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AVIS  DE  L'ÉDITEUR. 


Le  neuvième  volume  des  Annales  du  Parlement  français  est 
disposé  suivant  le  plan  qui  a  été  adopté  pour  les  septième  et  hui- 
tième volumes,  au  moyen  des  perfectionnements  successifs  que 
rexpérience  a  permis  d'y  apporter, 

II  préseiite  les  mêmes  avantages  que  tous  les  volumes  précédents: 
classification  méthodique,  et  concentration  des  débats  des  deux 
Chambres. 

La  classification  simplifiée  des  matières,  qui  a  été  définitivement 

adoptée,  a  reçu  l'approhation  de  tous  nos  Icctt  iirs.  Chaque  Sujet  de 
débat  prend  place  à  son  tour,  avec  un  numéro  d ordre,  dans  le 
rang  que  détermine  la  date  de  la  première  discussion  sur  ce  Sujet. 

Cette  série  comprend  79  numéros.  Les  n~  78  et  79  sont  consa- 
crés aux  projets  soumis,  soit  à  la  Chambre  deï  Pairs,  soit  à  la 
Chambre  des  Députés,  et  non  discutés  dans  cette  session. 

Chacun  des  77  autres  numéros  comprend  invariablement:  1°  la 
JSote  indicative  des  renseignements;  2°  le  Texte  proposé,  amendé 
et  adopté;  3°  la  transcription  ou  l'analyse  des  Documents,  tels  que 
Exposés  des  motifs  et  Rapports,  et  des  Discussions.  Tous  les  textes 
proposés  et  votés  sont  littéralemenf  transcrits. 

L'expérience  a  confirmé  cette  observation,  que  les  Débats  qua- 
iiiiés  Politiques  sont  ceux  qui  offrent  l'intérêt  le  plus  général  et  le 
mieux  apprécié.  Nous  avons  donc  obéi  à  ce  sentiment  en  choisis- 
sant ces  Sujets  de  débats  pour  y  donner  les  développements  les  plus 
étendus.  Les  discours  dominants  de  la  session  sont  ainsi  rapporté 
dans  leur  texte,  et  les  débats  avec  leur  physionomie  caractéristique. 

Aucun  ouvrage  autre  que  les  Annales  dn  Parlement  français 
ne  présente  ainsi  réunis  les  éléments  politiques  des  débats  parle- 
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mentaires,  d'une  manière  favorable  à  Tétude  et  aux  prom[)tes  re- 
cherches. On  ne  les  peut  trouver  que  disséminés  dans  le  Moniteur 
et  les  brochures  fugitives,  analysés  dans  les  procès-verbaux,  ou 
abrégés  dans  les  journaux^  quotidiens. 

Nous  iivons  fait  porter  l'analyse  et  la  réduction  sur  les  éléments 
administratifs  ou  écoiiojuiqucs  des  (k'l)ats,  qu'on  peut  trouver 
recueillis  dans  des  ouvrages  spéciaux  naturellement  placés  dans 
les  bibliothèques  des  personnes  qui  s'adonnent  plus  particuliè- 
rement à  telle  ou  telle  branche  d'études.  Pour  cette  nature  de 
débats,  nous  compensons ,  par  des  indications  complètes  et  bien 
classées,  et  par  une  fidèle  analyse,  ce  que  nous  ne  pouvons  donner 
au  développement  dans  un  ouvrage  qui  perdrait  une  partie  de  fiou 
Utilité  s'il  n'était  limité  en  étendue,  de  manière  à  ne  pas  encom- 
brer les  bibliothèques. 

^otre  ouvrage  est  le  livre  spécial  de  la  politique. 

11  forme  déjà,  pour  neuf  années,  une  collection  prccu  usL  ,  sans 
précédent  et  sans  analogue ,  à  laquelle  chaque  année  ajoutera  une 
valeur  nouvelle  et  inappréciable. 

Déjà  y  dans  les  Ministères  des  pays  constitutionnels,  auprès  des 
Administrateurs  et  des  Hommes  politiques»  il  est  devenu  un  guide 
ou  mémento  indispensable,  et  comme  le  Bréviaire  de  la  Science 
politique.  Nos  constants  efforts  tendent  à  mériter  sans  cesse  la 
faveur  des  Cliambres  irançaises  et  du  public  d'élite  de  tous  Jea 
pays  qui  a  adopté  notre  ouvrage.  C'est  là  notre  récompense  et 
notre  encouragement,  dans  la  tâche  laborieuse  que  nous  avons  en- 
treprise ])our  répandre  chaque  année,  dans  notre  pays  et  dans  les 
j)ays  ctran^^ers,  la  connaissance  vraie  des  glorieux  travaux  du  Par- 
leuieut  fran^is. 
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PRÉmflNAIRE. 


COHVOCATION  Et  CLOTinUI  DIS  GDAMBIIBS. 

Les  Cliambre  ont  été  convoquées  par  ordsonanco  royale  du  6  juillet  1846,  pour  le  17  aoAt 
raivant.  (Voir  d-4emeas,  p.  vin,  la  dlswIotlM  et  les  éiectioos.)  « 

Lé  session  de  1847  a  été  ouverte  le  17  aoOt  1846  par  une  séance  rojalc.  Elle  a  été,  parordOQ* 

nanet:  royai<!  du  4  septembrt-  I8IG,  prorogée  nu  11  jnnvier  1817. 

Le  1 1  janvier  1847,  lu  deuxième  piuiic  de  Iq  session  a  été  ouverte  par  une  deuxième  séanee 
royale. 

La  session  a  été  flose  le  9  aoilt  1847,  i  ir  v.uq  ordonnance  royale  en  forme  de  proclamation  lue 
le  m^tiie  jour  aux  di>ux  Chambres  par  MM.  les  Ministres.  MU.  les  membres  des  deux  Cbmlirei 
se  &oai  iiiimediat«iii«ut  iiéparis. 


COMPOSITION  DES  DEUX  CHAMBRES. 


CHAKBU  DES  PAIBS. 

Au  volump  de  la  session  de  tS40,  Jnnalei  du  Parlement  français ,  on  trouva  l.i  liste  de 
MM.  les  Pairs  de  France  composant  la  Chambre.  Aux  volt4in£&  de  1841,  1842, 1843,  1844^  184&, 
IM6,  on  trpuve  les  modifications  survemics  fendant  ces  six  sessions.  Voief  les  modifications 
survenues  pendant  la  session  de  1847  : 

Le  3  Juillet  f  a4f! ,  jour  où  fut  close  la  session  1846  ,  la  Chambre  $p  trouvait  composée  de 
311  Pairs  nommés  ou  admis.  Depuis  cette  époque  jusqu'au  9  ao«m847,  tenue  dek  pc^^enle 
session ,  la  Chambre  a  perdu  16  de  ses  membres ,  savoir  : 


Le  2  août  1840, 
Le  15, 

Le  14  «eplembre, 
Le  1 8  octobre. 
Le  1*'  noTembre, 
U2, 

Le  4  déoemitre. 

Le  22  , 


MM.  le  comte  de  Laforett. 
I«  maréclial  comte  TaMs. 
le  comte  Siméon. 

le  liaron  illir-r. 
k  tomtc  d  H4Us^ion»ille. 
l'amiral  t)aron  Diipcrri. 

tecomtf  Rof-'iieL 

le  roiiil'-  'II'  Iv  iu\y. 
le  Juc  de  ïiiiljfiiri. 


U  S7jaBTferl847,MM.  te  clieTalier  Jaubert. 
Le  4  avril,  le  comte  Roy. 

Le  7,  le  comte  de  Monlgiiyon. 

I,»;  Il  mal,  le  iii:irniii-i  d'Aligrc. 

Le  23,  le  waréclial  marquis  de  Grou* 

<liy. 

Le  26  juillet,  Roiuiguières. 
i^Saoittt  le  beran  Rdcre. 


Le  4  JuUIel  184Q,  UM.  ^iscatory. 
»  Puiiisut. 


El  deux  Pairs  ont  cessé  d'en  faire  partie ,  par  suite  de  l'arrêt  du  17  juillet  1847. 

Mais  Msr  le  doc  d'Annale  a  pris  séance  à  la  Cliambre;  troia  aotrea  Patra  (MH.  le  vioomia 
d*AMfigné,  le  eofnte  Ruty,  le  comte  de  Talleyrand)  uut  été  admis  à  titre  liérédiUiire ,  et  le  Roi  n 
nommé  par  orflonnnnces  des  4, 11  juUleict  1*  novembre  iS4'J ,  2ô  nouveaux  Pairs, i 

U  4  juillet  1*46,  mi,  barbet. 

le  1  uintc  f:milo  Coraodal, 
«V  le  baron  Depoutbon. 

-m.  le  comte  du  Meneel. 

—  Floareiis. 

~-  le  comte  d'Hautpoul. 

—  le  vicomte  Jamin. 
»  Wardite  I  ifairt. 
~  deLMrené. 
^  LegeaUL 

de  Mtgnftncwifi 

—  le  «aripiis  de  Valevile. 


Leltjnlttel, 
Lel-  ~ 


Renoua  rd. 
Ri-ynard. 

le  haruii  do  ScbauesbunL 

'itoplODg. 

le  comte  AcbOls  Tlitor. 

Wuslciiberg. 
Harlé. 

le  banni  Bapttel. 
le  comte  de  Ponlob. 


Ln  Chamfave,  en  temûnant  n 

ou  admis. 


de  iMf,  se  trouve  done  oamposée  da  913  Faiv  TiwVa 
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piiiixiiiAnB. 


CHAMin  un  BÉFVfit. 


Par  ordonnance  royale  du  6  juillet  1846,  la  Chambre  a  été  dissoute  et  les  collèges  électoraux 
convoqués  pour  le  1*'  aoftt  «t  \m  Cbambra  poor  te  17  août. 

Lors  des  élections  générales  du  août  1846,  le  noinbre  des  Députés  nommés  s'est  élevé 
seulement  à  4ô3,  au  lieu  do  4:>9.  à  cause  de  la  double  électioik  de  MM.  Gvitavede  Beeuaionli 
Berger,  Pailiet,  de  Salvandy,  SebasUaui  et  de  Tbiard. 

Cei  dhelioos  gteéniei  oot  donné  te  léniltal  fulvant  S 


Arroiiil. 

I«'  l'ont-dc-Vaux. 

2  Bourg. 

3  Trévoux.  ^ 

4  Bi'lley. 
&  Mmlua. 


i- 
S 

3 
4 
5 
fi 
7 


f  Hoalint. 
i  UPaliise. 


AIN  (:.  .Iq)iilé8). 

MM. 

Poisat. 

ix!  la  Toaroelle. 

Perrior. 

Comte  (l'AD(;cTille. 
Le  géuéni  Qrod. 

AISRE  (7). 


Saiiit-Qiicntin. 
Saiiit-QiieuUa. 
Vorvins. 
SoiMous. 


Debrotonne. 
O<li!on  Itarrot. 
D(>  canibacMi. 
Vivien. 
Quiii^tle. 
Uierbette. 


ALLIER  (4). 

MM. 
Mcillit-iirat. 

Le  baron  LehMgM  d'Ide- 


4  HOMthlCOB. 


Le 


Ponr. 

deosntali. 


ALPIS  (BASSES-)  (9). 


i"  Digne. 
S  ~ 


9  G^^. 


iv  Privas. 

2  Tonmon. 

3  Aniionay. 

4  L'Argentière. 


1"  Mëzières. 
1  Belliel. 

3  Setlan, 

4  Toiuicrs. 


MM. 

Le  colonel  comte  d'Oraison. 
De 


ALPIS  {BAOTES-)  (S). 


Comte  d'Baatarive. 

«). 

MM. 

Cbaroponliet. 
Ln  marquis  de  la  Tourrcttc. 

l.e  luron , 
Mathieu. 


ARD£»NES  (4). 


MM. 

Oger. 

Ternaux  (Morlimcr). 
Cunin-i.ridatoei 

La\ocat. 


K&ltàX  (3). 


I* 

S  Psb 

3 


DopM. 

OflEair 


AUBE  (M 


in  Troyes. 

2  Bar-Bur-Scine. 

3  Mogent-«ur-SeiiM. 

4  Bar•sa^Attbe• 


MM. 
Sloiirm. 
Armanil. 
Demeurve. 

La  comte  de  Xesgrignj. 


AUDE 


Anoinl 

7.  Carf^ajvsoiiiie. 

3  Caslelnaudary. 

4  Limoux. 

â  MaibooM. 


(&). 
MM. 

Rnsiieac. 

Maliul 

Comte  Dejean 
Pcyre. 
I>e|{éoétal 


AVETHOIf  (5). 


MM. 

Cabrol. 

De  Courtois  (LéOU). 

Pons. 

De  Gauja). 


Rodpz. 
7.  .SiiiiiiAlTrique. 

H>|>i«lioli. 
i  MlltMU. 


BOOCBBS-DIMraOllB  (4). 

MM. 

I"  Marseille.  Berryer. 

3    MarS4'ille.  Clapier. 

3   Marseille.  Revhaud  (Louis). 

i    Aix.  Thiers 

(y   Arles.  Marquis  de  Ghllo. 


OLTADOt  (7). 


2  Caen. 

3  Bayeos. 


HM. 

Vantler(Abel}. 


6  vire. 

7 


Le  gkéaà  eonle  d'Hoa- 

detot. 
Paiilmier. 
Giiini. 
Detlongnùs. 


i"Saiot-Floar. 

2  Anrillac. 

3  Mauriac. 

4  Hurat. 


1*'  Angonléme. 

2  BarbesieuK. 

3  Cof^nac. 

4  Ooofblens» 
» 


GftlITAL  (4). 

MM. 
Dessaur^ 
Bonnefons. 
SalTage. 
Le  marquis  de 

CBâMRTE  (5). 

MM. 
Albert. 
T^snièrea. 
Gabriel  Maiflll. 
Bédiameil. 
Le  comte  de  lyyeo' 
ienbert. 


OAXEimMIIFERIEnRB  (7). 


1"  La  Rot  lit'Ile. 

2  l.a  Rochelle. 

3  Saint-Jca»d'Aefriy. 

4  Jomae. 
& 


Rocbflfbrt. 
Saintes. 


MM. 
Bethmont. 
Baron  de  Chassiron. 
Dcsmorlicrs. 
Comte  Duchâtcl. 
Le   Tieomtc  Prosper  de 

Chaaseloup4jMibat« 
Leedensf     '  ~ 
Oahere. 
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CHER  (4). 


Xnaai, 
i- 

i 


1  BrivM. 

3  Uzercliea. 

4  Ussel. 


2  B«$tia. 


1"  Dijon, 
î  Dijou, 
3  Beaunc. 
i  Semur. 
&  CtiAlilloD. 


1"  Saint-Brieuc, 
2  .Viirtt-BriMe. 

Guiogamp. 
LUMItOB. 


i-Gaén/L 
3 


3 


1**  Périgiusax. 

2  Excideuil. 

3  Bet^erac 
i  Laliude. 
ô  Kontron. 

6  Riherac. 

7  Swiat. 


Leiurqntodeb 

eauldairaooart. 
PrMptf  HOCtet. 

Ouvergier  ' 

COMtlg  (4). 

MM. 

De  Yerninac. 

De  lonveoei. 

Gantliier. 

DeSabuœ. 

OORtI  (S). 

MM. 

Le  inaréclia)  comte  Sébas- 
Uaoi. 

LeuArqab  du  tmn. 

CCfnWSK  (5). 

MM. 

•  Muteaii. 
Mauguin. 
Vatoiit. 

Niwrd. 

COTtS-DU-KORD  {6). 

MM. 

Tueux. 

Armez.  * 
Brignon  de  Lehen. 
Le  Gorrec. 

LegénértlcoffltedeTbiard. 


I**  Besançon. 
3  Besançon. 

3  Baume. 

4  Montbélîwd. 

i  Pontarliar. 


1"  ËTreax. 

?  Vprneail, 
!  Knddfê, 

I  IkTII.IV. 

">  I.iiuvi'i-; 

f>  Potii-Aiideiuer. 
7 


(*)• 
MM. 
LsTrand. 

SklUmlRNBA 

Émilede 
acigiUMU. 

DOUKNarB  (7). 

MM. 
Ma^iie. 

Le  inarédinl  C-ii'-'Tini! 
Le  marquis  ilc  Lav.alelte. 
Le  général  de  GaiTtnb*. 
Dusolier. 
Debelleyme. 
Taillefer. 

DOUBS  ii). 

MM. 
Conrers-- 
Véiux. 
drawnt. 

Le  comte  dc  Mvede. 
Demesmay. 

wmE  (4). 

MM. 

Le  comte  de  Stftjea. 
Le  comte  da  Boacbags. 
Monier  de  h  SiMmueb 

!<Icola8. 

EURE  (7). 

MM. 

Le  ('<>tnt<>  âf.  SalTUMlf. 

Gdriiicr-Pauès. 
?m\  (Antoin^ 
Le  Prévost 

LiiUinr  (diailc»).  • 

Hébert. 

D<ip«1lt(d«rBlll«}. 


Arrond. 

l-Cbwtrw. 
a  Ghitonditt. 
9  Dreux. 

4  iro0nit>]»-Kolroii. 


ECRE-ET-LOU  (4). 

MM. 


Le  beron 
deGi^ré. 
LegâiéilSobèirTte. 


l*'Bf«L 

2  Landemeau- 

3  ciiâtentia. 

4  Morlaix. 

5  Qiiimper. 
fi  QuimperlA 


Klme«. 

i  Nimps. 

3  Al.iis. 

4  Czè3. 

i  LeYigitt. 


FIMISTÈRE  (d). 

MM. 

ïMstùise. 

Le  comte  de  Les*Ci«« 


Gonry. 
Dndrcsnay. 
De  Carné. 


GABD(5>. 


MM. 

Le    lu  ral  baroD  de  Feu- 

rliéréS. 
Teulon. 
IK-  I^fdréllfi 
Ttisie  (Cliarlw), 
Le  coioiiol  hariiii  de  ClU^ 

liaiid-latour. 


GAaOIinE  (HÀDTE-)  («).- 


Toulouse- 

2  Toulouse. 

3  Toulouse. 

4  M(in>t. 

>  Saint-(;audeiM. 
0  VilteTiaoclie. 


MM. 

Cabanis. 
Gtjfluude. 
De  Tauriac. 
De  Rémusat. 
Lapèue. 

Martin  (Adolphe). 


f;ERS  (  »). 


i 

3  Lectoare. 
4 

5 


MM. 
Bârada. 
PenU. 

Le  cunlB  de  Salveadj. 
De  LeTeiflae. 


OmONDE  (0). 


nordeanx* 
Bordcans. 
Bordeaux. 
Bordeioz. 
Baiae. 
BUfe. 


MM. 
Blanqui. 
liucos  (Tbéodon). 

l.e  baron  de  f  " 
Roui. 


Le  marquis  de  la  GiMge. 
jLawtoD. 

rrailtiideGiMOTiii. 


I"  Montpellier. 

2  Mnnipelller. 

3  Bériers. 

4  Péxénas. 
&  8elnVF«M. 
«  Lodève. 


flÉRàDLT  (<). 

MM. 

Granier. 

RcvnauJ. 

Teissercnc 
Fould  (Benoit). 
Viger. 


Rennea. 

2  RciiiR'S. 

3  -Saifit-Malû. 

4  Vilrc. 

7  .Muulfurt. 


JeUfreL 

Lofcraverend. 

Le  baron  de  Bertiiois. 

Le  baron  de  la  Pleiie> 

De  Moiilhierry. 

IjC  comte  Dt'feriiioii. 

Le  marqua  d'Aniiigué  de  la 
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LXDRE  (4). 


MM. 
Muret  de  Bort. 
Thabaud^lilWlIèn. 


1*'  chAteauroai. 
i  Issotidnii. 

3  UCliâlr*. 

4  UBlaoc 

mOftl^CT-LOIRH  {*). 

MM. 

Tours.  GouiD. 
V.   Toiir^.  Bacot  (CésnrV 

3  Loches.  Barrot  (Ferdùiaad). 

4  Cbinaa  Gféaaiein. 


(7). 
HH. 
Royer  (Catindr}. 
Xéil  (Félix). 
lounuB. 

LomtMrd-Blifllèrea, 
Lemirquii  <te 

Marion. 
Sapcy. 


JURA  (4). 

MM. 

Viconiic  de  Parcey. 

Coriiier. 

fouilleU 


l*'Gl«Mll1«. 

1  Gmioliila. 

3  TknM. 
4 
S 

0  La  Tour-d«hPfal. 

7  Yoiroa. 


1"  DAIft. 

2  LoiM  If  BirtW  W. 

3  Poligny. 

4  SdiiMMe. 


UUfDES  (3). 

MM. 
Ijitirciii'c. 
Cuiiit«  il' 
barrart) 


t*'  Moiit-de-Marsao. 
1  OU. 

3  «aipIpSercr. 


LOm-ET'CBER  (3). 

MM. 

I*'  BMs.  Berupvin. 

lUirvinr.'ilitîl.  Durand. 
3   Veudume.  Dc-s&aignes. 


lOlM.  (»}. 


3  SttnUrhMUMll 

3  Mm. 

4  HOfttbilMin. 
5 


im. 

LanTcr. 

Matlion  de  Fogint. 

DoNMler. 

Laebèce. 

Dr  RninncTilla^ 


LOULE  (HAUTE-)  (3). 


Le  Pnv. 
2  firioude. 


MM. 
Ricliond  des: 
âaheloa. 


LOnS^llIFllltEURE  (7). 


Nantes. 

2  Rante» 

3  Nantes. 

4  .Vnn^nis. 

à  châteaubriaod. 

6  Paimbceuf. 

7  SAveoaj. 


l<r  pitUftot. 
3  OdétM. 
3  OtMus. 


4 

» 


MX. 

Dubois. 

Bîgnon. 

Lanjuinais. 

Billaull. 

DcLahaye-Jousbt'Iiu. 

Colofl)!)»'). 

Ternaux-tjoinpaas. 

LOIRET  (à). 

MM. 
De  Loyoes. 
AMMtnod. 

Le  baron  LMoutentx. 
Le  bwoD  Rtioer. 
UiMroDdeialfcs. 


Arrond. 
1"  Cahors. 
9  Cahors. 

3  Figeac. 

4  GoardoB. 
6  HUlCl. 


LOT  (5>, 

MM. 

Boii^lntisquié. 
IN  lissif  de 
Salgues. 
Calmon. 
CaJmon  fits- 

LOT-ET'GARONNE  (à). 


2  Agen. 

3  - 

4  Mnc 

5  TUIenemwd'AgeD. 


MM. 


LeTieomle  dft 
Dutilh. 


LOZtJlE  (3). 


f'  Mrii.îe. 
3  MdrvcjoU. 


Angers. 

?.  Angf-rs. 

3  Raufié. 

4  Cliollet. 
.'j  .Saiimur. 

6  Doué. 

7  Segi^ 


MM. 

Ri\  ii'io  lie  I-arqiie. 
Le    uL'ial  comte  de 

uadÏLT. 
rl(!t/ot. 


Mey- 


I"  SaiQ(-Ld. 
3  Carentan. 
3  rlierbourjç. 

«  V;itii;;ne«. 
•>  Cimiances. 

r>  l'i'liefH. 


Mortaio. 
Avnnebei. 


Reims. 
Reims. 
ChftIoM. 
Eiwmay. 

.Satiile-Mcnehoiild. 
VUry<«iu^Mam4;. 


MAIHE-ET-I.()IKK  (7). 

MM. 
Farran. 
Bini'au. 
Duticr. 

l>fl  comte  de  Qfiatrebarbes. 
Le  général  marquis  OU* 

dinul. 
TeniédelAMÉita. 
DttFtlkNlx. 

HARCBB  (8). 

MM. 
llaviii. 

Ijt  comie  de  Plaisance. 

Le  gt'iiôral  Me^liu. 
I).'  i.ir>|iieviltei. 

Qiii'itaull. 
Rlliuuet. 


MM. 

l'aiii  liiT  (f.t'on). 
De  BuHâieres. 
Dozuri. 

Perier  (Jo&epb). 
Le  baron  PérfgM». 
Lenuble. 


S 

3 

4  VMr. 


1"  lAval. 

2  Laval. 

3  Mavenne. 


MARKE  (UADIE*)  (4). 

MM. 

Le  comte  Futier  de 

meroy. 
Le  iluc  d'U»'». 
Le  baron  Duval  de  Fniville. 


MATRUHE  (&). 

MM. 


Uayeiine. 
CbàlettKMatliier. 


i,.i\alette. 

Boudet. 

Bigot. 

Letouraein. 


MIDRT8E  (S). 


i"  Nancy. 
3  HBiMsy. 

3  Liinjfille. 

4  cli»(eaa'9i1lni. 

Toul. 

• 


Momv. 

Le  l»aron  dd  h  Coile. 
De  ri':6pee. 
I>e  Valry. 
Crois&aiit. 
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XI 


s  Commercj. 

3  Montmédy. 

4  Verdun. 


1"  Vaiiiips. 

2  Mi./illïe. 

3  Luneiit. 

4  Lurient. 
&  Footivj. 
•  Moémid. 


1  Metz. 

3  Metz. 

4  TliiuiiTille. 

5  Brk'y. 

6  SKTKguauiaes, 


i*'  (feven. 
3  Cbftt< 

3  cUma^. 


MEUSE  (4). 

GlUoiB. 
tueitne. 

Le  colonel 
Génin. 


MORBIHAN  (6). 

VM. 
Piougoulm. 
Bernard  (de  RM 
Lacoiidraiti. 
ntnty  de  Bussj. 
Vc  Dohiaye. 
Le  iiiart^uit  4a 
qiieictn. 


MOSELLE  (C). 

MM. 

te  irciitTal] 
Atiiiiiit. 
Pidaïut't. 

Le  comte  d'HiinolsIoin. 
Le  baron  d*!  1^  i  invl'f. 
I.P  général  ScliDcidvr. 

MiEVRE  (i). 

MM. 


1"  Lille. 

2  Lille, 
â  Ltlie. 


\ 
S 

6 
7 
A 

9 


Douai. 

Marcliiennes. 

Diinkerque. 

Bergiies. 

Cstnt>rni. 
(;.iiiilir,ii. 


1(»  Vaiencieniies. 

11  Avesncs. 

12  Huebrouck. 


S  ietnviîh 

a  Smlte. 

4  ClenaMit. 
S 


BenoifL 
DeuDgla. 
«OU»  (11). 

MM. 

Delc!«paiil. 
Le^liliouduis. 

Lt>  Ticonile  Alban  do  ville- 

Boiimiart. 

M;iriiii  ilii  riiird). 

Le  comte  lt()v;i»r. 

De  Stapla«il<' 

Le  vic^iinte  d'Hmliorsîirt. 

Le  vicomte  de  S^'iiittAi^tiai). 

I.e  haron  de  MaiuKoval. 

Bt'liic. 

Pliclion. 

Oise  (6). 

MM. 

Maniaii  (DoMllM). 

U  mainiaU  M«niay. 


I"  A  Ici 

2  Sécz.' 

3  Argeataa. 

4  Gacé. 

&  DomfroDt. 


2 
.1 

4 
5 

fi 


y 


Arras. 

Arras. 

Béllinne. 

BouTogne. 

Montreiiil. 

Sairil-OiWf. 

Saint-Umer. 


Lcaraiul. 

LBflomte4»l*Â)|lf. 

om  (7). 

MM. 

Ije  baron  Mercitf. 
De  corcelle. 

Bis. 

(;i$;oQ-Labertri«. 
De  Torcy. 

Btllot. 

nMMLàSS  (•). 

MM. 

Esnanit. 

I)  H*>rlincourt. 

Dvlibccqiie. 
I)clt'>sfrt  (Kr;ui<;ois'. 
Iji  duc  d"lr.lcliiiiî4cii. 
QueoMMi. 

Lefèvre-UermaDii.  , 


PUY-DE-DOME  (7J. 


1*'  Clemiont. 
■».  Clfrtnont. 

i  Kiuia. 

a  Issoire. 

6  Tliiera. 

7  Aiab«rt. 


1/6  comte  de  MorDy. 
Le  comte  Ceker  (Mariba). 

Le  comte  de  Gombuel  4< 
I*CTfai. 

MoqHb.  ' 

Btfger. 

Yimal. 


I"  Pau. 

3  S,ii'rit-l\ilail. 

4  Oloron. 
b  OrUm. 


1"  Taibù-i. 

2  Tarbes. 

3  Baguèrps. 


pmnm  (basses-)  (&). 

Lavielle. 
Cliéjaray. 
D.çiurirt. 
Lacaze  (Henri). 
LMièm. 

(HAUTES-)  (3). 

MM. 

Foiild  (Acbilh^. 
Dintrans. 
De  Goiilard. 


PYRE&ËES-ORIENTALES  (3). 


1**  Perpignan. 

2  cérat. 

3  pradct. 


1"  Stra&bouTK. 

2  .Strasliourg. 

3  Ha$;iionau. 
')    s,i>  crne. 

.>  Scliéle&tadL 
6 


Ar.ii;o 
Gàtx.m. 
Part». 

AA8-)  m. 

MM. 
Hnmann. 
Renoiiard  de  1 
Le  Masson. 
Saglio. 

LebaroD  Hallei^-Claparède. 
l««glBMlcefllieir. 


BBm  VAUT-)  (5). 


i"  Cotaiar. 
f  Mnfhanae». 
a  (Mimar. 

4  Alikircb, 
.^1  BellorL 


I"  Lyoo. 

2  Lyon. 

3  Lyon, 
i  Lyon. 

j  vIUcAincbe. 


Strodi. 

Doifns. 

De  Golbéry. 
Ka-cliliu. 

Le  général  de  Beilonuet. 

KHONE  (à). 

MM. 

Sauzef. 

Martin  (du  Rbftiie). 
Desprez. 
DevicoDe. 
Tema. 


1"  Veeoul. 
'î  Jiissey. 

3  Lure. 

4  Gray. 


MM. 

Gnerrio. 

Le  duc  de  Marmicr. 

Le  marquis  de  Granuuoot 


SAOn-ir-LOlKE  (7)i 


fMAcoBu 

•i  Cinuy 

3  (:h&lou-&ur-$aône. 

4  CliAloii-su 
■'>  Aiitun. 
r>  charolie«. 
7  Loubao». 


MM. 

De  Lamartine. 
Mat!  lien. 
Mathey. 

Le  «iéuér.  coiBla  4e  Tkfanl. 

Schneider. 

Le  iiiarqoiad«  r  iL'uii.  he. 
Le  baron  Uiapu>h  «k  ami- 
laTine. 
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nÉUMIIIAIII. 


1*'  Le  Mans. 
3  Le  Maïu. 

3  Le  Mans. 

4  saiot-CÉtaii. 


6 

7 


Parte. 

2  Paris. 
Paris. 
Paris. 
Paris. 
Paris. 
Paris. 
Paris, 
y  Paris. 

10  Paris. 

11  Paris. 
IS  Paris, 
la  Hontr 


ta  Honinmm. 


mr. 

D'Eiclithal. 

Ledru-Rollin. 

PalllardDuclér^. 

Le  général  de  Lamoricièrc. 

De  Lasteyrie  (Jules). 

DeBeuunoDt  cQuuve}. 

DeMal-AlMii. 

(!♦). 
■  MM. 

Périer  (Casimir). 

Berger. 

Taillandier. 

CanneroB. 

Marie. 

H.  camol. 

More.iu. 

Beudin. 

Locquet. 

De  JouviMri. 

VatlD. 

Boi.ss4'l. 

Gamon. 

M  iMlejrite  (ftediBUid). 


sninMiifniBi^a  (ii). 


1 

3 
4 

5  Le  Hftfra. 
ft 
7 
• 


9  Renrchâtd. 

10  YveUit. 
11 


Titet. 

Roulaod. 

Le  marqnis  de 

Uubat  (JimQ. 
Deqobert. 
Goosture. 


i*'  Melun. 
a  Meaux. 

3  Fool 

4  Provias. 


1 

3  CorbeU 

4  Ëtampes. 
&  MantM. 
« 


(S). 
MM. 

Dronyn  de  Lhujs. 
Lafayette  (oscar). 
Le  cuiiile  ue  Ségur. 
Le  comte  d'Hanawioville. 

in- 


Le' 


Le  baron 
MrSto. 
AËYUS  oniiz-)  (4). 


d*All- 


I"  >iort. 

2  Melle. 

3  PirtboMy. 
4 


Amiens. 

2  Amiens. 

3  Abberille. 


Allud. 

Tribert 

SOMME  (7). 

MM. 

Creton. 

<;aulUiier  de  Rumillj. 

VafMHI. 


Arroiid. 

4  Abberill». 

5  UoiiilenK. 

6  Moiitdidior. 
7 


l"  Alby. 

2  Casires. 

3  Ca.stre8. 

4  Gaillac. 


-  LeTicomteBlnudeBoardoii. 
Cadeau  d'Acj 
Del 

TABH  (5). 

MM 

Le  fomte  d'Aragon. 

niiirniiis  de 
Carayin  Latow. 
De  Lacombe. 


TABH-R-OAIORIIS  (4). 

MM. 


1*'  Montanban. 
S  MoDtaulMO. 
3 
4 


Janvier. 

De  Malevillc  (L<:-on). 

BoDijade. 

l.e  bèfooDoprat. 


VAR  (à) 


l"T<mlOiL 

s 
s 

4  Gnaw. 
5 


MM. 

dappier  (Victor). 


1"  AvignoD. 

2  Orange. 

3  Carpeatftt. 

4  Api. 


ykutum  (4). 

MM. 

Le  comte  de 
Meynard. 
De  (^éreote. 
MotteL 


VWDtE  (5). 


Liiçon. 

2  Foiitenay. 

3  Bourbon -Vendée. 

4  Les  Herbiers. 
&  Lw  Sables. 


MM. 
I.NatiibLTt. 
Baron. 
Cliambolle 
Cuypt 
l.iiiH'au 


1"  Poitiers. 
3  ciiftteUenntt. 

3  Civray. 

4  Lodduu. 

5  McoUnohUon. 


VIEIS.NK  (:.). 

MM. 
Draull. 
Proa. 
Bonoin. 
Ueunecarl. 
Juuycn. 


VIEMUE  (HAUTE-)  (.i). 

MM. 

1"  Limoges.  Talabot. 

2  Limoges.  De  Peyramoiit. 

3  Bcllac.  Maiirat-Ballange. 

4  Saint- Yrieix.  Saint-.Marc  Girardil. 

5  KocbeUtQuafi.  R<imond  J 


l**  É^al. 

2  Mirecourt. 

3  neorchitean. 

4  Beniremont 

5  SunMM. 


1"  Aaxerre. 
S  ATallon. 

3  Joigny. 

4  Sens. 

ft  Touerrt. 


VOSGES  (à). 

MM. 

Didelot. 

BoalayCflalBinnflN). 

le' 

Doublât. 
YOURE  (&). 


Ramier. 

Ui'  Bontia. 
Vuilry. 


Devais  Im  Hactions  généralst  d*aodt  1846,  Jiiiqa*ft  la  dàtm  de  la  union  de  1847,  le  Jiombre 

des  vacances  s'e«t  élevé  à  28.  Pour  pourvoir  à  ces  vacances,  M  allèges  électoraux  out  été  réunti 
pendant  la  seasion,  et  2  (  par  suite  du  décès  de  MM.  Jourdaa  et  Schneider;,  après  la  session.  En 


I 
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niLuniiiiii. 

sorte  qu'au  9  août  1847  la  Chambre  M  composait  de  467  D^Wtét,  6t  U  y  Omit  étax 
Voici  k  rénltat  des  élections  psrlieUes  : 


MM. 


Mixités  primàtivm^  MOMSidk 

OosTCit.  (DooIm.) 
Siiiitt.  (Tienw.) 
 *  (Watalère.) 

arède.  (Bas-Rhin.) 
i  (Éroest).  (var.) 
De8iè|w.(Drtew.) 


De  Beaiimont  ((;iislave;.  (Sartiie.) 
Berner.  (PiiY-<it.'-U<imt>.) 
Paillet.  (Cliarante-Inférieure.) 
De  SalvandT.  (Gen-) 
SéhaatiaBi.  (Goiw.) 

,  ((O0le»MiNd.) 


D^fKÊléê  élus  en  remplacmmf» 


id. 


Optkmt. 

MM. 


M. 

M. 


De  LaiDoricière. 

Darrot. 

Bethmont. 

De  la  Ferronnayi. 


JMMi. 


Cabanis.  (Haiila  OiWIM.) 

Carmen >n.  (Seine.) 
(.l'iioiiv.  (Haute-SaCM.) 
Jourdan.  (l-sèro.) 
Martin  («hi  Nord).  (Nord.) 
Meynadier.  (Loïùre  ) 
Portalis  (Frédéric).  ;\  ar  ) 
flduMider  (le  général).  (Uoadie.J 


P«Kès  (de  l'ilri^). 
Malgaigpc. 


(jiiillMMi. 
Daudé. 

torMb(BnMl}. 


M.  Kosflreao.  (Vicmie.) 


DémistioH 
U, 

PromtioHs  à  des  fimctiatu  ptû>Uque$  tUrtiuées. 


■M.  AHtrd.MimN^coloM/. 

^CÊni,dinetmrdeiadlneUm^>mmmm>,- 
,  ctal»  «t  «UjporfoNMf  4e$  affBàm  étnm- 
gères. 

Meêiitdbrêeteur  général  dêipoUet. 
Dfllangle ,  procureur  générai  prèe  la  cour 

retgiUéâParU. 
BêMft,gardedeMte$asugt»Mitr9d»laJUÊ- 

tkeetdes  cultes. 
Jaks  Penil ,  substitut  du  jorocureur  générai 

près  la  eour  rogale  de  Parts. 
RoDiand,  ovocat-géHéral  A  la  emr  4e  < 

lion. 


14. 
14. 

14. 

M. 
U. 
M. 


COMPOSITION  DU  MINISTÈRE. 

Au  17  août  1846  ,  jour  de  l'ouverture  de  la  session. 

Président  du  conseil.  M  le  maréchal  duc  de  Dalmatie  ,  pir. 

JÎutiee  et  cultes.  M.  Martin  du  Nord,  ^irdedes  sceaux  de  France,  df'pntt*. 

—  M  Diiiiion  ,  c\\iiv^>-  n;tr  intérim  (ordonjuooe  du  1â  janvier  18^7) 
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delf.llartindallonl)> 


—  M.  H.  horl,  dipiité  (iioiM 

J^f air  es  étrangères.  M.  Guizot,  depiit**. 
Guerre.  M.  le  général  MoUno  de  Siiint-Tun  ,  pair 
Marine  et  colonies.  M.  le  vice-amiral  baruii  de  Maclvau  ,  pilr.  . 
Intérieur,  m  le  comte  itucliAtel,  député. 
Agriculture  ci  commercr.  M.  Cuuiu-Grîdaine,  dâutté. 
Instruction  publique.  M  le  comte  de  Salvaidy,  WpOlé. 
Finances.  M.  Laca\c'-L.upL-igne,  député. 

Le  9  mai  1847,  ALM.  de  Maekau,  CuDin*CridaiDe  et  Lacave-Laplagne  cessent  de  faire  partie 
dn  Gabimt,  et  le  Ministère  est  eneenséqaeiUM  ainsi  modiBé  : 

Cuerrt    M  le  lieutciiaiit-Rénéra!  Trézel ,  pdf. 
Manne.  M.  le  due  de  Montehellt),  pair. 

—     (M.  Guixot ,  charge  de  rinlérin J«fp%  rsilMe  de  H. 
Travaux  publies.  M.  iayr,  pair. 


,OBpne. 
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[PREMIÈRE  SEANCE  ROYAI-E 

L*oovcrUire  de  la  session  a  eu  lieu  le  17  août  lS46,avec  le  céreinoaiat  accoutumé.  Le  Roi  a 
prommeé  le  disooun  suivant  : 

■  McâsieiKâ  LES  Paim  ,  Mi:$stECBS  ifm  Mvmés, 
«reprooTe  une  vive  satisfaction  h  vous  Toir  aTM  tant  d'cinprmcment  rénDisaubmrdeinoi.  àré|M>(|Mor* 
dioalfe  de  to«  traTam ,  je  voua  eiitretiendni  des  alCatres  int4^rieure«  et  extérieaccB  de  l'Étal.  Aqio<ird*liiii,  ea 
cooToqmnt  imméditicinaDt  l«  deux  ckantMei  idon  le  vœu  de  la  Charte,  en  upelant  les  Paira  noRMiës 
dapida  ia  dernière  teHïon  et  in  Députés  que  b  FiBDce  Tiaot  d'hooofcr  de  tes  luOS-ageâ ,  à  pister  tenneiit 
dnrant  moi ,  j'ai  à  cœiir  qiie  TOaa  Nceviea  eo  mfline  iemi»  l'èxpieMioii  de  mAn  dévon«n«itt  entier,  iualtëialile, 
à  «otre  patrie,  et  de  ma  eooilaaoe  daaa  vea  aentimMto  pour  oioi  et  pour  n»  flunitle.  J'if  8[ipris ,  dès  rua  jrn- 
*  MMe«à  aimeret  àaenrir  lanaae*.  Aypelé  an  tfOae  par  vau  et  pour  le  salut  de  ses  libertés,  j'ai  consacré 
aaa  Twan  màaliao  répiUer  de  an  inilfititioHS ,  et  an  déreloppeinent  pacifique  de  sa  prosii^té  et  de  sa  gran- 
deor.  Il  n'y  a  poiat  d'épreuve  qne  je  n'acceide  et  que  je  ne  sache  supporter  pour  atteindre  m  liet  si  cner  è 
meB  oamr.  La  Providence  permeltni ,  j'espère,  qu'avec  le  concours  des  Chambres  et  l'assentiment  national , 
le  succès  Soit  assuré  à  celte  œuvre  patriotiqne.  Mes  enfants  et  les  v<)lr>  <  rorneilleront  les  rniits  ;  t  t  >i  la 
France ,  libre  et  licureu»<e ,  garde ,  de  nos  roinninn-i  cfl'orls,  un  souvenir  alïeclueux ,  nous  en  aurum  reçu ,  vous 
al  PMi ,  MesBieurBi  la  plus  mile  et  la  |>lns  douce  récompeme.  » 

Après  ce  discours,  MM.  les  Pairs  rtnerninent  nommés,  et  MM.  les  Députés  nouvelleiMntéllMt 
présents  à  la  séance,  ont  prêté  le  senneut  qui  doit  précéder  leur  entrée  en  fonctioas. 

M.  le  Garde  des  sceaux,  an  nora  du  Roi,  a  dédaré  oiverle ,  pour  1847,  la  sesaloa  annuelle 
das  deux  Cbaiobief. 

VEUnCATION  DES  POUVOIRS  A  LA  CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS  (f). 

18  aodt  1847.  Élaction  de  M.  le  marédial  Bugeaud ,  due  d'tsiy.  M.  Lvneau  signala  nna  viola- 
tion  dn  vèiglciiMnt.  Le  3*  bure;iu  a  décidé  qu'il  .ne  serait  pas  donné  isonnaissanee  à  la  Chambre 
d'une  protestation  rcvi'tuc  de  83  ".ÏLiii  jturrs.  ~  M.  DelespnnI ,  mpiiortnir,  explique  qne  cette  pro- 
teatalioo  ne  eontenait  que  des  allégations  sans  portée  et  sans  preuve ,  et  qu'il  n'a  fait  qu'obéir 
an  bnraaa  —  MM.  Luneau  at  Mercier  persistant  à  soutenir  qu'on  ne  pemi  aaaairaira  vae  pr»- 
te8tati<m ,  quelle  qu'aile  soit,  à  la  oonnaisBance  de  la  Chambre,  at  traiter  une  telle  âection  eonma 
non  contestée. 

19  aoilt.  Élertion  de  M.  le  comte  de  la  (iuiche.  Réclamation  de  M.  Gamier-Pagès  afin  qu'on 
fas^  connaître  a  la  Chambre  des  observations  consignées  au  dossier.  Ces  observations  sont  ex> 
pliquées  par  M.  Paul  de  Gasparin ,  rapporteur. 

Élection  de  M.  lîerger.  Échange  d'observations,  desquelles  il  résulte  que,  dans  Ir  ns  de  régula- 
rité de  l'élection  et  de  non  production  de  pièces  pour  justifier  le  cens,  la  jurisprudence  de  la 
Chambre  est  da  valider  Téleetion  et  d*i|}ottmerradml8sion.  MM.  STméon ,  Dejean ,  OdilonBarrot, 
de  Salvandy,  Ro^r du  Nord ,  Allard,  d'Haussonnlta,  Mercier,  DaiMay,  la  Président,  Berger. 

30  août.  Débat  sur  l'élection  de  M.  ÎVTater  à  Tîoui'fîes.  Appréciation  irune  convontion  entre 
Véht  et  le<;  électeurs:  question  du  mandat  impératif.  MM.  Thii,  rapporteur,  Gtais-Bizoin ,  Odilon 
Uarrot ,  de  Vatry,  Mater,  Larabit,de  Morny,  Luncau,  de  la  Rochejaqueleiu ,  Dubois  de  la  Ivoire- 
Infévieina,  Guisot,  ministre  des  affaires  étrangères,  Greton,  de  la  Rocfaefoucauld-Llaocourt , 
Gustave  de  Brnnmnnt ,  Dupin.  —  Renvoi  au  bureau  pour  (oe  la  latua qfû  laitrobjat  du  débit 

soit  produite  à  la  (Jliambre. 

21  août.  Débat  sur  l'élection  de  M.  Hallez-Cbparède.'par  le  collège  duBas-Ebin.  Clôture 
dn  scrutin  seeret  avant  llwure  légale.  MM.  Ferdinand  da  Lastegrria,  lapporlewr,  OdilOD  Bamt , 
de GdUléiy,  Dupin  ,  I.eyraud.  —  L'élection  est  annulée. 

Débat  sirr  l'élection  de  M.  Kœclilin,  relatifs  aox  pratiques  indiquées  dans  des  protestitions 
comme  ayant  accompagné  uu  suivi  l'élection.  MM.  Allant ,  rapporteur,  Odilon  Barrot ,  de 
rÉspée,  Laplagne ,  ministre  des  finances,  André  Rœehlin.  — M.  Koeehlin  est  admis. 

Élection  de  M.  Convers ,  f  arrondisscnu  nt ,  Doubs.  Présence  de  deux  personnes  non  élec- 
teurs ,  qui  ont  écrit  le  bulletin  pour  leurti  parents  ;  clectinn  à  h  simple  mnjorité.  M.  de  Pcyra- 
inont,  rapporteur.  Quoique  le  fait  ne  soit  pas  mentionne  au  procès -ver  bai,  M.  Couvers  l'a  voulu 
tenir  pour  eeruin,  afin  da  m  psa  aiégsr  «we  va  titra  deaisux.  —  L'élaetionestsMuiMe. 

(1)  Nous  n'indiquons  kl  que  les  vérllications  qui  ont  donné  lieu  it  qadque  débat.  —  Le  rétaltat  des  dédMont 
de  la  Cbaaolice.  4pil  ionie  la  Jnrinnadaim  ^ledoiaia,  «•ttramott  fc  la  Mite  dn  présent  arUale,  Nlvaot  les  ftw- 
molea  draeta*  «as  IM  piooèi.vcflMU. 
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22  août.  Élection  de  M.  IMib|^  ,  4'  arrondisseineDt,  Nié? H.  Dtfwt  for  les  pratiques  électo- 
rales signait  pnr  les  électeurs  opposés.  MM.  Plou^oulm,  rapporteur,  Marquis,  Léon  dt^  IMale- 
Tilte,  de  Toc^ueuile,  Delaugle,  Dupia ,  Ara§»,  Luneau ,  Duckàtel ,  oùuistre  de  l'intérieur,  Gar- 
aier'Pagèa.  —  L'élection  ert  validée. 

Élection  de  M.  Calmon  fils,  6*  arrondissement ,  Lot.  Débat  sur  les  actM  de  captatlon  et  de 

fraude  eleftoralc  .  imputés  à  radmiiiiatration  parles  électeurs  opposés.  M.  Demeufve,  rapporteur. 

24  aoili.  iMiu  du  même  déi>^  1111.  ferdinaiid  de  Lastaj  rie,  I>ucliitelt  oùuistre  de  Tinté' 
ritur.  —  M.  Calmon  fils  est  admis. 
Élection  de  M.  Deadoseaux,       arrondissement,  Iiauties>A^i«s.  Débat  sur  les  influences 

inédtimrs  et  Ips  pr:^!irîiif><-  r'ontr.iires  j  In  li!)ertédes  piiffm^re^  :  r^proclu  i  l'administration  et  à 
l'élu  par  ies  elecit.'urt»  uppoiiés.  MM.  de  Goulatd,  rapporteur,  Gustave  de  iieauiuoat,  de  Saiut- 
Aignan ,  Laplagne,  ininifm  dit  ÉMUMt,  DMskiMm.  —  Véktiàam  «H  validMc. 

»  aoAl.  Élaciten  de  H.  Ednwaé  Wmw,  ê"  amNidiiMiiMnt,  Haute-Vienao.  Débat  sur  la  pro< 

Icslations  Jcs  clcctfiirs  opposés,  sliinalant  IVxcrcice  d'influences  illégitimes.  MM-  Mellheurat, 
rapporteur,  Maural-iialbnge.  —  Débat  incideut  sur  i'cleotinn ,  déjà  ralirhV  ,  He  M.  Rocchlin. 
MM.  KœcbliOj  Bureaux  de  Pusy,  Strudi,  Lhcrbette.  — L'élection  de  M.  Edmund  Bianc  est  validée. 

Élodioa  de  M.  D^ean,  V  «nrottdiMcmcot,  Aikto.  Débat  sur  les  protestations  ^i  rsprodieni 
des  faits  de  eaptation ,  tétattim  et  iitiMidaltoM.  MM.  Megne,  lefporisur,  Glai»>Biaein»D^D. 
—  L'élection  est  validé 

Élection  de  M.  Teisserenc,  4*  arrondissement,  Hérault.  Observations  sur  cette  circouatance , 
qae  Télectioii  aurait  été  ftSte  en  raison  do  ooneotirs  attendu  de  fêla  pour  rétiMinenMnt  €m 

chemin  de  ft  r,  et  non  pas  en  rnison  d'une  opinion  politique  ATM  Ili-,  rnr'portesr,Llinsan|ColB« 

gnon  ,  Glats-Bizoin  ,  Odilon  Barrot  —  L'élection,  non  contestée,  est  validée. 

36  août.  Reprise  du  débat  sur  l'élection  de  M.  Mater,  après  renvoi  a  la  Coraniis64on.  MM  ibii, 
rapporteur,  de  Momy,  Allard ,  Lnaean ,  Mater,  de  la  Rocbejaequélein.  —M.  Maler  Mt  admis. 

Élei-tlon  de  M.  de  R.-iiiineville,  5*  arrondissecnent ,  Loire.  Débats  .sur  le.s  r.iits  signalés  par 
une  protestation,  notamment  sur  une  transaction  prétendue  analogiie'à  cplle  flont  il  était  question 
dans  la  précédente  élection.  MiM.  Mercier  de  l'Onie,  rapporteur,  Dul>ois  do  la  Luire-Inférieure, 
ée  Riimievilte.  —  M.  de  Rainnet ille  esc  admis. 

Élection  de  M.  Drouillard  ,  à  Quinipurlé,  6*  arrondissement  du  Finistère.  Débat  stir  des  fiîts 
de  oomtption  électorale,  sigualés  par  une  prot^tatiou.  MM.  le  duc  d'Eiciûn^en,  rapporteur, 
Drouillard ,  de  la  Flesse ,  Lacrosse,  de  Carné,  Glais-Bixoin.  —  La  Cliarabre,  conformément  aux 
semsiusiBee  du  btvsM ,  adopte  Pitfeumswwl. 

27  août.  Élection  de  M.  R1nn<]ui,  1"  arrondissement,  Gironde.  Débnt  sur  onc  protestation 
des  électeurs  opposés,  qui  signaient  des  votes  d'électeurs  sans  droit,  et  sur  la  présence  dans  Tas- 
s^Uée  des  électeurs  d'une  autre  se<^n.  MM.  Dubois  de  la  Loire-InfériMire,  rapporteur, 
Lunseii ,  Deslongrais,  ie Miniitre  de  rintérieurf  Odilen  Barrot, Loneau,  LbMbene, de  Bcm- 
mont  (de  I.i  Somme).  —  M.  Bianqui  est  odnii- 

Election  de  M.  Des&aigue,  V  arrondissement,  liOir-et-Cber.  Débat  sur  une  protestation  des 
opposés,  qui  impotent  ITélttetfel^Mlnifaiietratlon  des  ftte  de  eaptatiouot  de  eorni|itiQD 
éif^torale.  Débat  sur  la  question  constitlItiODnene,  qui  résotie  ^oe  que  M.  Dessaigne  a  eW  en 
f  i  li  r  rnrreetionnclle  ,  comme  diffamateurs,  les  auteurs  de  la  protestation.  MM.  Yitet.  rappor- 
teur, l.tierbeite,  Léon  de  Maleville,  Garnier-Pag^,  Odilon  Barrot ,  le  Garde  des  sceaux ,  Des* 
saigne ,  Duvergier  du  Hauraane,  Dudiâtcl,  nioistre  de  riotéiieor* 

SS  aodt.  •  Suite  dn  débat  snr  rélcction  de  M.  Dcssaigne^  MM. MlfaHitt,  Maitti  ûê  mié  ( garde 
des  sceaux),  LevavaMSur, Reuland,  dn  la  Aecbeje^nelein ,  Odiinn  Berrok,  Bébctt.  —  M.  Des* 
saigne  est  admis. 

Ëleetion  de  M.  Benoist ,  S*  arrondissemeat,  Nièrre.  Dânt  sur  une  protestation  des  lecteurs 
eiiposéa,  qui  allèguent  des  faits  de  corruption.  MM.  Armez,  rapporteor,  Valont,  Paul  de  Gas- 
p;\rin  ,  Benoist*  Lumsu,  Ferdinand  de  Lastejrrie,  Oger,  Lacrosse ,  de  Momy.  —  H.  Benoist 

est  admis. 

29  aodt.  Llectiou  de  M.  de  Lavalette ,  3*  arrondissement ,  Dordogne.  Débat  sur  une  protes. 
tation  des  éleeteara  oppc«és,  qui  allèguent  remiaee  dloBuenees  Ulégitiffies.  MM.  Dekspaul,  rap- 
porteur. Taillefer,  d(>  }?  TXodiejaquelein ,  de  Courtni'^ .  d'An:r(>ville,  de  LavalsilS» BMWn^ 
Pusy.  —  M.  de  Lavaietlc  ast  adâois ,  sur  la  couduMW  uMuuuie  du  buxeaa. 
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31  août  Élactioii  de  M.  Dnmlt ,     8mMBdlaMinait«  VIcdim.  Débat  tur  uie  convntion  entra 

l'élu  et  Ip'^  rirrtntrs.  Question du mandat  impératif.  IMM.  Pnrès,  rnpporteur.  I>r?iilt,  dcFalloux, 
Guizot ,  mmùire  des  affaires  étraDgères,  Odiloa  Barrot.  —  L'électioa  est  annulée  par  i&l  eontre 
m  voix. 

Éleeti<Mi  de  M.  de  Lahaye-Juussalin ,  6*  arrondissement ,  Loire«Inférieore.  DOetsariiiie  pro> 

testation  portant  sur  des  faits  de  corrtiptiuu  ut  dMnOuence  Illégitime.  MM.  Quesnault,  rappor- 
teur, Isambert ,  le  Garde  des  sceaux ,  Deslongrais.  —  L'élection  est  validée  (  i"  septembre)  par 
919  contre  il  voix. 

Indication  des  ptincipales  dtctiioiu  .  ■  .'•ultant  des  rérificadons  de  pouvotu»  ciniessui. 

I.'infu'iintion  sur  It"^  listes  ékctoraks  coiiri-ro  k-  droit  de  Tote ,  et ,  par  suite,  la  Cliambre  M  peut  iwcu^r 
comme  tiru-(  miitre  iiih-  élection  contcstt^e,  un  rc-prociie  wlilif  à i* eoMgesilioe  dece»llalei.Ottt  Oesekncaax, 
14  aoftl  —  M.dt.'[,  ?i.  aiiili.  —  !><•  RainneTiUe,  26  août.) 

sp^'ciaionu  nt .  i*>  siiiTrap-  (ionné  par  uo  éliuser.iMcHl  oonow  étoctoor,  M  peut  Mre dèdiU  dcs  voU  obte- 
nues par  \'<Au.  (ti.  Ëianqui,  ?T  .-loiH  ) 

Par  anitc  ite  ce  principe,  les  ritoven-^  inscrits  iieuveiit  seuls  être  admis  à  voter  ;  <luit  ('  Ire  «'(ViirU-e  la  r6cla- 
matioD  d'uo  électeur  rayé  par  le  préfet  comme  Tailli ,  bien  que  le  jugement  dédaratif  de  la  raillile  fût  encore  su»« 
cepU Me  d'opposition.  (1^1.  Clapier  de  Marseille,  21  août  ) 

Llnieription  d'un  électeur  sur  les  listes  de  deux  arrondtAsemeuts  ne  petit  avoir  pour  effet  d'autoriser  le 
bureui  dlm  des  eolk^  à  refuser  d'admettre  rélccteur  à  déposer  son  vote.  (Ël.  de  Ruiineville ,  26  août) 

La  communication  par  dépteiie  télégraphique,  et  même  la  transmission  au  président  du  collège  de  l'cxpédi» 
tioa  d'un  arrêt  qui  prive  île  leurs  droits  civiques  des  citoyens  inscrits  sur  la  liste  électorale,  ne  peuvent  éuiii» 
valoir  à  la  notification  ré^lière  d'une  décisioo  adminislrative  prise  pour  l'exécution  de  cet  arrêt.  (£1.  Jubclin, 
Onkr  ia47.) 

Lneni^l  y  a  lieu  de  fractiimiier  «ncottégieeo  «Mtions,  l'adniiDiatntioiidoit  ceoonCnniwr  aax  dispotition» 
da  reraoonanoe  royale  du  4  seiileai'bce  mo  ;  mais  I*  fracUaniMiiMal  par  un  intre  node  a*«olraliie  pas  nullllé 
de»«|iéiâiMadB  «0IM9B.  VU,  1.  Mr»  w  aoM.) 

Il ««teMveeaUa  qiie  «fiaqea  dieeleur  dceMoiedaii laaaila  aflèeUe àla  sactfoe dont U fiiit  partie;  nais 
la présenea daos  iaialle  d'me  aedion,  d'un  âadear apptitanaal  àane  aulve  ledlMi  de  nfene coUéae, oa 
PMI  Tfdor  rdledlM.  (0.  SlaiMpii ,  37  aoOt) 

De  ee  que  Partide  &I  de  la  loi  électorale  dispose  que  le  riSsullat  de  diaque  scrutin  sera  Immédiatement  rendu 
pablic ,  on  ne  saurait  induire  que  les  personnes  non  inscrites  sur  la  liste  des  électeurs  peuvent  pénétrer  dans 
la  salle  pendant  le  dépouillement  du  scrutin.  (Cl.  Leyraiid,  ',>o  août  ) 

La  motion  an  pruoès» verbal  que  les  président  et  scrutateurs  defiailils  ont  réuni  la  pluralité  des  suffrages, 
aans  l'énondation  du  lUMithre  de  vi>i\  qu'il»  oat obtenues»  CM  me inégttlarU^  mala cette  bndgiilarllé ne  vicie 
pas  l'élection.  (Él.  de  (.ariautie,  l't  jnùt.) 

Le  (Hnivoir  contié  au  président ,  relaliveinent  à  h  police  de  la  salle,  etnpoi  te  le  liniit  il'intapdkeailXpeMeoSa 
étrangère»  au  colléce  l'entrée  de  la  cour  oui  I»  pré(é<le  (Él.  de  Lal)a>e-Joii>seliu,  ai  aoiU  ) 

Lebnreau  du  colXv"  n  i  st  pas  juge  «le  la  ri';;ularilé  îles  li^trs;  conséqiicinraent ,  il  n'en  peut  distraire  >iucun 
nom  (£t.  Jiibelin,  9U  avril  ui  admetlié  a  volvr  uu  électeur  rayt^  par  le  préfet  couttiui  failli,  bitsu  que  le 

lugement  déclaratif  de  la  faillite  soit  encore  susceptible  d'oppositiou  if:\  (  la| ii> t  <1cs  Bouc.-du-Rliôiic.  21  août.) 

1A  répression  d'un  ahiis  ilu  droit  d'électiou  appartient,  non  ati  bureau  du  collège ,  mais  a  la  Cltanihre  seule; 
Kix'cialemt  nt .  l'envoi  pa  r  h  <  1 1  ic't  au  président  du  collège  d'une  expédition  d'un  arrêt  de  cassation  duqud  ré- 
sulte l'iucuitacàtt:  d'un  (Mil  11  i<t,  ne  peut  autoriser  le  11  III  eau  1  «e^rierœ  candidat ,  admis  au  ballottage,  alors 

surtout  que  les  o|icralioii-  lu     utin  de  ballottage  av ,  1  t  1  i   loncées  dès  la  veille  ft  f|1l'flfB itrinnt  WÂilnl 

eommencéêau  momcat  de  la  réception  de  rei[M>diiion.  1  Kl.  juiK<lii.,  20  avril  18t".) 

l>e  biuean  a  pu  valablement  refuser  d'adineltre  a  voler  un  eiiojeu  qui  si'  présentait  sans  Atie  pr^rtenr  d'une 
carte ,  bien  âne  sou  nom  Gguràt  aur  la  liste,  mais  alors  que  le  prcnow  qu'il  se  donnait  et  le  ditffre  d«s  coiitri* 
bu  tions  qiiirdéelBrttt  pajwr,  difllSntat  des  f edicatleBS  de  ia  liâe  élaelortie.  (H.  Gtapler  des  BoncbiiHi^KbAiw» 
31  août.) 

Dans  le  casoii  l'état  mental  d'un  électeur  ipii  présente  pour  voter,  est  suspecté,  il  n'appartient  pas  au 
bureau  de  le  soumettre  à  un  intcrroçitoire  et  de  le  priver,  par  nne  décision  prise  en  saile  de  oet  interro^ 
loire,  du  droit  de  parlidper  à  l'élection  (Êl.  Dusolier,  24  août);  Il  «loit  se  borner,  en  paraliie  fimiwlancp,  à 
constater  l'impossibilité  actuelle ,  pour  cet  électeur,  de  manifester  sa  volonté. 

Le  bureau  du  collège  peut-il  valablement  refuser  d'admettre  à  voter  un  électeur  sourd-muet  qu'il  )me  inca- 
pable de  comprendre  la  formule  du  serment  ?  (non  résolu].  (Ël.  Clapier  de  Marseille  ,  21  août.) 

L'admission ,  par  erreur,  du  iils  iion^électeur  à  voler  au  lieu  et  place  de  son  pèie ,  n'est  pas  un  laotif  de  nul- 
lité,  ai  le  ralraoclieflWiit  d«  ce  vote  da  nombre  des  suffrages  oblciiu!»  par  l'élu  ne  déplace  pas  la  majorité.  (FJ. 
Vlanqni,  a7aottt.) 

Dans leeae  oè mob  «tdeur  neae  préseate  peer  orocédcr  à  la  oominatioo  da  burean  déHoitlf ,  le  président 
pniviaobenedoilpaafenTioyerlatéaBoeaa  leDdenaiB  avant  qoesiv  heures  an  moins  se  seteatéeeQMMdeMils 

l'ouverture  des  opérations  ;  toutefois ,  la  clAtnre  de  la  steBce ,  après  deox  henns  d'attente  seolemaBl,  Km- 
traîne  pas  nuUité.  ;EI.  Baron,  19  août.) 

ne  vicie  pas  l'dcciion ,  l'omission  au  proeèt^verM  de  rbeurede  rouTertfliedn  acraiin,  kmqn'll  est  cens* 
tant ,  d'ailleurs ,  que  le  scrutin  (»i  demeoré  ouvert  pendant  six  heeres.  (M.  itevcr,  19  aoêt.; 

Les  presri  ipttons  de  la  loi  sur  l'heure  de  la  fermeture  des  scruUns ,  aont  appticabiea  aux  opéralkms raUtivei 
à  la  formation  du  bureau  delinilif;  toutefois,  n'entraîne  pas  nécessairement  nullité,  ta  cléture  avant  tnîs 
heures  des  s<  ru'.  ii  ^  1  vt-tls  jwur  l'olection  des  pr(!ftident  et  scrutateur»,  alors  que  ces  scrutins  sont  demeurés 
ouverte  sii  iicuie.N  au  inuin'v,  qu'aucune  lutte  n'a  eu  lieu  sur  la  nomination  du  bureau ,  qu'aucune  réclamation 
n'a  été  insérée  au  proofe^-verbàl ,  ei  «ju  d  n'existe  pas  de  prote.station  au  dossier.  (Êl.  de  Garraulie.  21  août.) 

Entraîne  nécessairement  nullité,  la  rliMure  avant  trois  lieurc*  du  scrtUin  ouvert  poor  la  nomination  du  Dé- 
puté ,  encore  bien  «pie  la  inajoiite  demeurerait  aequi»'  a  l'élu  si  l'on  défalquait  des  voix  obtenue^  |kar  lui ,  un 
Munbre  de  suffr»^;»^,  égal  à  celui  des  électeurs  inî>crits  qui  ne  se  sont  pas  présentés  an  collège.  Kl  Ualle7.  Cia|>a- 
lïde,  21  aont.) 

L'eaistence  de  buUt;tù)s  portant  de»  M^jnes  on  indications  de  nature  a  traliir  le  secret  Uu  vote,  ue  vicie  pas 
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réieetion  ,  alors  qiii>  la  dëiloclion  île  ces  bulletins  <!fs  suffi aucs  obtenus  pAr  l'élu  ne  lui  cnK  vi'  pas  la  niajorilé. 
(tl  I  am-ir  ,  \:t  aortt  —  IX-bt-s  ,  H  aofti.) 

l  a  ilcd  iratMni  I  iiIp  a  haute  voix  par  un  électeur,  dn  caudidat  auquel  il  accorde  ton  «iffrage .  ne  vicie  pat 
leitTtîoii  -i ,        itir>M  faite  de re  Totr>,  l'élo cooservc le Bonibre de  vois néecMlre povr ooBitUiNr la 

ntf.  (Kl.  di^  l.aha\t-J((usse!in.3l  aofti  ) 

LViç(  i«>iir  iiietiro  |)oui  fairo  ciioix  ,  pour  <crif« ion  t»le»  d^iD  Aecteor  aftperf «Miil  à  «M  antre  neUmAi 
niOiii.'  (<)lli'g.\  (Kl.  Blamiii,  27  aoM., 

lA-  fait  i|tii'  (Il  ii\  (  Ici  tours  ont  «'t<^  accompagné  dans  la  salle  dn  collège  l'on  par  !>on  fils  ,  et  l'autre  par 
ncvcii ,  noD-ékcteurs,  el  que  ciiacao  de  oea  aeroicr*  a  écrit  ceapecUfcment  le  Dnllelin  de  aun  père  et  de  coa 
oncle,  entraîne  milité,  ai  la  TalidUédeceadem  aBfflraaea  eat  iiéee«tf  lepour  eonatilner  la  n^orilL  (0.  QWTeia, 
31  aoOt.) 

L'électeur  lettré  qui  Ml  écrire  son  bulletin  |»ar  un  antre  électeur,  use  d'une  faculté  Hgale,  dont  on  m  peut 
invoquer  l'exerdce  comme  nn  grief  contre  l'électioo.  (Cl.  Juleel^il ,  19  août.) 

Le  burean  pent  ae  refuser  à  insérer  au  proêèe-verint  leooai  deaéleeteun  qui  font  écrire  leur  vote  par  d'au* 
très  électeurs,  aocone  dispoaiUoo  de  la  loi  m  pwaefiwt  ealle  mention,  {a.  clapier  des  Boucbes  du-nbOo^ 
31  août.) 

On  doit  attribuer  an  candidat  qnl  aejpr^sente  notoinmenl  aeni  de  aon  nom ,  tooa  ka  bDAetins  portant  ce  non 
sans  autre  désignation  (ei.8<dwrTie,  delà  Gniebe,  l9aoM),nitaie  alors  qu'il  aeiranTedealMMnonjineaanr 
la  liste  dea  étesteam  de  l'arrondissement.  (El.  de  Staplande,  Rondeaux,  }  t  août.) 

On  ne  doit  pw  eomprendre  dans  la  supputation  <Im  snfTrages  exprimés ,  f  an  inlletln  Uane  (fil.  de  lavera 

gne ,  ?o  août.  —  SI.  Coloinbel ,  21  août.  Nota.  Observer  aue  la  su|ipuUtion  de  ce  bulletin ,  comme  nf^frafê 
exprime ,  aurait  enlevé,  dans  ce  dernier  cas ,  la  majorité  de  l'élu)  ;  2»  ni  des  bulletins  portant  :  A  Phomme  dt 
cœur  et  de  convie  t  ton ,  .tans  prtrrndon  vieille  et  iiourelle,  sincèrement  déroué  à  la  patrie  (£1.  de  la 
Guicbe,  19  août);  le.s  uonn  «le  deux  candidatK  écrits  eu  sens  invcrbO  (Él.  de  Lavergne,  20  août)  ;  M.  Paul- 
Hier  «ne  drm,-voi.r .  ni  r,r!rrcwie  itaR<«oé»  (El.  Faulniier,  M  mùl)ipoiirM»€aikM«ttt09eetpn' 
çretsi/.  (Él  (:r)iivr'>,  'u  atiii!,  i 

I-e  droit  de  |M<ilr>tti  aiiMilii'iit  a  ili.iqnr  l'Irclfur,  mais  on  son  |iri>|in'  mm;  il  c/rnit  irrépulier  d'adroeltTO 
de  prélendiis  niamlil^  l.u  iti  >,  en  vii  lii  dcM|iii  l>  Ii\n  sij;ualairis  d'une  piol»»Malion  agiraient ,  non-sculeiuent  C» 
leur  nom  |ii  i!Mjiiiifl ,  mai-,  ciittii.  an  nom  d'autres  électours.  (El.  Des<  lozc.nix  ,    i  amit  ) 

iJL  Cliaintiio  no  s'arit  te  pas  a  des  protestations  qui ,  tans  administrer  aucune  preuve  à  l'appui  des  aHéga* 
lions  i|u  i  ii<s((.ntii  iineni,s«  bonent  à  Inipnlardaamiade  captatÉon»  deTiotanoe,d1nliniiution,  ei^ 

F.  lual,  Ivejrand  ,  aoiH.) 

Le^*  alli-gàlioiis  (  nntrmu  s  dans  une  protestation  ,  et  r(lalive.s  au  di-faut  de  preslalii^n  di^  forment  par  quel- 
ques el»-cleurs,  IuiiiImmiI  devant  l'affirmation  contraire  éiijanw  ilc  la  niajnnl(i  du  liuit  au  ilu  cu  li  et  insérée 
au  prot<  >-M  rl.,il    Kl.  de  l.aliave-JousM  lin,  31  août.) 

La  tranMnis,viun  an  ptc.sidf  itt  du  ioll('f;c  il'unc  dépêche  léléj^rapliiqne  rerut'  par  If  préfi  t ,  et  ilont  la  publicité 
pent  inllucnrcr  I  rleition ,  n'est  pas  toujours  un  fait  reprocbabic  ;  par  exe n)i)le,  si  cette  ilejn  <  lie  (ait  connalire, 
comme  dans  l'espèce ,  un  arrêt  de  cassation  intéressant  la  capacité  politii{ui'  de  l'un  dis  candidat-^  (F.l  Jube- 
lin ,  lévrier.) 

^'e»t  pas  de  nature  à  vicier  l'élection ,  ce  fait  que  les  membres  du  collège  ont  volé  sous  l'Influence  d'une 
préoccupaUenlMMlile  suscitée  contre  le  concurrent  du  Député  élu  par  les  publications  d'un  journal  de  la  loca. 
lité  (Le  Commerce  de  Dunkerque),  alors  que  l'élu  n'est  |>a»  accusé  d'y  avoir  pris  part  directement  ou  ijulirec- 
tenent.  (£1.  de  Staplande ,  21  aoùL) 

La  Chambre  n'a  pas  k  s'occuper  de  la  polénione  dea  jonman  à  l'occasion  dea  élections  ;  li  les  limtlca  dn 
droit  ont  été  outrepassées,  lea  Iribunau  penvent  Mn  appeiéa  è  Aire  Jnstlee ,  nais  la  Clnunbre  nTa  pea  à  Inleiw 
venir,  (fil. Blin  de Bonnkn,  si  aeOt)  ..^ .  ^ 

Se  peut  entraîner  nnllIM  b  lUt ,  avoué  par  l*ëln ,  qnll  a  fittiiné  k  dn  éleelenn,  u  moyen  d'éclianga  dln» 
nenbln,la  poitiiililé d'exercer  leurs  droits  iKiliiiques  dans  i'arrantinencnli|ni  l'n  nenuné»alora  quecea 
éleclems  j  sont  deTcnna  sincèrement  propriéiauet.,  1 1  ont  été  inscrite  sans  réclamation anr  la  liale  dea  ncmlim 
dn  rollé;;e.  (£1.  Blin  de  Bourdon,  21  août.) 

Un  mandat  impératif  imposé  au  Député  par  les  élecleur»  entratnc-t-il  la  nullité  deTâeelkNlY  (neiM^éMlO> 
▼oy.  les  débdU  soulevés  sur  les  pouvoirs  de  MM.  Dk ailt,  MATtH  et  dk  IIai.<«m^ville.  (20  et  31  aoil.) 

Doit  être  annulée  l'élection  faite  sous  la  condition,  acceptée  par  l'élu ,  de  donner  sa  démission  avant  la  fin 
constitutionnelle  de  te  iétfaininre.  (OécMw  du  bnreande  la  Cbanbie  cbaisiS  d'exaniner  l'VIeetion  de  H.  Naler, 
Sf'aoflt.) 

fojtialne  nullité  de  l'élection  ,  l'acceplation  et  I  i  si;:nature  par  l'clu,  d'un  piocranime  qu'il  s'engage  h  sou- 
tenir )>cndant  la  législature,  alors  uuc  le»  clauses  de  ce  progranuue  n'a)anl  été  rendues  publiques  qu'après 
l'ach.   ini  lit  ,u.-  o|)ératioBa  dtt  oelMgn»  la  aniorilé  a  pn  Mre  anipriM,  et  la  aineérilé  de  l'élection  alTeetée. 

(El.  Uraull,  31  août.) 

Le  procureur  du  roi  près  le  tribunal  d'un  clicf-lii  u  jmlinaire  peut  vnlaMenn  iit  être  élu  né[inli^  par  le  col- 
lège d'un  arrondissement  qui  res-soitit  à  ce  tnluinal  pour  ie,s  appels  de  jiigenieuls  n  imIus  <  ii  matière  de  police 
correctionnelle.  (El.  deBontin,  20  août.) 

L'admission  |>ar  une  législature  antéiiéure,  d'un  béptité  dont  la  nationalité  était  contestée,  ne  détruit  pas  le 
droit  d'une  autre  legislaiiifB  à  exaniner  de  nouvean  n  qnesUon,  Aana  le  «a de  réélection  dn  mène  nembre. 
(El.  ilcSicyes,  mai.) 

L'élu  doit  étan  l|é,  an  Jour  da  réleollan ,  de  tnnle  an  owemflli,  à  palna  de  Mfilti.  (U.  mnt  NriaKa, 

26  janvier.) 

La  contribution  mobilière  étant  imposée  pour  l'année  entière  (art.  21  de  la  loi  du  21  avril  1832),  la  cote  ins- 
crite au  rOle  profite  au  contribuable  [tour  le  cens ,  alors  même  qu'il  aurait  quitte ,  pendant  le  cours  de  l'année, 
h  maison  dont  l'habitation  donnait  lieu  à  l'impOt.  (El.  Medin,  21  août.) 

LaeontrilNrtiennioAiiiéreàlBqiielieeatinpoaéledirec/ettr  d'nnétabliMentent  industriel,  profil»  pour  le 
cens  à  ce  direelenr ,  ai  lien  nrétwil  que  la  Ompagnie  qui  l'emploie  aTnt  clwrgée  du  payemenl  de  cal ln|iôt. 
(ML  Cabrol,  H  aoéit,)  o-     r  * 

Mur  neimérir  l'éHgilMlité ,  Il  suffit  de  penéder  tnUriannnMt  Mz  nnnièiM  opérafiom  de  lévisk»  annuelln 
dn  Hsin.Tinmeubre  sur  lequel  repose  flnpOt;  ainsi,  le  dtofoi  oevcnn  prapiiétain  la  ai  mai  ealéliflliia 
dèa  le  fcndenaln.  (£1.  Du^bé ,  20  août.) 

Le  certificat  de  possession  doit  être  délivré  par  le  maire  ,  d'après  les  titres  de  propriété }  ce  fonctionnaire  ain 
pas  à  donner  une  attestation  de  conscience ,  arbitrairement  aftirmati ve  ou  négative,  ^lédalement ,  il  ne  peni 
refuser  ce  certiiicat  sur  le  motif  que ,  d'apcèalenelerlélépnUique»  l'élu  aurall  aliéné  npMpriété  par  eole  aeni 
URnatures  privées.  (£1.  Mazet,  ai  août.) 

b 
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XVIII  PliLIMINAIBS. 

Le  nertincal  liabitucllement  dt^livrd  par  k  niaîra  nonr  rlal)lii  In  rc^^^ssion  dos  immeubles ,  petit  èln  suppléé 
par  t4Mit  aiilrfi  movcn  de  jiifttiliratimt  (tl.  Ritis»j'd  kn^»» ,      t  >ist. 

La  lécaKutioD  ne  la  siRuature  apposée  par  le  maire,  an  l  .is  il  ^  rxtraits  de  rAles ,  est  néceseaire  pour  con> 
férer  à  la  pièee  un  cararlère  d'aittlifiilicilé  ;  touleroix,  <<  u>'  lt^<ih>.iiiitii  peut  Atre  supplétfe  par  la  confurmilé 
ëes  extraiU  Doavellement  produiU  «vee  d'anciew  exlraiu ,  dùuieut  légalisés ,  fouroU  à  l'appui  d'ttM  ékttào» 
antérienre  da  même  Dépara,  et  àépnmh  na%  arclÙTes  de  la  Chambrr.  (Cl.  Granier,  24  août.  ) 
.  SoatafTnarMtdaltfNiMlilédela  léi;ali.satigBje«certiHealBiléUTrtefvlcsnair«derarii|HNircaMUIer 
la  iNMWMHm  aci  Jimeiiblat  mr  lesquels  n-^KiM  k  ccm.  (U.  OëHan  Baircit,  14  MAI.) 


IRSTALLATIOII  DU  BUREAU  DÉnNlTIF  A  LA  CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 
Sianee  da  awceiadi  taipiMdwa  ni$>    Piértiiûea  da  W.  Sapey,  doyen  d'Age. 

M.  Sai'EY,  Président. 

«  Mkvsiilm  r.Tr.iiFR8  oiu.ir.irj,  je  dois  h  un  privilège  dont  anse  montre  peii  jaloux,  l'Iionnciir  d'aroir 
diriui'  vo<  |iremim  travaux;  j'ai  fiit  tous  me!»  elTorla  pour  remplir  cettc  BilMioii  aTCC  le  lUa  et  Uwte  ftopar» 

tiulilc  *|iie  ^otia  étiez  en  dmil  J'altrinire  de  moi. 

"  Piiiinpioi  Taiit-il,  Innijnc  If  vu-ii  itu  pays  vous  ripjM'I.iit  dins  cette  ciucinte.  (ju'iiii  U'Hivcl  alfcnlal  noua 
raiiu'iie  à  lie  «raves  et  tristes  [>eiis»'fs!  l.cs  pioj.ts  il'iiii  dont  l'iiKli^iiiatinn  (iiililiijiie  a  lait  jiistire, 

menuci'nt  non  spiili'iiieiit  une  vie  si  pn-i^leiisc  à  la  V  .'  .hm  •■ ,  ils  s'attaouent  a  la  société  inriiiC. 

«  Celte  seision,  Messieurs,  Sf  ra  «le  <  onrle  diin'-'  ;  iiiaÎN  cîli'  anr.i  priKtint  n-t  a\aiita:;e,  d  avoir  mis  la  Cliaiiibrc 
àporliV  de  s«?  eoiinallre  elle-même  et  de  iimniiiT  !  i'>|Kil  iluiit  >  llf  t'>l  aiiiiii'  c. 

■  Le  pays  alteiid  l)eaucoiip  de  celte  noiivelii-  it'j;is.latiiri- ;  vous  lUHliiifn'/  srs  rs|ici.iiires  en  d'iniiri;it  s  ili^tac- 
lion  aux  intérêts  matériels  et  p«)liti(pifb.  I.a  pai\  jiiolonde  dont  nous  joiiiv<(jiis  evt  ri  rra  sur  nos  divi  usmkh^  une 
heureuse  influence  :  nous  ne  vrrron»  sur  les  bancs  df  ropixj.Vilion,  coinnu'  sur  ceux  des  t  eiiires,  ipie  des  idées, 
des  (>riiici[»es,  et  non  pas  (ie>  eiiiieinis.  Enfin,  nous  rivaliserons  de  Mf  pour  la  cliose  publique,  de  pati  inlisme 

t d'assiduité  à  nos  séances,  pour  que  clucua  puisse  remporter  cliez  soi  le  senluiient  d'avoir  bleu  rempli  ses 
Toirs. 

•  Vous  ne  aérez  pas  appelés ,  comme  la  Ciiambrc  qui  vous  a  pn<eéd(^,  h  voter  une  ceinture  de  rortifications 
«iloorant  Paria;  an  vaste  réMÎm  de  ebsmins  de  Ter  aboutissant  de  l'oci^  in  h  la  Mt^diterranee,  et  du  Rhin  aux 
Pjfrénëfa;  an  crédit  de  93  millions  pour  noire  marine  prôle  à  toutes  les  éventualités,  etsuflisanle  pour  proté||Br 
hotre  commeraa  et  dite  respecter  riudéitendanr^  de  notre  pavillon. 

■  Voiisponrrexdooc,  ipinliens  tiddcs  dea  intérêts  de<;  contrihualdes,  réaliser  de»  (^onomiea  qui  vom  permet- 
tnmt  d'aliéner  les  charges  publiques,  cuire  autres  celle  qui  pèse  sur  l'impât  du  sel ,  duot  Peugération  porté 
un  oraad  dommage  k  noire  agriculture,  «t  Itupose  de  lUiuIourcusea  privations  .i  la  classe  toauvre;  nais,  avant 
tout,  il  fkut  rétablir  l'éqoiliwe  ftHuider  uni  est  ta  sûreté  do  présent  et  la  garantie  de  raTeoIr.  ttoonenr  ail 
Ministre  des  fioances  qui  «ur*  atteint  cet  Imprtrtaitt  Msnltit  «i  souvent  pramls  et  si  souvent  tourné  ! 

«  Cest  donc  aoos  des  am^ires  ftvorables  que  s'ouvra  celle  atasion,  pendant  laquelle  on  n'aura  pas  à  dé» 
mander  voire  concoum  pour  de  nouvellt»  dépeuftes  extraordiiudlca,  nuls  pour  les  am<<tioralions  unBOneéea 
par  eet  éloquent  et  remarquable  diseours  de  Lisieux;  discours  db  les  Idées  dte  progrès  sont  prorlam<i«s  avee 
une  force,  une  autorité  de  raison  qui  ne  lai&sont  aucun  doute  sur  l'accomplissement  desprom>-~Ms  (jn'il  con* 
tient.  CeA  progrès,  que  l'expi'urienee  a  rendus  indis|M-nsd)les ,  sont  vivement  réclamés  par  ropiniini  piibli<pie. 

"  Dan»  I  étal  où  sont  leses|>nls  en  Fiance,  U  marcli>^  du  (;i)uveriieinent  reprdscnlaUrne  pourrait  h'arrAler  sans 
daiip  r  ;  c  e>t  en  vain  ipie  vous  <  lierclicriez  sa  duré*-  dans  l'inimobilite;  vous  ne  l'y  tronveriez  pas  :  il  faut  à  sa 
vie  un  [irii;;ii  v  rnuiiuuel  4ln  bien  un  mieux  :  il  faut  ipie  son  action  s»-  revêle  par  de.s  amélioration-^  su(  cessives  , 

mai.  Mji  UH  lit  r.im!  es,  piiur  ipi'elles  Miieiit  durables.  Si  vuus  mé« onuussiex  ces  principes  iiiliereuU  aux 

(..mvei  neuK  iiN  <  .iu.iitntiouiici>,  \mu->  ameiieiir/. .  lAt  OU  tard , CCS  viulentcs aecouises qui wanlent lea Étata , 

el  ([u'uiir  ui:ii>  lie  l'i  lairee  et  |ii  udeiiie  auraU  évitées. 

"  fil  ilK  t.  Mr-v,,  iirs_  I,.  repos  lie  la  l'iance,  scni  honbenr  et  sa  ridies-i',  ne  résijetit  (lasdans  l'immoUlUé, 
mais  dans  le  pioj^i e>i  île  ;>«■>  lu^lilulinn'» ,  iii>  iuiiiiei e>  ,  des  ^<■iell^l•>  ,     >  ai  I^  et  île  la  en  ilisalmii. 

1  II  y  a  des  cspi  lis  e\clii>iis,  eiiui'iiiis  dr  litiiS  ii!iiM\ a" ion,  i[ni  \<iii  nt  le  d'-^anlre,  niéiiie  l  aiiarcliii'.  dans  tnu6 
progrès;  il  en  e-|  d'iuitn-.  ()iii  ,  ne  leii  ini  (  iiiii|i|e  d'auc  un  idi^tai  le  ,  Muidrai  lit  n  aliser,  en  un  m  ul  jour,  tous 
les  propres.  ^  uti  e  -  ize^s»'  aura ,  je  n'eu  doute  pas ,  d' luli  es  .ipp:  ei  i.itions 

"  lÀt  Clianilire  me  patdouneia  <  es  rellexious  ,  ipii  lu'i  iil  ete  in  iiaees  par  l'amour  de  mon  pa)8  et  par  l'indé» 
jK-ndauce  de  mon  caractère  éprouvé  par  tous  les  eieneiipeiits  rjui  ^e  sont  siicce<lé  ^l  rapidement CH  FrattOB,  W- 
pois  l'epoipie  dejh  si  eloL-née  où  j'ai  ( oinniein  i-  a  siéger  dsns  ces  asseinbliS-'i  le;:i~lalives. 

■  Avant  de  «pnttei  ce  laiileuil  ,je  ^|ell^  u  vous  remercier,  Messieurs  el  du  rs  collègues,  du  bienveillant  appui 
que  vous  m'a vex accordé,  ainsi  qu'fc  mes  liooorables  collaborateurs  :  nous  vous  prions  d'en  agréer  notre  rea* 
pedneuse  reiionnttisana.  • 

M.  le  Dofen  élgl»  Intit»  H.  te  FiMdetit  «t  MM.  kt  SeerélainB  déSnitilb  I  vMir  ftoidn  |iI«m 


M.  LF.  l'RFStDKNT.  m  preinnl  pince  nii  bureau,  s'exprime  ninyi  : 

■  MessiF.t'RS,  ce  n'est  pa>.  sans  une  \i\e  émotion  que  je  prends  cette  place  où  vient  de  nt'appeler  votre  llat- 
tebse  confiance.  I.e  suflr.iye  îles  deux  chambres  «pii  vous  ont  pn'céde>  a  ,  sans  doute  ,  prépare  le  ^idre  ,  et  la 
volonté  de  persévérer  a  détermine  votre  cliou.  La  |Mrt  qtie  la  bicntedIaDce  penounelle  V  a  prise  meleretld 

S m  orerieux  encore  :  ce  n'osl  pas  tropdfl  dévouautent  de  imia  am  via  pour  ré|>aadie  a  un  td  Imnnenr  al 
Stifter  nw  telle  conliance. 

«  Aussi,  Messieurs,  ma  vie  vtuis  est-elle  consacré"  tout  entière;  j'appartiens  sans  [lartaiie  à  la  Chambre.  IJB 
Maintien  de  at  prérogatives,  l'ordre  ét  ses  snmcés,  la  régularité  de  ses  déilbératioas  tonnent  le  soin  catnstsnt 
de  ma  sollicitude.  Le  talent  de  sesonleurs,  l'éclat  de  tautdelnmières,  ia  reunnunéade  tant  de  services  qui 
sont  votn  Rloire  et  l'orgueil  du  pan.  vaMà  ce  qui  lait  UM  piupi«ieia et  umn  prapie otpsiL  UaaButimanta 
<}ae  j'éprouve  pour  iacbamhre  «aitièire  na  saurqieul  nietotoar  iîiifHrant  peur  aaom  ie  ail  mmiàm,  £»  ^ 
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MeMerait  l'nn  de  vous ,  (iir  ((ni  l  |tie  banc  qu'il  8oit  anif,  pw  loiciMiilit  itrafondÉAMt  mdrBil— »  urttim|i 

de  mn  in'J^pendancp  cl  de  S4'j.  liruil*  m'ttst  tominifl**. 

n  j.'  s<->i-;  iiHis  devoirs  que  m'impose  une  telle  re«|K)n8al>ililé.  Dan»  Ipr  ««sniilili  les  pin»  sn^cs,  les  tntle* 
onl  leurs  vivdcilé-t  el  leurs  entraînements.  Modérer  les  unes,  coulenir  le^  aiitrf»  ;  uiaiiiteiiir  a  la  tribune  la 
!ili<-rt('  (jiii  fait  sa  foifi^  r(  I,ï  dii^nitc  <\ui  f;iit  s.i  ;iraii.liMir;  travaiUt'r  siiirijeiiii'iit  avec  voti>  à  l'tdairc  isîement  cf 
i  i'e\|)editioi>  des  afl  iiri  -i ,  li  \  (  4  le  bul  veri  lequel  U-itdmi  6aiiâ  ceaae ,  et  pour  lequel  votre  concours  ne  me 
faillira  pas. 

«  Messieurs,  celle  législature  s'ouvre  soi)«  rîc  plus  lipureuï  ausplc«>«  f}m  s.*»  devnnri^ri",  un  voile  île  deuil 
couvrait  niors  la  Franci*.  Vos  prédécesseurs  pourvurent ,  avec  un»' sîigi'  et  eiiei;;iipi>'  prniiiptitu<le ,  aux  iiétfs- 
sitèidii  payA.  Aujourd'hui  nous  voyons,  au  sein  d'un  t  alme  prorond  ,  nn  jeune  Itertiier  du  trône  croître  sous 
les  yeux  d'un  Monarqui;  dont  la  Providence  n  pris  les  jours  sous  sa  garde,  et  dont  la  courageuse  sagMW,  SU 
milieu  des  plus  douloureuses  ^preuve$,  a  mérité  l'admiration  du  mnrirli»  et      bénédictions  du  pays. 

•■  Seize  ans  lie  travaux  et  d'erioris  ont  roti-<»lidé  nos  iuslilulioiis  et  aiiVrini  !a  sécurité  de  la  nation:  elle  aspire 
à  goâler  Ck-  repos  actil  et  Tecond  .  le  «eul  qui  cou  vienne  a  I.)  vivacité  du  sou  génie.  Ces  jours  de  paix  et  de  stabi- 
lilé  sont  ceux  des  niwlit.dions  lalmrifuses  cl  des  pro:;rè.s  eflirarcs;  et  le  jwys  altend  duvanl:<ge  de  ses  représen- 
tanift,  quand  il  a  conquis  eet  reprit  de  suite  et  de  durée  qui  garantit  toatê  la  liberté  de  la  pensée  et  toute  la 
poiMMCe  de  l'action. 

<■  you»  répondre! ,  iieMieui«,«  aaa  telle  allente.  Voire  indépendance  aceoeiilera  les  conceplions  ntilca|T«tre 
sageue  les  mftrira ,  volte  perséférance  saur*  la  rbllier.  L'Europe  eoatemple  avec  sollicitude»'  le  développe* 
Meal  pacMqm  «Tao  OoNverneaieiit  tomlé  ïam  rfaotk»  et  nm  Kcooué»  par  le  seul  empire  dea  loi».  Doihmibi- 
Ipi  leepaetoelo  d*iiiM|iilloaqiil,  pleine  du  leaiinMBt  4ê  w  force,  veut  cooeerver  deux  gnndee  lévalulioni 
«eeomiiiiee  pour  l'aHIaoee  d«  la  tiberlé  et  de  la  monardiie ,  etiea  atseoir  sur  l'ordre  et  la  paix  avee  eetl*  ftr- 
nMté  oowigeaBe  el  pmdenle  qnl  prol^e  le  présent  et  aaanre  ravenir.  » 

aMesse  de  la.  chambre  des  pairs 

£»  rifionte  au  dUeours  prononcé  par  le  JM  dan*  la  téance  du  17  a<tût  1846. 

Dans  la  séance  dit  18  aortt,  la  Clmnibrc  n  dcsipnr  iirir  ronuni.ision  pour  préparer  le  projet 
d'adresse.  —  Le  31  août,  M.  le  comte  Portails,  rapporteur,  donne  lecture  du  projet.  —  La 
étscussîoB  fst  immédiatement  ouverte,  malgré  les  observations  de  MM.  le  vicontto Duboudiagt 
•t  lnmM|iiîidaBotssy.— Dans  cette  courte  discussion  sontentaadut  MM.  le  niMnqnltdeBolHjr, 
l£  comte  de  Pontécoulaiit,  le  vicomte  l>iilinueliat;e.  T.e  projet  est  adopté  sans  amendement, 
paragraphes.  —  Le  23  août,  le  projet  est  adopté  au  scrutin  par  103  voix  contre  4 ,  en  ces 
tarmM: 

«  SiBt,  1  anverlure  d'une  léfîi.slalure  est  Inujours  une  époque  «olciuielle.  r.es  P-iirs  nommés  depuis  la  demi^re 
wsjioii  et  les  Députes  réct-mnient  Iwuorés  de«  suflragcsau  pays,  coutacrcnt  de  nouveau,  par  le  siiuieui  (lu'ilH 
prêtent  devant  le  Roi ,  l'allianre  do  Trône  el  de  la  lil>erté. 

«  I-cB  nobliHS  et  toucbanfes  paroles  que  Votre  Majpsté  a  proimurées  es  cette  ocrasion  nous  ont  vivement 
émus.  Kilos  retenliriHit  «l.dis  tous  les  i  ii  iirs  Crriur  iis.  La  Cit.iiiii  i  >  J  -  Pairs  y  rc)  i  i  l  .  '■ire ,  cl  la  Friuiee  ei»- 
tière  avec  plie  ,  par  riioniniit/e  respertueuv  d'une  alieclioii  liileie  el  d'un  dévoueuieiU  inviolable  a  Miire  per- 
aonoe  sac  i  i'  1 1  ,i  votre  ,iii;j;us!e  Fatiiille. 

Les  <)oiiltMireiise>  épieines  iniposecji  a  Votre  Majwlé ,  les  |iéril*  qu'elle  envisage  d'un  «l'il  si  tranquille  et 
dont  elle  est  si  manifestement  préservée  par  la  Provideme  ,  res^e^tent ,  s'il  se  peut ,  les  liens  qui  uiii-<senl  la 
France  kma  Roi,  et  lont  senlii  déplue  en  plus  comhifu  la  con^e^^atlOIl  de  tos  jours  importe  au  developjte- 
Bient  paciliqoe  de  la  ^raïuieuret  <le  la  prns|)érité  nalionalM. 

>  Sire,  la  recoonaiisance  de  la  nation  est  acquise  au  Prince  qui  aima  et  servit  ta  France  dès  sa  jeunesse.  Lo 
loyal  concours  des  Cliarobres  ne  saurait  manquer  au  Monarque  attentif  à  maintenir  ces  grandes  maxime*  du 
drait  public,  glorieuMs  conquêtes  de  la  civilisation  moderne,  qui,  réduite»  en  lois  et  en  actes ,  garantissent 
lâl  droits  de  tous. 

m  oa  palriOMiine  inalUnable  de  la  nation,  commis  k  la  garde  de  vos  deacendanfak  continnateurs  destndittoM 
deviili»iipn*Mn,  d'accord  avec  les  ciiambres,  religienseaientceiiMrvd;1aJoaiasance««  sera  fliiinllB* 

BOB  enfants,  et  d'âge  en  ftge  les  bénédictions  de  la  postérité  accnropipNmt  votre  mémoire.  » 

Le  22  aortt,  à  huit  heures  du  soir,  la  grande  d^pulation,  composée  de  Rl^T.  le  duc  de  Massa,  le 
duicd'Kstissac,  le  vice>an^iral  Bergeret,  k  vicomte  Dode,  le  vicomte  de  Bondy,  lepp^iue  Mpr* 
tier, le  vicomte  de  Flavigny^Anissea-Duperoa,  Potnsot,  Krtmano,  Berlin  de  Vaux,  Cdrdier, 

51arte11 ,  le»  comte  Coniudet,  Villemaiii ,  le  comlc  Portalis  ,  KIoureiis,  Viiicens  Saint-Laurent, 
Latirens-llumblpt,  le  comte /dieloachert  $été  reçuepar  )efloi,iBta  préseuté  Vadsftm  à  S.  M.j 

qui  a  repondu  : 

-  Mf.svifirs  lks  P  uns ,  je  sui»  bien  touché  des  sentiments  que  vous  m'exprimez  dans  celte  adresse ,  et  j'aime 
toujours  à  vous  répéter  combren  les  n)icns*y  rc|)ondent.  Os  éclatantes  manifestations  m'ont  aidé  a  supporte^ 
de  douloureuses  épreuves ,  el  je  trouve  durs  le  loyal  concours  dont  vous  me  renouvelez  l'aiïsurance,  un  gage 
Médenx  de  la  conservation  de  ce  que  vous  .nppeb'z  .si  justement  lus  ):l<>rieu!^eN  conquêtes  de  la  civilisation  nio> 
Scfne,  le  maintien  fidèle  de  nos  Institutions  et  la  garantie  de;  droits  de  tous.  Tant  qu'il  plaira  à  Dieu  de  pro- 
loafer  an  «le ,  elle  sera  consacrée ,  avec  voire  appai ,  à  ce  noUe  bal ,  tl  au  dévetoppemcat  pi^ofreas^  da  boa^ 
heer  et  de  la  prospérité  de  la  France.  » 

ADRE.SSE  DE  LA  CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 
En  réponse  au  discours  prononcé  par  le  lloidans  la  séance  du  i;  août  lii4G. 

lie  2  septembre  >  immédiatement  après  rinstallation  du  bureau ,  ta  (..kimbre  a  dési^  la  com* 
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mission  de  Tadressc.  Le  3  s(>ptrinbre,  M.  Vitet,  rapporteur,  a  donné  lecture  du  projet,  ainsi 

Si  Kl  ,  l.i  ('liainltri'  ilis  Dëpiit/s  rVsI  roniluft  avec  empressement  k  r.')pp«l  de  Voire  Majeslé.  Le  vo'ii  de  la 
LliJirle  ilevail  s  .»cc»niplir,  et  non*  .tviuns  tous  à  «l'iir  «le  tiéposer  cleranl  le  Trône  coiislUntionncI  noire  ri'spe<  t 
et  nos  serments.  Voire  Majesté  nous  annonre  qu'à  l'époque  ordinaire  de  nos  travaux  ,  elle  nous  entretien4lra 
des  a  (Ta  ires  inl*-rieurc&  et  evU^ricures  de  l'Klat.  Nous  exaniineron-s  alors  les  questions  qui  touclieiit  à  tous  les 
intérims  du  pays,  à  sa  prosjiérité,  à  sa  i;i^n<ieur;  mais,  dte.'i  nrés(!iit,il  est  une  inùsion  que  nous  aimons  à 
remplir  :  la  France  nous  a  chaînés  de  vous  porter  l'expri^^ion  fidèle  des  MOtimeuts  dont  elle  est  pénétrée  pour 
vous  et  pour  votre  Fan)ille.  Kn  nous  honorsnt  de  ses  sufrraRm,eileBdéc]iréliautt>roent  qu'entre  elle  et  ^ous, 
entre  elle  et  votre  dynMti«,  ralIL-iitce  est  indissoluble.  Sire,  vous  avoz  tppris,  dte  votre  jeunesse,  à  aimer  et 
h  servir  la  France;  il  nVct  point  d'épreuve»  que  vousn'ajezsupporii-es,  point  de  dangers  (|uc  voue  n'acceptiex 
tous  les  jours,  pour  a«flirerMin  repoaet  soti  booltctir.  Ljt  Providence  vou*prot^;  elle  prulont^era  ce  rè(;ne 
qu'a  Tonde  le  vdsa  nstionnl  ppnr  le  Mdntde  nos  loi*  et  de  nos  lilicrUSs.  Ves  cotaitt  et  les  nâties  recueilleront 
les  fruiu  de  nos  eomumns  cilbrls ,  et ,  comme  Niprftine  rtoonipeniet  ^<>b<e  nom  vivrt  béol  et  nspeelé  dans  le 
souvenir  de  la  patrie.  ■ 

Après  quelques  ofraervations  échangées  entre  MM.  Larabit,  le  Ministre  de  Tintérieur,  Vatout 

et  de  la  Hochej.iquclein,  sur  le*  ineeudies  qui  désolent  plusieurs  départements ,  la  discussion  de 
l'adrew  est  ininif'di.itement  ouvprff.  V.  Mauguin  traite  dans  un  (Ii>0(Hirs  (Ji  vcloppt*  des  vices  du 
8)'sièinc  électoral  et  surtout  des  procedéi  électoraux.  M.  Arago  sij^nale  les  incidents  de  son  éleC' 
tien  dans  le  département  des  Pyrénées*0rientale8  et  l'abus  qui  a  été  fait  delà  force  publique. 
M.  le  Ministre  de  l'inti  rieur  répond  |>ar  des  explications  étendues.  MU.  Mauguin  el  Arago  insis- 
tent. —  Le  projet  cradrosse  est  adopté,  dans  les  termes  ci-dessus. 

Avant  d'annoncer  le  résultat  du  scrutin,  M.  le  l'rcsident  expose  que  ta  Clianibre,  composée  do 
450  membres,  se  trouve  réduite  en  ee  moment  à  409  membres  ayant  voix  délibérstive.  En 
efTet,  11  collèges  sont  vacants  par  suite  d'élections  doubles,  de  décès,  de  démission  acceptée  par 
la  Chambre  ou  d'annulations.  Un  Députe  a  été  ajntirné  indéûniment  par  la  Chambre.  Vint-t  niitrcs 
ont  été  ajournés  faute  de  justiiication  du  cens  d  éligibilité,  et  parmi  ceux  qui  ont  cte  aduus,  24 
n*ont  ins  prêté  serment.  Le  nombre  des  msmlwes  ayant  voîx  détibfa^ative  est  donc  de  40>.  Ln 
majorité  de  202  doit  ttre  établie  d'iipie.s  ce  quoruin  de  103.  A  cet  ('gnnl,  It\s  précédents  do  la 
Chambre  sont  nombreux  ,  et  concordent  avec  le  texte  même  de  Fart.  4t  de  son  re4!iement,  qui 
est  semblable  au  texte  des  règieiuents  antérieuri.  Ces  précédents  ont  été  appliqués  plusieurs  fois, 
notamment  i  la  session  de  1830-1831  :  ils  ont  été  ranielés  par  le  Président  dans  le  cours  de  ta 
dernière  session.  M.  le  Président  n  du  U-s  constater  de  nonveauaujouid'bnit  pour  le  maintien  des 
droits  de  la  Chambre  et  de  ses  privilèges  de  vote. 

Béftuitat  du  scrutin  :  Votants,  S3I.  Pour  i*adoption,  931. 

Le  même  jour  «  la  grande  députation  a  été  re^uc  par  le  Roi,  pour  la  présentation  de  l'adresse. 
9.  M.  a  répondu  : 

«  Mr.ssiF.Lns  I  t.s  tn.i't-Tils,  je  reçois  avec  bonheur  ce  nouveau  témfli<,!uace  des  scntiment>i  ijui  vous  animent, 
t'est  un  V,*"*'  !>"•<  i'  "i>.  de  la  condonation  de  cet  heureux  areord  entre  Ion»  les  fiouvoirs  de  l'EUit,  qui  est  .1  la 
fois  la  y.ir  .iiilii' lie  ikk  libertés  cl  (  i  l le  ilii  tp|K>^  <  t  lir  la  )>ins[>i'rit»'  cii-  li  I  r.iiin-,  J<- suis  hien  énui  iU>s  mmu 
qui'  iii'.i|s|iorliv  \m\\t  ma  Faiinllr  rt  \»in\-  laoj.  \  <m>  s,n<'/  ipii' ,  «  iiiisa(  riv>  ilr.s  iicilre  jeune  Ajçe  au  hervice 
d.- nulle  l';itrii',  l-i  |)lus  duin  i-  n  rniiiin  iix'  ilc  notre  ilcvoiiriiiciil  est  il'inoir  liit  ii  iilérilé  d'elle ,  el  d'obtenir 

de  la  >alioa  celle  ulleclion  et  ccUu  cuuliancc  dont  vous  venej;  de  me  donner  une  aussi  tuucbante  asuunace.  > 

41» 

RÉCEPTION  DU  I«  JANVIER  1847. 

'  T^e  janvier  1847,  à  l'occasion  du  nouvel  an ,  le  Roi  a  reçu ,  conformément  à  Tosage ,  les 
grandes  dépotations  de  la  Chambre  des  Pairs  et  de  la  Chambre  des  Doutés. 

Dtseoun  de  M.  te  due  AMçwfer,  cAaitceMsp  de  Ertmee ,  prMdmt  de  la  Gwndire  dès  Patrs. 

«  CwK,  le  temps  marrhe,  les  événements  se  snrr^lenl ,  les  circonManen  dilYêrent;  mais  ce  qui  est  éminem* 
meiit  nge,  ce  qui  est  juste,  nuhie  rt  ^rand.  n'en  re«.te  que  plus  sulideuu-nt  assis  à  la  place  i|ue  loi  OOl  assi^pde 
l'estime  et  fedmiralioa  publicpie.s.  ifi  est  déjà ,  sire,  le  jugemeut  des  omleuiporains,  speclate«in  et  UmoiaS 
de  votre  r^gne  ce  jogpàient ,  rhisloire  le  ratifiera.  Vé  au  mttieii  d'un  otage  qvi  menaçait  d'ébcanler  MAsie  ce 
^'il  ne  renvematt  pas ,  traversant  des  jours  où \f»  difOcoltiB  de  loetes  aortes ,  «0  les  ^rUt  même ,  n'oot  pat 
nsanqué,  il  a  tout  sauvé,  tout  raflinini,  tout  rousolldé.  Se  durée  a  d^fc.erAcesensoieotrenduesà  la  Provi- 
denc(> ,  surpassé  h  pins  longne  catee  celles  qu'il  a  plu  d'accorder  à  tons  les  pouvoirs ,  à  toutes  It's  grandeurs, 
qui  se  sont  succéilé  dans  cet  OSpeco  d'an  demi-siècle  oii,  après  tant  de  pmililcs  epreuvi-s,  volie  noin  appa- 
raît enfin  ;  il  y  restera  coirane  lesymbcrie  de  fâfflaaee  Indissoluble  et  couiuli  te  de  ces  deux  clioses ,  la  Mouar» 
fUw  •  t  la  l.iliert)',  dont  nnis  efEwts,  noUssiéfvIntiaiis  n'oot  pu  étcûidre  dam  les  canus  ftantals  renient 
amour  cl  le  pressant  besoin. 

«  l,."»  iiniilrt  et  puissante  raison  (jui  «'tait  scide  capable  il  oblt-nlr  mi  '•ut  r  i  s  si;;!ori('ii\  j  onvait  seule  aussi 
fonder  la  politique  calme,  utais  Terme  cl  toujours  geiuireuse,  que  vulrc  (.uuverueiueut  a  poursuivie  depuis 
edM  anoées,  et  dont  il  m  ee  dépaitin  jamais. 
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«  tdl«  poltlique  ne  laùss«  aux  PSpritR  qu'une  -i  nh'  (inwr u]>nli(ni ,  relie  qiiJ  naH  An  désir  iiiic  rien  ue 
vienne  lriiiil»!pr  votre  oiitragi*,  iio*;  neveux  li*^rilenl  ;i|ir^'s  nons  des  avniiLi^is  i]iu' nmis  rei  neilloiis.  Mai* 
ce  rini  [Hittvait  le  mieux  n'iMimlre  ,i  (  e  vh-m  ,  le  nel  n  (l.ii;;ne  no\is  l'iireonler  kr^«<n«iit.  i)éj<t  vu4re  djoatlie  W 
niontie  dans  r.ivcuir  richn  et  lière  îles  iKiinlin  iiv  rejelnnN  igni ,  boiis  votre  onihre  Uitclaire  et  cliérit,  frindit> 
wiil  el  s'avancent  avec  les  pi-iiéi  iitii  iMi  nouvetlf»  dont  les  destinée»  leur  neront  un  jour  confiées. 

'  l.'-innée  qui  Tient  dc&'éionU  r  a  vu  s'accomplir  l'union  qui  devait  e<<rn|<l(  ter  le  liiisreau  de  tant  de  belle*, 
de  t.inl  de  gtîiiiiles  e\i8tciKe>,  .  en  nttarhant  «  pensé?  et  ses  re^rds  sur  la  jeune  Priuces«e  dont  l'illiutra 
orignie  sVmliellit  encore  de  se<  ^r.Ues  en  i|uel(ini'  sorte  nntives  cl  des  quai  il»»  qu'elles  pmmettent,  nul  M 
puum  dire  oue  ce  dernier  de  vo«  cttoix  n'ett  pas  aussi  le  digoe  compléoieiit  de  tons  ceui  qui  font  ai  lieuran- 
MOTient  précédé;  j'ajouterai  qu'aucun  ne  pouvait  être  plus  français. 

«  Itcevez,  Sire,  Icii  réiicitations  que  cet  événement  nous  inspire;  nous  tous  les  adreiMoa,  non  pm  t«ila> 
■Md  comme  traira  <le  France ,  mais  oien  aussi  comme  membres  de  la  grande  ramiliâ  doat  vos  rcfutlt  palflr> 
nels  ne  sont  jamais  détonroës,  dont  les  intérêt»  si  (tArfaif  entent  compris  vous  sont  toiqoaft  pféMnlI. 

«  Heureux  le  |>ays  où  Ton  peut  dire  que  souhaît^^r  uu  Eui  de  luagut»  aunm  de  vie,  e'ett  aoaitniter  è  II  on» 
tioBqn'MaiMMniedeioaaHittiDéM  on  lMnlMiuf,«â«uiii«Bd«dtj|iaéiMMlMMêMqiitin  pal»  wèMè  m 
Mita.* 

lé  Roi  a  répondu  : 

>  Comme  tous  Tavez  dit,  le  (craïul  problème  k  résou'dre  ('(ait  l'alliance  de  1.1  Monarchie  et  de  la  Liberté  : 
c'était  de  faire  sentir  au\  peuples  que  la  l.it>erté  a  lK<soin  de  la  Monarchie,  et  de  prouver  aux  Princes  et  aux 
Rois  que  la  Monarchie  a  besoin  de  la  Liberté.  C'est  pour  avoir  méconnu  ce  principe,  c'est  pour  avoir  cru,  d'un 
cAté,  que  la  Liberté  était  incompatible  avec  la  Monarchie,  et,  de  l'antre,  que  la  Monarchie  était  iDCoro|«tiMe 
avec  b  iJberté,  que  la  France  a  élé  entraînée  dans  les  orales  révolulionnaires.  Dieu  veuille  en  préserver  W 
antres  nattoii<i!  Puisse  notre  ex('m|)lc  convaincre  les  peuples  et  tes  Ko\f>  que  U  Monarchie  et  la  Liberté  peiifeat 
vivre  et  prospérer  ensemble,  mais  qu'elles  ue  le  peuvent  qu'au  prix  d'une  eonflanw  motaelle.  SI  le  VOM  na- 
tional m'a  porté  au  Trdne.  c'est  que  la  teneur  de  tonle ma  vie  avait  fait  prétagerqoetoatt  net eflbrfs  tendraient 
à  faire  triompher  ce  prindpe,  el  qu'il  n'v  avait  Ms  d'arrière-peBsëe  h  enrindre  de  nw  part.  Voua  m'aTei  if  Ue» 
aeeondé  dans  cette  tâche ,  que ,  dans  cemK««nttènM  annivcmiiifl,  nous  ponvana  uetia  SHleiter  defarolr  ben- 
nneement  accomplie!  j'csoère  f|ii'avee  voira  Mvale  aaiirianoa,  tant  qu'il  plein î  Dieu  de  me couRW  Mr  la 
terre ,  «mm  coatmaarona  k  airennir  naa  imtitnmM  et  la  nroqiérité  de  h  France. 

«  Je  vont  mnenle  4e  to«  fiindlations  lor  le  marfane  n»  mon  Fils  ;  j'ai  vii  avec  plaiiir  combien  cet  événa- 
nicnt .  si  hcMircux  pour  ma  Famille  et  pour  moi ,  a  été  apfirécié  par  la  chambre  dc>5  Pairs.  » 

(Cette  répcNiM  de  Sa  Majesté  est  suivie  des  cris  répétés  de  /  icele  Moi!) 

Discourt  de  M.  Sauzet,  présideiU  de  la  Chambre  dee  Députés. 

m  8inn,  len  Dé|NiUa  prétoits  à  Paria  a'empreannt  de  devancer  par  leurs  vœnt  ceux  de  la  chambre  entièta. 

«  Ba  Minant  cette  Royale  Faauile,  ai  nonemant  groupée  aalonr  de  votre  Trdne ,  no*  jeux  se  fixent  aar  aaa 
jenae  Mnoaaaa  foi  «ilveane  féaammeat  partager  et  aecraltre  tant  de  Iwntaenr  et  d'édat  Nièce  de  notre  ftetae, 
oNb  en  aarn  tan  veilna.  Elle  aort  d'an  aang  al  dién  paya  qui  doiMèra4  daaa  toaa  les  ten^  d'm«t^ 
àlBFimDae.KilaappNta  pamlnaaaimajplcevive  etnalaraOaqaiiapMllaàiBAiiBaflidami  pHt«ica»oonmin 
aon  époux  cliannaitaagiièra  rentre  eéiéabPvrénées  par  «««ainêliiaaffiyilaat  gtnfceni également  digne da 
«ieiix  grandes  wiHaBa 4pii ,  MM  altérer  lear  iaaépeadanaa ,  laaaananâ  einai  liiwamaBt  laa  neanda de  Iw»  enH|ne 
et  salutaire  amitié. 

«  Sire .  bénissons  la  double  faveur  de  la  Providanee  oui .  en  dotant  la  mnce  da  tant  de  Princes  si  bien  faits 
pour  la  servir  dans  toutes  ses  fortunes ,  a  vonin  que  le  bairtusar  de  VM  alUancea  répondit  à  la  fErandeur  des 
pré.^nt»  qu'elle  voniN  a  raili;;  et,  si  parmi  tous  ces  couples  heureux  et  I)rillaut8 ,  dont  votre  dernier  Fils  vient  de 
IVrnier  si  dicnement  la  nugnifique  clialnc,  nos  pieux  souveoirs  ne  petivojit  oublier  le  vide  du  pai>«é,  nous 
aimoni  du  moins  ii  contempler  tout  (  e  qu'il  laisse  |H)nr  nuire  resix^ctneuse  admiration  et  nM phia clièrM  eapé» 
noces,  «MIS  la  noble  et  Initernclle  ;;arile  <lu  jneaiier  appni  de  votre  (iouronne. 

>  Pu'mc ,  Siie ,  cette  dout  e  |m  ii^-e  (l'avoir  si  gratuli  inent  acrxinipli  votre  tlclie  |iaternelle,  récompemer  les 
travaux  de  «  elle  autre  tAche  ro>;<le  el  nun  moins  |KiterneUc  (lue  vous  poursuivez,  appu)ésur  le  coucoun  du 
pav- ,  ;<  s    ce  cxturage  rainie  et  «oniiaut  quiaied aux  Mget rok  .etanx  graada  peuplM,  cari  eat  la  aentlBieat 

(le  leur  IV-  '  r  el  la  garantie  de  leur  aveiiirl 

«  Bimf<)i ,  Ml'  ,  à  votre  appel,  les  représentants  de  la  France  vont  >  <  ^initier.  l  a  clianibre  portera  à  la 
C^Mjronne  I  expression  lil>rement  délitM-ree  de  «a  pensée  politique;  mais,  en  attendant  o'ite  nianifestaliiui  so- 
lennelle qni  n'api>artient  qu'a  elh  -  ml-  ,  i^in  -,  in-  i  rai^n  ni-  U  i-i  i  r  demi' n  lis  »'n  aflirinan  t  'P  i''  v<il  i  e  M.ijisté 
la  trouvera  t(Hij<)ura  lidéto  au  droit  des  natiunK  cuiuine  aiiv  M'ntiment.^  du  {m*)!^,  attf>nlive  a  ats  nom))renx  he- 
soin.s  qni ,  dans  des  jours  difli(  ili-s  ,  ont  l'ait  ei  later  de  toutes  parts»  les  plus  touriianlcs  vertus  el  les  plus  liants 
exeaipka,  et  uoaoiuw  surtout  dans  son  affection  pour  la  Patrii»  et  le  Trdne  ualiouai  dout  votre  dûvouemeut  et 
•eCn  laoôanaiHaaee  «Qt  dfel  lei«fflmpe  MentUé  ta  te 

Le  Eoi  a  lépooda  : 

.  Je  suis  bien  touché  dta  aentimenla  qae  Toaim'tepfiia  peiirmifaaae  etpaac  iiiei.T«aeee¥M  eaaililaa 
tous  les  miens  8<mt  dévouée  k  la  Franœ;  mata  revpraaaioB  oecw  aanUmaalacatk  InMa,  peor  eux  eomma 

pour  moi .  nue  grande  force  et  une  grande  ciinsolation  de  oa  qu«  nous  avons  aoulTert.  La  manière  dont  vooa 
avez  parie  du  curiage  de  mon  plus  jeune  Fils  m'a  été  droit  an  cœur.  Il  m'est  doux  de  voir  que  celte  alliance, 

qui  ne  peut  rpie  coiixolidcr  les  lionnes  relations  subsistant  depuis  si  longtemps  et  si  lieureusement  entre  l'Kj«pa- 
nue  et  la  Krance  ,  e>l  «éiiet  aleinent  ap|m  i  iée  dans  les  deux  Pavs,  comme  vous  venex  de  l'exprimer,  et  (|u'oii  y 
Voit  a  la  f(iis  une  nouvelle  jjarantie  de  leur  indépendance  reciproipie  et  «le  la  liherlé  r^mstitiilionnelle  dont  ils 
joiiis^^cnl  tous  le.s  deux.  Je  ie  ilisais  tout  a  l'heure  à  U  Cliamlire  de!»  i'aira,  c'est  un  des  iMuilieurs  de  mon  epo<pie 
que  il  II  l' iiiij  I  L  I  l  MiHiareliie  a  autant  besoin  de  la  Liticrté  que  la  LilM>rte  de  la  Mnnarciiie ,  |)our  se 
pré  i  r  \  t-r  niiitueiieinent  de  1 /ii^  dani;er.  Jtssutsbieo  aise  de  VOUS  le  réiiéler ,  parce  que  je  suis  oonvainco  qne 
'  t  1  ipinioa  qu'on  avait  i  i  <  sincérité,  de  nia  lafanM  èdél)M«re  è  lalbi»ctl«dMiiladapeapleetWB 
droits  du  TrOae,  qui  m'a  valu  le  suffrage  nalieoal. 

(La  Eoi  «art  inierrompu  par  des  eris  de  ^Im  b  M!) 

•  Recem  loua  mes  remerclments  pour  noi,  pour  mon  PeUt-Fib,  pour  m  digne  ll4it,poor  ton  Onde 
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le  Kiiidpii  dan»  U  carrière  qu'il  est  destiné  à  pan ourir  après  moi.  Ixunlrvoiiom.^nt,  leor  fidélité  à  rcnvHr 
leiirj  tIcToirset  \tan  eagii|iefneots,»»ureroot  la  grandeur,  la  prospérité  et  le  bouheiir  delà  France  I  • 

(Ces  parolw  mut  nMm  4*teeUnMtiM«  prolangte.) 

(  Extrait  da  Moniteur,  pntie  m»  •flcidle.) 

DEUXIÈME  SÉ;aNCK  ROVALK,  11  JANVIER  1847. 

ht  11  janvMT  1847,  U  S'  partie  de  la  session  a  été  ouverte  arec  le  cérémonial  accoutumé.  Le 
Roi  apranoneé  ledisooorflsut^nt: 

«  Mcwima^  i-Fji  Paik'î.  Mt-'*siKi'iiS  I>n'i  Tf,s,  pu  vniis  appi-I.Tnt  à  reprcndip  l»*!»  tra\  i  iv  <]r  i  i  lli  -i  ^ion, 
mon  premier  vumi  (^t  (\h>;  vmis  pri'^tn'/.  a  tnoii  «iDiivpi  ii»'rtii'nt  tout  votre  cuni  ours  pour  >»iiij1  i  i wiiilUïiiinei 
[lèsont,  f*tte  atiiict',  sur  nue  pHrtif  de  initii-  p'ii  hI  i  l m  J<>  ntf  suis  cnifM'i'SRp  (i'or'IurtU'  i  li  ,  iiicsdrf-.  prtt- 
|Nne»  a  attniiidre ce  Itut.  J'e>|>èri>  ipie  i»ar  in  (vmte  luaiiilieii  dti  l'ordre,  fHtr  la  iiherU  et  la  »>(xiirit<'  aet  transac- 
tions cotnniercialfii,  par  un  •■miilui  large  «t  bien  entendu  de  la  fortune  piii)li'|iiL' ,  venant  en  aide,  arer  «ui 
poimnce,  au  zèle  de  la  chanté  individuelle,  nous  adoucirons  ces  épreuves  «(ue  ia  Providenr(>  nYpaq^ne  pas 
tea^iirs  aux  Etats  les  plus  prospères. 

«  Mes  rdations  avec  toutes  les  Puissances  étrangères  me  donnent  la  ferme  rA>nriance  que  la  |)ai\  d  u  inuude  est 
aararée. 

••  Le  mariage  de  mon  UcB^aiinéPils»  le  doc  de  Monlpensler,  avec  ma  bien-aimée  Nièce,  l'tnr.inti'  d'F.spai^nef 
Ijouise-Fernande,  acootpléléiessafiinëtiOflSCllescoiUiolalionsqiie  la  Providence  m'a  accordé*^  ilans  ma  Fa* 
mille.  Celte  unioii  aéra  m  noiDTean  esbo  de  ces  bomiet  et  iotimes  reUtioos  qui  subsistent  depuis  ai  (onatemiie 
entre  la  Pnoee  et  Vtspvgn,  et  dealie  apiotleii  est  aosai  désirable  pour  la  prospérité  que  pour  la  ideanté  ni- 
eqiroi|iM  des  ^aa  Etats. 

«  J'ai  ileo  d'espérer  qoe  les  afhires  de  la  Plats  ne  tarderont  pas  à  être  réglées  «onflvnéDunt  am  vaes  adop> 
iéas  par  am  GouveneaMnl,  de  ceaccfiafee  celui  de  la  Retaede  la  GniMle>fi(«lagpe>pow  léfaliUr  dans  ces 
coutNes  la  séenrllé  de  dos  raaiions  «onuimiales. 

«  rai  conclu  av  ec  l'Empereur  de  itossle  «a  traité  de  navigation  qui  nous  garanUt  par  une  juste  lédpnieilé, 

dans  nos  relations  maritimes  avec  cet  empire  ,  des  avantages  qu'il  nous  importait  de  conserver. 

•I  Un  événement  inattendu  a  altt^ré  l'état  de  choses  tondu  en  Eurupe  par  le  dernier  traité  de  Vienne.  La  Hépu* 
hlique  de  Cracovie ,  Elal  indépendant  et  neutre,  a  été  incorporée  à  l'Empire  d'Autriche.  J'ai  protesté  contre 
cette  infraction  aux  tralliH 

•<  A  l'intérieur,  le  pru;!res  loiislaiit  du  revenu  pul>lic  ,  ui.iisré  les  causes  qui  auraient  pu  le  suspendre.,  atteste 
que  l'activité  et  les  ressuiin  es  <i II  [ciys  i  oulniiient  de  s'an mitre.  Les  luis  de  liiiani  ''s  et  diverses  luis  relatives 
k  des  améliorations  inj{iurUu)tos  dans  la  Ie^N;itioi)  et  l'adtatuiétralioii  du  Rii)aiiui£,  seront  ivoiiniisirs  h  vos  dé- 
Idx'ratïons. 

«  I>s  grands  travaux  mie  nons  avons  entrepris  seront  conduits  a  leur  terme ,  svec  la  pcriéverauce  que0»m- 
mandetit  les  totérëta  du  pavs ,  et  la  réserve  ipii  convient  an  inaïutien  du  en  dit  public. 

«  Vous  aurez  .luimi  à  vous  o<  <  upei  des  llle.^^lre8  propres  a  se<  <Mider  dans  nos  (lOH&estions  d'Afrique,  le  pro- 
grès de  la  coioiiisatiini  et  de  1 1  prnsperile  intiirienrc-  La  Iran  ji.i  i  <  i  ,  si  lieiireiisement  rétablie  dans  rAl^iérie , 
par  la  valeur  et  le  devoueiueul  de  uolre  iuriuét:,  permet  d'exauiiiier  mûrement  celte  importaiite  question  ,  siir 
b^uelle  un  projet  de  loi  spécial  vous  sera  présenté. 

«  Messieurs ,  un  sentiment  commun  nous  anime.  Vous  êtes  tous,  comme  moi  et  les  mien^ ,  dévouer  au  Um^ 
lienr  et  à  la  grandeur  de  notre  Patrie  l  ue  expérience  déj^  longue  nous  a  éclairés  sur  l.i  p  ditique  qui  convient 
a  ses  intérêts  moraux  «t  aiatfrials ,  et  qui  doit  assurer ,  dans  le  présent ,  sa  prottpérilé ,  dans  l'avenir,  le  déve- 
loppeatent  pacili(|ue  et  régulier  de  ses  destinées.  J'attends  avec  conliance  de  votre  patriutixoK  et  de  votre  sa- 
le  eoBoeufs  aéceMaire  à  i'accoropiiMeiBeol  de  ce  graad  oeuvre.  Aidoos-noas  aautueUeaMat  à  en  parler 
deaa ,  la  Vpanae  recoeileia  les  llriiils  da  nos  afforia.  >• 

MM.  les  Pain  d»  Franea  at  lea  Dépvtéa  nouranêaMM  nomaséa,  fNréatnta  à  la  aéanee*  mtpvfté 

serment.  M.  le  Garde  des  sceaux,  au  nom  du  Roi,  a  invité  MM.  les  Pairs  et  MM.  les  Députés  à 
se  réunir  la  JaodieiuaiA  «u  lieu  ordiaafre  de  leurs  séaocaa  pour  y  reprendra  lecoun  da  laum  tra- 
vaux. 

BtCEPTUm  DU  1«'  MAI  1847. 

Lâ  if  «ai,  à  mm,  la  Roi  a  reçu ,  sulvaot  l'usage,  à  I*ooeaaioii4t  aa  flte,  les  grandes  dépu- 
^ttiona  da  la  Chambre  dea  Paira  et  d»  la  Cbambra  dai  Députés. 

DfseoHf»  de  M»  le  due  PtugiOer,  ehtmeeUer  de  FraMe»  président  de  ta  Ckambre  det 

.  *  SIRE,  l'honneur  qni  appartient  h  ia  Chambre  des  Pairs  de  se  présenter  la  première  alors  que  tant  d'hoai- 
BMgea  et  de  Célicitalioos  se  pre>senl  aiitow  de  eette  enceinte ,  a  toujours  dft  m'inspirer  le  vif  dédr  de  a'etre 

K,  dMis  les  paroles  qu'il  m'est  perm^  de  veaa  adresser,  trop  au-dessons  d'une  telle  situation.  Je  aals  lotn  d'Y 
suflisamment  parvenu}  mais  n'ai-je  pas  aussi  le  droit  de  prétendre  à  beaucoup  d'indulgence .  et  Votre 
||ajesté,iufiitiKai»ie  dans  sa  marche,  la  |>our«uivanl  d'un  pas  devant  leqnel  les  elistacles  disparaissent,  ne 
reod-elle  pas  d'année  en  «nuée  la  tâcbe  ph»  difflcHe?  «e»  Iravani ,  SM  snr<-ès .  ses  pérHs,  ses  tonhrars,  ses 
gloires ,  rien  ne  nous  est  éclvappé  :  nens  avans  tant  vn,  tont bbM,  tout  a|)|>rédé  ;  et  neos  ae  poarrlom ,  sans 
témérité,  nous  lianardar,  à  eette  beure ,  sur  «lo  li  graad  sujet. 

«  Le  caractère  de  ta  totsnailé  ifA  Bons  aaaèna  an  plsd  de  votre  Trtae est  iMoivueement  de  leSe  nature  qu'il 
pemMi  da  ne  s'aMacbar  qa'fe  ans  aenie  pensée  »  Mêle  exprawlen  de  tons  les  eentimenU  dont  nos  cœurs  sont  pé- 
nétrée. U  ma  d'an  aaavaraia  dont  les  alikclioas  les  pins  Intimes  pevreat  être  considérées  comme  le  précieux 
enMènNdaainenBlI  parte  k  l'immense  famille  dont  les  de^nées  loi  aont  confiées,  n'offre- 1  elle  pav  Tépoqw 
la  plus  lienreine  en  ae  puissent  faire  entendre  les  vœux  qui  s'élèvent  de  toutes  parts  ponr  que  de  lun*^  Jonra 
semblables  à  ceux  dont  vous  gardez  le  meilleur  souvenir  se  viennent  aiout^  r  it  la  durée  d'une  si  chère  vie,  pour 
^ue  la  même  félicité  «'étende  a  tout  ce  qui  vous  entoure?  Mais  ce  ne  serait  pas  encore  assez  :  puisse  ia  Provi- 
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denc«  vous  MMrdcr.  Sire,  tont  le  tnnpA  néce^ire  pour  consolider  la  |^aDd«  amTre  d«  rorfitnlMtlmi  Mlitl- 
qne  tt  sociale  qui  ■  <IA  à  votre  avènement  te  sincérité,  la  plénitude  de  «00  exitlence ,  que  vour  ave/,  depuis 
constamnieat  protégée ,  M>uteiuie ,  df fendue,  avec  tant  de  fermeté  et  d'babilctt^.  Kst-il  be^soiii  d'ajouter,  pour 
eii  ntoiitrer  toute  la  valeur,  i|ue  f>i  retir  l>rlie  ronibiiiaiKnn  de  toutes  le>  liirctK  doiit  se  (iiin|H>M>  lu  vie  d'un 
Etat  e>t  bien  eompriiie  par  r*'ii\  iim  rminm  llli^^^i(ln  liv  l.i  iiicttic  m  |iraln|,h-,  >i  la  [.niiiriiM'  cl  la  ■>;iH*^'î*e 
président  à  reniploi  drg  K''^<i<i>'>  wu>ci>A  iiu  elle  iluil  tiifanliT ,  i;ih' si ,  tiiliu  ,  m;  ildiudanl  d<- 1  un  i/iitur.uu 
ne  lui  ili  inaïule  ipie  ce  i|u'il  est  n.iturei  el  raiïoimabk- d'en  atlt  ti'Iti' ,  la  France  y  trourera  .  avx  le  (li  \«'li)n> 
p<'iut.'iil  de  &a  force,  de  mi  |tui»jiauce,  de  8a  grandeur  et  di'  ^;)  riilu'>se,lc  l>ien-^)re  itiiiiik  «le  la  Miurilcja 
plu-t  entière,  la  mieux  fondée,  la  plus  «li;:ne  de  confiaiiri''*  ri  t<>iiti'.s  tes  |ii<>s|  ■  [il< s,  il  faudra  b  ru  la 
pnst«^rité  reconnaisbante  en  ùMe,  pendant  une  longue  suite  d'annéea,  remotiter  la  mémoire  jusqu'à  celui 
dont  la  rdiMaapMMii«,AMll«frtijHitiiiBaéeta^ 

dfn»<'nl«. 

T<'U  $u>iit ,  Sire ,  t.-s  sputiments  eltwvimn «ptH  iik*Mt«iieiin  oae  fbil  tené  d*«kpikMr  I  T«lrt  H^mU 

au  nom  de  ia  ciiaïubre  «les  Pair».  » 

Le  Roi  a  répondu  : 

«  Il  ni'flit  dofli  â»  fNeT«ir  par  vain  orfao*  eette  novrélU  nMiilMalioa  âm  «eatinMiila  de  la  chambre  des 
Pairs.  Je  ne  puis  mieux  y  répondre  qu'en  vous  dïRant  combien  j'apprè:ie  seaaffiirtael  combien  je  désire  qu'elle 
lea  oontinnc  dans  le  mêine  ^rit,  dans  eeini  de  l'accord  de  tous  !&>  Pouvoirs,  aceord  qui  fait  la  force  comme 
la  «tarantie  de  tous  les  droits,  et  qui  nous  préserve  des  agitations  politiques  dont  notre  Patrie  a  M  trop  souvent 
désolée.  L'aft^rtion  que  la  cliarobre  des  Pairs  m'a  oonslanimeut  féuioi|!uee,  le  support  si  etiicare  et  toujoura 
équilatde  qu'elle  a  donne  's\  ition  Gouvernement ,  m'ont  permis  d'accouq)lir  la  grandi'  IA<  lit-  qui  ni'élait  impo- 
sée, et  maintenant  qne  la  France ,  comme  vous  le  dites,  jouit  de  tous  le&  avantages  île  la  paix  el  de  la  pros- 
périté, je  pourrais  dire,  eo  Toot  remerciant  de  votre  coucuun,  iBiVinedltiittlia  du  cantiiiiM  de  Siméont  • 

(Le  Rot  est  iiiterroni|Ni  par  de  vives  ecdanidUons.) 

lAt  Roi  repi  eud  : 

•  omnne  toujours,  ces  acclamations  nw  vont  au  eaeur,  et  feAM  à  voaa  CD  eiprinMr  loale  eta  aeuribflité* 

au  nom  de  la  Seine  et  de  tons  les  miens.  • 

(Cea  dernières  paroles  sont  suivies  des  crib  de  /  'ive  te  iiui!) 

MKours  de  M.  Sauzet,  président  de  la  Chambre  des  Dépulês. 

»  flni,  ce  Jour  upcrte  à  Votre  H^eaté  let  ploa  doncea  émotiona.  Vous  avei  neu  lea  aoubaila  de  cette  Jeune 
cl  telle  ranllle  qai  comlile  voti»  bonlMur  de  Père  et  votre  orgaeil  de  Roi.  la  grande  Dunille  vleot  Adie  entendra 

à  aen  leur  une  reronnais^ianre  et  des  vwn  dignes  de  votre  noble  coMir 

«  Aejounlluii,  Sire,  parmi  les  repféwntaiits du  |»avs, lotttesletetdnioBese ceofiiiieot  et s'empiciaeBliMMir 
Mer  l'auguaie  chef  «le  l'Était cemnie  elles  s'uniauieai  Mgiière  poor  venir  en  eMe  è  cea  classe*  laboiieusea  dont 
lea  deatimles  tinrent  toujoui»  une  si  grande  plan  dans  la  lelMeRnde  des  ponvoira  vraiment  nationanx . 

«  Ifoiis  pouvons.  Sire,  le  dire  avec  un  vif  sentiment  de  consolation .  sur  cette  généreiuc  terre  de  Pranre .  ces 
jours  difliciles  ont  vu  des  priKliges  toudianis  de  bienfaisance  et  d'admirables  exemples  de  résignation  Cette 
noble  émulation  de  cbarile  et  de  courage  a  reuerré  entre  tous  les  rangs  les  nœuds  d  une  rr»lorn<'lk  solxlarité. 
Là  Aattoii  a  le  droit  d'eu  être  fiére ,  et  la  Providence ,  qui  lui  donna  la  vertu  dea  épreuves,  ^enibk  l'cm ourager 
fiar  de  ptil.s  hfiirrm  |iri  >v;i;;f>. 

«  I..e  Pa)!<,  sni-,  a  fui  dans  ics  tua}:nilii|U)vs  rt>.suuri:i-s  de  son  travail,  de  ^ou  sol  et  de  SOD  génie;  et»  dans  les 
crises  passagèrei  ins<  |<araliles  de  la  vie  des  luilions,  iasa;ji  ^><'  mime  îles  citoyenaetl'aceorddévoaédeBpoU' 
voirs  niib!to«  viemii  iit  |irc>r)vcr  une  fois  de  |iUis  la  forc<'  di-  not.  lnsUlulion.s. 

a  (  liaqiK*  jour,  SiiL* ,  nnns  allai  lie  a  ces  iiislitiitiitMH  sdiitaires  qui  réunissent  cnfîn ,  dans  uii  même  faisceau, 
la  ptii^Miilit  nuilc  de  nuire  Moiiai chie  itàtioiuiJ«!  el  ks  glorit;u<>es  libertés  <'onquif.i's  |>ai  m»  {«ei  t-s  ;  nous  goûtons 
avec  une  égale  )oie  ce  dmibk  limt  de  leur  courage  et  ne  leur  iAp>  ru'ii( c.  K+j  dénient  clfu;;!!.  !'  lics  a;j;itatiuiu  qui 
dépassent  le  bnf  et  des  essais  r]ni  le  rliertiient  encore,  la  France,  as-ise  désin  niai.s  snr  niie  n-tolution  af  roni- 
plie.  {wursuil  avec  1  miliante  le  d.-velu(ipeni('nl  «énrrenv  et  lé^jnlipr  de  ses  destiiiee-s.  IJIf  assiste  avec  une  prt>- 
foiuie  synipatitie  a  celte  propaganite  |>M'dli|iie  et  lilierale  ijni,  en  ce  nioinent  nu^ine  ,  i-k^>e  an  delà  de  nos 

frontières  de  nouvelles  tribune»,  et  «-mliTe  conduire  Us  jimites  et  les  |  pies  vers  ce  inirt  de  la  monarcliie 

ooustilutionnelle  uii  elle  a  choisi  son  abri ,  et  oii  elle  aspire  ,  après  tant  d'eveniples  de  gramleur,  à  donner  au 
■KMide  Ct'Iiil  de  la  durée. 

■  Sire,  celle  stabilité,  source  féconde  de  pn>s|ierile  e(  de  iirogrès,  est  l'œuvre  de  votre  dévouement  et  du 
concours  du  Pays  :  sa  conquête  sera  riionm-ui  de  votre  lir;tne.  Règne,  après  tant  de  travaux ,  voit  luire  sur 
Votre  Majesté  des  jour»  bien  mérités  de  satii^factiun  et  de  récompense.  Votre  auguste  Compagne  le  fait  bénir. 
Vos  Fils  se  moalrent  dignre  de  le  perpétuer  ;  les  peuples  demandent  au  ciel  sa  durée.  Puitae.  en  eikt ,  le  ciel 
veiller  longtemp  encore  sur  cette  patriotique  et  majestueuse  activité,  consacrée  sans  relâche  a  tous  kMdevoira 

la  Royautt'  niiistitiitionnelle!  Puisse-t-il  étendre  la  main  sur  cet  Fjifanl  si  cher  qui  partage  votre  nom,  votre 
fête  et  les  âffections  du  Pays'.  Déjà  ses  nobles  instincts,  formés  par  de  touchante*  IcfOM,  goâtent  pourpranîer 

Îlaisir  la  douceur  de  faire  le  bien  de  ceux  qui  «ouffrent ,  et  s'essaient  ainsi  à cea rajales  vertus  si  préàtaBea 
ravesdr  de  la  Patrie.  Que  le  tenapc  et  l'eiemple  viennent  en  aide  à  sa  jeunenet  qv'il.  fiie  ae*  noarda 
aur  vous,  à  cMé  de  vousi  qu'il  aolt  h  caneolalion  de  vos  éptfavea,  l'espefrde  velm  ftaoe,  et  la  jele  de  naa 
neveux .'  « 

Ije  Roi  a  répondu  : 

•  Il  répondra  à  cet  anpiire!  Guidé  par  les  conseils  de  Mm  excellente  mère,  entouré  d'aussi  hnns  exemples 
que  ceux  f|ne  lui  donne  ma  Kaniillp,  d  sera  (unmé  du  mi'ine  esprit,  de  cet  esprit  vraiment  lîalional ,  qui,  dé- 
voue a  la  Kr.mce,  ne  coiniiiit  dautres  intérêts  que  ceux  delà  ^,^(ion  !l  m'a  été  l)ii>n  pénible  de  voir  les  souf- 
france» des  cta><4n>  laliorieoses  auxquelles  vous  avez  fait  allii»i(Mi  ;  niai<4  j'ai  trouve  inie  grande  consolation  dans 
les  soalagements  qui  leur  ont  été  si  généreu.sement  dislrilmes,  *  t  j  aune  a  vous  dire  combien  j'en  ai  été  touché. 
Kous  avons  lieu  d'espérer  que  ces  suiiffranies  approchent  de  leur  terme.  Il  en  restera  un  grand  exemple,  e'tat 
qa'cUes  n'ont  remué  aucune  de  ces  paasions  politiques  qui  oot  trop  souvent  envenimé  les  sottOiranceB  pobli» 
4|oeB.  L'opiBkm  pepalaiie  »  iniMix  éeli|tée,  a  rewppii  tout  ce  ^u'il  7  avait  à  perdi»  par  cea  af^iaiioM^  aiiia 
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jxxw  FiniHinàiBB. 

Îu'ii  M  p(Msibl«  d'en  riea  o^Atr.  GrAet  M  tM,  VbiMWix  aecovd  ipii  rèfM  «HlnMNtMpinwl  pw^ftiliM 
B  DM  instUnttoM  : 

*  Twl»|w>iwqlw  ëoaaé»  éa  iwwd  «prt  IwfMBiblfc  » 

«  Auiounl'hni,  noiiR  voyons  au  milieu  de  noas  cm  trois  pouvoir-;  n-imis  pnr  ta.coDflaoce  qu'ils  s'inspirnit 
mutuellement,  forts  do  l'appui  qu'ils  se  prêtent,  et  de  la  rertittiUe  i[i('iiui;iui  U'fux  ne  veut  Taire  agression  »ur 
l'autre,  msh  nu  coutr^ire  ijne  c'est  daiLs  «et  arcord ,  dans  r^tte  confiance ,  qu'ils  trouvent  la  force  qui  leur  e«t 
nécessaire  {tour  exercer  librement  lenrs  riroils  »  l  lairs  attribution^  ron<ilitulionnclles  iNniis  les  voyoos,  dépouil- 
lés de  toute  jalousie,  ne  rivaliserijin-  (1  /i  N  j  our  garantir  la  lil>erli' ,  la  sécurité  piilili<{n>' et  la  pvlNpérilélll* 
tioaale  cmitré  ce«  ébraoletnetits  (]ue  le»  l'a^ious  buuiaiues  ciierclieut  trop  «ouveut  a  susciter. 

(Le  Roi  flitiiilarronipu  par  (TuDaDimM  seelamatioDi.) 

«  c'est  pnr  votre  puissant  concours,  pur  vcl  accord  s.i  précieux,  qu'il  tn'a  clé  domif  d'avoir  fU  le  ràilÏBCr 
let  premières  paroles  que  j'ai  adiessécs  à  la  France ,  comme  lieutenant  général  du  rojraume  : 
«  Lt  Gbarte  sera  déwrmais  une  Térité.  • 

(D«  nouvelles  ncolaîiirtîinns  Innirtf'mps  prolongées  s'élèvent  de  toutes  parts.  LtRoi,  viv«iMiiit 
ému ,  s'avance  au  milieu  lies  Députés  qui  se  pressent  autour  de  lui ,  et  leur  dit  :  ) 

«Je  suis  profondément  toiKbé  de  ces  aeel«iMti«M  et  des  lentlMeeto  dent  tooeenlMM 

eroyex  qa'tis  vont  droit  à  mon  rn-tir,  et  quej'ei  into  pélMré.  » 

(Nouveaux  cris  de  f  'ive  te  Jioil) 

(Extrait  «ht  Mcmtimr,  partie  non  oflidélie.) 
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N*  f.  —  ADRESSE  DE  lA  CHAMBRE  DES  PAIRS 

EN  BBPONSB  AU  fiISCOVBS  PAONONCt  l'AK  LE  ROI  DANS  LA  S&AHC£  I>'0UY£AIUIB | 

11  JANVIEA  1847. 


Mon.  — GonniidM  :  MV.  VOlMnain.  le  bvoo  de  PrèfUte,  rtMsfrUrtbi,  le  «e^Malé.MérfllMm,  !• 
banni  de  Bannie.  ~  Rapportour,  H.  I»  pvéïideBt  lutlMi  Lectim  dii  projet,  14  )iiiTler  18i7.  D)scu>»ioa  da 
IS  w  22  janvier.  Adoptloo  ptr  145  comlic  S  ▼oix.  —  fléNBtatfan  mioi  et  tiépOVM  de  s*  Majesté ,  23  jaatj«r. 


PROJET  D'ADRESSE 
Lb  II  M  Janvier  i«7.  Gonfome  an  Icxfe  adopifc 

Ç  t.  —  SuiR  ,  en  nous  appeiftnt  h  rcprerulri»  no»  trttaHï  ,  la  proniii-n'  jX'nsé*' de  Vofrc  Mnji  sté  a  élc^d'as- 
*4jcier  l<>>  cliamhjis  à  sps  clforls  [  i  i  Hihijicr  les  soiiffroin  >s  (jtii  |n*sent  sur  uw  |iai  tit?  <)e  la  rtopulation. 
D<Ha  d«»»  meeurfii  salutaires  avait^tt  atteste  vuir«  solliciliide  royale,  l  u  ^én^-reux  poiploi  de  la  t'urluEie  piibltaiie, 
coArouraat  avec  la  charité  privéti ,  adoucira  ce»  pt^iililes  »-|ir<  u>  es  pir  hik-  -^i;;»-  (1i«lribulion  de  secours ,  «  en 
duunaot  de«  occasions  de  travail  appropriée»  aux  besoins  de»  localité»,  il  n'ini|iorle  paa  moins  que  l'ordre  fioit 
luaiiiteno  avec  fermeté.  La  liberté  des  tranMCtions  protégée  partout,  et  la  répremion  de*  violencea  qui  pour- 
raieBt  porter  eUeinle  à  le  cifcelatioo  des  «oteiHaaMe,  août  les  moyeus  k*  ploa  eOicaoea  pear  ao^lier  le  nal 
de  »'!aecvaltn. 


S  s.  —  Les  relations  de  Tolre  Majesté  avec  les  pnhiaBeeB  ânn§èrca  lui  donnent  la  tmna  «ondance  qne  ta 
pane  do  monde  est  assurée  :  la  Chambre  de«  Pairs  «t'en  Mllefte  «ree  tons. 

$  3.  —  I.e  mariage  de  votre  fllshipnaim»^  le  (iiic  de  Montpeosier,  an  \,,Uis  nièce  liien- aimée,  l'infante 
d'Rspagre  Liiuièe-Fernande ,  est  venu  .jimitcr  anv  salisfartliins  et  aii\  roiisoliitiDiis  que  la  l'ri)\iiJeTiOP  votH  a 
acronlees  dans  votre  augnMe  Fanuli  ;  l'i  •  j  m*  [  tr  i'  ii\  i  iiif!*  indépendants  et  anus  ,  cetlc  alli.Tnre 
Cootribueraà  mainlenir  entre  la  Franee  et  rK«pasiie,  cei.  buniieset  iulime»  relations  conrori»£«  aux  tradi- 
llens  des  deux  filats,  et  si  désirables  pour  leur  prospérité  et  leur  sécurité  réciproques. 

J  4,  —  Tetre  Majesté  a  l'espérance  que  le»  aflaires  de  la  Plata  seront  ItientAt  réglées  selon  les  vœs  de  voire 
QMnrernenMot  agissant  de  concert  avec  celui  de  la  Reine  de  la  Grande-Bretagne.  Roas  alteadom  atee  eoa« 
Aance  de»  mesures  qni  auront  pour  objet  d'assurer  et  d'étendre  nos  relations  dans  ce*  contrées. 

C  &.  —  l.e  traité  de  navi<!ation  rx>nclu  par  Votre  Mnjehlé  avec  rKinpi'reiir  de  aiMSie  doit  garantir,  [lar  une 
|nn  idelprot  ilc  ,  de>  avantages  qu'il  est  utile  de  conserviT. 

^6.  —  La  Chambre  a  appris  avec  nu  douloureux  elonnement  l'incorporation  à  Feoipire  d'Autrirl»!  de  la 
ré(Mil>rMp)e  de  Crai  ovie ,  Èlat  indépendant  et  neutre.  Cet  événement  a  altéré  l'état  de  elioeee  fonde  eu  l.urop«> 
par  le  dereier  traild  de  Vienne  «  et  perlé  une  neavelle  atteinte  à  la  aetioiialiid  de  la  Fokne.  £•  nrotealaal 
«antre  eetlainllrnolknamtfalMe,VotMM^|caléiidpeikdn  an  anMI^^ 

$7-  —  Grâce  au  développement  continu  du  travail  cC  de  PIndnstrIe ,  le  revenu  public  a  suivi  une  mnrriie 
toujmin;  crni^Kante.  Cependant  l'équilibre  entre  les  recettes  et  les  dépenses,  pendant  l'aniu^  qui  vient  de 
s'écool'  r,  i  .'h  pu  être  maintenu  :  nous  sommes  convaincus  que  votre  Gouvernement  fera  tons  ses  eHbfto  penr 

que  cel  C4:iuiiil)ré,  si  nécessaire  à  la  bonne  admiuistraliou  des  flnauces,  soit  bieul6t  rétabli. 

§  8.  —  Il  iuijwrte  que  les  grands  travaux  publics  deja  conuiteuces  so-ent  conduits  à  leur  ternie.  Mais  dans 
l'emploi  des  ressources  du  Pays,  votre  U)uveruenieia ,  averti  par  le$  épreuve»  que  k  Providence  ne  noua  a 
fsi  peignées* saura  garder  la  réserve  essentielle  su  maintien  du  crédit  public. 


tft.  Lalnnqnilliléesthettfensement  rétablie  en  Afrique;  notre  dondnalion  s'y  oonaoideper  la  valeor 
dévenement  de  nelM  année.  La  conquête  est  aclievée  ;  elle  a  «ommandé  des  sacriflcea  :  Il  est  temps  de  i.i 
lécondcr  par  les  travaux  de  la  pai<( .  i^s  eueations  qui  ae  rattaebent  au  progrès  de  la  colonisation ,  et  dont  lu 
solution  se  lie  Intimenient  i  la  prusp^^rité  de  ces  eontrées,  ont  apfielé  l'attention  de  votre  Gouvernement.  La 
Chambre  examinera  avec  matunlé  le  projet  de  loi  spécial  qui  lui  sera  pré.senté. 

5  10.  —  SfBi5,  la  France  a  appris  à  se  reposer  avec  conliain  e  sur  votre  dévouement  au  bonheur  et  à  la 
craodeur  de  noire  {i:<ir  r  \otre  iRuiille  entière  s'est  associée  à  vas  nobles  efrorta,  et,  chaque  jour,  roin] 
dynastie  a  jeté  des  rai  mes  pluâ  protoudes  dans  le  rmte  des  Français.  Une  politique  à  la  fois  digne  et  pacitique, 
et  qui  répond  aux  iiiter<;ts  moraux  et  matériels  du  Pays,  esl  sortie  de-,  eprenvrs  f|iii  se  sont  .Min  t-dé,  plus  puis- 
sante et  plus  afrei-nùe.  La  Ciiambre  des  Vtm  continuera  son  concours  à  cet  oeuvre  de  paix  «t  d'ordre,  de 
ttertdeljtapMpès. 
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DlSCUSélOH  GÊMËRALI. 
S«MM  4ii  lindl  la  Juvltr  IM7.  —  MtidcoM  de  V.  le  doc  Fe«|Bier,  «baneallcr. 

'  M.  LF  B*R05  CHAniFs  DfpiTf ,  en  aboMinf  Ir  premier  la  trih-me  dnns  les  circonstances 
graves  où  se  truuvi:  la  France,  émet  le  vtcu  «jiic,  quelle  que  soit  ta  divrrsitn  des  opinions  sur  les 
questions  de  politique  intérieure,  aucune  fiarola  ne  soit  proiUNieée  qui  puisse  affaiblir  la  cause 
nationale,  en  laissant  croire  à  l'étranger  que  les  Chambres  françaises  ne  sont  pas  unanimes  lors- 
qu'il s'agit  de  seuteair  les  droiu  et  l'honneur  de  la  France.  Pour  sa  part,  l'opinant  ne  faillira  pas 
à  ce  devoir. 

Estil  néoesnire  d'i^outer  qu*en  s'ocprissant  afce  une  entière  iiranelilse  sur  ta  nalnre  des  rein* 
tlonsqui  doivent  exister,  suivant  lui,  entre  la  France  et  l'Angleterre,  il  n'est  anînné  d^aoeune 
pensée  hostile ,  d'aucun  mauvais  vouloir  contre  une  grande  et  illu(;trr  nation. 

Que  r Angleterre 4  de  pair  avec  nous ,  continue  de  marcher  au  premier  rang  parmi  les  peuples 
éclairés  etso)^  qui  eonservent  leur  liberté  à  Tombredela  noonardue,  qui  multiplient,  qui  per- 
feetionnciil  les  sticnces  et  les  arts  utiles  à  la  société  ,  et  accroissent  ainsi  riiéritnge  roniinun  des 
nations  par  de  fécondes  et  l)ienfaisantes  découvertes ,  c'est  le  vœu  sincère  de  tout  ami  du  genre 
humain.  Que  la  puissance ,  la  richesse  et  la  gloire  soient  le  prix  de  pareils  travaux  ,  c'est  ce  que 
notre  équité  doit  aoeeptcr  ponr  autrui  ceoime  pour  nous^nCmcs,  sans  envie^  sans  dépit,  sans 
regret 

Mats  il  faut  qu'à  son  tour  l'Angleterre  s'aceoutume  aux  succ^  et  à  la  gloire  de  la  France  ; 
autrsoicntraUiance,  pompeusement  appelée conUale,  entre  les  deux  pays ,  cette alHanoe  inéfale 
H  précaite  n*aurait  été,  ne  aérait  que  dissimulation»  que  dédain  d'une  part,  et  duperie  de 

l'autre. 

Quel  est  donc  l'événement  qui  a  soulevé  luopiiituient  les  tempêtes  de  la  diplomatie  britan- 
idqueP  Quel  attentat  au  droit  des  gens  a  attiré  à  nos  HiniBtNS  des  flots  d'injone  qu'aoeui  g»- 
tilhoamw  n'oserait  se  permettre ,  s'il  attadiait  quelque  prix  au  respect  de  soi-même? 

Reprenant  les  traditions  séculaires .  ^|ui  ont  fait  succéder  la  paix  aux  interminables  guerres  de 
l'Espagne  et  de  la  France ,  tes  descendantji  de  Louis  XIU  et  ceux  de  CbarkM^uiot  ont  osé  se 
rappocher  encore  une  fols  par  un  mariage,  pour  .idonner  h  deux  grandes  naUons  le  gage 
d'une  amitié  durable  et  puissante.  Toilà,  aux  yeux  de  l'Angletenre,  le  crime  du  Gouvernemeut 
français. 

Quel  préte.\te  emploie-t-on  pour  colorer  te  dépit  qu  ou  éprouve  ? 

Le GouvemeaMut  français,  dit-on,  a  vidé  un  tnûté  céWiret  il  a  falt^ns,  il  Va  violé  tnalgié 

des  promesses  secrètes. 

Le  Ministère  français  devait  être  impatient  de  faire  connaître  à  la  France,  au  monde  entier, 
les  pièces  sur  lesquelles  sa  justification  repose.  Aussi,  dès  le  premier  jour  oh  les  Qiambres  se 
•ont  assemblées,  s'est  H  empressé  de  lenr  communiquer  tous  les  documsnts  relatifs  à  see  dîaaen» 
tiinents  avec  le  Cabinet  tle  Londres.  L'opinant  a  fait  une  étude  approfondie  de  ces  pièces.  Il  n'en- 
Ircprcndra  pas  cependant  d'eu  faire  sortir  la  défense,  de  la  politique  suivie  parle  Gouvernement 
du  Roi  ;  c'est  une  tflclie  dont  M.  le  Miniaue  dsi^^Ûres  étrangères  s'acquittera  bien  mieux  que 
ne  le  pourrait  faire  l'opinant.  Mais  il  importe  de  montrer  ici  quelle  esila  natnn,ln porlie, 
l'avenir  de  l'alliance  entre  les  deux  pays ,  telle  qtie  la  conçoit  r  An.'!  terrp 

L'opinant  ne  craint  pas  de  se  charger,  h  ses  risques  et  périls ,  de  dissiper,  à  cet  ^ard,  cor* 
tataKs  illusHnis  auxqoeUee  on  ^'abandonne. 

Et  d'abord,  suivant  quel  esprit  le  Gouvernement  britannique  a  t-il  ngl,  dans  IVdMn  du 
mariage  de  Mgr.  le  duc  de  Montpenster  avec  une  infante  d'Kspapne?  Tout  à  coup,  en  sep. 
terobre  1846,  lord  ,Palmerstoo  découvre  que  le  traité  d'Utreclit  serait  violé  par  celte  .alliance, 
et  D  trouve  l'objection  tellement  puisssnte  quH  ne  lui  paraît  pas  possible  d'y  répondre. 

lia  mot  cependant  safflra  pour  démontrer  la  frivolité,  l'insuffisance,  l'inadmissibilité  d'osé 
telle  prétention.  Sous  le  ministère  à  peine  expiré  de  lord  Aberdeen,  l'Angleterre  n'élevait  aucune 
obj«:tion  contre  l'alliance  de  l'iniante  et  du  Prince  français,  pourvu  que  l'on  .en  retardât  la 
conetusion  Jusqu'au  uMmientoù  la  rdne  d'Espagne  aurait  .quelque  héritier  direct  de  sa  cou* 
roone.  Ce  n'était  donc  pas  le  mariege  en  soi  qui  était  frappé  de  réprobation  par  la  Gnndo^fiM' 
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tagne.  Sî  ce  mariage  avfiit  violé  un  traité  quelconque,  cûl-il  dépendu  d'un  Ministre  îinglais  (l';if- 
francbir  notre  Gouvernemeiit  des  obligations  de  ce  traité?  Cest  qu  ea  effet,  dans  l'opinion  du 
noble  Pair,  le  tmitiqu'on  invoque  n'exiite  plus  ;  aprte  !«•  grandes  guemn  4é  la  révolution  fran- 
çaise ,  où  le  traité  d'Utrecht  a  été  déchiré  avec  tant  d'autres  sur  lesquels  reposait  l'ancien  droit 
public  européen  ,  totites  les  clauses  de  ce  traité  qui  n'ont  pas  été  renouveUef  par  de*  traités  aid^ 
fcéquentâ ,  doivent  être  considérées  comme  abolies  par  ce  seul  fait. 

Eh4|ati  I  le  traité  de  ITO*  ee  traité  qui  preieriniit  la  ruine  de  Dunkevque  ,  aérait  meore 
en  1S47,  la  loi  des  nations  d<ins  son  esprit  et  sa  lettre?  Pourquoi  l'Angleterre  ne  deinsnderait- 
cUe  pas,  au  même  titre,  qu'un  commissaire  britannique  vint  nssister  a  la  démolition  des  non- 
rellet  écluses  de  MtmHekt  Évidemment  ce  serait  le  comble  de  i  insulte  si  ce  n'était  le  comble  de 
la  déraison. 

Tntjfcfiiis ,  en  soutenant  que  le  traité  d'Utrecht  rt  rr'^^é  d'exister,  le  nohle  l'nir  ne  va  pas  jus- 
qu'à prétendre  que  ies  deux  couronnes  de  France  et  d'i^&pagne  puissent  être  Jamais  réunies  sur  U 
Hrftaie  tdte.  Mais  i*ensi]it*il  que  des  fils  de  France  ne  puissent  épouser  des  Infantes  d'Espagne  î 

ÀTépoque  néme  où  le  traité  qu'on  a  ai  outrageusement  invoqué  contre  nous ,  était  en  pleine 
vigueur,  des  Princes  de  la  maison  de  France  ont  plusieurs  fois  épousé  dis  Iiifnnte*^  tî'i'spn^ne, 
et  le  Dauphin,  flis  de  I^uis  XV,  est  devenu  l'épouj^  d  une  Infante,  sans  que  le  gouveruement 
anglais  ait  songé  à  proieHer.  Le  prétexte  que  TAngletcrre  invoque  aujourd'hui  n'a  donc  es  sa 
faveur  ni  la  raison,  ni  le  droit,  ni  te  précédents. 

(>  qrri  rcncl  pîtis  étrange  encore  la  prétention  du  Ministre  anglais ,  c'est  qir'aii  moment  même 
où  U  soutenait  que  le  traité  d'Utrecht  s'opposant  péremptoirement  au  mariage  de  Mgr.  te 
dne  de  Moolpanaier,  ce  lliaistre  rédamait  dn  Gouremeeaent  l^néeution  de  la  eooventkm  du 
ebftteau  d'Eu ,  dont  Pobjet  avait  été  précisément  de  régler  les  conditions  moyennant  lesquelles  le 
Gouvernement  anglais  cons^ntiit  t  cemariacîR.  Cette  contradiction  évidente  n'avait  pas  é<.linppé 
sans  doute  à  lord  Palmerstoa  lui-iuême  :  aussi ,  se  défiant  de  la  faiblesse  d'un  tel  argument , 
ajoutait-il  dans  une  dépêche  i  lord  Rornianbjr ,  «i  date  da  99  septembre  dernier  : 

«  Mais  ftans  !•>  ras  nn'm^oè  le»  objections  à  ro  mariage,  foii(k«9  sur  le  tr»ité  d'Utreclit  •  t    nr  l  i  h  i  l  '  i 
tçne  ,  seraient  .iiissi  laililes  et  aussi  iii.H<>iilenab)L's  (|ia-  le  diuveniemeut  brltanuique  kii  cuusiJérti  runune  ioi  U>j« 
et  roiirliiaiiles ,  Ir  (wiiix  iix  iiirnl  l>i il  iiuii([iii'  n'i'ii  |ii<ili'\|i'f     pas  moins  conlrn  ce  inarin}{e  comim-  liiriiiii|),'i- 
tible  aTcc  le  mpoct  dû  au  maiotieu  de  l'équilibre  européen ,  vt  coamte  tendant  néccfitairemeut  û  altérer 
«Tiow  aMnfjtie  Jtfefteifis  to  naler»  et  le  cafaeliie  des  npports  esi^^ 

Comprend-on  bien  maintenant  la  loi  que  le  Ministre  anglais  prétend  dicter  à  la  France  ?  Alors 
m^nfic  que  le  traité  dUtrecht  n'aurait  jamais  existé,  le  Cabinet  de  Londres  n'en  protestait  pas 
moins  contre  le  mariage  du  Prince  firançais  avec  l'Infante.  Et  pourquoi  protesterait-il?  II  va 
f expHqaer  Ittinnlme  : 

«  IjB  Cioiivernenu'iil  tiritannifine  roti.irdc  le  niaria;;e  i>rr>ji^té  ilii  dur  <)e  Montpenain'  arec  rinfantc  comme 
destiné  à  lier  ainsi  la  poliUqiie  de  la  France  avec  l'Espagne  ;  et  comme  ou  doit  reconnaître ,  avee  tous  les  éflirils 
te  a  l'Eâ|M£De,  que  la  France  cftt  la  plus  grande  puissance  des  deux ,  ce  mariage  tendrait  è  porter  fc  fiMé- 

pcndance  politique  de  l'Espagne  une  alteinte  préjuJif  iaWe  ans  intéi^ts  des  autres  États  » 

Mais,  le  noble  Pair  a  le  droit  de  le  demander  à  son  tour,  si  la  main  do  la  reine  Isabelle  avait 
été  donnée  à  un  Prince  de  Cobourg ,  frère  du  Kûi  de  Portugal ,  et  du  même  sang  que  le  mari  de 
la  Bcined'Angletenre  ;  si  ce  PTinee ,  proposé  par  l^aBbaaaadenr  d^Angleterre  et  patronné  par  Inré 

Patinerston,  était  vpnu  Roi  d'Kspagne,  lord  PalinrTStou  aurait-il  vu  dans  ce  mariage  le  prinripc 
d'une  alliance  trop  intime  entre  l'iJigieterre  et  l'Espagne,  dont  les  autres  nations  auraient  eu  le 
droit  de  a'alarmer? 

Cependant,  dedoni  dMMsrnne  t  ou  le  raisonnement  du  noble  lord  est  sens  fioids  même  à  ses 

propres  yeux,  ou,  de  son  plein  nvcu,  ^^es  démarches  ttn  rit  à  fiirt^  supporter  par  laFranceet 
par  autres  Ét^ts,  cette  même  atteinte  à  leur  inllueuce,  qui  le  révolte  quand  il  la  croit  prêle  i 
se  prodube  au  bénâko  de  notre  pays. 

Cest  ici  le  lieu  de  montrer  la  mardw  oonstittnwnl suivie  par  le  Goufamemsataagtali  dans  le 
dessein  d'isoler  et  d'affaiblir  b  France,  en  prenant  pour  point  de  départ  précisément  CSlte  palx 
dnDtrecht  et  cet  équilibre  européen ,  siCastueusement  invoqués  par  lord  Palmerston. 

▲  eittn  époqmoùren  prétendait  qnela  FrancttdeLouisXIVaspinitè  ladomlootion  universelle, 
sa  population  n'égalait  pas  le  cinquième  de  la  population  des  États  européens,  et  c'était  pour  l'ae- 
câbler  que  sept  nations  f^oali^fcs  sp  runient  eu  masse  contre  elle  et  terminaient  b  lutte  par  l'indigne 
traité  d'Utrecht.  On  voulait,  disait-on,  par  ce  traité,  poser  des  bases  d  un  équilibre  stable  en 
Bwtpe.  Tnmw  1m  fois  doue  qtfon  inrogaels  trrtté  AUtreateMi  nom  ds  Véq/Mktê  suwpésn , 
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on  dfvrnit  rétablir  en  Europe  la  réfMrtition  des  fctees  qui  conitilnfticiit ,  il  y  a  plut  d'un 
siècle  4  cet  équilibre  si  vanté- 

Eat-il  nécessaire  de  rappeler  les  immenses  changemenis  qui  w  sont  piMbdtt  depuis  lors ,  et  qui 
ont  détruit  cet  dqaiiibre  au  délrlment  de  la  France  et  de  l'Kspagne?  I/Espagne  avait  d'immenses 

pnt-«;f<rF-ons ,  «HP  marine  imposante.  GrAre  aux  soir-?  fli»  la  Grande-Bretagne,  elle  a  tout  perdu 
(iepuiji  la  paix  générale;  et  l'Angleterre  afiecle  encore  de  s'alarmer  à  la  seule  pensée  que  Tamitié 
de  l'Espagne  ponrnift  Doos  être  utile  en  quelque  diose.  LaFranee  a  peido  ses  prlntipates  forte- 
resses ,  œuvres  de  Louis  XIV  et  de  Vauban  ;  elle  a  peidn  SaioUDomiDgae ,  i*ne  de  France,  lo 
Canada,  la  Louisiane,  qui  prêtaient  à  sn  riclirsse ,  h  son  commerce,  à  s.i  marine,  tin  secours  fm« 
mense,  et  l'Angleterre  trouve  que  la  France  n'a  point  as^ez  perdu.  ÎJi  France  seule,  en  171S, 
formait  le  doquième  de  la  population  européenne;  la  France  et  rEspogne  réunies  ne  dépasse- 
raient pas  aujourd'hui  cette  proportion.  En  1713,  les  populations  delà  Prusse  et  du  Brandebourg 
réunies  arriv.TÎent  à  peine  à  2  millions;  ees  I*.tats  eomptent  atijourd'liui  l.'i  millions  de  sujets.  Iji 
Russie  avait  30  millions  de  sujets  presque  tous  barbares  -,  elle  en  a  60  millions  aujourd'hui.  L'Au» 
tridM  a  vu  le  nombre  de  ses  sujets  s*élcver  de  1S  mîlHona  à  pfès  de  40.  La  popaittlon  des  trois 
rovaumes  britanniques  ne  dc'p.i-isait  pas  tl  millions  ;  on  y  compte  nujourd'iiui  37  millions  d'habi- 
tants. Les  possesi>ioMs  anglaises  en  Afrique ,  en  Amérique ,  en  Asie  ,  ne  renfermaient  pas  alors 
1  million  d'âmes-,  iiujourd'hui  l'Angleterre  a  dans  ces  pays  plus  de  100  millions  de  sujets.  Au 
OOnmeocement  du  siècle  dernier,  l'Angleterre  ne  possédait  rien  dans  la  Méditerranée  ni  dans 
la  mer  Adriatique  ;  elle  est  maîtresse  aujourd'hui  des  rlffs  de  ces-  deux  mers,  et  e'riçt  elle  qui 
a'alaroae  pour  l'équilibre  du  monde  en  général  et  pour  celui  de  l'Europe  en  particulier*  si  la 
Franee  et  PEspagne  veulent  se  rapprocher  par  le  mariage  des  polnés  des  deax  maisons  qni 
lègnent  sur  les  deux  peuples. 

Non  ,  (;e  n'est  pas  de  rciiuilibre  que  veut  l'Angleterre,  c'est  de  la  domination.  Cette  ceuvre  de 
doiiiioatiun ,  elle  la  poursuit  depuis  un  siècle  el  demi  par  des  actes  successifs  et  avec  une  cous» 
tance  inllesiUe. 

On  comprend  maintenant  que  tout  acte  quelconque  ,  n'eilt-il  même  qu'un  effet  moral ,  comme 
de  simples  mariages  qui  tendraient  à  rétablir  quelque  contact  entre  les  tronrons  du  rorps  euro- 
péen mutilé  sur  toute  l'étendue  de  la  côte  océanique,  porte  ombrage  à  cette  politique  profonde 
i  laqMIe  est  dd  le  rooreelleaoent  de  tsnt  d'États. 

Voilà  le  crime  irrémissible  des  m.^ririL'f;  r^p  t  -nols-. 

En  vain  la  France  s'est  abstenue  de  prescuier  un  de  ses  princes  comme  candidat  à  la  maiu  do 
la  veine  d'F.spagne,  il  suffit  que  ce  prince  épouse  une  infiinte  pour  que  la  politique  anglaise  se 
croie  le  droit  de  protester. 

Affaiblir,  diviser,  désunir  l'oreident  de  l'Europe*  pour  être  la  puissance  prépondérante,  tdie 
est  la  pensée ,  tel  est  le  rôle  de  l'Angleterre 

Qods doivent  être,  an  contraire,  le  r6le  et  la  conduite  de  la  France?  Tendre  une  main  amie  à 
tous  les  peuples  de  PKurope  oci  identale;  aider  à  leurs  progrès,  rester  au  premier  rang  sans  hoe» 
tilité,  snn?  mauvais  vouloir  à  l'cpard  âf  l'f.tat  prépondérant,  mais  aussi  sans  faiblesse  et  sans 
bésitaiiou.  Le  ntariage  »i  violemment  incriminé  par  lord  Paimersion  est  un  pas  fait  dans  cette 
■aille  voie*  L'opinant  y  applaudit  de  toute  son  Ime. 

On  a  vu  quel!e  pfnit  la  conduite  de  l'Angleterre  à  l'égard  des  fitats  de  l'Europe  occidentale;  il 
faut  apprécïM^  maintenant  sa  manière  d'agir  à  l'égard  des  puissaoccs  qni  régnent  sor  l'antre  et- 
trénité  de  l'Europe. 

Au  OMMoenl  même  où  lord  Palmerston  édale  contre  la  France  en  pMntss  eoerbes,  en  menaev 

injurieuses,  un  attentat  violent  ^  irnt  de  se  commettre  à  l'orient  de  t'Ruropc.  Il  ne  s'agit  pet 
cette  fois  de  la  violation  bypotlietique  d'un  traité  dont  rexistcocc  est  au  moins  douteuse,  mais  de 
la  transgression  flsgnnte  et  formelle  de  traités  récents  et  encore  en  vigueur. 

Le  prince  de  Metteroich,  le  comte  de  >'esselrode,  M.  d'Arnim  vunt-ils  devenir, eomme  11.  Gui- 
sot,  l'objet  d'attaques  violenter  et  publiques.'  Pas  le  moins  du  nionde;  lord  Palmprî^ton  ?r  hor 
n«ra  à  une  note  secrète  ;  il  n'attaquera  pas  même  de  front  l'attentat  commis  ;  il  supposera  que 
cet  attentat  est  encore  i  commettre  ;  il  raisonnera  par  voie  d'hypothèses,  et  presque  d'apologues 
obséquieux  ;  et  quand  la  France,  dans  sa  bonne  foi  naïve,  offrira  à  l'Angleterre  de  protester  en 
commun,  lord  Palmerston  s'y  refusera.  Sa  noto  c<t  p^rt'tc,  il  n",i  plus  rien  à  dire,  U  n'a  plus  rien 
à  faire.  Il  ne  s'agissait  que  de  sauver  les  derniers  debns  de  la  Pologne  I 
Sans  tpsiler  la  oendoile  égoMe  du  cebinei  de  Londres,  ne  doit-on  poidn  moine  7  voir  on  m- 
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trssement  ri  une  leçon  ?  Irons-novis  follement  attaquer  et  outrager  trois  gouveroements  confé- 
dérés, sans  autre  résultât  pos&ible  que  de  les  réunir  contre  nous  avec  l'Angleterre  ?  Protestons 
d*iiM  voix  unaniuM  avec  notre  GonvarneoMiit  eontro  la  violatton  dw  trdtés,  mais  protailimt 

comme  lui  sans  eiiiportpiiir'rf ,  sans  outrages,  rt  n'augmentons  pas,  de  gaieté  de  cœur,  le 
nombre  de  nos  antagonistes ,  au  moment  où  nous  résisUH»  aux  injustes  exigences  de  l'An- 
gleterre. 

liL'opiiiant  vote  pour  lo  projet  d'adresse,  qui  ié|iOBd  à  toutca ses  lympathiea  en  Civeur  to 
priadpea  teoncés  dant  la  diacoars  de  la  Conronne. 

M.  LE  vicoxTB  Di  ViLtlutS  DU  TiBBAOB.  (i-cl  que  soit  Piiitérft  qui  t'attadie,  aujour* 
d'bui  surtout,  aux  questions  île  politique  extérieure,  le  noble  Pair  demande  à  la  Cluimbre  la  per- 
mission de  l'entretenir  pendant  quelques  instmts  de  nos  afTaircK  intérieures,  qoi  ont  bienaossi 
leor  importance,  même  au  point  de  vue  de  nos  relations  avec  les  puissances  étrangères. 

Les  éTémmenta  aa  anocddent  avee  une  telle  rapidité ,  qu'il  soÎDt  d*DO  interralla  de  peu  de 
mois  pour  que ,  mr  beaucoup  de  points,  la  face  des  alEiires  publiques  se  soit  reiwnTelés  en  Franoa 
et  hors  de  Franfe. 

Qu'est  devenu,  sur  l'autre  rive  de  la  Manche,  le  Ooisceau  si  compacte  de  cette  opulente  aristO' 
cntie  qui  aoudojait  naguère  TEurope  contre  nous  ?  il  s'est  dii^int  aux  cris  de  ririande  afihmée; 

lesTailéesde  la  Suisse,  ébranlées  jui^que  dans  leurs  fondements  pnr  des  secousses  révolutionnaires 
sans  cesse  renouvelées,  alarment  ïes  puissances  voisines ,  et  intimident  ou  éloignent  les  roya- 
geurs.  Plus  loin,  un  État  indépendant  et  neutre  est  rayé  de  la  carte  de  l'Europe;  le  noble  Pair 
ne  s'attendait  pas  que  les  événements  lui  donneraient  sitdt  raison,  lorsqae,  Tannée  dernière,  il 
s'élevait  contre  ces  protestations  répétées  chaque  année  dans  les  adres-r?  dps  Cliamiires ,  et 
dont  le  moindre  inconvénient  était  de  n'opposer  à  l'abus  de  h  l'orce  que  de  généreuses  mais  im- 
puissantes paroles.  Si  les  répuhliqiies  s'agitent,  s'entPS*déebirent  ou  disparaissent,  plus  d'uo  trdne 
est  livré  snx  préoœapatioBS  et  aux  inquiétudes  de  revenir.  Les  rancunes  d'outre>mer,  et.  Ict 
haines  civiles  non  moins  envenimées  qu'elles  eut  iirctendu  faire  sortir  d'une  allianff  àc  famille 
dH  i)r«Nloo8  iocendiaires.  Les  conseils  des  rois  eu\-mànes  ont  perdu  leur  aplomb,  leur  mesure 
flt  leur  dignité.  Un  nouveau  pontife  est  nwnti  sur  la  siège  de  saint  Pierre.  Cédant  aux  pensées 
diaritabîes  d'une  âme  toute  chrétienne,  il  a  proclamé  le  pardon  ;  et  les  passions  politiques ,  ton* 
jours  intoiér^intes  et  toujours  impétueuses,  sa  sont  déjà  demandé  si  le  pontifo  allait  s*arrdlac(jjaat 
la  voie  des  concessions. 

nous-mêmes,  où  en  so«mes>nous?  Appâtées  prononcer  dans  ses  eomiees  électoraux  sur  sa 
■tuation  intérieure,  la  Fnneo  a  répondu  naguère.  Faut-il  es|>érer  qu'elle  trouvera  dans  ce  rajen* 
nissement  de  son  existence  pt^litiiiue  ce  qui  est  l'objet  constant  du  désir  des  amis  de  la  paix  pu- 
blique? Après  avoir  donné  aux  |>eiiplrs  de  l'Europe  l'exemple  d'une  liberté  dièrement  payée, 
•être  belle  pstrie  leur  spprcndra-t^le  auisi  à  réformer  ce  qu'une  inégalité  IBdieuie  dans  la  ba* 
lance  des  pouvoirs  a  ititroiliiit  de  principes  d'ni^itation  (înns  les  lois' 

La  ChTiiibre  comprend  que  c'est  surtout  de  la  réforme  des  lois  municipales,  si  peu  d"iic«)rd 
avec  le  prmcip^  monarchique ,  que  l'opinant  veut  parler  en  ce  moment.  De  toutes  les  garanties 
qm  le  Ministère  peut  offrir  à  la  société,  aucune  n'est  plus  digne  de  tixer  son  attention ,  aucune 
n'est  plus  capable  d'affermir  In  paix  intérieure;  le  moment  de  travailler  à  rcttr  jurande  réforme 
est  enlin  arrivé.  Il  y  a  huit  cents  ans  que  l'on  travaille  à  l'aiTranchissemeiu  des  communes  :  ne 
semble-t-il  pas  qu'elles  aient  aujourdliai  les  coudées  usez  franches  pour  que  l'on  puisse  com- 
mencer à  S*OGcuper  un  peu  d'affranchir  l'autorité  royale,  en  revisant  des  lois  avec  lesquelles 
toute  hrnnc  administration  est  évidemment  impossible.^*  C'est  ainsi  fiue  le  noble  Pair  entend 
te  progrès  que  chacun  appelle  aujourd  hui ,  mais  qu'il  y  a  tant  de  manières  diverses  de 
comprendre. 

On  veut  ce  progrès,  on  le  vent  i  tout  prix  ;  et  quand  TexpérieDce  nous  apprend  que  le  bon- 

heiir  tilt  peuple  ne  peut  s'affermir  que  par  l'effet  du  temps  et  de  la  prtidenw,  quelques  hommes  ' 
professent  des  théories  si  téméraires,  qu'il  semble  que,  par  de  nouvelles  r^les ,  ou  plutôt  sans 
aucune  règle,  on  venllle  lancer  la  terre  au  travers  de  l'espace.  On  nliésite  pss  h  soumettre  rsvanir 
do  monde  social  à  des  essais,  à  des  hasards  auxquels  le  père  de  famille  le  moins  prudent  ne  vou- 
drait pas  ronlier  l'avenir  de  ses  enfants.  Et  ce  n'est  pas  seulement  parmi  la  multitude  que  Cet 
aveugle  besoin  d'innovations  se  fait  sentir. 
Vm  même  temps  qu'une  dasse  jalouse  de  la  propriété  réclame  impérieusement  l'adjonction  de 
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ce  qu'elle  appelle  les  rapacités,  quand  ce  serait  la  disjonction  des  incapcicilcs  qu'il  faudrait  invo- 
qocTf  des  boiumes  d  Ktat,  dont  la  parule  n'exerce  que  trop  dViupire,  élèvent  à  la  hauteur  d'un 
dogin»  itHgiaix  le  prindpe  Attèa  qui,  pour  le  ptopriitrire  eomne  pour  l'andeB  Mdam,  doit 
renouveler  la  face  des  colonies  françaises.  On  s'effraye  peu  du  mal  qu'ont  déjà  produit  de  périllettt 
cieais;  oo  ne  se  demande  pas  ce  que  les  l^oirs  ont  fait  de  Saînt-Domiague,  de|>uis  que,  litoes  de 
tonte  dntne,  ils  ne  subissent  plus  que  celle  de  leur  paresse  native. 

D'babiles  publicistes,  dédaignant  les  voies  pratiques,  ne  se  sont-ils  pas  mie  à  opposer  au  calcul 
des  anrietis  économistes  d'audacieuses  hypothèses,  à  l'aide  desquelles  ils  se  flattent  de  renverser 
de  fond  en  comble  les  théories  commerciales  qui  oot  fondé  la  richesse  et  fait  U  gloire  de  notre 

«BUUilSVIv* 

Le  noble  Pair  ne  saurait  appeler  tous  ces  changements  du  nom  de  progrès.  Qualiflera-t^l,  fmr 
exemple,  de  progrès  les  principes  qu'il  a  entendu  profcssrr  sur  le  défrichement  des  forets  par  iin 
administrateur  honnête  et  habile,  mais  dont  les  tendances,  au  mépris  des  droits  de  la  propriété, 
litrertieat  Ici  possessenn  de  bois  sene  défenee  aux  enTafaiseemenls  dei  cooimuiMe?  Verra-Ml  da- 
vantage un  progrès  dans  la  suppression  de  fait  de  nos  relais  de  poitOt  quand  nul  ne  peut  prévoir 
encore  le  sort  que  l'avenir  réserve  aux  chemins  de  fer?  Admettra-t-il  enlîii  qu'il  y  ait  profirés 
dans  la  manière  dont  se  gèrent  les  services  si  importants  de  la  guerre  et  de  la  marine,  quand 
lei  trflnmaux  reteoUneat  eoeore  de  eondamaations  pour  détouraemente  ?  Cembien  eetto 
plaie  n'est -elle  pas  profonde,  combien  n'a -t -elle  pas  l'énctrc  dans  les  entrailles  de  la  société, 
puisque  le  zèle  actif  de  l'inspection  des  finances  dirigées  par  son  babiie  dief  n'a  pu  la  ckatrieec 
encore? 

GomoMot  ropIflfoB  publique  le  rMSurerait-èllet  quand  on  foit  tes  meillenn  esprits,  les  homoMs 

les  plus  compétents  se  diviser  sur  lc"î  questions  les  plus  vitales  pour  la  fortune  pul)lique,  quand 
on  entend  nos  financiers  les  plus  éminents  soutenir  comme  également  fondés  des  principes  qui 
aenblott  it'cielpre  l'un  Tautre?  Qui  est-ce  qui  profite  de  ce  désaccord  entre  les  personnages  les 
fins  autoriséi  en  de  telles  matières?  IV'est-ce  pas  le  parti  réfolutioimaire  qui,  daui  ta  haine, 
M  tient  aux  aguets  de  toutes  Ips  fa  ites,  de  toutes  les  coi.tradictinns  du  parti  conservateur? 

Autant  qu'il  dépendra  de  lui,  ropiuant  ne  souffrira  pas  que  la  dent  du  radicalisme  vienne  s'at» 
tadier  au  pied  de  Vmbn  monarchique  pour  le  nthier  et  le  détraire  ;  et ,  puisque  les  Ministres  pa- 
raissent être  désormais  assis  sur  un  sol  moins  mobile^  il  les  priera  d'observer  d'un  peu  moiut 
haut  notre  état  intérieur,  d'administrer  un  peu  phis  et  de  plus  près  .  de  descendre  moins  rare- 
ment des  régions  supérieures  du  monde  poitiique  pour  passer  l'humble  revue  du  ménage  si  trQu- 
Mé  denoe  oonmones,  pour  juger  du  mal  que  produit  l*aistenee  de  certaines  lois,  l'sbaeiMe  de 
quelques  autres,  et  des  remèdes  qu'il  convient  d'appliquer  bardimeDt  h  cet  état  maladif  et  me- 
naçant de  la  société.  Si  le  discours  de  la  Couronne  a  gnrdé  le  silence  sur  ces  questions ,  Topinant 
esi>ère  cependant  qu'elles  préoccupent  d'une  manière  sérieuse  la  pensée  de  nos  hommes  d'ivtat  i 
i^ala  il  ne  remplirait  id  que  la  moitié  de  son  devoir,  si,  après  avoir  fait  entendre  les  obiervatiow 
qui  précèdent,  il  ne  donnait  son  adhésion  formelle  à  la  droiture,  à  l'habileté  des  Ministres,  ao 
langage  ferme  et  modéré  qu'ib  ont  tenu  dans  les  affaires  d  i:spaffne  et  de  Cracovie,  et  s'il  ne 
leur  prêtait,  en  conséquence,  l'appui  de  son  suffrage.  Le  noble  Pair  déclare,  en  iimssaut,  qu'il 
vote  pour  la  projet  d'adresw. 

DlSCDSSIOfl  DBS  PAHAGRAPHES. 

f  f",  ÇtteHUm  de»  tuhiUtaiiee*.  ^  M.  ls  ticomtb  ]>|]]iodchace  demande  la  division. 
M.  le  Président  lu!  répond  que  les  orateurs  Sont  libres  de  traiter  la  question  dans  l'oidrequi  leur 
semble  le  plus  convenable. 

M.  LE  vicouTS  DE  FLAvioft  v  dit  quc  ce  n'cst  pas  saus  quelquc  regret  qu^l  fisot  KOmettre 
à  la  Chambre  de  courtes  observations  sur  la  question  des  subsistances ,  dans  un  moment  oû  elle 
est  impatiente  d'entendre  les  hommes  éminents  discuter  des  questions  de  haute  politique,  où 
rbonneur  et  la  dignité  de  la  France  sont  engagés.  Mais  la  Couronne  a  donné  un  noUe  exempte 
en  consacrant  xes  premièies  pensées  aux  souffrances  du  peuple.  Cet  exemple  est  bon  à  snim  pour 
tout  te  monde. 

Le  projet  d'adresse,  rédigé  dans  un  langage  digne  et  convenable,  fait  allusion  aux  diverses 
mesures  que  le  Gouvernement  a  oni  devoir  prendre  dans  sa  soUlettode  pour  souhfw  las  popu- 
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ktions.  Ces  mesurer  &out  de  trois  natures  différentes.  C'est  un  projet  de  loi  relatif  à  l'impor» 
tufoa  des  grains  ;  es  mmI  dn  thiv«ax  pubties  desttoés  i  oeeuper  les  iiopulatiom;  m  font  tnln 
des  srro'irs  pour  venir  en  aMte  à  caux  4|tti  ne  pcoTuit  tnvaHler.  L*ofinint  CKomiDort  aMeaMi«e> 

ment  ces  trois  queslions. 

Le  Gouveriienieut  n'a  piis  jugé  à  propos  d'interdire  l'exportation  des  grains  conuiie  il  en  avait 
k  droit,  et  eomme  il  l*a  bit  en  i999,  U  «  eu  raliott.  n  est  reconno  auJoanflMii ,  par  tooa  lee 
boinnirs  qui  s'occupent  (Pf-ronomie  politique,  que  la  liberté  et  l'extension  du  commerce  des  ^rmins 
sont  le  incilleur  moyen  tle  prévenir  la  disette.  Cependant  il  ne  faut  pas  se  dissimuler  que  les  po- 
palations  se  sont  émues  en  voyaut  que  l'exportation  des  grains  était  permise  ;  mais  précisément , 
parce  qu'on  n*  a  pas  jugé  i  propos  de  défendre  cette  exportation ,  il  était  indispenubte  dTenoon- 
Mger  rimportation  pnr  1rs  movpns  les  plus  nctifs  et  les  plus  puissants.  T.s  Cabinet  n'a  pas  jugé  à 
propos  d'autoriser  ia  libre  importation  des  céréales  par  voie  d'ordonnances  ;  iJ  a  cru  sans  doute 
qu'il  n*en  arait  pas  le  droit.  L'opinant  respecte  ces  scraptiles;  cependant  ii  regrette  que  let 
Ministres  n'aient  pas  jugé  à  propos  d'annoaeer  plus  tdt  au  commeree  l'importante  mesure  que  la 
Chambre  des  Députés  est  appelée  à  disniter  rn  ce  moment.  Si  le  rommerce  en  arnit  eu  eonnais- 
sance ,  il  se  serait  sans  doute  arrange  de  manière  à  faire  arriver ,  le  plus  promptement  possible  et 
eo  grande  quantité ,  sur  nos  marcliés ,  les  grains  dont  la  France  a  bMoin. 

L'opinant  applaudit  .1  la  mesure  qui  a  été  prise  par  M.  lellioistnda  Tintérieur  quand  il  a  lait 
établir  des  ateliers  de  charité  pour  i^s  rhetninf?  vieinattx  dans  un  très-^rand  nombre  de  communes; 
mais  il  importe  que  la  centralisation  administrative  ne  ralentisse  pas  l'ouverture  de  ces  ateliers,  et 
que  les  travaux  paissent  être  entrepris  Instantanément  pendant  les  mois  de  janvier  et  de  février  : 
or  n*est-il  pas  h  craindre^  quand  on  lit  les  instructions  adressées  par  le  Ministre  aux  préfets,  que  le 
grand  nombre  de  forniftlités  prénl  ililes  qui  îont  exigées,  ne  retarde  beaucoup  l'exécution  drs 
travaux  et  ne  paralyse  ainsi  le  birntait  de  cette  mesure?  Dans  un  grand  nombre  de  départements , 
il  jr  a  des  routes  commencées*  et  que  l*on  ne  continue  pas,  perce  que  les  départements  iCm%  pas  les 
nioven*  d'en  Ii/iter  l'aclièvement.  T'ii  prêt  lîti  Tr('S(ir  .niraît  suffi  pour  mettre  en  teuvre  ces  travaux 
tout  préparés,  et  l'on  aurait  pu  ainsi  org.iniser  immédiatement  des  ateliers  tres-ionsidôrables. 

Le  discours  de  la  Couronne  annonce  l'intention  de  venir  en  aide  à  la  cbarité  particulière  pour 
la  distribution  de  secours.  La  charité  particulière  est  ingénieuse ,  efficace ,  dans  les  temps  ordi- 
naires; mnis  e!!i"  f^t  tout  à  fait  insuffisante  dans  une  situation  nnssi  rritiqtie  qrie  celle  où  nous 
sommes.  Le  Gouvernement  seul  avec  sa  toute^puissance  peut  se  mettre  au  niveau  de  pareilles 
difficiiltés.  Quant  à  ia  question  de  savoir  quelles  sont  les  mesures  tes  plus  dlcaces  qu'il  convient 
de  prendre ,  l'opinant  n*a  paa  la  prétention  dindlquer  ces  mesures  au  Gouvernement,  niait  fi  lui' 
•(eiîihic  qn'tl  fniit ,  avant  tout,  donner  une  grande  activité,  une  grande  impulsion  à  toutes  les 
institutions  qt!i  {)euvcnt  concourir  au  but  qu'il  s'agit  d'atteindre.  Ou  croit  la  chanté  publique,  la 
diarité  légale  parfaitement  organisée  en  France  «  U  n'en  est  point  ainsi;  sur  qnarantCHânq  ndlia 
communes ,  il  y  en  a  trente  mille  où  il  n'existe  même  pas  de  bureau  de  bienfaisance.  Il  est  dons 
absolument  nécessaire  de  recourir  à  des  mesures  nouvelles.  Parmi  celles  qui  se  rrrommandent  au 
plus  haut  degré  à  l'attention  du  Gouvernement,  l'opinant  se  permettra  d'indiquer  ce  qui  se  pra- 
tique en  ce  moment  i  Paris.  "Tandis  que  les  trouUea  les  plus  graves  agitent  les  déparlements ,  la 
capitale  demeure  parfaitement  tranquille,  la  sécurité  y  est  entière.  Ce  n'est  pas  seulement  parce 
que  le  travail  y  abonde ,  parce  que  les  salairrs  v  sont  élevés ,  parce  que  rorfrntii<îation  administra- 
tive y  Mt  plus  forte  que  dans  les  départenienis  :  c'est  surtout  parce  que  la  population  pauvre  et 
laborieuse  y  est  aasnrée  de  ne  pas  psfer  la  pain  ao  delà  d'un  certain  prtx«  la  ville  elle-même  ae 
chargeant  d'acquitter  la  différence  entre  ce  prix  et  le  taux  de  la  tn\c  '('m  iîe.  II  n'est  pas  très-facile 
sans  doute  d'npiiliquer  h  l'ensemble  de  la  Franre  le  système  adopté  a  cet  égard  par  le  conseil 
municipal  de  Paris ,  mais  il  y  a  quelque  chuse  à  faire  sous  ce  rapport.  Si  la  ville  de  Paris,  qui 
ewnpte  un  mifllon  dludiitanta ,  cet  riche  et  puissante,  les  départsmenis  de  la  ?i«nce,  peapîét 
de  SO  millions  d'.lnies,  ne  manquent  pas  non  plu-  rl,>  r  ■'-sources  ni  de  puissance ,  et  les  popu- 
lations rurales  n'ont  pas  moins  de  droit  aux  sympathies  du  Gouvornement  que  les  populations 
urbaines. 

Le  premier  devoir  de  l'administration  est  la  prévoyance  ;  sans  vouloir  l'attaquer  sur  ce  point, 

l'opinant  dira  qu'elle  liii  parait  avoir  été  mal  renseignée.  1>i:ts  nîic  ciretilairc,  inspirée  parles 
meilleurs  sentiments ,  M.  le  Ministre  du  commerce  a  exprimé  I  espérance  que  le  prix  du  blé  sui- 
vrait uue  marche  déerotoaaie.  LtSm  de  là  :  depuis  que  la  ch«uldre  a  paru ,  le  prix  du  Ué  n'a 
eciléda  É'éicfer  t  et,  par  auHe  de  ca  rencbériaaement  progrcaaif ,  des  troubiea  gravée  ont  éalaté 
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wr  piinîeurt  points  de  la  Fraoea.  I)  cat  évidaol  qua  l'anqiiita  où  la  Goiif  araamaat  avait'  poiaé 

sas  informations ,  étnit  mal  faite.  Dans  cette  même  circulair<^,  M.  le  Minhtre  du  commerce 
annont^'ait  (|ue  M.  le  Ministre  de  la  guerre,  nyant  besoin  de  oOOjOOO  liootolitrcs  de  b!é  pour  les 
besoins  de  Tannée ,  avait  pris  des  mesures  pour  tirer  ces  i>léi>  de  l'étranger.  Cependant  il  est  no* 
toireqtt*un  traité  rigné  pfa  da  taaips  auparavant  par  H.  Ja  Ministre  de  la  guerre ,  pour  la  four* 
iiiturcdes  vivres  de  l'orniée.  ne  cntilcnoit  nur-uiie  clause  pour  forcer  les  fournisseurs  ù  prendre 
leurs  blés  à  l'étranger  ;  il  leur  laissait  au  contraire  une  latitude eotière.  Qu'en  est>il  résulté.-'  c'est 
que  ces  fournisseurs  Oiit  été  chercher  de  très-grandes  quantités  de  blés  sur  des  points  rappro« 
ebte,  oà  il  y  en  avait  à  peine  assespoor  la  consoflamation  des  babitants.  Cette  manière  Ckhevse 
d'opérer  a  c.nisé  tin  vide  qui  a  alarmé  les  populations  intéressées,  et  a  été  la  première  cause  des 
troubles  qui  ont  éclaté  dans  le  ceotre  de  la  France.  Cependant  radmiiiistration  de  la  ^erre  n*a 
pas  seulement  à  se  préoccuper  do  bien  de  Parmée  ;  elle  doit  paiement  porter  sa  sollicitiide  sur 
le*  besoins  de  ta  population  en  général.  L'opinaut  espère  que  le  Ministre  de  la  guerre  n'ou- 
bliera pas  ce  devoir ,  et  qu'il  voudra  bien  donner  à  ia  Qiaaibra  des  expiicatioos  satisfaisantes  sur 
Je  fait  que  le  noble  l'air  vient  de  rappeler. 

IM.  F(  LcHino  déclare  renoncer  à  la  parole,  parce  que  le  premier  orateur  a  dit  une  partie  de 

te  qu'il  voulait  dire  lui-même. 

M.  LK  VICOMTE  DuBOUCHA(>R.  Le  vocu  le  plus  cher  du  Gouvernement  est  d'appeler  le 
eoneoors  de  ia  législature  pour  aoula^  les  souffrances  qui  pèsent  cette  année  sur  une  partie  do 
Ja  population.  Il  importe ,  pour  satiabire  k  ce  vœu ,  de  lecherdier  quelles  sont  les  causes  de  la 

siluution  actuelle. 

Le  Gouveruement  s'e^t  vante  u  avoir  pris  toutes  les  mesures  propres  à  prévenir  la  cherté  des 
subsistaneeSt  et  eepeodant  les  Journaux  sont  pleins  dn  rédt  des  désordres  gravée  qui  ont  édaté  sur 
divers  points.  J..a  circulation  des  grains  est  interrompue  dans  dix  luit  dt'partemeDts;  des  bateaux 
ont  été  saccagés  ,  des  moulins  détruits ,  des  assassinats  même  ont  été  commis  ;  enfin  ,  pour 
comble  de  malbeur ,  un  maximum  a  été  l!.\é  dans  certains  Jieux  par  les  émeutiers ,  et  il  s'est 
trouvé  dans  une  commune  rnrale  un  maire  qui  a  eu  la  faiblesse  de  donner  à  ce  maximum  la  sane* 
tion  de  l'autorité  légale.  Que  M.  le  Ministre  de  l'intérieur  vienne  donc  expliquer  à  la  tribnne 
eu  quoi  ont  consisté  ces  mesures  qui  devaient  parer  à  la  dierté  des  subsistance. 

Il  est  è  croire  qtt*dles  ont  été  bien  infructueuses ,  car  on  lit  ce  matin  même ,  dans  le  Journal 
du  D&mU  ,  journal  dévoué  à  la  politique  intérieure  et  extérieure  du  Cabinet,  qu'on  a  été  oUqié 
d'envoyer  des  troupes  sur  les  points  menacés.  D'où  n-t-on  tiré  ces  troupes,' on  les  a  fait  venir  de 
S4  loin  que  1  émeute  a  eu  tout  le  temps  de  s'étentire  avant  leur  arrivée.  K'avait-on  pas  vu ,  l'été 
dernier,  des  régiments  envoyés  de  Paris  pour  comprimer  les  troubles  .d'Anain?  Est-il  croyable 
qu^onait  été  (M  le,  dans  cette  circou^tance,  de  l'aire  venir  ces  régiments  de  soixante  lieues,  lora« 
que  sur  la  frontière,  à  peu  de  distance  d'Anzin  ,  il  y  avait  des  places  telles  que  Valenclrnne?  ft 
Lille  ?  rte  peut-on  pas  en  conclure  que  la  distribution  des  troupes  sur  les  différents  points  du  ter- 
litdre  est  mal  faite  ?  La  forée  armée  devrait  évidemment  être  répartie  de  manière  I  «e  que  nulio 
part  une  émeute  ne  pdt éclater  sans  que  Tantorité  eût  sous  la  main  les  moyens  d'agir  à  Tinstant 
même. 

L'opinant  demandera  si,  avec  une  garde  nationale  aussi  bien  organisée  que  l'est  celle  de  Paris 
aoUMM)  hommes  sont  encore  nécessaires  pour  garder  la  capitale  ;  il  demandera  pourquoi,  à  Lyon  ' 
à  Grenoble,  à  Str.isbourj^ ,  ces  gardes  nationales  qui  suffiraient,  du  moins  qui  aideraient  au 
service  des  places  de  guerre  et  a  celui  de  Tinterieur,  ne  sont  pns  «  nrorp  réorganisées.  Interpellé 
à  ce  sujet  dans  la  session  dernière  par  un  noble  Pair ,  M.  le  marquis  de  Boissy ,  le  Ministre  de 
l'intérieur  a  répondu  qu'il  prenait  ce  foit  sous  sa  re^nsabilité.  La  réponse  est  flère,  mais  elle 
n'est  pas  satisfaisante.  Si  les  gardes  nationales  étaient  établies  p;irlout ,  comme  le  veut  la  Qiarie 
de  1830,  il  est  certain  que  les  d^lorables  émeutes  dont  l'opinant  se  pbint,  n'nunlent  pas  éclaté, 
ou  que  du  moins  on  aurait  eu ,  sur  les  lieux ,  des  forces  suffisantes  pour  les  réprimer  à  l'instant. 

L'opinant  n'en  dira  pas  davantage,  parce  que  c'est  une  question  délicate  à  approfondir  que  edle 
de  la  cherté  df-;  subsistances;  mais  il  prit-ra  M  le  Mintstre  de  l'intérieur  de  vouloir  bien  expliquer 
à  la  Clutrobre  en  quoi  ont  cousistc  les  mesures  qu'il  a  prises  pour  prévenir  l'élévrition  rroissanle 
du  prix  des  céréales ,  ou  tout  au  moins  pour  empêcher  les  émeutes  qui  en  ont  été  le  résultat. 

M.  u  €OiiTv  DcGHAtBLt  Minulre  de  l'Mérteur.  Le  Gooveraemeot  aurait  été  bien  cou« 
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pable,  Ufdaot  du  ciraou&tâDce&  aussi  graves  que  cellM  qui  se  sont  produites  cette  année»  il 
était  ratté  dans  l'indiffénMMe  et  dans  l'inaotleii. 

Par  une  triste  fatalité,  la  récolte  de  1846  s'est  trouvée  InsufGsante,  et  cette  insufïisaaoa  t 
produit  la  hausse  des  grains.  Tt^ii  le  monde  sait  les  tristes  conséquenees  de  ce  fait.  Pend  ant  que 
la  misère  affligeait  un  ceruiiu  nombre  de  départemoits ,  des  désordres  graves  ont  eu  livu  sur 
quelqtMs  points  ;  on  a  tenté  d*«Dtniv«r  la  liberté  du  eommene  et  de  tnmbkr  lâaécuritédai 

transactions.  M^is  serait-il  juste  d'attribuer  au  Gouvernement  oetdélOUdNidoKtil  est  le  premier 

à  gémir ,  et  qu'il  s'emploie  de  tout  Fon  pouvoir  à  réprimer? 

Un  deoumde  c«  qu'a  fait  le  Gouvernement  pour  remédier  à  I  insuffisance  des  grains  et  nain- 
tenir  la  iécurité  dea  tnasactioat?  La  réponae  «st  bien  simple. 

Quant  au  premier  point,  il  irnppartient  p;is  au  Goiiverneinciit  de  imiltiplier  les  grains  que  la 
Providence  n'a  pas  donnés  en  quantité  suflisante  à  la  présente  armée  :  il  ne  peut  que  maintenir 
la  sécurité  des  transactions  de  toute  nature,  et  appeler  par  là  l'importation  des  graiits  étrangers; 
ce  font  laa  Mtdt  moyens  d'alléger  les  maux  qui  pèsost  aur  le  paya.  Pdndlré  de  aea  àwàn^  h 
Gouvernement  a  présenté  à  In  Chambre  élective,  à  l'ouverture  de  la  session,  une  loi  tendant  à 
maintenir,  fraucbe  de  tous  droits,  l'importation  des  grains  étrangers  jusqu'au  mois  de  juillet 
pnMhaiB. 

Un  précédent  orateur  s'est  étonné  que  cette  HMMire  n*«ât  pat  été  priée  dès  avant  la  réunion 
des  Chambres  et  |)ar  voie  d'ordonnnnce.  Si  une  ordonnance  avait  paru  nécessaire  à  cet  égard 
pour  assurer  ks  approvisionnements,  quelque  grave  que  fdt  la  responsabilité  a  encourir  piNir 
fendra  cette  ordooDanoe  contre  le  texte  formel  de  la  loi,  le  Minlatre  n'aurait  pas  héaité  à  pré* 
aetttev  natte  meaiue  i  l'approbation  duHoî.  Mm  s  i!  lui  a  paru  qu'une  ordonnance  n'aurait  pas 
changé  les  conditions  actuelles  liti  commerce  des  grains,  c^r  chacun  sait  que  dans  l'état  présent 
des  prix,  les  grains  étrangers,  par  TefTet  de  l'échelle  mobile  des  droits,  entrent  en  franciiise  par 
tMitM  lea  firontièiea  de  la  France.  Et  eu  même  tempa,  cette  meeure  eirtn-Mgale,  cette  eonede 
eoap  d'État  conuMtcial,  en  Jetant  rolanne  dana  lea  eaprttaf  auiait  pu  eanaer  plua  de  qpm 
de  bien. 

Le  projet  de  loi,  aetuelleuieiit  soumis  aux  Gliaiitbres,  devait  donc  sufiire. 

Ce  pnjet  de  loi  n'a  pas  en  réalité  une  portée  matérielle  bien  eoniidéraUe,  car,  màlbeunuse- 

ment,  il  y  a  tout  lieu  de  croire  que  d'ici  â  six  mois  le  prix  des  céréales  ne  pourra  baisser  sur  nos 
marchés  dans  une  proportiou  assez  forte  pour  que  les  droits  d'importation,  se  rétablissant 
d'eux-mêmes,  viennent  arrêter  l'entrée  des  grains  étrangers.  Cependant  on  a  pensé  qu'une  ga> 
nnik  l^e  deralt  être  donnée  à  ce  aujet  aux  tranaaetions  commerddes  qui  ont  pour  bot  de 
nou.s  approvisionner  en  srains  tirés  fhi  thhors;  et  le  projet  de  loi  met,  pour  six  mois,  les  coin- 
merçauts  à  l'abri  des  pertes  que  pourrait  leur  faire  éprouver  une  baisse  des  prix  à  l'intérieur, 
en  relevant  le»  droUi  d'entrée  aur  nos  fWnitiine.  Hcyemiant  cette  eaaurance,  le  Goutetnenient 
poum,  aoea  craindre  de  nuire  à  l'effet  des  marchéa  eonclua  i  l'étiangN'»  fciic  toua  aea  cffMtt 
pour  amener  sur  nos  tïvtrcîirs  la  baisse  des  |)rix. 

Le  projet  de  loi  vient  a  temps;  il  y  a  tout  lieu  de  penser  que  son  efficacité  sera  suffisante;  et 
ciron  edt  Toattt  teprérenlr  par  ordonnance,  on  aurait  couru  le  risque  de  redoubler  lea  craintes 
qoMI  naiportait  de  calmer  en  les  réduisant  à  leur  juste  valeur. 

En  matière  de  subsistances,  le  Gouvernement  est  toujours  placé  entre  deux  écueils  :  s'il  con- 
tribue lui-même  à  répandre  l'alarme,  la  population  s'inquiète,  et  l'on  voit  éclater  des  désordres 
afOigeentssai,  an  contraire,  le  Gouverneroent  dierdie  i  inspirer  une  aêeurilé  trop  grande,  on 
peut  Ull  reprocher  à  la  fois  d'abuser  les  popuintrnns  sur  leur  ."îituation  vérit.ihie,  et  de  décourager 
le  commerce  qui  a  besoin  de  fain-  eiïort  -ir  approvisionner  le  pays  :  il  faut  donc  que  le  Gou- 
vernement évite  a  la  fois  de  répandre  1  alarme  et  d'exagérer  les  motifs  de  sécurité.  Les  Ministres 
croient  avoir  aatisfidti  ee  double  devmr  ;  ils  n'ont  rien  n^îgéde  ce  qui  était  en  la  poieaaooedn 
Gouvernement  pour  améliorer  la  situation  du  pays  sous  le  rapport  dea  subsistances;  mais  il  y  a 
des  choses  qu'un  Gouvernement  sage  ne  peut  pas  faire. 

On  croyait  autrefois  que  les  Gouvernements  devaient  conclure  eux-mémee  des  acbate  de 
graioa  i  l'étranifer  auasitdt  qn'une  bausie  de  prix  se  produisait  sur  les  marché  de  Tlntérieur; 
tous  les  jours  encore,  rîps  nvis  parviennent  au  Cabinet  pour  l'cngni-f  r  à  entrer  dans  cette  voie  : 
le  Ministre  est  convaincu  qu'il  n'y  en  a  pas  de  plus  dangereuse.  Le  Gouvernement  ne  peut  jajnais 
remplacer  le  eommeree  :  quand  il  le  veut  essayer,  comme  1  ne  peut  pas  «voir  la  mime  liberld 
d'aetion  dent  jouit  Iscommcne,  comme  il  ne  peut  embneaev  des  qoestiOM  d*«w  tnesi  fmnde 
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étendue*  au  lieu  de  nourrir  la  population,  il  l'affame.  Voilà  quelle  serait  la  conséquence  der> 
aiè««  de  toutes  lai  spéculatkms  qai  seraient  frites  aa  nom  et  pour  le  compte  du  Goow- 

Ce  que  le  Gouvernfment  peut  et  doit  faire,  c'est  de  poser  te  srand  principe  de  la  liberté  du 
commerce,  de  la  sécurité  des  transactions  ;  de  maintenir  ce  principe  ferme  et  inviolable  contre 
toutes  lee  MUessee,  eoutre  toutes  les  violences.  Ceil  è  oeb  que  leGouverneniart  s*est  ettaeW.  Il 
n'a  pas  réussi  partout  ;  il  n'a  pas  empêché  partout  des  luttes  de  se  produire  ;  mais  qu'on  t  arcoiire 
ri'ivîfoire  :  y  a-t-il  eu  jamais  un  Gouvernement  au  monde  qui  ait  pu  provenir  tous  les  désordres 
quand  la  cberté  des  subsistances  vient  porter  l'inquiétude  dans  les  populations?  Les  Gouverne* 
ments  les  plus  forts,  les  plus  absolus,  n*f  oni-ils  pas  éefaoué  comme  les  antres?  Ce  qu'un Goower. 
nement  doit  riire,  c'est  de  réprimer  le>;  désordres  nu5;sit(1t  qu'il';  paraissent,  et  de  rappeler  nux 
populations  que  partout  où  se  commet  quelque  Ntteinte  à  la  propriété  publique  ou  privée,  on 
compromet  en  même  teiiqis  f  intérêt  même  des  subsistances  qui  est  Toccasion  de  ces  désordres. 

Dans  la  plupart  d«e  départementi  auxquels  on  a  bit  allatkio  tout  à  l'heure,  las  désordres  qui 
sr  ^nnf  prmluits  ont  été  iniinédinteiiient  rnrTgiquement  réprimés  :  In  forée  publique  est  arrivée 
sur  les  lieux  ;  elle  a  maintenu  la  liberté  du  commerce  et  la  sécurité  des  transactions.  Celte 
liberté,  cette  sécurité  existent  en  ce  moment  partout,  sauf  dans  quelques  localités  où  des  tnMiWes 
idoeuts  n*ont  pas  encore  été  safflsamment  répHmés.  Ils  la  aérant  btontdt  :  le  Ministre  peut  en 
donrifr  n  la  Chntnhre  l'assurance  ;  mnis  elle  eoinprendrn  jnns  peine  que  dans  nne  question 
comme  celle  des  subsistances,  il  est  impossible  que  la  force  publique  soit  partout  où  le  désordre 
peut  naître.  1t  n*est  pas  de  loealiléi  dans  lesquelles  Tinquiélude  ne  puisse  produire  de  cas  résuU 
tats  que  Ton  déplore,  rson-aattlfluient  les  grands  rentres  de  population  où  le  GonvernMMnt  en- 
tretlent  d'ordinaire  (tes  forées  eonsldérables,  mais  les  communes  les  plus  écartées  pen vent  de- 
venir à  l'improviste  d(  s  foyers  de  désordres.  C'est  même  ordinairement  dans  les  campagnes  que 
eonuncDoant  les  premiers  ajrmptdmea.  Mais  que  Isit  alors  la  Gouvernement?  Prévenu  par  lea 
autorités  locales,  il  dirige  sur  les  lieux  où  a  éclaté  l'émeute,  tous  les  renforts  qui  aont  jugés  né- 
cessaires pour  la  réprimer  et  pour  donner  aux  populations  une  leçon  salutaire. 

Ce  n'^  pas  ici  le  lieu  de  discuter,  comme  on  a  essaye  de  le  faire  tout  à  l'heure,  les  détails  de 
la  répartition  des  Itorees  tnHitairea  dans  le  pajra.  La  Gouvernement,  chargé  du  maintien  do 
l'ordre,  distribue  les  troupes  dont  il  dispose,  dans  les  conditions  ipii  lui  pamissent  les  ineilleiires 
pour  atteindre  ca  but.  Il  veillera  toujours,  comuie  il  l'a  iait  jusqu'ici,  à  sauvegarder  ce  grand 
intérêt  du  paya. 

INI.  LE  GHIVÉR4L  COHTK  DE  Castbllane  fait  remarquer  qu'il  est  matériellement  impossible 
au  Gouveniemeot  d'avoir  à  la  fois  des  troupes  portées  à  l'avance  dans  tous  les  lieux  ou  peut  se 
manifealer  quelque  désordre.  L'Empereur  luMiîéme,  avec  une  armée  de  800,000  bontties,  décla> 
rait  un  Jour  qu'il  ne  pourrait  pas  f^iri-  nrcupcr  militairement  tn-ts  les  villages  du  royaume  de 
Kaples.  Le  devoir  du  Gouvernemeui  est  de  porter  en  toute  bàie  des  troupes  sur  les  points 
ék  le  beaoia  bit  aai^  ;  ci'eet  à  «la  que  tendent  les  meiures  prises  réceinmeot  dans 
les  déporlementa  où  des  craintes  se  sont  manifestées.  Des  colonnes  mobiles  y  arrivent  la  veiUo 
du  jour  où  se  tiennent  les  marchés,  et  en  repartent  ht  lendemain  pour  peoîéBar  un  autre  lioUé  De 
cette  manière  la  tranquillité  publique  est  garantie. 

M.  LB  VICOMTE  Di  ROi  cHAdE  déclare  qu'il  n'a  pas  prétendu  établir  h  la  tribune  un  débat  sur 
la  distribution  des  forces  militaires  dans  les  diverses  localités  du  Royaume.  Il  a  dit  seulement 
que  si  la  garde  rationale  était  organisée  dans  tous  les  grands  centres  de  population,  tels  que  Lyon, 
Creiiobic  et  Strasbourg,  il  y  aurait  plus  de  régiments  disponibles  pour  maintenir  l'ordre  dans 
les  campagnes ,  car  on  pourrait  alors  sans  inconvénient  réduire  la  force  des  garnisons.  De  cette 
nvanière  les  émeutes  seraient  prévenues  à  l'instant  même,  on  ne  les  laisserait  pas  prendre  ce 
caraetêrc  de  gravité  qui,  en  appelant  une  répression  sévère,  sème  des  germes  de  méoontenlemeiit 
dans  tes  provinces. 

M.  u  iiABQiitt  SI  BoissY  n'aurait  pai  pris  part  i  ce  débat  ri  on  n*avatt  prononcé  son  nom 

dans  un  des  discours  que  la  Chambre  a  entendus. 

La  Commission  parle  de  meturet  salutaires  qui  auraient  attesté  déjà  la  sollicitude  du  Gouver- 
nement. Cette  «pression  ne  nuuino4'«lla  pas  de  justesse?  Qu'a  fait,  en  effet,  le  Gouvemement 
poivaouiager  tant dMnflMtunea  «niaéea  par  riDOndathm  récantode  la  Loin?  Lonqua  lei  popu- 
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latioas  prœque  entières  de  six  départements  ont  perda  dans  ce  désastre  teurs  vétenents,  leurs 
balritatioDS,  leurs  moyens  de  nourriture,  leurs  bestiaux,  et  quelqitelots  jusqu'à  ianr  sol  €»lti> 
vable,  quel  a  été  le  chiffre  des  secours  donnes  par  le  Gouvernetiisdt?  lin  million  !  T  »>t-tt  di- 
gnité, de  la  part  iIp  la  Chambre,  y  a-t-il  sincéritr  a  (jualtAer  de  meturr  salufnirr  i»  f};in  d  ur  r 
sofUBM  aussi  minime?  Quedirait*OB  doac  Si  le  Gouvememeot,  prenant  «>ou8  i>a  responsabilité 
4a  danoer  un  grand  exemple,  eût  oovtrt  «ix  sis  dé|wrtniMiits  rarag^  m  evtédit  «n  nwoit 
avec  lea  naaauraea  de  la  Flrnnc»,  Ift  ou  tO  mUlinot  par  aemple,  pour  aoutagsr  tut  d«  popola* 
tioHS  malheureuses  ! 

Le  noble  pair  ne  peut  accorder  que  le  Gouvernement  ait  rrmpli  tous  ses  devoirs  dans  ees  oir» 
censluion  malheuraiaca,  car  il  a  manqué  an  f>reini«r  de  ce»  devoirs,  qui  était  la  prérefance  :  an 
lieu  de  prévoyance,  on  trouve,  dans  la  conduite  du  Gouvernement,  de  tristes  symplèaies  qu'il 
s'est  laissé  absorber  par  des  intérêts  égoïstes.  On  annonce  maintenant  que  les  désordres  seront 
éoer^iqueiiieut  réprimes;  mais  n'aurait-il  pas  mieux  valu  faire  tout  son  possible  pour  les  pré* 
venirP  Les  assures  de  prudence  auraient  rendu  l'ensptoi  de  la  force  inutflê. 

Le  noble  Pair  n'est  pas  de  ceux  qui  trouvaient,  les  années  dernières,  un  sujet  d'éloges  ponr  le 
Gouvernement  (lanï l'ationdnnrn  dont  nous  avait dctPs  la  mnin  divine;  il  ne  reprochera  pas 
non  plu:»  la  disette  de  l.i  recolle  de  cette  annct  ;  mais  ne  devait-il  pas  au  moins  prendre  toutes 
les  mesures  capables  d'atténueroe  malheur?  11  ne  fautirî  rien  exagérer  :  ce  n^estpasdansle  tiers 
ou  la  moitié  des  dpparfrnicnts  de  la  France  que  crondc  l'éiiinitt'  ;  c'est  diuis  seize  départe- 
ments environ  que  se  concentrent  jusqu'ici  les  scènes  d'incendie,  de  meurtre  et  de  |<itlage; 
mais  enûn  n'estpce  pas  déjà  beaucoup  trop  qu'il  y  ait  seize  départements  en  proie  à  l'anarchie  et 
à  la  wksatf 

Si,  comme  on  le  rappelait  tout  à  l'heure,  la  garde  nationale  n'eût  pas  été  dissotitpct  non  réor- 
ganisée en  tant  de  lieux,  il  y  aurait  maintenant  plus  de  force  armée  disponible,  plus  de  moyens 
de  tmir  téte  li  l'émeute.  M.  le  lliniitre  de  Piniérietrr,  interpellé  I  ee  sujet  dmia  bi  session  der* 
niére,  s  répondu  qu'il  prenait  sous  sa  responsabiiit«i  les  conséquences  de  Pinfraetion  faite  à  la 
Charte  et  ù  la  loi.  C'est  donc  snr  fui  que  pèse  aujourd'hui  k  poids  de  cettp  responsnîjtfiir  qu'il  rt 
librement  acceptée.  Quand  la  répression  se  fait  |>âr  la  garde  nationale  qui  défend  i>es  foyers, 
die  se  fait  tvec  prndeooe  et  sans  danger  ;  mais  quand  on  est  forcé  d*sppeler  l'armée  an  seeomi 
de  Tordre,  ilAut  s'attendre  que  la  répression  sera  plus  rigoureuse  et  pltn  lévère;  il  faut  aussi 
pouvoir  compter  non-netdement  sur  le  dévouement  de  l'armce,  mais  sur  sa  discipline,  et  cette 
discipline  n'est-eile  pas  en  quelque  sorte  amoindrie  par  certaines  atteintes  que  se  permet  lo 
Couvernemeot? 

Le  noble  Pair  cite  à  ce  sujet  un  fait  qui  lui  parait  grave  :  c'est  l'affront  qui  a  été  fait  su  co- 
niité  d'artillerie  en  lui  retirant  l»»  rrui;^  qui  lui  apparlenait  par  l'usage,  dans  b  réception  du 
janvier.  L'orateur  attribue  ce  lait  a  la  rancune  conservée  pur  M.  le  Ministre  de  la  guerre,  de 
ce  que,  Tan  dernier,  M.  le  général  Gourgaod,  qui  préside  le  eomilé  d'artillerie,  avait  Urralemeul 

donné  raison  à  l'orateur  contre  ^I.  le  Ministre  dans  une  discussion  relative  à  la  vente  d'épau- 
leltes  pour  un  intérêt  électoral.  Il  critique  aussi  l'usage  qui  place  des  princes  du  sane  :\  !.t  tête 
de  certaines  armes.  Il  tennine  en  répétant  que,  par  son  défaut  de  prévoyance^  le  Gouverucmeut 
a  manqué  atut  premiera  de  ses  dtf  oirs. 

M.  LB  Pbbsident  Baitbb,  i(ap/>or/etir, déclare  que  son  intention  n'est  pas  de  suivre  le  préo- 
pinant  dans  les  observations  qu'il  a  présenléet  sur  des  sujets  étrangers  à  la  discussion  de  l'a- 
dfesee.  Hais  onedee  «ispreasions  employées  par  la  Commission  a  été  critiquée  tout  à  l%eore  :  on 
a  prétendu  qtt'^  î  -^  m^stirps  prises  par  W  rfOMVfrnenient  du  Roi  pour  venir  nu  seeours  des  désas* 
très  causes  récemment  par  les  inondations  ne  ménUient  pas  les  remerciments  de  la  Cbambre, 
parce  que  le  ehiffre  des  secours  aeeordés  ne  serait  pas,  dit-on ,  en  rapport  avec  la  gravité  de  oea 
désastres.  Voici  qu'elle  est ,  à  ce  sujet ,  la  vérité  de  ce  chiffre  qu'il  importe  derélablir.  Ea  appre> 
nnnt  les  rnvt^es  orriçionnés  par  les  inondations  de  !a  T,oire,  le  Gouvernement  a  ouvert,  par  or- 
donnance ,  un  crédit  de  4  millions  pour  des  travaux  a  entreprendre,  et  dont  les  deux  tiers  devraient 
être  anpportés  par  l'État,  et  l'autre  tiers  par  les  eommonet*  lyautres  ciédlis  ont  été  omorli  jw* 
qu'à  oencurrence  de  l  million  500  mille  franct  poiv  travaux  de  routes,  et  de  5  millions  £00  mille 
francs  pour  réparation  et  reronstruction  d'ouvrages  endommagés  par  les  eaux  :  eufln  t  million 
a  été  affecté ,  comme  on  l'a  dit ,  à  des  distributions  de  secours.  C'est  cette  dernière  somme  que  le 
préopiaanta  Aét UDfqaeMt  rmortlr:  maii ttniéflMnt toi  aeeourt  tel piok  dHkaoei Mnteeux 
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qui  garanti&seat  aux  ouvrien  des  salaires,  et  à  cet  égard,  ce  n'est  pas  un  miUioa  •eôleoMat, 
«l'est  UM  MHDiiie  totalt  d«  il  milUoni  que  l'État  •  destii^  i  venir  ta  mit  aux  départeaMnit 

dévastés. 

La  sollicitude  du  Gouverueiueiit  a  donc  été  digne  de  son  olyet;  elle  a  été  tltgue  de  la  i-'ranœ , 
«t  le  pays  tout  entier  e'est  eaiMié  au  aentiment  dont  le  GmiTernement  do  Roi  donwitt  l'excnple. 

On  a  parlé  de  seize  départements  qui  seraient,  dlt^on,  rn  proie  a  Tanarebie.  Il  eit 
vrai  que  des  scènes  déplorables  se  sont  p.iss^fs  sur  quelques  points  de  ces  départements,  maison 
ne  peut  dire  que  l'anarchie  règne  en  ce  momeiU  dans  s^xe  départements  de  la  France;  touiau 
coittrdfB,  en  tendant  une  mdn  seeottraUe  i  eeux  qui  soiiffirent,  le  GonTemenwni  fiiit  tom  ses 
elforts  pour  protéger  partout  la  liberté  des  traosaelions,  pour  assurer  partout  le  droit  de  propriété, 
pour  imlnfpnir  pnrtout  la  liberté  de  la  circulation;  c'est  le  devoir  du  Gouvernement  cômme  c'est 
l'intérêt  des  |>opulations  eiies>mémes  qui  se  croient  menacées  dans  leurs  moyens  de  subsistance , 
car  toute  atteinte  portée  à  la  circolation  des  gnins  aurait  pour  les  approvidonneinents  les  plue 
tristes  conséquences.  Tels  sont  les  principes  proclamés  par  la  Commission;  elle  adhère  aux  me» 
sures  déjà  prises,  et  elle  désire  que  l'assentiment  de  la  Chambre  encourage  le  Gouvernement  à 
continuer  de  ntarcber  dans  cette  voie  où  il  est  entré  avec  resolution  et  fermeté.  (Marques  d'uppro* 
batîon) 

M.  MoLjWB  D«  SircT-Yotf ,  MbUstrede  h  gverre ,  dit  qu'il  n'engagera  jamais  &  cette  tribune 

tm  débat  sur  une  question  de  prérogative  et  de  personne,  car  c'est  à  l'autorité  royale  que  de 
telles  questions  doivent  ressortir:  niais  il  importe  de  rétahlir  ki  véritt*  siirun  fnit.  Il  est  vr;ti  que, 
le  1"  janvier  dernier,  une  question  de  prérogative  s'est  inopinément  élevée.  Le  Ministre  de  la 
guerre  n'a  rien  décidé;  il  s'est  réservé  d*eiaminer  ta  question  dont  il  s'agit.  JusquO'tt  ce  qui 

avait  été  fait  auparavant  continuera  de  se  faire.  Tel  esi  le  f;iit  dans  son  exaetitiide;  quant  aux 
paroles  prononcées  à  cette  tribiirre,  le  Ministre  ne  craint  pas  qu'elles  pnrvipnnent  jamais  a  ébran* 
1er  la  confiance  et  b  bonne  liarnionie  qui  existent  entre  les  divers  corps  de  l'armée. 

M.  LE  MABi^uii>  DE  BoissY  losistc  sur  l'jnsutli&aucc  des  secours.  Les  travaux  ne  sont  pas  des 
secours.  Il  signale  d'ailleurs  la  partialité  du  Gottvemeawntdans  la  distritmlion,  qui  a  été  frite  en 
raison  des  opinions  politiques.  Il  reproche  le  refus  d'autorisation  à  une  mesure  qui  aurait  pu  |iro< 
curer  10  nouions.  11  rerient  sur  la  critique  relative  i  la  garde  nationale. 

M.  LE  COMTE  DtJCHATEL,  Ministre  de  Vintérieur.  repousse  vivement  le  reproche  de  partialité; 
le  Gouvernement  n'a  jamais  été  animé  que  du  désir  de  secourir  les  iufortuues  vraies  et  les  be* 
soins  les  plus  pressants.  Il  a  reftasé  d'autoriser  une  loterie,  parce  qu'il  a  cru  que  c^élaft  un 

moyen  indirectde  violer  la  loi  de  1831,  et  parce  que  la  loterie  proposée  était  mauvaise,  détestable 
en  elle-même.  Enfin  5!  s'étonne  qu'on  nii'le  In  question  des  gardes  nationales  à  celle  des  subsis> 
tances.  lia  répondu  l'année  dernière;  il  a  pris  l'engagement  de  présenter  une  loi;  cette  loi  sera 
apportée  aux  Oiambres.  Mais  on  ne  peut  pas  dire  sérieusement  que  tes  troubles  de  l'Indre  n'au- 
raient pas  eu  lieu,  ou  auraient  été  plus  facilement  réprimés,  si  la  ^'arde  nationale  de  Lyon  etltété 
réorganisée.  Toutes  les  fois  que  la  garde  nationale  priiî  (Ht  utilement  employée,  le  Gouverne- 
ment fait  appel  à  son  patriotisme;  et  son  patriotisme  n  a  pas  manqué  dans  le  département  de 
l'Indre. 

U.  is  XAïQins  DB  BotssY  repoussc ,  en  quelques  mots ,  rinlentiou  qu'a  para  lui  prêter  M.  le 
Ministre  de  la  guerre  de  vouloir  semer  la  division  dans  l'armée. 

M.  LR  MAHQUis  TiT.  îUbthéi.kmy,  avant  qu'il  soit  passé  nu  vole,  recommande  au  Gouverne- 
ment,  notamment  pour  une  forte  commune  du  département  de  la  Seine,  l'application  des  mesures 
prises  par  l'administration  de  la  ville  de  Paris  pour  la  distribution  des  bons  de  pain. 

—  Le  1"  parai,'raphe  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

M.  LE  VICOMTE  DuBOtjCHAOE  réclame  la  parole  sur  la  sécurité  des  transactions  commerciales  ; 
Il  rappelle  qu'il  avait  demandé  la  division.  — >  Après  des  expllcattons  sur  l'application  du  règl&- 
msnt,  échangées  entre  H^l.  le  vicomte  Dubouchage,  le  Cliancelier,  le  marquis  de  Boias}^,  le 
comte  Mole,  ta  Chambre  consultée  décide  que  M.  le  vicomte  DuiKMiduge  n'aura  pas  la  parole. 

Paragraphe  3.  MaOons  aitec  kspuiuaHces  étrangértê, 

H.  M  FBiVGB  i>v  UL  Mmiowa.  Le  discours  de  la  Cmumne  s'exprimait  aimi  :  •  Mas  nia* 
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tioDS  arec  trates  Ips  Puissanres  ^tnnpères  \w  f)f>nripnt  1i  frrfîi(>  confiance  qne  In  paix  du  ninnde 
est  assurée.  >  Fidèle  à  un  ancien  usage,  la  ComiiusMon  u  reproduit  presque  textuelleuient  ce  pa- 
ragraphe. Hais  riMmuKe  qu'il  oootiMt  B*eat-tll«  pas  quelque  peu  hasardée?  Le  noble  Pair 
ignore  les  motifs  qui  pourront  être  dooilét  I  cet  égard  *,  mais  jusqu'à  présetit  il  trouve  que  l'état 
df"  f'-)its  ne  justifie  pas  un  tel  langage;  il  trouve  qu'il  eût  été  plus  convenable,  plus  fier,  plus 
conlorme  à  l'exactitude,  à  la  vraisemblance,  de  parier  d'espérances,  mais  de  ne  rien  dire  au  ddà. 
Ge  4Q*il  voudrait ,  e^est  que  redresse  de  la  Chambre  fAt  conçue  dans  est  esprit 

Il  y  a  quelques  mois  à  peine ,  les  relation*  de  la  Fmnce  avec  les  autres  Puissances  de  preoner 
ordre  étaient  encore  excellentes.  Cet  état  de  choses  a  été  brusquement  interrompu  ;  la  France  se 
trouve  aujourd'hui  dans  un  isolement  à  peu  près  complet;  elle  se  voit  exposée  à  des  reproches 
Bases  dors  d'un  cdté,  de  Tautre  i  des  délls  audacieux.  Des  deux  grandes  affaires  qui  ont  amené 
risolemenl  de  notre  pays,  l'une  présage  au  Gouvernement  un  avenir  |iltiu  d'è^iieils,  l'autre  lui 
impose  des  devoirs  dont  l'arcomplissement ,  tout  glorieux,  tout  nécessaire  qu'il  puisse  paraître, 
n'est  pas  non  plus  sans  danger.  Comment  donc  une  telle  situation  peut-elle  présenter  un  caractère 
aussi  pacifique  que  ledit  le  projet  d^adresse?  à  moins  que  U.  le  Ministie  des  affaires  étrangèrea 
n'ait  par  devers  lui,  ce  qu'à  Dieu  ne  plaise,  un  fonds  de  concessions ,  de  désaveux,  tel  qu'il  puisse 
d'avance  le  croire  de  nature  à  calmer  tous  les  ressentiments,  à  conjurer  tous  les  orages  :  autre- 
ment,  entre  une  protestation  solennelle  qu'il  a  formulée,  et  une  autre  protestation  non  moins 
explielle  qn*ll  a  eneourue,  il  est  difficile  d'apercevoir  où  il  troure  des  nisoM  pour  légitiiDer  sa 
ferme  conGance ,  pour  ^trc  assure  que  la  paix  de  l'Europe  ne  sera  pas  troublée. 

Si  le  Guuvern^eut  du  Roi  est  déterminé  à  rester  fidèle  aux  tendances  que  son  manifeste ,  lors 
de  l'ourertore  des  Chambres ,  avait  fait  entrevoir,  si ,  en  un  mot,  il  soeepte  les  conséqueneea 
logiques  de  la  situation  qu'il  s'est  fiiite ,  s'il  ne  déserte  aucun  des  principes  dont  le  discourt  du 
Trône  contenait  le  germe  honorable  et  digne,  ne  pourrait-il  pas  y  avoir  dans  l'avenir,  dans  on 
avenir  prochain ,  autre  chose  que  la  paix  du  monde.'  Après  avoir  brisé  violemment  l'alliance  an* 
glafae,  en  nie  d'un  intérêt  dont  le  noWe  Pair  «omprend  toute  la  portée,  maia  dont  la  valeur  esc 
inégalement  appréciée,  et  auciiiel  on  a  subordonné  tout  autre  intérdt,  notre  Cabinet  se  résignera- 
t-il  à  ne  recourir,  pour  retrouver  une  alliance  utile,  qu'a  des  moyens  parfaitement  eompnttbies 
avec  ce  qu'exigent  les  justes  susceptibilités  du  pays  ?  Après  avoir  prote&té  hautement  contre  l'in^ 
Araettoo  i dee  traitée ^t  il  i^était,  en  quelque  sorte,  porté  garant  an  nom  des  Puissances  qui 
le  bravent  aujourd'hui ,  tient-il  en  réserve  quelque  cbcie  de  plus  que  de  vaines  paroles  en  Hiveur 
de  la  cause  saerée  de  la  nationalité  polonaise  ? 

S'il  en  était  ainsf,  le  noble  Pair  dëdare  qull  s'empreiMrait  d'applaudir  k  la  nouvelle  politique 
de  M.  le  Ministre  des  affaires  étrangères.  Mais,  ce  Ministre  enconricndra  lui-m^me,  ce  ne  serait 
plt)$  ici  ]:\  politique  de  la  paix  à  tottt  prix',  dont  le  paragraphe  en  discussiott  seniijle  contenir 
comme  un  dernier  reflet. 

La  convIclloB  do  noble  Pair,  lorsqu'il  «  place  dans  llijrpodiése  la  plus  ftvorable  à  la  penaéif 
Viniilérielle,  est  q nll  y  a  contndicIbHi  entre  la  séenrfté  des  termes  et  I  exactitude  des  faits ,  et  if 
ne  saurait ,  pour  <;a  part,  donner  son  approbation  an  paragraphe  de  radrease,  fidèle  reproduction 
des  termes  du  discours  du  Trône. 

Qu'on  y  prenne  garde ,  cette  rédaetton  ne  serait  logique  que  dans  la  deuxième  hypothèse ,  dont , 
sans  doulCi  aueua  des  amis  du  HiniMère,  dans  oette  enceinte,  ne  voudra  admettre  la  vraisem- 
blance. 

Si  donc  M.  le  Rapporteur  ne  peut  pas  dire  que ,  dans  la  pensée  qu'il  a  eu  mission  d'exprimer , 
la  confiance  de  la  Gommisaion  dans  le  maintien  de  la  poix  du  monde  et  dans  la  politique  ministé» 

rielle  qui  doit  l'assurer,  est  moins  explieite  que  celle  du  Gouvernement;  si,  en  un  mot,  t-ette 
pensée  de  la  Commission  n'est  autre  chose  que  la  pei  srr  di  Gouvernement  lui-même,  le  noble 
Pair  ne  saurait  y  donner  son  approbation ,  et  dans  ce  ca^s  il  &e  réserverait  de  proposer  un  amen- 
dement au  par^aphe  qui  ae  discuta  en  ce  moment. 

M.  LB  PaBstDKMTBABTRB,  Rapporteur.  C'est  aveeintention  que  la  Con^mission  a  répété  textue(« 
lement  les  expressions  du  discours  de  la  Couronne.  Le  Gou  veruemen  t  a  dit  aux  Chautbres  qu'il  avaff 
«  la  teoM  confiance  que  la  paix  du  monde  était  assurée.  »  La  Cmnmission  n*a  voulu  Arunlér  e» 

rien  cette  confiance  ;  mminr  Ir  rjciivprneii^pnt,  e!lf  s'est  félicitéede  cette  situation.  Cependant  elle 
n'ignore  pas  qu'il  existe  certaines  complications  politiques  soulevées  par  les  questions  auxqaellesse 
rapportent  les  paragraphes  suivants  du  projet  d'adresse.  Ainsi,  quant  à  ce  qui  touche  le  mariage  de 
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le  duc  <i«  Montpea&ier,  la  CommissioD  a  été  d'avis  que  h  Clninbre  devait  donner  ion  adhé» 
lion  entière  à  la  poiitique  du  GoavemeaneDt.  Quant  à  l'incorporation  de  la  répcMique  de  CrMovie 
à  reoipiie  d'Autriche,  tout  en  exprimant  le  douloureux  étonnement  de  ta  Chambre,  la  Commis» 
siou  a  cru  que,  s'il  v  nvnit  lieu  h  protestation,  il  n'y  avait  pas  tien  à  rupture.  En  s'a^sociant  à  la 
j^rotestation  du  Gouveriiemeat  du  Roi ,  elle  s'eat  associée  également  à  la  coaliaooB  qu'il  oooeerve 
gie  la  paix  ne  aiva  paa  trauWée  :  elle  aiurtft  vu  destoooaTénieiiti  à  aflEilblir  à  eet  épidla  poUéa 
4xà  langage  contenu  dan  ia  dlaoanra  da  la  Conianna. 

M.  LB  MABQUia  DBBoiasT  Commence  un  discoure  contre  le  |»aragraplie.  Il  l'interrompt  h  eaaae 

de  rimufflsjince  qu'il  signale  dnns  le  noitilirc  lics  membres  présents.  -  Après  un  d('li:it  sur  le 
point  de  savoir  si  la  Chambre  doit  être  en  nombre  pour  discuter,  comme  pour  voter,  aux  termes 
de  l'article  48  du  règlement,  débat  auquel  prennent  part  SIM.  de  Boissy,  le  Chancelier,  Fuichi- 
fon ,  de  la  lAaikowa,  le  bureau  constate  que  le  nombre  des  Paies  dépasse  cent}  mais  le  nombre 
requis  étant  106  (le  tien  de  SM),  la  dâibératton  est  renvoyée  i  demain* 


Sianee  da  aiardl  it  janvitr  ia47.  —  Frétideiiea  de  M.  k  due  FMiialcr,  dianoeliffr. 

—  Le  pan^rapbe  s  est  oiis  aux  voie  et  adopté. 

—  Paragraphe  S.  Mmiagu  e$pagmok, 

M.  LE  COMTK  PfiLBT  DB  LA  Lo/BnB  déclare  qu'il  adhère  pleinement  au  contenu  de  ce  para- 
graplM',  vn  t.Tnt  qu'il  exprime  les  sympathies  île  la  Chnmhre  pour  tout  re  qui  peut  contriltupr  au 
bonlieur  de  ia  Famiile  royale,  notamment  dans  le  mariage  auquel  ce  parauraplie  l'ait  ailusiou. 
Qui  pourrait  voir  sans  intMt  s*agrandir  et  prospérer  cette  jeune  et  brillante  famille  de  nos 
Prinres?  L'opinant  est  (rnillpurs  disposé  à  reconnaître  que  l'union  de  iVP'le  duc  de  Montpcosier 
avec  une  Princesse  de  la  famiile  royale  d'Kspagne,  peut  avoir  certains  avantages  pour  la  France; 
mais  il  croit  que  ces  avantages  pouvaient  être  obtenus  sans  sacrifier  une  alliance  qui  a  été,  de- 
puis I8S0,  le  pivot  de  notre  politique^  et  qui  était  assurément  la  meilleure  garantie  de  la  paix  du 
monde.  II  reste  convaineu,  même  après  avoir  pris  lecture  des  documents  récemment  distribués 
aux  deux  Cliambrea,  que  les  Cabinets  de  Londres  cl  de  Paris  ont  eu  le  désir  sincère  d'éviter  que 
cette  question  ne  devint  roecasion  d'une  rupture  entre  eax.  Hais  il  pense  également  que  la 
conduite  adoptée  par  ces  Cabinets  était  de  nature  à  amener  inévitablement  ce  fActwux  résiUtat  ; 
car  ils  se  sont  placés,  l'un  à  l'égard  de  l'autre,  dans  une  (milion  équivoque  et  incertaine,  et  il 
s'est  trouvé  à  Madrid  une  personne  qui  en  a  profité  pour  faire  prévaloir  sa  politique  sur  la  poli- 
tique de  la  France  et  de  l'Angleterre.  Cest  ce  que  le  noUe  Pair  va  dwicber  î  démontrer  au 
nwyea  des  documents  dont  il  parlait  tout  à  l'heure. 

p.Mir  expliquer  comment  la  situation  actuelle  s'est  produite,  il  n'est  pns  besoin  -!e  remonter 
jusqu  u  Philippe  V  et  à  la  guerre  de  succession.  U  sufUt  de  rappeler  que  Ferdiuaud  \  ii ,  de  fu- 
neste mémoire,  eomme  pour  nuire  à  i*Espagne,  même  après  sa  mort,  a  changé  Tordre  de  sue» 
cession  l\  in  couronne,  aGn  d'assurer  le  trône  à  ses  enfants,  quel  que  ft1t  leur  sexe,  au  détriment 
de  don  Carlos,  qui ,  d'après  la  pragmatiqite  de  Philippe  V|  devait  être  appelé  au  trône  s'il  n'exis- 
tait pas  d'enfant  mûledu  dernier  roi. 

De  U  sont  sortis  à  la  fois  et  ces  guerres  civiles  qui  ont  A  longlampf  ravagé  la  Péidusule,  et 
ces  conflits  qui  s'élèvent  aujourd'hui  entre  'la  France  et  l'Angleterre,  et  qui  penvent  tmobier  si 
gravement  la  paix  de  l'I^urope. 

Dès  iê48,M.  la  midstre  des  aflirires  étrangères  a  annoRCé,  i  la  tribune  dai  Owabres,  que  la 
Gouvernement  du  Roi  ne  pourrait  voir  avec  indiUsrenca  que»  par  un  ctTet  da  M  ahsBfinient  à  U 
loi  salique,  et  parle  mariage  de  la  reine  Isabelle  avec  un  prince  étranger,  la  couronne  d'Espagne 
passât  dans  une  autre  iatmlle  que  celle  des  Bourbons.  C'était  une  déclaratioD  grave.  Une  occasion 
a*est  présentée  bientét  de  savoir  quelle  était  i  cet  égard  la  pensée  de  l' Angleterre.  Dna  laséanae 
de  la  Chambre  des  Lords  du  13  février  1844,  un  ancien  ambassadeur  du  Gouvernement  britan- 
nique à  Madrid ,  lord  Clarendon  ,  a  interpellé  en  ces  termes  lord  Aberdcen  «sur  la  question  de 
savoir  si  le  Cabinet  de  Londres  approuvait  l'exclusion  donnée  par  le  Gouveniemeui  français  u. luute 
autre  fiimille  que  la  famille  des  Bourbons,  relativement  au  mariage  de  la  reine  d'EfyaB"^  : 

de  la  ChMUbie  dm  Lseds,  da  il  Wrim  iaté.)    •  le  iléiUsisli        que  ieei  Ahn^  wwm 
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Wm  MB*  apprendre  quek|ue  cbote  relativeoH'nt  k  l'inteation  du  Gouvenienent  Traaçaui  de  rwlreindre  te 
choix  dé  la  Reine  aux  pnnc4>8  de  la  maUon  ii«  Bourbon.  Je  ne  comprends  pas  Kur  quelle  raison  |K)urrait 
ft'jipINiyer  cette  prélmtiài.  M  te  GoBTeruemeiit  français  s'était  Iwrné  à  s'opposer  à  ce  que  la  Reine  é|Kia«A( 
QW  personne  dangcreiiaa  (Mr  b  Pnnce .  je  serais  tout  disposé  k  reconnallra  an'U  a  eu  raison.  Un  mariaft 
•«M  le  duc  de  Bordeaux  on  avce  un  membre  de  la  ranulie  Bontperte  aurait  jiiilifié  cette  oopoiitioiii  mai»  M 
naace  m  dit  pas  que  la  Beine  n'époutera  pas  un  menil)re  â%  Um  on  telle  familte  ;  elle  déalgne  (et  reit  ifc  ee 
^  ert  mauvais  p<iur  l'Aa||elam)  bm  aoiite  famMIa  «à  la  Mm  fmnt  fNwlM  w  Mffi.  •  ..«^ 
Voici  quelle  fui  la  répome  de  lord  Aberdeen  : 

K  Lord damidien  attaité  imequeatiou  qui  u'aviait  peiit4lre  pM  iM  Uie  poriée  dans  «-«Ile  Chambre,  je 
von  dire  celle  da  maitaie  de  te  raine  cl'Espa{;n«.  le  ■'Mtile  pae  k  rtpdter  la  déelmiton  que  j'ai  aoavwt  faiti», 
c*Mt  que  c'est  là  nue  question  compl(''t('ineut  espa;uiole  Je  puis  avoir  per&onnellfnieiil  de  la  préférence  |MMir 
M  ou  tel  prince ,  uiai^i  je  laisse  au  Gouveruenient  e&pajjiiol  à  eu  décider  ;  c'est  â  lut  de  voir  s'il  lui  convieul  de 
choWr  on  prince  de  te  natoon  de  BowInni  ou  loataulte.  I«  catedmager  à  teale  cxelatfeo.  • 

rfe  r«^5ulfe-t-il  p.is  évidrinmc-iit  dr  celle  réponse,  qu'à  l'cpoque  où  elle  fut  fjite,  lorJ  AhfrJceti 
n'.xiinett.iit  pas,  couime  une  maxime  tl't'itat,  que  la  auùsoa  de  Bourboo  dût  seule  régner  sur 
l'Kspagne,  par  le  mariage  de  la  reine  Isabelle? 

'  Cut  <tU*huil  MQOIt  «frèit  e*est  la   aqitembre  1846  que,  dans  le  deuxième  royaga  de  la  rdne 

d*Ang!pterre  au  di3tenii  d'Eu,  on  a  traité  de  nouvcati  rctte  question.  T^os  Souvernins  en  ont 
conféré,  les  IVIinistres  se  sunt  entendus.  Il  parait  qu'il  a  (té  convenu  que  l'Angleterre  n'avait  pas 
d'objection  a  l'aire  à  ce  qu'un  prince  de  la  maison  de  Bourbon  fdt  préféré  pour  être  le  mari  de 
la  niiie  d'Eipaipe:  mais  oa  ne  tfoava  nulle  part  d^aofiagemeat  pris  par  le  Cabinet  britanilqaa 
de  s'opposer  à  tout  autre  choix  ;  et  cependant ,  à  côté  de  cela  ,  que  voit-on  de  la  part  du  Gou- 
vernemeut  français?  On  voit  l'engagement  pris  de  ne  présenter  le  Qls  du  Roi  pour  la  main  de 
riofaote,  sœur  de  la  reine  d'Espagne,  qu'après  que  celle-ci  aurait  des  héritiers  qui  assureraient 
la  sueeession  dans  la  dsseaDdanea  d'Isabelle. 

Il  est  permis  de  regretter  qu'au  moment  où  le  Gouvernement  français  prenait  cet  cnc;îtgcmpnf, 
il  n'ait  pas  à  soa  tour  exigé  et  obtenu  de  l'Angleterre  la  promesse  d'exclure  tout  au  ire  prince  qu'un 
prineeda  la  nuiison  de  Bourbon*  lorsipiil  s*8giraitdu  mariage  de  la  reine  d'Kspagnet  mais, 
eomme  la  noble  Pair  l'a  déjà  dit,  rien  ni'iodique  qu'aucun  enga;.'eiiieat  pareil  ait  été  pris  par 
l'Angleterre.  Lord  Aberdeen,  dont  on  ne  peut  mettre  en  doute  la  loyauté,  a  fait  à  cet  égard  des 
dénotions  formelles  i  et  n'est'il  pas  d  ailleurs  présumable  que  sa  conduite  au  dtâteau  d'Ëu  a 
été  conforme  à  sa  dédaratloa  du  1S  féTrier  1S44  ? 

Une  dépêche  de  ce  Ministre,  postérieure  au  mois  de  septembre  18-15,  et  qui  a  été  distribuée  à 
la  Clianihre  aniouni'hui  même,  eontit  nt  encore  implicitement  l'cnonpiation  de  ce  principe,  que 
le  Cabinet  ijnuunique  n'admettait  pas  la  possibilité  de  contraindre  i' Espagne  u  se  reiiferiuer, 
pour  le  cboiz  du  mari  de  la  Rdne,  dans  la  &mille  des  Bourbons.  Lovd  Aberdeen  allait,  daaa 
cette  occasion  ,  jusqu'à  dire  que  si  la  Fram'p  vo'ilait  tracer  un  cercle  à  TEspagne,  l'Espagne,  pour 
résister  à  cette  violence,  pourrait  compter  sur  la  sympathie  de  l'Angietecre  et  sur  celle  de  l'IUt- 
rope  entière. 

't  Voilà  donc  quelle  était  la  situation  :  il  y  avait  engagement ,  de  la  part  de  la  France^  de  ne  pas 
demander  la  main  de  l'iMf'mtf  iicur  le  plus  jeune  (î's  du  Roi  des  Français,  avant  que  la  Reine edt 
des  héritiers  directs  de  aa  cuurouuei  mais,  quant  à  l'Angleterre,  elle  u'avait  pris  aucun  engage- 
ment corrélatif,  aucun  engagement  du  moins  qui  soit  reconnu  par  le  Cabinet  anglais. 

Il  e»t  vrai  qu'ici  «tant  sa  placer  une  restriction,  une  resserve  apportés  par  la  Gouvememeiit 
français  a  rt^u'^Mpement  qu'il  avait  pris  au  château  d"Ku.  11  avait  été  convenu,  dit-on,  que  si,  par 
le  fait  de  l'Angleterre,  de  sa  connivence  ou  de  son  défaut  d'opposition ,  ou  mùiie  sans  qu'il  y 
eût  rien  de  tout  cela ,  et  par  une  cause  tout  i  fait  étrangèra  à  l'Angleterre,  H  arrivait  qu'un 
flsariage  avec  an  autre  prince  que  l'on  des  descendants  de  Philippe  V  devint  probable  et  immi- 
nent, le  Onu  vprneraent  français  se  regarderait  comme  délié  •\f  l'crie  igcinent  pris  par  lui  relative- 
ment au  plus  jeune  fils  du  Roi ,  et  redeviendrait  libre  de  deiuander  pour  ce  jeune  Prince ,  soit  la 
BMin  <to  llnlbnte,  soit  même  celle  de  la  Reine. 

C'est  cette  restriction,  contenue  dans  un  mémorandum  communiqué  au  mots  de  févriOT  IMS, 
pftidantle  ministère  de  lord  Aberdeen,  que  le  ministère  anglais  actuel  prétend  n'avoir paS COp- 
uue.  Mais,  qu'il  l'ait  connue  ou  non ,  la  Chambre  remarquera  que  cette  précaution  avait  été  prise 
pendant  le  «ûnistère  de  lord  Aberdeen,  que  c'est  vis-à-vis  de  ce  ministre  loi^wdme,  et  non  pas 
vis-à-vis  de  son  successctir,  qu'on  avait  montré  celte  défiance. 

(><■)  n'indique-t-ii  pas  assez,  qu'il  n'y  avnit  aucun  engagement  de  la  jpart  du  ^^-al^nft  aqglaiSi 
sous  iord  Aberdeen,  tandis  qu'il  y  en  avait  uu  pris  par  le  nôtre  ? 

Ain  nois  deniài  1340»  im  inadeat  eut  liea  eo  E^ptgna»  qui  éviilla  riDfptiétiid»  dn  CSsbinat 
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français  :  un  message  fut  envoyé  par  !a  reine  Christine,  ou  pnr  le  C;il)inot  de  Madrid,  si  l'on  veut, 
à  Lii»boiiue,  au  duc  ré^aant  de  8iixe-LolK>urg ,  alor:»  eu  viïilb  dans  cette  cu|>tUile,  pour  proposer 
la  main  dé  la  R«îb«  aa  prinee  Léopoid  de  Cobovrg,  nafeu  d»  duc  r^ant. 

Commeol  la  France  a-t-elle  eu  connaissanre  d"  c  ■  ;iic3sage?  C'est  par  lord  Aberdeen  lui-même, 
dont  la  loyauté  ressort  aiusi  de  tous  ies  actes  de  cette  négociation  importante.  Il  va  sans  dire  que 
l'Angleterre  n'avait  pas  provoqué  ce  message  qu'elle  dénonçait  à  la  France;  et  cependant,  la  nou- 
velle ainsi  tnaamise  excita  dam  ta  Cahioet  fnii^is  une  vive  crainte  que  le  mariage  du  prinoe 
de  Cobourg  ne  prévalâ. 

C'est  dans  celte  situation  que  le  tntoistère  anglais  fut  changé.  Ici  commence  une  nouvelle  série 
d'actes  diplomatiques.  Le  Cabinet  français  avait  natureliemeot  le  désir  de  savoir,  dit-il ,  quellea 
étaient  les  dispositions  du  nouveau  Cabinet  anglais,  relativement  à  cotte  grande  question  du  ma- 
riage  de  la  reine  d'Kspnpnt'.  Une  dépêche  fut  écrite  à  ce  sujet  au  cliari^i'  d'affaires  de  France,  le 
30  juillet  1846,  pour  proposer  d'agir  de  concert  en  faveur  des  deux  Infants;  mais  presqu'au 
même  instant  une  antre  dépfehe  était  écrite  par  lord  Palmerstoa  h  M.  Bulwer,  amtnasadear  à 
Madrid. 

Dans  cette  dépêche,  distribuée  aujourd'hui,  et  qui  porte  ta  date  du  19  juillet  18-16,  le  Mi- 
nistre des  affaires  étrangères  d'Angleterre,  déclare  «  qu'il  n'a  rien  a  ajouter  aux  instructions  don- 
néea  par  son  prédécesseur  anr  la  question  du  mariage  de  ta  reine  d*Espagne.  •  Tontes,  il 

rappelle  que,  par  suite  de  circonstances  diverses,  il  ne  reste  plus  maintenant  sur  la  li^te  des  pré- 
tendants à  la  main  de  la  Reine,  que  le  prince  de  Cobours  et  les  deux  Infants,  fils  de  don  Fran- 
t'ois  de  Paule;  il  ajoute  que  l'Aiigielerre  n'a  pas  de  caudidals ,  qu'elle  s'en  rapporte  au  choix  de 
rSapagne. 

C'est  le  Couvemement  anglais  qui  lui-m(!nie  a  communiqué  cette  dépêche  à  la  Frauiv,  mais 
elle  n'en  a  pas  moins  excité  de  vives  alarmes.  Un  y  a  vu,  de  ta  part  du  Cabinet  anglais ,  l'annonce 
d'un  changement  de  conduite,  car  à  l'instant  même,  communication  en  a  été  donnée  à  Madrid 
par  le  Cabinet  français ,  et,  par  suite ,  on  a  précipité  la  ooneloaion  des  deux  ménagea.  Il  convient 
d'observer  que  cette  dé|)è<-l)e  de  lord  Palmerston  contenait  en  mt'me  temps  f^'>s  r,'riiiitr-s  nii^f-rfs 
contre  la  marche  du  Gouvernement  espug nul,  quou  accusait  de  n'établir  qu  un  fanlùuie  de 
gouvernement  représentatif.  Ce  n'était  pas  pour  cela,  disait  le  Ministre  anglais,  qu'on  avait 
tonné  la  quadruple  alliance;  c'était  pcn»  que  l'Espagne  eût  un  gouvernement  sineère;  pour  qnn 
les  parlements  ne  fussent  pas  dissous  ou  proroges  à  la  moindre  résistance. 

Cette  dépêche ,  communiquée,  dit-on ,  à  la  reine  Cliristinc  et  au  Gouverneiiient  espagnol ,  au- 
rait été  la  raison  décisive  des  résotationapriaeabientét  après  parée  Gouvernement.  Effrayés  de 
la  tendance  qu'ils  apercevaient  de  la  part  de  l'Angleterre  à  intervenir  trop  activement  dans  les 
affaires  intérieures  de  l'Espagne  pour  appuyer  le  parti  progressiste  représenté  par  l'Infant  don 
Henry,  et  convaincus  d'ailleurs  que  l'alliance  avec  ie  prince  de  Cobourg  devenait  tout  à  fait  im- 
poatiUe  par  suite  de  Toppotition  formdle  de  la  France  «  les  Ministres  espagnols  se  sont  décidée 
à  l)rns()uer  le  mariage  de  la  Reine  avec  l'aîné  des  deux  Infants,  et  à  marier  en  même  temps  l'In- 
fante avec  un  Prince  français  ,  pour  avoir  du  cùté  de  la  France  l'appui  qu'on  perdait  du  cdté  de 
l'Angleterre.  Ainsi  donc,  ce  sont  des  intérêts  de  parti  qui  ont  déterminé  le  Cabinet  de  Madrid, 
et  ce  sont  les  ponvoin  étendus  donnés  h  notre  ambassadeur  qui  l'ont  amené  à  eonelure  oea  deux 
mariages,  dans  le  moment  mt'me  où  notre  Ministre  des  affaires  étrangères  offrait  pctit-Ctre  au 
représentant  de  l'Angleterre  à  Paris  de  s'entendre  avec  lui  pour  agir  de  concert.  ïout  cela  ne 
serait  point  arrivé  li  les  engagements  pris  au  diAteau  d*En  avaient  été  formulés  en  conventiona 
dairea  et  positives,  notilîées  aux  ambassadeura  dea  deux  cours. 

Ces  ambassadeurs  auraient  pu  al' r  ;  i -^r  de  concert,  tandis  qu'en  réalité  ,  le  grand  intérêt  de 
l'alliance  entre  la  France  et  l'Angleterre  a  été  mis  à  la  discrétion  des  influences  qui  s'agitaient  à 
Madrid. 

Le  noble  Pair  ne  met  pas  en  doute  la  sincérité  des  intentions  ;  mais  11  regrette  qu'on  oit  aban- 
donné  en  quelq  îe  --orte  au  hasard  des  événements  la  solution  d'une  affaire  de  cette  importance, 
et  que  la  brusque  intervention  de  l'ambassadeur  français  en  Espagne  ait  coupé  le  nœud  de  cette 
nNlâneo  mr  laquelle  reposait  la  politique  suivie  pendant  seize  annéea. 

X'événeoMnt  de  Cracovie  n'a  pas  tardé  à  montrer  combien  la  bonne  entente  entre  lea  deux 
grands  pays  constitutionnels  était  nécessaire,  non-scnlement  pour  maintenir  la  paix  entre  eux, 
noais  pour  maintenir  les  libertés  de  l'Euro^je.  La  France  peut  craindre ,  si  la  situation  se  pro* 
longe,  que  des  néeeasitct  d'intervention  eo  Eapagne  ne  viennent  à  naltiedea  nouveaux liena 


Digitizixi  by  Google 


JMT. 


CaAMBBV  DIS  t»AtM.  ^  19  lAMTIKft. 


17 


qui  onl  <lé  fomâr,  et  que  ce  pays ,  si  longtemps iédiiré  par  In  gueiret  dvtt»,  iw  goit  meurt  I 

l'avenir  le  théâtre  de  rivalités  plus  ardentes  entre  les  deux  Gouvernements  qui  s'y  disputent 
l'influence.  Une  question  grave  ?e  présentera,  tôt  ou  lard  ,  au  stijVt  fie  la  rc'sid  tu  e  de  l'Infante 
mariée  au  fils  du  Hoi  des  Français.  L'Espagne  souffrira-t-elle  longlemi)s  que  l'héritière  pre!:uin|>- 
.  tifc  du  trdne,  ri  la  Reine  tarde  à  donner  an  héritier  à  la  eouronnet  demeure  bors  de  ce  pays , 
et  que  les  enfants  à  nattre  de  cette  prineaaae  soient  élevés  à  rétrWger?  Or,  si  Mdanie  la  du- 
chesse (h  ^fo^tpensier  va  résider  en  Fsfwjme,  si  son  époux  l'y  accompagne,  chacun  prévoit  les 
nouveaux  ombrages  qui  pourront  en  résulter.  L'opinant  exprime  de  nouveau  son  vif  regret 
qu'oa  n*ait  pas  prévenu  tontes  ces  complieations  en  s*en  tenant  à  la  convention  d'Eu«  qui  était 

simple,  nattirrile,  qui  coiu-lu.iit  toutes  choi^es.  Il  ne  \oit  ritii  (Ijtis  CO  qui  s'eSt  paSSé  qui  obU« 
geiit  a  brusquer,  comme  on  l'a  lait,  le  dénoûment  de  cette  affaire. 

Maintenant,  comment  se  résoudront  ces  difOcultés.^  Sera-ce  par  un  chdngement  de  Ministres 
dans  Tun  ou  l'autre  des  deux  pays?  Mais  on  se  rappelle  qu'au  château  d'Eu  les  Personnes  royales 
s'éf.'iient  abouchées  elles-méme?.  Os  renrontres  entre  têtes  couronnées  peuvent  avoir  qiiel(|tir- 
tols  des  avantages;  elles  peuvent  faciliter  les  rapports  et  prévenir  des  ruptures,  dans  le  cas  où 
des  conseilien  aveugles  on  passionné  tenteraient  d'entraîner  le  chef  de  l'État  dans  des  voie* 
périlleuses.  Mais  aussi  quel  danger  n'y  a  t-ll  pas  à  ee  que  les  Personnes  royales  s'engagent  per> 
sonnellement  dans  la  politique  de  leurs  GouvernempuK  ^  Tl  ne  suffit  phis  alors  de  diantrfr  !»>s 
Ministres,  ressource  Itabituelle  des  gouvernements  rcpresentaiifs  :  les  ressentiments  demeurent 
et  survivent  aux  Ministères  qui  se  retirent.  L'opinant  espère  que,  malgré  les  rapports  qui  se  sont 
établis  à  Eu,  il  arrivera  un  moment  où  les  Cabinets  verront  qu'ils  ont  eux-mànes,  par  leur 
conduite  équivoque  et  trop  inccrtame,  contribué  à  amener  la  eoilision  qni  s'rst  produite.  Dans 
le  cas  où  il  faudrait  un  cliangemeut  de  personnes,  quel  est  le  Cabinet  qui  s'offrirait  en  holocauste? 
L'opinant  n*a  pas,  i  cet  égan)«  de  oonsdl  à  donner;  il  ne  met  aucun  intérêt  en  eeel  aux  per- 
sonnes; îl  souhaite  seulement  que  la  France,  dans  les  faits  qui  traurront  se  passer  pour  amener 
le  rapprochement  des  deux  pays,  conserve  une  dignité  proportionnée  à  la  hauteur  du  Ian><r>n(> 
qu'a  pris  son  Gouvernement  dans  les  relations  diplomatiques  auxquelles  les  deruiers  événements 
ont  donné  lieu.  La  rupture  et  les  alarmes  qu'elle  a  fidt  nattre  ont  malhenreuBen^t  eoTneidé 
avec  d'autres  causes  qui  compliquent  gravement  la  situation  des  affaires.  Il  est  impossible  de 
ne  pas  souhaiter  que  cet  état  cesse  proroptement.  Tel  est  le  vœu  par  lequel  k  aohle  Pair  termine 
son  discours. 

M.  LE  DUC  dbBboclie.  Si  révénement  qui  préoccupe  depuis  quelques  mois  la  France  et 
l'Europe  avait  uniquement  trait  à  des  inléréts  de  famille,  je  m'en  réjouirais  en  silence;  J'y 
prendrais  respectueusement  la  part  (|uc  tout  bou  citoyen,  que  tout  ancien  serviteur  du  Hoi 
doit  prendre  au  bonheur  de  la  famille  royale ,  je  mtewierafi,  ttos  mot  dire ,  aux  félid- 
tatioDS  de  la  Chambre.  Si  cet  événement ,  dont  11  n'est  guère  possible  de  méconnaître  la 
portée,  le  caraetère politique,  témoin  les  tempfitec qu'il  a  soulevées;  si  cet  événement,  dis- 
je,  nvnit  pournnique  li'it  d'assurer  à  la  France  un  certain  rlcf;ié  rVnseoudant,  un  certain 
degré  de  prépondérance  dans  les  affftires  d'Espagne ,  je  m'en  réjouirais  peut-être  un  peu 
moins  ;  j'hésiterais  ù  lui  donner  mon  entière  approbation.  A  tort  ou  à  raison ,  j'ai  peu  de  goût 
ponr  la  politique  d'asoendant»  de  prépondérance  J'en  finis  très-peo  de  eas.  J'esHme  que  tout 
pays,  tout  gouYCmement  qui  l'érlge  de  gaieté  de  cœur,  et  sans  une  i^oesslté  absolne,  en  pro- 
tecteur d'un  autre  gouvernement ,  d'un  autre  pays ,  j'estime  que  tout  gouvernement  qui  fait 
cela,  fait  un  métier  de  dupi*  ;  qu'il  s'impose  des  embarras  sans  compensation,  des  sneridces 
sans  réciprocité,  et  qu'il  n  a,  après  tout,  que  ce  qu'il  mérite  j  quaud  pour  prix  de  ses  sncri- 
llces  il  n'obtient  de  tou  protégé  que  de  l'Ingratitude  et  des  «Uets  de  mécontentement.  (  Ifon- 
vement  d'approbation.  )  filais  autant  je  regarderais  comme  contraire  à  l'équité  naturelle,  à 
lasalne  politique ,  à  celle  du  moins  qu'il  convient  a  la  France  de  prétendre  exercer  sur  un 
pays  voisin ,  l'Espagne  ou  tout  autre,  celte  tutelle  un  peu  exigeante,  un  peu  arrogante,  que 
l'Angleterre,  par  exemple,  exerce  depuis  tant  d'années  sur  le  Portugal,  ou  bien  encore,  si 
Ton  vent,  cette  influence  excessive,  ombrageuse,  tracaasière^qu'mi  a  souvent  accusé  l'Autriche 
d'exercer  sur  les  puissances  du  second  ordre,  en  Italie  on  en  Allemagne,  autant  je  regarde 
connue  légitime ,  «mmme  nécessaire ,  comme  conforme  à  la  salnepolUiqne,  de  ne  aoninrir qne 
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rien  d€  sembinble  pnisse  s'établir  eontre  nom  f  sur  not  frontlèra  cf  à  notre  détrluient.  ' 
veao  mouvement  d'approbation.  ) 

Or,  que  ce  soit  là  le  danger  dont  lunis  étions  menaces  depuis  quelque  temps,  que  c«'  soit 
la  If  datip;er  dont  la  sagfsse  et  la  dt  c-ision  de  notre  Gouvernement  nous  ont  préservé  ;  qu'a  la 
muiudre  lOiUt»,  a  la  moindre oegiigeuce,  u  la  muiudre  hésitation  de  sa  part}  surtout  quand 
Oit  vtmi  riMÉuit  crittqoe  et  déetoif ,  l'Espagne  fût  entrée  dans  «m  voie  tout»  wwvelle ,  daoi 
me  vote  qol  l'aorait  eondoite ,  tôt  on  tard ,  à  devenir  poHtiqveawnt,  et  quant  à  noot ,  l'an- 
nexe et  l'extension  do  Portagal»  pour  en  être  convaincu,  je  n'avais  aucun  besoin  des  doea- 
ments  qui  noos  ont  été  distribnés}  Il  me  saflisaU  de  consulter  ma  misoo  et  de  rappeler  mea 
souvenirs. 

J'étais,  à  la  mort  de  Ferdinand  VIT,  ministre  des  affaires  étrangères.  En  cette  qualité,  c'est 
mot  qni  le  premier  ai  proposé,  et  dû  proposer  dans  le  conseil  da  Eol  de  reeonnsttrela  reine 
Isabelle.  Je  l'ai  fatt  parce  que  la  justiee,  pnrceqae  le  bon  droit  était  de  eeeôté,  parce  qœ  la 

reine  Isiibelle  avait  pour  elle,  non-seuleraent  le  testament  de  son  père,  comme  on  rtffecte  quel- 
quefois de  le  (iire,mais  ia  loi  dcson  pays,  mais  un  acte  dcscortès  régulièrement  n  iida  en  I8*i9, 
régulièrement  publié  en  1830  ,  saus  qu'aucune  des  parties  intéressées  u  le  contredire,  ni 
don  Carlos ,  ni  le  roi  de  Naples ,  ni  le  roi  de  France  Gbarles  X ,  y  ait  apporté  auenn  obs« 
tad» ,  et  conArmé  d'atllenra,  en  ISSS,  par  nn  autre  acte  des  oortès. 

J'ni  fait  cette  propositi(»n  ;  le  Bol  et  son  conseil  l'ont  adoptée  ;  mais  aucun  de  nous  ne  se 
faisait  ilUisiot)  sur  ses  conséquences:  il  élnil  claîr  que  par  là  tout  l'^'tahlissement  de  Lonis  \ÎV 
se  trouvait  plus  uu  moins  compromis;  que  l'œuvre  commencée  par  ic  cardinal  Mazarin  à  la 
paix  des  Pyrénées,  et  même  plus  IM ,  dès  le  mariage  de  Louis  XIII  et  d'Anne  d^ilutricbe , 
poiurçnivle  par  Louis  XtV  pendant  tout  le  cours  de  son  règne,  aebetéest  eber  par  la  guerre 
de  lasnecession,  achevée  nu  congrès  d'Utrecbt ,  malgré  nos  rêvera,  que  cette  œuvre  était 
en  prand péril.  Si,  ce  qui  devenait  possihlt'  pnr  l'avéneroent  d'une  f<'nim<'nn  tn'mr  (i'Kspoirne, 
la  couronne  passait  de  la  maison  de  Uuui  bon  dans  une  autre  muisun  ros  aie  ,  c  en  etmt  tHit , 
selon  toute  apparence,  de  ces  rapports  d  amitié  naturelle,  d'intimité  tiabituelle,  deconflanee 
réciproque,  qui  avalent  subsisté  entre  TBapagne  et  ta  Fraucc  pendant  près  dedencenla 
ans,  et  qui,  malgré  quelques  ioterroptions  très-courtes ,  avalent  survécu  à  tant  d'^renvea 
et  de  fortunes  diverses  ;  c'en  était  fait  potir  nons  de  tonte  sécnrît('  sur  nos  frontières  dn  sud  , 
et  paria  ,  il  faut  en  convenir,  notre  force,  notre  indépendance,  notre  liberté  d'action  sur 
les  frontières  de  l'est  et  du  nord,  étaient  fort  amoindries. 

Pobttde  ndllctt  :  en  dXét,  telle  est ,  géographiqucmcut,  la  position  de  l'Espagne ,  que  pour 
être  comptée  au  debors  comme  die  doit  l'être,  pour  Jouer  dans  les  afhtres  générales  de 
l'Europe  le  rôle  qui  lui  appartient,  pour  y  être  quelque  chose,  il  faut, de  toute  nécessité,  oq 
qu'elle  soit  l'amie  natilrellc,  l'allii^  habituelle  de  la  France,  comme  elle  l'a  été  sous  les 
princes  de  la  maison  de  Bourbon ,  ou  qu'elle  soit  1  ennemie  naturelle  et  la  rivale  de  la 
France ,  comme  elle  l'était  sous  Cbartes-Quint  et  sous  Philippe  II,  ou  bien  enfln  qu'elle  soit 
ramie  naturelle  et  l'alliée  de  tons  les  ennemis ,  de  tons  les  rivaux  de  la  France,  comme  sous 
les  trois  derniers  rois  de  la  maison  d'Autricbe.  Gela  est  écrit  dans  l'histoire;  cela  est  éerfl 
sur  la  carte.  (  Marques  d'approbation. 

Séparée  par  la  France  du  reste  du  continent,  ne  pouvant  eon)mii!Mqner  avec  le  re^îte  du 
conliucat  qu  au  travers  de  lu  France,  l'i^spagne,  surtout  depuis  qu  elle  ne  possède  plus  ni 
les  PayS'Bas,  ni  le  Milanais,  ni  ta  Franche-Comté,  ne  pevt  guère  avoir  afAtreau  deborà 
qu'avec  nous  ou  contre  nous.  SI  son  action,  si  son  Influence  ne  s'exerce  pas  de  eoiwat  avec 
la  nôtre,  spontanément,  instinctivement,  par  In  pente  naturelle  des  choses,  Madrid  devlcn- 
di  ri  K  l'i'iitre  de  toutes  les  intrigues,  le  point  d'oj^pni  de  toutes  les  nttaqnes  dîriaées  contre 
notre  puissance  et  notre  grandeur.  { Marques  d'approbation.)  Le  premier  soin  de  quiconque 
aura  en  Europe  un  démêlé  quelconque  avec  la  France,  de  quiconque  sera  seulement  jaloux 
de  la  prospérité  et  de  la  grandeur  de  la  France,  ce  sera  de  nous  créer  des  embarras, 
des  difflcultés  de  l'antre  c6té  des  Pyrénées,  de  diviser  dnsi  notre  attention  et  nos 
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forces  ,  de  nous  meltrp  en  r|nclquc  sorte  on  boulot  plod.  Ef  qu'on  y  rrflC-clikse  :  W  n'y 
va  pas  seulement  rte  notre  intérêt  per<;onnel.  Il  y  va  bien  de  plus.  Je  ne  crois  pas  qu'il  soit 
possible  d'apporter  une  plus  grande  altération ,  une  perturbation  plus  considérable  à  l'équi- 
Iflire  de  l*Europe ,  que  d'aunnter  ainsf  facUon  et  Tinflacoce  d«  la  Flranee,  de  letaser  le 
Amp  Kbre  à  toutes  les  antres  polsMoees» et  4*aocrottre  atnst  aani  mesare  la  prépondcnnee 
de  eélle  qui ,  comme  la  Russie  et  rAo^etem ,  lODt  Inattaqaablet  du»  elles  et  inaeeesaibles 
par  aucun  point  de  leur  frontière. 

Or,  pour  éviter  d'en  arriver  là  ,  pour  parer  à  ce  danger,  ayant  une  fois  reconnu  les  droits 
de  la  reine  Isabelle,  nous  n'avions  plus  qu'un  moyen  :  c'était  d'obtenir,  le  moment  venu,  d'ob* 
tenir  de  la  relue  Isabelle  et  de  ses  eonselilera  naturels  et  officiels  »  bien  entendu  par  vole  de 
raison  et  de  persuasloo,  qne  cette  Princesse  choisit  son  époux,  soit  parmi  les  descendants 
de  Piiiiippe  V,  soit  tout  nu  moîns  parmi  les  i'rinces  issus  cie  la  maison  de  Bourbon. 

Mais  cela  même  était  très-difficile.  T>a  couronne  d'Ksp;it;iîe  e.st  «ndf£;nc  oiijet  d'ambition: 
il  fallait  s'attendre  qu'elle  serait  disputée  j  que  plus  d'un  candidat  et  plus  d'un  prétendant  se 
présenteraient;  Il  MlaH  s'attendre  que  tout  eandidat,  tout  prétendant  étranger  à  la  maison 
de  BottriNm ,  par  cela  même,  par  cela  seni ,  aurait  pour  lui  les  vœux  ,  l'assentiment  de  la 
nation  anglaise  tout  entière  et  de  son  Gouvernement,  quel  qu'il  fût.  Personne  n'ignore ,  en 
effet ,  de  quel  œil  le  traité  d'Utmcht ,  ou  du  moins  celte  partie  du  traité  d'Utrccht  qui  a  re- 
connu les  droits  de  Philippe  V  au  trûnc  d'Espagne,  a  toujours  été  considéré  en  Angleterre; 
personne  n'ignore  que  les  principaux  auteurs  de ee  traité,  lord  Bolingbroke  et  lord  Oxford, 
ont  été  mis  en  Jugement  pour  ravoir  signé;  personne  nignore  que,  depuis  n  l  s  jnsqn*ai^onr- 
dlinf  t  tous  les  historiens  anglais  l'ont  signalé  à  l'animadversiou  de  leur  pays,  que  tous  les 
hommes  d'Ktnt  anglais  ont  considéré  ravénenient  de  la  maison  de  l^)url)OQaa  trône  d'Espagne 
ciiinrne  le  plus  grand  échec  que  la  politique  anglaise  ait  jamais  reçu. 

D'un  autre  côté,  il  était  fort  à  craindre  qu'un  prétendant  étranger  à  la  maison  de  Bourbon 
ne  tronTlt,  par  eela  seul,  un  grand  parti  en  Espagne.  En  l8S3,4e8  nuTenirs  de  1808  n'é> 
talent  pas  encore  complètement  elBwés;  les  souvenirs  de  cette  usurpation  Impériale,  st 
odieuse,  Il  faut  le  dire,  dans  son  prinripf'  et  dans  les  rirconstnncrs  qui  l'ont  nccompapnér , 
de  celte  occupation  de  cinq  ans  qui  a  porté  le  rnvat;e  et  la  désolation  jusque  dans  les 
moindres  chaumières,  vivait  encore,  du  moins  en  partie  ,  dans  les  rangs  inférieurs  de  la 
nation  espagnole,  llans  tes  rangs  supérieurs ,  riatervention  de  1839 ,  moins  fmieste  dans  ses 
conséqoences,  quoique  non  moins  iniipie  dans  son  principe,  en  opprimant,  en  décimant,  en 
dispersant  le  parti  constitutionnel,  nous  avait  aliéné  tous  les  diefs  de  ce  parti,  et  les  avait 
oMi'2»''s  de  chercher  un  refuge  à  t>ondres,  et  de  sejetcr  en  quelque  sorte  dans  les  brasdu  Gou- 
verncnieut  anglais.  Nous  repoussions  don  Carlos,  nous  ne  reconnaissions  que  la  rcloe 
Isabelle  ;  nous  ne  ponrlmisdone  pas  compter  sur  le  partt  absolutiste;  nous  n'avions ,  dans  le 
premier  moment,  sauf  la  cour,  absolument  personne  pour  nous.  Enfin ,  et  e^était  de  tous  les 
points  le  plus  délicat  peut«dtre,  en  supposant  que  nous  parvinssions  à  reconquérir  i'affieetion 
du  peu]^1e  esp^cnn!  :  en  sup'po<;r>iit  qu'auprès  du  parti  constitutionnel  nous  fis-ions  pris  rn 
vain  valoir  la  communauté  des  intérêts  et  des  principes,  c'était  un  gouvernement  nDuvenu 
qu'il  s'agissait  de  fonder  j  or  un  gouvernement  nooveau  est  nécessairement  chancelant ,  me- 
nacé par  la  guerre  civile ,  assailli  par  les  ftetfons.  n  était  donc  à  craindre  que  le  gouverne- 
nmt  nouveau  mtt  notre  bonne  volonté  à  d'assez  rudes  épreuves  ;  Il  était  à  craindre  que  le 
parti  constitutionnel ,  pour  prix  de  son  retour,  nous  dpmand;1t  de  faire  pour  lui ,  contre  le 
parti  absolutiste,  ce  qne  !n  Restauration  a\ait  fait  pour  le  paiti  absolutiste  contre  lui,  en  un 
mot,  qu'on  nous  demandât  d'engager  les  forces  et  les  ressources  de  la  France  plus  que  ne  le 
permettaient  nos  Intérêts  généraux  et  notre  propre  situation. 

Tellee  étaient,  Mènieurs,  les  considérations  sérieuses ,  les  consfdcrattons  formidables  qu 
pesaient  sur  le  conseil  do  Roi  au  moment  où  il  était  appelé  à  délibérer  sur  la  question  de 
î^voir  s'il  rcconnafiralt  ou  ne  reconnaîtrait  pas  les  droits  de  !a  reine  Isabelle.  Cependant ,  je 
le  répète ,  nous  n'avons  pas  hésité  ;  nous  avons  pensé  qu'en  celte  occasion  comme  en  toute 

9. 


V 


30  AnRSSSE.  —  DISCUSSION.  n'  I. 

niiti  o ,  In  justice  était  le  premier  des  devoirs  ,  et  en  môme  temps  le  plas  éclairé  des  intérôU. 
]Suui>  avum  pris  résolument  le  parti  de  la  justice,  en  comptant,  pour  trlomphor  d«S  Afll- 
évités  qoe  cette  dclermliiatkm  poovait  eotratoer ,  sur  le  bon  km  de  b  nation  eepagnole , 
mr  ta  ngeiae  et  le  bon  vouloir  des  Goavemements  avec  lesquels  nous  aurions  un  jour  à 
traiter  ces  grands  intérêts ,  en  comptant  surtout  sur  la  pénétration  et  la  vlgilanee,  la  pen^ 
véranee  et  la  prudence  des  ministres  qui  nous  succéileraient  nu  pouvoir. 

Le  Gouvernement  du  Roi,  Messieurs,  n'a  été  trompé  ni  dans  s^s  appréhensions,  ni  dans 
feacspéraneei.  Il  n*a  paaété  trompé  dans  ses  appréhensions,  car  'à  peine  «vloos^nons 
feeonnu  le  Gouvernement  de  la  reine  Isabelle  :  presque  au  retour  du  personnage  distingué 
qui  avait  porté  ù  Madrid  la  reconnaissance  de  lu  France,  déjà  ce  Gouvernement  nouveau 
invoquait  notre  secours  ,  l'appui  de  nos  nrrues  ;  et  cliaeim  siiit  (\u?.  plus  d'une  fuis,  durant 
le  cours  de  la  guerre  civile  qui  a  désole  pendant  cinti  ans  le  nord  de  l'Espagne,  nous  avons 
été  fureét  de  téslster  à  des  aollldtatlons  semblables,  &  des  Instanees  tite-vivea  et  très^ 
réitérées. 

Plus  tard ,  quand  la  guerre  civile  a  tiré  vers  sa  fin  ,  le  Gouvernement  du  Roi  a  vu  se  for- 
mer contre  lui ,  en  Espagne,  un  très-grand  parti ,  un  parti  puissant  par  le  nombre ,  puissant 
par  le  nom  de  ses  chef:<,  puissant  par  le  drapeau  qu  il  arborait,  un  parti  qui,  porté  rapide- 
ment OU  povvoir ,  a  liai  pur  tyc  penonnifler  dans  un  dlttetoir ,  à  qui  rien  ne  semblaltifevoir 
résister  ;  ce  parti  était  antifrançais,  et  il  se  Cuisait  gloire  de  l'être. 

Enfin ,  pins  tard  encore^qnand  est  venu  pour  la  jeune  Reine  le  moment  de  songer  au  clioix 
d'un  époux ,  nous  avons  vu  se  présenter  le  plus  redout;  i)?!  di  t  iis  les  prétendants,  im 
prince  proche  parent  de  la  reine  de  la  Grande-Bretagne,  un  pruice  dont  la  maison  a  déjà 
donné  deux  rois  à  l'Europe,  l'un  à  la  Belgique,  l'aulre  au  Portugal  ;  uo  prince  dont  l'avé- 
nemait  an  trône  d'Espagne,  en  rattachant  étroitement  l^eours  de  Londres,  de  Madrid  et 
de  Lidienne,  aurait  rangé  la  Péninsule  tout  «itiére  sons  une  seule  et  même  inÏDocnee. 

Tontes  les  diflicultésque  le  Gouvernement  français  avait  prévues,  il  les  a  donc  rencontrées. 
Mais  s'il  les  a  reueontrée.s,  je  le  dis  à  l  eioge  des  Ministres  qui  nous  ont  succédé  ,  je  le  dis 
surtout  à  rh(Hmeur  du  t^abuii  i  actuel,  il  les  a  surmontées,  li  n'a  pas  compté  en  vain  sur  le 
bon  sens  de  ta  nation  espagnole,  sur  son  andenne  affbetbm  :  e'est  ta  nation  espagnole  ella^ 
même  qui  s*eit  chargée  de  renverser  ta  parti  anttfrançais,  le  parti  soi-disant  national.  C'est  I* 
mptnre  de  ce  parti,  de  son  chef  avec  la  France,  qui  a  préparé  et  précipité  sa  ruine.  Te!  a  i  r  r , 
je  ne  crains  pas  de  le  dire,  le  frnlt  des  sages  ménagements  que  le  Gouvrrnement  français 
a  gardés  envers  riudépendance  de  l'Espagne.  Si ,  pour  la  troisième  fuis,  i  Espagne  avait 
vu  des  bataillons  français  traverser  ses  campagoes ,  si  elle  avait  vu  des  baïonnettes  Iran- 
eaiscs  Ibire  ta  police  dans  ses  villes,  le  nom  de  la  Franee  y  serait  détttté,  aujourd'hui,  comme 
ilTaétéen  18S3,  détesté  par  eeux-là  même  qui  lesy  auraient  appelés.  (Mouvement.) 

ï.c  Gouvernement  n'a  pas  compte  non  plus  en  vain  sur  la  sagesse  et  le  bon  vouloir  des 
Gouvernemetits  avec  lesquels  il  avait  à  traiter.  Quelque  dépit,  quelque  eliagrin  passager 
que  nos  refus  d'intervenir  à  main  armée  dans  les  affaires  d  Espagne,  aient  pu  causer  dans 
les  premiers  temps,  soit  au  Gouvernement  de  ICadrld,  soit  au  parti  oonsiitntionnel ,  des 
services  d'une  autre  nature,  des  services  d'une  plus  hante  importance ,  d'une  importoncn 
plus  el^cace  et  plus  durable ,  une  longue  salte»  une  suite  Infatigable  de  bonsofOees  en  a 
proniptt-ment  effacé  le  souvenir. 

D'un  autre  côté,  les  soins  que  le  Gou  verncmenta  prisd'entretenir  consiamiueui  avec  1  An- 
gleterre les  liens  d*nne  étroite  amitié,  d*one  tathnité constante,  d'une  blenvdllanee  récipro- 
que, ont  porté  leurs  fruits. 

Quelque  intérêt  qu'un  gouvernement  anglais,  quel  qu'il  fût,  dût  porter  aux  prétentions 
d'un  prince  proche  parent  de  sa  souveraine,  quel  que  dût  être  sur  lui  l'empire  di  s  préjugés 
nationaux,  des  instincts  héréditaires,  il  s'est  rencontré  en  Angleteri-e,  de  1841  a  IS'IG,  des 
ministres  d'une  hante  raison,  d'une  expérience  consommée,  des  ministres  vraiment  animés 
d'un  esprit  de  pals,  de  eondifatlon,  de  conservation,  préférant  l'amitié  de  ta  France  et  la 
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trauquillllé  de  l*EiiMgiie  tus  traditions  d*ttne  politique  Jaiouw  et  remoante  ;  ces  mioiitm, 

sans  entrer  précisément  dans  nos  vues,  nous  ne  pourrions  pas  le  leur  demander,  ces  minis- 
tres ont  respecté  l'œuvre  du  temps;  ils  se  sont  abstenus  sapement  ;  ils  ont  laissé  au  Gouvcr- 
nemeut  frun^is  le  chuiup  libre;  ils  oui  fuit  plas.  Ils  Tout  secondé,  dans  uueccrtutuc  mesure, 
jusqu'à  on  eertaia  point,  sons  certaines  eonditioiiB  dont  je  parlerai  tout  à  Tlienre^ 

Ifais  restait  toujours  do  toutes  les  difllenltés  la  plus  grande  :  e'étalt  l'Intérêt  Mgitlrae,  c'é- 
tait le  droit,  c'était  presque  le  devoir  de  la  cour  et  du  cabinet  de  Madrid,  des  conseillers  na- 
turels et  offirit'ls  de  la  mnc,  de  faire  servir  rétahiisscmcnt  dt*  deux  jeunes  princesses,  héri- 
tières de  Ferdinand  VU,  à  i'alïei  lni^»semenl  de  l'oidie  de  clioses  foudé  par  ce  monarque.  Un 
établissement  purement  intérieur^  un  double  mariage  contracté  dans  l'enceinte  de  la  Ibmille 
royale  d'Espagne,  quelque  convenable  qu'il  pAt  être  sous  d'autres  rapports,  n*avait  pas  cet 
avantage.  On  n'obtenait  par  là  aucun  point  d'appui  an  ddiors,  aucun  aocnriasement  d'asoen' 
dant,  ni  d'autorité  ao  dedans. 

Ces  avantages,  la  cour  de  Madrid  les  trouvait  dans  une  alliance  qui  pouvait  être  considé* 
r^,  toutes  les  circonstances  étant  donuées,  comme  une  alliance  avec  la  famille  royaled'Ân- 
gleterre,  et  peut-être  même  jusqu'à  un  certain  point,  politiquement  parlant,  oommeune  al- 
liance  entre  TEipagne  et  rAnj^eterre. 

En  effet,  de  quelque  rénerveque  le  Gouvernement  anglais  eûtfait  profession,  quelque  soin 
qu'il  eût  pi  is  de  ne  point  porter  do  ee  cAté  le  poids  dcson  influence,  il  était  certain  que  si  le 
choix  de  la  riiue  d'Espagne  Ncuaità  tomber  librement  sur  un  prince  de  la  maison  de  Cobourg, 
ce  choix  serait  aceueitli  avec  joie,  avec  empressement  à  Londres  ;  Il  n'était  pas  moins  eer- 
tain  que  comme  ce  choix  détruisait  l'œuvre  de  Louis  XtV,  comme  tl  llilsait  passer  la  eon- 
ronDed'Esi>agne,âe  la  maison  de  Bourbon,  dans  une  autremaison  régnante,  Il  serait  sdlué  en 
Angleterre  rorame  un  événement  inespéré,  comme  une  frrandc  et  bonne  fortune  pour  la  politi- 
que britannique.  Comment  détourner  la  cour  de  Madrid  d'un  pareil  choix,  autrement  qu'en 
loi  offrant  un  équivalent?  Quel  autre  équivalent  lui  offrir,  qu'une  alliance  avec  la  maison 
royale  de  France?  1^  d'un  autre  c6té,  si  le  Ko!  demandait  pour  un  de  ses  lUs  la  main  de  ht 
rdne  Isabelle,  c'était  donner  un  démenil  i  *!es  déclarations  qu'il  avait  feites,  et  qu'il  avait 
faites  librement,  très-hauf,  devant  toute  l'Europe  ;  c'était  renh  er  plus  on  moins  dans  la  situa- 
tion qu'on  avait  mis  tant  de  prix  i\  éviter,  c'était  établir  entre  1  Espa^'oe  et  la  Fiance  une 
uuiuu  plus  étroite  que  la  prudence  peut-être  ne  le  permettait,  c'était  rendre  les  deux  mouar- 
ddes,  jusqu'à  un  certain  point,  solidaires  l'une  de  rautre. 

Cest,  If  essleors,  entre  ces  deux  écoeito  que  le  Gouvernement  a  été  appelé  à  naviguer  ;  c'est 
sur  ce  terrain  glissant  qu'il  a  fallu  établir  la  néfîocialion  depuis  1841  jusqu'aujourd'hui,  et 
c'est  sur  ce  terrain-là  qu'elle  s'est  maintenue.  C'est  pour  ainsi  dire  sur  cette  arête  étroite  que 
le  Gouvernement  a  été  obligé  de  marcher,  en  assurant  cliacuu  do  ses  pas  et  en  ayant  cous- 
tanment  rmU  et  Tordlle  an  guet. 

Nons  ne  connaissons qu'lmparfidtementla  partioaoecdoUque  de  cette négodation,  qui  adoré 
quatre  ans  :  nons  savons,  en  gros,  que  beaucoup  de  combinaisons  ont  été  successivement  et  inu- 
tili'ment  essayées;  qu'on  a  parlé  du  comte  de  Trapani,du  ducd'Aquila,du  prince  de  fucques, 
et  même  du  comte  de  Montemolin.  Nous  savons  que  plusieurs  cours  d'Europe,  iiolarament  les 
cours  d'Autriche  et  de  Naples,  sont  Intervenues  dans  des  intérêts  difTérents  et  à  des  phases 
dilllfirentes;  mais  pour  toute  personne  de  bon  sens,  pour  tonte  penonne  nn  peu  exercée  aux 
affaires,  il  n'y  a  jamais  eu  que  deux  candidats  sérieux,  et  il  a  toiyounété  clair  que  la 
ciation  de^  lûx  nhouUr  OU  à  l'une  OU  A  l'autre  de  ces  deux  Issues,  nne  rupture  déflaitive  on 
une  traiis:icti()ii. 

La  rupture,  c  était  la  separatioudéfiuitive  de  1  Espagne  et  de  la  France;  c'était  l'Espagne 
pamastdana  nneantreainosphère  d'hiflneoee,4'abord  étrangèieet  bientôt  hostile  àltFrance. 
La  transaction»  fons  la  connaissez  :  la  tehie  d'Espagne  a  pris  pour  époux  Vm  de  ses  eoudns  ; 
le  Bol  a  permis  à  Tun  de  ses  fils  de  demander  la  main  de  Flnfante,  et  il  a  consenti  à  ce  que 
tes  deux  mariages  fuaicntcéiébrés  en  même  temps.  Ce  dernier  point  était  tout  le  Bteud  de  la 
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difficulté.  C'est  la  concession,  la  seule  concession  qne  le  (iouverncmcnt  a  faite,  et  qu'il  n'a 
faite  qu  a  ia  deruière  extrémité.  Il  ne  l  u  iuitti  qu'a  la  dernière  extreniilé,  d'alMrd  par  une 
rttaott  dont  je  parierai  toat  à  Thcare,  mais  aussi  parce  que  tel  était  soo  intérêt,  parce  qu*il 
était  grandemoit  dans  llotérétde  la  France,  si  cela  était  possible,  que  le  second  mariage 
n'eût  lieu  qu'après qu1l  serait  survnnti  un  hu  illLT  à  la  couronna  d'Kspaf^np,  parce  que  per- 
sonne nVst  plus  intéressé  que  nous  eu  Europe  à  ce  qu'aucun  de»  liU  du  Eut  lUi  soit  appelé  à 
partager  la  couronne  d'Espagne. 

Mais  si  le  Gouvernemeni  avait  gagné  ce  point  dans  latransaettoo»  il  aurait  tout  obtenu,  le 
Gouvernement  espagnol  aurait  tout  concédé.  Ce  n*est  pas  ainsi  qu'on  transige;  se  flatter  que 
la  cour  de  Madrid  renoncerait  volontairement  à  sc^  avantages,  qu'elle  changerait,  sans  y  être 
(>!iltL't>,  le  certain  contre  le  possible,  qu'elle  livrerait  l'allinncc  n  laquelle  elle  attacliall  tant 
do  prix  à  l'iacertitude  de  l'avenir,  au  hasard  des  événements^  c'était  se  flatter  plus  que  de 
raison. 

Sans  toute  transaction,  il  y  a  des  concessions  réciproques.  On  en  parle  très  à  son  aise  fan»- 
qu'on  dit  :  Pourquoi  ne  s'être  pas  tenu  au  mariage  de  la  reine  d'Espagne  ?  Pourquoi  n'avoir 

pas  dilTérc celui  de  l'Infante?  Pourquoi  môme  l'nutre  mariage?  Ou  oublie  que  dans  toute  né- 
gociation il  y  a  deux  parties  en  présence}  on  oublie  qu'il  y  a  deux  couseuteœcnts  à  obtenir 
et  deux  intérêts  a  concilier. 

Voilà,  Messieurs,  ce  que  j'avais  à  dire  quant  à  la  série  des  événements  qui  nous  a  eondults 
au  point  où  nous  sommes.  îe  tenab  à  fslre  comprendre  l'étendue  et  In  réalité  des  dangers 
dont  noosavonsété  menacés  jusqu'au  dernier  moment  ;  je  tenais  à  faire  comprendre  combien, 
dans  une  négociation  aussi  longue,  dans  une  affaire  auçsi  compli(pit'-e,  aussi  diflici le,  d'aussi 
longue  haleine,  qu'il  a  fallu  préparer  et  conduire  pendant  dcâ  auuces,  où  tant  d'intérêts  dif- 
férents se  sont  trouvés  successivement  engagés,  je  tenais,  dis-je,  à  faire  comprendre  combien 
de  dlfllcnilés  le  Gouvernement  avait  eues  A  snrnMmter. 

Du  dehors  on  ne  juge  les  choses  qu'à  moitié  on  ne  s'arrête  qu'aux  apparences  ;  on  ne  pro- 
nonce sur  les  fait^i  qn  riu  fm-  et  à  mesure  qu'Us  se  produisent  au  ^rand  Jour.  11  faut  avoir 
tenu  ou  tenir  dans  ses  nuuiis  les  fils  des  affaires  complexes,  pour  Itien  micf  voir  condiien  ces 
lils  sont  nombreux  et  combien  il  est  difficile  de  les  empêcher  de  se  brouiller  ou  de  se  rompre 
t  cbaque  instant. 

Iflils,  Messieurs,  toutes  les  grandes  affaires  ont  lenrs  fhces  diverses,  et  cclle-d,  par  mal- 
heur, ne  fait  pas  exception  à  la  règle.  Tandis  qu'ici  nous  nous  félicitons  du  denoùment,  que 
nous  nous  en  ftMicitous  plus  ou  moins,  avec  plus  ou  moins  d'abandon  ou  de  réserve,  de  l'au- 
tre côte  du  détroit  on  s'en  plaint,  ou  s'en  indigne.  On  parie  de  traites  violes,  d'engagements 
méconnus,  de  duplicité,  de  surprise;  on  parle  de  procédés  emtraires  ou  aux  égards  ou  &  la 
eonflanee  réciproque. 

il  s'est  opéré  depuis  sept  à  huit  mois  un  assez  grand  changement  dans  les  conseils  delà 
Grande  Bretagne;  an  ministère  dont  je  parlais  tout  a  l'heore,  au  ministère  nvec  lequel  le 
Gouvernement  français  a  traité  pendant  quatre  ans,  a  succédé  un  ministère  uou>cau  ;  celui-ci 
se  montre  très>irrité  ;  à  ses  yeux,  la  préféreneeaeeordée  par  la  reine  d'Espagne  à  l'alué  des 
Inhnto  sur  le  pins  Jeune  est  un  choix  regrettable  et  auquel,  lui,.  Gouvernement  anglais,  se 
félicite  de  n'avoir  pas  participé.  Â  ses  yeux,  le  marisge  d\mfilsdu  Roi  des  Français,  le 
quatrième  dans  l'ordre  de  naissance,  le  huit  Mme  ou  neuvième,  quant  à  présent,  dans  l'ordre 
de  succession,  est  une  infraction  au  droit  des  gens,  une  atteinte  à  l'équilibre  européen,  un 
principe  de  bouleversement  et  de  guerre  dans  un  avenir  plus  ou  mojns  prochain.  A  âcs  yeux, 
le  plan  de  conduite  arrêté  entre  le  Gouvernement  français  et  le  Ministère  qui  l'a  précédé,  c'aU 
an  marché,  c'est  une  transaction  dans  laquelle  apparemment  ehaque  paill  aurait  trallqnéde 
rv  ne  lui  appartenait  pas,c'est-ii-dire,  de  la  couronne  d'Espagne  et  de  la  main  de  la  jeune 
reine.  Ou  le  mot  de  marchr  signifie  cela,  ou  il  w'n  pas  de  sens.  Ce  marehe,  d'ailleurs,  cet  ar- 
raugemcut,  le  Ministère  anglais acUid  ne  li:  eomiaitpasofilcicllenuut,  il  n'en  a  trouve  aucune 
trace  dans  i«8  archives  du  Forci^n-Ofûce  j  il  ne  le  connaît  que  par  oui-dire,  mais  il  en  sait 
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Rsaer.  pour  aflirmcr  que  le  Goiivcrnemeiilfran^'ais  n'a  pas  été  fldclc  a  sa  parole.  Puis,  pcrson- 
nrllemcnt,  il  aurait  a  se  plaindre;  ou  se  serait  caché  de  lui;  on  aniuit  presse,  i>rui»qut% 
précipité  ks  mariagcf  à  son  iosu  ;  on  aurait  déaerté  la  politique  d'enteute  et  de  eonoert  (otir 
paner  dai»  une  politique  de  réserve  et  d'isolement. 

Voilà,  je  crois,  les  difTérents  gridiiqni  se  trouvent  allégués  dans  les  pitees  qui  nous  ont  été 
cotnmuniqaéps. 

Qu'y  a-t-it  de  vrni  dans  tout  cela,  Messieurs,  ou  pinfùt,  pour  parler  plus  exactement,  y  a- 
t>il  dans  tout  cela  quelque  chose  de  vrai  ?  Pour  ma  pui  t,  je  ne  le  crois  pas.  Mais  examinons 
cependant;  si  le  Gouvernement  ftançais  avait  eu  des  torts,  il  Aiudrait  les  constater  pour  en 
tenir  compte  à  telles  fins  que  de  raison. 

Je  ne  dis  rieo  du  premier  grief,  de  la  préférence  donnée  par  la  reine  d'Espagne  à  l'atné  des 
Infants  sur  te  plus  jeune;  c'est  un  fait  (jtic  le  Gouvcrnempnl  français  n'aurait  aucune  ruhon 
de  desavouer,  s'il  y  avait  pai  licipe;  mais  ii  y  e^l  rt^lé  étranger.  C'est  uu  fait  qui  d  ailleurs 
s^explique  naturellement  par  la  positfon  relative  des  Jeunes  princes,  dont  Ton  était  à  Madrid 
et  l'autre  en  exil»  dont  l*un  s'était  montré  sujet  Adèle  etTautre  s'était  placé  on  laissé  placer 
à  la  tète  d'uni'  faction  révolutionnaire.  Si  le  Ministère  anglais  regrette  que  le  choix  delà 
reine  ne  se  soit  pu.s  fixé  sur  ce  deruier,  c'est  qu'apparemmeot  il  a  pour  cela  des  motifs  que 
nous  ne couuaissoDs  pas- 

Passant  au  second  grief,  est>il  vrat  que  le  mariage  d'un  héritier  de  la  eonronne  de  Franea 
à  un  degré  quelconque  avee  une  héritière  de  la  couronne  d*Espagne  à  un  degré  quelconque, 
soit  une  atteinte  portée  à  l'article  6  du  traité  d'Utrccht,  un  démenti  douné  aux  renonciations 
qui  pnrantissent  l'exécution  de  cet  article?  Ksl-il  vrai  que  Ii  s  enftints  nés  d'un  tel  mariage 
soituteu  quelque  sorte  entachés  d'un  péché  originel,  qu  ils  doivent  être  considérés  comme 
firappés  d'uue  double  exclusion,  d'uae  double  déchéance  :  déchus  de  leurs  droits  à  la  couronne 
de  France,  parce  qu'ils  descendraient  de  la  branche  des  Bourbons  d'Espagne,  et  déchus  de 
la  couronne  d'Espagne,  parce  qulla descendraient  de  la  branche  des  Bourbons  de  France. 

Il  serait  fâcheux  que  cela  fût  ;  car  voy»  7  les  eonséquences!  Comme  cette  théorie  est  nou- 
velle, comme  on  ne  î5'en  était  pas  avise  jusciu  ici  ;  connue  il  s'est  conclu  henuconpdf  mariiiucs 
entre  les  deux  branches  de  la  maison  de  Bourlh>u,  uu  peut  dire  qu'il  n'y  u  en  ce  momi  ni 
sur  les  mardies  du  trône  de  France,  aucun  prince  qui  n'ait  dans  ses  veines  un  peu  de  sang 
des  Bourbons  d'Espagne.  Les  fils  du  Roi  sont  les  llls  de  la  Relue,  et  la  Reine  desceiid  de  Phi- 
lippe V.  Oi  peut  dire  également  qu'il  n'y  a,  ni  sur  le  trône,  ni  sur  les  mnrchcs  du  trône  d'Es- 
pagne, aucun  prince,  aucune  princesse,  (jui  n'ait  dans  les  veines  un  pfîî  fie  sang  des  Bour- 
bons de  Jb'raace.  La  reine  Isabelle,  1  Infante  sa  sœur,  ses  oncles  et  ses  cousins,  sont  tous  iîis 
ou  petit»-fl1*  êt  Charica  lY,  et  hi  femme  de  Charles  IV,  la  mère  ou  l'aïeule  de  ces  princes  an 
princesses,  était  petita-filla  de  Louis  XV  i  d'où  il  suit  que  si  cette  théorie  devait  prévaloir, 
le  plus  pressé  serait  de  faire  dans  les  deux  pays  maison  nette  des  races  royales,  de  déclarer 
les  deux  troncs  vnoant*;,  et  de  convoquer  les  deux  nations  pour  y  pourvoir.  (On  rit.) 

Mais  rassurous-uous,  ic  traite  d  Utrecbt  n'est  pas  si  méchant;  il  n'a  voulu  qu'une  seule 
chose,  la  séparatloD  aJ)solue  et  perpétuelle  des  dcuy  aonionnes.  Pour  y  parvenir,  il  s'y  est 
pris  de  plnsieurs  manières.  II  a  été  d'abord  au  plus  pressé.  , 

Philippe  Y  était  roi  d'Espagne,  et  en  même  temps  héritier  de  1»  eonronne  de  France,  si 
bien  qu'il  n'y  avait  entre  lui  et  le  trône  que  la  fr<Mp  existence  d'un  enfant  de  deux  ans.  Phi- 
lippe V  touchait  presque  de  la  main  la  couronne  de  Trance  ;  leyranddfiuphin  son  père,  le  duc 
de  Bourgogne,  son  frère,  le  duc  de  Bretagne,  lils  ainé  du  duc  de  Bourgogne,  étaient  morts  ;  on 
a  nigé  qu  il  renonçât  à  tous  droits  éventuels  à  la  couronne  de  France.  On  a  pris  la  même  pré- 
caution en  sens  opposé;  cela  n'était  ni  moins  nécessaire  ni  moins  urgent.  En  efCet,  les  héri> 
tiers  de  la  couronne  de  France  après  Philippe  Y,  A  savoir  le  duc  de  Berri,  son  frère, et  le  doc 
d'Orléans  son  oncle,  étnient  héritiers  dePhilippe  V  à  la  couronne  d'E<paf;ne.  Entre  la  couronne 
d'Espagne  et  eux,  il  u  y  avait  que  Philippe  Y  et  sa  famille.  Or,  a  cette  époque,  Philippe  Y  u'u> 
vait  que  trois  enlantsen  bas  Age.  |a  reine  leur  mère  était  mourante  d'nn«  maladie  bérédHalre 


Dlgitized  by  Google 


34  AlHItMt.  ^  mtctissiOR.  K°  I. 

et  qu'on  croyait  contagieuse.  Philippe  V  lui  même  était  atteint  d'un  mal  incurable  qui  plus 

d'une  fois  a  portéatteinte  à  sa  raison.  On  avait  cuTOre  sous  les  yeuxia  funeste  destinée  du  duc 
de  Ronrco^nr,  qui  avait  ete  moi ssou ne  lui  et  sa  famille  en  peu  de  mois.  On  a  exf,£;é  du  iltic 
de  Bern  et  du  duc  d'Orléans  qu'ils  reuoncas^nt  à  leurs  droits  de  succession  a  la  couronne 
d'Espagne. 

Gela  Alt,  et  ce»  deux  préeantloi»  priseSi  Tartiele  6  dn  traité  dtrtrecbt,  prévoyant  qn'on 

pouvait  arriver  a  la  couronne  par  d^autres  voies  encore  que  par  voie  de  succession,  par  élec- 
tion, par  testament,  par  mariage,  cet  article  a  posé  le  principe  général  que  la  sécurité  de 
l'Ëuropc  ne  permettait  pas  que,  dans  aucun  cas,  les  deux  couronnes  fossent  réunies  sur  la 
même  téte  ;  d*on  il  urit  que  si,  par  nn  coneonn  de  dreottstances  fortuites,  les  deui  eenimuaca 
venaient  à  se  réunir  sur  la  même  téte,  le  prince  A  qnt  elles  tomberaient  en  partage,  ta  même 
temps,  serait  contraint  d'opter,  de  résigner  l'une  ou  l'autre. 

Voila  ce  qu'a  fait  le  traité  d'Utrecht  ;  ce  qu'il  a  fait  avant  que  Philippe  V  tût  promulgué 
cette  nouvelle  loi  de  succession,  qui  reléf;uait  la  succession  féminine  au  dernier  rang-,  In 
succession,  en  Espagne,  était  telle  qu'elle  existe  aujourd'hui.  Ces  stipulations  sont  encore  eu 
pleine  vigueur.  Aojourdlkni  encore  si,  ce  qu*à  Bien  ne  plaise,  toute  la  brandie  des  Bourlwns 
d'Espagne  venait  à  s'éteindre,  auoiin  des  princes  de  la  branche  des  Bourbons  de  France  ne 
pourrait  prétendrca  leur  succéder. I>e même, si, ee  qu'à  Dieu  ne  plaise,  toutes  les  braru-lie^des 
Bourbons  de  France  venaient  à  s'éteindre,  aucun  prince  de  la  maison  des  Bourbons  d  Espagne 
ne  pourrait  préteiidre  a  leur  succéder.  Aujourd'hui  encore  si,  par  un  concours  de  circonstances 
quelconque,  lesdeox  couronnes  venaient  i  se  réunir  sur  la  même  tête,  Il  y  anraltlîeuàoptlon. 

Mais  dire  que  le  traité  d'Utrecht  a  à  jamais  prohibé  le  mariage  entre  les  deux  branches.  Il 
est  impossible  de  trouver  trace  de  cela,  ni  dans  l'article  d»  trnitt'  d'Utrecht,  ni  dans  le 
texte  des  renonciations  ;  il  n'y  a  là  aucune  ei.iuse  dont  on  puisse  inférer  rien  de  semblable. 
?ion*sculement  on  ne  le  peut  pas,  mais  remarquez  que  deux  ou  trois  années  api'ès  le  traité 
d'Utrecht,  lori>que  tontes  les  parties  qui  l*avaient  signé  étalent  vivantes,  lorsqu'on  Angleterre 
le  gouvernement  de  George  t*'  poursuivait  lord  Bolîogbrocke  et  lord  Oxford,  Louis  XV, 
roi  de  France,  a  été  Aaneéà  la  fille  afnéc  de  Philippe  V,  et  Louis  I"",  prince  des  AstoHes, 
héritier  de  la  couronne  d'Espagne,  u  ete  fiance  a  la  fille  du  régent.  A-t-on  jamais  pensé  que 
les  enfants  qui  naîtraient  de  ces  mariages  sei-aient  privés,  run,de  la  couronne  de  France, 
l'autre,  de  la  eonronne  d'Espagne.  ISon,  parce  que,  dans  le  texte  du  traité,  ni  dans  celui  des 
renondations,  il  n'y  avait  rien  qui  pût  autoriser  une  induction  semblable.  C'est  donc  nnn  snp* 
position  parfaitement  gratuite  et  parfaitement  arbitraire  \  arbitraire,  parce  que  letralléest 
muet  sur  ce  point  ;  uratuite,  parce  que  si  le  cas  se  pré<;entait  que  les  deux  couronnes  de 
France  et  d'Espagne  fussent  réunies  sur  la  même  tétc,  il  y  aurait  lieu  à  option. 

Mais  il  est  vrai  que  le  Ministère  anglais  actuel  trouve  dans  le  traité  d'Utrecht  un  autre  sens 
que  celnl^l.  A  son  avis,  le  bnt  de  ce  traité  n*a  pas  été  seulement  de  prévenir  l'union  des  deux 
conronnes,maisde  prévenir  une  tini(ui  trop  intime,  trop  étroite,  entre  la  France  et  l'Espagne  ; 
l'union,  par  exemple,  qui  résulterait  dr  çp  simple  fait,  que  le  père  étant  assis  sur  le  trône  de 
France,  te  fils  seriii?  nssis  snr  le  trône  d  Kspai;nc.  Oh,  Messieurs,  si  le  traite  a  voulu  prévenir 
cela,  il  s'y  est  siugulicrcineut  pris .-  ce  qu'il  voulait  prévcuu ,  il  l  u  iait  précisément;  Il  n'a  pas 
filt  descendre  Louis  XIV  du  trêne  de  France,  Il  a  reeonnu  les  droits  de  Philippe  V;  lia  dme 
fltit  absolument  et  sor-tocbarop  ce  qu'on  prétend  qu'il  ne  voulait  pasfhire.  (Sâssation.) 

Est-il  vrai  maiutenant  que  le  plan  de  contluite  arrêté  entre  le  Gom  r  rnpment  français  et 
le  Ministère  anglais  précédent,  au  mois  de  septembre  isio.soitun  acte  dans  lequel  lesdeox 
parties  auraient  trafiqué  de  ce  qui  ne  leur  appartenait  pas,  de  la  couronne  d'i^pagne  et  de 
la  main  de  la  reine? 

Messieurs,  vous  savcx  maintenant  en  quoi  consiste  cette  transaction.  Elle  consiste  en  un 

échange  de  déclarations  purement  verbales,  de  déclarations  libres,  spontanées,  volontaires 
de  part  et  d'autre.  Le  Gouvernement  anglais  a  déclaré  qu'il  n'entendait  pas  favoriser  les 
prétentions  d  uo  candidat  de  la  maison  de  Cobourg;  qu'à  son  avis  un  des  de&ceodants  de 
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Philippe  V  scraîl  un  cîioix  pn'ftTnblo,  l't  qu'il  contrihucraît  <i  faire  adopter  ce  choix  autani 
qu'il  serait  en  lui,  dans  la  mesure  d'une  inllucuce  raisonnable  et  di^rète.  Le  Iloi  des  Fran- 
çais a  déclaré  de  son  côté  qu'il  u'euti  ait  pas  daus  ses  ioteutions  de  demander  pour  i  on  de 
tes  llls  lanuiiD  do  la  relue  d'Espagne,  et  qu'JI  ne  te  réurraft  de  pouvoir  demender  la  meia 
del'lDftnte  qu'après  que  la  aoeeesiloii  directe  de  la  eonnane  d^Espagne  aerafi'  ainrée; 
ajoutant  toutefois  que  s'il  voyait  le  choix  de  la  Reine  se  porter  sur  un  prince  pris  dans  une 
autre  maison  royale  que  celle  de  Bourbon,  il  se  regarderait  comme  libre  de  ses  engagements 
et  comme  maître  de  prévenir  uo  événement  aussi  contraire  aux  intertHs  de  la  France,  en 
demandant  pour  l'un  deiee  llb,  aoit  la  main  de  llnbnte,  mit  eelle  de  la  Reine  elle-niéroe. 

Je  demande  si,  dani  une  pareille  transaction,  les  deux  Gouvernements  ont  dl^Niaé  d'antre 
chose  que  de  ee  qui  leur  appartenait  en  propre  ,  s'ils  ont  porli>  la  moindre  atteinte  à  la  di- 
gnité (If  la  couronne  d'Espniriu-,  v\  si  !i  libe  rté  de  la  jeune  Reine  n'a  pas  été  conslararaent 
etcomplelement  réservée.  Je  demande  iiiiin  m  le  mot  de  marche  applinuc  à  une  semblable 
transaction  n'est  pas  une  expression  regrettable,  pour  ne  rien  dire     plus.  (  Très-bien  !) 

Mab  enfin  cet  arrangement,  cette  transaction»  quelque  nom  qu'on  veuille  lai  donner^  le 
Gonvemement  ftançais,  dtt*on»  n'y  a  pas  été  fidèle.  Il  y  a  eu  de  sa  part  dnpUetté,  surprise. 
Duplicité,  en  quoi? surprise,  comment? 

^  oici  ce  qui  est  arrivé  ;  c'<  $t  toujours  d'après  les  pièces  communiquées  que  Je  parle.  Je  ne 
connais  que  ce  qu'on  nous  a  appris. 

Latransactkm  estintervenne  an  vois  de  sqitmbre  1S45.  An  mois  de  novembre  de  la 
mémo  année,  la  conr  de  Madrid  a  proposé  an  Gouvernement  français  de  terminer  le  débat 
entra  elle  et  la  cour  de  France  par  un  arrangement  tout  pardi  àcelnl  qui  vient  d'avoir  lieu; 
par  un  double  manafre,  dans  lequel  la  reine  d'Espagne  épousant  l'un  de  ses  cousins,  l'un  des 
tils  du  Roi  épouserait  l'Infante,  sœur  endette  de  la  Ikiue,  sous  la  condition  que  les  deux 
mariages  auraient  liensimultonémeut.  Le  Gouvernement  français  a  refusé.  Pourquoi?  Parce 
qu'à  ses  yeux  le  eanujadertt  n'était  pas  eneore  arrivé;  parce  qoelesn^odatlons  entamées 
entre  la  cour  de  Madrid  et  la  maison  de  Cobourg  n'avaient  pas,  à  smi  avis,  an  caractère 
menaçant.  Mais  quatre  mois  après,  ces  négociations  ayant  fait  de  nouveaux  proirrrs,  qu'a 
fait  le  Gouvernement  français?  Il  a  été  droit  au  Gouvernement  nnglais.  II  a  consigné  dans 
un  mémorandum  que  vous  avez  sous  les  yeux,  les  clauses  et  les  cuuditiousde  l'arrangement 
convenu  six  mots  auparavant,  au  mois  de  septembre  1B4S.  L'ambassadeur  de  France  a  placé 
ce  mémorandum  dans  les  mains  du  principal  secrétaire  d'État  de  là  reine  de  la  Grande- 
Bretagne,  et  II  lui  a  dit  :  Voilà  ce  qui  a  été  convenu  entre  nous;  et  je  vous  pré\1ens  que  si 
les  négociations  avec  la  maison  de  Cobourg  prennent  plus  de  consistance,  le  Goitvcrnement 
français  entend  user  de  la  liberté  qu'il  s'est  rtfservee.  Je  demande  si  l'on  peut  taxer  une  pa- 
raille  cendnlte  de  duplicité  ;  je  demande  s'il  y  a  surprise  i  je  demande  s'il  y  a  Jamais  en  gmi- 
vemement  taâtm  averti,  si  de  semblables  procédés  ne  sont  pas  empreints  d'an  oaraclère 
évident  de  franchise  et  de  droiture. 

Mais  quoi  !  dit-on  encore,  tout  ceci  s'est  passé  entre  !e  Gouvernement  français  et  le  Cabi. 
net  anglais  précédent;  le  Cabinet  actuel  n'en  a  lieu  su  !  Il  n'en  a  rien  su  I A  qui  la  faute  't  Ce 
n'est  pas  la  &uteda  Gouvernement  français  i  car  il  résulte  de  la  dép6^  adrenée  le  3)  sep- 
tembre  à  l'ambassadeur  d'Anglelerre  h  Paris,  que,  peu  de  Jours  après  favénement  du  Htnla- 
tère  actuel ,  le  chargé  d'affidres  de  France  a  été  trovver  le  nouveau  premier  aeerâabre  d'État 
dp  !a  Reine,  et  lui  a  demandé,  au  nom  du  Gouvernement  français,  son  concours,  en  >crtu 
de  l'arrangement  dont  ii  s'agit,  et  dont  il  lui  a  ex[)ose  la  teneur  et  la  substance.  C'est  ce  que 
vous  pouvez  voir  à  la  page  4  des  pièces  qui  vous  ont  été  communiquées. 

Mais  le  mémorandam  lui-même  on  ne  If  a  pas  retrouvé  aux  archives  du  Foreign-Oflice.  On 
ne  l'a  pas  retrouvé  t  A  qni  laflinteTCe  n'est  pas  du  moins  la  faute  de  l'ambassadear  de 
France;  car  remarquez  que  ce  mémorandum  n'était  rpj'mieinçtrnr'ionàlui  adressée  pour  servir 
de  base  aux  eutreticns  qu'il  aurait  avec  le  principal  secrétaire  d  Etat  de  la  reine  de  la  Grande- 
Bretagne.  Eh  bien,  il  a  fait  plus  que  ce  que  lui  avait  demandé  son  propre  Gouvernement  j  il 
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a  cammaniqQé  ses  propres  instruetious  au  secrétaire  d'ËUit  de  iu  (<iaiide-BrctngDe,  il  les  lui 
S  mites  iMM  le*  nuiliii.  Que  pouvait  foire  de  plui  le  Gouvernement  français  pour  queee  mé- 
woriudiua  se  trouvât  au  Foreign-OfAee? 

(Jif.Cuizot,  ministre  des  q//aires  étraiifjciex.  J'avertis  l'orateur  que  ce  mémorandum  u*a 
pas  été  laissé  entre  les  msius  de  Jord  Alierdeeu.  U  Ta  teoa,  il  Va  lu,  mais  k  pièce  n'a  pas  été 
laissée  entre  ses  mains.) 

C'est  précisément  ce  que  j'expliquais  à  la  ChanilHe.  Ga  inéauiraDduiii  n'éteot  fil  destiné 
«n  fiottveroanent  anglais,  et  n'étant  qu'une  instruction  à  Tambassadeur  français,  et  d'après 
Inqueila  11  devait  parler,  il  était  tout  naturel  qu'm  Ja  lui  rendit.  C'est  pour  cela  qull  ne  se 

trouve  pas  au  Forergn-Officc. 

Mnis  on  dit  encore;  Pourquoi  avoir  précipite,  brusqué  Its  mariages?  il  n'y  avait  pas  ur- 
gence; le  caswt  fœderis  n'était  pas  arrivé.  Kitu  ne  prouve  que  les  négoclatiutu  eutru  la  cour 
de  Madëd  et  la  nudson  de  Gobonii  eussent  foit  un  si  grand  pas.  Il  n'y  avait  aueune  urgenee» 
Messieurs,  et  les  négociations  n'avaient  fidt  aucun  pas!  Et  nous  trouvons  dans  la  dépêche 
adressée  à  l'ambassadeur  d'Angleterre,  le  3î  octobre  ISJC,  la  déclaration  formelle  du  Gou- 
vernement anglais  lui-même,  que,  dès  1rs  premiers  instants  de  son  avènement,  Il  avait  eu 
connaissance  de  Tactivité  avec  laquelle  i  c^i  négociations  se  poursuivaient,  qu'on  s'adressait  à 
lui,  qu'il  étaitûlbsédé  à  Madrid,  dans  la  personne  de  mhb  BOnlstre,  et  lui-nénie  à  Londres 
par  ramlMssadeur  d'Espagne  pour  demander  son  adhésion.  Je  citerai  ses  propres  paroles  : 

«Il  est  vrsl  qu'A  l'époque  où  les  Ministres  actuels  de  S.  M.  entrèrent  en  fonctions,  la  eour 
d'Espagne  Ht  de  îïrands  efforts  pour  obtenir  d'eux  quelque  expression  d'opinion  en  faveur 
du  prince  Léopold.  iNon-scuiement  ct^  etïurls  furent  faits  à  Madrid,  mais  le  duc  de  Solo- 
mayor  vint  de  France,  où  il  était  en  congé,  pour  Caire  personnellement  la  même  demande. 
Le  Gouvernement  anglais  traita  eessollidtations  comme  des  démarches  sérieuses  exprimant 
les  vmux  réels  de  la  cour  d'Espagne.  » 

Enfin,  Messieurs,  le  dernier  grief  est  celui-ri  :  On  aurait  dû  avertir  le  Gouvernemetit  m- 
glais  avant  la  oonchision  de  l'affaire;  on  a  quiUe,  sans  l'en  prévenir,  la  politique d'eutenle 
«t  de  concert  pour  pa&scr  dans  la  politique  de  réserve  et  d'iaolemeut. 

Pourquoi  cda?  Pourquoi,  Meislenrsï  Parce  que  le  Gouvernement  anglais  lui-même  avait 
donné  le  premier  l'exemple;  parce  qne,  dès  les  premiers  jours  de  son  avènement,  le  Gonver- 
nomrnt  anglais  avait  adressé,  sans  se  concerter  avec  la  France,  sans  la  consulter,  à  son  Mi- 
nistre a  Madrid,  une  dépêche  dans  laquelle  il  avouait  ofticielleinent,  pour  la  première  fois, 
la  candidature  du  prince  de  Cutiourg,  déclarant  en  môme  temps  que  ce  candidat  serait  aussi 
agréable  an  Gouvernement  d'Angleterre  qu*aoettn  autre  ;  parce  qu'il  avait  fait  cela  sans  en 
prévenir  le  Gouvernement  français  ;  parce  qu'il  avait  pris  une  position  nouvelle  j  parce  qu'il 
avait  donné  un  exemple  que  le  Gouvernement  français  devait  suivre. 

Te  Gouvernemcnf  français  a  vu  et  devait  voir  en  effet  dans  une  pareille  déclaration,  sous 
des  formes  suflii>aiument  ménagées,  précisément  cet  acte  d'adhésion  qu  ou  lui  demandait»  et 
qu'il  dédaiait  l«i«iénieqtt*mi  hd  denumdait. 

An  demeurant,  Messieurs,  Je  dis  cela  «ans  aucune  récriminaUon.  Jt  suis  très-disposé  à  re- 
eonnaitl»  qu'il  serait  déraisonnable  de  porter  dans  les  relations  d'État  à  État  cette  suscepti- 
bilité un  peu  pointilleuse  qui  n'est  guère  à  sa  place,  (  t  (ini  môme  n'y  est  pas  toujours  dans 
les  relations  de  l'intimité  privée.  Je  reconnais  qu'eut k  d»  ii\  L'rands  gouvernements  les  pro- 
cédés doivent  être  sincère  et  réguliers,  mais  qu'ils  duiveut  uu&m  eti  e  libres  et  sérieux  ;  l'a- 
mitié poUtique  entre  deux  grandspcnpies  doit  être  une  amitié  solide  et  virile,  exempte  d*oai- 
brages  etde  petites  exigencss,  eompatlMe  avec  la  diversité  des  intérêts  et  la  liberté  d'acUoa 
Nclproquc. 

Si  le  Gouv<  I  iM  nif  lit  anglais  actuel  n  jupe  convenable  de  reprendre  a  Madrid,  dès  le  début 
de  sa  nouvelle  aduuuiâtrutiuu,  iu  position  qu'il  y  avait  il  y  a  sept  ou  huit  ans;  s'il  a  jugé 
ecovenable  de  se  plaeer  ouvertement  é  la  tête  du  parti  qui  profisise  une  certaine  inimitié 
contre  U  ftwi  «*U  a  Jugé  eenvcoaModi  lUieedasMif  noue  «n  avertir,  Je  ne  l'en  blânw 


Digitizixi  by  Google 


IM7.  CUMUl  BIS  PÂIIS.       \9  4àwmM. 

pu,  il  «B  avait  le  droit  Htto  le  droit  que  je  ne  lal  reoomiafep  pas,  e*«t  pelai  de  se  plaiodfe 
qnand  il  voit  sa  polldqae  en  échec  Bor  le  terratai  qufl  a  diolsi,  e'eat  de  dira  comne  je  oe  sala 
quel  Yoyngpur  :  Les  reqains  aent  des  animaux  si  fëioces,  qnîls  se  déftndeat  qoead  on  les 

attaque.  (Hilarité.  ) 

Cela  étant  dit,  Messieurs,  et  tous  ces  préteodus  griefs  étant  réduits  à  leur  juste  valeur, 
e'est^Hlirei  en  vérité,  à  peu  prèsà  néant»  qae  rcste-Ml  7  U  reste  simi^emeot  que  le  Gouver- 
nement aaglais  aetael  est  mécontent,  qu'il  se  plaint.  Il  est  mécontent  de  quoi?  Quelle  est  la 
vraie  cause  de  sou  méconteutemeut  ?  Je  ne  sais  trop,  et  peut-être  qu'au  fond^  lul-ménw  Une 
s'en  rend  pas  exactemrot  raison.  Mais  voici  ce  que  j'entrevois. 

il  u  y  a  rien  de  si  rare  au  monde  que  d'être  de  son  avis  j  il  n'y  a  rien  de  si  diiTieife  que  de 
vouloir  ce  que  l'on  veut.  J'appelle  vouloir  ce  que  l'on  veut,  vouloir  la  chose  que  l'on  veut 
avec  toutes  ses  eonséquences,  avec  toutes  ses  conditions  bonnes  on  mauvaises»  agréables  ou 
fAcheuses.  J'appelle  être  de  son  avis,  aeeepter  sans  murmurer  les  Inconvénients  du  parti  que 
l'on  a  préféré. 

Le  Gouverncmeut  anglais  s'était  résigne  ;  il  nous  lo  dit,  et  puisqu'il  le  dit,  je  te  crois  ;  le 
Gouvernement  anglais  s'était  résigné  à  voir  la  reine  d'Espagne  épouser  l'un  de  ses  cousins, 
à  voir  la  couronne  d'Espagne  maintenue  dans  la  maison  de  Bourbon.  Il  ne  voulait  pas  le  suc- 
cès du  prinoe  de  Goboorg;  U  n'y  a  pas  travaillé;  Il  nous  le  dit,  Je  le  répète,  et  du  nrament 
qu'il  le  dit,  j'en  suis  convaincu.  Mais  ce  qu'il  voulait,  Nfcssieurs,  peut-être  ne  le  voulait-il  un 
peu  que  du  bout  des  lèvres;  peut-fUv  ((u  nti  fond  de  l'ilme,  et  sans  trop  s'en  re?idre  compte, 
il  e:>pérait  un  peu  que  les  circonstances  lui  vieudt aient  en  aide;  que  ce  a  quoi  il  n'avait  pas 
tiâvaillé  ne  s'en  ferait  pas  moins,  se  ferait  par  le  cours  naturel  des  cboses.  L'cvéueroen^  a 
tourné  autrement.  Ce  &  quoi  il  s'était  résigné  est  arrivé,  et  je  crois  quil  trouve  en  ce  moment 
la  résignation  un  peu  plus  difficile  en  réalité  qu'ai  perspective.  Il  ne  faut  pas  s'en  étonner  ; 
cela  est  fort  naturel,  cela  arrivée  tout  le  mondej  penonnesor  ce  point  n'a  le  droit  de  jeter  à 
personne  la  prcinièrc  pierre. 

ISous-uiémes,  sans  aller  bien  loin,  uous-naëuies ,  sans  sortir  de  la  question  qui  nous  oc- 
cupe, que  nous  arrtve-t^il  depnlsdcux  ans, que  nous  arrlve^MI  dans  ccmoment  mÂne?  Tout  le 
monde  en  France  veut  ce  que  Ton  nomme  improprement  rallianoe  anglaise  j  tout  le  monde 
convient  que  rintimité,  reutentecordiale,  la  bonne  intelligence  avec  rAnglotcrra  est  une  chose 
excellente;  que  c'est  une  grande  garantie  pour  la  paix  du  monde,  un  grand  principe  d'or- 
dre, de  civilisation  et  de  progrès  pour  Im  deux  pays  i  tout  le  monde  convient  que  pour  main- 
tenir une  duee  anal  bonne^  aussi  eieellenta,  il  IkaC  ftdre  tous  lea  saeriflesa  nlaqnnaUeB, 
tsui  les  sacrifiées  qui  ne  compromettent  aucun  de  nos  intérêts  essentiels.  Voilà  ce  que  tout  le 
monde  dit  et  pense  sincèrement.  On  le  veut  en  théorie  ;  mais  vient  l'occasion  de  passer  de  In 
th<iorie  a  h  p  f>tiq\ip,  il  y  a  quelque  différence;  vient  I'nce?î^inn,  comme  elle  est  venue,  il  y  a 
deux  ans,  de  faire  pour  le  maintien  de  la  bonne  intelligence  avec  l'Angleterre,  je  ne  dirai 
pas  un  sacrifice,  mais  seulement  un  acte  de  Jestice,  à  tintant  eMdMen  de  gens  qui  s'écrient 
que  nous  sommes  à  la  remorque  de  PAngleleire,  que  nens  sommes  les  aatellMes  de  rAngie* 
terre,  que  nous  sommes  les  esclaves  de  l'Angleterre  ;  on  crie  :  A  bas  les  ministres  de  l'étnn- 
gerl  on  crie  :  A  bn«;  h'^  (lépiité?  Pritchard!  (Rires  d'approbation.) 

Puis  vient  le  rt  \  (  rs  h  la  médaille;  vient  une  occasion  où  le  Gouvernement  français  se 
trouve  appelé  a  détendre  uu  intérêt  essentiel,  un  intérêt  vital ,  la  sécurité  de  nos  frontières, 
notre  bidépsndaDce  en  Burope.  Il  pieod  des  mesure*  pour  protéger  cet  iatérét,  Une  le  peut 
fidneana  mécoalenter  un  peu  laGonvememeat  anglais.  Kb  bien,  ces  mêmes  gens  lèumt  les 
mains  et  les  yeux  au  ciel,  et  s'écrient  qu'on  a  snerilié  l'allinnce  anglaise  à  dps  intérêts  de  fa- 
mille :  l'alliance  anglaise  est  rompue,  nous  sommes  isnlés,  tout  est  perdu  i  il  n'y  a  plus  qu'A 
s'envelopper  la  tête  dans  son  manteau.  (Même  mouvement.) 

Ccst  là  ce  que  j'appelle  n'être  pas  de  son  propre  avis,  ne  vouloir  pas  ce  que  Ton  vent  Nous 
ne  sommes  paa  plus  sages  que  neu  voisins;  tachons  de  le  dcfenlr. 

Sachoiis  sBvJMier  de  na|'lituld     ittiiatliiB  qui  n'a  rien  4'estr«irdiiiuire  ni  d'in^prévu* 
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I. 


Noos  sommes  isolés,  dit-on.  Mais  l'isolemonl,  c'est  la  situntion  naturcllede  toutes  les  puis- 
sances en  temps  de  paix  jj;eueraic.  L  ailiuuce,  l  eoteutc  cordiak',  l'intimité,  de  quelque  Dom 
qii*on  vnillle  rappeler,  c^eetune  idtiittloii  exoeptioDnelJe,  e*est  ane  «ihiation  qui  a  «n  baats 
«k  ses  bas,  qui  a  ses  bons  et  ses  manvals  nomeats.  II  ftat  savoir  proAter  des  bons  et  suppor- 
ter les  raanvais. 

On  dit  que  l'isolement  peut  entraîner  certains  danfçers.  Je  ne  dis  pas  non  ;  mais  qu'y  faire? 
Les  choses  sont  ce  qu'elle»  sont.  Ne  faisons  rien  pour  aggraver  une  pareille  situation,  ne  fai- 
sons rien  pour  la  prolonger.  Nous  n'avons  aneun  tort  dans  le  pnssé^n'en  nyornaneoB  dans 
l'avenir.  Ne  donnons  au  Gonvemeraent  anglato  aneon  styet  de  tnéeententement  Intime  ;  ne 
loi  donnons  surtout  pas  occasion  de  dire  que  nous  voulons  abuser,  que  nous  voulons  même 
user  de  nos  avantages  en  Espajïiie;  que  nous  voulons,  uouvcrner  l'Espagne  de  Paris,  influer 
sur  le  choix  de  ses  ministres  ou  la  direction  de  s«satt<iires.  Sécurité,  tranquillité  sur  nos  fron- 
tières des  Pyrénées,  c'est  tout  ee  que  nous  avons  à  denutnder  à  l'Espagne.  Mais  en  mtme 
temps  ne  donnons  pas  lien  au  Oonvemement  an^Js  de  croire  que  nous  regrettons  d'avoir 
exercé  nos  droits,  d'avoir  défèndu  notre  cautt  et  sou  tenu  nos  intérêts.  Il  y  va  de  notre  hon- 
neur, il  y  vn  de  notre  avenir.  (Très-vives  marques  d'a«sentlraenl.) 

Tous  tant  que  nous  sommes,  Gouvernement  ou  public,  législateurs,  écrivains,  pul)licistos, 
au  nom  du  ciel,  s'il  est  possible,  faisons  trêve  sur  un  point  seulement  et  pendant  quelque 
temps  i  nos  querelles  de  personnes  et  à  nos  dissensions  intérieures.  (Très-bien  I)  Ne  donnons 
pas  le  droit  de  dire  de  nous  que  nous  sommes  un  peuple  de  grands  enISinIS,  passant  à  chaque 
instant  d'un  extrême  à  l'autre,  incapables  de  vouloir  aujourd  hui  ce  qnc  nous  voulions  hier  ; 
un  peuple  dVnfants  hargneux,  n'ayant  d'autre  souci  que  de  dire  blanc  quand  on  leur  dit 
noir,  et  oui  quand  un  leur  dit  non. 

(Marques  prolongées  d'approbalioa.  —  L'orateur,  en  descendant  de  la  tribune,  reçoit  les  feli* 
citations  d'un  très-grand  nombre  de  ses  oollègne».  l4  séance  reste  nispendue  pétulant  quel* 
ques  instants.) 

M.  LE  Dre  DE  !^oAii  i  Es.  Il  y  a  dcux  clioscs  en  présence  dpsqtielles  tous  tes  partis  doivent 
s'effacer  :  c'est,  à  i'iutêrieur,  ie  maintien  de  l'ordre  contre  les  factions;  et,  à  l'extérieur,  la  dé- 
fense de  Tintérêt  national  contre  Tétranger.  Quelles  que  soient  les  opinions  qui  nous  divisent,  il 
Attt  que  ceux  qui  voudraient  semer  le  désordre  parmi  nous  sachent  qu'ils  nous  trou  veraieiituo» 
nimes  contre  eux;  pt  de  même,  quel  que  soit  notre  jugement  ^^iir  rortains  actes  du  Gouverne, 
ment,  il  faut  que  l'étranger  sache  aussi  qu'il  nous  trouverait  unanimes  pour  maintenir  avant 
Sont  nnd^psndanee  de  notre  pays,  (llouvinisni  gâairal  d'kppfobation.) 

C'est  dans  cet  esprit  que  le  noirie  Pair  vient  i  son  tour  examînar  la  sitnalioa  oll  la  Frauoe  se 

trouve  placée  depuis  quelques  mois  en  Enropr 

I^fii^  événements  importants,  Tua  au  midi,  l'autre  au  nord,  ont  gravement  modiOé  cette  situa- 
tion. L  i-.urope  et  la  France  s'en  sont  également  préoccupées.  La  conduite  du  Gouvernement  a  été, 
à  C0  aqjet,  vivement  défendue  par  ses  partisans  ;  die  a  été  non  moins  vivement  attaquée  par  l'op* 
position.  Qu'il  soit  permis,  à  quefqu'im  qui  n'est  pas  l'.u  C.niivernement,  qui  n'aspire  pas  à  en 
être,  et  qui  en  même  temps  n'est  de  l'opposition  que  quand  les  intérêts  du  pays  lui  paraissent 
compromis  par  le  pouvoir,  d'émettre  son  jugement  avec  une  entière  liberté  d'esprit  sur  les  faits 
qui  viennent  de  s'accomplir,  et  sur  les  ronsequences  qui  peuvent  en  résulter. 

preniier  des  deux  événements  Hont  !'o[iin:int  n  parlé.  !f  seul  sur  lequel  i!  vpuilfe  appeler  en 
ce  utomeni  l'attention  de  la  Uiaïubre,  est  le  double  mariage  de  la  reine  et  de  l'Infante  d'Espagne. 
Puisque  leCSonvemement  devait  prendre  une  part  si  active  et  si  naturelle  è  cet  événement,  ropi> 
nant  r^prette  profondément ,  dans  le  double  intérêt  de  la  France  et  de  l'Espagne  ,  qu'il  n'ait 
pas  obtenu  un  autre  résultat,  et  qu'un  autre  mariage  n'ait  pas  été  contracté  par  la  reine  Isa- 
belle. U  y  avait,  suivant  lui ,  une  autre  politique  à  suivre,  un  autre  but  à  atteindre,  un  autre 
mariage  à  conclure. 

Malgfé  l'éloquent  discours  que  la  Chambre  vient  d'entendre,  le  noble  Pair  ne  peut  s'empéclier 
de  persister  dans  l'opinion  qu'il  a  souvent  émise,  à  savoir,  que  le  (louvernement  français  a  fait 
une  grande  faute  lorsque,  se  laissant  dominer  par  les  prèoecupattonii  de  la  révolution  de  1830,  il 
a  fovoriié  en  Espagne  une  révolution  fondéa  sur  un  diangemeatdsns  Pordre  de  suceeision  au 
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trihw.  La  Fraoes  étldamment  avait  un  lanmi  intérêt  à  «mpédier  w  «hugliMOt}  éH*  f  povfait 

beaucoup  par  son  attitude  et  son  influenoe;  ^  naQi4«uJeaMnt  elle  n'a  rien  fait  pour  t'y  opposer , 

niTTis  riif^  l'a  ^:r.^^i^é  en  prêtant  h  In  rrvolutîon  e»pagiu4e  uo  «ppoi  moctl  et  matériel  mu  leqsel 
elle  ne  se  serait  j^ut-élre  pas  accomplie. 

Le  noble  Pair  et  eeux  qui  pensait  cooime  Id  ont  oonstaimnent  blâmé  cette  oomloit»  ;  on  volt 
aojourd'liui  s'ils  avalent  tort,  on  fOÎt  K*il8  se  trompaient  en  prévoyant  les  embarras  qm  donnO' 
nit  à  la  France  rnbolitiun  Je  In  prnginatique  de  Pliilippi  ^  C>  qui  s'est  passé  dernièrement 
peut  se  renouveler  dans  dix  ans;  les  luémes  dangers  peuvent  nous  lueoaeer,  et  peut^tre  ne 
senms-iMNit  pat  toi^onrt  tussi  beoreui.  Il  est  vrai  qu'en  insistant  avee  fermeté  poiir4|oo  le  mari 
de  laRcino  nelilkt  pas  choisi  hors  de  la  maison  de  Bourbon,  le  Gouvernement  s*est  efforcé  de 
r^arcren  partie  le  mal  tju'il  n'avait  pas  empi'cli^  ,  et  on  cela  l'opinant  l'approwve;  mais  ce  mal 
pouvait  être  mieux  reparé  encore.  Le  mariage  de  1  Intant,  tiis  de  don  Carlos,  avec  la  reine  Isa- 
belle, anrait  dd  être  le  but  constant  de  nos  négociations,  comme  offrant  la  eombînaisoii  la  ploa 
politique  et  la  solution  la  plus  utile  en  même  temps  à  TEspagne,  à  la  France  et  à  l'Eiirope. 

Pour  l'F.spDîîne,  rPtte  rniuhinaison  mettait  fin  à  toute  clianre  dt-  gtiprre  civile;  elle  conservait 
en  quelque  sorte  par  le  l'ait,  et  pouvait  mener  plus  tard  à  retalilir  en  droit  la  loi  saiique  de  Plii- 
lippe  V,  loi  salutaire,  avantageuse  à  TEapagna  die-méine;  elle  ralliait  toutes  les  foreca  émiser- 
vatriccs  du  pays  pour  corniîattre  l'esprit  de  désortlrt-  qui  menace  aujourd'hui  tous  les  Ktats,  pour 
accomplir  la  régénération  administrative  et  politique  de  l'Kspagne,  pour  ta  faire  marcher  d'un 
même  pas  vers  tes  destinées  meilleures  qui  s'ouvrent  devant  elle.  F.nûn»  cette  combinaison  réta- 
bliaaait,  pour  TEspagne,  des  relations  amicales  avee  toute  TEurope. 

PMr  la  France,  elle  mettait  fin  à  un  état  de  désordre  et  de  guerre  intérieure  dans  la  Pénin- 
sule, qui  peut  se  renouveler  encore,  et  qui  ne  peut  qu'affaib' r  nu  pnvs  qu'il  no-is  im[n^r!^  rff 
voir  tran^uiUe  et  puissant:  elle  était  pour  noua,  par  l«  concours  que  nous  aurions  trouvé  pour 
cet  objet  près  des  poissancee  continentales,  roeeasion de  la  première  grande  albira  ftiteen 
commun  avec  œs  pulssaneee,  et,  par  là ,  nous  faisait  sort^  do  eerde  où  noua  eonmee  enfermés 
depuis  quinze  ans,  en  ouvrant  une  carrier»*  nouvelle  à  noire  politique. 

Pour  TEurope,  enfin,  elle  terminait  une  complication  mail>eureu$e  dont  souffrent  beaucoup 
d'intérêts  Orangers  ;  elle  effaçait  un  germe  de  désordre  et  peut-être  de  guerre  dans  l'avenir;  elle 
était,  pour  tous  les  États  européens,  une  condition  de  repos. 

La  Gonvemement  frant^ais  parait  n'avoir  pas  repoussé  cette  combinaison;  mais  ce  n*est  point 
assez  ,  et  l'opinant  lui  reproche,  non-seulementde  ne  l'avoir  pas  fait  réussir,  mais  encore  de  ne 
l'avoir  pas  inêine  sérieusement  tentée. 

Ce  résultat,  sans  doute,  n'aurait  pas  satisfait  davantage  l'Angleterre,  et  on  ne  serait  pas  mieux, 
•vee  elle  qu'on  ne  Test  aujourd'hui;  mais  il  aurait  rapprodié  la  France  des  autres  Cours;  il  au- 
rait ouvert  un  champ  nouvcju,  une  influence  nouvelle  à  sa  politique;  il  aurait  changé  sapositioa 
en  Europe,  tandis  que  le  rtsuliat  qu'on  a  obtenu  la  laisse  mal  avec  tout  le  monde,  et,  en  lui  fai- 
sant perdre  les  amis  quVIle  avait,  ne  hii  fait  gagner  aucun  de  ceux  qu*elte  n'avait  pas.  Cette  opi- 
nion ^lise  et  ces  réserves  f  iites,  doit«on  cependant  eoi^mner  le  Gouvernement  danscett* 
même  affaire  par  les  motifs  q  Ton  lui  oppose,  et  l'accnser  d'avoir  sacrifié  à  de  mesquines  combi- 
naisons des  intérêts  du  premier  ordre,  d'avoir  perdu  beaucoup  plus  qu'il  n'a  gagné,  d'avoir 
follement  compromis  notre  position  en  Europe?  L*opinant  ne  le  pense  pas,  et,  en  présence  dn 
ce  qui  se  passe,  en  présence  surtout  des  prétentions  de  l'Angleterre,  il  n'hésite  pas  à  prendre  In 
défense  du  Cabinet,  et  à  donner  fr:inelirnient  son  adhésion  à  la  conduite  qu'il  a  suivie. 

N'avant  pas  fait  ce  que,  dans  l'opinion  du  noble  Pair,  il  y  avait  de  mieux  à  faire,  le  Calàiwt  a 
eu  la  sagesse  d  éviter  ce  qu'il  y  aurait  eu  de  plus  funeste;  il  a  mainteno  la  couronne  d'Espace 
dans  la  maison  de  Bourbon,  et,  par  le  mariage  de  l'Infante  avee  un  prince  français,  il  n.ieMlid 
1^  liens  d'amitié  entre  la  France  et  l'I  ^yiD^nc.  Kn  agissant  ain  i ,  il  n'n  violé  en  aucune  a 
façon  le  traité  d'L'trecht,  il  n'a  à  se  reprocher  non  plus  aucun  mauvais  procédé  vis  -  à- vis  de 
l'Angleterre;  sa  conduite  a  été  loyale ,  mais ,  en  mÂne  tempa,  elle  a  été  prévoyante,  ferme  et 
déddée. 

I.n  justification  de  cette  ronduite  est  dans  raeru.<;ation  générale  qui  se  ."jerait  é!fv(  r>  centre  lo 
Gouvernement,  si  le  triomphe  d'un  candidat  étranger  avait  donné  a  I  Anglt^terre  une  influence 
dominante  en  l-lspagne.  L'Europe  tout  entière  s'en  serait  émue.  Depuis  longumps  l'unieu  natu- 
relle et  Décesaain  de  la  France  et  de  rp^spague  fait  partie,  ft  ses  yeux,  de  l'équilibre  curapéau. 
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Quant  h  la  Franee  «  c^eilt  été  un  réel  dommage  et  mf  nw  un  dédionncur  pow  t\U.  Nous  m  poa* 

▼ions  nous  laisser  chnssnr  d'F.SpaL'np  ;  on  no  pouvait  ;iuir  antremptit  qu'on  np  l'a  fait. 

Toutefois  les  actes  politiques,  quelque  nécessaires  qu'ils  paraissent,  ont  des  conscqueners  qui 
demandant  à  être  appréciées;  et  dan»  la  litnalion  gênée  oA  la  FMnee  se  troUTe  en  Europe  depuis 
quinze  an?,  ces  conséquences  ottt,  |>0QrIa  question  actuelle,  une  gravité  particulière. 
Elles  sont  de  deux  sortes,  tes  unes  relatives  à  l'Kspntine,  les  autres  relatives  à  TAngletcrrc 
RelatiTcnieot  à  i'Kspagne,  ces  conséquences  sont  heureuses.  11  ne  faut  pas  sans  doute  attactier 
vn  mariages  des  firtnees  «ne  fRinanoe  que  souvent  ils  n*ont  pat;  mats  il  serait  élément  tn- 
jnste  de  nier  l'atlMté  dont  ils  pettfcnt  lin ,  lorsque  surtout  11  s'y  joint  d*aatrea  cames  d*union 
entre  deux  pays. 

Dans  le  système  d'alliances  nécessaires  à  la  France,  i'Kspagne  doit  être  placée  au  premier  rang  ; 
Toplnant  en  a  Indiqué  plusieurs  fais  les  raisons. 

Nous  ne  devons  donc  négliger  aucun  moyen  de  cimenter  de  plus  en  plus  cette  alliance,  pour 
que,  sur  aucun  point,  un  intérêt  op|>osé  ne  vienne  la  troubler.  I-es  mariages  dp  fnmillc  sont  un 
des  moyens  d'obtenir  ce  résultat  :  on  peut  les  regarder  peut-être  comme  inuins  importanis  par 
ce  qn'ih  donnent  que  par  ee  qu*îls  empêchent. 

Quant  5  l'I'spasine,  elle  avait,  en  cette  cirronstnnre ,  un  cliniv  important  à  faire  dans  Tappul 
qu'elle  avait  à  se  donner.  Qu'elle  ne  s'offense  pas  de  ce  besoin  d'appui  que  nous  lui  supposons. 
Avant  la  France  et  l'Angleterre,  elle  s'était  placée  à  la  tête  de  l'Europe;  avant  nous,  elle  a  oc* 
eupé  le  premier  rang  et  par  la  pnissanee  des  armes,  et  par  rimportance  politique,  et  par  Péelat 
de^  If't'res  et  des  arts;av;int  Ic^  vaisseaux  anglais,  s"<^  •  li-smux  awieul  porté  le  nr'.n  r)r  l'Kuropc 
a  lies  régions  inconnues;  et,  dans  son  affaiblissement  même,  elleadonne  des  preuves  d  héroïsme 
et  de  grandeur  que  n'ont  pas  données  d*atttRs  peuples  dans  le  tempe  de  leur  gloire.  L'Espagne 
affaiblie  est  reatéo  une  grande  nation  ;  et  quand  on  «  un  pasaé  pareil  au  sien,  on  peut  epMpter 
sur  l'avenir. 

£Ue  avait  doM!  à  choisir,  et  elle  a  blet)  cliuist. 
^  Elle  sait  que  linflnenoe  anglaisa  ne  peut  que  lui  être  dommageable  sons  ton  tri  rapporn.  Sous 
le  rapport  du  commerce;  ear*  puissance  commaidale  avant  tout,  on  sait  que  l'intérêt  de  l'Ann^ 
terre  serait  d'anéantir  le  commerce  de  l^^pagne,  pour  qu'elle  pût  inonder  librement  de  ses  pro- 
duits la  Péninsule.  Sous  le  rapport  de  la  marine;  car  la  marine  espagnole  rétablie,  peut,  unie  à  la 
marine  française,  tenir  tête  a  la  marine  d'Angleterre.  Sous  le  rapport  de  l'importance  politique; 
car,  du  moment  où  l'Espagne  aura  pins  de  poids  dans  les  affaires  de  l'Europe ,  l'Angleterre 
comptera  dans  les  deux  mondes  un  puissant  adversaire  de  plus.  Sous  le  rapport  inâme  de  l'ordre 
et  de  la  paix  intérieure;  car  l'anarchie  entrelient  la  faiblesse  et  la  pauvreté,  et  l'Angleterre 
trouve  son  profit  à  ce  que  l'Espagne  aott  faitde  et  pauvre.  En  un  mot ,  et  eecj  est  dans  la  nature 

m«1nie  de.N  clioses,  la  politique  de  t'Ani^lelerre  la  porte  à  vouloir  jM)Sséder  t'Espaizne  pour  l'annu- 
ler, atin  d'avoir  une  rivale  de  moins,  de  nous  ôter  un  appui  de  plus,  et  d'avoir  à  vêtir  et  à 
nourrir  un  peuple  nombreux. 

L'influence  française,  au  contnire,  eat  favorable  i  rEspagnesoos  tous  les  points  de  vue.  Sons 
lê  point  de  vue  de  la  puissance;  car  ce  pays  est  l'allié  naturel  de  In  France,  à  laquelle  il  importe 
que  son  allié  soit  puissant.  Sous  le  point  de  vue  de  la  marine  ;  car  c'est  préci^éinoit  le  concours 
delà  marine  espagnole  qui  peut  le  plus  mettre  la  France  en  état  de  lutter  contre  la  suprématie 
maritime  de  l'Angleterre*  Sous  le  point  de  vue  de  Toidre,  enfin,  non-seulentcnt  parce  que  le  bon 
ordre  intérieur  est  tin  moyen  de  force,  mais  parce  qu'il  est  essentiel  à  la  France  que  le  bon 
ordre  intérieur  règne  dans  un  pays  qui  est  ù  sa  porte,  au  lieu  d'y  voir  un  foyer  de  révolution, 
et  un  refuge  pour  les  pertorinteors  de  son  propre  repos.  Il  est  donc  de  Pintérêt  de  la  France 
et  de  l'Espagne  de  rester  toidonfi  unies,  et  c'eut  par  ee  cAté  que  le  double  mariage  est  un  acle 
politique. 

U  est  vrai  que  cet  avantage  est  acheté  par  un  refroidissement  avec  l'Angleterre ,  qui  fait  res* 
sortir  ee  que  notre  poeition  a  de  pénible  et  d^iaolé  en  Europe. 
C'est  là  le  second  point  devoeqn'il  s'agit  auaai  d'apprécier. 

A  cet  égard,  le  noble  Pair  ne  saurait  chaneier  d'opinion  ;  et,  après  avoir  reproché  tant  de  fois 
au  GouTernemeot  l'alliance  exclusive  qui  l'enchaînait  à  l'Angleterre,  il  ne  peut  se  lamenter  tout 
à  oanp  sur  la  perte  ou  le  refroidissement  de  cette  alliance.  Il  le  peut  d'autant  moins ,  qu'i  son 
avis,  nous  n'en  serons  pas  beaucoup  plus  isolés  qu'auparavant.  Qu'est-ce  qu'une  alliance  qnt 
AOiu  manque  toujours  au  nromeot  où  elle  noua  eat  le  plus  nécessaire?  qui ,  tontes  les  fois  que 
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aoos  avons  ao  fntcréi  important  à  défendre,  se  tourne  contre  nous  par  un  intérêt  opposé  ?  Une 
pmrdile  âllltnee  n*«tt  autn  elioM  qu^nn  isoteoMat  d^nfté.  L*Angletm«  ne  peat  être  notre  alliée 

qu'à  la  condition  qnr  nous  subordonnerons  nos  intérêts  aux  siens. 

En  Espagne  pnrticulieremcnt .  j.imafH  PAntrlrterre  m  verra  sansjalouaîe  notre  lnflliefloe>  De- 
puis deux  siècles,  elle  travaille  constamment  à  ia  détruire. 

n  âiiil  donc  que  le  pafi  ne  ae  trompe  pas  Inl^mime,  et  ^iH  aaehe  bien  à  quoi  s*en  tenir  ant  Ht 
valeur  de  cette  alliance  et  sur  le  in-ilheur  de  sa  perte,  s'il  doit  la  perdre.  Jamais  l'union  des  deut 
politiques  ne  pourra  exister  qu'au  détriment  de  l'une  ou  de  l'autre.  Sous  Lonis  XI¥  et  Charles  11,* 
FAngleterre  en  était  ia  victime;  de  notre  temps,  ce  serait  nous. 

Mais  on  prend  ses  moCifi  de  pins  baot  :  on  a  dit  souvent,  et  on  répète  encore,  que  raillaneo  de 
la  Fnnft>  f>t  (]r  V  -l-^rprre  est  nnjourd'hul  le  fondement  dp  la  pnit  et  de  la  liberté  dti  monde. 
L'opinant  ne  peut  admettre  cette  proposition  dans  toute  son  étendue.  Il  reconnaît  qu'en  1830, 
Pnnkm  des  deux  Gonvernements  a  wiri  accidentellement  et  poissamment  au  main  tien  de  la  paix, 
et  que  les  bons  rapports  entre  les  deux  pays  peuvent  continuer  à  la  servir.  Mais  la  panel  la  liberté 
du  monde  tiennent  ;i  des  causes  plus  générales  et  plus  profondes.  I>a  liberté  tient  au  mouvement 
irrésistible  qui  s'est  emparé  des  esprits  ;  et  elle  trouve  ses  dangers  moins  dans  le  mauvais  vouloir 
de  ceux  qu'elle  importune  que  dans  tes  propres  exagérations,  et  dans  ^ébranlement  dis  bases  so- 
ciales sous  les  ruines  desquelles  elle  peut  périr.  La  paix  aussi  tient  aux  conditions  noorellesrt 
matérielles  dans  lesquelles  la  société  est  entrée,  et  sans  iesqueUes,  malgré  ralliancc  de  la  France 
et  de  TAngleterre,  elle  eût  été  déjà  rompue. 

Estimons  nos  rapports  «rec  TAngleterre  ee  qu'ils  valent  réellement;  maintenons  avee|oie  est 
bons  rapporta;  nchons  honorer  ce  grand  pays  ;  sachons  le  méosger  comme  noos  le  devons ,  et 
empêcher  que  les  passions  viennent  jamais  entre  lui  et  nous  envenimer  ta  querelle  des  intérêts. 
Hais  sachons  aussi  avoir  notre  |K)iitique  à  nous,  parfoitement  indépendante  de  la  sienne,  car  nos 
intérêts  sont  presque  toujours  opposés  aux  aiens.  Ce  qo^m  appelle  le  système  49  rÉitisnee  an- 
glaise, l'union  intime  et  constante  des  deux  politiqiie><,  est  une  déception  et  une  idée  fausse  que 
l'opinant  a  toujonrK  rnmbattue.  Aussi  l'uu  des  principaux  motifi;  de  l'adhésion  qu'il  donne  à  la 
conduite  du  Ministère,  est  la  fermeté  avec  laquelle  il  vient  de  se  montrer  indépendant  de  cette  ai- 
lianes.  Une  do  ses  priiicipales  sulîsftetions,  est  de  nooo  voir  sfAmobla  dk  pralielont  angiiit. 
On  a  eu  une  politique  à  soi  ;  on  t'a  fait  prérnhir,  r<t  en  même  temps  on  a  sniové  à  l'Aoglelarre  eo 
protectorat  qu'elle  voulait  s'attribuer  sur  l'Espagne. 

Cet  acte  nous  replace  vis-à-vis  de  l'Angleterre  dans  une  position  où  il  nous  convient  d'être , 
pontioa  d'estime  et  de  bienveillance  réciproques,  échange  mutuel  de  bona  prseldés,  aceord  gfoé- 
ril  <;nr  fes'grands  inti  "l'ts  de  l'humn-iitr,  niais  sans  liens  particuliers,  sans  cette  union  "^rnf  tiîpn- 
tale  que  les  faits  viennent  sans  cesse  démentir.  C'est  au  Gouvernement  à  nous  conserver  cette 
pQSitiMt  at  I  Taméliorer  si  la  diose  est  possible.  Cest  ft  lui  qu'il  appartient  de  pourvoir  an  be- 
soins de  bi  politique  française  et  aux  alliances  qui  p<wrroni  véritsMomont  la  servbr.  Cest  là  sa 
t'irlip  .  f'e'^t  <;nti  tirvoir,  e'est  ce  dont  il  est  responsable  envers  lo  pijB.  L'opioankBi  pcut  Craira 
qu'il  y  soit  iniput:»saot,  lorsque  les  circonstances  l'exigeront. 

QMMrt  à  rinalenMnt  natuei ,  il  ne  fint  pas  qu'on  ee  r«Mière  ;  H  wt  piMéC  mis  en  évideaee, 
qn*il  B'estcrié  par  les  événemenla  qui  viennent  de  a'aeeoMpKri  et,  quoiqu'il  puiiBe  nuire  à  notre 
pui-^sanee  et  à  notre  action  en  F.urope,  il  nous  laisse  assej;  redoutables  encore  par  nous-mêmes 
pour  qu'on  ùom  craigne  et  qu'on  nous  ménage.  Il  n'y  a  donc  pas  lieu  aux  inquiétudes  que  le  re- 
froidissement de  Pailiance  anglaise  inspire  i  certains  esprits. 

Le  noble  Pair  voudrait  que  l'opinion  publique  pût  accueillir  deux  reconunandbtioos  qu'il  ose 
lui  faire  au  sujet  de  rAn.:!eterre  :  fa  première,  c'est  de  n'en  avoir  pas  peur,  car  nos  voisins  ont 
aussi  leurs  embarras,  leurs  difQcuUes,  leurs  plaies,  et,  au  fond,  un  désir  égal  au  notre  de  conserver 
bi  paix  et  de  bons  rapports  avec  noos;  la  deuxième,  e'eat  de  a*en  fier  au  bon  aena  aoglais.  En 
aucun  pays  il  n'y  en  a  davantage,  et  Topinant  ne  doute  pas  qu'en  examinant  les  faits  et  en  réflé- 
fhiss.inl  à  la  situation,  nos  voisins  ne  reconnaissent  que  la  France  n'a  aucun  tort  réel  à  leur 
égard,  qu'elle  a  suivi  sa  polilique  naturelle  sans  les  oiïcnser,  qu'elle  ne  pouvait  abandonner  a  &a 
porte  une  înfluenee  qui  lui  est  acquise  depuis  longtemps,  et  que  l'Angleterre  exerce  en  tant 
d'autres  lieux  ;  qu'enfin  les  mécomptes  de  quelques  amours-|iroprcs  mal  engagés  ne  valeot  pas  le 
mésintelligence  avrc  un  p  ivs  tel  qtie  le  nAfre. 

Ce  sera  ensuite  au.\  saj^cs  ménagements  et  à  l'habile  conduite  du  Gouvememeot  à  faire  le  reste, 

sans  tootefeii  rien  lacriOer  de  sa  dignité  et  de  bob  Intérêts,  et  sans  rim  perdrede la  position  qn*il 
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•  iMonquiM.  Ily  «irait  pbvda  boote  à  ndwter  par  dw  cooplaJniiMt  It  feniiiléqu*^  a  aua, 

qu'il  iCy  aurait  en  d'honneur  à  avoir  eu  c(  tte  fermeté. 

Mais  c'est  aux  membres  rirs  deux  Chambres,  en  se  tnontranl  unis  dans  le  seatimrnt  de  l'indé- 
pendauce  et  de  riotérét  tiu  pays ,  a  donner  au  Guuverneiuenl  la  force  dont  il  a  besoin.  L'Angle- 
terra  noua  en  donne  raxempTe,  an  n'abandonnant  jamais  son  Gouvememant  dans  lea  questions 
de  politique  étrangère.  Cet  esprit  national ,  dans  les  gouvernements  publics ,  est  ce  qui  fait  leur 
force  ;  et  il  nous  reste  assez  de  sujets  de  querelles,  sans  donner  aux  desseins  et  aux  rancunes  de 
l'étranger  le  secours  et  l'appui  de  nos  divisions.  Cette  union  des  esprits  aurait  m  bfan  autnavan^ 
tag«  encore,  si  die  pouvait  effacer,  entre  les  partis  qui  noua  Avisent,  la  défiance  qui  a  causé  la 
plupart  de  nos  nirî  ix,  et  persunder  nu  pays  que  ceux  qui  ont  vu  avec  regret  les  événements  qui 
ont  diangé  son  Gouvernement,  n'en  sont  pas  moins  restés,  avant  tout,  attachés  à  la  patrie,  ne 
oonbattent,  dans  le  Gouvernement  nouveau ,  que  ce  qui  leur  paraît  dommageable  et  funeMe ,  et 
sont  prét.s  à  l'iippiiyer  en  toot  ce  qui  tendra  au  bien  et  à  i*ilonneur  de  la  Franc0|  ne  lui  deman» 
dant  qu'une  chose,  c'est  qu'au  dedans  le  pays  soit  bien  «.'nmerné  ,  et  qu'il  conserve  an  delwra  Ja 
dignité,  l'indépendance,  et  la  Juste  iuQueoce  qui  ne  doivent  jattiâis  lui  manquer. 

M.  LE  COMTE  BeugnOT.  Lorsqu'on  examine  les  questions  obscures  et  délicates  que  soulèvent 
les  documents  communiqués  à  la  (;haml)re,  on  comprend  facilement  que  toutes  ces  questions  se 
renferment  dans  une  question  plus  générale  qui  peut  se  formuler  ainsi  :  L'Angleterre,  dans  les 
négociations  relatives  au  mariage  de  la  reine  d'I&pagne,  a^t-elle  présenté  et  soutenu  un  candidat 
contraire  aux  intérêts  et  aux  vœux  légitimes  de  la  France? 

Pour  découvrir  la  vérité  .'^ur  ce  point  litigieux,  deux  méthodes  se  présentent  :  la  plus  usitée 
est  celle  qui  consiste  à  examiner  les  documents  en  eux-mêmes,  à  en  extraire  attentiveineut 
chaque  fût  pvindpal,  è  le  rapprocbw  du  fait  corrâatif,  et  è  tirer  la  conséquence  naturdie  de  ce 
fipproehement. 

Cependant,  le  noble  Pair  ne  suivra  pas  cette  méthode  de  raisonnement  ;  pour  que  l'enquête 
aoit  sincère,  il  faut  qu'elle  soit  contradictoire.  Or,  ici,  le  contradicteur  naturel  n'est  pas  préseot, 
il  ne  peut  pas  l'dtre.  Faui^l,  en  son  diaenee,  se  eondamner  au  silenea?  Non  ;  mais  il  asiate  une 
autre  métiiode  pour  arriver,  avec  autant  de  certitude,  à  la  vérité.  Cette  méthode  consiste  à  re- 
chercher quelle  est,  par  la  nature  des  choses,  par  la  force  loRique  des  faits,  par  la  nécessité ,  pour 
tout  dire  en  un  mot,  la  politique  que  l'Angleterre  a  dù  suivre  dans  cette  circonstauce. 

Il  a*agit  donc d*ex|NMar  la  politique  de  l'Angleterre  par  rapporté  la FIranoe  et  i  l'Espagne. Le 
■oUe  Pair  pourrait nmonteri^lque  peu  dans  l'histoire,  il  ne  le  fera  pas.  Cette  partie  de  la 
question  a  été  traitée  avec  une  grande  profondeur  par  M.  le  duc  de  fîro?lie.  It  importe  seulement 
de  rappeler  ici,  en  peu  de  mots,  l'impression  qu'avait  laissée  dans  les  esprits,  à  une  époque  bien 
voisine  de  la  ndtre,  la  guerre  de  nndépendanee  espagnole.  On  aait  quelle  a  été  la  eauae  de  cette 
guerre,  on  sait  quelles  ont  été  ses  conséquences.  Mais  ce  que  tout  le  monde  ne  sait  pas,  c'est  le 
prix  que  les  Anirlai.s  demandèrent  à  rFsjiasrnf  en  retn^ir  dfs  flots  de  sang  et  des  trésors  qu'ils 
avaient  verser  (lour  sou  indépendance,  ils  lui  demauderent  de  signer  avec  eux  le  traité  du'à  juillet 
1814,  par  lequel  SaMaJeaté  CaiboUque  s'cngafHait  à  ii*etttrer  dans  aucun  traité  ou  engagement 
avec  la  France,  de  ta  nature  de  celui  qui  est  connu  BOUS  le  oom  de  pacle  de  famille.  On  devine 

quelle  a  été  la  cousé(jiience  de  ce  traité. 

De  1814  à  1823,  l'Angleterre  a  été  Tunique  alliée  de  l'Espagne ,  et  malgré  tant  de  causes  de 
rapprochement ,  aucune  part  d'influence  n'a  été  aecordée  1  Ni  Franoa  dans  les  conseils  de  bi  na- 
tion espagnole.  Les  choses  restèrent  dans  cet  tot  jusqu*au  moment  où  la  Fnnee  intervint  pour 

réprimer  la  révolution  de  1820. 

On  prétend  que  ,  dans  quelques  jours ,  la  tribune  nnglaîse  retentira  de  débats  pniïsionnHt.  -  l'opi. 
nant  espère  qu'il  n'en  sera  rien  ;  mais  quelque  vifs  que  soient  ces  débats,  quelque  uijustos  que 
puittent  Itra  les  sentiments  et  le  jugement  qui  seront  portés  sur  la  conduite  du  Gouvernement 
francni-: ,  rririin:int  ne  craint  pas  de  dire  qu'on  n'atteindra  pri>  le  dei:ré  d'acrimonie  et  d'amertume 
qui  se  trouva  dans  les  discours  des  orateurs  de  tons  les  partis,  pour  qualiiler  l'offense  faite  à 
rAngleterre  par  TintervenUon  de  la  France  en  1823.  La  conséquence  de  cette  intervention  fut  de 
létabitr  rinfluenoe  de  la  France  dans  les  conseils  de  la  couronne  d'Espagne  jnaqu'i  l'époque  des 
derniers  événements  qui  suivirent  la  mort  de  Ferdinand  VIL 

L^opinant  passe  rapidement  sur  ces  faits;  mais  il  est  néeessaire  qu'il  a'arréte  quelque  peu  sur 
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letnîlédi  la  qu.idruple  alliance,  car  c'est  ii  qu'il  trouve  la  cause  principale  des  diiseuiiiiMots  qui 
existent  nujoiirii'hui  entra  les  deux  GooTememefits. 

Le  traité  du  2Î  avril  1831  n  cti'ju!;é  diversement  ;  ropinantnc  reviendra  pas  sur  les  motifs  a!lp- 
gués  pour  ou  contre  ce  traité;  il  reconnaît  que  dans  les  circonstances  où  était  »ïots  la  Frauce, 
die  j  devait  trouver  eertains  avantages  relativemeatà  TEurope ,  mais  n«n  relativeoienl  à  l'Es!»» 
gne  ;  car  nous  avions  eu  le  tort  d'autoriaer  FAn^elam,  par  ùe  traité,  i  se  placer  vis-à-vis  de 
l'Espn^nc  dans  la  ini^nie  siiuatioti  que  noits  :  nous  avions  eu  le  tort  de  lui  Tccoiuialtre  un  intérêt 
aussi  grand  qu'a  nous  dans  ia  direction  des  aftaires  de  ce  pays. 

Qa*csMl  arrivé  depuis  ift34?  on  a  vu  se  constituer,  au  sein  de  la  Péninsule,  deux  partis  :  Tun, 
composé  en  général  des  hommes  It^s  plus  exaltés,  marchait  sous  l'étendard  de  l'Angleterre; 
l'autre,  connu  sous  le  nom  de  parti  modérti,  inclinait  vers  la  Fronce.  lU*  t8^4  à  1836  la  lutte 
a  elé  continuelle  entre  ces  deux  influences.  Lorsque  ta  question  des  mariages  s'est  présen* 
tée,  Pantagoniine  qui  existait  entre  les  deux  partis  a  éclaté  avec  plus  de  force  et  d'énergie  que 
jamais. 

Ces  faits  étant  établis ,  et  l'opinant  ne  croit  pas  qu'on  puisse  les  contester,  comment  a-t-on  pu 
se  flatter  qu'à  uu  jour  donné  le  Gouvernement  français  et  le  Gouvernement  anglais,  qui ,  depuis 
1834,  étaient  ai  rivalité  ouverte  i  Madrid,  tomberaient  tout  à  coup  d'accord  pour  durisir  tm 
candidat  à  la  main  de  la  reine  Isabelle,  et  un  candidat  à  la  main  de  i'infante?  Cela  était  évident 

meut  impossible. 

On  prétend  cependant  que  l'accord  a  existé  pendant  quelque  temps  entre  les  deux  Gouveme- 
ments,  et  que,  lors  des  conférences  d*Ku,  les  Ministres  de  France  et  d'AngleU'rre  étaient  par- 
venus à  s'entendre  sur  les  points  principaux  de  l.i  négociation.  L'opinant  n'a  nul  inlércl  à  con- 
tester ce  fait,  mais  il  n'en  est  pas  uioius  vrai  que  la  force  des  choses  devait  amener  ce  qui  est 
arrivé,  à  savoir  que  la  politique  du  Gouvememmt  anglais  finirait  par  reprendre  son  cours  naturel. 
It'olwtacte  qui  séparait  les  deux  politiques  était  trop  grand  pour  pouvoir  être  franchi;  il  cmpnin> 
tait  sa  force  de  la  nature  même  des  choses.  Le  Gouvernement  anglais  a  été  conséquent  avec 
lui-même,  il  a  cberdié  dans  c^te  circonstance  à  atteindre  le  but  que  sa  politique  poursuit  sans 
cesse.  Il  n*y  a  pas  réussi  :  e*cet  un  malheur  sans  doute  pour  lui,  nuiis  il  ferait  mieux  de  contp- 
tiir  franchement  de  TédiM  que  sa  politique  a  suW  que  de  joindre  à  une  défiiite  Taveu  d'une  iih 
conséquence. 

Il  convient  maintenant  d'examiner  quelle  esl  la  valeur  des  gricis  allègues  par  le  Gouverne- 
ment anglais  à  l'appui  dea  plaintes  qu'il  a  fait  entendre. 

Il  est  vraiment  surprenant  de  voir  dans  une  affaire  aussi  grave ,  le  Gouvcrncnient  anglais ,  qui 
le  [treinier  en  1712  a  donne  le  signal  de  ia  paix  après  une  guerre  acharnée  et  cruelle,  alléguer, 
a  l  appui  de  ses  prcieutious,  précisément  ce  traité  d'Utrecbt,  dont  le  sens,  à  cette  époque,  était 
si  clair  pour  tout  le  monde.  L'opinant  ne  dissertera  pas  sur  ce  traité,  mais  il  demande  la  per- 
mission d'en  rétablir  l'esprit  véritable,  l'i  ^^^  rif  sincère,  par  une  seule  citation.  Le  jour  oà 
Louis  XIV  permit  à  son  petit-fils  de  se  rendre  eu  Espagne,  il  lui  adressa  ces  paroles  remarqua- 
bles :  «  Soyez  bon  Espagnol  :  maintenant,  e'est  votre  pren^  devoir;  maia  nVNibliez  pas  que 
vous  êtes  né  Français,  afin  de  maintenir  l'union  entre  les  deux  pays  :  e'est  le  moyen  de  les  wndra 

heureux  et  d'à  ^iircr  la  paix  de  l'Europe.  « 

Voilà  ce  que  le  traité  dUtrecht  a  ratilié.  Il  a  proclamé  l'union  entre  la  France  et  l'Espagne, 
parce  que  cette  union  était  néeesaaire  au  bonheur  des  deux  pays  et  m  même  tamps  au  maintien 
de  la  paix  européenne;  à  partir  de  ce  moment,  il  fut  reconnu  par  tout  le  monde,  quoi  qu'on  ait 
pu  dire  depuis,  et  quoi  que  les  réclamations  postérieures  de  l'Angleterre  aient  pu  donner  à  penser, 
que  si  la  France  n'était  point  assurée  de  son  union  avec  l'Fspagne,  elle  n  occuperait  pas  dans  le 
monde  la  plaee  qui  lui  est  naturellement  assignée  par  l'organisation  de  l'équilibre  européen.  Le 
double  mariage  récemment  conclu  n'a  fait  (}ue  consacrer  de  nouveau  cette  union;  l'Angleterre 
n'a  donc  aucun  motif  sérienv  de  s'en  ;;l^'nfJre;  elle  en  a  d'autant  moins  que  i  iulluence  de  la 
France  à  Madrid  n'est  point  anti  anglaise,  tandis  que  l'inlluence  de  l'Angleterre  y  est  naturelle^ 
ment  et  néoessairemeni  anti-française. 

Le  dissentiment  qui  a  éclaté  entre  les  deux  Gouvernements  au  sujet  des  mariages  espagnols 
aura-t-il  de  graves  conséquences?  pourra-t-il  conduire  éventuellement  à  une  rupture?  I/opinaiit 
ne  le  pense  pas ,  il  ne  croit  pas  même  que  ce  dissentiment  doive  durer  longtemps.  Sans  doute ,  • 
les  Ministres  anglais  croient  que  leur  devoir  est  de  soutenir  avec  force,  peut-être  inéme  avee 
empoTicBwnt,  ce  qu'ils  ont  jusqu'à  présent  fcgardé  comme  le  droit  et  l'intérêt  de  leur  pays;  mais 
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ils  ne  sont  pas  ().irvenus  à  faire  descendre  dans  le  cœur  du  peuple  anglais  la  passion  qui  tes  anime  i 
la  nation  anglaise  se  montre  préoccupé  «rte  raison  «Tîntécits  plat  graves,  et  qai  II  t«a«lient 
it  bien  pl(i«  près.  L'irritation  de  quelquet  Minitttts  ne  nuralt  avoir  pour  eonaéquenee  d'ome" 

uer  une  collision  entre  deux  pratuls  peuples. 

L'exempte  de  ce  qui  s'est  passé  en  1833  vient  à  l'appui  de  ces  espérances.  En  1823,  la  tribune 
anglaise  ralentit  d^aeeents  passionnés  eootro  Fanibftion  et  le»  entreprises  de  la  France.  Dès  I8S4, 
cette  gmnde  colère  était  a|>aisée.  M,  Canning  consentait  à  ce  que  focfiipation  de  l'Espagne  par 
l'année  franijaise  ftlt  prolongée,  et  lord  Harrowhv  f;ii^"it  fiitetiiirp,  dans  le  Parlement, ces  paroles 
ai  sages:  •  Si  TEspagne  était,  conmie  du  temps  d'Aibéium,  forte,  puissante,  avec  une  lioiuie 
armée  et  ane  flotte  égale  à  celte  de  la  Franee ,  on  aurait  des  motlb  de  craindre  IHinion  de  «s 
deux  pays;  mais  aujourd'hui ,  sans  trésor,  sans  flotte,  sans  armée,  Santailoniett  de  quel  poids 
peut-elle  pesnr  dans  la  balince  des  Puissances  européennes  ?  » 

Le  noble  Pair  ne  croit  donc  pas  que  les  mariages  espagnols  amènent  des  complications  sérieuses 
dans  les  rapports  de  la  Feanee  et  de  TAngleterre. 

Que  si  cependant  cette  espérance  était  trompée,  si  le  dissentiment  s'aggravait,  si  tout  espoir 
de  pnnriliation  rtait  prrdit.  y'aiirait-il  lieu ,  après  tout,  de  se  tant  lamenter  sur  la  perte  d'une 
civo&e  qu  a  vrai  dire  ia  Franee  ne  possédait  pas? 

Elte  anrait  diangé  une  situation  fort  incertaine  contre  une  situation  qui  ne  le  serait  guère  da- 
vantage. I.'ijnion  delà  France  et  de  rAn-;le'irri' »'rait  siiburdonuée  aux  intérêts  rps|iertifs  des 
deux  pavii;  ces  intérêts  venant  à  diverger,  l'entente  cordiale  devait  cesser  d'exister.  Quand  nos 
intérêts  redeviendront  communs ,  nous  retrouverons  notre  ancienne  alliée  dans  les  dispositions 
où  elle  était  naguère.  Il  ne  faut  donc  pas  dire  qu'il  n'y  a  pour  nous  d'alternative  qoVntre  l'alliance 
anglaise  ou  l'isolement,  car  on  peut  répondre  que  l'alliance  anglaise,  c'est  pour  nous  risoicmfnt. 

L'opinant  entend  parler  sans  cesse  d'alliance,  d'amitié,  d'entente  cordiale.  Qu'y-a-t-il  de  vrai 
an  fend  de  tout  cela  ?t>n  comprend  que  lorsque  la  guerre  vlMt  à  éclaier  sur  un  point  quelconque 
de  l'Europe ,  1rs  nations  qui  ne  sont  pas  parties  lielligévatttes  eherdient  à  prévoir  par  des  traités 
d'alltnnrr  les  événements  qui  se  passeront  an  loin  et  qui  pettvetit  cependant  les  toucher  indireete- 
roent  ;  mais  lorsque  la  paix  existe  dans  toute  l'Europe ,  quel  peut  être  le  motif  de  pareils  traités  ? 
Itvideniment  les  alliances  no  peuvent  naître  qu'en  temps  de  guerre ,  lorsqu'il  se  passe  des  événe- 
menti  qui  peuvent  avoir  pour  conséquence  de  dianger  la  situation  et  les  rdaitions  des  pajs  en 
apparence  les  plus  éloignés  du  danger. 

Ën  1793  l'Angleterre  avait  commencé  la  guerre  contre  la  France,  en  ayant  l'Europe  entière 
pour  alKée;  en  1801 ,  elle  avait  l'Europe  entière  pour  ennemie.  QMnd  des  diangements  aussi 
rapides  peuvent  s'accomplir ,  on  comprend  que  chaque  État  cherche  à  les  prévoir  et  à  les  éviter: 
mais  quand  la  prux  générale  existe  ,  pourquoi  se  lier  h  l'avancr  par  dp5  cngagpmfnti?  sans  objet 
et  sans  avantage?  On  ne  voit  pas  comment  l'isolement  pourrait  être  présenté  comme  un  sujet  de 
erainte  et  de  péril  pour  la  France. 

"Son,  jamais  la  France  ne  sera  isolée;  elle  occupe  tme  trop  rraiult^  place  dans  le  monde  pour 
que  le  jour  où  un  coup  de  canon  sera  tiré  en  Europe ,  elle  ne  trouve  pas  des  alliés  en  même  temps 
que  des  ennemis.  Ke  nous  mettons  donc  pas  en  quête  d'alliances  et  d'amitiés ,  quand  ces  alliances 
et  cea  amitiés ,  sans  but  réel  et  sans  solidité,  ne  pourraient  que  compromettre  la  liberté  de  notiv 
poIiti(|ue  et  nons  rontr.^îTîdrf  ft  r!"'s  ■^nfrifirpv  rontrnirr"^  à  nos  intérêts.  Soyons  éqi '"tables  et 
loyaux  envers  tons  les  peuples,  envers  tous  les  Gouvernements  ;  accueillons  chacun  ne  re- 
cherchons personne ,  et  cet  faolement  deviendra  pour  noua  un  principe  de  force.  Que  si ,  im- 
possible, cette  sage  conduite  qui  nous  est  indiquée  par  les  dlsposittona  actnlles  de  i*Enioi« ,  et 
qui  n'est  que  le  résultat  dr  la  i;rande  i  t  difficile  mission  que  non?  avons  acceptée  en  1789  et  eh 
1830 ,  venait  à  susciter  contre  nous  des  périls  imprévus ,  alors  nous  dirions  au  chef  de  la  France 
œs  belles  paroles  que  ledw  de  Ouisa  Mlressalt  à  Benii  III  :  «  Sfc,  vous  êtes  le  Roi  dVin  grand 
peupie^oi  n*a  jamtii  cndnt  antre  chose  qne  la  dinte  dn  d«l.  * 

8«HM  do  AMiedl  »  jMflttM?. FiMiinei  4i    le  due  Faiiptar,  cbsoedicr. 

M.  HiPPOiVTB  Passy.  Ce  n'est  pas  la  première  fois  qu'un  diss*  niimcnl  a  éclaté  entre  le 
Gouvernement  de  la  France  et  c^i  de  la  Grande-firelagne.  Ces  deux  grandes  nations  savent 
comprendre  combien  leur  accord  est  essentiel  &  la  sécurité  de  Icun  plus  grands  intéNts  :  maii 
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quand  Ifiir  nrtl\  it<'  se  déploie  "^-rr  tntis  les  points  du  globe,  il  est  impossiblt^  que  leurs  mes,  que 
Idun desseins  soient  eoMtainineiU  les  mêmes;  de  là  des  oonOits doat  1«  dorét  M  |NO|K»tioitMi 
i  b  gravité  desoanMifirt  les  ont  ««eoés. 

Cette  fim,  s'U  MMt  en  juger  par  la  vtvaoilé  «t  raaoartnme  im  pWatei  «aprivéas 4eH« 
que  temps  par  la  presse  anjilaise,  tout  rapprodicmfnt  serait  pour  longtemps  hnposstble  entre  les 
ëeyx  Cabiof  is,  et  c'en  serait  fait  de  la  politique  qui ,  malgr*^  tant  de  préventions,  a  preraUi  de- 
paîs  aatie  am  dana  las  «anscHs  de  la  Vrmm  et  de  rAngleterre.  Un  changement  aussi  manifeste 
dans  les  relatiaM des  deux  pays  offrirait  sans  doute  les  plus  graves  dangers  iàmai,  le BeUa Pair 
■e  propose>t-il  d'examiner  de  srnii;  froid ,  et  avec  une  grande  impartialité,  œ  qall  j  a  de  sérietnt, 
et  par  conséquent  de  durable  dans  les  causes  du  dissentiment  actuel. 

<reet  I  reœMfcm  do  mariage  de  H'  le  doe  de  Hontpeasicr  afw  llifiinCe,  eoeor  de  S.  M.  h 
reine  d'Espagne,  que  la  mésintelligen«i  a  édaté.  L'Angleterre  a  va  dans  œ  mariage  une  violation 
du  traité  d'Utrecht.  Elle  y  a  vu  encore,  et  ceci  est  plus  prave,  non  pas  un  simple  rapprorli  nipnt 
entre  deux  familles  royales,  roaû  une  lunioo  qui  aurait  pour  consetiuencc  inévitable  de  subor- 
danoor  la  fMlitl^  de  rBspagoe  i  eelle  de  h  France,  «t  par  stiite  de  cbaDger,  d^ne  moidèie 
périlletiKe  pour  tes  autres  États,  les  conditions  de  l'équilibre  européen. 

L'opinant  ne  parlera  pas  du  traite.  d'ÎUreclit  :  eelte  qtiejrtion  a  été  éptiisée  hier  psr  M.  le  duc 
de  Broglie.  Quant  aux  cun:sé(|uciic;e^  du  mariage  en  iui-méine,  l'opinant  soutient  qu'elles  ne  vont 
faaan  delàdaoe^lediseosrsdela  Cooronne  aéiNtoeé.  Il  n*y  a  ,  dans  ee mariaie»  mire  ehcee 
qu'un  nouveau  gage  donné  nu  maintien  de.s  relntion>^  amicales  qui  existent  depuis  longtemps 
entre  la  France  et  l'Espagne  et  qui  importent  évidemment  a  la  sécurité  des  deux  Ktnt.s. 

(Test  une  idée  un  peu  suranné  que  celle  de  l'importance  extrême  qu'on  attache  aux  unions 
entre  tes  familles  rofalaa.  Il  ftitaii  tempe  où  «e  qw  t'OD  appelait  à  bon  droit,  en  Eurepe,  la  pa> 
Ittiqne  de  famille  ou  de  maison  rovr<lp,  était  un  f  'it  d'une  haute  gravité.  C'était  è  l'époque  oi'i  fa 
iuai»oii  tl'Autricbe,  maltresse  de  l'Espagne,  maîtresse  des  États  autrichiens  en  AUoBMgne,  mat- 
teOBse  d'une  partie  des  États  de  ritalie  ei  de  eeox  de  la  onlaoo  de  Beargogne,  oeavratt  TEan^ 
ée  aea  amées  ;  mais  depuis  lors,  eetto  poUtli|Ba  de  goaispa  ploa  anioé  «m  Moenea  dlmia 
et  certaine  sur  )r  nrt  des  États. 

Une  autre  politique  a  prévalu;  c'est  celle  des  intérêts  bien  ou  mal  entendus  des  peuples,  fui 
aennaecteiit  peu  ft  pea  les  Goweraernennl  leora  propres  inspirations.  Cette  politique  eet  h 
apila  naie,  bi  seule  qui  convienne  à  notre  époque. 

En  France,  même,  il  s'est  rencontré  des  hommes  qui  ont  attribué  m  m^iriagn  de  M<'  le  duo  de 
Mon^)eosier  une  immense  portée  politique.  A  les  entendre,  la  France  et  t' Espagne  marcheront 
iMsonaais'daM  la  nrfme  voie,  toajoata  d*aoeord,  toujours  se  prêtant  l*ono  i  rentre  on  appui 
ifai  doublera  leurs  forces. 

Rien  de  font  cela  n'est  exact ,  et  l'opinant  n'en  voudrait  d'autres  preuves  que  les  faits  mêmes 
qui  se  sont  accomphs  dans  les  relations  de  la  France  et  de  l'Espagne  à  partir  de  t'avéncment  de 
mUppa?.  On  selUt  d'dsranges  Hlosions  I  eet  égard,  et  ce asnit  se  méprendio  complètement 
qifp  d'imaginer  qu'il  y  aurait  eu  ,  durnnt  l  i  première  partie  du  xvih*  siède,  entre  l'Espapne  et 
In  France,  des  rapports  constants  de  bienveillance  et  d'amitié.  C'est  en  171S  que  te  traité  d'U- 
iradit  a  été  signé.  Louis  XIV  mouml  en  I7ifi,  et  dèa  1T19,  la  France,  dt  eOMirt  avee  l'Angle- 
tem^  déclarait  ta  guerre  à  l'Espagne,  La  paix  faite.  Il  affivi  deux  fois,  aons  le  règne  de  Fhi* 
i^pe  V,  que  la  Frin  -e  ft  rF.-['r>_'ne  furent  engagées,  par  des  motifs  différents,  dan?  deiît  ctrfrres 
aneecenves  contre  ies  mêmes  adversaires.  Mais  eet  accord  ne  fut  pas  le  réwltat  des  liens  de  pa- 
«ittlé  «ni  «sistaimt  eotve  les  Asax  fiimilles  rojralee  t  il  était  dd  I  des  eeiaddenees  aeddenteMes, 
Idwitft  des  effiarts  que  faisait  l'F^pagne  pour  obtenir,  au  profit  des  infants,  des  établissements 
en  Italie.  Sous  tout  le  règne  de  Philippe  V.  il  n'y  eut  pas  à  Madrid  plus  de  sympathie  fi-nr  f:i 
France  que  pour  toute  autre  Puissance  étrangère.  8oas  Ferdinand  Vi,  et  à  partir  du  traiiede 
•■en-lletiro,  l'Espagne  aeoovda  ses  pidféwncas  i  l'Angtetone.  Rn  I7«l,  sons  Chéries  m,  Ait 
«anoltt  cet  acte  qu'on  a  si  improprement  désigné  sous  le  nom  de  «  pacte  de  fcunille.  ^  Ce  l\tf , 
l'opinant  n'hésite  pn«  ;i  !e  dire,  une  faute  grave  de  de  Chorseul  que  de  donner  un  tel  nom  h 
ce  traité  ;  car  le  nom  suiiCita  des  ombrages  qui  ne  sortaient  ps  naturellement  du  fond  des 

Maintenant  qu'a  fait  le  mariage  de  M«*  le  duc  de  Montpen.-;i<  r.  si  ce  n'est  confirmer  les  relations 
qui  existaient  déj-T  entre  la  Krinrr  r?  fKsfjagne,  et  qui,  n'etaift  pas  commandées  par  désaffections 
de  lonuiie,  mais  par  des  mtercu  nationaux  permanents,  résisteront  à  tous  tes  efforts  à  l'aide 

t. 
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desquels  on  vomirait  Ips  ébmnler?  L'Empire,  dont  le  souvenir  n'est  pas  loin  de  nous,  a  fait,  dai« 
ses  jours  de  spleudeur,  bien  des  rois  par  mariage  ou  par  conquête  ;  œinbiea  lui  sont  restés  fidèlm 
éua  tel  jours  de  l'adversité?  M'a-t-il  pu  tu  s'armer  eontnluf ,  non^seiileiiMiit  ces  rois  d'origine 
étrangère  qu'il  avait  coiironnés  en  Allemagne,  mais  jusqu'à  des  rois  de  la  famille  impériale  ?  Ce 
serait  se  troin|»cr  ëtransemeiit  que  de  ne  pas  s'apercevoir  qu'il  y  a  dans  les  intérêts  nattonaux 
quelque  chose  de  plus  général,  de  plus  grand,  de  plus  élevé  que  les  intéi^  qui  peuvent lémlttr 
dai  allianeei  prindèret.  Ce  qui  rêvait  lei  KOUTemements,  ce  qui  produit  leur  accord ,  e'eit  un» 
certaine  communauté  d'intérêts  nationnux.  I.es  alliances  de  fr»mii"'>,  crSce  au  ciel,  n'ont  pas  ce 
pouvoir  ;  elles  peuvent  fadiiter  les  bons  rapports  entre  les  gouvernements  eux-mêmes,  et  c'est 
quelque  chose  ;  mais  elles  ne  sauraient  piévaMr  sur  tesféritaUes  intérêts  des  nations.  Ce  n'est  pas 
tout;  il  faut  encore  tenir  compte  de  la  nature  des  gouvemsmetits.  Ceuv  de  Flrance  et  d'Espagne 
sont  consiitutionnels,  et  leur  politique,  par  reia  iiit'iiip,  ne  peut  s'écarlsr  des  voies  indiquées  par 
les  intérêts  de  leurs  peuples!  L'Espagne  est  le  pays  du  monde  le  moins  disposé  à  subordonner  sa 
politique  i  celle  d'un  autre  État.  Ce  pays  a  eu  de  grands  et  glorieux  jours  ;  il  fut  un  ten|it  où 
•  Ton  disait  avec  raison  ,  à  Madrid  :  Quand  CKupagiu  te  ranwe,  la  terre  tremble.  De  ce  temps, 
il  est  resté  dans  le  caractère  espagnol  de  glorieux  souvenirs,  une  fierté  pput-<»tre  un  pci  dc.iai- 
gneuae  de  l'étranger i  niais,  avec  cela  aus^i,  un  sentiment  de  nationalité  puissant,  qui,  dans  les 
teni»  de  déeadenoe  et  de  débites,  a  été  la  force  de  l'Espogne.  (Marques  d'approbation.)  Ce  settr 
timeiit  subsiste  encore  aujourd'hui ,  et  il  est  tellement  éneriiique  que  s'il  y  avait  pour  la  France 
une  raison  patente  d'influence  stir  le  Gouvernement  eçpn^uol,  il  sufliriiit  qu'elle  fût  patente  et 
viiiible  pour  que  celte  inûueuce  se  trouvât  aussitôt  anéantie.  (Très-bien.) 

On  le  sait  à  Londres  aussi  bien  qu'à  Paris,  mais  il  arrive  sonvent  qu»  des  oplntons  néea  aona 
l'empire  de  circonstances  anfiiennes,  que  des  maximes  lonf»temps  ri'pétées  dans  Ip  monde  ron'^<»r- 
rent  encore  quelque  influence  après  que  les  faits  qui  les  ont  enfantées  ont  ces&é  d'exister.  11 
se  peut  qu'il  y  ait  encore  quelques  idées  erronées  dans  l'esprit  des  bommes  d'État  de  TAngle- 
terre,  au  sujet  des  unions  entre  les  familles  royales;  mats  le  Gouvomeaient  anglais  est  trop 

éclairé  p  nir  f]ne  rie  îp||r<;  iilusioilS  résistent  à  l'examen  ;  et  l'opinant  fSt  roru  rfinen  ffnr  1^  ^rirf  al- 
légué à  ce  sujet  ne  subsistera  pas  longtemps.  On  a  parlé  de  mauvais  procédas,  de  démarches  tor- 
tueuses :  l'opinant  an  «onnalt  que  les  pièoes  ofBeielles,  U  les  a  examinéss  attntivement,  «t  il 
n'aperçoit  aucone  tnoo  de  proflédé déloyal  et  discourtois  de  la  part  da  Goufernement  fran^|als« 
A  Londres,  on  a  trop  cru  ,  re  semble,  qn'il  n'y  avait  en  Espagne  que  deux  intérêts,  deux  vo- 
lofltés  en  préseuœy  eeUe  de  la  France  et  celle  de  l'Angleterre;  on  a  oublié  qu'il  y  en  avait  une 
trcdsitaw,  odie  de  l'Espagne;  qu'il  y  avait,  dans  ce  p^  un  sentiment,  des  désirs  à  lui  propres,  et 
qu'il  Allait  eompier  avec  eux.  Qu'en  «t4l  résulté  ?  c'est  que  les  négociations  se  sont  faites  sur  un 
terrain  fortement  accidente,  et  que  peut-être  n'était  il  permis  à  personne  d'y  marcher  complètement 
i  découvert.  Mais  quand  on  lit  les  dépêches,  quand  on  examine  leur  esprit  et  leur  teneur,  on  ite 
peut  aveejusiiee  imputer  au  Cabinet  firançris  d'avoir  suivi  les  rootes  Ict  moins  déeoavsrtes  ou 
les  plus  tortueuses.  Ainsi,  l'opinant  ne  resarde  pascommr  trè  sérieuse  l'argumentalion  relative 
aux  inconvénients  politiques  du  mariage  de  M*'  le  duc  de  Montpeusier  ;  et  quant  aux  inculpations 
fondées  sur  la  nature  des  procédés,  il  vient  de  dire  ce  qu'il  en  pense.  Que  reste-t^il  donc ,  et 
eomment  expliquer  les  récriminations  si  vives  du  Cabinet  britannique? 

Suivant  le  noble  p  li r,  i!  n'y  a  dans  tout  ceci  qtie  de?  irrit  itions  proriuitcs  par  quelques  mé- 
comptes éprouvés  depuis  six  mois.  U  ne  voudrait  rien  dire  qui  bless&t  les  hommes  éminents  qui 
foofsnNBt  le  rofMiuB-iiid.  I>ans  on  frand  foufsnenmt,  i»  iw  pwient  aux  aflaires  qu'à  la 
«onditioil  d'avoir  de  liautes  lumières,  un  caraelèro  pur  et  lioflOMlble  :  mais  enfin ,  c'est  un  lUt 
assez  connu  en  'Fnrope,  les  honmies  d'État  de  l'A n;»lctprre  sont  ceux  qui  d'ordinaire  supportent 
le  moins  patieuitnent  un  échec,  si  petit  qu'il  soit.  La  raison  en  est  simple  :  depuis  un  siècle,  à 
une  grande  etoeption  près,  TAngleterre  a  été  eonstamment  vietorleuso;  etto  t  triomphé  par  loi 
armes ,  elle  a  été  heureuse  dans  toutes  ses  négodatioiM,  et  le  succ^  est  devenu ,  pour  les  bommei 
qui  la  gouvernent*  une  sorte  dliabitude  :  le  suoote  à  presque  pris»  àleuityeas,  le  caraeténd'iM 
droit  acquis. 

Eb  bien ,  l'étoonsment,  à  ia  noovelie  du  naiisge  de  M' le  due  de  Montpensier,  a  été  grand 

pour  les  membres  du  Cabinet  anglais,  et  cet  étonnement  ne  leur  a  pas  laissé,  ce  semble,  tout  le 
sau^-froid  désirable,  il  leur  a  paru  étrange  d'avoir  é«-linii<».  ont  «tipposé  qnp,  |K>«ir  les  empê- 
cher d'arriver  à  leur  but,  il  avait  fallu  employer  des  moyens  peu  avouoiileâ.  De  ia  une  irnialion 
que  la  réflexion  cOt  calmée,  et  qui  no  tardera  pat  i  dispanllR;  car  au  fand  elle  ne  Mpose  sur 
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tneiin  motif  sérieux  et  durable.  D'ailleurs,  en  Angleterre  comme  en  Francf,  fl  y  a  atitrc  chose 
qn  des  Cabioets,  il  y  a  une  oaiion  clouée  d'un  bon  sens  émioent,  une  nation  qui  connaît 
§n  fntéfto,  et4|aim  le  Udne  égarer  |Nur  Mieuoe  ilhistMi.  U,  •«•denos  des  irrItttioM  qui 

peuvent  naître  dans  la  sphère  où  se  déploie  l'activité  diploniatique,  subsiste  et  plane  la  raison 

publique.  î.e  pciiplf  anglais  ne  tardera  pas  à  dcmélcr  ce  (jue  lui  conseillent  ses  véritables  intérêts. 
L'Angleterre  ne  1  if^nure  pus  :  conserver  de  bons  rapports  avec  la  France,  lui  importe  autant  qu'a 

iwaa. 

Si  la  tnésirttcîli£;pnne  pouvait  durrr  entre  les  deux  Oouvernoments,  de  nombreux  avertisse» 
inents  ne  tarderaient  pas  a  leur  être  donnés.  Déjà  l'incorporation  de  Cracovie  à  l'empire  d'Aitiri- 
cbe  est  venue  montrer  quel  danger  ferait  courir  à  la  liberté  des  peuples  un  tel  désaccord.  Ce 
triite  et  dodtonrenx  événencnt  ne  te  serait  fias  aeeompli  si  l'eirtente  cordiale  n'avait  Hé  momeii- 
tanément  rompue. 

Il  fallait  la  signature  des  trois  Puissances  du  Kord  pour  consommer  cet  acte;  et  l'une  d'elles 
n'y  aurait  pas  sans  doute  consenti  si  die  avait  cra  tnmvcr  dans  la  France  et  dans  rAogletcrre 
la  point  d*appui  dont  elle  avait  besoin.  Après  Taete  d'Iniquité  sont  venus  des  essais  de  justiOea> 
tion  non  moins  déplorables.  Au  nom  d'un  Gouvernement  qui  sait  qu'«l  tf'ntissement  ont  les  pa- 
roles qui  prtent  de  son  sein ,  qui  sait  combien  les  exemples  donner  d'eu  haut  influent  sur  la 
morale  publiquCt  il  a  été  dit  que  les  conventions  ne  liaient  pas  les  Stats  ;  que  la  force  faisait  droit, 
el  qoe  eettea  des  nations  européennes  qui  professent  le  respect  pour  les  traités  ne  le  font  que 
parce  qu'HIes  se  sentent  impuissantes  à  briser  des  liens  qui  compriment  leurs  volontés  réelles.  Ce 
langage  n'est-il  pas  assez  signiQoatif  ?  fie  proclame-t-il  pas  assez  haut  qu'entre  les  gouvernements 
auxquels  la  dignitéde  leurs  institutions  inspire  le  respect  profond  du  droit  et  les  gouvernements 
qui  ne  reconnaissent  aucuns  droits  aux  populations  qu'ils  régissent',  et  qui  sont  par  cela  même 
disposés  à  méconnaître  aussi  les  droits  des  autres  Puissances,  il  est?»  peu  près  impossible  que  de 
bonnes  relations  s'établissent  et  se  inaintiemieot  sur  les  seules  bases  des  intérêts  mobiles  et 
dgolstes  de  la  politique  quotidienne. 

Si  la  paix  du  monde  est  assurée,  malcré  ta  différence,  des  sentiments  qui  animent  les  gouverne- 
nlent^  constitutionnels  et  ceux  qui  ne  le  sont  pas,  c'est  uniquement  parce  que  les  premiers  dis- 
posent de  forces  Ciipabies  d'en  imposer  aux  seconds,  liier,  M.  le  duc  de  iSoailles  a  dit.  dans  un 
beau  et  ma^nlflqtte  lanpge,  que  si  une  «llianee  qu*tt  a  indiquée  avait  été  contraetée  par  la  reine 
d'Fspagne,  elle  aurait  facilité  le  rapprochement  de  la  Fnncc  nvec  les  Cours  du  ^ord  ,  et  ouvert 
pour  elle  une  nouvelle  sphère  d'action  et  d'influence.  Ce  que  le  noble  orateur  a  propose,  qu'il  per- 
mette à  l'opinant  de  le  lui  dire,  est  tout  simplement  bnpoaaiUedans  les  temps  où  nous  sommes. 
Ce  M  sont  pas  les  intérêts  d'agrandissement  et  do  conquête  qai  peuvent  seuls  suffire  aujour» 
d"l:ii  I  our  établir  des  liens  durables  entre  les  nations  et  les  gouvernements;  il  y  faut  quelque 
chose  de  plus,  il  faut  une  certaine  communauté  d'idées  politiques  et  morales  qui  ne  résulte  en 
réalité  que  de  la  conformité  dee  sentiments  entre  pays  dont  la  dvilitaliott  «  atteint  la  mime  iuiu- 
liOT.  Or,  eetia  eommnnanté  n'existe  pas  entre  les  gouvernementa  dont  parlait  l'éloquent  oralear. 
La  Russie,  par  exemple,  par  quels  actes  s'est-elle  fait  eonnalire  récemment  en  Europe?  Com- 
Dient  traite-t-elle  la  Pologne  ?  Elle  fait  d'immenses  efforts  pour  anéantir  au  sein  de  ce  royaume 
la  rdigiott  catholique  ;  elle  déporte  les  populatloos,  et  les  arradie  à  leurs  foyers  pour  peupler 
•aa  propres  provinces.  Ce  sont  partout  dea  actes  inquaUiaUes,  aggravés  eneoie  dîma  leur  exé- 
cution par  la  rudesse  barbare  des  agents  subalternes. 

Ëh  bien,  si  le  Gouvernement  français  était  intimement  uni  avec  la  Russie,  qu'arriverait- il?  Au 
récit  des  actes  que  ropinant  a  rappelée,  que  de  voix  s*âèveraient  dans  les  Oiambres  pour  les 
blâmer  et  pour  reprocher  au  Cabinet  de  n'avoir  pas  ramené  un  gouvernement  allié  dans  les  voies 
de  la  justice  et  de  l'humanité  ?  Quelle  réponse  feraient  les  Ministres?  trouveraient-ils  des  paroles 
pour  justiiirr  des  actes  qu'eux-mêmes  réprouvent?  Kt  si ,  comme  il  y  a  lieu  de  le  penser,  ils  se 
fésignaient  è  garder  le  aliénée,  combien  ce  aliénée  ne  leur  seraK-il  paa  n^vacbé  par  Pambassa- 
denr  de  la  Puissance  qu'ils  n'aiirnient  pas  défendue  contre d*ansai  cruela  reproches?  Évidemment 
en  présence  d'un  pareil  fait,  ralliaoce  serait  rompue. 

L'opinant  va  plus  loin.  Il  suppose  que  la  France  eût  été  Talliée  desGoars  du  Nord  au  moment 
où  b  république  de  Craeovie  a  été  ineorporée  à  l'empire  d'Aotricbe.  Le  eoneert  avee  eas  Coirs 
aurait  exigé  que  la  France  apposât  sa  s^oatoreiracteeontre  lequel  41e  a  protesté,  ou  bien  qu'elle 
rompit  immédiatement  l'alliance. 

Bien  n'empécbe  sans  doute  qu'es  cas  de  gueire,  la  Fkwiee  contracte  une  union  momeutanée 
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avec  l'une  des  Pttituiwes  du  Nord.  Quelle  que  «oii  U  dtAéreuce  eulre  leurs  loeUtutions  ooiuwe  ^ 
eotr«  les  vues  qui  lei  animtiit,  elles  peuvenl  «voir  de*  iuXMu  commuas  sûr  un  point  donné  : 
elles  peuvent  joindre  leun  Ibmsdtns  un  bntdedélnBio  ou  d'agrestfon  eonmune  contre  d'autres 
Puiss  mcf  $  ;  nosis  une  union  permanente,  un  eoneert  complet  et  continu  pendant  la  pais,  est  cboao 

impossible. 

il  faut,  pour  que  deux  nations  nurdwnt  de  eonœit  pendant  la  paix ,  qu'elles  soient  mues 

psr  des  principes,  par  des  idées  morales  anaîo.ques*  qu*elles  soient  animées  du  mène  respect 
pour  le  droit  d'autrui.  Or,  c'est  là  ce  qui  n'e\i>tP  pas  entre  le^  i^ouvernements  absolus  et  les 
gouvernements  conslilulionuels  :  ils  ne  parlent  pas  le  luéme  langage  et  oe  peuvent  s'entendre 
longtemps. 

Ce  que  l'opinant  a  dit  de  la  France,  il  le  dira  aussi  de  l'Angleterre;  le  Gouvernement  anglais 
aurait  beau  faire ,  il  lui  sprnit  impossible  de  se  maintrnir  longtemps  sur  le  pied  de  relations 
intimes  avec  des  gouvernements  fondés  sur  d'autres  principes,  et  qui  combattent  ouvertement 
les  libertés  que  lul<méme  a  mission  deprotéfor.  Rien  ne  peut  faire  qu^U  y  ait  affection  dnraU»  et 
confiance  réciproque  entre  des  gouvernement*  dont  les  uns  entendant  kt  droits  et  les  Intérêts  do 
l'bumnnité  aiUrern<  nt  qnc  Iks  autres. 

Que  les  Càbinelâ  de  Londres  et  de  Paris  m  perdent  pus  de  vue  celle  vérité  :  au-dessus  àes  in- 
térêts étroits,  passagers,  secondsîres  qui  psrfois  les  divisent,  il  y  a  des  intérêts  de  Tordre  le  plus 
élevé,  des  intérêts  à  la  satisfaction  desquels  est  nttnclié  l'avenir  de  l.i  civilisation,  et  c'est  là  le  ter- 
rain sur  lequel  ils  doivent  se  rapproclier.  On  a  dit  quelquefois  que  ta  paii  du  monde  dépendait 
de  l'umoa  de  la  France  et  de  l'Angleterre  ;  l'opinant  le  croit  sincèromeut  :  oui,  la  poix  du  monde 
dépend  de  Tunion  de  ces  deux  fpiandH  nations.  Ce  sont  les  plus  avancées  en  lumières,  en  indus» 
trie,  en  civitisntion;  ce  «ont  celles  qui  savent  le  mieux  rc  que  vaut  la  paix,  et  quc1>  (!nn<nii)gcs 
immenses,  quels  maux  sans  compensation  apporte  avec  soi  la  guerre.  C'est  à  elles  à  travailler  de 
coucert  à  assurer  au  monde  la  joaissanee  pacifique  des  bionâils  de  la  civilisation ,  la  conquête 
de  ces  biens  que  la  Providence  réserve  aux  sociétés  qui  suivent  les  voim  do  la  Jostioe  et  croissenl 
en  motalîté  comme  en  lumiéies. 

M.  Gt  izoTi  minittre  des  qffaires  étrangères»  MessieorS)  je  ne  viens  pas  défendre  la  poiiti- 
que  que  le  gouvamement  du  Bol  «pratiquée  ;  elle  «  été  bien  peu  attaqué;  et  elle  a  éblMen 
efflaicement  défendue,  d'abord  par  mes  amis,  et  aussi  par  des  hommes  que  Je  m'honorerais 
d'appeler  mes  amis,  et  que  Je  suis  heureux  de  ne  pas  renoontrer  aujourd'hui  comme  adver- 
saires. (Mouvement.^ 

Je  ne  viens  pas  non  plus  seulement  apprécier  des  faits  passés,  discuter  des  (icles  accomplis, 
j'ai  à  parler  pour  antre  chose  que  pour  le  passé.  Le  fidt  qui  caraetértae  notre  attuatlou,  l'idco 
qui,  évidemment,  préoccupe  les  esprits,  c*cst  rinilueucc  que  les  mariages  espagnols  ootcarar- 
eée  sur  nos  relations  avce  le  Gouvernement  anglais.  Les  débats  de  nos Ciiambres,  mes  pro- 
pres paroles,  peuvent  y  inllui  r  tncove.  C'est  donc  pour  le  présent  que  j'ai  a  parler  ;  rVst  dr  la 
politique  pratique,  présente,  vivauie,  que  je  fuis  eu  parlant.  J  ai  a  satisfaire  aux  nécesMles  et 
mut  eonvanaMsa  d'nue  tttnathm  aetoelle  et  déUeale.  Je  prta  la  Chambre  de  vouloir  bien  en- 
trer  avee  nwi  dans  cette  situation,  de  comprendre  et  d'admettre  tout  oe  qu'elle  mlmpose,  de 
me  soutenir  également  dans  ma  franchise  et  dans  ma  réserve;  car  Je  sttls  obligé  d'être  en 
inftme  temps  Ircs-franc  et  tres-n-serve  i  Tres-hien  !) 

Lu  Chambre,  depuis  plusieurs  années,  a  soutenu  le  Gouverncaient  du  Roi  quand  on  !"ric- 
cusait  de  manquer  de  dignité  et  de  ftsnoeté  dans  set  rapports  avec  l'Angleterre,  l'uurquoi 
l'a-t-elle  soutenu?  Parce  qu'elle  pensait  que  le  reproche  était  mai  fondé,  et  que  la  Couver- 
licinent  du  Roi  ue  manquait,  ni  ne  manquerait  de  fermeté  et  de  dignité.  Ai^onid'iuil  qae  la 
fermeté  et  la  dignité  (U-  notre  poiKinite  ne  coatt'stécs  [y,\v  personne,  la  Gliambre  noinMN»* 
tiendra  aussi,  je  Tcspeie,  quand  ou  nous  accuse  d'avoir  manqué  de  ioiyauté  et  de  prudenou. 
(Oui  !  oui  l) 

C'estes  double  reproche  que  Je  veux  repouaser  complètement,  par  le  rédt  simple  et  com- 
plet des  ftdts  devant  la  Chambre,  devant  mon  pays,  devant  l'Angleterre  et  devant  l'Europe. 
(Marques  d'approbation.) 
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Mewieurs,  depuis  l'oi  îgine  de  cette  question,  la  politkiue  du  Gouvernement  du  Roi  a  eu  «n 
double  caractère  :  elle  a  été  trés-Uecidec  et  très-pttblique  :  je  me  suis  attjtche,  autant  qu'il  a 
dépeodu  de  moi,  à  ce  qu'il  u'y  eût,  dans  cette  politique,  poiut  d'irrtâ»olutiOQ  et  point  à'oïor 
ettrité. 

Sua  prinelpe»  vous  le  coqosIsmi  :  le  trdns  d'Eipagne  ne  doit  pas  sortir  dt  te  BMlMa  ilft 
Bourbon  ;  pour  qu'il  n'en  snrte  pas,  il  Importe  que  la  reine  d'Ëq^egne  cbolBine  son  i|ioiix 

parmi  les  desceudantii  de  Plitlippc  V. 

Je  ne  m'arrêterai  pas  à  justiiler  ce  principe,  il  a  été  justifié  hier  avec  autan l  de  iuciditeque 
d*éloqoeiiee  par  mon  hooorable  omI  II.  le  duo  de  Broglie. 

Tous  les  iotérils  nationaux  noos  cmomandatait  eette  poUtiiittê  :  la  dignité  do  la  Gonronnei 
qni  est  la  dignité  de  la  France;  la  sûreté  de  la  France  en  Eorope  ;  l'équilibre  européen  inf- 

m^me,  non  pas  un  équilibre  de  nouvelle  Invention,  faetiee,  cortestnble,  mnîs  l'équilibre  an- 
cien, reconnu,  iraditionnel,  inconteste,  ce  que  je  puis  appeler  l'équillibre  léfjal  de  l'Europe.  A 
tous  ces  titres,  notre  politique  et  son  principe  ont  été  parfaitement  nationaux  et  légitimes. 
(Marquée  d'Msentiincst.) 

Ce  prindpe,  Je  Tal  exprimé  A  la  tribune  de  nos  Chambres  dès  Torigtne  de  la  question,  et 
toutes  les  fuis  que  l'occasion  s'en  est  présentée,  eu  1842,  en  1843,  en  1844.  Non-seulement 
je  l'ai  exprimé  tout  haut,  mais  j'en  al  fait  la  règle  constante  de  ma  conduite  et  de  mon  Inn- 
pape  ânm  mes  rnpports  avec  toutes  les  Cours  européennes.  J'ai  foit  plus  :  un  envoyé  du  Roi, 
un  chargé  d'afiViires  habile,  qui  avait  réside  longtemps  à  Madrid,  est  revenu  à  Paris;  avec 
l'approbation  du  Roi,  Je  l'ai  envoyé  à  Londree,  à  Berlin,  à  Vienne,  pour  y  Ikiire  connattre 
avec  précision  notre  politique,  son  principe,  ses  motifs.  Et  là  où  M.  Pageot  n'est  pas  allé,  à 
Snint-Pélersboorg,  j'ai  exprimé  notre  pnliticjuc  dnns  une  lettre  à  M.  Casimir  Pérler, publiée 
dans  les  documents  que  j'ai  eu  l'iioiuieur  de  contmuniqner  a  la  Chambre. 

Ni  devant  mon  pays,  ni  dans  nos  relations  avec  toutes  les  Cours  étrangères,  il  n'y  a  eu  sur 
notre  politique  dans  cette  question  uu  moment  d'hè^ltntion,  un  moment  de  silence. 

Cependant  nou:>  u  iguorious  pas  à  quelles  diiiieuUe:i,  aqueis  embarras  cette  conduite  pou. 
voit  nous  expoeer.  Elle  avait  de  graves  inconvénlenta  :  die  pouvait  être  taxée  de  prétentions 
exclusives;  on  pouvait  s'en  servir  pour  éveiUer  la  suseeptiUlité  si  vive  et  al  légitime  do  la 
fierté  espagnole.  Nous  n'ignorions  aucun  de  ces  iuconvénienls-IA.  Mais,  convaincus  que  no- 
tre politique  était  bonne  et  nationale,  nous  pensions  aussi  qu'il  fallait  qu'elle  fût  publique- 
ment exprimée  etprociaméu  pour  êti'e  loyale  et  efUcace.  il  y  aurait  eu  manque  de  loyauté 
de  notre  part  envers  l'Espagne,  envers  l'Angl^rre,  enven  tonte  l'Europe,  à  la  titre.  U  y 
aurait  eu  aussi  manque  d'efUcacité  ;  nous  n'aurions  pas  atteint  notre  but. 

Cest  pourquoi  nous  n'avons  pas  craint  de  nous  lier  à  cette  politique  par  des  déclarations 

publiques.  Rien  de  plus  grave  que  de  se  lier  ainsi  d'avance,  de  s'engager  ainsi  absolument 
dans  une  question;  il  est  rare  que  cela  soit  prudent.  Dans  celte  occasion  nous  n\ons  pensé 
que  cela  était  nécessaire  pour  la  loyauté  et  l'efficacité  de  notre  politique  j  nous  n'avons  pas 
bcsité  à  le  foire. 

Hais  en  mémo  temps  que  la  politique  de  la  France  a  été  ainsi  décidée  et  publique,  J*oao 
dire  qu'elle  a  été  modérée  et  conelllante. 

Modérée  CteOttciliante  envers  l'Espagne  d'abord.  Nous  avons  proclamé,  nous  n'avons  né- 
pHcé  aucune  OCeasion  de  proclamer  notre  respect  ponrson  Indépendance,  pour  son  droit,  qui 
l  iait  entier,  que  nous  n'entendions  aucunement  limiter,  mais  qui  ne  pouvait  non  plus  limiter 
le  nôtre.  Nous  avons  de  plus,  dans  nos  rapports  avec  le  GoBvemennent  espagnol,  qui  pcO" 
dont  plusieurs  années  pouvait  ne  pas  être  regardé  comme  très-ami  pour  nous,  nous  avons 
tenu,  la  Chambre  le  sait,  une  conduite  pleine  de  modération  et  de  réserve.  Koos  a\  ons  évité 
de  nous  engager  dans  ses  querelles,  nous  n'avons  cherché  aneune  occasion  d»-  lut  nuire,  nous 
l'avons  «^rrvi,  au  contraire,  toutes  les  fuis  que  nous  l'avons  pu.  La  Chambre  s*;  rappelle  que 
j'ai  pru»  a  cette  tribune  la  défend  du  ragent  d'Espagne,  du  régent  Espartero,  <|ui  ne  passait 
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PAS  alons  pour  être  de  nos  nrais.  NoD^seulement  j'ai  maïuicnu  avec  lui  de  bons  rapports,  mais 
je  rai  défenda  qaand  il  a  été  «ttaqaé. 

Et  quand  roccaiioii  8*flst  prénntée  de  nous  menlier  AvoraMes  en  Bapagne  à  ta  «nation 

des  vieilles  querellety  an  rapproelMnoient  des  partis,  à  la  Aurfon  des  modérés  et  des  progrès- 
sites  dans  le  Gouvernement  do  p«ys,  c'est  dans  ee  sens  que  nous  avons  donné  nos  conseils, 
que  nous  avons  clierché  à  exercer  notre  influence.  Nous  avons  été,  dans  nos  rapports  avec 
]*Ëspagne,  aussi  conciliants,  austi  modérés  que  nous  étions  nets  et  décidés  aur  la  Amd  de  la 
gestion  qui  nous  préooenpait. 

Envers  l'Europe,  envers  tes  aentlments  et  les  idées  des  grands  Gouvernements  de  rEui-o|>e 
sur  cette  mômr  qtirstion,  avons-nous  manqué  de  modération,  d'esprit  de  ponciiiation?  M.  le 
duc  de  Noaiiies  parlait  hier  d'une  combinaison  mise  en  avant  pour  le  mariage  de  la  reine,  du 
fils  ainéde  don  Carlos.  Personne  n'ignore  que  cette  combinaison  avait  la  préférence  des  trois 
grandes  Cours  dn  continent  Loi  avons-nous  donné  l'exelusiooT  Elle  pouvait,  elle  devait  être 
chea  nous  l'objet  de  préventions  vives;  elle  aurait  pa,  si  elle  s'était  réalisée»  attirer  anr  le 
Gouverntrnrnt  du  Roi  bien  ilvs  difnenltrs.  Cepemlant,  comme  elle  était  clans  le  principe  de 
notre  politique,  nou-seulement  n  ius  ne  lui  a\oiis  pn^^  i  nue  l'exclusion,  mais  nous  avons  dé- 
clare que,  si  l'Espaguc  la  voûtait,  si  eiicsepreseutait,  a\  ec  1  aii^eutimeot  de  ia  nation  espa- 
gnole, amenant  le  rapjNrocheaient  des  partis  en  Espagne,  ce  qui,  dJsidt-on,  était  aon  prlncl> 
pal  mérite,  nous  étions  prêts  à  ne  tenir  aucnn  compte  de  ce  qu'elle  ponvait  entraîner  de  diffi- 
cultés pour  nous,  de  ce  qol  ponvaitse  rencontrer  en  France  de  préventions  contra  elle,  now 
étions  prêts  à  l'aeeepter. 

Que  ia  Chambre  me  permette,  car  je  tiens  à  ce  que  ce  point  soit  bien  éclairci,  de  mettre 
sous  ses  yeux  le  langage  que  nons  avons  tena  sor  cette  oonbiiiaison,  Void  ce  que  j'en  écri- 
vais le  1.9  avril  1843  à  M.  le  comte  de  FlabaulL  L'idée  pri^asée  alors  était  le  mariage  de  la 
reine  Isabelle  avec  le  fils  ainé  de  don  Carlos,  comme  reine  et  comme  roi,  la  fusion  des  deux 
droits,  un  mariage  analogue  à  celui  d'Isabelle  !a  Catholique  et  de  Ferdinand  d'Ara^  ii  On 
espérait  que  ce  serait  le  meilleur  moyeu  de  terminer,  en  Espagne,  la  querelle  dés  [jartiset 
de  rapprocher  tous  leB  éléments  de  fa  monarchie.  Voici  ce  que  j'écrivais  à  M.  de  iahauit  : 

il.  Guizot  à  M.  IccouUedeFlabaull.  (ParUciilière  ) 

«  Paris ,  1 9  avril  184).  —  Priie  en  soi  et  alMlnwtioii  faite  de  reiécntion ,  l'idée  est  honm.  l  uuiuo 
t\f!>  droits  ni«'tlrdil  fin  à  l<i  lutte  des  iireleiitioiw.  Toufos  l.'s  forces  lie  ia  monarchie  se  ralll«"r.iiriii  L'Eupajjne 
rentrera)!  en  Imiis  et  n^gnliers  ni|>|)urts  avec  tonte  rKurope.  Lu  question  intérieure  et  extérieure ,  esia^iiolc  et 
curopéeune ,  serait  yiàve. 

•■  Pour  nous,  et  à  ne  consiilôrer  que  l'intf^rft  fru  çais,  nons  n'nurioiu  point  à  nous  plaindre.  I.a  reiue  Iha- 
ht'Wp.  serait  reconnue.  Les  iiKlilutimis  dont  1':  ;  l  <'  a  besoin  seraient  DiairtflMNt.  Ce  Mndl,  dûs  le  Wtenl. 

Miic  |>nii(icalion  nionarrlti<iiit',  non  nue  i»'«lrt  ii,i  .  ;i  «lisolnlUte. 
Mai>>  vovHis  Kl  |iratii|Ui'.  (  i''a  m-  p  ininit  il  ? 
n  En  tjipa^n»*,  t^kiLTiiuiCnl ,  le  |>;irli  uxaltc  n'\  f  onst'uUrail  jtas. 

n  1^  parti  niOil(*ré,  guère  plii>  Il  m-  s.-  «mil  |  omt  rnluit  à  accei^er  une  transaction  qui  le  mi  lltiiit  (oui  à 
liilt  tlo  niveau,  «i.ius  le  présent,  a\t(  k.-  advtiaaircs  qu'il  a  vaii>cns,  et  assurerait  à  cfos-ci,  dans  t'avenir 
les  ni<  lil.nnM  liances.  Plusieurs  d^-  si  >  rln-rs  pensent  au  maria;;e  de  Vin/anl,  tîlsde  don  Carlos,  avec  ta  reine 
IsaliHIc  ;  mai.-,  i  l  mi  de  pPn  Owliims  uns*,  et  des  plus  iin|Hirtant!^ ,  y  s  int  rontraires,  niOnic  dans  celte  liiuiîê. 
Là  au*.<ii ,  on  n  mi  nirein  di  s  Mlisi.idcs  peut-Mrc  insurmonlahit  s. 

«  U'anlres  vieutlraientdpscin  lisics  l'UX'iuéines.  L'idée  du  mariage  circule  tieaucoup  parmi  eux,  etaTeccraode 
faveur. ';Vst  la  seule  conibiri  n-on  (jn'entrevoie,  iwiir  se  i  élever,  le  iwrti  vaincu.  Mais  dej»  se  relèvent  en 
m«me  temps  les  passions  et  les  prétentions  du  parti  ;  on  entend  déjà  les  paroles  de  réaction ,  de  snperstition , 
)'iii>piisiliiin,  l<*s  moines,  tout  ce  bagn^e  d'un  fanatisme  inîutellii;oiit  et  intraitable,  qu'à  coup  sAr  M.  de  Met-' 
trniicli  roiinait  bien ,  car  il  l'a  eu  plus  d'uue  fois  sur  les  bras.  Et  déjà  l'efîet  de  ces  niaiiifi»1«Uom  M  fiïit  aentir  < 
les  (  hri^iliiios  s'Hi  Inquiètent  et  se  montrent  à  leur  tour  plus  méfiants,  plus  exigent».  Las  étm  partin  avakat 
à  p<  iue  fait  quelques  pas  l'un  vers  l'autre ,  et  deja  ils  rerulcnt ,  ils  se  brouillent.  Encore  Bli  peu  nins  de  cob» 
liam-e  aveugle ,  un  peu  plus  d'intmipérance  fanatique  de  la  [larl  des  rarlistfla»  ÎA  tMt  nMmlieaiCBt  devIetH 
dn  absolument  impossible.  Et  c'eat  pourtant  sur  cette  base  que  l'idée  rejfosc. 

••  Que  faudraii-il  pour  surmonter  les  diipoailHMa  des  divan  partis  espagnols  et  les  amenar  tous  cous  l'emnire 
de  b  Irancaclion  indiquée  1 

«  PeuMMUM  f  à  «o«p  sftr.  en  Enrope,  et  paa  nlus  le  prioM de  Notleniieb  qne  tout  aatm,  n«  son;;!^  à  w 
plover  la  forW}  faraonne  ne  songe  àlntpoaerà  rEspane  nwcoinliiBaiion  qnelcanqne  <le  gouvern.  nu  ut  ou  de 
inaria;:o  Latranaaetlon,  quelle  qu'aile  nt,  qui  (eniit  tcolA)  cet  égard  ,  devrait  se  faire  accepter  de  1  tsiva- 
gue  |wr  sou  propre  mérite,  »an»  autre  appui  extérieur  que  celui  des  conseils  et  des  inlluenccs. 

"  si  tonli*  le»  Pulasanoaa  «uropéaBBOa  étalent ,  à  l'égard  de  l'Esiiagne ,  dans  la  même  situation  et  dans  la 
même  idée  ;  si ,  ne  voulant  «Qlpiûyer d'antre  arme  que  l  iiilluence ,  elles  exeiçaieid  lu  in.»ins  toutes  la  iiièuia 
influence ,  et  |K"salent  toute»  anaaâiMe de  tout  kur  poids  dans  le  même  sens,  peut  èlrc  cette  giande  et  mia- 
nioM  sutorili»  de  YSimy»  délcrninerail^la  le  «oaacnle««nt  da  rBpaiw  à  U  tnmsaciian.  on  aanil  lort  d'y 
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romj^ter  podtiTement  ;  nn  peuple  en  n<voliitîon  trompe  blaa  ««mal  4»  tellM  atfOltCt.  CCftOldUlt,  I  «Ite 

toiuliticm  ,  le  sitccès  ne  serait  peul-élre  pa*  impossible. 

Mais  évidemment  cette  iinitc  de  I  iiillncm  p  i  nroiu  oniip  n'c^isfe  |»oint;  fl  les  KÏtuatioai  déjà  pris^ ,  les 
roiKiiiilea  probable»  de*  Pîitssiinces  envers  rFji|>;ii;ii(2  Aiiiit  Iroji  divers»  pour  qu'on  pn)«se,  avec  que[(|ue  <:»îrli- 
tiiii<',  sp  promettre  -l  y  nnirrr. 

•  L'ADxleterre  dir.i  ce  (inVIIe  a  dit ,  fera  ce  qu'elle  a  à^fk  fait  :  elle  $p  rmznn  lierricre  rKspadru- ,  der- 
rière le  Gouvrmeni>'nt  arlnel  dt;  l'h^pa^ite,  et  probableroent ,  loin  de  clierchcr  i  iiiHiKT  nnr  lui  selon  le  xpii 
«les  autres  Puissances  eiimp-'eiiiit  s  ,  clli-  nifltm  ,  «inw  se'<  f<»rres  ,  du  moin^i  wii  iidluenre ,  au  service  des  ri- 
ïolulions  qiielronipie-  que  le  (.onveniernent  iiiira  liii-iiirnie  ;(clnpti'e<. 

«  Qoant  à  la  Kranre,  voiri  les  deiiv  puiiils  li\i's  ddiil ,  à  miiii  avis,  elle  ne  saurait  ti'écarter. 

••  l.e  premier,  c*t>t  que  |,i  reine  Isnlu  lle  e-l  p"ur  mms  le  Minver.iin  Kgilimc  de  l'Kiipngne.  Nonsavoni;  recoonu 
son  droit,  bien  plua ,  nous  l'avons  soutenu.  Nous  ne  s:iiii  ions  ri'CMttnnltre  tin  autre  droit ,  m^me  parallHcment 
et  par  Toiede  partage,  qu'autant  que  l'I^pagne  accepleiait  elle-tii,':iti'  la  ti-msaction  qm  (  i)ii>acrcralt  ce  paral- 
l«^tisme.  La  transaction  nous  parAt-elle  raisonnable,  dans  i'iulertH  de  l'^spa^oe,  nous  tic  sauriniis  en  prendra 
l'initiatiTe.  Tant  qu'ancnn  grand  intérêt  français  ne  r.lian°era  pas  nos  relations  actuelles ,  l'Espagne  seule  peut 
nous  dégager  de  la  situation  que  nous  avons  prise  envers  elle  et  des  obti|;ations  que  celle  sitiiatinn  nous  impoM. 

«  noire  second  point  flxc,  tfcat^e  tout  prince  de  la  maiv)n  de  Bourfion  ,  <les  descendants  de  Philippe  V, 
^Oi  conviendra  à  l'Espagne  comme  mari  de  la  reine  Isibelle ,  nous  conviendra.  M.  de  Metternicb  a  raison  : 
ROOS  n'avons  aucun  droit  d'inqMser  ni  d'interdire  un  mari  à  la  reine  d'Es)»a(>M,  et  nous  n'y  avons  jamais 
pensé;  ta  reioe  d'EuMRiwest  piirrailenwnt  libre  de  ctioMr  qui  elle  voudra.  Hais  nous  avons,  à  notre  tour,  le 
droit  de  penser  et  oeoirad'aviMieeqiw  tel  ou  tel  ohoix  nous  paraîtra  si  contraire  h  l'intérêt  françai.-{ ,  que, 
s'il  avait  lieu ,  il  non*  ptacerait,  «aven  rEtnagn*,  dana  «ne  Mtuation  iMwtile.  Cf est  là  le  aena  trèt^téalUinet  à 
eoap  aAr,  de  notre  déclantion.  çfitB  (a  cboii  at  n  renie  d*ES|i«gne  lombe  stir  l'un  des  dnceiulânt»  de  lîniippe  V, 
nom  n'aTona  rien  à  dire ,  du.ssiooa>noiia  {tenier  <tiM«  dana  ni  limitée,  tcllo  autre  comUnaiion  conviendrBlI 
nieai  aux  inlérils  de  l'E  pagne  cUo^mème. 

"  Hotra  comtuitoeA  toute  tracée.  Noiia  ne  aanilona  adhérer  d'aranre  h  une  trtnaaclia»  qniatttiten  désac- 
cord avec  les  bases  fondafiii«ta1esde  notre  situation.  L'adhésfon  de  l'Espagne  à  cette  transaction  est  la  con< 
ditioii  préalable  de  h  utMre. 

La  Chambre  voit  que,  tout  en  gnrdnnt  sur  cctto  comliînaison  la  situntion  qui  nous  étaitim- 
posée,  nous  faisions  en  même  temps  acte  de  modcratiou  et  d'Uupartialité.  C'était,  je  crois, 
tout  ee  qu'on  pouvait  non»  demander. 

Quant  à  rAngleterre,  nous  avotti  été  avee  elle ,  dès  Torlgine  de  la  quettion  dn  mariage 
espagnol,  si  conciliants,  si  modérés,  que  nous  avons  constamment  recherché,  constamment 
offert,  à  ce  sujet,  le  concert.  Et  l'offre  du  concert,  nous  l'avons  renonvelcc  daii'*  toutes  les  occa- 
sions. Personne  a  cst  plus  convaincu  que  mol  que  le  conflit  et  la  lutte  d  iiiUucijces  de  l'Angle- 
terrect  de  la  France  sur  le  terrain  de  l'Espagne  est  un  grand  mal  pour  l'Espagne,  un  dan- 
ger pour  TEnrope,  sans  aneun  avantage  réel  ni  pour  l'Angleterre  ni  pour  la  Frauee.  Personne 
n'est  plus  convaincu  que  moi  qu'il  n'existe  aujourd'hui  aucun  grand  et  véritnbli'  intérêt  na- 
tional qui  impose  à  l'une  des  deux  nations  l.i  nécessité  d'exclure  l'autre  do  l'influence  sur  ce 
terrain.  Je  stiîs  convaincu  que  sur  le  ten  ain  de.  l'Kspague  cuinme  ailleurs, ces  deux  Puissan- 
ces peuvent  vivre  eu  paix  et  en  hurmunie,  y  tenant  ciiacuue  la  place  qu'exigent  leurs  iuté- 
rèti.  (Trte-lilen  t  trêt-blen  f)  C'est  d*après  ees  idées,  e*est  dans  cette  eoaflance  qw  nous  noua 
sommes  eonstamment  conduits.  J'en  trouverais  aisément  et  presqu'à  chaque  pas  la  pieave 
dnns  ma  correspondance  avec  le  Cabinet  de  Londres  et  celui  de  Miuirid. 

De  1S41  à  1843,  le  Cabinetde  Londres,  sans  se  refuser  formellement  a  celte  idée,  sans  re- 
pousser aI)Solument  le  concert,  n'y  est  pa.s  netlemcnt  et  activement  entré.  Sa  politique  était 
pidne  de  rnerve,  Il  ne  nous  eombaltatt  pas  en  Espagne,  mais  il  ne  eonootnrait  pas  avec  nous. 
EnInUtet  1843,  lorsque  le  Gouvernement  d'Espartero  tomba,  les  cboses  eliangèrent  nn  peu 
de  face.  L'influence  anglaise  venait  de  subir  en  Kspaçnc  un  Mwc  auquel  la  France  était  com- 
plètement étraiiL'ère.  Cet  échec  s'était  prmhiit  parle  inouvenientnaturel  de  i'Kspagne  même, 
par  le  jeu  des  partis  et  des  instilutious.  MaiscoUn,  l'ccbec  était  réel.  Eu  même  teiups  le  bruit 
commençait  à  se  répaudre  en  Espagne  que  hi  Oottvernement  espagnol  pourrait  bien  désirer 
runion  de  la  reine  d'E^gne  avee  M.  le  duc  d*Aamale.  Ce  brnit  frappa  le  Gouvernement  an- 
glais, et  dans  la  situation  nouvelle  qui  lui  était  faite  euEspagne,il  se  montra  plus  disposé  qu'il 
ne  l'avait  été  jusque-là  à  accepter  le  concert.  Je  mettrai  ein  oi  e  sous  les  yeux  de  la  Chambre 
ijtîclqucs  fragments  de  la  dépêche  par  laquelle  le  Goavcniciucnt  anglais,  à  cette  époque,  nous 
pi  oposa  à  son  tour  le  concert,  et  de  la  réponse  par  laquelle  nous  acceptâmes  la  proposition. 
Voie!  ce  qne  l'ambanadeur  d'Angleterre  eut  Tordre  de  me  communiquer  de  la  part  de  son 
Gouvernement  sous  la  date  du  21  Juillet  ia<43  : 

f.ord  Abcrdren  à  S.  K  > .  lord  Coirlaj. 
<  Foreign-Ofika,  21  juillet  1843   Si  lté  ^ouveiuemt^ut^  qui  se  trouvent  plus  iotimemeul  lié»  avec 
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i'E«p*gn«  par  leur  position,  par  la  r^NnmtiMuté  (l«  leurs  intérêts  oationaus ,  cl  mr  ane  alliance  de  longuo 
date,  si  snrtout  k»  GuiircnieiuffitN  de  U  Grande-Bretagne  et  de  U  Fraine  voulaient  &'iinir  sinrèrenieiil  et 
rtrieuMDiePt  poar  cnpioyer  tons  tes  movrns  en  leur  poiiToir  dans  le  but  d'alTaiblir  cet  esprit  de  discorde  qui 
|iffVMil«BCora,  et  d'aider  rB()a);ne  à  étaitlir  et  a  inaiiilenir  un  i:ou  verncment  stable,  on  ne  savralt  douter  qa  im 
court  espace  de  temps  saffitait  pour  rendre  d^une  muiière  solide  la  trauquillité  à  ce  mallieurMx  pay$  «I  pour 
«li  ses  habitants  pussent  goûter,  «Toe  cwix  di|  fcito  de  TBoropo,  les  doboeor»  d'une  prospérité  yÊMjiimn  oC 
dn  Iriexi-élre  domestique. 

«  Hans  c«  dCRwin  «t  pour  jeter  Im  hâtes  d'nn  il  heureux  cbanc^ment,  la  premièra  dioie  uéeeMiiiv  est 
iTcin^ier  ks  personnes  nul  diapostes,  de  quelque  mril  on  d«  quelque  ractiun  qu'cUe»  soieM,  d'inlrigner  et 
d'exciter  dn  troubles  en  Bspagnc  dans  robjct  de  sadsiiirB  leurs  ressentiments  on  Icun  mes  ambUiensc*.  SI 
l'on  n'spportc  c<  t  em{»êchero<  nt  aux  intrigues  du  dehors  «  tous  les  efforts  qu'on  Ara  pour  rendre  la  tnNquH- 

Uté  à  rt^pagne,  demeureront  succès. 

..  Le  (^nvernprtifnt  de  S.  M.  |irup05erttil  que  les  Gouvernements  anglais  et  rntuv<ii!i  nuissent  élroitcnmit 
leurs  efforts  pour  arrêter  le  torrent  de  diKConIrs  civiles  qui  menace  d'inonder  encore  une  fois  l'Ef.|Migne  ;  et  que 
leurs  a;;euts  dipluni-iliques  rexpei  ! 1 1  .1  M.i  h  ul  it-çiii»sent  de-t  instructions  à  l'efllKt  d'agir  daits  uu  umstant  ot 
amical  accord  dans  le  M-nsiles  viii  s  liii  u\  i  iilauti  >  i)<>  Iriirs  gouvcrncnionls  rcspcctifi  à  cclt^rd.  »  * 

Le  10  août*  voici  ia  réponse  qiR  nous  riinc:)  à  cette  ouverture  : 

M  Cuizot  a  M  le  comte  de  Rohan-Clinbot . 

«  Paris,  10  aoAt  —  .  .  le  Couveruemcul  du  Roi  acciKiile  avec  grand  plaisir.  Monsieur  le  ronde,  la 
proposition  de  conc  i  t  <  |  «rartion  (  i<inmune  dans  les  affaires  d'Kspagnn  que  lui  adresse  anjuiini  liiii  N'  (.ouver- 
neuieiil  anglais.  Nouti  [><  nsuiis  <li  |iiiis  longtemps  qn'aui  un  granil  et  k^;:itiiuc  inti-iB  n.ilional ,  m  ii<'  l  i  Fiatice 
ni  de  l'An;;!»  terre,  ne  coiniiniidi-  de  nos  jours,  aux  deux  gouvernements,  une  rivalité  cl  hik;  Inlte  ppiinarii  nle 
en  lispagutt.  Otle  lutte  est ,  .1  ii"tie  avi»,  le  résultat,  mal  n  propos  proUms."*,  d^'s  MviiM  iiii»  «t  iW*  liahitmies 
d'un  elat  dccliosesqtu  ne  8tit'>i-!<-  [iImn  .Nous  somino  < n  im  un-  (ciniis  c mu  aim  us  (jm-  bonne  inli'ilif;riice 
de  la  France  fi  de  r.\ii2letf'ric  |>eiit  sfiilf  ns-itircr  le  ir|>os  iiiitirii-ur  d«'  rK>|i;i;;tir ,  m  iiu-llant  un  terme  a  ces 
U!iclll4«lIl>ll^.  M  ci  A  iiiaill<-(ii(  ii(s  ilr  p.irti>  PII 1 1 l I (  Il I  lr  pa\*  de  se  caliiirt  i  l  Ir  I  iiii\nii'  de  se  lorliUer.  Aussi, 
dans  notre  suit  ère  dc»ir  de  contribuer  a  la  paciticatton  et  au  bien-être  de  la  nation  espagnole,  avons-nous  i 
diverses  reprises,  et  notanunent  avant  les  derniers  événements,  propose  nous-méiues  au  Cabinet  anglais  ce  con- 
cert et  cette  acli<»n  commune  dont  la  ntxe&sité  est  devenue  évidente.  Kous  nous  félicitons  de  pouvoir,  dans 
ce  moment  décisif,  uiarclier  vers  un  but  si  e^ntiel  a  atteindre. 

■  Pour  que  le  C4)ncert  Miil  eflicace,  il  im|M)rte  do  se  rendre  bien  compte  des  questions  auxquelles  il  doit 
Rappliquer.  La  plus  grave  est,  sans  controiit,  celle  du  mariage  futur  de  ia  relue  Isabelle,  ^uus  sommes  les 
pnmieis  à  proclanter  uue  celte  question  est  esseiilii  llement  es|iagnole ,  et  que  l'indépendance  de  la  reine  d'iis» 
naenUf  dans  le  clioix  d  uu  époux  ,  doit  t\x«  scrunuleuiiemciit  respectée.  Nous  ne  jwurrions  ailmeilre  qu'aucune 
lïftsaniin  y  voulût  porter  et  nous  n'avons  nulle  Meed'v  porter  noiis  m^mes  la  moindre  atteinte.  Mais  en  nséuM 
temps  qu'à  TEspagne  seuh  et  à  sa  reine  il  appartient  de  décider  celte  question ,  le  boa  sens  ne  permet  pas  do 
méconnaître  que  les  PnissaBoea  ToJaiues,  la  Frauee  surtout^  y  sont  graodeoieot  intéressées,  et  c'est  on  aicte  de 
byanté  do  a'ospUquer  franchement  et  de  bomMbennisnr  est  Inlérttérldent  eteor  ta  eondiitto  qu'on  sa  pt*- 
posede  lenirco  conséquence,  Cca  ceqne  nous  avons  bit  toiMpM.eoit  poUiqnement ,  soit  dans  tes  oummni* 
■ieattons  oMdemmqua  mms  avons  eues  kce  sujet  a«ce  le  Cabinet  nritannique  et  avec  les  principaux  Cabinets 
eoropéeiis,  nous  IVOM  dédaré  que  l'intérêt  ftançais  commandait  au  Gouvernement  du  Roi  de  Caire  lOUSiei 
«rfurls  pour  quels  couronne  d*&^gne  demenrAt  dans  la  maison  royale  qui  la  |>orle.  En  cxpiimant  ainsi  sa 
pensée  que  les  descendants  de  PtiilippeV  doivent  continuer  à  occuper  le  trône  d'Espagne,  le  Gouveint  nient 
du  Hoi  n'a  têuwigué,  à  coup  sûr,  aucune  vue  ambitieuse  uu  uersonueUe,  car  il  a  umplement  demaude  te 
ni  >iiiti>  i)  dosMtoftwet  desnnxiniss  qui  président,  depuie  louverture  du  dender  siècle,  à  l'équilibre  eu- 
ru  pee». 

<  Le  Gouvernement  du  Hoi  «era  empressé  de  se  concerter  avec  le  Gouvernement  anglais  pour  acsurer,  |iar 
les  voies  d'uue  influence  légitime  et  en  ganJaut  à  l'iudependauce  de  l'Espague  et  <k  sa  reute  le  plu»  scrupuleuii 
mspoBt,  uniésiltnl  et  Juste  en  Inl-mémeet  ai  important  an  vepoede  rEnrope.  » 

La  Chambra  remarquera  qoe,  dans  la  dépêcha  anglaise,  relativemeat  an  iMKicert  qal  Doua 
est  proposé,  II  nV'tait  luilkmeiit  questlou  du  mariage  de  la  reinejc'esll  noas  qui  avons  dit 

entrer  In  qtn  sliun  du  mariage  dans  la  proposition  de  concert.  Nous  ne  pouvions,  àeoupsûr, 
(louner  mu'  plus  évidente  preuve  de  notre  modirritidii  et  tic  notre  loyauté. 

coocei  t  avait  été  ainM  propoiHi  tt  accepté  quand  cul  Iku  la  première  visite  de  la  reine 
d*ADgleterre  aa  château  d'Eu.  La  queslton  devint,  entre  lord  Aberdeen  et  moi,  i  objet  de 
plusiey»  eonversations  il  fut  convenu,  non  pas  que  lord  Afaerdeen  aeeeptcralt  et  proelamo- 
ralt  notre  principe  sur  U  s  descendants  de  Philippe  V,  qui  seuls  nous  convenaient  pour  le 
trône  d'K.spagiie,  mais  qu'en  fnit,  en  pratique,  les  conseils  de  l'Angleterre  seraient  donnés 
dans  ce  sens,  que  tout  autre  caniiidatseraitdéeouragé,  par  voie  d'influence  seulement,  mais 
qa'il  le  serait.  Void  quelques  lignes  d'âne  dépêche  dans  laquelle  je  mandais  à  notre  ambas* 
sadeor  à  Viorne,  M.  lecomtedeFlabaalt,  le  résultat  de  ces  conversations  de  tsds,  an  ehft- 
teau  d'Eu  l'en  informais  d'une  manière  très-désintéressée.  Je  n'avais  pour  bot  d'exercer 
là  aucune  intUience  ;  je  voulais  seulement  faire  bien  connaître  les  fait>  à  nos  agents  ponr  qu'ils 
pussetit  régler  avec  justesse  leur  attitude  et  leur  laiiua;,'*'.  Voici  en  (juels  It-rmcs.  n  In  datcda 
2 1  septembre  1843,  je  résumais  ia  conduite  adoptée  eu  cuaunun  par  les  deux  Cubmcts  anglais 
et  français,  après  la  preml^ie  visite  4e  la  rdqe  d'Aogletem  an  ch4taaii  d'en  : 


Digitizixi  by  Google 


CHAMIIU  on  VAIRi,  —  30  li^NTIBB. 


41 


M.  GubtÊtàM.  leeomte  de  Flahault.  (Particulière.) 

o  AuUuii,  %{  •ei>te»br«  ïèkl.  —  I»rd  Atterti«eu  acce|ite  Wf,  (lescciidsiil»  de  Plùlippe  V  conme 

wub  MitdiiUU  cunvfnables  an  triine  de  la  reine  iMitM-lle. 

•  Il  nf  proclamera  |ias  ce  prinrl|)«  lianlenwnt  et  absolument  comme  nous,  li  l'adopte  en  bit ,  et  m  conduira 
«■  «OB&éqyeace. 

■  Auenite  excluMoo  n'est  fbnneUemait  prononcée.  Nous  n'excloont  pw  formellement  le«  Cobourg.  L'An- 
itotami  n'exclut  pM  ferméll— Wlt  Ih  Éidu  Roi  ;  mais  il  eel  enleada  qw  nous  ne  voulons  wX  INrae  ni  l'autre 
da  cet  combinaisons ,  qiie  noua  ne  poursuivrons  ni  J'utir  ni  l'autre,  <iue  nous  tiavailli-roDâ ,  au  contraire,  à 
CI  pécher  que  l'une  ou  Taotre  «oit  proposée  f>ar  rKipgni*,  et  que,  »i  l'une  dctdrax  propositions  était  faiti»» 
l'«Blrc  npiwMl  à  i'iMiul  «  liberté.  «  L'arpuilMu  da  pniic«  do  Coboorg ,  dit,  «trait  la  r^rrection 
«dndfied'Aomilo. 

«  Cela  rotivenn ,  lord  Aberdcen  s'engage  I  apiwver,  4«  eoMeil  «reo  non»,  «du!  de«  deiccadaale  de  PW* 
iippe  V,  qui  aura  en  Kapaiine  le  pin»  do  ehencH  de  suoeès,  eoMcesdeii  réeerveo,  qui  Mmt  (wifaitameat 
notre  «via  anui  à  uous  :  t°  que  l'indépendance  de  rR.s|>a«ne  et  de  sa  reine  Fera  respectée  ;  que  l'Angleterre 
M  prewln  âneune  initiative  et  se  bornera  à  marcher  avec  noua,  en  appuyant  de  son  influence  notre  r^olu» 
tiMi  commune. 

«  T(ous  disons,  de  notre  cdté,  qu'entre  les  dcscemlanta  de  Philip|»e  V,  nous  ne  voulons  noits  ni^mes  prendre 
envers  l'Espagne  anninr  inidalire  ;  que  nous  les  arceptons  tous  ;  que  c'est  n  l'h^pa^ne  à  voir  lequel  lui  cou» 
vient  le  mieux,  et  que  noui^  nous  eutploierons  au  prulit  de  celui  \ei«  lequel  it^paisoe  elle-même  «  la  portion 
Il  pin  considérable  et  la  plot  coMidéréa  de  l'fii|ia|iie«  indiiKia.  • 

Tds  étaient  dès  lois  le  langage  teno  et  l'attitude  prlte.  Après  eei  premlAraa  eonftpeneea 

et  ces  premières  résolutions,  le  candidat  qal  fut  mis  le  premier  en  leène  fet  d'abord  le  eomtn 
d'Aquila,  puis  le  comte  de  Trapaui,  le  frère  du  roi  de  Napics.  L'id«^  première  de  cette  com- 
binaison n'était  pas  venue  de  nous,  mais  de  lord  Aberdeen  lui-même,  qui  avait  indique  le 
CQOto  d'Aqnila  comme  une  combiouisou  ù  laquelle  TAngleterre  n'avait  point  d'objection. 

Ponr  naw,  mw  n'avlona  qna  des  raiaana  d'être  fiimalilca  à  oetto  oomliinalaon.  £lle  était 
dans  nos  principes;  elle  avait  l'assentiment  de  la  reine  Ghriitiat,fnlt  comme  mère  et  eomnin 
veine,  avait  bien  !f  droit  d'être  trrnndrmtMit  comptée.  On  a  eu  souvent  le  tort  de  ih;  pas  tenir, 
de  l'opinion,  de^  ^eutimcntjs,  du  di'âic  de  la  reioe  Christine,  uu  compte  sutUiuut  dans  cette 
question  ;  et  ou  aétéenlraiué  dans  lieaucoup  d'idées  fausses  et  de  faussea  demardies  par  cette 
enrenr. 

De  plna,  l«  conte  de  Trapani  pnvvnlt  faMr  à  l'Eqpigne,  ccimm  ceit  est  arrivé,  ht 

IMonnaissance  de  la  cour  de  INaples. 

Enfin,  c'était  une  eombinnii>un  qui  avait  ravautap;e  de  hk  oneilif r,  d'unir  étroitement 
ensemble  les  trois  braaelies  régnantes  de  la  maiaou  de  iiourboii  en  hurope.  Grimd  réauJtat 
due  llnlérét  de  notre  djriMstle  et  dans  riutérll  oatlonal ,  qui ,  sur  ce  point  eonime  sur  tom 
lee  nutree ,  aont  Inséparables. 

Nous  ne  pouvions  donc  qu'approuver  cette  combinaison,  et  nous  y  prêter.  IVons  l'avons  f.tit, 
en  disant  toujours  qu'elle  ne  devait  avoir  lieu  (;u  n  vec  le  concours  de  i'i^spagne ,  par  sa  libre 
adhésion  et  dans  k&  lunnes  légales  et  eou&iituliunuelles  du  pays.  Quand  on  a  pu  un  moment , 
à  iortaensdottte,  supposer  qu'on  tolérait  pent^élre  de  miier  àbleaeetle  conUnaison, 
per  des  volae  prédplltea  on  violentas,  nous  avons  à  l'Instest  et  énerglqQciiWBt  déconadHé 
tonte  tentnUve  de  ee  genre. 

Enfin,  eu  prêtant  notre  appui,  l'appui  de  nos  conseils  fi  cffte  rombinnison  ,  en  m^me 
temps  nous  avons  eu  soiu  de  dire  que  uous  étions  loin  d'exclure  aueu  m  !<  celles  qui  trou- 
vaient contenues  dans  notre  principe.  Il  n'y  a  pas  en  un  moment  ou ,  même  en  travaillant 
ponr  le  succès  de  la  eombinaiaoD  napolltelne,  nona  n'iyoas  dit  qne  si  qoelv»  Mtie  des 
eembionisous  contenues  dans  notre  |tinelpe  éliit  denuBdée,  avottée,aM9tée  pnr  TE^gne^ 
nous  étions  prêts  à  y  adlu  rer. 

Voilà  ,  jMessieurs,  par  iinclli  s  rniises  et  dans  r[uflli  ^  liniiti  s  i\nm  avon«; ,  dnns  le  cours  de 
l'année  lë44  et  p«ndautie:i  premiers  mou  de  iauiit-c  i64d,  lruvaiile,M  i  ou  peut  se  servir 
de  co  tarme,  dane  le  aane  do  l«  comlitnataon  dont  j'entretiens  en  ce  oeoMat  ta  Chambre. 

ttle  MMoalrt  de  grMee  «bHaetai  en  Sspogno.  L'esprit  de  natieMlIté,  les  Intlea  des 
partis  politiques ,  d'injustes  préventions  entravèrent  son  progrès.  IVaillcurs  rien  ne  pressait, 
on  pouvait  aloiirner  !f  ninrlnfrc  dr  la  Heine  ,  clic  <Hait  bien  jeune  encore  ,  et  toutes  les  fols 
qu  une  lacilite  dajuuruemeut  se  pre^tenlait  a  c^té  des  diCtîcuttés  de  solution  de  la  question, 
pn  oijonroait, 
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On  nrdva  ainsi  à  l'été  de  Tniinée  1845.  FVndant  ce  temps,  no\is  eûmes  IVension  de  don- 
ner une  nouvelle  preuve  de  la  loyauté  de  notre  politique.  M.  le  dof'  d'Aniiuile  épousa  une 
princesse  de  Naples.  C'était,  que  ia  Chambre  et  M.  le  duc  d'Aumalc  lui-iuciue  me  permettent 
eette  expraisioa,  c'était  une  belle  eaite  de  moins  dans  notre  Jeo.  Nous  donnâmot  cette 
nwrqne  de  loyauté;  M.  le  dne  d'Aninale  époosa  une  princesse  de  Naples  ;  Il  ne  pat  pins  être 
fuertion  de  lui  pour  la  reine  d'Espagne. 

On  nous  fit  une  première  ouverture,  celle  du  mariage  simultan»  de  la  Reine  d'Espagne 
avec  le  comte  de  Trupani,  et  de  M.  le  duc  de  Montpensicr  avec  l'Infante.  lYoici  comment 
elle  fût  accueillie  et  les  premières  paroles  que  je  trouve  à  ce  sujet  dans  niacorrespondaDee. 
Il  ne  s'agissait  alors  d*anenne  cooférenceavee  l'Angleterre;  nons  ne  parlions  à  personne,  nous 
notM parlions  en  quelque  sorte  à  nons-méraes;  nons  étions  seuls;  nous  esprimkms  notre 
sentiment  sans  contestation ,  sans  communication  avec  qui  que  ce  soit. 

Sur  cette  première  Indication  ,  J'écrivais,  ie  26  novembre  1 84  i ,  à  M.  le  comte  Bresson  : 

M.  Citiz^t  à  M.  le  comte  Breuxon.  (Partii  ulii  ro.) 
«  Pnri»,  }<>  notembria  1S4f .  —  Un  seul  mnt  aujourd'hui  f^ur  Mg'  le  <Iiic  de  Mnntpcnsier.  Quand  la  rehkt  TM- 
kdiaMn  Bwrié»  et  ann  m  enfant,  il  t^n  fort  lieumn  d'époiwer  l'ia^le  doua  Feruanda.  il  ironve  ce  ron- 
rilge'là  IriMonvaisUieet  Irèe-bon  pour  lui.  seulement ,  ni  ie  Roi  ni  lui  ne  vcnleut  d'une  nolilique  délouniéc. 
ne  pteen  pM.  4a  mte*  ced  |¥Mr  rnie  4éci«loa  définitive  ou  un  enwBMaeiit  dipiomatiqae.  Je  tous  dia  la 
illipMMM  tdie  qu'elle  est  ;  elle  est  Ibrt  niwla  enten  l'Espagne ,  fortlojcle  cnven  toulle  leoMle.  > 

Voilà  le  langage  que  nons  tenions,  entre  nous,  sans  le  eommnniqner  à  qui  que  ce  soit, 
point  poor  praodre  nn  engsgrmcnt,  potal  ponr  nons  ftdre  valoir,  nniquemsut  peur  expri- 
mernotre  véritable  pensée,  notre  véritable  disposition. 

Cependant  le  bruit  de  cette  idée,  et  le  caractère  qu'on  r=^«;ny:nt  dr  lui  donner,  inquié- 
tèrent le  Cabinet  de  Londres.  C'était  tres-pett  de  temps  nvjint  i^ue  lii  iUine  d'Angleterre  fît 
au  Roi  sa  seconde  visite  an  chAteau  d'Eu.  Au  mois  de  septembre  18  ,  au  moment  où  eut 
lien  eette  seconde  visite ,  nons  nons  ezpliqniines  sur  oetle  Idée  de  marii^e  de  M.  le  dne  de 
Montpenrier  avec  llnlénte ,  exactement  comme  Je  visiis  de  montrer  que  nous  pensions 
quand  nous  f'fînnsspnîs,  en  ne  parlant  qu'à  nos  propres  agents.  Je  dis  à  lord  Aberdccn  :  r%st 
un  mariage  qui  cou  \  iint  parfaitement  au  Roi  et  à  la  France ,  et  comme  union  de  fanuiie  et 
comme  alliance  politique.  Mais  nous  n'entendons  point  que  ce  M>it  la  une  entorse  donnée  à 
notre  politique  génémleetannoneée;  nons  n'entradons  point  poursuivre  nn  but  d'une manMre 
détoomée  et  indirecte.  Tant  qne  ia  Reine  d'Espagne  n'est  pas  mariée,  tant  qne  la  sneees 
slon  n'est  pas  assurée  dans  sa  licme ,  le  mana,£;e  de  rinfnnfe  a  pour  nous  le  même  sens ,  la 
même  valeur  politique  qne  le  mariage  de  la  Re-np  pne-miHne  :  nous  agirons  donc  par  le 
même  principe  \  nous  tiendrons  la  même  conduite ,  a  charge  de  réciprocité  de  votre  part. 
Lord  Abeideen  me  répondit  :  Getle  condntle  est  sensée ,  loyale;  de  notit  oAlé,  la  Beine 
d*EBpiqsne  mariée,  la  Reine  d'Espagne  ajant  des  enfenls,  nons  ne  ponvonsplas  Mre d'ob- 
jection forte  et  raisonnable  au  mariage  de  M.  le  duc  de  Montpensier  avec  l'Infante.  Nntis 
travaillerons  donc  d'abord  de  concert  à  marier  ta  Reine  d'Espagne,  en  employant  notre 
influence  dans  le  même  sens  :  les  descendants  de  Philippe  V  !  Quand  le  mariage  de  la  Reine 
sera  accompli ,  et  sa  succession  assurée ,  alors  le  mariage  de  M.  le  doc  de  Montpensier  avec 
rinfentene  rencontrera  pins  les  mêmes  difflcnltés. 

Il  n'y  a  en  là,  Iffesrieurs ,  point  de  convention  ni  d'encragrmont  diplomatique;  il  y  a  «a 
flnix  rinuvemcments  sensés,  sincères,  loyaux,  se  disant  l'un  à  l'autre  la  \(r\U'  sur  la  con- 
duite que  l'un  et  l'autre  se  proposaient  de  tenir  dans  une  question  délicate  (pi'ils  s'étaient 
promis  de  résoudre  en  commun.  Tel  ei>t  le  véritable  caractère  de  ce  qu'on  appelle  les  enga- 
gements dn  chéteaii  d'En. 

Cependant  la  question  dn  mariage  ne  discontianaH  pas  d*oeen|Nr  à  Madrid  le  Gouver- 
nement :  c'était  toujours  le  comte  de  Trapnni  qui  était  en  scène.  TI  rencontrait  dépraves 
obstacles  ,  comme  je  l'ai  dit  tout  à  i  lieure  a  la  (Iliambre  :  d'autres  ncuivs  étalent  prononcés 
perdes  Kspgnols.  par  des  influences  ^pagnoles,  et  non  pas  par  des  insinuations  on  [mr  des 
tnflucoccs  étraii^i  res.  Lc  ttOTO  du  princc  de  Gobonrg,  qui  avait  déjà  été  pronoMé  phnlsuis 
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fois,  reparut  aiors  plus  souvent  et  pius  vivement,  et  son  apparitton notts caosa quelques 
ioquiétudes;  je  le  témoignai  a  lord  Aberdeeu.  Lord  Aberdeen  me  rauura  en  me  disant  : 
Vont  poavn  Ht»  tranquille ,  vimm  i*«f ei  vluk  à  ettinân  de  œ  oAté. 

AviiiéaM  niMMatà  peu  près  JeGoavmMnwnt ospagnol  doqs pnpon d« «meliin  iin* 
Mwttofwnent  le  mariage  du  comte  de  Trapani  avec  la  Reine ,  pourvu  qu'on  conclût  aussi 
sîmiiltanôment  le  mariage  du  duc  de  Montppnsier  avec  l'Infonte.  CVtait  au  mois  de 
w^vembre  iS4o.  Le  Gouvernement  du  Hoi  retusa,  il  refusa  pour  rester  ûdelc  aux  engage> 
mentsd'Eu.  Il  répondit  qu'il  ne  pouvait  traiter  delmitivemeut  du  mariage  de  M.  le  duc  de 
MoBtpen^avee  llnUinte  qne  lorsque  oe  nuriaga  aurait  perdu  son  carvetère  politique. 
Mais  en  même  temps  que  nous  faisions  ce  refus ,  comme  il  était  impossible  de  ne  pas  pré- 
voir l'effet  qu'il  ferait  à  Madrid  ,  je  donna?  à  M.  Mrtssnn  le  lo  décembre  1846,  des  ins- 
tructions formelles  qui  sont  contenues  dau.s  los  documents  communiqués  à  fa  Chambre  ;  je  lui 
dis  :  Soyez  sur  vos  gardes  j  voila  lu  couduite  que  nous  teiious ,  elle  est  parfaitement  sincère, 
iosrale;  mais  si,  mtoie  lodépcndamment  de  la  volenté  du  CaUnel  anglais,  des  eomMnalsons 
contraires  à  notre  principe,  par  exonple  la  eombioatson  du  prince  de  Coboui^  devenait  pro- 
bable ,  arrêtez- la  ;  nous  ne  sommes  pas  engagés  dans  ce  cas  ;  je  vous  doBiM  ledroil  d'eifrir 
alors  M.  le  duc  de  Muittpeusier,  soit  pour  la  Reine,  soit  pour  l'lufante. 

Cependant  les  cveuements  suivaient  kur  cours,  la  combinaison  napolitaine  perdait  de 
plus  en  plus  du  terrain;  le  Cabinet  espagnol  qui  Vwtàt  acceptée,  le  GaMnct  Narvaez  perdait 
anari  du  temin  et  était  sur  le  point  de  se  retirer. 

Je  ne  laisserai  pas  passer  cette  occasion  sans  rendre  au  général  Narvaez ,  lorsqu'il  est 
complètement  hors  des  affaires,  la  justice  due  à  la  loyauté  qu'il  a  apportée  dans  les  ques- 
tions que  nous  avons  eu  a  traiter  avec  iui.  Le  général  Marvaez  s'est  montré,  pendant  sud 
a^oor  au  pouvoir»  tràs-capabie  de  ftmeté  poliUque^  de  résoliitiOB  nette  aetive,  et  per- 
sonne ne  peut  oublier  les  éminents  services  qu*il  a  rendus  à  sa  reine  et  à  son  pays. 

U  sortit  des  alMlres  en  février  IS-IC  ;  c'était  un  dMDpBieQt  grave.  J'appelai  M.  de  Jamae 
h  Paris;  je  lui  fis  connaître  les  intentions  du  Gouvernement  du  Roi  dans  le  c^s  où  notre 
politique,  dans  la  question  da  mariage,  se  trouverait  eu  péril.  M.  de  Jarnac  remporta  le 
mentorandum  du  37  février.  Il  fut  mis  sous  les  yeux  de  lord  Âberdeeu ,  qui  le  lut,  et  en 
prit  complète eountissanoe  des  mains  de  M.  le  comte  de  Ssinte^Avlaire,  pour  qui  11  était, 
eamne  le  disait  hier  IC.  le  due  de  BngUe,  une  Instraetioa  sur  le  langage  et  l'attitude  qn'M 
•vait  à  tenir. 

Ainsi,  (le  même  qu'nii  mois  de  décembre  précédent,  j"  ht  ai  h  ilDiiiié  à  M.  Bresson  une  insd  uc- 
'  tioa  qui  lievujl  régler  su  cuuUuile  duus  dca  cub  pre&sauL:»,  de  meiue  le  (Gouvernement  anglais 
était  averti  de  la  conduite  qpw  nous  tiendrions  si  de  tels  casse  présentaient. 

Une  nouvelle  onvertore  nous  fut  faite  à  cette  époque  par  le  nouveau  Cablnel  esp^oot,  le 
Cabinet  de  M.  le  marquis  de  Miraflores  :  ce  fut  celle  du  mariage  isolé  de  M.  le  duc  de 
Montpeosier  avec  l'infante,  avant  le  mnrioire  de  la  reine.  Nous  écartâmes  cette  ouverture 
par  tes  mêmes  raisons  qui  nous  avaient  lait  écarter  les  mariages  simultanés ,  par  fidélité 
pov  nos  engagemenli. 

TeHe  était  la  situation  lonqu'an  mois  de  mai  H.  Bfessoa  appela  toute  mon  atmtion  sur 
le  travaU  trèe-aetif,  tràs-pressant,  qui  se  flslaitt  à  Madrid  en  fiiveur  de  la  cemMnaison  Co- 
bo^irtr,  travail  qui ,  par  une  multitude  de  causes  que  je  ne  mettrai  pjis  som  les  yeux  de  la 
Cluiinbre,  éclata  dans  oe  moment.  M.  Bresson  me  fit  connaître  ce  tait  tu  me  donnant  beau- 
coup de  détails.  Et  dans  le  même  moment  Je  reçus  de  lord  Aberdeen  l'avis  loyal  que  le 
eonvenenisnt  espagnol  s^étalt  adiessé  an  duc  de  Ssze-Gobourg,  en  visite  à  Usbonna»  pour 
lui  demander  le  mariage  du  prince  Léopold  avec  la  Reine. 

Notre  surprise  fut  grande  ;  bien  moins  notre  surprise  du  fait  Tnt^me  que  notre  surprise  de- 
là connaissance  qne  niinistn;  t!  An^lf  ttrreà  Madrid  en  avait  eue  et  de  l'approbation  qu'ifi 
y  avait  donnée.  Je  lu  leiuoiguai  tres-tranchement  a  lord  Âberdeen.  Je  ne  lui  faisais  certes 
par  Utaueno  itpiudMycaf  c^étilt  lui  qnl  nou  avait  BoMement  atertii.  Lord  AberdesD: 
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écrivit  ;ui  ministre  (i  Angleterre  à  Madrid  et  le  blâma  pour  avoir  pris  part  à  œ  travail,  car 
lord  Aberdeeu  vouiait  teuir  loyaiemeat  tes  eogagemeats  qui  avaient  été  piis.^ 
MMdeonf  tt  finit  s'anéler  iel  poor  voir  et  dtn,  toile qv'elle  t  été  rMItiMUt,  la  ^étMét» 

chose*.  La  Cronverneatut  MpagMl,  j'en  suis  convaincu,  s'est  toujours  proposé  do  faire 
faire  à  la  rf>i ne  d'Espagne  ce  qu'on  appelle  un  grand  mariage,  de  lui  fiiin-  onh-îicter  ane 
erande  alliance,  de  sedonripr  de  douner  a  l'Espagne,  par  le  mnriaiie  de  la  reine,  l'appui 
d  uue  grande  Puissance  :  ou  la.  i<  lauce  ou  l'Angleterre  ;  ou  uu  prince  français  ou  le  prince 

TcMB  poBT  eartali  que  telle  a  toujoan  été  la  pantée  du  Qoavemcincnt  espagnol,  le  ne 

m'en  étonne  pas,  et  personne  n'a  le  droit  de  s'en  étonner  ni  de  s'en  plaindre  :  le  Gonvcnic- 
meut  espag^fiol  agissait  dans  l'intérêt  espagmvl ,  il  royardait  un  tel  résultat  comme  important 
pour  le  repoft  et  la  force  de  l'Espagne  ;  il  pcni<.ijt  que  le  mariage  de  la  reine,  quel  qu'il  fl&t» 
•Mlifeiait  âm  itaéeontenteme&ts  en  Espagne,  créerait  diUleiiltét  à  w  OonveiMAent, 
•tll lai fMIaitune alHaiioe, un  ap9«tqiii le mltan-deerasde eee méeoalMiliiiieBla ,  de eat 
difficultés. 

Ainsi ,  dans  l'Intérêt  espagnol,  an  point  de  vue  espagnol,  il  avait  parfaitement  le  droit,  «t 
peut-être  uvait-il  raison,  lui  seul  eu  était  Juge,  de  ne  vouloir  résoudre  ta  question  que  par 
l'une  ou  t'antre  combinaison. 

Quoi  qn*ll  en  teit,  e'M  enrteiit  au  GoovememeBt  eepagnol,  è  son  tvlea^,  A  aa  viotooM, 
qo'll  Itotattribuer  la  nouvelle  face  que  prit  l'affaire  en  ee  nonnent. 

Quelle  en  était  la  cause  ?  Nntre  refus  de  consentir,  soit  an  mari^^t'e  immédiat,  soit  nu  ma- 
riage aulérienr  de  M.  le  duc  de  Montpensier  avec  l'infante,  ftencontranl  ainsi  de  notiT 
côté  des  dUiicuitéii,  dett  refus  formel!>,  le  Gouvernement  espagnol,  dans  l  intérét  de  sa  poli* 
tfque^  et  d'aeeofd  avee  eee  voee  «oMtaalai,  ee  Uwroa  aeH? c»eDt|  vl?«neBt,  ven  la  oeodii- 
nelfon  G^aig. 

y  av  lit  donc  là  trois  politiques  en  présence  :  la  politique  espagnole,  voulant  on  une  com- 
binaison trunçaise  ou  la  combinaison  Cobourg ,  et  agissant  très-activement  en  ce  moment 
dans  le  sens  de  celte  dernière  combinaison;  la  politique  française,  qui  se  refusait  au  ma- 
riage da  M.  le  dacde  Montpenslar  aiee  la  leitte  et  ao  mariage  Imnédiatdeaa  priMeavae 
nnftate,  et  qal  en  même  teoiiie  Toalait  éearter  la  comMiNlioB  Geboor^  ;  et  ta  palitl|«a  m.' 
glaise  qui ,  n'adoptant  pas  un  principe  aussi  ferme  ni  une  conduite  aussi  décidée  que  nous , 
acceptait  cependant  le  mariage  de  M.  le  due  de  Montpeoeier  avec  rinlÎEUile,  pourvu  qiH  m 
fût  pas  simultané  avec  celui  de  la  reine. 

Pour  qu  uue  qoestfaHldant  laquelle  des  politiques  il  dlvenes  et  II  ptmailtM  M  tnvvilMt 
eogagéei  ttt  réiolue  tianqaillaiMat,  il  Wlalt  évldenmieiit  la  eaueert^  I^Rtkm  oomnone  de 
la  France  et  de  TAngletem.  Ge  n*élitt  que  par  le  concert  de  ces  deux  Puissances,  le  con- 
cours de  leur  eetion ,  qa'on  pmnik  mpém  la  sotatiea  de  tant  de  cMipHcalioM  et  de  dif- 
llcttltéi. 

llMil«an,Je  nliéille  faiftia  dlia,  née  la  préeeaee  de  lord  Aberdeen  aux  affiaires,  J'«i* 
pérailyet  j'avais,  je  croii,  raiwn d'e^érer  que  eeeoaeertat  eetteaelieB  awaaww  en- 
raient lieu. 

Je  dirai  sans  détour  a  la  Chambre  l»'?  motifs  de  ma  confiance.  ICI  le  n'était  point  dne  «ni-  % 
quement,  ni  même  csi>enlidienieot,  au>L  Ues-bouueb  relations  perhoiinellts  (jui  iM^tuiCint 
entre  lord  Aberdaea  et  nei.  Quelle  que  lolt  l'eetime  et  l'amitié  que  se  portent  ûmx  iiommes, 
deux  niniitiiiice  ne  mt  paa  «•  lestimenliqÉLdMgMft  atdelTMt  dkigtt  le»  dendMa 
politique  i  cela  peut  &elUier  les  affeires ,  mais  cela  ne  lee  dMda  pat.  Et^  après  tout ,  M 
Aberdeen  se  gouvernait  parles  intérêts  de  l'Angleterre,  comme  moi  pnr  ceiix  de  la  Frnnce. 

Voici  ce  qui  faisait  ma  confiance.  Vous  entendez  i^i  am  oLip  [jaii*  i  de  la  politique  de  riva- 
lité, de  lutte  d'influence,  de  Jalousie  permanente  entre  la  i  ruuue  et  i'Angletemy  politique 
qui  t  bien  dee  eanie^  peat>dlra  luéwa  Mea  dai  raHePi.ftHir  mea  compte,  jaeaiicoafaiMa 
que»  dau  l'état  aciml  datfldti,  «ttapalItIqiM  daJdoiiiaB'iit  tà  bana  fli  ttétulu  pMv 
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les  deux  pays.  Je  n'indiquerai ,  h  l'appui  de  mon  opinion,  que  deux  piandes  raisons,  que 
H.  le  duc  de  Noatiles  iQdi(|uait  déjà  hier  en  ia  combattant.  Vuici  la  première  :  la  paix,  l« 
dédr  de  la  paix,  est  éTldemineiil  ai^ourd'hui  le  aentlment,  je  ne  dirai  pat  unique,  maie  do- 
minant cliez  les  deux  nations;  non  par  le  désir  de  ht  paix  «nkiiiement,  connie  on  l'a  en,  . 
pour  Pintérét  niatëriol  des  deux  pays,  mais  par  nn  plindpe  plQS  éM,  par  reqieet  pour  It 
justice  et  pour  le  bonlicur  des  homme?. 

Un  autre  seutiment  existe  à  côte  de  celui-là,  c'est  l'instinct  d'une  grande  mission  com- 
mune de  ehrHltatioiL  (Trèi-bfenl  lrè9-lrfe&  !  )  Le  désir  de  prévenir,  par  le  coneert  dee  deoz 
Puissances,  les  bouleversements  révol'ntionnatres,  en  Aivorisant  partent  le  développement 
régulier  de  la  civilisation  et  de  la  liberté  légale.  (  Nouvelle  approbation.  ) 

Voll!\  les  deux  idées,  les  deux  sentiments  qui  s'élèvent  aujourd'hui  en  France  et  en  An- 
gleterre au  dessus  de  toutes  les  cnnses  de  rivalité,  de  jalousie,  de  lutte  d'Influence,  et  qui 
déterminent  cette  impulsion  si  vive,  si  spontanée»  si  vraie,  des  deux  pays  vei^  le  concert  et 
l'action  eommune  dans  toutes  les  grandes  questions  dn  monde.  (  Marques  d'approbatlen.) 

Eh  bien»  ce  sentiment,  cette  conviction  qne  J'éprouve,  lord  Aberdeen  les  éprouve  aussi  ; 
lor;^  Aberdeen  est  convninrn,  comme  je  le  suis,  et  sir  Robert  Peel  c.<;t  convnincu,  comme  l'é- 
tait lord  .Vberdeen,  que  c'est  ià  la  vraie,  la  bonne  politique,  celle  qui  doit  dominer  dans  les 
deux  pays.  Par  conséquent,  même  dans  les  questions  les  plus  délicates,  les  plus  complexes, 
par  exemple  dans  la  ^question  dee  marlagea  d'Espagne,  qui  se  rattachait  à  tant  de  passkma, 
à  tant  de  préventlous,  cette  conviction  i^érate  ctmtmune  aux  deux  Gouvemementa»  eom- 
mune aux  deux  Ministères,  et  p'anant  au-dessus  de  tous  les  faits,  rendait  le  concert  et  par 
conséquent  la  solution  réglée  eu  commun  possible  et  naturelle.  J'avais  la  ronflance  qu'il  en 
serait  alusi.  Mais,  vers  la  fln  du  mois  de  juin,  lord  Âberdeen  et  sir  Robert  Peel  quittèrent 
les alhires.  [Marques  d'approbation.) 

La  Chambre  me  rendra,  j'espère,  la  JasUee  de  croire  4}ue,  me  trouvant  en  présenee  iPiii 
autre  Cabinet,  d*nn  autre  Ministre  des  alTaires  étrangères,  je  n'ai  tenu  compte  d'aneune 
passion,  d'aneiin»'  pi  rvention  personnelle.  Les  hommes  ([ui  se  laisseraient  aller  A  û''  tel?*!<'n- 
timents,  qui  leur  donneraitnl  une  part  tant  soit  peu  grande  dans  la  direction  des  aflaires,  ne 
seraient  pas  dignes  des  affaires.  (  Assentiment.) 

Je  me  Mte  également  d'écarter  de  cette  question  toute  préventiott,  tout  soupçon,  d'mm 
mauvaise  fui  quelconque,  d'une  déloyauté  quelconque.  Aucune  Idée  semblable  ne  m'entre 
dans  l'esprit,  et  je  ne  crois  pas  qu'il  soit  possible  d'introduire  dans  la  controverse  des  grandes 
questions  politiques  un  tel  clément.  (Approbation. 1  La  discussion  deviendrait  impossible.  Je 
rendrai  toujours  aux  hommes  avec  lesquels  j  uurui  l'iionueur  de  traiter  de  graudes  affaires, 
la  Justiee  de  croire  qu'ils  sont  d'aussi  bonne  ÙA  que  moi,  qu'ils  ne  sont  dirigés,  comme  Je  le 
suis  mot-méme,  que  par  les  Intérêts  de  leur  pays,  que  par  l'idée  quila  se  fbrmcnt  de  la 
bonne  politique  pour  leur  pays.  [Nouvelle  et  vive  approbation.)  Yoiei  l'expression  vraie  de 
ma  fir-nfi'e.  Nous  nous  trouvions  en  prt'îonce  d'un  t^abinet,  d'un  Ministre  qui  pouvait  avoir 
une  politique  différente  de  cuile  de  son  prédécesseur,  qui  pouvait  ix)rter  daus  ia  question  du 
mariage  delà  Beine  d'&pagne  des  idées,  des  intentions  antres  que  cdlca  daaonpvédéoesaiar. 
Nous  avions  quelque  raison  de  le  croire» 

JeiM  remonterai  pas  avant  1840,  je  ne  remonterai  pas  même  à  t840;  je  ne  parlerai  pas 
d(>s  motifs  de  dissentiment,  des  préventions  que  le?  événements  de  1840  avnif  nt  pu  laisser 
dans  l'esprit  du  Cabinet  français.  Je  ne  parlerai  que  de  ce  qui  s'était  passé  daus  le  cours  de 
l'administration  de  lord  Aberdeen  et  de  sir  Bobert  M.  La  condtdte  de  M  Abwdeea,  dna 
les  rapports  avee  nous,  avait  été  souvent  attaquée.  Pourquoi?  On  reproehait  I  loM  Aler- 
deaa  trop  de  complaisance  pour  la  France  ;  on  lui  reprochait  de  ne  pas  Men  toMMlr  l'In- 
fluence  et  la  dignité  de  l'Angleterre  devant  la  France. 

On  adressait  à  lord  Abenlten.  h  Londres,  précisément  les  mêmes  reproches  qu'on  nous 
adreiksait  à  nous  à  Paris.  Je  ne  crois  pas  qu'ib  lussent  plus  fondés  contre  lord  Aberdeen 
qn'Ua  ne  l'étaient  eontie  mua.  Je  mia  oonvainai  que  hvd  Abadnea  nia  Jamaii  abandornsé. 
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pas  plus  que  hmh  ne  Ywoo»  fldt  nMU-m^ma,  llnOmnee  et  la  dlgnUé  de  Mn  pejfs.  11  a 
pti»  poar  guide  la  politique  générale  dent  J*eatrelenab  tont  à  rheure  la  Chambre,  eette  idée 

de  concert  et  d'action  commune  qui  lui  faisait  mettre  de  côté  beaucoup  de  petites  difficultés, 
de  questions  secondaires;  mais  il  n'a  jamais  abaissé  la  dignité  et  l'influence  de  l'Angleterre 
devant  notre  pays,  pas  plus  que  nous  n'a  vous  abaissé  devant  son  pays  la  dignité  et  l'influence 
de  la  France.  C'était  li  pourtant  ce  qu'on  loi  aveit  souvent  reproché  à  propos  du  droit  de 
Tirile,  de  l'Espagne,  du  Maroc 

Il  était  certes  bien  naturel  que  eela  noM  InspirAt,  je  ne  dirai  pas  de  la  défiance,  mais  de 
la  réserve;  il  ék\\i  bien  naturel  que  nous  prissions  nos  précautions  po'ir  \nir  si  I-i  politi^inc 
qu'on  allait  suivre  serait  la  même  que  celle  de  iurd  Aberdeen,  ou  bleu  si  elle  serait  ciiaugee. 
Ou  était  parfaitement  eu  droit  de  la  changer  i  on  était  parfaitement  en  droit  de  souteuir 
qu'il  était  boa  pour  TAngleterre  de  la  changer.  Haie  de  notre  eftté,  noua  étions  euBel  endroit 
et  en  devoir  d*y  regarder  et  de  ne  rien  faire,  de  ne  rien  engager  avant  d'être  sûrs  que  nous 
nous  trouvions  en  présence  de  la  mùme  politique,  des  mêmes  intentions,  avec  lesqucfics 
nous  avions  contracté  certains  engagements  et  cntrc|>ri:>  de  ré^udre  certaines  questions. 
(  l  res-i)ien!)   ,  , 

QQ*avon»*noof  fidt?  IVous  avons  attend».  New  avons  attendu  le  langage  publie.  L*oeea' 
ilon  n'a  pas  manqué.  Le  If  iniatre  des  afEiires  étrangères  de  la  Grande-Bretagne  a  été  réélu 
à  Tiverton.  II  a  prononce  un  diseoiirs  devant  ses  électeurs.  A-t-ll  dit  là  quelques  paroles  qui 
pusseut  nous  éelairer  sur  &a  politique  envers  la  France,  sur  la  question  de  savoir  s'il  tien- 
drait la  même  tigne  de  conduite  que  son  prédécesseur  ?  Quelques  années  auparavant,  si  je  ue 
flM  trompe,  devant  ees  éleeteurt  aussi,  à  Tiverton,  le  Ministre  des  affaires  étrangères  d'An< 
gleierre  avait  parlé  delà  France,  il  avait  parlé  de  la  eondoil»  des  années  fhin^laés  en 
Afrique.  La  nouvelle  occasion  était  bonne  pour  parler  aussi  de  la  France,  etAltfre  oonnallre 
quelle  serait  envers  elle  sa  politique,  l^as  un  mot  ne  nous  a  éclairés. 

Dans  le  Parlement,  qui  siégeait  encore  à  cette  époque,  la  môme  réserve  u  été  gardée. 

ÉvideœowDtf  notre  devoir,  à  noua,  était  aussi  la  réserve.  Nous  devions,  nous  aussi,  rester 
en  mesure  de  suivre  une  politique  isolée,  .da  fàhre  aussi,  à  noua  seuls,  hs  afbires  de  notre 
pays»  C'était  notre  droit  et  notre  devoir. 

Cependant,  le  20  juillet,  f'ai  pris  une  initiative;  j'ai  chargé  le  représentant  du  Bol  à  Lon- 
dres de  proposer  l'action  commune  à  Madrid,  dans  la  question  du  mariage  de  la  Reine 
d  iispague,  en  faveur  des  iUs  de  don  François  de  Faute,  des  princes  espagnols,  pourvu 
qu'il  lût  bien  entendu  qu'à  l'Espagne  et  à  ht  Reine  U  i^partiendrait  de  ehoistr  edoi  qui  leur 
convenait. 

Deux  ou  trois  jours  après  je  reçus  communication  de  la  dépêche  adressée  le  19  juillet  à 
Ikl.  Bulwer,  et  qui  est  sous  les  yeux  de  la  Cbambre.  Je  ne  voudrais  pas  entrer  dans  un  dé- 
bat niiuutieuA  a  ce  sujet  ;  mais  je  dois  faire  remarquer  à  la  Chambre  les  cliaugenients  essea> 
tiela  que  cette  dépéebe  apportidt  dans  la  rituatton  et  les  rapporta  des  deux  (hiuvemeffienta. 

D'abord,  elle  avait  été  écrite,  elle  avait  été  envoyée  à  Madrid  sans  aucune  entente  préa> 
lahie,  sans  aucun  concert  avec  nous  ;  c'était  bien  là  de  ta  politique  isolée,  et  une  politique 
isolée  dont  l'initiative  était  priae. 

Voilà  pour  la  forme. 

Quant  au  fond ,  le  prince  de  Cobourg  était  nmnmé  dans  cette  dépêche ,  placé  en  téte  des 
candidats  à  la  BMin  de  la  Reine,  non-seulement  mis  au  nombre  de  ees  oandidi^,  nen^eule- 

ment  placé  en  téte ,  mais  indiqué  comme  ayant  clianee  d'être  choisi ,  car  la  dépêche  porte  : 
«  J'omets  le  comte  de  Trapani  et  le  comte  de  Mouteniolin,  parce  qu'il  parait  qu'il  n'y  a  pas 
de  chance  que  le  choix  tombe  sur  aucun  d'eux.  »  Les  trois  autres  candidats  n'étaient  donc 
nommés  que  parce  qu'il  y  avait  chance  que  le  choix  toml>At  sur  l'un  d'eux.  (  Approbation.) 
•En  mémo  tempsqu'on  nonunatt  le  prince  téopold ,  disant  ainsi  qu'il  avait  des  chances ,  en 
même  temps  on  ajoutait  qu'il  n'y  avait  à  Londres,  pas  pins  contre  lui  que  contre  les  denx 
fUsdedoB  François  de  Faute ,  aucune  objection. 


Digitizixi  by  Google 


CRAMSBS  t»BS  PAIU  90  JAUVI».  49 

.Te  lr  rirmnndp  à  la  Chnmbre,  ctaù-ee  là  la  sltOAtion  dans  laquelle  wms  noDS  trotivtoni 

avec  le  Ministère  préeétlrnt? 

Je  sors  de  la  qucstiou  du  mariage  ;  je  jette  un  coup  d'œil  sur  cette  même  dépêche  du 
19  Jaillet»  quant  à  Ja  politique  gcuérale  de  l'Espagne.  J'y  trouve  une  attaque  contre  la  di- 
rection des  affaires  ea  Espagoe,  contre  la  numtère  dont  le  parti  en  posieisifni  âa  pouvojr  en 
ï^pagnc,  depuis  trois  ans,  gouvernait  les  aflhires  de  son  pays ,  une  attaque  peut^i»  un  peu 
vive  en  p.nlant  des  nffaircs  d'un  pays  étranger.  Il  était  impossible  que  je  ne  visse  pas  éàM  ce 
langage  une  intention,  un  désir  qiip  Ip  parti  qui  était  alors  l'opposition  en  Espagne  y  rcde- 
tlnl  le  Gouverncraeiit.  C'était  évident  pour  tout  le  monde.  jNous  nous  trouvions  donc  dans 
cette  dottbie  situation  :  un  changement  notable  dans  l'attitude  du  Cabinet  de  Londres  quant 
à  la  question  du  mariage,  un  changement  notable  dans  son  attitude  quant  à  la  direction 
géiicriilo  (It  s  affaires  CD  Espagne. 

Ust-ce  (jur  je  ne  devais  tenir  aucun  compte  de  tels  faits  ? 

Considérez,  Je  vous  prie,  que  les  instructions  snr  le  mariage  de  la  Reine  coïncidaient  avec 
la  démarche  faite  à  Madrid  auprès  du  prince  de  Cobourg ,  et  avec  la  présence  a  Madrid  du 
Ministre  anglais  qui  avait  connu  et  approuvé  cette  démarche. 

F.t  quant  au  changement  de  politique  générale  vis-à-vis  de  l'Espagne,  quant  au  déAt 

manifeste  de  voir  arriver  le  parti  progressiste  au  Gouvernement  de  l'Espagne,  ce  fait  coïn- 
cidait a%ec  le  travail  qui  ^e  faisait  partout  en  Espagne,  hoi-s  d»pngnr  ,  pour  remettre  en 
effet  le  parti  progessiste  au  pouvoir,  soit  pai'  la  chute  du  Ministère  espaguoi ,  soit  par  l'in- 
surrecUon. 

Tal  bien  le  droit  de  me  servir  de  ce  mot  ;  ear  H  était  publie,  avoué;  il  était  écrit  partout 

en  Espagne,  en  Angleterre ,  en  France. 

J'aurais  été  aveugle  et  coupable  si,  dans  de  tels  faits,  je  n'avais  pas  vu  des  symptômes  d'un 
changement  de  direction  et  de  situation  ,  si  je  n'avais  pas  reconnu  qu'il  n'y  avait  plus  la  ec 
désir  dlntoition ,  de  concert,  d'action  commune  entre  la  France  et  TAugleterre  >  qui ,  soit 
anr  la  question  du  mariage,  soit  sur  la  question  générale  des  aUblres  d'Espagne,  avait 
caraetérisé  la  politique  du  Cabinet  précédent. 

Une  autre  circonstance  est  venue  s'ajouter  à  celles  que  je  remets  sous  les  yeux  do  la 
Chambre ,  et  former ,  je  pourrais  dire  forcer  irrésistiblement  ma  conviction. 

La  proposition  que  j'avais  faite,  le  20  juillet,  du  concert,  de  l'action  commune  à  Madrid, 
en  fiiveuT  de  don  Fran^  de  Panie ,  est  restée  plus  d'un  mois  sans  réponse. 

En  présence  de  tels  faits,  j'ai  dÛ  rappeler  à  rambassadeur  du  Roi  à  Madrid,  et  Je  lui  al 
nppelé  les  instructions  générales  qu'il  avait  rectics  au  mois  de  décembre  18-15 .  c'est-fi-dire 
la  nécessité  d'une  grande  vigilance,  et  l'intention  du  Gouvernement  du  Roi  qu'il  ne  se  laissât 
pas  surprendre  j  je  lui  ai  rappelé  que  si  la  combinaison  qui,  évidemment,  se  poursuivait 
eontre  nous,  avait  des  dumces.  Il  devait  user  des  pouvoirs  qui  lui  avalait  été  dminés,  et 
arrêter  ce  qui  aurait  été  un  éebec  très-grave  pour  la  politique  do  notre  pays. 

Ce  que  Je  lui  ai  prescrit ,  M.  le  comte  Bresson  Ta  fait;  îl  l'a  fait  avec  une  vigilance ,  une 
intelligence  des  difftcuîtés  et  des  nécessités  de  la  situation  ,  et  en  même  temps  avec  une  me- 
sure, une  convenance  dans  ses  actes  et  .dans  ses  paroles,  qui  font  le  plus  grand  honneur  à 
aoD  Mraetère  autant  ipi'à  son  baUleté.  (Adhéiton.)  Il  n'y  a  pas  m  un  acte ,  si  pciit  qu'il 
fftt ,  il  n'y  a  pas  eu  un  moment  dans  lequel  M.  le  eomte  Bresson  n'ait  strictement  rempli  tous 
les  devoirs  que  lui  imposaient,  d'unoMé,  la  politique  hten  eonnue,  bien  proclamée  de  son 
Gonvcrnement,  et  de  l'autre ,  les  engagements  que  nous  avions  pris  au  chdteau  d'Eu ,  et  les 
ménagements  que  ces  engagements  nous  commandaient.  Jusqu'au  dernier  moment ,  en 
poui-suivant  le  but  qui  lui  était  indiqué,  M.  le  comte  Bresson  s'est  maintenu  snr  ce  terrain, 
quecdul  des  Inflints,  fils  de  don  Francis  de  Paule,  qui  conviendrait  à  l'Espagne  et  à  sa  Belne, 
serait  accepté  par  le  Gouverneme  nt  français  ;  et  il  a  f  ilt  en  même  temps  ses  efforts  pour  ({uc 
le  mariage  de  M.  le  duc  de  Montpensiur  avec  l'Infante  ne  fût  pas  nécessairement  simultané 
avec  œiui  de  la  Eeine.  Vous  voyez  jusqu'à  quel  point  nous  avons  poussé  le  scrupule,  même 
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dans  la  situation  nouvelle  qui  nous  était  faite,  même  après  tous  les  faits  que  je  viens  de  mettre 
sons  les  yeux  de  la  Chambre.  INous  avous  toujours  travaillé  à  garder ,  quant  À  l'époque 
mariage  de  M.  le  duc  de  Montpensier  avec  llnftmte,  ane  certaine  maure  de  Uberlé.  Oo 
nouedemaudait ,  on  nous  demandait  ardejnmcDt  qu'il  lût  immédiatcmeDt  et  néwMalrement 

associé  nu  marlnçie  de  la  Rrliic.  Gotivernt'mcnt  espagnol  ne  voulnit  pas  conclure  définiti- 
vement un  nuiriagc  sans  I ' au li-e.  Au  dernier  moment  encore,  le  '2H  août,  M.  le  comte  Bresson 
a  fait  insérer  duns  l'engagement  contracté  entre  lui  et  le  président  du  cuu!>eii  a  Mudrid , 
M.  Istorlti,  peur  le  mariage  de  HI.  le  due  de  Montpensier,  et  malgré  Jmueovp  d'obJecUont, 
beaucoup  de  résistanee ,  ces  mots  :  «  Ce  mariage  sera  asiœfé  à  celui  de  la  Beïne,  OMUani  guê 
faire  se  pourra.  » 

Il  voulait  réserver  aiosi  encore  une  certaiae  liberté  quaat  à  l'époque  où  Je  second  mariage 
aurait  lieu. 

Mais  après  eet  engagement ,  sigué  le  M  aoAt  «  M.  le  eooile  BnaMii  rquréienta  fortement 
au  Gouveinemeat  du  Bel  que,  si  les  deux  mariages  n'étaient  pas  intimement  unis,  toutes 

choses  pouvaient  être  mises  en  question,  qu'il  y  aurait  place  peur  toutes  les  menées,  puur 

toutes  les  incertitndes ;  que  les  cortès  allaient  se  réunir  le  14  septembre;  qu'on  préparait 
des  clian^t  ments  de  Ministère ,  des  ini>urreetions  ;  qu'il  était  urgent  de  se  présenter  avec  des 
faits  accomplis  eusembfe.  De  si  puissants  motifs  ne  nous  permettaient  pas  d'hésiter.  C'est 
seulement  le  4  septembre  que,  par  une  dépêche  télégraphique,  me  conformant  aux  ordres 
du  Roi,  j'ai  autorisé  M.  le  comte  BresBon  à  promettre  la  simultanéité  des  deux  mariages. 
La  Chambre  sait  le  reste. 

Messieurs,  je  résume  en  quelques  mots  tous  ces  faits.  Évidemment,  ce  que  nous  avions 
dit  des  i'originc  et  a  toutes  les  époques  de  la  question,  nous  l'avous  fait.  tVuus  u  avons  fait 
que  ce  que  nous  avions  dit  Nous  n'avons  violé  aucun  traité,  pas  plus  le  traité  d'Dtredit 
qu'aucun  autre.  Nous  n'avons  manqué  à  aucun  eogagonent,  pas  plus  aux  «igagementi  du 
château  d'Eu  qu'à  aucun  autre;  nous  n'avons  manqué  à  aucun  procédé;  nous  avons  fait 
tout  se  qui  était  cm  notre  pouvoir,  au  delà  peut-être  de  ce  qui  était  de  notre  devoir ,  pour 
maintenir  entre  i'aris  et  Londres  le  concert  et  l'action  commune  dans  cette  grande  qucstiua. 
Nous  avons  donc  agi  dans  la  plénitude  de  notre  droit  comme  dans  l'intérêt  de  notre  pays  » 
et  en  rempilssant  tout  notre  devoir  de  prudence  comme  tout  notre  devoir  de  loyauté. 

Maintenant,  que  résulte-t-il  de  tout  ceci?  ou  en  sommes-nous  envers  l'Espagne,  envers 
l'Kui-ope,  envers  l'AtipIeterre ,  après  la  conclusion  de  cette  grande  transaction?  C'est  sur 
ce  point ,  c'est  sur  la  situation  que  notre  conduite  dans  toute  cette  affaire  et  la  solution 
qu'elle  a  reçue  nous  fait  maintenant  envers  l'Espngue,  envers  l'Europe,  envers  l'Angleterre, 
que  j'appelto,  en  finissant,  les  dernières  pensées  de  la  Chambre. 

Envers  l'Espnguc  :  les  faits  sont  clairs;  la  question  du  maria^  de  la  Reine  et  du  mariage 
de  l'Infante  a  été  bien  librem  -nt  d>  battue  par  les  cortès  espagnoles, au  milieu  d'une  tranquil- 
lité parfaite,  eu  même  temps  qu  uvec  une  entière  liberté.  Les  causes  de  désordre  n'ont  pas 
manqué  en  Espagne  à  cette  époque;  les  provocations  à  l'insurrection ,  a  la  guerre  civile, 
ont  été  multipliées.  Toutes  ont  échoué.  Les  mariages  ont  été  discutés  et  aceomplis  avec  une 
entière  liberté  et  une  parfaite  tranquillité. 

îVon-sculement ,  cela  s'est  pn-^sé  ainsi,  mais  l'assemblée  qui  avait  approuvé  ce  double 
mariage,  les  cortès  qui  s'étaient  reunies  en  septetui)re  dernier  ont  été  soumises  a  i  épreuve 
de  la  réélection,  et  ie  jugement  de  leur  pa^s,  le  jugement  de  l'i£spagne,  a  ramené  une 
assemblée  évidemment  animée  du  même  esprit  et  des  mêmes  intentions,  apparieuant  A  ta 
même  opinion  politique. 

Nous  avons  donc  le  droit  de  dire  que  tout  s'est  passé  avec  le  libre  consentement,  par 
l'action  indépendjiute,  et  selon  le  vau  de  la  nation  espaj^nolc  :  c'est  l'Espagne  qui  a  fait  ce 
qui  s'est  fait,  et  nos  relations  avec  elle  sont  aujourd  hui  évidemment  coûàaerees  par  le  vœu 
publie  libremeit  et  tranquillement  émis.  Ainsi,  quant  A  l'Espagne ,  nos  relationâ  n'ont  rien 
w  A  ioufirir  de  la  grande  traosaction  ^1  vient  de  a'aooomplir. 
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Quaul  a  t  l  uropc,  Messicuiii,  aucune  ofc^Uou,  aucune  observation  n'est  venu*  de  nulie 
part,  pa&  plus  d«8  PaiMMMes  qui  B'ont  pu  noonm  la  nlnt  IiubeHe tt le  ammljOfdN  de 
■noMMion  co  Eipagiw»  que  des  PuIssumsss  qui  Tout  rcooonutt. 

Aucune  des  Puissances  européenDes  n'a  adhéré,  n'a  voulu  adhérer  aux  protestations  du 
Gouvernement  anglais,  soit  contre  le  mariage ,  soit  rentre  les  droits  qui  peuvent  eu  décon- 
ier.  Les  Puissaam  eoutiuuuiales  qui  n'out  pas  reconnu  ta  reine  Isabelle  ont  persisté  à  rester 
«onpIélHiitiit  en  iUkan  de  la  qpwttfoii.  inur  sUuitiQii  «nms  nom,  «iven  l'Espogue ,  et 
notre  situation  envers  elles»  eet  doue  exactement  la  mén».  Et  lorsque  oommunlntlon  de  ee 
mariage  leur  a  lté  donnée  dons  les  formes  ordinaires ,  tous  les  Souverains  do  continent, 
aussi  bien  ,  Je  le  répèle,  ceux  qui  ont  reeonmi  la  reine  Isal)i'llc  que  ceux  qui  îu-  l'ont  pas 
reconnue ,  oui  npoodu  au  i\oi  exactement  dans  les  mêmes  formes,  dans  les  ntémes  termes 
qu'ils  l'auraient  fait  pour  tout  autre  maris^e. 

.  Quant  an  Oonvernementangleto,  Il  est  évident  qu'il  y  a  là  un  mécontoitemcnt  riel  «  et 

que  nos  relations  en  sont ,  dans  une  certaine  mesure,  affectées. 

Messieurs,  si  nous  faisons  deux  ciioses,  qtie  pour  son  compte  le  Gouvernement  du  Roi  est 
parfaitement  décidé  à  faire:  si,  d'une  part,  nous  ne  changeons  point  notre  politique  géné- 
rale,  loyale  et  amicale  envers  i'Angleten-e ,  si  uuus  continuons  a  vivre ,  il  vouloir  vivre  eu 
benne  Intelliflenee  avee  le  Gouvernement  anglais ,  et  si  »  d'autre  part ,  nous  nous  montrons 
Uen  décides  à  soutenir  eonvenablement  ee  que  nous  avons  fait,  à  nous  abstenir  de  toute 
avance,  de  toute  concession  (  Approbation  ),  si  nous  tenons  à  la  fois  cette  double  conduite 
d'une  sincère  amitié  L'énérale  envers  l'Angleterre  et  son  Gouvernement,  et  d'une  fermeté  bien 
tranquille  dans  ia  position  que  nous  avons  prise,  tenez  pour  certain  que  le  mécontentement 
anglBlB  s'éteindra  t 

Il  s'étefaadra  devant  la  gravité  des  Intérêts  supérieurs  qui  viendront  et  qui  viennent  d^ 
peser  sur  les  deux  pays,  et  qui  SMit  aussi  bien  comptés  et  conqpria,  et  sentis  à  Londres  qn*à 

Paris.  (  Nouvelle  approbation.) 

La  nation  anglaise  et  son  Gouvernement  (  car  à  Dieu  ne  plaise  que  je  les  sépare  jamais,  et 
la  puisée  n'en  est  pas  entrée  une  minute  dans  mon  esprit),  la  nation  anglaise  et  son  Gou- 
vwnenentontrun  et  l'antre  deux  grandes  qualités  :  la  Juitiee  les  frappe»  et  la  néceasilé 
aussi  I  (  On  rit.  )  C'est  un  pays  moral  etqni  respeeta  les  droUs;  e'eit  un  piQn  sensé  et  qui 
aecepte  les  faits  irrévocables. 

Présentez- vous  sous  ce  double  aspect  :  ferais  dans  votre  droit,  fermes  dans  ic  fait 
accompli ,  et  tenez  pour  certain  que  les  bonnes  relations  se  rétabliront  entre  les  deux  Gou- 


(  Ce  discours  est  suivi  de  marques  très-vives  d'approbation.  —  MM.  les  Pairs  quittent  leurs 
places  et  viennent  en  grand  nombre  i'éliuiler  a  son  banc  M.  le  Ministre  des  ailtUreS  étrangles. 

La  séance  reste  suspendue  [icndant  un  quart  d'iieure  ) 

M.  LB  COMTE  d'Alton-Sue£  et  M.  LE  BAHON  DB  Bbisodb  déobreol  renoncer  à  ia  parole. 
M.  LK  AiABQUis  DK  BoissY  réclame  la  parole,  aûn  qu'il  ne  SOit  pssdit  qu'un»  discussion 
«nsâ  impotiania  ait  été  close  sans  répliquer  à  un  Ministre. 

—  La  Chambre  ,  consultée,  déckre  là  discussion  dose* 

—  Le  S  ^  est  adopté. 

—  Le  S  4,  sur  les  affaires  de  la  Plats,  est  adopté  après  quelques  obsonrations  de  M.  le  nuur^ 
quIsdeBoisiqr' 

—  Le  S  <i  traité  de  navi^tioo  avec  la  Russie,  est  adopté  sans  débat. 


éajsall  11  jMvlK  M».  *  MridMH  de  M.  la  4ao  rMeolav, 
Pungraifbe  6.  IkcotporaSm  de  OwooIê, 

M.  u  conn  ns  MouTAUHnnaT.  Mearicurs,  la  Cbambie,  on  ma  voysc»  ctereiier  à  fixer 
lOB  Mention  sur  klnnoiponiioa  de  Craeovle,  sa  llgara  pent-étreqw^e  vais  dresseron  i 
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vel  acte  d'accusation  contre  les  Puissances  spoliatrices,  on  bien  fnire  de  cet  acte  un  tliènie 
d'opposition  contre  le  Gouvernement,  cootre  le  Ministère  que  j'ai  lluMtacte  de  eombattre 
Je  ne  viens  Aire  ni  l*nn  Bi  l'aetre.  Je  ne  ferai  pas  un  acte  d'aeeosatton  contre  tes  Ariami- 

ces  spoliatriees,  comme  je  l'ait  fait  l  'a ti née  dernière,  parce  que  les  circonstances  sont  toutes 
différentes.  L'année  dernière,  j'avais  à  fnit  o  comprciidi  e  k  la  Chambre  quelle  élaît  la  vérita- 
ble nature  dp??  év(^ncmpnts  de  Craeovie  destinés  à  préparer  l'attentat  qui  vient  d'être  con- 
somnié.  J'avais»  u  lut  montrer  qu'il  y  avait  là  un  coup  monté,  un  pi^e  tendu,  où  la  Pologne 
est  malheurensement  tombée.  J'avais,  en  outre,  à  rétablir  la  v^lé  an  s^Jet  des  massacres  de 
la  Gallicie.  J'avais  h  vengerla  mémoire  des  victimes  qu'on  calomniait,  après  les  avoirpréa- 
laî)lcmcut  t'poi-f'c'es  :  c'était  tin  (Irvuîr  poxn  moi;  ce  devoir,  je  l'ai  accompli,  et  je  remarque- 
rai en  passant  que  l'on  ne  m  a  rien  répondu.  Quelques  mcreenaires  anonymes  m'ont  honoré 
ie  leurs  injures;  maisii  n'est  sorti  du  Gouvernement  autnciiien  aucun  acte,  aucim  arrêt  de 
Jwtlce,  ni  rien  de  semblable  qoi  ait  pu  prouver  oa  la  cnipabilité  des  vietimcs,  on  llnneeeneo 
de  oeax  qoi  les  avaient  Immolées.  (Approbation.) 

Aujourd'hui  rien  de  semblable  ne  se  présente  à  nous;  nonsenlement  le  corps  du  délit 
existe,  mais  !fs  auteurs  du  crime  l'avouent,  s'en  ploriflent  ;  et  leurs  apologifâi  telles  que 
vous  les  avez  pu  lire  et  méditer,  aggravent  leur  crime.  En  présence  de  ce  flagrant  délit  et  de 
faven  des  conpables,  il  n'y  a  pas  besoin  de  réquisitoire  ;  il  n*y  a  pas  hesnAn  d'taccaser  ceux 
qni  s'acmsent  assez  enx>mémes. 

Je  n'en  ferai  pas  non  plus  un  thème  d'opposition  contre  le  Gouvernement;  la  tâche  sernit 
à  In  foU  trop  facHe  et  trop  sti'rife.  La  pensée  dnii>  laqtielle  je  monte  à  cette  tribune  est  toute 
différente,  il  s'est  élevé  eu  France  une  réprobatiun  unanime  contre  l'incorporation  de  GracO' 
vie.  Je  ne  veu.x  pour  rien  au  monde  troubler  cette  unanimité.  Je  ne  veux  pas  par  des  récri- 
minations plus  ou  mdns  fondées  rafbiblir  en  la  divisant.  Je  désire,  an  eontraire,  réunir 
tons  les  partis,  tontes  les  opinions,  dans  Texpression  formelle  et  sotenndie  de  cette  réproba- 
tion que  votre  adresse  doit  exprimer,  après  (ine  !«>  discours  de  la  Couronne  l'a  déjà  constatée. 
C'est  au  nom  même  de  ces  intérêts  supéi  ieni  s  <|iie  M.  le  Minisire  des  affaires  ctrflnp;ères  a 
invoqués  hier  avec  tuul  d'éjoquenee,  de  ces  iiiteréLs  supérieurs  qui  doivent  ramener  dans  la 
mémo  Tofe  la  France  et  TAngletNTe,  qui  les  y  ramèneront,  l'eu  ai  la  eonflance,  et  qoi  les  y 
naiotiendrottt,  c'est  en  leur  nom  que  Je  viens  parler  :  ee  sont  ess  mêmes  intérêts  supérieurs 
qui  doivent  ramener  et  maintenir  tous  les  partis,  toutes  les  opinions  de  In  France,  dans 
l'expression  d'un  même  sentiment,  en  ce  qui  touche  la  Pologne  et  Cracovie.  J'en  appelle  donc 
ici  u  toutes  les  opinions  françaises  :  à  la  France  de  i'Empire,  qui  a  vu  couler  des  torrents  de 
sang  polonais  à  côté  d*elle  \  &  la  France  de  la  Restauration ,  qui  a  engage  \a  parole  de  la 
France  an  traité  de  Vienne,  traité  annulé  aqfoard'hoi,  enfin,  à  la  France  de  la  révolution  de 
Juittet,qoi  a  si  difficilement  contenu  l'énergie  surabondante  de  la  France,  et  qui  est  si  mal 
payée 'le  refour  par  ceux  qu'elle  a  si  bien  servis  par  sa  modéi-ition:  eVst  à  toutes  ces  opi- 
nions que  j  eu  appelle  pour  qu'elles  formatent  ensemble  la  répiobatioa  qu'exige  Tatteutat 
qui  a  été  eomsiis. 

L'opInioD  libérale,  en  Europe,  a  partout  des  représentants  ;  die  a  parloat  des  édios  ;  mate 

fose  dire  que  nous,  Chambres  fittuçaisea,  nous  en  sommes  les  représentants  principaux.  Un 
grand  atient.'t  a  été  commis  ;  nous  sommes  chargés,  non  de  ie  punir,  ranis  de  le  juper. 

Au  momeut  où  je  parle,  les  assises  de  la  chrétienté  sont  en  quelque  sorte  ouvertes  :  des 
deux  côtés  du  détroit  se  réunissent  à  la  fois  ces  grandes  assemblées  qui  ont  le  privilège  de 
juger,  de  foire  ai  quelque  sorte  oomparattre  devont  elles  tous  les  pouvoim  et  tous  les  évcne> 
mcuts  de  l'histoire  contemporaine.  Je  sens,  Messieurs,  qudie  est  l'importance  de  ce  mandat, 
et  combien  il  doit  imposer  silence  à  tous  les  sentiments  pcrsonupl-^,  a  toutes  les  vues  de  parti  ; 
et  pour  mieux  l'ext  rccr,  je  contiendrai  mon  cœur,  je  modérerai  aiLnit  que  je  le  pourrai  i'ex- 
prci»iondema  Uuuioureuse  indignation,  afin  de  ne  rien  du  e  qui  ue  puisse  être  accepté  par 
tout  te  monde  dans  leette enceinte  et  dans  ce  pays.  (Très-bien.) 

Ce  queje  désire,  c'est  que  la  Chambre  des  Pairs,  cette  assemblée  dosages,  cette  assemblée 
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modérée  qui  représente  essenlicllement  l'élcmciit  de  l'ordre  et  de  l'autorité,  soit  unanime,  se 
levé  comme  un  seul  honnue  pour  procUinier  (|ue  ia  furce  n'est  pas  le  seul  ai  bitrc  des  riioses 
liumaiucs,  qu'elle  i>c  l'emporte  pas  sur  le  droit,  et  qu  il  y  a  autre  chose  dau->  ce  monde  que 
kê  violences  et  les  artifices  da  deipotisine.  (Approbation.) 

Et  en  effet,  qiiedev<nis-ooiist»itt  vonloIrîC'estdeplacer  à  côté  delà  protestation  da  600- 
vcmemeiit,  non  pas  seulement  la  protestation  de  l'opposition,  mais  la  protestation  de  la  natioA 
tout  entière,  afin  qu'on  sache  bien  que  cet  acte  diplomatique,  ((ue  cet  acte  frouvernementnl 
sort  de  la  mesure  ordinaire  des  actes  de  ce  genre,  et  porte  au  suprême  degré  l'empreinte 
de  l'unanimité  puissante  d'an  sentiment  national.  (Nooveaax  mouTements  d'approbation  ) 

Mats  avant  tout.  J'ose  le  dire,  J'en  appelle  à  la  sympathie  des  opinions  eonaervatriees;  «ar 
qu*y  a-t-il  an  fond  d'atteint  en  Europe  par  cet  événement?  Est«oe  la  Pologne  ?  Oui,  et  je 
dirai  comment  tout  à  l'heure.  Kst  ce  ia  Trance?  Oui,  et  je  dirai  encore  comment.  Mais  c'est 
encore  quelque  chose  de  plus  :  c'est  l'ordre,  la  justice,  la  paix  surtout;  c'est  tout  ce  que  la 
politique  conservatrice  est  destiuee  u  défendre  et  à  maintenir.  Voilà  ce  qui  a  été  surtout  at- 
taqué, outragé  dansTaffeire  de  Craeovie;  ete^est  ponrqaol  tous  ne  laisseres  pasà  ta  poflti- 
qoe  déroagt^qae,  anx  manifestes  fougueux  de  la  démocratie  le  soin  et  la  mission  de  protes- 
ter contre  celte  iniquité,  et  de  la  flétrir  par  leur  réprobation.  T)e  quoi  se  plaindraient  donc  tous 
les  révolutionnaires  et  les  anarchistes  en  Europe  ?...  Mais  on  fait  leurs  affaires.  Jamais  depuis 
cinquante  ans  rien  ne  leur  a  été  plus  favorable.  L'incorporation  de  Craeovie  1  mais  ce  sont 
Iss  ordonnances  de  Juillet  de  la  dlplossatie  da  Nord,  (Très-Men  I),  c'est-A^Ireonfiiit  qui  jette 
an  défi  au  bon  sans,  qui  Jette  an  défi  à  l'ordre,  qui  jette  nn  défi  à  la  Justice,  et  qui,  parcon* 
séquent,  fait  an  suprême  degré  les  affaires  de  l'anarchie,  du  désordre  ft  de  tous  les  fSrateun 
de  troubles  que  peut  renfermer  l'Europe.  (Vive  adhésion.) 

Certes,  l'occasion  serait  tentante  de  qunlider  la  politiciue  coupable  de  ces  attentats,  et  no- 
tamment la  politique  de  l'Autriche.  J'y  résiste  avec  quelque  peine,  mais  j'y  résiste,  et  voici 
pourquoi  :  e*est  que  J*éproave  maintenant  pourœtte  politique  encore  plus  de  ^tié  qaed*indIgnao 
^  tjqUijT/jpwn^p  dT"'^'-».  ce  qui  m'a  faitmonter  à  cette  tribune,  ce  qui  m'a  valu,  j'ose  le  rappeler, 
votre  sympathie,  c'était  l  indi^'iiation  Maintenant  ce  n'est  plus  cela,  c'est,  je  le  répète,  de  la 
pitié  ;  oui,  lapilié  qui'  doit  inspirer  le  spectacle  d'un  grand  et  illusti'e  empire,  de  cette  grande 
et  iière  maison  de  iiabsLuurg,  chargée  par  son  histoire,  par  ses  antécédents,  par  sa  gloire 
pu|fée,,4'6tre  le  boulevard  de  l'Occident  contre  la  barbarie  orientale,  d'être  le  boulevard  da 
C8|§IH||îfS|M  et  de  la  civilisation,  et  qui  aujourd'hui  est  enchaînée  par  une  politique  décré- 
pite et  dépravée  au  char  du  schisme  et  de  la  barbarie.  Oui,  quand  je  vois  un  yrand  empire, 
une  ancienne  et  glorieuse  dynastie,  une  illustre  monarchie  s'écarter  à  ce  point  de  ses  tradi- 
tions, de  ses  devoirs,  de  su  gloire,  et  s'associer  a  tous  les  complots  de  la  liussie  contre  la  poix 
et  nnd^endanee  dn  monde,  Je  ravoae,  c'est  la  pitié  qui  l'empOTte encore  sur  llndignathni. 
(Mouvements  divers.) 

Maintenant  faat-!l  démontrer  devant  vous  la  violation  de  ces  traités?  FauMl  même,  en 
présence  du  dernier  factum  de  la  cour  d'Autriche  qui  nous  a  été  communique  ces  jours-cl, 
faut-il  entrer  dans  cette  discussion  diplomatique  '?  Je  ci  ois  que  cela  est  inutile.  Je  me  borne- 
rai à  poser  trois  principes  que  personne  ne  contestera,  si  je  ne  me  trmnpe. 

Je  dirai  d'abord  qu'il  n  y  avait  rien  dans  le  traité  do  Vienne  de  plus  solennellemàit  établi, 
de  plus  formellement  consacré  que  l'indépendance  de  Craeovie.  Je  ne  lirai  pas  tous  les  arti- 
elcs  de  ce  traité,  vous  les  connaissez;  il  me  suffit  de  rappeler  comme  un  principe  incontesla- 
ble  que  rien  n  a  été  plus  expre&scmeut  établi  dans  le  traité  de  Vicnncque  l'iudépendauce  per- 
pétuelle de  Craeovie. 

Je  poserai  ensuite  an  seeond  principe,  que  l'honorable  M.  Gulzot  a  parisitement  exprimé 
dans  sa  noteàM.  deMettemicb,  savoir,  que  eet  aetegénéral  n'était  pas  un  enregistrement,  et 

que,  comme  il  l'a  si  bien  dit,  on  ne  rassemble  pas  de  grandes  Puissances  comme  on  rassem- 
blait autrefois  le  parlement  de  Paris,  pour  lui  faire  enreyislrer  des  édits  rendus  par  pl  OS  haut 
que  lui.  (Très-bien.)  Personne  ne  contestera,  je  pense,  la  vérité  de  ce  principe. 
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Mais  je  demande  à  la  Chambre  la  permission  de  citer,  à  l'appui  de  cette  thèse,  deax  auto- 
rités :  l'emperptir  Alexandre  de  Russie ,  et  le  prince  de  Mctti  rnîch  lui-même.  L'empereur 
Alexandre,  daus  une  lettre  autographe  que  j'ai  eue  hier  entre  les  mains  et  qu'il  écrivait  aa 
eomte  Osirow  ksi,  président  du  sénat  de  Varsovie,  disait  : 

«  c'est  avec  une  satisfaclion  particulière  que  je  tous  anuoiicc  que  te  wrt     T«lfift|Mtrie  Tient  d*Mn  enfla 

6%^  par  l'accord  de  tomtes  les  J'uiouincês  féunies  au  conrn'^.'s.  ■ 

Quelle  est  la  date  de  cette  lettre  ?  De  Vienne,  le  30  avril  i 8i.>,  c'eî»t-à-dire  trois  jours  avant 
le  traité  du  3  mai  qu'on  prétend  être  uu  acte  uniquement  propre  aux  trois  Puissances.  Voilà 
ce  que  disait  une  des  trois  PtrissBoees,  tn  plus  généreuse  la  pins  édalrée  des  traia»  Tempe- 
reitr  Aintandre. 

M.  de  Mettemich  tenait  un  lan;jn£re  pins  délavf^,  mais  non  moins si^niflcatif.  Dans  unedé- 
péche  du  9  février  1818  au  Ministre  autrichien,  voici  commeot  il  quaUliait  aole  final  dm 
congrès  de  Vienne  : 

1  L'acte  final  dn  con^T^.H  de  Tifmw  est  tnoMlaUblemcvt  ta  M  fondamentale  du  système  politique 
aetvêl  de  l'Europe ,  puisqu'il  a  rt>-  ^^^r.i  lionne  p»r  i'adiiésiou  de  tous  leis  EULs  dont  -^^  (  uiii|>(>s<^  i,-  svstouie. 
C'est  pourquoi  les  di^positious  et  les  princ][>«s  coiisiguéâ  daus  cet  acte,  soit  qu'ils  regardent  directement  ou 
lidirwSwnawt  r«ai  oit  Vamtre  État  Mrvjiè«»«  «mJ  thimm  obUfQtaln§  pmr  lam»  » 

Voilà  comment  s'exprimnit  en  181 S  le  prince  de  Hetteralob,  l'anteorde  la  dépAdie  dn 
4  janvier  1847,  que  vous  avez  lue  ces  jours  derniers. 

La  troisième  thèse,  que  je  crois  que  l'on  peut  regarder  comme  incontcstahle,c'est  que  cette 
Tlolatloi  da  traité  de  Ttome,  dans  m  ytiAtà  si  essentiel,  dégage  la  Fraoeede  tontes  les  obli- 
gations qu'elle  a  prises  dans  ce  même  traité  de  l^eone.  Je  ne  dis  pas,  notea-le  bien,  Mes- 
sieurs, les  traités  de  Paris,  passés  en  1814  et  1815,  je  parle  uniquement  du  traité  de  Vienne; 
je  disque,  quand  la  Fnii<  c  !e  houvera  bon,  elle  sera  par  cela  dég apce  de  toutes  les  obli- 
gations qu'elle  a  prises  daus  ce  traité- là,  parce  que  encore,  comme  l  a  dit  M.  Guizot  dans  sa 
protestation,  aucune  Puissance  ne  peut  s'arfranchir  sans  affranchir  en  mâme  temps  toutes  les 
antres.  C'est  encore  là.  Je  crois,  one  trol^ème  thèse  qne  personne  ne  disentera. 

Le  Gonveiikenient  dn  Roi  a  proetamé  ces  trois  thèses  dans  sa  note  ;  personne  ne  tes  con<- 
teslera;  vouloir  dore  les  disexiter,  vouloir  tes  démontrer  devant  vous,  ce  serait,  en  quelque 
sorte,  enfoncer  une  porte  otiverle  ;  il  fautirait  des  eonlradieteurs,  et  il  n'y  en  a  pas.  Dans  cette 
assemblée,  que  je  qualifiais  tout  a  l'iieui  e,  sans  vouloir  la  flatter,  assemblée  d'hommes  sages, 
d*liommes  modérés»  conservateurs  par  essence,  personne  ne  se  lèvera,  non  pas  pour  czcnser, 
mais  même  pour  pallier  la  conduite  des  trois  Patasaneea.  dtms  ee  rilence  réprobatenr, 
dans  cette  absence  totale  de  défenseurs  du  crime,  l'histoire  trouvera  non  pas  un  témoignage 
solennel  delà  vérité,  mais  un  premier  châtiment  de  I  attentat.  (Approbation.) 

J'arrive  maintenant  aux  conséquences  de  cet  attentat.  Elles  sont  de  trois  genres  :  consé- 
quences pour  la  Pologne ,  conséquences  pour  le  droit  public  de  l'Europe  et  de  tons  les  États 
secondaires  de  rEurope,  et  conséquences  pour  la  poUtique  française* 

Tous  le  savez  tous,  Cracovie,  comme  le  disait,  dans  son  éloquent  langage,  M.  Villemain, 
i!  y  a  quelques  années,  c'était  un  lambeau  sanglant  de  la  Polopnc  ;  c'était  le  dernier  débris 
de  sa  nationalité,  le  dernier  asile  de  son  indépendance,  de  sa  langue,  de  ses  souvenirs  histo- 
riques ;  la  étaient  le  château  de  ses  rois,  les  tombeaux  de  ses  saints  et  de  ses  héros,  de  la  reine 
Bedwige,  de  SoMeski,  de  Kosclosko,  de  PoniatowsU  ;  enfin,  tous  les  souvenirs  les  plus  pré- 
deux»  Tes  pinsehers;  là  renaît  encore,  par  le  code  Napoléon,  le  souvenir  de  la  récente  In- 
dépendance du  grand-duché  de  Varsovie;  là  réirnait,  enfm,  ce  que  les  peu[)les  de  nos  Jours 
estiment  beaucoup,  la  lil)erté  commerciale.  Tout  cela  aete  anéanti.  C'est  une  ^-rande  perte 
pour  ceux  qui  en  sont  les  victimes,  et  c  est  une  perte  encore  pour  cette  grande  chose  qu'on 
appelle  la  nationalité  polonatoe. 

Eh  lilen,  cependant,  et  ce  que  je  vais  dire  parallm  peut-être  dur,  dur  à  une  cause  que  j*al 
à  cœur  de  servir  plus  que  toute  autre;  eh  hien,  je  ne  crois  pas  que  c^te  perte  soit  sanscom- 
l)cnsation;  je  ne  crois  pas  que  ce  soit  un  grand  malheur  pour  la  cause  polonaise.  C'est  un 
malheur  pour  les  habitants  de  Cracovie,  je  tùtn  fais  aucun  doute,  je  le  déplore,  sous  ce  rap> 
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port;  mais  qae  ce  soit  an  malheur  sans  compensation  pour  la  cause  polonaise,  Je  ne  le  crois 
pas,  et  voici  pourquoi  :  c'est  qu'au  fond  Cracovic  n'rfnit  pins  une  vilto  indc'pftulnnte.  Depuis 
longtemps  déjà,  grâce  à  ce  que  je  oe  voudrais  pas  appeler  iu  cuiiiù^ence,  luuis  grâce  à  l'ex- 
trême fItUblesse  de  la  Franee  «t  de  ]*Anglelerraf  Gnieovie  n'était  plus  une  république  ni  nne 
Tille  libre;  les  trots  PDlssanceS)  et  notamment  PAatriche,  en  lUsaient  à  pen  près  tout  ce 
qa'dtes  Tonlaient. 

Non -seule ment  elles  usaient  et  abusaient  du  (îroît  d'cxtrndilion,  que  leur  parnutissait  en 

quoique  sorte  le  conîirf's  dr  Vtpnnp.  mnis  eneore  du  dniit  d'occupation,  qui  ne  leur  était  ni 

accordé  ni  garanti  j  i'Aulrielie  surtout  en  U!»ail  d'uue  facuii  permanente.  Eu  outre,  les  tribu* 

nanz  y  étalent  h  sa  dévotion  ;  on  avait  même  obtena  de  Rome  Tétolgnementde  l'évéque,  qui 

paraissait  trop  indépendant;  on  avait  sapprimé  A  peu  près  l'anlversité; à  vrai  dire,  il  n'y 

avait  plus  de  r(?pul)!ti"inr  de  Crncovip.  Je  ne  puis  me  refuser  d'en  citer  une  seule  preuve  dans 

un  article  de  la  Gazette  viiiversetle  (îf  Pnme,  article  qui  a  été  traduit  dans  le  UottUcur 

français^  au  mois  d'août  danicr.  Le  voici  : 

•  FoLOGRi.  Craeavkttt  août.  La  direction  de  police  a  pnlilié  liier  ce  qni  suit  :  Denx  fois  déjà ,  le  16  mm 
at  le  a  avril  denier,  l«  dtreetioB  â»  !•  imUm  i'mI  tnwTéft  daw  la  nénKiié  <lc  pr^rmir  les  hahitanls  de  ta  villa 
da  caracovie,  i|D*k  rivenir  on  punirait  d'vaa  foiia  amande  tool  tavoileur  «m  pnipunieur  de  taux  bniila  poa- 
Tant  pffraTer  le«  liabttant».  Mais  conma,  uHérieureniPiil  k  eel  avii»  da  nouveaux  bruits  sans  rondement  ont 
été  répandus  dans  le  but  d'inqniéler  la  paputaïkm ,  il  vient  d*étraaimléi)uai«ia  em  qui  se  randnmt  ooupa> 
tii.  >  i]f  a!  dHH  subiruiit  un  mois  d'eaipHaonneaieot  an  moîM,  al  qne,  pHulant  la  coum  da  cette  délenlion , 
il»  Miroat  diaque  jour  soamis  i  une  punition  oorporella.  • 

Tant  eomprenes  qne  cette  punition  corporelle  vent  dire  la  bastonnade,  la  flagellation  ;  et 
v«ia  remarquerez  qne  cette  flagellation  quotidienne  est  prescrite  par  une  direction  de  police, 

installée  par  l'Autriche,  pendant  l'occupation  de  la  ville  par  les  troupes  aotriehiennef. 
C'est  essentiellement  an  acte  autrichien,  quoique  rendu  Irais  mois  avant  l'ineorporation  à 
t'Autrici>c. 

Voilà  la  manière  dont  on  éMlt  libre  à  Crteovie,  avant  lincorporation  ;  jugez  ce  que  ccj/a 
doit  être  depnlS,  mais  aussi  Juges  où  l'on  en  était  arrivé  auparavant 

Eh  bien,  quand  je  vois  cela,  quand  je  vois  un  pareil  état  de  choses,  je  ne  me  sent  plus  le 
courage  de  dire  que  Cracovie  a  cessé  d'être  libre;  je  dis  seulement  qu'elle  n'a  pas  cessé 

d'être  esclave. 

Mais  il  y  a  plus  :  je  me  demande  comment  les  trois  Puissances,  qui  étaient  maîtresses  à  ce 
point  de  cette  république,  ont  pu  pousser  la  folle  Jasqu'à  en  prononcer  formellement  et  so- 
lennellement l'incorporation  ;  je  me  demande  quel  a  pn  ètn  leiu  iutérêten  JetantàlafiMe 
de  l'Kurope  une  bravade  aussi  insensée,  alors  <iu'en  fait  l'Europe  îpor  pcrmettnit  de  fnire 
précipcment  et  nbsolnmrnt  ce  qu'elles  Aonlaient  auparavant.  Kt  je  ne  puis  nTe-xpliquer  ce 
mystère  qu'en  y  voyant  une  preuve  que  la  politique  la  plus  couiiouimée,  la  plus  artificieuse, 
la  politique  blanchie  dans  toutes  les  roses  et  les  finesses  de  son  métier,  a  ses  jours  la  témé- 
rité et  d'étonrdcrie  oà  elle  perd  la  tête;  Dien  la  punit  ainsi  de  se  mettre  au  service  de  l'ini- 
quité. (Mouvement.) 

Crncovie  n'avait  donc  de  polonais  que  le  nom  et  le  ecrnr;  le  nom  lui  est  ôlé,  mais  le  cœur 
lui  n  s^f  ta.  Or,  se  figurer  que  d'arborer  l'aigle  autrichien  au  lieu  de  l'alfj'le blanc  des  l'olo- 
mis,  que  de  braquer  dtB  eanons  autrichiens  sur  les  places  publiques  de  Cracovie,  de  faire 
crier  Qm  «toe/  aux  sentinelles  en  allemand;  que  tout  cela  détruira  fe  sentiment  polonais 
daM  le  cour  de  Crneovie,  c'est  bien  mal  connaître  le  cœur  humaiii,  et  surtout  le  cœur  polo- 
nais. (Assentiment.) 

M.Tfntennnt  que!»  sont  les  avnntapes  ijiii  résultent  pttur  la  cause  polonaise  de  cet  atleiitat  ? 
Les  avantages,  les  voici  :  c'est  c|uc  la  cause  de  la  l'ologne  redevient  ce  quVilc  n  toujours  été 
an  fond,  fMrts  eeqnl  avait  pu  disparaître  pendant  quelque  temps  aux  yeux  de  certaines  per- 
sonnes  :  la  cause  du  droft;  non  pas  la  cause  de  la  révolution,  non  pas  la  cause  de  Plnsur^ 
rcetion,  mais  la  cause  de  tous  les  Ktiits,  la  cause  de  tous  les  pouples,  la  cause  do  tout  rc  qui 
est  respeetabl*»  et  !pf:itime  en  Enroj>e.  (  Marques  d'assentiment.' 

Une  autre  conséquence  non  moins  importante  et  non  moius  évidente  y^n^r  moi,  c'est  i'a< 
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botitiou  du  quatrième  partage  de  la  Pulo^ue.  J  cQtcuds  par  le  quatrième  partage  de  la  Po- 
logne ce  qui  s'est  Mt  an  Congrès  de  Vienne,  c'est-i-dire  la  sanction  imprimée  par  l'Earope 
aux  trois  partages  antérieurs  de  la  Pologne.  Comme  vous  ie  savez,  l'Europe  n'avait  jamais 
sanctionoé  celte  œuvre;  elle  l'a  sanctionnée  au  traita  de  Viinne  par  les  dispositions  dont 
l'iii'U'peixlance  de  Gracovie,  et  l'admitiistratiun  distincte,  la  nationaiite  reconnue  des  pro- 
vinces polonaises,  formaieut  la  base  ;  ces  bases  étant  anéanties,  la  sanction  de  i'Ëurope  se 
trouTO  uéœMainanent  anéantie  en  même  tempfk 

L'Europe  entière  était  devenue  en  1815  oomplkse  du  pins  grand  crime  des  temps  moder- 
nes; aujourd'hui  elle  ne  l'est  pins.  Les  iniquités  de  1775  à  1795  étalent  alors  entrées  dans  le 
droit  pul)lic  (!'■  î'Furnpe;  aujourd'hui  elles  en  sont  sorties.  Il  faut  nous  en  féliciter.  A  une 
possessiof)  sinon  le^iUmc,  du  moins  légale,  sinon  légitime  quant  au  droit  universel  de  l'hu- 
inanité,  du  moins  légale  quant  an  droit  secondaire  des  traités,  à  cette  possession  les  Puis- 
nnoes  spoliatrices  ont  substitué  une  possession  violente  et  par  conscqvoit  précaire.  L'Europe 
•e  trouvera  donc  par  cela  déliée  de  toute  communauté  dans  cette  odieuse  affitiie.  La  Pologne 
reprend  tons  ses  droits,  le  droit  de  vivre,  de  vivre  tout  entière;  elle  prouve  ec  druit  par  la 
terreur  qu'elle  inspire  à  ses  ennemis,  et  aujourd'hui  comme  au  premier  jour  de  son  existence, 
par  cette  vitalité  invincible  et  incomparable  qui  la  distingue. 

Cette  vitalité  a  été  déjà  reconnue  au  Congrès  de  Vienne^  et  ce  qui  le  démontre,  c'est  gne 
note  offidetle  de  lord  Casticreagh,  qui  n'était  pas  un  esprit  libéral,  il  s'en  fiiut,  qui  n'était 
pas  du  tout  prévenu  en  fave  ur  di'  lu  Pologne  ;  c<ir  dnns  une  de  ses  dépt'ches  du  même  temps, 
il  quatilie  !o  peuple  poluiuii.^  ûv  jriroi''  cl  ih' dcsordoiine.  Kli  bii'u,  ce  même  lord  Castlereagh, 
dans  sa  note  oflicielle  du  12  janvier  1815,  adressée  aux  souverains  assemblés  eu  CougreSj 
s'exprimait  ainsi  : 

«  L'expérienc«  a  prouv<^  qui>  ce  n'esl  \)3i  en  rliorcliaiil  ii  anéantir  tes  Miffit  et  les  conlumes  des 

Polonai.s,  q«»e  l'on  (u-iit  espérer  d'assurer  le  bonlietir  de  CJ  tle  nnUoii  et  la  {taix  de  rrttc  partie  impdrtaale  de 
rtiiru(»e.  On  a  tente  vainement  He  leur  (aire  ouldier,  par  des  lustllutions  étian^rcsà  leurs  habitudes  et  i  ISOIS 
oplDium»,  l'existence  dont  ils  jouis-sent  comme  peuple,  et  niL^iiie  leur  langage  KSliMUU. Cet iMais, Uthris aTee 
trop  de  |»er.M^verancc ,  ont  èlé  stm^t  souvent  répel*^  et  re4  nnnus  roniinc  illlhieltieus.  Ib  n'ont  setri  Qu*i  Alite 
lulire  le  mécoateutemeiit  et  le  fcntiineni  pénible  (le  la  «MgradAlkin  de  «•  piyt,  et  M  pttdutnmt  Jam^ 
iFmUrts  eJDfUt  ftw  dexeiUr     sutUtoementâ ,  et  de  r«me»«r  tapeméetHr  tfw  ma&eiwi  poisès.  » 

Vellè  ce  que  disait  lord  Castlereagh  en  1 8is,  avee  l'adhésion  des  troto  coors  qui  ont  toutes 
trois  formellement  adhéré  à  cette  manière  de  voir.  Or,  Je  vous  le  demande,  Messieurs,  oes 

paroles  si  vraies,  il  y  a  trente  ans,  ne  sont- elles  pas  des  paroles  totttâfldt  prqfihétiqiies? 
n'ont-elles  pas  annonce  tout  ee  ijui  est  arrive  depuis? 

Car,  en  effet,  la  Pologne  u-l-elie  jamais  plus  vceu  qii'uile  ne  vit  aiyourU  bui?  Jenele  crois 
pas.  Jamais,  à  mon  avis,  elle  n'a  occupé  une  si  grande  place  en  Europe. 

Beporlez-vous,  Je  vous  prie,  à  ce  qui  s'est  passé  en  Kurope  lors  du  partage  de  1775  ;  il  n 
passé  presque  inaperçu  en  Kurope,  tant  la  vitalité  de  la  Pologne  âalt  alocs  ehose  de  peu 
d'in)i)ortance,  peu  comprise  ou  peu  sensible. 

Aujourd'iiui,  c'est  tout  autre  chose;  on  a  beau  euorgcr  la  noblesse,  i)eupler  la  Sibérie 
d'exilés,  bAllionner  tout  ce  qui  reste  dans  le  pays;  l'Europe  sent  que  la  vie  est  la.  11  est  im- 
possible de  le  dissimuler,  et  il  est  également  Impossible  d'en  désespérer.  Comme  l'a  si  bien 
dit  l'homme  éloquent  que  j'aime  tant  à  citer,  surtout  quand  Je  ne  le  combats  pas,  M.  Ville- 
main,  -  depuis  que  le  Christ  a  paru  sur  le  monde,  aucune  nation  qui  a  reçu  le  baptême  n*a 
disparu  de  la  chrétienté.  »  Voilà  ce  qu'il  a  dit,  l'année  dernière,  dnns  un  ianta-'c  (juc  vous 
n'avc2pasoublié.Cetteadmirablevérilé,  proclamée  par  lui,  eaisurioutappiicablc  uUi'ologne. 

Toutes  les  fois  qu'on  a  essayé  d'anéantir  une  nation,  cette  nation  estdevenue  le  châtiment 
de  la  Puissance  qui  a  essayé  de  l'anéantir.  La  nation  opprinice  est  restée  attaebée  comnu 
une  plaie  vengeresse,  toujours  saignante,  toujours  poignante  aux  flânes  de  la  Puisnnctt  op- 
primante. 

Voyez  l  lriande  et  voyez  la  l'oiomiel  gui  pourrait  mesurer  le  m;il  qui  résuite  pour  ces 
trois  Puissances  du  partage  de  la  Pologne?  yuel  est  l'homme  sage,  quel  est  le  véritable 
homme  d'État  qui  oserait  affirmer  que  la  Pologne,  restée  indépendante,  e6t  été  une  plus 
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graode  cause  de  faiblesse,  de  sollicitude ,  de  troubles  pour  le»  trois  l'uissânces,  que  la  Po^ 
logne  dépecée  et  répartie  entre  elles? 

Savei'VoiM,  Ueesten»,  ce  que  rapfielle  la  Pologne  éerasée  scoi  le  poids  de  la  Bnnie,  de 
la  Proaieet  de  l'Autiicbe?  elle  rappelle  ce  géant  de  la  fable  qu'oD  avait  cru  anéantir  en  fé- 
(•iTiN.int  sons  l'Etua.  Loin  de  rancantir,  cliacane  de  Ma agltatûHia  (aisail  treiDbtec  latcfn  et 
ccluter  iciji  volcana;  comme  l'a  dir  le  poi'te: 

tX  itmnm  quolte»  motet  lâtus,  iatreaier«  oamm 
MamuM  TriMCffm. 

VoilA  le  symbole  parfait  de  la  Pologne  :  chaque  mouveraciit  du  son  cœut  Ih  routiio  cbranle 
l*EaiopeI  a  eni  anéantir  un  peuple,  on  a  créé  on  volcan.  (Approbation.)  Essayez  donc 
4*en  éteindre  les  éroptions  :  autant  vaudrait  essayer  d'éteindre  le  Vésave. 

Nous  verrons  si,  quand  le  colosse  russe,  comme  on  l'appelle,  se  brisera;  si  quand  la  mo- 
narchip  autrichfcnnp,  ce  rompnso  bizni  i  c  ck'  vin'^t  nations,  que  la  justice,  je  me  hâte  de  le 
dire,  aurait  pu  maintenir,  mais  ([iie  l'iniiiuité  fera  tomber  en  dissolution  ,  nous  verrons  si 
ces  nationalités  subsisteront ,  survivront  comme  la  nationalité  polonaise.  Non,  depuis  que 
le  monde  existe,  de  même  qu'on  n'a  Jamaia  vo  un  crime  semblable  à  celui  qui  se  commet 
sur  la  Pologne,  de  même  qu'on  n'a  Jamais  va  pendant  soixante  ans  trois  Puissances  achar* 
nées  à  écraser  lentement  noe  antre  nation»  de  même  aussi  on  n'a  Jamais  vu  une  vitalité  et 
une  résistanep  pareilles. 

Il  y  a  des  iii6i:us^  parmi  nous  qui  disent  que  c'en  est  fait  de  la  Pologne,  qu'elle  est  con* 
damnée,  qu'elle  est  morte  et  qu'elle  ne  ftit  ploa  que  se  débattre.  Biessieurs,  saehez  bien 
que,  quand  la  Pologne  aura  cessé  d'exister,  vous  vous  en  apcioevres  bien  aatremenlqu*an- 
jourd'huf.  Quand  la  Pologne  n'existera  plus,  c'est-à-dire  quand  ses  20  mîinons  de  Slaves 
auront  été  agrégés,  non  pas  à  rAutrlehc,  non  pns  à  la  Prusse,  cela  est  impossible,  mais  h  In 
Russie,  ce  qui  peut  bien  arriver,  vous  verrez  ce  qui  se  passera  en  Europe;  l'indépendance 
de  rOcddent  tremblera  sur  sa  base,  et  les  destinées  de  la  civilisation  seront  menacées  eomma 
elles  ne  l'ont  Jamais  été  députe  les  Jours  d'Âttila. 

Si  la  P<rtogne  pouvait  cesser  d'exister  et  de  résister,  si  la  noblesse,  qui  conserve  sa  tradi- 
tion nationale,  pouvait  être  anéantie  comme  on  y  travaille,  savez-vous  ce  qui  eu  résulte» 
rait?  C'est  que  la  Russie,  ayaiit  20  niiilioiis  de  Slaves  de  plus,  dévoués  à  sa  cause,  20  mil- 
lions d'hommes  qui,  pour  se  veiiLzi  t  cux-mcmes,  deviendraient  les  instruments  dociles  de 
ses  entreprises,  la  Russie  seruit  irrésistible,  et  ces  millions  de  Polonais,  transformés,  enré- 
gimentés dans  ses  armées ,  soudés  pour  ainsi  dire  aux  destinées  moscovites,  viendraient , 
nprèsavoir  ehitié»  après  avoir  anéanti  l'Allemagne,  viendraient  jusque  sur  le  Bhin  boule> 
verser  l'Occident.  (Sensation.'  C'est  alors  que  vous  retrouveriez  cette  avant-parde  qui, 
comme  on  l'a  dit,  s'est  retournée  en  1830  contre  le  corps  de  butaille;  vous  In  retrouve- 
riez prête  à  vous  faire  payer,  pour  le  compte  de  la  Russie,  la  rançon  de  i  ui^auciuu  ou  vous 
l'avez  laissée. 

Je  souhaite  que  ce  ne  soit  pas  là  nne  prophétie  ;  mais ,  ta  présence  de  tout  ce  qui  se  passe 

en  Europe,  au  sein  de  la  race  slave.  Il  est  impossible  et  il  serait  insensé  de  ne  pas  ouvrir  les 
yeux.  Cette  révolution  n'est  pas  encore  consommée,  elle  est  loitt,  J'espère,  de  se  réaliser; 
miiis  elle  le  serait  du  jour  ou  la  Pologne  cesserait  de  résister. 

Jusqu  u  preseut  la  Pologne  n'a  pas  cessé  d'exister  ;Jusqne  dans  les  étreintes  de  son  agonie 
cciba  nation  sert  de  frdn  À  la  barbarie,  et  de  boulevard  à  l'Europe  oeeldentale.  La  garantie 
qu'une  diplomatie  bien  i nteutionnée.  Je  veul  lo  croire,  maïs  bien  étroitement  Inspirée,  cher- 
cha dans  le  Cont:rès  de  Vienne,  savez-vous  où  nous  la  trouvons?  C'est  dans  les  tinnoisscs  et 
les  révoltes  perpelueH«s  de  la  Pologne.  Le  jour  où  elle  sera  résignée  à  son  sort,  ou  elle  ac- 
ceptera de  servir  d  itisu  ument  à  la  Puissance  qui  l'opprimera,  vous  verrez  des  choses  dont 
vous  ne  vous  doutez  pas,  et  qui  vous  serviront  à  la  fois  de  icfon  et  cbAtImcnt.  (Nouveau 
monvement) 

i 
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Voilà  donc  ce  qui  me  fnît  croire  qr^f  oet  acte,  destiné  à  ouvrir  les  yeux  à  l'Europe,  n'est 
pas  UQ  ÈAnlheur  complet  pour  la  cause  de  la  Pologne.  Il  en  est  tout  autrement  du  droit  pu» 
Me  de  l'Europe. 

Ainsi  je  crob  pouvoir  poser  en  principe  que  nncorporaHon  de  Craoovie  Me  an  traité  de 

Vienne  la  force  obligatoire  qui  liait  par  un  engagement  commun  et  réciproque  toutes  les 
riii^^Tncps  sipnn»airr^.  Tonirs  !(";  dispo-^ifioiis  de  ce  trjiité  étnient  solidaires;  c'est  la  pre- 
mière loi  et  la  [)rerniere  condiiioi»  de  tous  les  traité  du  monde  :  iesunes  ne  peuvent  engager 
toutes  ies  Puissances,  si  les  autres  n'emportent  pas  le  même  engagement  ;  jamais,  dans  110 
oontn^  quelconque,  on  ne  peut  se  dégager  dm  clauses  onérenses  pour  maloUnir  eelles  qui 
sont  agi-éables  ou  commodes.  Eh  bien,  du  moment  oà  les  cinq  ou  six  articles  du  Congrès  de 
V  ienne,  qui  sont  relatifs  à  Cracovie,  n'ei)gnp:ent  plus  personne,  il  est  évident  que  les  ar- 
ticles subséquents  n'engacreTU  plus  personne  non  plus,  il  n'y  a  pl"s  de  garantie  pour  per- 
sonne. Ainsi,  par  exemple,  la  Prusse  n'a  plus  rien  qui  lui  garantisse  la  possesàiou  de  la 
Poméranie  laédoise  ou  de  la  porllen  de  la  Saxe  qui  lui  avait  été  attribuée  par  le  Congrès  do 
Vienne. 

Ceci  n'a  pas  d'inconvénient  pour  les  forts  :  ils  sont  les  mnltrcs;  ils  abusent  de  leur 
force;  mais  pour  les  faibles  cela  a  de  tout  antres  conséquences.  A  l'iuure  qu'il  est,  il  n'y 
a  plus  de  frein  pour  les  forts,  il  n'y  a  plus  de  garantie  pour  les  faibles,  et  il  n'^  a  plus  de 
sécurité  pour  personne. 

Eu  un  mot,  le  droit  public  européen  cal  sapé  josque  dans  sa  base,  et  Je  demande  la  per« 
misilon  à  la  Chambre  de  lui  Indiquer  très-rapldemenl  quelques  applications  de  ce  prlneipe 
nouveau  dans  l'avenir. 

11  y  a  d'autres  villes  libres  que  Cracovie  dans  le  monde  :  je  m  parie  pas  de  Francfort, 
qui  n'est  plus  depuis  longtemps  que  le  bureau  de  la  Confédéi  ation  germanique  (Hilarité)  ; 
nais  il  y  a  une  autre  ville  libre  très-importante,  Hambourg.  Eb  bien ,  tous  ceux  qui  sont  au 
courant  des  aflhires  de  l'Allemagne  savent  qtt*en  ce  moment«l  la  position  de  Hambourg  est 
très-délicate,  car  cette  ville  libre  ayant  une  grande  marine,  un  grand  commerce,  n'a  pas 
voulu  adhérer  h  ce  système  (jue  la  Prusse  n  inventé,  qu'a  adopté  presque  toute  l'AUemafine, 
moins  le  Hanovre  et  l'Autriche,  et  qu'un  appelle  l'union  douauière.  L'antbition  de  l'union 
douanière  est  d*avoIr  un  port,  et  elle  n*en  a  pas;  une  marine,  et  elle  n'en  a  pas;  mais  elle 
tronventit  l'on  et  l'autre  dans  la  ville  de  Hambourg.  Eh  bien,  avec  In  nouvelle  théorie  dont 
l'Incorporation  de  Cracovie  donne  le  signal,  rien  ne  serait  plus  facile  que  de  dire  r  Maie 
l'indépendance  de  cette  ville  de  Hambourg  est  incompatible  avec  la  sécurité  et  la  prospérité 
de  l'Allemagne,  et  il  serait  dangereux  de  la  maintenir;  il  faut  l'incorporer  a  la  mouarcliie 
proMianM;  l^lé  et  la  naOrniallté  allemande,  dont  Tuttion  douanière  est  le  premier  gage, 
trouveront  ainsi  l'élément  maritime  qui  leur  manque. 

Déplus,  cette  nouvelle  théorie  s'appliquera  à  tous  les  petits  États  d'Allemagne,  à  la  Ba- 
vière, à  la  Saxe,  à  tous  ces  Ï'ams  constitutionnels  de  l'Allemagne;  car  croyez-vous  que  leur 
existence  n'offre  pas  de  grands  dangers  et  de  grands  inconvénients  pour  les  grandes  Puis- 
sances? Comment  I  ces  petits  États  se  sont  permis  de  tenfr  leur  inrotel  (On  rft.)  On  avait 
promis  au  Congrès  de  Vienne  des  constitutions,  et  ces  petites  Puissances ,  prolMibiement 
parée  qu'elles  étaient  petites,  ont  eru  que  la  bonne  M  leur  faisait  un  devoir  de  donner  ces 
constitutions,  et  elles  les  ont  données!  Or,  vous  savez  que  la  Prosse  et  l'Autriche  n'en  ont 
rien  fi»'t.  F.h  bien  doue,  quand  on  voudra,  on  dira  et  on  prouvera  que  leur  indépendance  est 
incompatible  avec  la  sécurité  et  la  prospérité  delà  monarchie  autrichienne  ou  de  la  monar- 
chie prossienne,  et  on  les  mutilera,  on  les  supprimera,  on  les  Incorporera ,  on  lee  détruira 
comme  Cracovie;  rUm  de  plus  fiMdIe  et  rien  de  plue  légitime,  toujours  selon  le  précédent  de 
Cracovie. 

Maintcnîint  si  nous  sortons  des  frontières  de  la  Confédération  germanique  jCraeovie  et  la 
Gallieie  n  i  n  (  taient  pas),  ut  que  nous  entrions  en  Italie,  e'esil  la  que  nous  trouverons  à  ap- 
pliquer le  ^niicipe*  Il  se  développe  aujourd'hui  en  Italie  un  esprit  sagement  libéral  auquel 
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nom  applaudissons  tous,  mais  qui  est  aeeompagné  «1*006  Tlolent»  Indispositloii  contre  TAo* 

triche.  Eh  bien  I  quand  l'Autriche  voudra,  elle  dira  que  cet  esprit,  se  propac:eant  dans  les 
populations  qui  tnnphrnt  In  Lombardie,  e&t  un  danger  sérieux  pour  tllc;  elle  dira  que  ies 
Légations  ou  elle  a  droit  de  gai'uiM}u,  à  Ferrareet  à  Comacchio,  d'après  les  traités  de  Vienne, 
deviennent  pen  à  peu  des  ftyen  de  sédition  Ineompatlblee  avec  aa  aéeurité.  (llottvemenia 
divers.)  Et  elle  aurait  milie  fols  raison.  Certainement  la  Illwrté  et  llndépendance  de  Cnicovie 
n'offrnient  pas  h  îa  domination  aufrichîonnc  en  Gnllieie  des  danprprs  analogues  à  ceux  que 
l'existence  et  l'efllorescencis  si  je  puis  parler  ainsi,  d"iin  esprit  liln-ral  et  modéré  à  la  fois 
dans  les  Légations,  offriraient  au  maintien  de  la  domination  antrlcliienne  en  Italie.  SI 
le  prétexte  •  été  bon,  valable,  acceptable  ponr  l*incorporatton  de  Craeorto»  Il  Test  dli  flrfa 
ptns  peor  Hiieorporatlon  daa  Léfjatlona  :  car,  eomme  à  Craeevie,  par  rappiNrt  à  la  fialllde.  Il 
y  a  dam  Im  Légations  par  rapport  au  royaume  Lombardo- Vénitien,  il  y  a  identité  de  raee, 
de  langue,  de  religion,  tontrs  choses  ([ui  rendent  Ip  mat  plus  eon ta izieux,  le  remède plospm* 
gant.  Voilà  ce  qtu»  l'Auf  riche  dira.  Que  l'Europe  y  soniie  et  y  avise!» 

Il  en  est  de  même  aussi  pour  d'autres  pays,  qui  méritent  tout  votre  intérêt  et  toute  votre 
attention,  pour  tes  principautés  du  Danube,  la  Moldavie  et  la  Valachie,  placées  sous  le  pro- 
teelorat  de  la  Riuiie.  Là  aaail  11  7  a  on  iayer  Aidées  firançaiaes.  La  Jeunesse  de  ee  pays  vient 
se  lUre  élever  en  France,  die  rapporte  cliea  elle  les  idées  fraoçaiaes.  Ainsi,  quand  on  vou- 
dra, on  publiera  on  acte,  un  manifeste  comme  celui  qui  a  eu  lieu  au  sujet  de  Cracovîc; 
on  dira  que,  ne  pouvant  atteindre  l'esprit  révolutionnaire  là  où  il  a  sa  source,  c'cst-à-dirc 
chez  nous,  on  veut  du  moins  atteindre  le  fuver  qui  mcuuce  la  sécurité,  la  prospérité  des  Puis- 

sasMes  liailtfopiMe. 

Hais  il  y  a  ph».  Tout  le  monde  a  compris»  a  entrevo  le  Aemtn  qol  condatoait  de  Craeovie 
à  GonstantSnople.  Et  cenx  qni  Tont  compris  les  premiers  sont  les  habitants  de  Constant!- 

nople  cux-mépH";  Personne  n'iîrnore  l'impression  produite  par  cet  attentat  en  Turquie,  îni-  • 
pression  profchtlt  meut  légitime,  qui  n'a  pas  été  favorable,  il  font  le  dire,  à  la  politique 
française  et  anglaise;  impression  qui  a  permis  uu\  Turcs  de  se  demander  si  les  trois  Puis- 
snneesdnNopd  n'étaient  pas  ptosaadacieases»  et  par  conséquent  plus  sftrea  de  levr  feit  que 
les  deux  PniBsaiiees  del'OoeldeBt,  et  qol,  dans  tous  les  cas,  est  de  natore  à  Mre  comprendre  ' 
le  chemin  qu'aura  A  suivre,  pour  arrhoràeea  bot»  l'amUtUm  la  plos  connue  et  la  plus  enra- 
cinée qu'il  y  ail  en  Europe. 

Fh  bien!  chose  étonnante,  ces  conséquences  si  évidentes  et  si  redoutables,  surtout  pour 
l'Allemagne,  n'ont  pas  été  senties  dans  ce  pays,  et  c'est  ici  un  point  sur  lequel  je  demande  à 
Ib  Gbambre  de  fixer  spéeialenciit  son  atlentkïn.  L'Allemagne  semble  cependant  être  plus  me- 
nacée cfue  personne  par  cette  pollHqae.  La  Rasaie  fimne  d^à,  à  l'aide  de  la  Pologne,  un 
bastion  des  plas  menaçants  an  cœur  même  de  TAIIemagne.  Pour  y  pénétrer,  elle  n*a  plus  que 
l'Oder  à  franchir. 

Eli  bien  î  11  s'est  trouvé  parmi  ces  Allemands  qui  parlent  tant  depuis  quelques  années  de 
leur  unité,  de  leur  nationalité  (ce  dont  je  les  loue  et  je  les  approuve)pi  s'est  trouvé  des  honimcs, 
des  écrivains  qui  ont  porté  un  coup  fetal  pour  ne  pas  dire  mortel,  à  ces  espérances,  à  ces 
théories  de  frafdie  date,  et  qui  méritent  d'ailleurs  Tappui  de  tous  les  eqiiila  libéraux»  en 
qfmpatbisant  avec  l'attentat  connnis  contre  Cracovte.  Us  ont  été  ^rés  par  la  compUcité  des 
deux  Puissances  altemf  ndes  dans  cet  acte.  Ils  y  ont  applaudi,  et  vous  ponvez  voir  tons  les 
joui-s  dans  les  journaux  allemands  de  longues  félicitations  de  ce  (jue  la  proie  soit  tel  ut  1  l'Al- 
lemagne, au  lieu  d  etre  restée  à  la  Russie;  de  ee  que  Crueovie  pomra  être  dormais  une 
place  Ctdérale  eomme  Mayence»  de  ee  qu'elle  pourra  devenir  la  pierre  angulaire  de  la  Con> 
fédération  germanique!  Chose  bizarre,  ces  mêmes  pnblicistes  revendiquent  en  même  temps 
contre  le  roi  de  Danemark  la  nritionalité  allemande  du  duché  de  Seheleswig,  un  petit  duché 
f\p  100,000  Ames,  en  se  fondant  sur  un  dipt<\me  qui  remoute  r»  T'iii  I  IfîO  (et  je  tiens  pour  ma 
part  qu'ils  out  raison  y,  et  par  une  monstrueuse  contradictiun,  Us  croient  qu'il  suTîBt  de  soixante 
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ans  d'oppression  fnternmipiM  par  de  perpétuelles  et  sanglantes  protestations,  pour  anéantir 
la  nationalité  de  20  milUonade  PolonaJi! 

Eh  bien  I  c'est  là  ce  qui  ae  dit  malheuremement  en  Allemagne.  Ce  spectacle  est  donné  tons 
les  Jours  par  des  écrivains  qui  viennent»  à  côté  de  ce  lion  qu'ils  croleDt  mort,  dwiner,  non 
pas  le  cotip  de  pied  de  l'Ane  mais  quelque diosê  de  plus  honteax  encore,  lecoop  de  canif 
du  pédant,  du  scribe  stipendié  tt  censuré. 

Quant  à  moi,  si  cela  m'était  permis,  je  leur  souhaiterais,  pour  tout  cliaunieni,  le  sort  qu'ils 
approuvent,  qu'ils  trouvent  %\  beau  et  si  heureux  de  la  Pologne;  je  leur  sou  lin  itérais  l'iucor- 
porathm  à  rAutriche,  voilà  tontl  Je  aonbaiterais  que  ces  scribes  de  Leipstek  etd'AugclMMirg 
goûtassent  an  pendes  douceurs  du  Spiclberg,  comme  l'ont  fait  les  écrivains  les  plus  élevée, 
les  âmes  les  plus  géncrenses  de  l'Italie,  ou  bien  de  ce  régime  paternel  (jue  rAuti  iclie  n  in- 
troduit a  Cracovie,  et  dont  je  vous  ai  citî'  un  exemple  dans  cet  arrêté  qui  condamne  les  ♦•ci)s 
qui  propagent  de  fausses  nouvelles,  et  \vm  conséquent  les  journalistes  qni  auraient  trop  de 
aèle,  à  être  llpnettés  tons  les  Jours  de  suite  pendant  un  nuds.  (Bilarité  nnivcrsdle.) 

Dn  reste,  dans  cette  iroprobatlon  que  méritent  à  un  si  bant  degré  un  grand  nonbM  d*é- 
ciivafaM  allemands,  Je  suis  bien  loin  de  comprendre  l'Allemagne  entière.  L'Allemagne  subit 

le  joup  de  la  censure,  toutes  les  opinions  ne  peuvent  pas  se  faire  jour;  je  ne  blâme  ici  que 
celles  ([ui  se  font  jour  au  protit  de  la  spoliation  de  Ci;iL-ovie,  parce  que  je  les  trouve  aussi 
coupables  que  lâcbes;  mais  je  respecte  celles  toutes  contraires^  dont  ou  connaît  l  existeoce, 
qni  n^apparsissent  pas  maintenant  mai^  qui  réaginmtua  Jour  contre  ces  iniquités  dont  on 
cheréhe  à  les  rendre  oompUoes. 

En  Autriche  même,  l'opinion,  autant  qu'il  y  en  a  une,  n'est  pas  unanime.  Il  y  a  une  fouie 
d*hommcs  estimahlos  et  lioiinélrs  d;uis  ce  pnys,  d'hommes  d'élite,  qui  maudissent  !r  jour  où 
Mnrie-Thérèàc  a  mis  lu  main  sur  la  Galiicit*,  et  a  entralué  l'Autriche  dans  cette  voie  honteuse 
et  sanglante  :  et  ce  sentiment  ne  peut  cvidemmeut  que  grandir. 

Pourquoi  ne  grandit-il  pas  plus  vite  en  Europe  et  en  Allemagne?  Voici  pourquoi  :  et  je 
demande  ici  la  permis^  d'être  complètement  franc.  Je  touche  à  un  point  trés-délioat,  main 

eà  il  y  a  un  véritable  danger  pour  notre  pavs,  et  où,  par  conséquent,  il  importe  à  tout  bon 
Fronçais  de  tâcher  de  le  conjurer.  Qu'est-ce  qui  fait  eu  Al Icningne  qu'on  a  les  yeux  fermés 
sur  ce  grand  danger  dont  la  menace  la  Russie,  qu'un  Ic^  a  si  ouverts  sur  celui  qu'on  redoute 
de  notre  côté?  Eh,  mou  IMeuI  il  faut  bien  le  dire,  c'est  que  lorsque  nous  témuiguous  avec  uue 
Sincérité  dont  personne  ne  devrait  douter,  l'indignation  que  nous  inspire  cette  violation  de  la 
nationalité,  on  nous  dit  :  Mais  vous  en  avez  fait  autant  :  vous  bliltne/  cela  aujourd'hui;  mais 
il  n'y  a  pas  si  longtemps  que  vous  avez  donné  le  même  exemple  a  1  Europe. 

FTi  bien  !  (^uc  faut-il  répondre  à  cela?  La  vérité;  et  îa  vérité,  la  voilà,  selon  moi.  Oui, 
quai  (1  1  empereur  Napoléon,  dont  j'admire  autant  que  personne  In  jirandfuf  et  la  gloire, 
quuud  Napoléon  portait  les  frontières  de  la  France,  d'un  côté  jusqu'au  Tibre  et  de  1  autre  jus- 
qu'aux  bottchesdê  l'Elbe,  quand  il  décrétait,  à  coups  de  sénatns-consnites,  la  mine  de  tant  de 
dynasties,  de  tant  de  nationalités,  il  a  semé  dans  le  cœur  de  toutes  ces  nations  une  incurable 
défiance  contre  nous.  (A|>pr(d)ation.l  Quand  je  dis  incurable,  je  vais  trop  loin,  car  cette  tlé- 
fiance  avait  été  guérie.  Elle  l'était  ea  1830.  Graee  a  quoi?  grdce  a  l'admirable  et  bienfaisante 
inûuence  de  nos  institutions  constitutionnelles,  que  l'Kurope  centrale  nous  enviait,  et  elle 
avait  raison.  On  ne  voyait  plus,  en  loso,  que  ces  glorieuses  institutions  dans  la  France; 
mais,  lorsqu'à  la  suite  d'aveux  ou  de  prétentions  on  ne  peut  plus  imprudentes  on  a  vu  rénal* 
trc  en  France  l'idée  d'i  fi  ndre  encore  les  frontières  de  la  France,  de  les  porter  jusqu'au  Bhin, 
et  d'envahir,  de  blesser  jusiement  ce  ([ui  venait  de  renaître  en  Allemagne,  le  sentiment  vif 
et  profond  de  l'unité  et  de  la  nationalité  allemande,  il  s'est  opéré  contre  nous  une  réaction 
qui  a  défiilt  l'heureux  et  glorieux  ouvrage  de  nés  Institutions  eonstltutlonnelies.  Eh  bien, 
c'est  là  la  cause  de  notre  làiblesse  en  Allemagne.  (Vive  approbatian.) 

C'est  ce  qui  fiilt  qu'en  présence  de  ces  monstrueux  attentats  dont  ta  Pologne  est  victime 
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aajotird'hui,  dont  i'Atlemagnc  sera  peut-être  victime  demain,  on  trouve  des  é(Mrivaiit&  ocea- 
pés  à  conjurer  les  dangers  dont  ils  supposent  que  la  France  les  menace. 

Eh  bien.  Je  ie  dis  «ne  Ma  ponr  tout»,  je  liens  qae  les  bons  Fmnçels»  les  unis  de  11  vrate 
gloire^  de  la  vraie  puissance,  de  Tinflaenee  légitinie,  de  la  solide  grandeur,  de  la  véritable 
politique  de  lenr  pays,  ne  doivent  pas  perdre  une  occasion  de  s'élever  contre  ces  erreurs. 

Et,  à  ce  sujet,  je  ne  ferai  pas  de  tbéories  de  générosité,  de  modération,  auxquelles  on  ne 
croirait  peut-être  pas.  Je  dirai  seulement  que  la  France  ne  veut  pas  étendre  ses  frontières, 
par  ane  raison  tonte  simple,  c'est  qu'elle  n'en  a  pas  besoin.  Quand  on  a  96  millions  d'hommes 
profondément  et  ardemment  unis,  eomme  lesoat  lesFk^nçais»  dans  le  culte  de  leur  nationa- 
lité, on  n'a  pas  beaohi  d'un  homme  de  plus  ni  d'un  pouce  de  terre  de  plus  en  Europe.  (Très- 
bien  [  très-bien 

J'ajouterai  que  la  Fi  ance  seule  au  monde  peut,  avec  l'Espagne,  se  rcudrc  ou  témoignage 
pareil.  Oni,  seule,  parmi  les  grandes  PnISMmees,  la  France  aoet  avantage  hnmemttdene  pas 
compter  sons  ses  lois  no  seul  homme  qui  ne  soît  pas  ier  d'être  Françan,  on  dont  le  rêve  le 
plus  ambitieux  sait  d  Vire  autre  chose  que  Français.  (Nouvelle  et  vive  approbation.) 

"Depuis  la  Flandre  Française  jusqu'au  pays  Basque,  et  je  parle  a  dess^-iu,  vous  le  voyez, 
de  pays  qui  ne  sont  pas  d'origine  française  :  depuis  la  Flandre  jusqu'au  pays  Basque,  de- 
puis la  Bretagne  jusqu'à  Strasbourg,  il  n'y  a  pas  un  valet  de  ferme  qui  ne  désire  r^ter 
Français,  et  qui  ne  s'enorg;oeilffsse  de  f être. 

Nous  n'avons  pas  d'Irlande,  nous,  chargée  ch;  nous  faire  expier  trois  riècles  de  confis»» 
tfon  et  de  spoliation  ;  nom  n'avons  pas  de  Lombai  dle  freuiissante  soiis  notre  Joup  ;  nous  «'a- 
Tons  pas  de  (îallicie  ni  de  Pologne,  qu'il  faille  de  temp'^  en  temps  tremper  dans  le  sang^pour 
assouplir  ses  membres  enchaînés;  nous  n'avons  rien  de  tout  cela.  JNous  sommes  36  nMitiom 
d'hommes  qui  aimons  avec  passion  la  domination  de  laFranee,  qui  voulons  tous  être  ce  q^e 
iraas  sommes  1  Bh  bienl  quand  on  est  comme  cela,  non-seulement  on  n*a  rien  à  eraindiv, 
rien  à  redouter,  mais  encore  on  n'a  rien  à  désirer,  rien  &  envier  au  monde,  et  l'on  n'a  pns 
besoin  de  se  créer  près  de  soi,  par  une  extension  de  territoire  mal  avisée  et  il!ét;i(ime,  un 
sujet  perpétuel  d'inquiétude,  une  source  éternelle  d'embarras  et  de  discorde  qui  armerait 
contre  nous  toutes  les  déflances,  et  nous  af&ibltrait  à  jamais  moralement  et  matériellement. 
(Longue  et  vive  approbation.) 

Voilà,  Messieurs,  suivant  moi,  le  véritable  principe  de  la  grandeur  et  de  la  supériorité 
de  la  France  en  Europe;  voila  ee  qui  lui  donne  une  ificomparable  et  sonvernfne  majesté 
|>armi  les  nations  du  monde.  Pourquoi  donc  le  .«sentiment profond  et  fécond  de  cette  supério- 
rité ne  prévaut-it  pas  daus  notre  politique?  Pourquoi  cette  cooilance  si  bien  fondée,  et  que 
^ous  comprenez  si  bien,  ne  donne-t-elle  pas  toujours  la  fsroe  et  l'énergie  qn*eile  devrait 
donner  aux  conseils  de  notre  pays?  C'est  cette  considération  (jul  m'engage  à  envisager  très* 
rapidement,  et  pour  terminer,  les  conséquences  qu'entraîne  l'attentat  de  Gracovfe  pour  In 
politique  de  la  Frauce  elle-même. 

Je  1  ai  dil  eu  commençant,  je  ne  veux  pas  récriminer  ;  mais  il  est  iiupossible  de  ne  pas 
eonstater  que  cet  attentat  est  le  résultat  de  la  politique  qui  a  dominé  en  France  depods  selw 
ans  à  l'égard  de  l'étranger.  Et  id  Je  n'attaque  personne  en  particulier  ;  je  dis  de  la  politique 
qui  n  dominé  en  France  depuis  sdwans,  et  j'entends  par  \k  la  politique  que  le  pays  a  «e- 
ceptée,  qu'il  a  sanctionnée. 

Il  est  évident  que,  lorsqu'une  politiciuc  a  passé  par  toutes  les  péripéties  d'un  ans^  long 
espace  de  temps,  lorsqu'elle  a  sobi  l'épreuve  de  plusieurs  élections  générales,  et  qti'au  fond 
dte  est  toujours  resté»  la  même,  il  est  évident  que  cette  politique  a  reçu  la  sanction  du  pays. . 
Je  ne  le  conteste  pas;  mais  je  conserve  le  droit  de  la  déplorer  et  de  ta  conrJrattre. 

Ainsi  df>nc  je  crois  pouvoir  dire  que  si  le  Gouvernement  de  la  France  avait,  en  1832,  éncr- 
eiqnt ment  protesté  contre  le  statut-organique  du  royaume  de  Pologne  qui  a  violé  formelle' 
meut  le  congrès  de  Vlmne  ;  s'il  avait  en  18S6  énergiquement  soutenu  la  prétention  si  juste,. 
Stlsadée  d'atolrnn consul  à  GraeoTle}  si  en  18400»  n'avait  psi  vu  le  Hhitsière  actuel  pNM 
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elaoïsr  A  c«lte  tribune  mime  la  paix  partoot  et  toi^ours,  et  demander  oomne  «ne  grâon  de 
rentrer  àane  le  oonœrt  «iiropéen  où  il  devail  au  moins  trouver  tnris  ennemis  nr  qoi^;  et 
l'année  dernière  le  miDistre  actuel  avait  énergiquement  flétri  les  m^issacres  de  la  Oaliicle» 

au  lieu  de  vanter  la  sapaeite  et  la  prévoyance  du  ;m  iiirc  de  Mclleruich,  il  m'est  impossible 
de  De  pas  croire  que  l'Europe  eût  reculé  ou  du  muius  eût  attendu  avaat  de  commettre  l'at- 
teotat  que  nous  déplorons. 

Mali  quand  elle  a  vu  qne  voue  lui  eédlei  toiyoura,  que  vous  pcoclamtes  que  la  paix  était 
pour  vous  un  tel  besoin^  un  tel  avantage  que  rien  ne  pouvait  entrer  en  comparaison  avec  In 
pensée  de  l'ébraulor,  elle  a  cru  qm*  tout  était  possible,  excepté  une  chose,  je  Tavouc,  c'est 
renvahisseraenldu  territoire  de  la  I"raiiee:  personne  n'a  pensé  à  cela.  Mais  il  y  a,  Messieurs, 
autre  chose  que  ie  territuirc  physique,  il  y  a  le  territoire  moral,  le  territoire  des  influences  j 
edul'là  elle  a  oeé  l'attaquer,  elle  Ta  attaqué  dans  le  Liban,  dans  la  Pologne,  et  vous  l'avei 
laissée  litire. 

Nous  vous  l'avons  sans  cesse  prédit;  moi  surtout  qui  n'ai  jamais  perdu  une  occasion  de 
combattre  cette  politique.  Eh  bien!  je  suis  à  mille  lieues  de  vouloir  triompher  de  l'aecom- 
pUssement  de  mes  prévisions;  j'aurais  donné  tout  au  monde  pour  m  étré  trompe,  et  pour 
que  ma  confusion  fût  le  gage  des  succès  et  des  triomphes  de  la  patrie,  de  la  politique 
françeiie. 

Oh  t  combien feusse  été  heureux  si  \  ous  aviez  pu  me  montrer  des  résultats  opposés  à  ceux 
que  j'avais  prt'viis  et  que  vous  avrz  obtenus  !  Oui,  j'aurais  joui  de  ma  défaite,  si  vous  m'a- 
viez montre  i  hurope  rauuMife  par  notre  exemple  dans  les  voies  de  la  modération,  de  la 
justice  et  de  l'équité.  Mais  vous  ne  pourrez  pas  me  montrer  cela;  c'est  le  contraire  qui  ar- 
rive; VOUS  ne  pouvez  me  montrer  que  i'Eorope  encouragée  par  votre  eomplaiaanee,  par 
votre  foiblesse,  enoouragée  à  aggraver  le  mauvais  système  dans  lequel  elle  est  entrée. 

Je  quitte  ce  terrain,  depeurd'y  être  entraîné  trop  loin;  et, comme  je  l'ai  dit,  pournepas 
troubler  l'unanimité  que  Je  désire  avont  tout  voir  régner  dans  l'assemblée  au  st^et  de  oedont 
je  viens  d'avoir  l'houneur  de  l'eutretenir. 

PasMms  à  ce  qui  se  rapporte  dans  cette  question  à  Tavealr. 

Hier»  H.  le  Ulnlstre  des  affidres  étneagièee»  vous  l'a  dit,  et  vous  y  aves  tous  applaudi , 

vous  avez  saisi  n  l'instant  le  sens  et  la  portée  de  sa  parole;  il  vousadit^en  poriantde  l'An- 
gieterre  :  Pas  de  concessions,  pas  d'nvancesl 

Ëh  bien,  Messieurs,  je  vous  le  demande  en  gi'âce,  si  ce  doit  être  là  noU-e  politique  vis-è- 
vis  dfe  l'Angleterre,  que  ce  soit  enooce  cent  Ibis  plus  notre  politique  vM^vls  des  Pntemees 
qui  viennent  de  commettre  Tatteotat  de  Craeovie.  Ainsi  done,  qu'il  soit  bien  entendu  que  la 
protestation  qu'on  vous  demande  de  répéter  dans  votre  adresse  implique  Timpossibilité  ab* 
SOlue  de  toute  concession  vis-à-vis  des  Puuisances  coupables  de  l'incorporation  de  Craeovie. 

r^'allons  pas,  de  grâce,  Messieurs,  ressaisir  la  main  qui  nous  a  Ixappes,  quand  on  aura 
intérêt  de  nous  la  tendre  de  nouveau,  ni  rentrer  dans  l'ornière  où  nous  avons  versé. 

Ce  qui  est  inoonteatable,  «'est  que  oet  événement  appelle  dans  un  avenir  plus  ou  moins 
éloigné  deê  conséquences  qu'il  nous  est  impossible  d'envisager  et  de  définir  ai||oafd'bni, 
mais  qui,  Wen  ccrtainfment  amèneront  de  grands  chan^v-mmis  en  Europe. 

Je  crois  que  prisnitii  au  monde  n'est  assez  insensé  pour  se  figurer  que  les  choses,  dans 
vingt  ans  d'ici,  seront  en  Europe  sur  le  même  pied  oii  elles  sont  aujourdbui.  Eh  bien,  Mes- 
sleuxs,sadioi»  regarder  en  avant  et  non  pas  en  arrière;  ayons  an  moins  la  ftime  résoif - 
tlon  de  ne  pas  asoifler  au  désir  de  rentrer  en  bonne  InteUlgenca  «vee  les  coupables,  ka 
chances  de  notre  avenir;  et  après  ce  que  je  viens  de  vous  dire,  vous  sentez  ce  que  j'entends 
par  ces  chances.  Ce  ne  sont  pas  les  chances  d'un  agrandissement  territorial,  ce  sont  les 
chances  uniquement  d'un  agrandissement  moral,  d'une  influence  légitime,  et  beaucoup  plus 
puissante  qu'on  na  se  le  flgwe  ordinairement  sur  tous  les  ÉtatofUbles,  sur  tous  les  États 
secondaires  de  fEnrope,  qui  ont  besoin  d'élre  défrndnsdans  leur  indépênidame,  al  qui  ne 
peuvent  Félre  qne  par  noos. 
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VuilÀ  quelle  doit  èirenutre  mission  et  notre  gloire  future.  Un  jour,  Moeurs,  et  ce  jour 
est  peut-être  plu«  pi^bain  qu'on  ue  pe»i>e,  le  moment  dé  la  réparation  vleudra.  et  la  France 
retrouvera  alors  la  position  qui  loi  ap^rlicnt  léf^tJnMment  Alon»  à  dMé  de  cott»  ftwci  do 
cobcnon,  d'uoité,  d'unioo  absolue»  que  Je  tlehais  do  vous  décrire  tout  à  l'heure»  Il  y  en 

aura  une  autre  qui  aura  bien  son  prix  vis-à-vis  de  l'Europe,  ce  sera  de  n^avolr  jamais  tii-é 
l'épée  depuis  trente  ans  que  pour  une  boune  cause.  Pendant  qne  d  jiuti  i  s  etwahîssaîent  l'em- 
pire ottoman  dans  uu  but  égoïste  et  avide,  nous,  nous  afrranclu&sioni»  la  Grèce!  Pendant  que 
d'autres  égorgeaient  la  nationalité  polonaise  après  l'avoir  IkwMe  aux  pieds ,  nous ,  nous  dé- 
truisions la  piraterie  en  AfHque,  et  nous  fondionsleehristianismeet  la  elvllisalion  de  l'autre 
cùté  de  la  Méditerranée!  (Très-bien!)  Pendant  qm  (Vautres  s'évertuaient  à  étouffer  partout 
les  germes  de  la  liberté  et  de  la  civilisation,  et  refusaient  ù  leurs  priiph^  des  institutions  aux- 
quelles ils  avaient  di'oit,  nous,  nous  aidions  un  peuple  voisin  cl  allié,  nous  aidions  la  Belf^i- 
queà  reconquérir  sa  nationalité  et  sou  indépendance,  et  nous  rentrions  dans  nos  liniiUs, 
sans  demander  on  pouce  de  terrain  pour  notre  indemnité,  pour  notre  récompense.  (Appro- 
bation.; 

Eh  bien ,  quand  TEurope  aura  à  clioisir  entre  ces  deux  genres  de  puissances,  les  unes  qui 
n'ont  jamais  tire  l'épée  que  pour  un  i)ut  égoïste  et  tyrannique,  les  autres  qui  ne  l'ont  tirée 
que  pour  affranchir  ia  Gi'èœ,  détruire  la  piraterie,  rétablir  la  nationalité  de  la  Belgique, 
eroyez-vous  que  son  choix  sera|douteux  ?  Quant  a  moi ,  Je  mslutleus  qu'alors  TEui-ope  n'hési- 
tera pas,  et  que  nous  recueillerons  les  fruits  de  notre  mission  politique,  trop  peu  oomprise 
peut-être  jusqu'à  présent,  par  nous-mêmes  comme  par  autrui. 

Que  la  Frauce  et  la  Polo^'ne  sachent  donc  attendre!  Attendre,  pour  la  Polof^nc,  c'est  un 
mot  bien  dur;  car  prêchera  ceux  qui  sont  arrivés  au  dernier  degré  du  malheur,  leur  prêcher 
la  pftltonce  et  rattente,  c'est  s'exposer  à  paraître  bien  insensible  à  leurs  angoisses.  Cepen- 
dant Je'n*al  pas  besoin  de  vous  dire  que  ce  n'est  pas  là  lu  sentiment  qui  m'anime.  J'espère 
que  l'attente  ne  sera  pas  longue,  et  j'ai  la  confiance  qu'elle  sera  profitable,  à  «ne  condition 
toutefois  :  oVst  que  la  Pologne  réussisse,  pendant  cette  longue  épreuve,  à  tenir  loin  d'elle  les 
perfides  conseils  qui  s'acharnent  aujourd'hui  à  sa  perte  :  J'entends  par  là  les  conseils  de  Ta- 
natdile.  (Approbation.) 

Ifalbenreosement ,  Messieurs ,  la  Pologne  a  affaire  à  une  quatrième  ennemie.  A  eôté  des 
trois  Puissances  qui  l'ont  dépouillée,  il  y  en  a  une  autre  qui  cfaerefae  à  la  déshonorer  :  e^ 
rrîTinrchic.  Il  y  n  les  démf<'>ntniw  qui  sont  les  pires  comp!îce«;  (îc  «;e<î  spoliateur*»  :  il  y  n  (TS 
insensés  qui  prétendent  la  sauver  à  force  d'anarchie,  et  qui  aspirent  à  lui  faire  adi)|iiLi-  le 
terrorisme  de  93,  comme  compensation  et  comme  remède  au  terrorisme  de  l'Autriche  et  de 
la  Bussie.  YoilA  ce  qu'il  faut  que  la  Pologne  sache,  et  ce  qnll  Ikutqn'ello  redoute  et  re- 
pousse loin  d'elle,  comme  le  plus  lertiblo  et  le  plus  imptaeabte  de  sm  enaenrisl  (Nouvelle 

approhation."' 

I.a  1 1  in(  r  .  (  !ie  nossi ,  doit  attendre  ;  attendre  avec  cette  fière  confiance  qu'on  éprouve 
lorsqu'on  sait  qu  un  a  la  justice  de  son  côté. 

CestdaM  celle  meMire  que  j'adhère  à  la  pralcstatioB  in  GowwNaMiitqne  la  Chambra 
va  adopter  et  appuyer. 

Il  est  bien  entendu  que  ce  ne  doit  pas  ôtre  simplement  une  protestation  pro  mmor^a, 
comme  celle  de  la  Snède  ou  de  la  Turquie.  J'aurais  pu  regretter  qu'elle  ne  fût  p»s  pins  ex- 
plicite, et  que  le  langage  du  Gouvernement  français  ue  fût  pas  tout  au  moios  aussi  énergi- 
que que  ceM  de  ta  rehie  d'Angleterre ,  doirt  vons  élm  tafbmés  depuis  ce  matin ,  et  oè  ta 
MMrenee  est  si  grande  que  les  représentants  des  trnta  FulssBnera,si  je  auto  Men  Marné, 
entreftisé  d'assister  à  la  séance  d'ouverture  du  Parlement  anglais,  parce  qu'ils  ont  trouvé  le 
lan^ge  de  h  reine  d'Angleterre  trop énergique,  tandis  quils  n'onlpetait  trouvé d'inconvd» 

nient  à  nssi-lt  r  u  la  nAtre. 

Mais  euliUf  toujuui-s  dumiue  par  le  sentiment  que  j'exprimais  en  commençant,  j'accepte 
fltj'adhère,  dans  rinlèrtl  de  ta  cause  que  J'ai  plaidéa  il  aovvuit  danmtvuui^  *  tapralUa 
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tîon  du  Gntivprnement,  telle  qn'HIe  est  répétée  et  appnyé*»  par  In  Chambre  dfs  Pnirs.  Celle 
protestation,  je  le  sais,  peut  entraîner,  et  constater  pour  nous  ce  qu'on  appelle  l'isolemcot  ; 
eh  bieo,  Je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  rien  à  redouter  dans  cet  isdement. 

Dans  les  prenitecs  temps  où  eett«  Doavelle  a  circulé  en  France,  on  a  entendu  des  voix 
an  moins  imprudentes  s*élever  pour  dire  :  Encore  si  on  nous  avait  consultés,  si  on  avait  de- 

nnandéà  fa  Fmnce  son  avis»  VOUS n*auri011S  pas  été  offensés!  Selon  moi,  Messieurs,  c'est 
tout  le  contmirc.  S'il  y  a  quelque  chose  d'honornble,  de  consolant  pour  la  Fiiince  dans  cet 
attentat,  c'est  la  pensée  que  la  France  n'a  pas  elé  consultée.  C'est  assez  vous  dire  que  je  re- 
pousse comme  le  plus  injurieux  soupçon  Ia  pensée  souveut  mauifestée  au  deiiors,  que  le  Mi- 
nistère flrançals  avait  été  informé  d'avance  de  l'attentat  qui  se  méditait.  J'admets  et  Je  pro- 
clame que  la  France  n'a  rien  su  ;  qu'elle  ne  dcN  ait ,  qu'elle  ne  pouvait  rien  savoir;  et  pour* 
quoi?  C'est  tout  simple.  (>nnnd  des  criminels  s'associent  pour  faire  un  mauvais  coup  (Sensa- 
tion), II  y  a  quel(|ue  cliose  (}irils  i  cdonteni  mcoï  c  plus  (jue  la  police  et  les  gendarmes  :  c'est 
le  contact  des  liunuètes  gens,  parce  que  dans  ce  contact  il  y  a  autre  chose  que  la  répres- 
sion, il  y  a  la  réprobation  morale  qui  leur  pèse  mime  quand  die  ne  les  arrête  pas.  (Vive  ap- 
probation.) Eh  bien ,  Messieurs,  volei  ce  qui  nous  est  arrivé  dans  l'affUre  de  Cracovte  :  on 
nous  a  traités  comme  des  honnêtes  gens.  (Très-bien.) 

xM.  le  Ministre  des  affaires  étrautii'res  disnit  hier  que  l'An'^lt  tfrre  Otait  une  nation  imn- 
nêle  :  il  a  raison;  mats  la  Fianci-  est  une  nation  iinnnéfe  aussi.  Quand  il  y  a  une  iniquité  à 
consommer,  quand ,  U'anclious  le  mut,  quand  il  y  a  une  infamie  u  l'aire  en  Europe,  ce  n'est 
pas  la  Fï-ance  qu'on  vient  cbercher  :  on  la  fuit ,  on  la  trompe ,  ou  on  la  fruisse  selon  les  cir- 
constances; mais  il  y  a  une  chose  à  laquelle  on  ne  pense  jamais ,  c'est  de  la  prendre  pour 
complice,  et  c'est  là  son  honneur  et  sa  gloire.  (Nouvelle  approbation.) 

Restons  donc  isolés,  Messieurs;  s'il  le  faut ,  nous  resterons  seuls,  mais  seuls  avec  la  jus- 
tice, avec  ia  bonne  foi ,  avec  l'ordre,  avec  rUumauité.  Quelle  glorieuse  soUtudel  ou  plutôt 
quelle  bonne  et  belle  compagnie  ! 

Quoi  qu'il  en  aolt  »  le  contre-coup  de  cet  attentat  ne  se  ftra  pas  attendre,  à  moins  que  la 
jnstiee  ne  soit  bannie  dn  del  aussi  bien  que  de  la  terre;  il  retombera  sur  la  tête  de  ses  an- 
leurs,  et  nous  y  serons!  Jusque-là  j'admets  qu'on  puisse  se  borner  à  cette  protsstatkm. 

Je  sais  bien  qn'en  France  et  surtout  au  dehors  quelques  hommes  s'en  moquent  par  avance  ; 
ils  disent  tout  haut  que  cette  protestation  n'est  rien ,  que  ce  ne  sont  que  de  vaines  paroles 
sans  conséquence  et  sans  force.  Vous  l'avouerai-je,  Messieurs,  telle  a  été  aussi  ma  première 
inpiessien;  mais  en  y  rdléehlssant,  dans  ma  tristesse»  je  me  fuis  édairé. 

Non,  ce  n*ert  pas  un  rien  qu'une  protestation  semblable. 

11  y  a  dans  la  parole  humaine,  employée  avec  désintéressement  au  service  du  bien,  il  y  a 
une  force  mystérieuse  et  invisible  dont  ne  se  doutent  pas  les  despotes  ou  leurs  hommes  d'iîltat; 
c'est  l'honneur  de  notre  Gouvernement  d'en  être  l'instrument,  c'est  FhoonMr  de  cette  tri- 
bune d'en  être  Fécho. 

Quand  une  protestalion  est  fiite  par  la  bouche  d'an  roi  sur  son  trône,  répétée  par  Isa  as- 
semblées légisintives  d'un  grand  pays,  de  deux  grands  pays,  lorsque  cette  protestation  de(H 
cend  aussi  du  trône  jusque  dans  les  dernières  chaumières  où  pénètre  un  journal,  non,  ce  n'est 
pas  un  vain  mot ,  ce  n'est  pai>  uu  néant  1  il  y  a  des  mots  qui  valent  plus  que  des  faits.  La  ua- 
tioa  qui  proteste  ainsi ,  eu  appelle  à  Dieu  et  &  l'avenir}  et  en  ce  faisant,  elle  dépose  dans  les 
esmadesautrea  nations  autre  diose  qu'un  mot,  ellcyd^oseun  aeatlmcntet  nneforoe,  le 
sentinientdudroltf  la  force  du  droit.  Le  droit  lui-même,  après  tout,  n'œt  qu'un  mot»  mali 
c'est  un  mot  imniortcl  :  c'est  une  force  que  rien  n'étouffe,  qui  vit  dans  le  fond  dos  cœurs, 
qui  y  brûle,  qui  y  luit  comme  une  flamme  inextinguible,  et  c'est  a  cette  flamme  que  Dieu 
allumera  un  jour  l'incendie  de  sa  justice  et  de  sa  vengeance.  (Très-bien.) 

\  L'uruteur,  retourné  à  sa  place ,  rseoit  les  fflkltsiions  d'un  grsad  nombre  de  Pairs.  —  ▲  la 
miiedBfle  dlseowa,  bi  aéane  feue  suspendue  pendent  quelgum  instaots.) 
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M.  ut  PJUMCB  DJi  LA  MosKOWA  déclare  renoncera  In  parole,  pour  ne  pas  altérer  Tuimniinilé 
àt  la  prolMlation.  Il  ii«  saurait  pas  retooir  ion  ladigintiofi.  Se  trouvant  ainsi  dans  rimpossi- 
hftité  de  traiter  la  que&tion  au  point  de  vue  où  elle  vient  d'être  établie  par  son  honorabln  .uni 

M.  Ip  ooJiite  de  Montnlcinbert,  il  préfère  renoncer  à  la  piiroie,  et  il  espère  qur  In  ("Insiilin'  :ip- 
prcciera  ses  motifs  et  ne  croira  pas  qu'il  veuille  en  aucune  laçon  déserter  la  cause  polonaise. 

M.  LB  m  c  D'IÎAKCOfRT.  1/année  dcmière ,  dans  une  «irconslaïue  ;i  près  Sf  mblaMo  h 
celle  où  la  Chambre  se  trouve  aujourd'hui ,  le  noble  Pair  a  pris  la  liberté  d'adresser  au  Gouver- 
nement aulricUieu  quelques  reproches  que  ta  Chambre  n'a  pas  juge  à  propos  d'entendre;  l'opi- 
Brat  t*est  wumie  aion  à  la  vokmlé  de  la  majorité  :  et  voilà  qu^anjourd'hui  e'cet  le  Gouvemerocnt 
autrichieu  lui-niérae  qui  se  charge  de  prouser  au  monde  b  quel  point  les  aci  usations  du  noble 
Pair  étaient  fondées.  Ce  qu'elles  avaient  alors  d'exagéré  en  apparence  est  peut-être  maintenant 
au-dessous  des  faits  et  de  la  réalité.  L'année  dernière,  le  noble  Pair  dénonçait  des  crimes  auxquels 
on  refusait  de  ctoii^.  Depuis ,  le  Gouvernement  autrichien  a  fait  mieux;  il  s'en  glorifie  et  il  les 
exploite  L'ofiiintit  espère  ^lonc  obtenir,  cette  fois,  de  laCIuimhrc,  un  peu  pîus  d'indulgence. 

Quoiqu'il  en  soit,  il  remercie  M.  le  Ministre  des  affaires  étrangères  de  sa  protestation  en  fa- 
veur de  nos  «Mtaos  el  IhUkà  affiës,  les  seuls  qui  aient  toH|oufS  suivi  la  Franee  dans  ses  revers 
eonune  dans  set  triomplies.  Jusqu'ici  le  sileooa  avait  été,  pour  ainsi  dire,  la  seule  marque  d'in- 
térêt donnée  par  le  Gouvernement  à  la  cause  polonaise.  Aujourd'lmi ,  et tte  cause  est  devenue 
celle  du  Gouvernement  lui-inime:  on  l'a  provoqué,  insulté,  et  r intérêt  personnel  est  venu  en 
aide  aux  aentimenta  de  la  jastiee  et  de  l'humanité.  Uopinant  rend  grâce  à  la  Providence  d'un 
aussi  grand  bienfait  -,  il  rend  t;i  Ace  aussi  au  Ministère ,  et  tout  m  lui  sachant  gré  de  sa  protesta- 
tion, il  doit  lui  dire  avec  francliise  qu'il  la  trouve  insuffis  inte.  Il  aurait  voulu  qu'on  allât  plus 
loin,  en  dédaraut  d'une  manière  formelle  que  les  traites  de  I8id  n'existent  plus ,  au  moins  quant 
à  ceux  qui  visonent  de  les  violer  si  outrageusement. 

Ces  traités  ont  toujours  été  un  lourd  fardeau  pour  notre  nmour-propre  nntionnl.  La  France 
cependant  tes  a  courageusement  et  patiemment  supportés.  Mais  ils  sont  aujourd'iiui  violes  par 
ceux-là  mêmes  qui  étaient  le  plus  iuteres&es  a  leur  maintien.  La  France  a  donc  reconquis  &a  li- 
berté, et  s'il  loi  pasae  par  la  téte  des  velléités  d*ambltiott  comme  i  tanl  d'autres,  ce  ne  seront 
pas  les  Cours  du  Nord  qui  auront  le  droit  de  s'en  plaindre.  En  tout  cas,  nos  conquêtes  ne  se- 
raient pas  aussi  fatales  a  1  humanité  que  les  leurs,  r^uus  ne  préluderions  pas  à  une  incorporation 
de  territoire  par  des  massacres  et  des  égorgements.  Telle  n'est  pas  l'allure  des  gouveroemeots 

S'il  ne  s'agiiisaitdela  malheureuse  Pologne,  la  France  n'auraitd( l^i'i  remercier  la  Prusse, 
rAutriche  et  la  Russie  du  service  qu'elles  viennent  de  lui  rendre  en  même  temps  qu'à  la  cause  de 
la  civilisation  hunnina.  EUes  ont,  par  leurs  derniers  actes ,  porté  tm  0019  mcirtel  aux  gouveme- 
SMOts  ilisoios:  «Usa  ont  mis  à  nu  ce  qu'ils  sont  et  ce  qu'ils  savent  faire. 

Les  gouvernements  absolus,  dans  l'état  actuel  des  espril.s,  sont  une  anomalie  eii  Furopc;  leur 
s^ur  véritable,  c'est  l'Asie.  Ils  fout  tache  au  milieu  des  gouvernements  cou&iiiutîonnels.  A 
eélé  de  nations  qui  fbot  ellesHuêmes  leurs  affoires,  quand  on  en  voit  d'autres  qui  sont  le  pa- 
trimoine de  quelques  hommes ,  on  admire  la  patience  des  peuples  à  supporter  de  tels  outrages. 

Mais  quand  on  voit  ces  mêmes  Puissances  se  jouer  iiufiunément  des  traités,  violer  tontes  les 
lois  divines  et  humaines,  quand  on  les  voit  exciter  elles-mêmes  leurs  sujets  à  la  révolte  pour 
avoir  le  droit  pins  tard  de  se  bsigner  dans  leur  ssng ,  alws  on  n'épranve  plus  qu'un  seid  sentît 
ment,  on  n'entend  puisqu'un  seul  cri,  c'est  celui  de  l'humanité  outragée  :  et  quelque  dé- 
voué qu'on  soit  aux  idées  paci&iues  et  conservatrices,  on  se  prend  a  fair  -  des  v(cux  pour  que 
tous  ces  peuples  opprimés ,  ces  Polonais ,  ces  Hongrois ,  ces  Italiens  a  qui  xi  ue  reste  de  tant 
de  grandeurs  que  la  servitude  et  l'esdavage,  lèvent  en0n  la  tte,  secouent  un  Joug  odieux,  et 
fassent  retomber  sur  les  aitteuit  de  tous  ces  nuMacrca,  le  sang  qui  a  été  versé  dans  la  Gal- 
licie.  (Mouvement.) 

Non-seulement  1»  peuples ,  mais  les  Gouveruemeols  eux-mêmes ,  doivent  ouvrir  les  yeux. 
Ki*oeonpstion  de  Graeovio,  ^annexion  probable  dn  reste  de  la  Pologne,  la  fa^  Insultante  dont 

on  a  signifié  ces  actes  à  la  France  et  à  rAn^letcrre ,  c'est  «ne  déclnnitiou  faite  par  les  gouverne- 
ments  absolus  aux  •jouvernemcats  conâtttutionnels.  Un  instinct  secret  les  avertit  qu'ils  ne  peu- 
vent plus  vivre  ensemble ,  et  il»  ne  négligent  aucune  occasion  de  témoigner  aux  pays  libres  leur 
aiéteee  «t  laor  manvait  vouloir. 
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Pour(]iiot  les  Poiiisauces  do  ftonl  ii  oiit-«iles  pas  encore  reconnu  le  nouveau  Gouveraesieut  de 
FEspa^nc ,  avec  lequel  cependant  ellrs  n'ont  rien  i  déinAer?  CMtcpi*y  j  a  lè  an  |pNiv«raeaienl 
représentntif  naissant ,  auquel  on  est  bit-ii  :\he  de  soseittrdns  «ibtwi,  piKir  OBTlir  plot  tani 
des  clianres  favoraljk'»i  h  l'obsotuti.siiie  (ie  don  C.irtos. 

Pourquoi  ces  mêmes  Puissances  nccueillent-eiies  chez  elles ,  avec  une  faveur  marquée,  le  der- 
nier descendant  d«  Charles  X,  qu'elles  <mt  eu  bien  loin  de  marier  en  ftmilla»  mm  daigner  même 
prendre  h  peine  de  nous  en  foire  part?  C'est  qu'elles  le  tiennent  en  réserve  pour  les  mauvais 
Jours     !n  Frnnrp. 

On  sait  leur  aversion  pour  la  révolution  de  iHâo.  Si  elles  l'ont  supportée,  c'est  qu'elles  ont 
craint  de  se  eompromeltre;  e'fst  qu'elles  ont  eu  peur  de  l'élan  et  de  la  commotion  que  eette  ré- 
volution avait  esciti'S  cii  Kiiropc.  Mais  aujourd'hui  elles  sont  revenues  de  leur  premier  effroi  : 
elles  voient  qu'el'cs  n'ont  pins  affnire  à  des  peuples ,  inai<;  à  des  Gouvernements  timides.  Klles 
veulent  prendre  leur  revauche.  Cracovie  est  leur  coup  d  essai ,  leur  entrée  en  campagne.  Youdra- 
t-on  leur  laisser  toute  l'audace  et  tous  les  avauioges  de  la  victoire?  ne  seraiUee  pas  les  «neonm* 
gcr  n  flrs  acrf  jsions  qui,  th^  reste» ,  nf  se  feront  pns  nttenfire  longtemps?  Tout  le  monde  sait  que, 
dans  le  vot  abulaire  diplotuatique ,  les  mots  protectorat  et  spoliation  sont  h  peu  près  synonymes. 
Après  avoir  protégé  Cracovie  eomme  on  vient  de  le  voir,  qui  done  empêchera  les  PuiManoesda 
Kord  de  proi^er  de  la  mAne  n&aniére  la  Moldavie ,  la  Valadiie,  toos  les  petits  États  de  la  Cou- 
ftdération  permnniqiic  ? 

Y  a-t-il  un  seul  argument  contre  ces  iuoorporatlons  futures ,  qui  ne  puisse  s'appliquer  aussi 
justement  k  Cnioovie  P  et,  après  avoir  supporté  tranquillement  ce  premier  abus  de  b  fcne,  aura^ 
t-on  bien  bonne  grâce  à  s'opposer  snx  autres  ? 

Les  Oouvcrnpnipnt<; ,  il  rst  vrai,  rftfoutfnt  singulièrement  rn"sions;  ropinnnt  iif  les  en 
blAme  p^s.  Mais,  dans  l'interât  de  la  paix  elle-même,  il  faut  quelquefois  savoir  prendre  d'ener> 
fii(\nes  résolutions.  Si  on  n*avait  pas  laissé  passer  avec  une  indiflérênee  si  hontonse  le  partage  do 
laPolo;:rie  en  17::!,  n"ertt-on  pas  évité  bien des  embarras ,  bien  des  malheurs,  bien  des  injustices? 
Cette  bM-oii  si  iTiK  Ile  sprn  t  elle  perdue  pour  notre  temps  et  VOUdrait-on  SUjoard'Iiai, après  TCK* 
périence  du  passe ,  rctontber  encore  dans  les  mêmes  fautes  ? 

L'o}^n«nt  regrette  profondément  que  l'Angleterre,  eelte  nation  si  Hère  et  si  fténérswe,  n'ait 
pas  vu  tout  ce  qu'il  y  avait  de  inpnaçant  pour  la  liberté  et  la  rivili-ation  <l:iiis  cetto  ()uestion 
de  Cracovie,  et  qu'elle  ait  cru  devoir  circonscrire  sa  politique  dans  le  cadre  étroit  et  mes<niiu 
des  mariages  espagnols;  comme  si  les  mariages  espagnols  importaient  à  la  foi  des  traités, 
A  la  liberté  des  peuples,  à  i*équiMre  de  l'Europe;  comme  s'ils  étaient  destiné»  è  donner  A 
la  France,  sur  les  aflbircs  intérieures  de  l'Espagne,  une  iafluence  dont  fAn^eiem  pAt  dire 
jalouse. 

L'opinant  n'hésite  pas  à  le  dire,  les  gonvemements  eonstitutioflnefs  devraient  envisager  les 
dioses  de  plus  haut;  ils  devraient  se  considérer  cotmne les pvoMCSeurs des  peuples ,  les  gardient 
des  traites ,  'r?  rii'fpiiseiirs  de  In  civilisrrtion.  Si  les  pnnvmiempnt*  roiistîtutionnels  faisaient  par- 
tout cause  commune  avec  les  peuples,  ils  auraient  une  puiiisauce  irrésistible  <  n  Kurope,  et  ils 
auraient  bleritOt  Imposé  silence  à  ces  liarbares  du  Nord ,  plus  bsrbues  eent  fois  que  leurs  devan- 
ciers, car  ceux-là  du  moins  n'étaient  pas  chrétiens. 

M.  LE  COMTE  i>R  Tascheh.  M.  le  Mintstrc  des  affaires  étrangères  a  communique,  ces  jours 
derniers ,  ta  réponse  de  M.  le  prinoe  4e  MeMsmicii  ft  ta  protestation  do  Oooveraemant  tançais 

contre  l'annexion  de  Cracovie.  Dans  cette  réponse,  qui  porte  la  dnie  du  4  janvier  1847,  on  re- 
trouve un  argument  déjà  employé  dans  une  note  du  6  novembre  18-16  pour  justiiier  l'acte  des  tfx>ts 
Puissances  du  reproche  d'avoir  violé  le  traité  de  Vienne.  Bien  que  l'opinant  reconnaisse  que  la 
protestation  4o  GooTernement  (îan^îs  a  Ait  complète  justice  de  «et  argument  «  H  demande  à  la 

Chambre  li  permission  dfr  remettre  sotis  ses  yrux  deux  paragraphes  de  In  réponse  de  M.  le  prince 
de  Metternicli ,  et  le  préambule  du  traité  de  Vienne  :  les  termes  mêmes  de  ce  préambule,  com- 
parés à  l'assertion  que  M.  le  prince  de  Mettemiob  a  osé  mettre  dans  la  bouche  de  son  Souverain, 
opposent  à  cette  assertion  une  dént  l  ition  beaucoup  plus  formelle  que  oellaque  les  oOQvenanoea 

parlementaires  auraient  permis  au  noble  Pair  de  lui  appliqtier.  M.  \v  ; nn  c  («f  MMCniicIl  e'eii<* 
prime  ainsi  qu'il  suit,  dans  le  passante  de  sa  réponse  .'i(i(|uel  l'opinant  f.iu  atluaion  : 

«  La  mesure  que  S.  M.  l'EraïK'rcnr  a  prise ,  «le  ronr«Tt  avec  L(..  MM .  i'finppri'ur  de  ^mm  H  le  roi  de  PftHa». 
fv  rapport  i Giacevie, Ta  étédam  leacnlioNaides  droits  qui  eQoipèlent,«t  dm  deveim  qui  InsenibsBt  i 
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&  M.  1. 0e  m drdtft,  purcc  qne  rEnmrenr,  en  bkisMat  insérer  le  traiW  liu  3  mtX  tsi $  «hi»  le  ncu  général  du 
MWKrto,  n'e  pM  «ntemlu  céder  à  loot  Ici  oodgnatalret  de  eetaete  m  droit  •pparteniiit  «cchnlfeineiit  auE 

parties  contrai  intitcs  du  3  rnai.  » 

Yoiei  tuiiiuieitant  le  |»réamlNilB  du  traite  de  Vienne  : 

«  iJBi  PoliniiOM  qui  oui  siRné  le  tnMé  oeneln  k  Pariâ ,  le  30  mai  f  8 1 1 ,  s'étant  réttibMt  h  Tf#nn« ,  en  confor* 
mité  *lc  l'article  3'i  île  cet  actt>,  avt  c  les  Princes  et  t.Ut6,  ients  aUi«iA,  ^ur  compléter  les  disuMilimis  dudit 
traité  et  pour  y  ajoiifor  les  arrnn^tMiienLs  doveniiii  inVi«sairos  |iar  l'étal  dans  Icqiipl  l'Europe  était  restée  à  la 
aaitedela  dernière  Kiierrt< .  diMrant  maintonnut  de  comprendre  dans  une  Iransartion  conimime  les  difrérenhi 
rtisiill  il^  dp  leurs  négnct.itions ,  de  r('\  <^)ii-  d?  leurii  ralilicatiouii  rccipiO(ji)es ,  uni  autorisé  leurs  pléni* 
|inlciii  I  i  r  i  réunir  datis  un  iii-lruiiii  iil  u'  in  r.il  1rs  ih^pitsitioits  d'un  iulérft  majeur  et  p«>rmanenl,  el  à  joiiKlra 
a  «Mt  at  te ,  romme  partie  inleuranle  àen  dnaiigi-iiu'iit»  du  cnnt^r^'t ,  lec  traiti^,  roiiTCiitious^  déclaration;!,  règle- 
Bsents  et  autres  aciee  |iarticilUer$(  tels  «jn'iU  se  trouvent  citei  dans  le  présent  traité,  ela  • 

Indépendammeiît  .-i  -  re-  termes  si  précis,  l'artirtc  I  IH  lin  mcriic  Irnitt»,  nprrs  nvoir  l'iitiiTipré 

en  dix-sept  paragraphes  les  traites,  conveatioiis  et  arraagcments  sustneationiiés,  dispose  que 

eai  traités 

•  seront  considérés  commo  jiariies  intégrantes  des  arrangements  du  congris,  et  anrant  |iaifim(  la  MtiM  fklW 

et  valeur  que  s'ils  étaient  insérés  mol  a  mot  lians  le  traité  géuciat.  > 

Ce  rapprocbenient  n'a  pas  besoin  de  commeutaires.  Il  prouve  surabondamineot,  que,  loin 
d'avoir  tiinpleineiit  laissé  insérer  dons  les  aetes  du  eoogrès  lesi  conventions  porticttJiiMa  aiitériaa«< 
rpiTient  conclues  entre  pIIps,  les  trois  Puiîsanrps  du  Nord  oui  foririPÎlenient  requis  rptte  insertion. 
Elles  y  avaient  eu  effet  un  immense  intérêt;  c'était  la  preoiiére  fois  que  les  partages  sucvcessife 
de  la  PologBt  recoraient  la  sanelion  d'an  congrès  européen ,  et  la  garantie  des  PidaBances  qui 
n\-tvaiei)t  pas  pris  part  au  partage. 

l/opinant  conpiut  de  ret  exposé  (lu'p!)  supprimant  la  république  de  Crafnvîe,  les  SoureraÎDS 
du  Nord  ont  viole  l'aiticle  G  du  traite  de  Vienne  qui  avait  créé  cet  Ëtat  mdependaal  :  il  ep  oon- 
dttt*^ement  que  rarguiMot  par  lequel  la  Cour  d'Autriehe  prétend  nier  la  vMtfion  du  tnHé 
de  V  ierme  est  formeUencnt  rqwussé  par  les  teroMs  oilaMt  du  préanMe  de  «e  tnilé.  L^eplUM 
n'en  dira  pas  davanta<;e  sur  ce  point. 

CooiiaDte  dans  la  justice  des  Souverains  et  dans  ieur  loyauté,  la  tiiaittbre  réclamait  ehaqwa 
année  en  fiivenr  des  droits  de  l'humanité  et  de  la  fiai  jwée.  Que  dira  a^faurdlmi  que  toat  semMi 
roDSonmié,  au  moins  pour  Oaeovie,  par  la  violence  érigée  en  principe?  Mais  parce  qu'une  caase 
appuyée  sur  les  drniis  imprescriplillps  de  la  justire  é|irouvp  un  nouvel  et  violent  échec,  est-ce 
à  dire  que  ucleu&curs  duiveut  rester  uiuets?  Le  (louvernemeut  du  lioi  a  fait  son  devoir  en 
protestant  «mtN  la  violation  des  traitéa  :  c'est  aoi  Chaadma  à  fain  le  lew  an  praniisiaM  6 
leur  tour  au  Gouvcrnenipnt  du  Ko! ,  d.ms  la  tiouvellp  carrière  où  il  est  entré,  leur  nmcours  I» 
plus  actif  et  leurs  plus  vives  sympatliies.  A  Dieu  ne  plaise  que  i'opinant  ap|>elie  sur  la  tdte  de 
ceux  qui  ont  violé  les  traités,  les  conséquences  ordinaires  de  pareils  attentats!  mais  ejifln  l'alté- 
ration violente  qui  a  été  apportée  i  Tétat  de  rEurape,  ne  peut  plus  être  oonsi<IKrée  eoaimeun 
gage  donné  à  !t  i!iii  <  e  Je  la  paix.  I,es  feux  qui  napiifrc  onî  rrl.n  ré  I  i  riuie  des  Apennins  peuvent 
se  ranimer  plus  bi-ùiants  et  plus  étendus.  Q^'i  ^ue  soient  les  eveuements  que  recelé  Tavenrr ,  la 
France  n'oubliera  pas  deux  choses  :  la  néce«iîtéde  l'exiatMiee  d'uan  aatlonallii  poleiaise  pour  la 
sécurité  de  l'Europe ,  et  le  sang  que  la  Puiogoe  a  vené  pour  eUe.  Ko  attMdaat  le  Jour  nMiqué 
par  les  décrets  de  la  Pios  îdence,  peut-être  devons-nous  la  remercier  de  ce  que  Irs  spolialein-? 
eux-iuémesontdéduré  de  leurs  mains  le  premier  tnùté  européen  qui  avait  consacré  les  parta^j^â 
sweessifs  de  la  Pologne.  Parmi  tant  de  vietimait  dans  on  pays  catholique  «taous  la  nabi  d'un 
autocntt,  il  y  a  eu  de  nombreux  martyrs;  ta  vierges  ont  été  arracbœs  de  leurs  pieux  asiles; 
leur  sans  a  coulé  !  Remettons  donc  cette  cause  sainte  entre  les  mains  de  celui  qui  preml  la  dé- 
fense de  l'opprimé  !  tspérons  en  celui  qu'invoquait  Sobiesky ,  alors  que  sa  valeur  sauvait  Vienne 
éperdue;  espérons  encduî  qui  a  dit:  «  Ctelà  nui  que  la  vcagiaiiee  est  làarvit;  •  eapéra«  ai 
cdui  qui  est  patient,  parce  qu'il  est  éteroel. 

M.  tt  HAnqu»  DB  BoissT  s'attendait  que  M.  le  Ministre  des  affaires  étronièNS  voudrait  étr» 

entPH'fii  sm-  I:i  ';no':ti')n  rff  Cracovip,  rommp  i!  l'a  été  sur  rello  dfs  niaria^ps  pspnîjnols.  Puisque 
ce  Ministre  en  juge  autrement  et  ^ai'dc  le  silence ,  l'opinant  demande  à  la  Chambre  la  permission 
de  consigner  id  wi  Mt  qui  lui  semMe  de  nature  h  être  pris  en  sérieuse  considération.  Bans  la 
session  dernière,  lorsqu'on  a  eu  eonnais.sance  de  roeciipation  militaire  de  Oracovie,  au  prin- 
temps de  1846  ,  M.  le  Ministre  des  affaires  étrar.ïfrcs  fut  interpellé  à  ce  sujet,  le  16  juin,  dans 
l'autre  Chambre.  Vuici  quelques-unes  des  paroles  prononcées  alors  par  le  Ministre  : 
«  n  «l^éië  répondu ,  disait-d,  que  les  neiures  d'occopsUon  anxqodksles  événencnU  de  Graoovle  don-  ' 
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liaient  lieu  étaieRt  parement  militaires ,  puremeot  lempocaircs ,  qui  n'allcnteraleot  point  à  l'exittiuice  |Mliii«|ue 
liemnieiite  de  I»  le^Uiiiue.  • 

Qiift  ces  assurances  aient élô  données  au  Gouvernement  du  Roi ,  c'est  un  point  f1('srniii.'ii<  in- 
contestable ,  car  des  preuves  matérielles  sont  venues  confirmer  ce  qtt'annooçait  II.  le  MiuisUe 
des  affaires  éu-angères. 

Mais  que  résulte-t>it  de  cette  démonstra^  faite  par  les  pièces  communiqtiées  i  la  diandiie  ? 

Le  Gouvernement  disait,  il  y  a  deux  ans ,  que  riuduence  de  la  France  allait  toujours  croissant , 
qu'elle  gagnait  chaque  ann^e  en  considérntioîr .  et  presque  en  attachement  dans  les  Cour!;  (Uran- 
gcres.  Le  noble  Pair  demande  si  la  conduite  tenue  a  noire  égard  par  l'/Vutriche  et  par  la  i'iu&se, 
dans  falTaire  de  Cneovie,  dénote  cet  aeeroîssement  de  eonsid^tion  et  d'attaclwnent  pour  k 
France.  Il  demande  comment  il  est  arrivé  qu'à  quelques  mois  de  distance,  ces  dcnx  Puissances 
aient  manqué  d'une  manière  si  positive  aux  assurances  qu'elles  avaient  données  a  M.  le  Ministre 
des  affaires  élrangereis Pour  son  compte ,  l'opinant  ne  cfoil  pus  à  cette  considération,  a  cetatta* 
ehannit  dont  parlait  le  Ministre  :  et  al  la  Chambre  n'est  pas  trop  fatiguée ,  il  essayera  de  hil  don* 
ner  (luelqups  renseignements  pour  montrer  qu'il  n  raison  de  ne  pas  y  rroire ,  et  Je  ne  pas  croire 
non  plus,  bieu  qu'on  l'affirme  aujourd'hui ,  que  la  diplomatie  française  a  ignoré  ce  qui  se  décidait 
pour  Cracovie  avant  que  révénenwnt  lui  fût  oflicielletnent  dénoncé. 

La  France  a  des  ambassadeurs  ;  à  quoi  bon  s'ils  ignorent  ce  qui  se  passe  dans  les  Cours  oà  ils 
résident  ?  On  s;ivait  dej:;  qu'il  y  a  des  circonstanrr?:  où  nos  nnibassadcnrs  sont  fort  mn!  informés  : 
on  se  rap|ieile  qu'en  IS40  le  traité  du  1&  juillet  a  été  ignoré  de  notie  ambassadeur  à  Londres  jus- 
qu'au 17,  et  que  le  14  oet  ambassadeur  écrivait  h  Paris  qu'il  n'y  aurait  pas  de  traité.  Le  noble  Pair 
a  peine  à  se  rendre  compte  de  cette  ignorance ,  lorsqu'il  existe  au  budget  des  adhires  étrangèrea 
un  chapitre  des  fonds  secrets.  Comment  donc,  encore  nne  fois ,  <;e  petit  îl  faire  que ,  pour  ce  qui 
vient  d'avoir  lieu  à  Cracovie ,  la  diplomatie  française  ait  ignoré  ce  dont  des  Puissances  secon> 
«hlMS  ont  «u  cHiaaisfeBMe  deux  mois  avant  qu'on  en  parltt  ?  L'opinant  se  refuse  i  le  eroire  :  dam 
aan  opinion,  révénement  de  Craeovie  n'aurait  pas  été  ignoré,  comme  on  le  prétend,  du  Gouver» 
uemeitt  irnnrais  :  niais  cet  événement  aurait  été,  suivant  URC  «qnwssion  SI  justement  Mflmée 
avani-hier,  un  marché,  un  marché  pour  un  mariage. 

En  parlant  ici  de  mariage,  le  noble  Pair  ne  vient  paa  attaquer,  an  quoi  que  ce  soit ,  les  ma- 
riages conclus  en  Espagne  .  loin  de  là  ,  il  a  regretté  de  n'avoir  pas  obtenu  hier  la  parole,  parce 
qu'il  se  serait  hautement  réuni  a  ceux  qui  ont  approuvé  la  po'itiqiie  suivie  par  \c  Cabinet  relati- 
vcmeut  à  ces  miiriages.  Honuiie  de  l'oppositiou,  le  noble  Pair  voulait  proclamer  hautement  qu'il 
M  prendra  junais  la  parti  da  rétraeiier  emitn  la  Gouvernement  de  son  pays.  Lorsque  la 
question  se  trouve  alfisi  pofée,  le  Ministère  eût-il  cent  fois  tort,  l'opinant  lui  donnerait  cent 
fois  raiion. 

Pour  revenir  à  Cracovie ,  l'opinant  dira  que,  s'il  est  bien  informé ,  il  a  été  convenu  que  tout  ce 
qui  sa  rapporterait  à  des  idées  de  progrès  serait  arrêté  loin  dHei,  et  qu'on  empéelwrait  ccn  idées 
de  progrès,  autant  qu'on  le  pourrait,  de  pn<^<rr  K--  Alpes.  I^lais  en  m?me  temps,  sur  d'autres 
peints,  il  y  aurait  eu  des  promesses  toutcii  ditïérenles.  A  droite,  on  disait  :  Nous  empêcherons 
la  révolution  ;  et  à  gauctw,  on  menaçait  da  lancer  la  révohitioD  sur  certains  peuples,  chez  cer- 
tains Souverains.  L'opinant  ne  croit  pas  avoir  beaoin  d'en  dire  davantage  :  il  n'est  entré  dans  «et 
explications  que  parce  que  tout  à  riu  iiro  on  orateur  a  parlé  du  niarinKe  de  M.  le  duc  tle  Bordeaux. 
U  r^ète  qu'il  a  de  bonnes  raisons  de  douter  que  le  Gouvernement  français  ait  ignoré  ce  qui  se 
préparait  pour  Cracovie.  Que  si  cependant  le  Gouvernement  fhinçais  Va  ignoré ,  cela  prouve  plu- 
sieurs choses  également  fâcheuses  :  d'abord  qu'il  est  bien  mal  servi  psr  ses  agents;  pub  oisttile, 
qu'on  tient  très-peu  de  compte  de  lui  en  Kurop*»,  i>ni.i;qu'onfait,  SansTen  avertir^tOQt  le  con- 
traire de  ce  qu'on  lui  avait  promis  dix  inoi^  .iUpai  ji,aiit. 

M.  LK  HiMiSTBE  UKS  Ai-fAiiibs  ÉTHA^OEUËS  demande  à  M.  de  fioissy  de  préciser  ses  asser- 
tions et  de  les  prouver.  Autrement  on  n'y  pourrait  pas  répoudre. 

M.  LE  MAA^Lis  DR  BoissY  refuse  d'abofd  de  préciser,  parce  qu'il  n'a  pas  en  main  des  preuves 
matérielles.  EnHn,  pressé  de  nouveau ,  il  cite  quatre  Puissanms  avec  lesquelles  II  a  été  fait^  sui- 
vant lui ,  uufi  espèce  de  marché  :  ce  sont  N;i|)Irs,  la  Bavière,  la  Saxe  et  l'Autriche.  A  Naplea*  un 
mariage  avait  été  convenu  pour  M.  le  duc  de  Bordeaux.  Ce  mariaiîe  aurait  été  rompu  à  certaine 
condition  proposée  par  le  Gouvernement  français,  acceptée  par  lu  Gouvernement  napolitain,  et 
non  lenne  par  le  Gouvernement  français  :  cette  condition  était  qu'on  proposerait  pour  le  ausl  de 
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h  rtine  d'Espafi^ne  lo  comte  de  Trapani,  candidature  qui  lut  proposée*  il  «St  vrai,  mais  a^ao* 
donnée.  Qtiant  à  la  Saxe,  Topinnnt  appelle  toute  ratleiiliuii  de  la  Chambre  sur  ce  qu'il  a  à  dire, 
car  elle  verra  quels  moyens  on  prend  eu  politique  pour  réussir.  Ce  ne  serait  pas,  de  ce  côté, 
aux  promesses  qttV>a  aurait  eu  veeoun,  ee  aérait  aux  menaces  de  propagande,  de  lévoluilon. 

H.  ti  CnARcmn  loteiTompt  id  rorateur  en  lui  deoNindaiit  gnalles  pitam  il  a  de  œ  qu'il 
avance.  —  Sur  la  réponse  de  M.  le  marquis  de  Boiuy  qu'il  n'a  auewia  pièea  i  produire,  II*  la 

Cliancelier  l'invite  à  ne  pas  rontinuer. 

M.  LE  M  vnQt'is  DE  RoissY.  Je  ne  demande  pas  mieux  que  de  me  rnsseoîr;  mats  les  09  cen- 
tièmes de  ceu.v  qui  m'ont  entendu  et  de  ceux  qui  me  liront,  me  croiront. 

M.  Gdizot,  MM»trt  âet  offairei  étrangères,  expose  que  s'il  n'a  pas  demandé  la  parole  après 
U.  de  Monlaleadiert,  c'eat  par  le  même  motif  qui  avait  animé  cet  orateur.  Le  Hiaistre  a  trouié, 

entre  les  vues  et  les  sentintcnts  cxpi  iim-s  dnns  le  discours  de  la  Courniinf ,  et  les  vues  et  les  sen- 
timents exprimés  dans  le  projet  d'adresse,  ce  parfait  accord,  cette  unanimité  que  l'éloquent 
orateur  ii*a  pas  voulu  troubler.  Quel  motif  aurait  donc  pu  obliger  le  Ministre  h  prendre  la  parole? 
Il  n'a  rien  à  combattre.  Les  intentions  qui  ont  dirigé  la  conduite  et  la  parole  du  Gouvernement 
du  Roi  sont  les  nn-mes  qui  nniment  toute  eette  Chambre;  les  vues  du  Gouvernement  n'ont  pas 
d'adversaires  i  il  n'est  pas  besoin  de  les  détendre.  Il  y  a  quelques  jours,  quand  M.  l'ambassa- 
deur d'Autriche  a  apporté  au  Ministre  des  affaires  étrangères  la  réponse  de  M.  le  prinee  de  Mefe» 
tcrnicl)  à  la  protestation  du  3  décembre,  le  Ministre  lui  a  dit  riu'il  n'entrerait  dans  aucune  nou- 
velle disfimsion,  qu'il  n'avait  rien  à  retrancher  de  la  dépêche  du  3  décembre,  et  rien  à  y  ajouter, 
qu'il  lo  maiiitenait  tout  entière,  dans  .ses  termes  comme  dans  l'esprit  qui  l'avait  dictée.  Le  Ministre 
ne  i^t  que  répéter  aujourd'hui  la  même  dcclaratioo  devant  la  Chambre. 

AT.  ViLLBMAi.N.  Messieurs,  il  y  a  lilcn  ties  années,  M.  le  Ministre  des  affoiros  é(i-r\ne«"'i-e8, 
présidant,  comme  chef  d'une  adiuiuisUation  publique,  une  grande  réunion,  disait,  eu  par- 
lant de  l'Europe  d'alors  : 

ft  Tous  les  GouvemeoMnls  n'ont  pw  le  bonheor  d'élre  eowUliitlMniels»  nais  tow  wt  a»- 
Jowd'hui  rambilioii  d'élre  philantiiropes.  • 

Jevou(^rnis  fine  eey  paroles  fassent  encore  vraies  atijourd'hui,  et  que  la  question  qui  nmis 
occupe  ne  vint  pas  leur  donner  nn  cruel  démenti.  Devant  les  faits  qu'on  a  rappelés,  est-ce 
assez.  Messieurs,  de  eette  unanimité  que  l'on  voudrait  maintenant  silencieuse? 

Et  crqyex-vous  que  renouveler  l'expression  du  teutlinent  qui  existe  parmi  vofn,  que  le 
npradulre  sai»  ehttrdier  à  égaler  la  parole  de  feu  de  M.  de  Montalenliert,  soit  une  oeuvra 
indigne  de  cette  tribune?  Je  sais  bien  qu'on  ân\t  cpronver  en  ce  moment  une  sorte  de  pudeur 
à  user  de  la  parole  (t  n  invoquer  le  droit  ;  car  il  semble  qu'en  proportion  même  des  efforts 
qu'on  a  faits  pour  invoquer  le  droit,  la  force  a  redoublé  de  rigueurs  iil^ales;  c'est  une 
étrange  lutte  que  celle  de  la  parole  seule  et  de  la  force  matérielle  louta-paissante  qui  agit  an 
dehors  et  an  toln,  «t  qui  répond  par  dm  aet»  tevrlblca  &  des  pfotcsIatioM  en  apparaiea 
inutiles.  Cependant  il  y  a  dans  cette  parole,  quand  elle  est  vraie,  une  puissance  à  laquelle  il 
ne  faut  pas  reiioneer,  et  qu'il  Aint  réitérer,  afin  qu'elle  ne  s'effaoe  pas  des  cœurs  même  de 
ceux  qui  d'abord  en  ont  été  émus. 

Le  devoir  du  Gouvernement  français,  tel  qu'il  H  compris,  est  grand,  précisément  parce 
que,  dans  la  senvenirs  de  l'andcnna  monardila,  Il  y  a,  en  ee  qui  touche  à  la  Pologne,  des 
ehoseaqni  ont  été  un  reproche  et  nn  regret  pour  la  France.  L'une  des  plus  grandes  fautes 
qu'ait  commises  la  monarchie,  avant  1789,  a  été  K-  partage  toléré  de  la  Pologne:  v'vst  wn 
des  pèches  mortels  qu'elle  portait  devant  ies  grandes  assemblées  nationales^  c  est  une  des 
fautes  dont  elle  avait  peine  à  se  relever.  Les  Gonvernemeuts  qui  se  succédèrent  le  sentirent; 
et  le  plus  puimant  de  caax  qni  représentèrent  la  France  vonlnt  rendre  ft  l'Earope  ooetdcn- 
late  une  barrière  contre  une  Pulasanee  qui  ne  s'arrête  pas.  81  cet  effort  a  manqué,  si  Top- 
pression  et  la  ruine  de  la  Pologne  se  sont  accomplies,  Il  y  n  cependant,  dans  les  sonvrnii  s  rfui 
s'attachent  a  nom  et  dans  les.s^mj^Uûes  que  lui  doit  la  France,  quelque  chose  qui  ne 
peut  ni  se  taire  ni  s'oublier. 


Digitized  by  Gopgle 


70  ADUSSB.  *—  Bit CDMtOV.  I. 

L*aete  qui  rst  intervenn  a  éeux  caractères  principaux  :  d'abord  celui  d'une  violatkm  Ha- 

prnnle  du  droît,  comme  on  Va  dit  ailleurs,  d'nne  violation  commise  de  gaieté  de  cœur,  d'an- 
tant  plus  effrajaritt"  ciu  clle  ttnit  siiralwndautt',  et  qu'elle  a  l'air  d'un  expiiii)le  po^é  pour 
raveuir;cet  acte  est,  de  plus,  un  progrès  vers  ranéantissemenl  de  la  nalioualite  pulunaise, 
à  laquelle  la  tribune  de  France  éVst  Intéressée  si  Kravent.  Sur  le  inremier  point,  on  B*a  rien 
sans  doute  k  i^outerà  la  dtscnnlon  forte,  etmtenne  dans  la  lettre  de  M.  le  Ministre  desaflblres 
ctrnnpèrrs ;  maïs  il  y  n  pour  In  rnnsrîrnrr  de  rhnrnn  rir  nous  (les  i-éflexions  A  faire  sur  les 
dangers  dont  serait  menacée  l'Kurope  occidentale.  Si  la  protestalion  et  les  actes  qui  doivent 
raccompagner  n'avaient  pas  ce  caractère  de  force  et  de  gravité  que  donne  à  la  parole  seole 
la  pnlaMnee  dèf  ranx  et  des  eon?fetîoM  d'un  grand  peuple,  ce  qui  se  dit  à  cette  tribone,  oe 
qpH  se  dira  dans  la  noaTèlle  Chambre  législative  ne  sera  pas  sans  force  dans  tonte  l'Borope. 

Et  toutefois,  Messfears,  demanderons-nous  au  Gouvernement  d'aller  au  delà  de  ce  qu'il  a 
fait  ?  lui  demnnderons-nous  d'imiter  par  des  actes  intérieurs  cette  violation  des  traités  contre 
laquelle  il  proteste?  Nullement.  Aux  violateurs  des  traités  il  faut  opposer  le  religieux  res- 
pect des  traités  ;  à  la  violence  qui  détruit,  il  faut  opposer  la  bonne  foi  et  la  sincérité  qui 
conservent  Ainsi  donc  oe  n'est  pas  par  des  actes  appliqués  à  rexéentkm  actuelle  de  ce  qui 
reste  des  traités  de  18  lâ  que  le  Gouvernement  da  Roi  dei  Français  doit  marquer  son  Im- 
probation.  (.t  tte  iinprobation  doit  rester  toute  politique  et  toute  morale;  mais,  en  m^mtt 
temps,  elle  a  besoin  de  marquer  sa  prévoyance,  de  prévenir  ce  qui  n'est  pas  encore  con» 
sommé. 

II  ne  fout  pas  se  le  dissimuler:  ce  n'est  pas  Tcmpira d'Autriche  qui  gagne  le  piosà  l'Inoor- 
poration  dans  cet  empira  de  la  ville  de  Craoovie;  oe  sont  les  plus  grands  spoUateun  de  la 

Pologne;  ce  sont  ceux  qnl  y  ont  ta  plus  [grande  part,  que  cet  acte  inUkcne  le  ptus»  etqn*U 
prc*pare  à  une  prise  de  posstssion  plus  entière  et  plus  complète. 

Il  importe  donc  de  savoir  si  très-prochainement  ce  qui  reste  de  in  Pologne,  le  grand-duché 
de  Varsovie ,  après  avoir  perdu  son  admhilstratlon  distincte  et  nationale  pron^ise  par  les 
traités  de  1816,  ne  perdra  pas  tout,  et  ne  sera  pas  englouti  dans  te  grand  empire  dont  II  est 
une  annexe.  SI  ce  fait  est  imminent,  la  politique  française  n'a-t-elle  pas  un  devoir,  et  a-t« 
elle  déjà  arrêté  l'objet  de  sa  prévoyance?  C'est  une  question  qni  sera  comprise  par  la  France 
entière.  (Interruption.) 

On  demande  dans  cette  assemblée  où  nous  en  sommes  de  radresie;  nous  en  sommes. 
Messieurs,  an  sens  que  votra  commission  a  voulu  attaeh«r  an  paroles  dont  elle  s*est  tervle. 
Bte  a  voulu  marquer  fortement  et  l'approbation  que  la  Chambre  donne  à  la  protestation  do 
Gouvernement,  et  la  ponvîetinn  que  cette  nouvelle  atteinte  portée  à  la  nationalité  de  la  Po- 
logne n'en  détruit  pas  le  principe  et  le  droit  ;  que  cette  nationalité  se  consm-c  encore  ;  qu'elle 
doit  encore  être  invoquée  par  nous,  et  qu'un  jour  eile  peut  encore  retrouver  sa  puissance, 
et  offrir  aux  nations  qui  lutteraient  pour  l'indépendance  contre  une  force  oppressive,  l'appot 
d'un  peuple  ranimé  par  le  péril  des  autres  nations. 

Messieurs,  ce  n'est  point  seulement  nu  point  de  \ue  de  la  sainteté  du  droit  et  de  l'extinc- 
tion graduelle  de  la  nationalité  d  un  peuple,  que  la  question  préoccupe  la  conscience  publique 
de  notre  pays  ;  il  est  un  autre  intérêt  qui  doit  fixer  l'attention  de  tous  les  hommes  graves 
attacbésaux  principes  sur  teiquels  repose  Tordra  des  sociétés.  la  conquête,  la  prise  de  po9> 
session  de  la  Pologne  n'est  pas,  dans  l'état  présent,  un  rimple  aete  da  domination,  e'ert  une 
action  violente  exercée  sur  les  consciences  et  sur  les  âmes  j  c'est  une  perturbation  de  ce  prlii« 
cipc  de  tolérance  reli rieuse  qui  est  entré  dans  le  droit  public  de  l'Europe  etquifoit  l'une 
des  grandes  libertés  du  monde  civilisé.  (  i  rès-bien  !  ) 

Il  importe  de  savoir  û  l'Europe  occidentale,  si  cette  partie  de  l'Europe  qui  est  consUtn- 
tionnclle  et  attachée  à  la  religion  catholique  et  au  principe  de  la  liberté  des  cultes,  deux 
choses  que  la  raison  éclairée  ne  sépare  plus;  si,  dis-je,  cette  grande  portiou  de  l'Europe, 
('jialement  zélée  pour  ces  deux  priru-ipcs.  verra  avec  indifférence  une  Puissr\TH-p  absolue  pt 
terrible  travailler  a  arracher  au  reste  d'un  peuple  sa  conviction  religieuse,  à  lui  enlever  £on 
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cutte  national  et  domestique,  à  le  forcer  d'entrer  dans  on  culte  nouveau  coromc  ou  entre 
û&m  uim  servitude,  et  enfin  à  le  convertir  insolemment  à  In  foi  du  vainqueur,  afin  de  te 
soumettre  plus  complètement  à  sou  pouvoir  et  du  ic  rcudre  esclave  davantage-  (Approbation.) 

GMI»  vlolaibn.  Jene  djnl  pM  «fanpIflaMnt  de  la  fut  la  pivs  afittqae,  et  par  eâlaiitime  la 
ploampflolalileà  tm»  leiyeuB»  mala  de  ia  liberté  de  epnaeieme,  e^  vMatioo  iodigne  da 
X I  x**  siècle,  indigne  de  l'avenir,  «it  an  des  plus  grands  attestUtqDe  la  force  puisse  commettre 
eonlrc  la  veritf  ;  et  je  ne  crois  pns  qu'il  soit  possil)lp  de  supposer  que  eet  attentat  illimité  dauf 
ses  moyeus  d'action,  soit  victorieux  et  nille  jusqu'à  son  dernier  terme;  enr,  s'il  en  étftit  ainsi» 
ledpriueipes  mêmes  sur  lesquels  reposeitt  l'ordre  et  la  liberté  de  1  Europe,  seraieut  tous  me» 
Moël,  «t  ren  venall  se  réallacr  et  se  ceoeoUder  à  la  ftito  l'eielavage  dei  penoBaea  et  la  ty < 
taiiDie  sur  lescoiMcieBCCS. 

Je  ne  crois  pas  qu'au  milieu  des  préoccupations  très-graves  qu'a  excitées  l'attentat  diplo- 
matique de  Craoovie,  on  puisse  négliger  l'immense  gravite  de  l'attentat  religieux  qui  s'y  mêle 
et-qui  l'a  précédé.  Oui,  Messieurs,  noU'Seuleraent  c'est  un  événement  dépiorabie  que  la  dis- 
parition, la  dieloeation  d'an  anden  peuple^  complétée  par  la  eoBflmtien  d*ane  ville  libte  et 
■eatie  à  perpétaUé»  bmIb  e^est  «a  attentat  Imneneeque  la  eonvenlon  par  la  forceiatrodatta 
au  profit  du  pouvoir  absolu.  Je  ne  connais  rien  qui  doive  révolter  davantage  le  sentiment 
moral,  qui  doive  soulever  plus  d'inquiétudes  chez  toutes  les  nations,  et  qui  rédime  plus  cette 
sauvegarde  ^  cette  défensive  que  la  politique  du  Gouvernemeut  actuel  doit  au  moins  main- 
tenir poor  prix  et  dernier  degré  de  la  modénrtkm  daw  Impielle  II  a  penbté  à  traveia  tant 
d^obalaolM. 

la  n'Mrtie  doue  paa  i  le  dire,  à  côté  da  Mtqid  a  pi0VDi|Dé  la  prpteatation  et  des  expres- 
sions qui  la  consacrent,  il  y  »  on  fait  plus  {rrnve,  plus  rempli  d'ap;!tnt!on«i  pour  ravenir,  plus 
menaçant  pour  le  principe  de  l'ordre  et  de  la  liberté,  plus  interesi»aut  pour  la  conscience  de 
Umt  bomme  de  bien,  de  tout  patriote  et  de  tout  chrétien.  Si  donc  ta  protestation  sur  i'anéan- 
tfiMiDeBt  da  la  Tille  da  Cnewie  derait  dire,  poor  r^woee,  laivie  de  ItaoerparattoB  da 
gi«Dd-dud)é  de  Varsovie  A  la  BoNie;  al  le  système  d'après  lequel  4  raUlkma  de  sujets  polo- 
nais catholiques  sont  incessamment  persécutés  dans  leur  foi,  voient  leurs  enfants  enlevés  pour 
être  instruits  dans  un  autre  cilfe,  et  se  sentent  arracher  tout  ensemble  leur  conviction,  leur 
langue  natiooaie  et  leurs  u&ages  tieréditaires  j  si  ce  principe  doit  triompher,  les  protestations 
alera  paraltraataae  anao  Ucb  IMble  «t  liien  dtierédttée;  malt  je  endos  aowi  qu'il  n'y  ait 
alora  «i  grand  danger  pour  l'Bnropc,  A  eonunenosr  par  les  Falsssnees  qvi  auront  partagé 
avec  la  plus  ledontabla  de  toutes,  et  a  finir  par  eelles  qui  aoroat  sonlCurt  ee  dernier  abua  du 
triomphe. 

Je  lisais  l'autre  jour  dans  un  journal  allemaud  un  éioge  du  chemin  de  lur  établi  de  Yar- 
sovia  i  Vienne;  grande  adndmifan  de  o^lbeUlté  eMrrellisane  de  voyage  el  de  caMiwmi* 
cation,  de  eetle  pessibilité  de  tranqperter  si  taj^dcment  des  armes  d  des  honmes  de  Vaiwvio 

àVlMine;  le  itfont/eur  français  lui-même  admire  ce  progrès  de  l'Industrie. 

Messienrfs,  on  est  d'accord  pendant  qu*'  l'on  pnrtflce  ;  mais  si  on  jour,  entre  ce  grand  et 
sage  empire  d  Autriche  et  cet  empire  toujours  croissant  du  Nord  et  de  l'OHent,  la  Russie  ; 
si,  dis-je,  un  jour  oitre  ces  deux  Poissances  nne  lutte  s'élevait,  ne  croyez-vous  pas  que  ce 
progrès  de  llndaslrie  serait  une  grande  menace  pour  la  natlonaRté  et  Tlndépendance,  et 
qn'fl  n*y  aurait  pas  à  se  féliciter  de  voir  arriver  si  facilement  et  si  vite  de  Yanovieà  Tienne, 
non  pas  on  Sobieski  pour  la  défendre,  nni<^  un  lieutenant  de  la  Russie  pour  l'envahir!  Il  y 
a  donc,  à  côté  des  intérêts  présents  pour  lesquels  la  protestation  a  voulu  réclamer,  des  inté- 
rêts d'avenir  qui  doivent  aussi  préoccuper  la  sollicitude  du  Gouvernement  français.  En  vahl 
voodrail-U  se  dissimuler,  «n  délouriMDt  la^,  la  gravité  de  eertalas  périls  et  le  devoir  qn'ia»- 
posenl  eertidnes  situations.  Le  prindpe  do  nouveau  pouvoir  élevé  en  France,  ce  principe  qui 
a  donné  à  la  révolution  son  poxivcrnement  naturel,  et  qui  a  voulu  en  mfmc  temps  que  ee 
gouvernement  fût  conservateur  et  modère  ;  (jue,  fort  de  son  origine,  il  n'i  ùt  )ias  les  passions 
qui  ont  préparé  son  avènement;  ce  principe,  dis-je,  et  ce  fait  imposent  u  notre  Gouverne- 
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mcnf  dos  devoirs  qu'il  remplira,  et  qti'on  sopposernit  toujours  dans  sa  pensi»',  pm  ce  ((m'iIs 
sunt  daris  sa  destinée.  11  faut  doue  qu'il  le  mchc,  qu'il  le  sentes  et  qu'il  se  montre  protec^ur 
des  liberks  de  l'Ivuropc. 

Ce  r6Ie  que,  don  vu  aatre  pays,  un  grand  foaveraio,  élevé  m  le  trône  par  le  tqm  M- 
tioiMl,  a  pris  oontre  le  plos  pnHaant  «mverato  d*MW  vûé^  dynastie,  Il  Ant  que  la  dy- 
nastie française  le  prenne  aujourd'hui,  non  pas  contre  l'Europe,  mais  en  préseuce  de  tous 
les  souverains  de  l'Europe.  Klle  adonc  le  devoir,  dont,  je  le  répète,  on  l'accuserait  ttMijoora, 
elle  a  le  devoir  d'être  bienveillante,  protectrice,  fidèle  auxiliaire  des  natioualités  o^riœéa, 
dea  tentatiTea  eooititatlonoellei  maintennea  dans  de  aages  limiteB»  et  dm  HlMrtéa  lé- 
elaméei  eonira  la  poinanee  éirang^  on  le  de^odnie,  cpd  est  tw^am  une  pnlmoee 
étrangère. 

Il  y  a  là,  Messieurs,  un  devoir  qui  ne  peut  échapper  à  !n  conviction  éclairée  des  lniinnrtes 
que  leur  position  oblige  à  tenir  un  langage  réservé,  dont  la  pensée  ne  change  pas,  mais  dont 
la  parole  est  discrète  parée  qu'elle  est  fort  écoutée. 

Je  soppoM  donc  qo*à  edté  de  la  protestatioo  puUiqae,  il  y  a  la  eonvleUon  et  la  volonté 

que  la  France  et  son  Gouvernement  intinienient  uut  à  die,  protecteurs  en  Espagne  d'une 

liberté  qui  s'est  incomplètement  établie,  sans  arriver  aux  dernières  violences  des  révolu- 
tions, allies  et  amis  de  la  royauté  eonstilutioimelle  fondt-e  vu  Belgique,  doivent  être  partout 
favorables  a  ce  qui  reste  de  droits  nationaux,  en  présence  de  la  force  qui  les  viole  ou  qui  les 


Je  aaia  qn'à  la  suite  de  paroles  qni  déplaisent  on  qui  penvent  déplaire,  les  dédaratioiis  les 

plus  loyales  obtiennent  peu  d'accueil.  Si  donc  vous  croyez  qu'il  y  a  dans  ce  langage  quelque 
chose  d'iroprudrnt,  ce  n'est  pris  en  ajoutant  ce  que  je  vais  dire  que  je  oorrigerai  cette  iœpiv* 
dence,  mais  J'aurai  acquitté  la  dette  de  roa  conviction. 

Oui,  l'aethM  de  la  France  doit  être sorloQt  dvIHsatriee,  pitasante  par  la  paix,  sous  la  cou- 
ditieii  cependant  d'être  ibrt»  par  le  nombre  de  ses  soldats,  par  sa  dynastie,  par  ses  piinesa, 
par  leur  présence  sur  tous  les  points  où  l'honneur  peut  s'obtenir,  où  le  talent  psnt  se  mon> 
trer,  où  le  patriotisme  peut  Hrc  reconnu.  Que  \r\  France,  forte  ainsi,  n'ait  aucune  vue  d'am- 
bition conquérante,  qu'elle  n'aspire  pi^  à  l'autre  rive  du  Riiin  ;  j'admets  cela.  Il  est  dans  sa 
destinée  d'être  une  barrière,  et  non  pas  une  paisssaee  toujours  envahissante  ;  d'être  une  pro- 
leetiott,  UB  foyer  de  dvtllsatlon,  et  mm  de  porter  an  loin  la  donUnation  et  la  viotaoce;  Si» 
avec  le  pins  grand  des  capitajiieSj  et  cneore  animée  de  toute  l'ardeur  d'une  grande  révolo- 
tiou,  elle  n'a  achevé  cette  reuvrc  que  pour  l'abandonner  et  la  voir  échapper  de  ses  mains, 
elle  n'y  doit  pas  sonjrer  pour  l'avenir.  Mais  elle  a  gardé  une  grande  force  d'opinion,  une 
grande  inihience  de  prosélytisme.  C'est  au  nom  de  cette  puissance  qu'il  lui  est  permis  de  ne 
frire  que  protester  quand  elle  proteste  pour  la  Justice  et  la  vérité,  qni  seotéterndles  et  pnis- 


M.  GuizoT,  Ministre  des  affaires  étrangère*.  Messieurs,  je  ne  reprends  la  parole  que  pour 
répondre  à  une  question  que  m*a  adressée  l'honorable  préopinant,  et  à  une  leeommandatiou  qu'il 
m*a  faite  ;  et  j'y  répondrai  simplement,  en  lisant  une  pièce  oflicielle  que  m'a  remise  ce  «»f«in 
même  M.  Te  chnr^é  d'affaires  de  Russie,  qui  venait  de  la  recevoir  de  Saint-Pétersbourg.  H.  le 
comte  de  Kesselrode  lui  écrit  à  la  date  du  30  décembre  : 

M.  le  comte  de  NeJtselrode  à  M.  de  Khseleff.  (ofiif  ietlc) 

«Saint-IVtrrslMUirs,  :\ 
iwrtt 

Tous:  .  .   ^. 

Aui  a  pu  donner  naissuDoe  k  cette  fauue  idée ,  repan<lue  à  desnein  par  Im  émigrât  pnlondf ,  tMnoim  mfls  à 
déiuiUirer  ta»  intentiooii  du  (k>Hvcnmnent  impc'rial,  c'rfX  que  l'on  l'occape  cli«z  nous ,  dans  ce  inomeut  dw 
moyens  il'aiMMr  ta  SMpprrssion  Ac  l.i  ligne  de  douanes  «pil  st'pAre  |«  RuMie  de  U  Pologne.  Celle  mesure ,  «otli* 
citéBiiiiwiNS  reprise*  ptr  ks  iNihit.inLsdurovanme.ettlowletkimiaTaniaj^e,  pniaqo'elleiiirreainimMliiits 
un  «i^^MMiché  dont  •!  n'avait  |>  '  j< m  )iis<|u'ii  i.  \eutHpx  oITrircn  ex|i|i(  ntiotis  a  If .  k  Mliriitie  des  aflaim 
élraiiit.  rrs,  et  y  eoofofiMf  votre  Uini^iu  vi»4.«to  dc«  penouws  snacepUbles  d'exercer  de  llaHicMe  sur  l'étal 
•le  ropiniun  publique —  Eeccns,  Mowicmri  elc  > 
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L'honorable  préopinatit  verra,  je  pense,  avec  plaisir  que  la  prévoyance  qu'il  noit*  ?»  rprom- 
maodee  m  nous  avait  i>as  inanqiié,et  que  la  réponse  ne  s'est  pas  fait  attendre.  (.Mouvement.) 

M.  LK  Chancelier  consulte  la  Chnnibrc  sur  le  6'  paragraphe.  —  L'épreuve  a  lieu.  —  A  U 
contre-épreuve,  pas  une  tuain  ue  se  lète  contre  le  paragraphe.  —  Le  paragrapiie  est  adopté. 

Pnagrapbe  7.  Finances. 

Sur  une  observation  do  M.  le  marquis  de  Boissy ,  il  est  expliqué  par  M.  le  Rapporteur  que  le 
silence  de  l'adresse  sur  les  projets  de  lois  annoncés  sans  désignation  spéciale,  n'implique  pas  ium 
{BtentioD  partiealière.  Le  paragraphe  général  anure  au  Gouvernonent  la  eoneotin  de  la 
Chambre. 

M.  le  comte  Pelet(dela  Lozère)  demande  te  renYoi  à  deoiain  pour  la  diecossion  dee  finaiMcs. 

Kon  adopté. 

H.  le  Qointe  de  Montalembert  demande  des  «plteatioii»  car  la  pmmesae  fiille  Fan  dernier  pat 

M.  le  Ministre  de  réserver  pour  l.i  niariue  du  roinmerce  fraiirais  le  transport  des  tabacs  cl  des 
bouilles  de  la  marine. —  M.  le  Miuistre  des  finances  répond  que  la  question  a  été  portée  dans 
le  Conseil  des  Ministres,  à  Toccasion  des  réclamations  du  Gouvernement  américain ,  et  qu'elte 
n'est  pasréaolne.  Que  eependanion  n*a  pas  pu  inaénr  la  elause  du  transport  eiclurif  du»  lae 
cahiers  de^  charges.  Il  y  a  d'ailleurs  d'importantes  considérations  de  prix.~M.  le  baronCharles 
Dupin  explique  que  la  suppression  de  la  elausedu  transport  pr^uge  la  question  dans  un  sens 
contraire  i  l'intérêt  national  ;  quelques  centaines  de  mille  franes  employés  i  des  transpwts  ai 
utiles  à  notre  marine  seraient  bien  placés,  llcqwre  que  la  décision  du  Conseil  dss  Ministres 
sera  favorable.  —  M.  de  Montalembert  insiste  pour  que  M.  le  MiaistM  donne  OonnaÎBSanOe  à  U 
Chambre  de  cette  négociation  avec  le  Gouvernement  américain. 


SéMwe  dn  vemlfedà  ta  jmhn  ua.  —  Piéildam  de  H.  le  doc  Paaqaàor,  dMMelkr. 

M.  LE  COMTB  Pelbt  db  LA  LozBRE  remercie  la  Cominission  d'avoir  exprimé  un  vceu  que  le 
diseovn  de  la  Gononne  provoqoidt  pour  ainsi  dire  par  son  silsnee.  A  Peavartee  des  sessions 

précédentes,  le  Gouvernement  du  Foi  avait  annonrr  qiip  son  intention  était,  en  subvenant  aux 
besoins  des  divers  services,  d'observer  toute  l'économie  possible  dans  les  lois  de  finances,  de 
manière  à  rétablir  le  plus  tôt  possible  Téqurlibre  entre  les  recettes  et  les  dépenses.  Cette  année, 
pour  ta  première  fois ,  cette  déclaration  était  omise.  La  Commission  a  jugé  niiBswalre  d*ei^ 
primer  de  nouveau  le  vœu  que  contenait  rAdrf?<-p  de  l'mnrp  dernière,  en  ce  qui  tourhp  la 
question  d'économie.  C'est  surtout  au  commencement  des  sessions  que  la  Chambre  des  Pairs 
petit  espérer  de  faire  entendre  vdksNnt  sa  Toix  sur  les  matières  de  llnanees.  Quand  les  Ids  dn 
inaneee  lui  parviennent,  il  est  trop  tard  pour  donner  des  avertissements  utiles.  Cette  année  « 
(f  riîîlrurs,  les  circonstances  paraissent  favorables  ;  In  nouvelle  législature  semble  dispirfro  à  ne 
pas  se  laisser  aller  complaiaamment  dans  cette  roie,  où  avait  été  entraînée  la  précédente  relatif*- 
ment  à  raeenlssemettt  des  dépensas  publiques.  Cest  I  la  Chandm  dee  Pairs  à  asoondsr  eUM 
tendance  et  à  aider  le  Gouvernement  lui-même  à  éviter  les  écueils  contre  lesquels  on  s^esl  brisé 
tant  Ar  fois.  Enfin  la  situation  politique  à  l'intérieiBr  et  an  dshors  vient ai^outdluii  feilMui  la 
voeu  ^e  le  noble  Pair  soumet  à  la  Chambre. 

.  On  a  dit  pendant  longtemps  que  la  conBaneedans  Paventr  était  nalimlle  et  permhe  quand 
meon  mage  ne  ^élevait  à  rbori«m;  en  vain  on  objectait  que  si  le  Gouvernement  était  sâr  de 

lui-même  et  de  sa  prudence,  il  ne  pouvait  pa?  répondre  de  la  sagesse  d'autroi  ;  en  vain  on  ajou- 
tait qu'aucune  prévoyance  ne  pouvait  mettre  a  l'abri  des  chances  des  saisons,  il  a  suffi  d'une 
récolte  peu  abondante  pour  soulever  de  graves  diftooMs:  Personne  ne  eait  ee  que  asra  la  ré- 
eolte  prochaîne  ni  quelles  complications  les  circonstances  c"ctéripnrp<;  pourront  amener.  Quelque 
satisfaisante  que  soit  l'expression  des  sentiments  modérés  contenus  dans  le  récent  discours  de 
la  reine  d'Angleterre  et  dans  les  premiers  débats  du  Parlrmoat  anglais ,  la  Chambre  n'a  pas  de 
garanties  qui  pviiaent  la  dispsnssr  de  Is  pradencs  ovdinsfre.  Or,  le  noblsBalr  se  dsmsnde  sf  la 
situation  financière  du  pays  est  d'accord  avec  ceUc  pnidfnre  ? 

l  e  budget  de  n'a  pas  reahsé  les  espérances  qu'on  avait  conçues.  Ce  budget  avait  été 
présenté  avec  un  excédant  de  recette  apparent  de  S  ou  4  millions.  Ail  iimde  nala,  On  anoouce 
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qu'il  y  aura  lur  cet  exercice  uadé&cit  de  uùilioas;  on  craint  eo  outre,  pour  la47,  une  insuf* 
fisanee  d'environ  60  aùilioos.  Il  y  aurait  donc  pria  de  IM  niiliona  de  déficit  pour  lea  deux  an* 
nées*  ee  qui  élèverait  k  prèa  de  433  nullions  le  découvert  depuis  1810  jusqu'à  ce  jour ,  «t  k  pria 
de  TOO  millions  le  découvert  totnt  du  Trésor.  Il  est  tfmps  sans  dmitr  de  s  arrêter dana  oetteroie; 
mais  le  Gouveraemeot  a  besoin  d'être  appuyé  pour  ne  pas  s'engager  davantage. 

C'est  peu(4lre  ici  le  Heu  d'examiner  comment ,  malgré  le  rou  de  tout  le  monde ,  les  dépense! 
a'augmentcnt  annuellenient  de  40  millions ,  tellement  qu'en  dix  années  on  a  vu  le  chiffre  du 
budget  secrossir  dp  100  millions  environ.  Au  nombre  des  ratites  qui  ont  amené  cet  rlat  de 
choses,  Il  faut  d'abord  tenir  compte  de  cette  cù'constanoe  que  la  législature  dernière  a  été  em- 
pêchée, par  une  aorte  4e  mandat  eifMrèa  de  lea  oomroeltania ,  de  réalher  lea  écoaomiea  qof  étaient 
dans  le  voeu  de  son  institution. 

En  d'autrea  temps  et  dans  d'iiiilres  lieux,  on  a  dit  de  la  Chambre  représ«*ntiiîve  qu'elle  nvoit 
été  créée  poar  tenir  en  quelque  sorte  les  cordons  de  la  bourse ,  pour  recevoir  les  demandes  de  la 
Gottremie,  al  poor  lea  aeoordar  on  ke  refiner;  maia  depnfa  qu'une  eentraltaation  fmmenae  a  été 
oi^anisée,  depuis  que  le  budc;ct  est  devenu  la  mine  où'puisent  toutes  les  localités  du  royaume,  la 
Chambre  élective  a  chansé  dp  rarartèrp ,  et  si  elle  tient  encore  les  cordons  de  la  bourse  ,  ce  n'est 
que  pour  l'ouvrir  au  profit  de  ceux  qu'elle  représente.  Il  faut  ajouter  l'initiative  qui,  depuis  la 
Reataontîoii ,  semMe  avoir  été  eceordée  avx  Chaudma  platdt  dana  nn  Iwt  politique  que  dam 
des  prévisions  financières.  Au  moypu  de  cette  inîlîative  souvent  exercée  pnr  la  Chnmbre  élective, 
le  Gouvernement,  nu  lieu  de  conduire  la  majorité,  a  été  conduit  par  elle  ;  au  lieu  d'être  le  mo- 
teur ,  il  est  devenu  comme  un  instrument  passif.  Dans  la  dernière  législature ,  par  exemple,  on 
n  TU  flon-aenlemenl  tme  augmenlMkn  de  dipenaa  dont  Finittetlve  Àalt  priac  par  tes  membre» 
du  Parlement,  mnis  encore  des  réductions  d'impôt  confiidérnhles  votées  sana  le  COBOmm  des  Ui* 
nistres,  et  malgré  eux,  par  la  majorité  dont  ils  se  vantaient  de  disposer. 

Et  cependant ,  alors  que  les  ressources  ne  peuvent  évidemment  suflGre  aux  besoins ,  voter 
rabdaaement  de  ces  ressources,  n'est-ce  pas  présenter  le  spectacle  d'une  banqueroute  en  pera* 
pective  ?  Non-seulement  te  Cabinet  a  refusé  «'engager  tout  entier  sur  une  question  aussi  prave,  • 
maia  la  résistance  même  du  Ministre  des  finances  n'a-t-eile  pas  été  affaiblie  par  bien  des  précau» 
lkMwoniloirM?On  dtaitàhi  feittedeaéleetion;  mnevonlaitiMaaeeompromeltrenieompio- 
uettre  la  majorité  ;  on  se  reposait,  disait-on,  sur  la  Cbnabrodes  Pairs.  Mais  quel  danf];er  n'y  an- 
rait-il  pas  pour  !n  (:nn^ttt(itrr»n  elle-même  à  employer  trop  souvent  la  Chambre  d  ^  rnir?  cottime 
mogrende  résistance  et  comme  une  forme  de  veiof  Cesi  pourtant  ee  tpi'ont  fait  les  Ministres  en 
lobivnnt  k  dépacar  dam  l'oiae  wm  boirieailenoieiiao  contre  m»e  maanre  imprudente  s  nn  ne 
pMtdone  compter  beaucoup  iur  leur  fermeté. 

M.  le  Ministre  des  finances  aurait  he^sein,  pour  s'opposer  à  l'accroissement  indéfini  des  dé- 
penses, d'une  antorité  qu'il  ne  peut  avoir,  alors  que  chaque  département  roinistërid,  cédant  à  det 
migMwat  «tri  M  sont  proprea,  provoque  chaque  année  dea  augncntationa  inoaaaanlet.  Seul 
COnÉre  tons,  ee  Ministre  ne  pourra  jamais  opposer  une  résistance  efficace.  On  a  cru  remédier  i 
ee  mal  en  établissant ,  par  on  orticle  inséré  dans  la  loi  de  linances  ,  qu'aucune  demande  de  cré- 
dits estraordinaires  ne  pourrait  être  adoptée  par  le  Conseil  des  Ministres  qu  en  présence  du  Mi- 
nialw dci  tntnar a.  Plaboad ,  la  piuaciiption  était  InnMe,  carc^cot  afani  qnelatchMac  ae  pw> 
saient  auparavant  ;  mni<^.  de  plu^ .  le  remède  eï>t  iib)<ioirp.  rnr  peti  imperte  quB  If  MnîMndcf 
finaiMM  soit  présmt,  s'il  n'a  aucun  moyen  de  faire  prévaloir  son  avis. 

L'expérience  de  l'Angleterre  devrait  noua  éclairer  i  cet  égard  ;  chezee  peuple,  le  Ministre  qui 
«kilolilodsCaMnat  «atanaai  ebarfé  debdfaroetiai  daa  Inanem  ;  il  ya  bien  niprèadolni, 

au-dessous  de  lui  le  rhnneelier  de  rér  hrquier,  qu'on  peut  appeler  le  Ministre  des  Rnances  pro- 
prement dit,  et  qui  dirige  les  comptes  de  recette  et  de  dépense  ;  mais  quand  celui>ci  présente  le 
budget  de  l'Éttt,  e'eat  an  nom  dtt  pnmlK  M  do  In  tréiorerie.  Cest  ainsi  que  sir  Robert  Peei  a 
pttolé  «k  aontanu  lot  gnndaa  léHwmcs  fioandteen  qui  ont  illustré  son  Cabinet.  U  arrivo  doao 
en  Angleterre  que  la  reaponsabilité  se  trouve  là  où  est  réellement  la  poissancf .  lî  sern  impossible 
qu'il  en  soit  de  même  m  France,  tant  que  ie  Ministre  qui  présente  le  budget  ne  sera  pas  ie 
«•hro  abiolv  de  cette  p«tie  enuntieile  du  GonvomemaBt.  De  plua ,  on  tient  pour  principe  m 
iliVlelMM»que  toute  proposition  d'augmentation  danoles  dépenses, ou^ de  diminution dnài lea 
recettes,  ne  pMit  s  irtir  que  de  l  initiativf  du  Gouvernement.  Ce  principe  a  é!é  Miaintenu  dans 
toute  occasion  a  ia  Uiautbre  des  communes,  alors  même  qu  on  se  plaignait  que  la  marine  anglaise 
éiiék  iait  nn  diat  4'iflfiirioitlé«iftè-visdn  la  néiro.  L'Inflnaneodii  railiniini  in^  n'en  a  pw 
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élé  amoindrie;  mais  aa  lieu  de  rendre  des  lots  n  la  place  du  Gouveraeroenr,  pt  quelquefois  malgré  . 
lui,  la  Chambre  des  eomrounes  d'Angleterre  exerce  sa  (trérogative  eu  reuvenaat  k  Cabiatt 
loitqu'il  a*agit  pas  tiivuit  la  polUk|iM  qu'elle  approuve. 

Après  avoir  signalé  quelles  sont  les  causes  de  In  situaliou  fâcheuse  de  nos  finances ,  il  restmit 
à  indiquer  le  moyen  de  les  améliorer.  Ce  moyen  consisterait ,  suivant  l'opinant,  dans  une  plus 
ferme  résistance  de  la  paît  du  Pouvoir.  Si  le  Gouvernemeat  avait  le  ««otiment  de  sa  force ,  s'il 
prétendiit  eondtiire  au  ilau  <l*êtra  eooduit,  (leut-étre  lai  eriae»  minictArialtos  serajent-^lM  plut 
fréquentes  :  mais  bientôt  on  y  reirarderait  à  deux  fois  avant  de  renverser  des  I^linistres  qui,  h 
l'exemple  da  M.  le  duc  de  Broglie ,  se  retireraient  devant  un  vote  contraire  à  leur  opinion  ,  H  à 
la  longue  on  vemiitM  former  les  moeurs  parlemeutaires  que  Topinant  déure  ptHtr  son  paya. 

Ce  qui  doit abnnar daiia  la  sItoatUMi  actuelle,  c'est  qu'elle  ne  résulte  paa  de  cifCOOStattcee 
extraordinaires.  On  conçoit  très-bien  qu'à  une  époque  où  l'on  voyait  une  enniition  nouvelle  se 
iormer  oootre  un  aoeieii  aUié  de  la  France ,  ou  ait  voté  des  sommes  considérables  pour  oons* 
tniiie  dea  fnrtifleatfoiis  et  amer  noo  araeoaux  :  maia  4B*cn  tempa  onfinira  et  aans  anouu  «lotif 
semblable,  on  puisse  souffrir  que  les  dépenses  s'accrolMeut  de  40  milliona  par  année ,  o'eat  uaa 
diose  à  la  fois  ineumfir- -hrn'iljle  et  effrayante.  Sans  doute,  parmi  les  auiimentations  de  dépense, 
il  y  en  avait  d'inévitables  ;  mais  il  y  eu  a  d'autres  qui  n'ont  pas  ce  caractère.  Kn  ce  qui  concerne, 
par  «senple,  les  augoMotatieua  de  traltementa ,  sans  oooterter  la  justice  d«a  oMaurea  pciaea  à  eat 
^ard,  on  pouvait  contester  leur  opportunité. 

L'accroissement  progressif  des  ctiarges  relatives  à  l'Algérie  est  surtout  de  nature  à  inspirer 
des  craintes  sérieuses  pour  Tavoiir.  Du  chiffre  de  60  millions  on  est  monté,  pour  ce  diapitre  de 
dlpeiiae,  an  ehiffrede  M*  puis  de  100  millioust  et  maintenant  les  100  millions  eui-mteMs  no 
suffisent  plus.  On  allègoe  les  besoins  croissants  de  la  colonisation  qdi  se  développe  dans  les  pro> 
vinces  pacfGées.  Ainsi,  ce  ne  sont  pas  seulement  les  revers  de  nos  armes  qtii  augmentent  nos 
dqwuiies ,  ce  sont  aussi  ieure  succès.  La  nature  même  du  système  adopté  pour  la  guerre  y  cun> 
tribue.  Qinnd  ou  aura  d<lru{t  par  dea  naaia  le  bétail  des  Arabes,  oambien  n'en  cndtava-t-U  pep 
pour  tirer  du  bétail  d'F.spa.i^ne  ou  d'ailleurs?  La  uoWe  Pair  appoHedone  SUT  la  quMtiood'Afri^uo 
toute  la  sollicitude  du  Gouvernement. 

Les  circonstances  intérieures  ont  montré  récemment  à  quel  point  notre  avcuir  commercial 
pouvait  dire  nibitement  Aranlé.  L'établissement  principal  de  crédit  en  France  s'est  vu  tiNit  a 
coup  privé  du  numéraire  qui  lui  ét-iit  nr'ressaîre  pour  fonrtiAnner  suivant  le  but  de  son  institu- 
tion. Une  des  causes  de  la  gêne  qu'a  éprouvée  la  Banque  de  France,  c'est  le  développement  exa* 
géré  des  dépenses  publiques.  Le  Gouvernement  s'est  vu  obligé  de  retirer  des  caisses  de  eetta 
Banque  de  puissantes  réserves  dont  l'emploi  était  utile  au  commerce ,  et  qui  servaient  de  garantie 
pour  le  remboursement  d«'s  rni  ses  d'épargne.  C'est  ainsi  que  le  chiffre  du  numcrnire  déposé  à 
la  Banque  est  descendu,  en  trois  mois,  de  163  millions  à  63  millions  seulement.  D'une  part , 
Fextansion  Immodérée  des  travaux  publies,  et,  d'autre  part,  laa  dépenses  improductives  de  l'Al- 
gérie, ont  «  té  la  cause  principale  de  ces  retraits.  Les  Arabes  acceptent  volontiers  notre  argent, 
msis  ils  le  gardent;  et  les  millions  qui  cinque  mois  sont  envoyés  dans  nos  provinces  pour  les  tra* 
vaux  des  chemins  de  fer,  n'en  reviendront  que  bien  lentement. 

Cette  situation  est  grave  et  mérite  toute  l'attentkm  de  la  Chambre.  On  espérait  que  les  ré- 
aarvrs  de  r,nmortisseiiient  scrairnt  libres  en  1847,  et  pourraient  servir  à  solder  en  dix  ans  les  tra- 
vaux publies  votés  par  les  Chambres;  mats  voilà  que,  pour  l'année  qui  commence,  un  déficit 
m'on^jattendait  pas  vient  absorber  d'avance  ces  réserves.  Qui  peut  prévoir  ce  que  la  situation 
des  dioscs  amènera  pour  l'année  prochaine?  L^opinant  a  voulu  frapper  las  eaprllt  par  ce  taMaan, 
pour  favoris'T  le  motiv  dn  rérir'ion  qui  paraît  tendre  à  se  renfermer  désormais  dans  les 

dépenses  q^r'a^on^nt  rj  pni  i^ru  e  et  l'éconoBue.  SatAche  est  maintenant  aeconpUe  :  e'fstau 
Gouvernement  a  faire  son  devoir. 

'  —  Le  7*  paragraphe  est  adopté. 

M.  LE  MABQOis  DE  BAaTHÉLBMT ,  avBnt  quc  Is  Chambre  passe  à  la  discuasion  du  8* ptara» 
graphe,  présente  une  observation. 

k  Le  éHseoon  de  la  Goureunecontanatt  up  passage  ainsi  eonçu  :  «  Les  lois  de  finances,  les  dnsnea 

■  lois  relatives  à  d»  snméliornTions  importantes  dans  la  législation  et  radmlnistmtinn  d;:  roy.Tume, 
"  seront  soumises  à  votre  délibération.»  Le  noble  Pair  ne  sait  si,  parmi  les  lois  aiiisi  anoon- 
cées ,  se  trouve  la  loi  constitutionnelle  sur  la  liberté  d'enaeignesMuC.  tt  oUoi>  Uflove,  il  regrella 
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qu'on  n'ait  pas  fait  h  une  loi  de  cette  importance  llionneiir  d'une  mention  «pi^pialc.  Si  elle  ne 
devait  pu  s'j  trouver  comprtM,  il  croirait  avoir  le  droit  de  s'en  plaindre  et  de  réclamer  bieo 
plus  vivtmeat  eneore.  Quelle  que  soit  la  gravité  des  questions  que  feit  mtlie  la  lifinlion  inté- 
rieure et  matérielle  du  pays ,  les  questions  qui  se  rappeitait  h  Toidre  mon!  et  i  11  mise  eo  ec- 
tion  de  nos  libertés  constitutionnelles,  ne  doivent-elles  pas  avoir ,  aux  yeux  du  Tiouvernemcnt , 
Bue valeur  au  moins  ^ate?  La  liberté  de  renseignement,  promise  par  la  CItarte,  fait  partie  du 
droit  publie  de  la  Fnince;  die  est  le  eorollaire  de  la  liberté  de  conscience  et  de  la  Mberté  des 
cultes.  On  ne  aanmït  doue  en  retarder  lajouiss.ince  pour  le  pays  sans  violer  un  droit  acquis. 
Dans  un  discours  remarquable  prononcé  Pan  dernier  à  une  ciutr«>  tribune ,  M.  le  Ministre  des  af- 
faires étrangères  a  reconnu  que  les  enfants  appartenaient  à  la  famille  avant  d'appartenir  à  l'État, 
et  qu'on  s'avait  pas  tenu  ânes  de  oomirte  de  ee  droit  dans  la  conaiitotlon  de  runlverslié  iaapé» 
riale.  Les  pères  de  famille  aujourd'hui  demandent  à  exercer  librement,  entièrement,  les  droits 
reconnus  par  le  Ministre.  Ils  le  rlemandent  par  voie  de  pétition  ;  ils  le  demandent  par  toutes  les 
voies  légales  qui  leur  sont  ouvertes.  Aux  dernières  élections,  il  est  peu  de  collèges  électoraux 
daos  lesquels  les  candidats  n'aient  été  appelés,  par  un  nombro  plus  ou  moins  eonsidéiable d'é- 
lecteurs, à  s'eipliqtipr  sur  In  qiiestioti  de  la  liberté  fie  l'oiisciiineinent.  Or,  on  ne  petit  croire  que 
M.  le  Ministre  de  Tinstruction  publique,  et  M.  le  i\Linistre  des  affaires  étranf^ères,  soient  im- 
puissants pour  faire  jouir  le  pays  d'une  liberté  si  justement,  si  impatiemment  attendue;  on  ne 
peut  croire  qae  ces  Ministres  soient  arrêtés  par  le  défl  qiu'  a  été  porté  au  Gouvernement  deftiro 
nffopter  une  loi  basée  sur  les  principes  qu'il  avait  si  loyalement  professés.  L'opinant  adjure  donc 
le  Ministère  de  ne  pas  faire  attendre  plus  longtemps  la  présentation  du  projet  de  loi  qu'il  a  si 
nettement  promis,  l'an  dernier ,  pour  rouTerbmde  eelts  session.  Il  nee'assiéra  pas  sans  appeler 
l'attention  du  Cabinet  sur  un  fait  qui  intéresse  an  plus  haut  degré  la  liberté  des  ouïtes.  D'après  le 
rrrit  pnhltf^  re  matin  par  un  journal ,  un  îrrand  scandale  aurait  été  donné  récemment  dans  une 
ville  du  midi  de  la  France;  le  maire  de  Périgueux  aurait,  de  son  autorité  privée,  forcé  les  portes 
de  la  cathédrale  pour  y  introduire  un  corps  auquel  Péréque  avait  ern  devoir  refeaer  la  sépnituro 
CMboUquc.  A  tous  égards ,  l'é^éque  était  dans  son  droit,  et  le  maire,  si  les  récits  sont  «tacts, 
aurait  complètement  manqué  à  son  devoir  «  qui  l'obligeait  i  faire  respecter  la  liberté  des  ente 
et  non  à  l'opprimer. 

H.  GuizoTt  Ministre  des  qffaires  étrangères ,  demande  à  la  Cliambre  la  permission  de  ne 
pas  répondre  h  la  dernière  olicervation  du  préopinant ,  car  elle  porte  aur  un  filt  que ,  pour  son 
compte,  le  Ministre  00  connaît  encore  que  pr  le  récit  des  journaux ,  et  par  conséquent  d'une 
manière  trop  inexacte  pour  s'y  fier.  Il  est  le  premier  à  prodatner  en  prineipe  que  la  liberiô  des 
cultes  doit  être  entière,  c'est-à-dire,  réelle  pour  le  clergé  comme  pour  les  fidèles  ;  et  si  quelque 
atteinte  y  était  portée  par  quelque  acte  analogue  i  celui  que  vient  de  dter  le  préopinant ,  il  se- 
rait  du  devoir  du  Gouvernement  de  le  réprimer  :  c'est  à  quoi  il  ne  manquera  jamais.  Quant  à  la 
question  qui  vient  d'être  adressée  au  î^linistre  au  sujet  de  la  liberté  d'euseignernent ,  la  réponse 
est  facile  :  le  discours  de  la  Couronne  u'a  liieutionue  spécialement  aucun  projet  de  loi  ;  il  a  parlé 
d'une  manière  générale  de  divers  projets  de  loi  qui  contiendraient  des  améliorations  Importantes 
dans  la  législation  cl  l'administration  du  royaume.  T,e  Miiii.slre  pense  que,  quoique  la  Conunis- 
sion  n'ait  pas  spécialement  répété  ce  paragraphe,  elle  n'a  pas  voulu  l'exclure  ,  et  qu'il  est  en- 
tendu par  la  Commission  ,  coiuuie  par  le  Gouvernement ,  que  divers  grands  projets  de  loi  se- 
ront«  en  elièt,  présentés.  f2Mant  i  cdni  auquel  il  vient  d'être  fût  allusion ,  le  MlidMre  sebwme 
à  répondre  qu'on  projet  est  préparé,  et  que  le  Geoaeil  da  Roi  doit  s'en  occuper  d'ici  i  très^peu 
de  jours. 

M.  LB  COMTB  ns  MONTAiBMBKRT  ne  peut  sc  tenir  pour  satisfait  de  la  réponse  que  vient  de 
faire  M.  le  Ministre  des  affaires  étrangères.  Il  en  ré.sulte  que  le  Conseil  du  Roi  n'aurait  pas  en- 
core trouvé  te  temps  de  s'oceuper  du  projet  de  loi  sur  la  liberté  d'enseignement.  Or,  on  sait 
sssez  que  quand  des  projets  de  loi  im|iorfnnts  et  difficiles  ne  sont  portés  .'i  la  délibération  du 
Conseil  du  Roi  que  pendant  que  ies  Chambres  sont  assemblées  ,  cela  revient  a  dire  que  ces  lofs 
ne  seront  pas  discutées  dans  le  courant  de  la  session.  Voilà  ce  que  chacun  comprend  et  redoute. 
La  question  de  la  liberté  d*enseiitnement  est  pendante  devMrt  le  pays  depuis  trois  sns  au  moins  ; 
il  V  a  deux  ans  et  i-î'i^-  <]w-  If  pr<ijet  de  loi  délibéré  dans  cette  enceinte  n  rr  ^n  une  forme  nmi- 
veîle,  et  il  y  a  presque  un  an  que  le  Gouverneoient  du  Roi  a  dit  sur  cette  question  i>on  dmier 
mot,  ou  du  moins  a  fait  des  dédaraiiona  qtn  ont  saisi  au  plus  haut  point  l'attention  publique. 
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Enfin,  îi  y  a  six  mois  à  peine ,  des  élections  géncralea  oQl  eu  lieu ,  et  ia  ^icitioa  de  la  Uwrté 
ë*caidgiMflKut  y  a  joué ,  pour  la  première  fois ,  un  rdlo  oonshléniUo.  Dun  lUM  teOe  aituatiotti 
pent-on  croire  que  le  Gouvernement  ue  soit  pas  mmok  arrivé  au  point  de  savoir  préci&éinenl'oe 

qu'il  veut  ?  Ce  (l  ètrè  dit  ii  cet  égard  a  profondément  t'tonno  le  uoble  Pair.  On  avait  cru 

coaipreiiUro,  d  après  les  repoti&ei  aux  iuterpellatioos  faites  dans  l'autre  CltaiulNre,  que  le  projet 
de  loi  eerijit  prochainement  préeenté  am  Chaninrei.  Dans  ee  cae,  iin délai  qoeleonque  poufait 

se  comprendre.  Mais  que  le  projet  de  loi  n'ait  pas  même  été  présenté  ou  discuté  dans  le  Gonaail 
des  Ministres,  c'est  une  circonstance  de  nature  j  ex  it  i     st^rieuses  inquiétudes  cbez  tous  eawt 

qui  désiri'ut  voir  Iraiiclier  cette  question  d'une  manière  l  uuturme  a  la  ju.sticeet  à  la  liberté. 

M.  Guizox,  Ministre  des  chaire*  étrangères^  explique  que ,  dans  &a  réponse  précédente,  il 
m*a  entendu  en  aucune  ûçou  éluder  la  difflenité.  U  nidotleot  toutes  les  idées ,  toutes  les  liiten- 
ttons  qu'il  a  eu  l'occasion  d'exprimer  dans  l'autre  Chambre  au  sujet  de  la  liberté  de  l'ensslgae^ 

ment.  lia  la  conflanfe  que  cette  idée  et  ers  intentions  dirigeront  la  conduite  du  Gouvernement 
dans  celte  grave  (juestion.  Iklais  la  session  commence  à  peine;  le  prèopiuant  ue  peut  donc  pas 
bétonner  que  le  projet  de  loi  n'ait  pas  encore  été  présenté  aux  Cbembres.  Dans  les  expressions 
dont  le  Ministre  s'est  servi ,  rien  n'indiquait  k  quel  degré  d'avancement  ce  projet  en  était  arrivé 
dans  la  pensée  et  dans  les  intentions  du  Gouvernement.  Si  d'ici  à  un  cerinin  tcmp.s  le  projet  de 
lui  u'uUit  pas  présenté,  si  la  session  avançait  s;ins  qu'il  fût  mis  sous  les  yeux  de  la  Chambre,  le 
préopinant  aurait  le  droit  de  se  plaindre,  et  le  Hiidstre  ne  i*étonnerait  pas  de  ses  oliservatioos  ; 
mais  aujounllnii  il  ose.  dire  qu'elles  seraient  prématurées. 

—  Le  S«  paragrsplie,  sur  les  tramas  puldies,  est  adopté. 
Butapapte  9:  AtgMg, 

11.  u  KAnQUis  DB  hkPhàCÈ,  La  dtuation  aetudie  de  ^Algérie  est  bien  dUSnnle  de  m 
qu'elle  ctail  l'année  dernière  à  pareille  époque.  Alora,  on  a'en  souvient,  le  pays  était  soulevé  près* 

que  sur  tous  les  points  ;  nous  avions  à  réprimer  une  insurrection  à  peu  près  générnle  :  nos  effort» 
ont  été  couronnés  d'un  plein  succès.  Grâce  au  dévouement  de  l'armée,  grâce  aussi  à  ia  persévu- 
ranott  du  Gouvernement  et  desChambres,  tout  est  rentré  dans  l'ordre  :  notre  ennemi  le  plus  opi- 
niâtre, chassé  de  tons  côtés,  est  réduit  à  la  dernière  détresse.  Notre  alliance  avec  la  régence  do 
Tunis  s'est  resserrée  par  des  liens  plus  intimes,  et  garantit  notre  frontière  de  l'est.  Le  Maroc, 
sur. la  liontière  de  l'ouest,  ne  nous  a  donné  aucun  sujet  l'onde  d'inquiétude;  et  si  les  effets  de  la 
bonne  volonté  de  l'empereur  se  font  un  peu  attendre,  il  est  Juste  de  lui  teidr  compte  des  difBeol- 
té.s  qu'il  rencontre  dans  l'exécution  de  ses  promesses.  Tout  bien  considéré ,  notre  situation  en 
Afrique  est  donc  aussi  satisfaisante  que  possible,  et  ou  peut  dire  qu'à  aucune  époque  elle  ne  s'est 
présentée  sous  uû  aspect  plus  rassurant.  Mais  il  ne  sufUt  pas  d'être  les  maîtres  du  pays ,  il  faut 
«viser  aux  moyens  d'en  tirer  un  parti  convenable. 

C'est  ici  n'-ff  présente  la  grande  question  de  la  coloni-^rition  T'opin^nt  prnse,  comme  le  Gou- 
vèrnemeut,  que  le  utouMal  est  venu  de  s'en  occuper  sérteusemeut  :  mais ,  avant  d'aborder  cette 
question,  il  demande  à  la  Chambre  la  penuisaion  de  lui  présenter  quelques  considérations  nuli- 
talres  qui  a'y  rapportent,  et  qui  ont  aussi  leur  importance.  Il  n'y  a  pas,  il  ne  peut  y  avoir  de  eo* 
Ionisation  sans  une  sécurité  entière  et  complète.  Or,  cette  sécurité  que  nous  avons  conquise 
an^rd'iuii  ne  pourra,  de  quelque  temps  encore,  être  utaintenue  qu'à  l'aide  d'un  déploiement  de 
fanes  três-eonddérable.  l>ans  la  siloatiob  présente,  ùa  ne  pourrait  dimbiuev  l'effectif  de  no» 
troupes  en  Algérie  sans  compromettre  sérieusem^t  Tavenir.  Cest  ropinion  des  bommen 
expérimentés  qui  connaissent  Lieu  le  pays;  et  il  importe  que  cette  opinion  soit  partaifée  pnr  If 
Gouvernement,  qu'elle  le  suit  aussi  par  les  Chambres,  iicsious  lorlâ  pour  être  obéis;  mais  cette 
armée  nomhreoae  dont  le  rdie  se  réduira  bicntdt,  on  peut  l'espérer,  i  veiller,  l'arme  au  bras,  à  In 
sûreté  du  pays,  doit-elle  continuer  à  coûter  à  la  France  des  sacrifices  en  pure  peila? 

U  n'rn  sera  pas  ainsi  si  l'on  soit  l'employer  utilement  à  de  grands  travaux.  Déjà  elle  en  a  f»it 
d'adnnrabies.  IHirant  les  quatre  ou  ciuq  années  qui  viennent  de  s'écouler,  l'armée  a  été  à  la  f«io 
conquérante  et eolonisatrlee.  Quand  elle  ne  ae  battait  pas,  elle  diangeait  peu  à  peu  h  fteed» 
pays,  en  construisant  de  grandes  et  belles  routes^  en  jetant  des  ponts  sur  les  rivières,  en  élevant 
des  villes  qui  comptent  aujourd'hui  plusieurs  milliers  d'habitants  là  où  il  n'y  avait  que  1»  set  nu 
en  lti43;  en  ramenant,  enfin,  sur  cette  terre  d'Afrique,  les  arts  de  ia  civilisation  qui  en  étaient 
bannis  depuis  tani  de  sièel«t.  Puisque  ces  tnvaux,  qui  prépamit  ti  Uet  1*  ooloaintleu,  et  qui 
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Mot  liMlispcniabies  à  son  développement,  ont  été  cxécatés  par  nos  soMaU  ou  milieu  «le  U  gaerre 
M  ém  ImuriMtioiu  qui  mai  agité  It  pays  jusqa'à  Mt  imkn  Imps,  «pie  m  «Mt-oa  pti  «ttandr» 

d'eux  dans  des  roomentt  ptut  calmes  ?  Si  la  politique  exige  encore  la  présem  e  prolûiigt^e  de  forces 
imi'osintfî  pu  AfriqDP  line  éoonomie  bien  entendue  veut  qne  cps  forces  soient  employées  aux 
Uavaux  de  la  paix  qiiand  elles  ne  seront  pas  occupée»  par  ceux  de  la  guerre,  et  les  fonds  d»tiné« 
èMte  M  tnnimt  Un  vatéi  4*mm  muAèn  tnp  tauR».  L'opkumt  •  vu  aouvenc,  at  tfM  m 

seattment  de  douleur,  les  tra?aox  s'interrompre,  et  les  troupes  rclourner  innrlivps  dans  leurs  can- 
tonnements, parce  (|>if  crédits  étaient  épuisés.  On  nv.iit  des  bras,  mais  on  n'avait  pasd  argeat. 
Une  route  construite  dans  les  gorges  de  la  Cliiflii,  pour  conduire  ù  Médéab,  et  digne  de  tigurer  à 
cdtéik  oei  lra?aiix  d*arls  qui  font  l'admiration  du  voyageur  dans  les  Alpas  et  les  Pyrénées,  a 

éprouvé  des  dégâts  considérables  par  suite  des  pluies  lorrentiellrs  de  Tatitonnie  dernier,  parée 
qu'on  n'avait  pu  f  mettre  la  dernière  maiu  faute  de  fonds.  M'est-ce  pa«  là  le  plus  mauvais  de  tous 
les  caiculii  i 

Cette  sitvatloii  de  rarmée  étant  une  fois  bien'étalitiCi  le  concours  i^Dcacc  qu'elle  a  déjà  ap- 
porté et  qu'elle  doit  apporter  encore  à  l'cruvre  de  la  colonisation,  étant  une  fois  bien  compris,  il 
convient  d'examiner  l'état  actuel  de  la  colonie,  et  les  espérances  qu'elle  peut  offrir.  L'opinant  com- 
mencera par  dire  quMl  n'a,  pour  son  compte,  aucun  système  de  eoloaisatioa  arrêté;  et,  à  vrai 
dire,  dans  Tétat  actuel  des  cliuses,  il  n'est  guère  possible  d*en  avoir. 

On  a  bermcoup  parlé  de  colonies  militaires.  Ce  système  a  quelque  chose  de  séduisant.*  il  a  été 
tente  avec  succès  par  les  Aomaius  ;  il  n'y  aurait  rien  que  de  raisonnable  à  renouveler  des  essais  de 
ee  genre  sur  une  édidle  assez  étendue  pour  qu'ils  pussent  être  oonduants. 

On  a  aussi  parlé  de  grandes  compagnies  de  capitalistes  qui  se  présenlenlent  pour  défridieret 
exploiter  le  sol  de  l'Algérie.  C'est  au  Gouvernement  à  les  attirer,  à  les  encourager,  à  leur  venir  en 
aide  au  besoin.  En  ce  moment  même,  il  existe,  dans  la  province  d'Oran,  une  association  qui  s'est 
formée  pour  mettre  ea  ooltnre  am  graudeéleodue  de  torraia.  Après  avoir  iNUmuni  ces  lieux,  l'opi* 
mut  estime  que  l'essai  tenté  ou  oatM  dveonaïamse  préseole  un  gnud  iutérit,  et  que  l'entreprise 
mérite  d'être  encouragée. 

to  résumé,  ou  ne  doit  négliger  aucun  essai  raisonnable,  ni  re^iousser  aucun  système  pouvant 
oOkrlr  qnelf  ues  chaoee»  de  suocès.  Maie  un  projet  do  toi  spéeial  sur  la  colonisation  de  l'AlgéHo 
devant  être  incessamment  présenté  aux  Chambres,  il  semble  inutile  de  s'étendre  ici  davantage 
sur  ce  »a^.  Le  noble  Pair  se  borne  donc  à  faire  observer  <)ue  la  seule  annonce  d'un  projet 
de  loi  sur  l'Afrique  aura  certainement  causé  uuo  vive  joie  parmi  les  colons,  et  relevé  bien  des 

T-r\  colonisation  proprement  dite  esi  1>i«n  peu  avancée  dans  l'AlRéric  T/cpinant  n'en  accuse 
personne  ;  c'est  iâ  conséquence  natureile  d«  l'agitation  coatimieUe  où  a  été  le  pays;  mais  euAu 
la  colonie  est  languissante,  et  B*a  point  pria  racine  dans  le  soi.  Elle  monque  do  ceMo  impulsion 
que  la  main  puissante  du  Gouvernement  peut  seule  lui  donner:  à  quelques  exceptions  prta,ello 
hP  tr:iint;  daos  de  tristes  spr-ritlnlions,  OU  se  livre  à  de  pauvres  industries  que  soutient  seule  la 
présence  de  l'armée,  par  k&  dépenses  qu'elle  occasionne,  fout  est  à  créer,  ou  à  peu  près,  pour 
uM  ceisainilieB  aérienae .  La  tflêhe  eM  diffcHe  «ans  doute,  msis  peot^re  s'en  eot^on  exagéid  les 
difBoiités. 

Aucun  pays  n'a  été  envisrtsé  sous  des  aspects  plus  divers,  aucun  n'a  été  plus  calomnié  T/opi- 
nion  ne  se  serait  pas  égarée  ainsi  sur  l'avenir  réservé  à  notre  colonie,  si  l'on  avait  fait  plus  d'at- 
tontioB  à  UA  lUl  historique  que  nous  révèlent  lea  admirables  tuIms  des  eités  romaines,  dont  on 
trouve  1m  fatigm  i  duû^e  pas.  Le  peuple  qui  les  a  bâties  n'aurait  pas  fondé  une  colonie  anasi 
puissante  sur  une  terre  qui  aurait  manqué  d'eau  et  de  bois,  de  fertilité  etdesahibrifé.  T/ean  existe 
•ur  le  sol  d'Afrique,  mais  ^e  est  vagabonde  et  se  perd  dans  des  marais  pestilentiels,  faute  d'un 
ooors  bien  éMbli.  Le  bois  abondonit  aaoe  ta  coutume  baiiwre  qu'ont  les  indigènes  d>  mettre  le  feu 
pour  se  foire  un  engrais  de  la  cendre  des  arbres.  Quant  à  la  fertilité  de  la  terre,  il  suflit  de  rap« 
peler  que  l'Afrique  était  autrefois  le  grenier  de  l'Italie.  Enlin,  la  salubrité  reviendrait  avec  l'amé- 
nagement des  eaux,  avec  la  culture,  avec  le  relwisement.  Ce  ne  sont  pas  là  des  réves.  Ces  résultats 
«at  été  obfmnis  par  va  grand  peuple.  Pourquoi  la  France  n'ai  ftralt-eile  pas  autant?  Vmnn  est 
digne  d'elle,  et  d'ailleurs  on  est  trop  engagé  maintenant  pour  reculer.  Mais  il  faut  se  garder  de 
reloml)er  dans  les  mêmes  fautes  qui  ont  tant  retardé  la  conquête.  Profitons  au  moins  d'une  expé- 
rience bi  dtère«uent  et  si  tristement  acquise.  Kat>pelons-nous  que  ce  n'est  qu'après  bien  des  liési- 
UtioM,  «l^MBd  MMN  atona  vuvhi  Anaenont  posséder  «c  poyi,  «n  proporiioniinttt  les  mbyen*  i 
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reotrepriK,  que  nous  en  soiuroes  venus  à  bout.  Marchons  de  ni&ne  daus  la  voie  de  La  coloaiaa- 
tion,  vm  résolution  et  pradenoe,  sans  tei^vârsatioo  ni  tem|M  d'arrêt  C'oBt  le  vomi  le  plus  aident 
que  forme  le  noble  Pair  pour  la  prospérité  future  d'une  colonie  qui  noui  a  d^  codié  aaaei 
d'bonunes  et  d'argent  pour  fue  nous  en  tirions  eiiin  avantage  itrolit. 

M.  LE  MARQUIS  DF.  Boissv  ppiise ,  t'oiiiiiie  le  noble  Pnir  qui  descend  de  la  tribune,  qu'une 
plus  longue  discussion  sur  la  c'olotii»ation  de  l'Algérie  serait,  quant  à  présent,  inopportune  ;  mais 
pourquoi  lé  »erait-e)le?  c'est  ce  qu'il  importe  de  savoir,  et  ce  que  l'opinant  se  propose  de  dire. 
Ift  disooura  de  la  Couronne  annonce  qu'un  projet  de  loi  ap<oial  sera  présenté  aux  Cbambreaaur  la 
eolonisalîon  de  l'Afrique  française,  mais  il  ne  dit  pas  à  quelle  époque  rrtte  présentation  aura  lien. 
"Y  a-t*ii  dans  ce  silence  une  intention  ?  L'opinant  serait  tenté  de  le  penser.  S'il  est  bien  informé, 
non-SMiement  le  projet  de  loi  dont  il  s'agit  n'est  pas  enoore  rédigé,  niais  on  ne  serait  pas  même 
d*aecOfd  sur  l'esprit  qui  doit  présider  à  sa  rédaetioD.  On  conçoit  dès  lors  que  le  diacourt  de  hi 
Oooronne  n'ait  pu  s'exprimer  plus  clairement  sur  l'époque  à  laquelle  If^  rhnnibresen  sernnt  ^-lî-îes-. 
Mais  il  est  douteux  que  le  pays  prenne  aussi  facilement  son  parti  de  cette  incertitude,  lorsqu'il 
s'agit  d'intérits  ai  considérables  et  sî  pressants.  L'Afrique  coûte  100  millions  par  an  à  la  Frani», 
et  moissonne  chaque  année  8,000  ho nun es.  l  e  |)ays  est  impatient  de  voir  enfin  résoudre  cette 
prnnde  question  de  la  colonisation  française.  Le  nol>!e  P  ir  rroit  donc  devoir  demandera  M.  le 
Ministre  de  la  guerre  si  le  projet  de  loi  annoncé  sera  bientôt  présenté,  ou  plutôt  si  l'on  s'ea  oc- 
cupera bjentdt  II  y  a ,  tout  le  monde  le  sait,  une  grande  divergence  d'opinioua  sur  ccf  Batièret, 
ealrc  la  Mtniatèm  et  M.  le  Gouverneur  ^âiéral  de  rAlgérie.  L'opinant  croit  avoir  dea  moHll 
pour  supposer  qu'on  attendra  l'arrivée  de  ce  h:iut  fonriionnaire  en  France  avant  de  prendre  un 
parti  ;  ainsi,  le  Cabinet  qui  devrait  imposer  ses  opuiions  ou  se  retirer ,  n'ose  pas  indiquer  de  lui* 
nênic  ce  qu'il  croit  le  meilleur;  il  attend  qu'on  loi  suggère  du  dehors  une  pensée  q«d  sera,  dit^wit 
BOtoiremenk contraire  à  celle  vers  laquelle  il  aurait  lui-même  penché.  Il  y  a  là  un  vice  qui  se  re- 
produit sans  cesse  dans  l'adininistration  de  la  fruerre,  en  ce  qui  concerne  l'Algérie  :  c'est  que  le 
Gouvernement  n'est  pas  le  maître,  c'est  qu'au  lieu  de  f«ire  la  loi,  il  la  subit.  L'opinant  espère 
que  M.  le  Ministre  de  la  guerre  voudra  bien  raasurer  i  ce  sujet  la  Châmhre,  et  lui  dire  d  le  prajfit 
de  W  dont  il  s'agit  sera  présente  assez  à  temps  pour  qu'elle  pui?-r'  Ti  Naminer  sérieusement,  et 
pour  qu'elle  ne  soit  pas  obligée  de  le  voter  de  conûance  et  les  yeux  fermés ,  comme  elle  a  voté 
l'année  dernière  oeriains  chendaa  de  fer  dont  cBc  ne  roulait  pu. 

— >  Le  poragraphe  •  est  adopté. 

—  Le  paragraphe  10  est  adopté  aaua  débat 

— Scrutin.  'Volants,  tSH.  Pour,  I4fi.  Contre,  8.  La  Cbombre  adi^te. 

PRESENTATION  AU  ROI. 

I.  e  23  janvier,  à  n«if  heures'du  soir,  la  grande  députation  de  la  Cliambre  des  Pairs,  eharpée 
de  présenter  au  Roi  t'adresse  en  réponse  au  discours  du  Trône,  a  été  par  Sa  Majesté  aux 
TuUeries. 

II.  AA.  RR.  m*'  le  duc  de  Nemours,  M"  le  prince  de  Joinvillc,  H*'  le  due  d'Anroale  et  HTIc 

due  de  Montp^nsi  T.  étaient  à  droite  et  à  gauche  dn  trôfie. 

M.  le  duc  Pa&quier,  chancelier  de  France ,  président  de  la  Uiaïuhre  des  Pairs,  a  donné  lecture 
de  l'adres&e  conçue  «n  ces  termes  : 

(  VoycB  en  tdie  du  pidnat  mMiéro.) 

Le  Roi  a  répondu  : 

«  Je  soii  Uen  toudié  des  sentiownfs  que  n'exprime  la  Ctnabre  dei  Pain  pour  ma  bmlle  et  pour  moi.  je 
la  remerfcie  Mirtont  do  coneour»  ou'ello  a  eonstanuMOt  prêté  à  mon  GomrenwaiieDt ,  et  de  l'appui  qu'elle  lui 
iJoiui*}  pour  conserver  à  la  Fraïuc  les  avantages  doiitdwjanit  et  dont  leniainticu  de  l'ordre  e»t  U  pienii^re 
(oiMlifloii.  Les  soufTraHces  qui  p^iicllt  sur  quelques  parties  de  ti<»lre  pupiilatiuii  m'aflligeot  urofonclénient  Vuu* 
co)ilitiiii  r<  z  a  scf  oiiili  r  nos  cfforls  pour  en  alléger  le,  Tardeau  et  en  abré)^  la  durée ,  cf  j  ainie  .1  vous  raani- 
fe&lei  U  coutiai)C4:  ijuc,  uulgré  ces,  peiiiltles  épreuves,  la  prospérité  de  la  Franco,  objet  de  tous  do«  vcbux  . 
continuera  à  suivre  cette  marclic  progressive  dont  il  m'tst  bien  doux  de  peoToirBMfdwileravec  Tous.  » 

(Cette  réponse  est  aeencillic  par  les  cris  tie  flre  le  /lof.') 

Un  grand  nombre  de  luembres  de  la  Uiambre  s'étaient  joints  a  la  deputatioii. 

IMonUair,  pertie  oflteiflUe.) 
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M«  11.  ^  IMPORTATION  DES  GRAINS  ÉTRANGERS. 


Hors.  — PrésenUtiuii  k  la  Chambre  des  Députés,  par  M.  Cunin-Gri4}aine ,  nihiistre  de  ragricnllurc  et  da 
OMBinerce,  n  janvier  1847.  —  Rapport  par  M.  Uarblay,  SOJanvior.  DMciis^ion  et  adoptiou  pr  284  cou  Ira 
0  Tflia .  21  janvier.  —  Présentation  à  la  CItomàre  du  Pair»,  25  janvier.  Gommiaaion  :  MM.  te  comte  Dam , 
to  btnm  de  Veadeuvre,  le  baron  Dupin,  Girard  »  le  ban»  oe  StnwenlniJ^gt  Ferrier,  le  pn^ileatSoolIeL  — 
■■Hfftrtiwf  M.  le  liMM  OopId,  3t  janvier.  DétcMdo»  et  adaptloo  par  144  coatit  0  t«U,  27  janvier.  «  M 
dii2Sjattviarit47. 


PROJET  DE  LOI 


PréttMié  U  njùHvéer  à  te  CAom* 
ère  ée»  l>^ftUi$. 


AH.!**.  Lattmimetbrinesiin- 
porUi,  Mit  par  terre,  aott  par  na- 
vires  Tranfri»  OU  per  navirM  étran- 
ger* ,  ne  leronl  aoamis ,  jusqu'au 
31  jnillet  1847,  qu'au  minimum  des 
dMta  déteioAiués  par  la  loi  du  lio 
avril  1«32. 


Art.  2.  }a84|n'à  la  mônu'  i-|>o<iui\ 
lea  navires  A»  tous  pavillons  qui 
arriveront  il.ins  les  porit  dti  ri>>aii- 
mc  aviH'  (Ij-s  char|;ein<>nts  de  grains 

OU  farines,  «eeiMiC  exemptés  des 
dtaitadetflimagie. 


AMêMU  jMu-  te  ComnilafioR.  Bap- 


enoémar 
port  du 


20/aNirfer  1M7. 


Ari.  l*^  I;e8  grains  et  Tarines  ini- 
]M)rlé«,  soit  par  terre,  «oit  |Mir  na- 
vires Trançalaen  par  mvires  étran- 
gers, el  MM  êUÙm^BandBprove' 
notice f  ne  aeront  lounda,  Juaqu'au 
.11  jiiHlet  fS47,  qu'an  mlNlmiMI  des 
droits  détermindi  par  In  toi  dn  là 
avril  18J2. 

Le  riz,  lis  li'^jnnics  secs,  les 
Rriiaux  et  féctilej»,  importés  de  la 
même  manière  et  de  i|u<-lqiic  pro* 
venan<*  <jiic  r e  soit ,  nr  .mtohI  !»on» 
mis ,  jnaqn',!  l;i,ii[f  i'[.tj!|iie  du  31 
juillet  pructiuiii ,  (|irà  un  droit  de 
o,'.'5  (cnt.  pur  100  kil. 

Art.  5.  Jiis<|ii'rt  la  inc^mi'  épo<|UC, 
les  naviri's  dtj  tous  pavillons  ,  i)ui 
.'irrivcront  dans  les  [H)it>dii  rovaTi- 
nu;  awf  des  rliartieim  nls  de  prains 
ou  farines  ,  riz  ,  légumes  secs  , 
gruaux  et  feeuli  s  ,  seront exeUplés 

des  droits  de  tonnage. 


Alt  3.  L'anlorinlien  aeeovdée 

au  Couvcrnement,  par  l'arllcle  S  de 

la  l.tî  du  •>•!  juin  1840,  de  niodiier 
les  droits  (l'iniportatioH  et d'expor- 
Lilion  des  grains  et  des  l'.irines  de 
mais,  est  inanilenne  jusiju'ao  Jl 
juillet  184 

La  iiW^iO)  i.ii  iiite  de  nMKlifier  \t» 
droits  d'iniportalion  et  d'exporta- 
tion di-s  «raiiis  el  des  farine*  lie 
sariasin .  est  acc  ordée  au  (;ou\er- 
oeniciit  juMju'a  ladite  éptM^uc. 


Adopté  par  lei  dems  Ckamèru. 
Conforme  à  fo  M  A»  21  /m- 

vier  18*7. 


Art.  i*'.  Lei  gniua  et  farinen 
iinporUs,  soH  par  terre,  soit  par 
navires  françala  OQ  pnr  nnviran 
étrangers ,  et  sana  distinction  de 

provenance  ,  ne  seront  soumis , 
jusqu'au  31  juillet  1847,  qu'au  mi- 
nimum  des  droits  déterninés  pnr 
la  lui  du  lÂ  avril  183?. 

1-es  riz,  lt^s  let^unu'^  secs  ,  les 
griiau-V  et  fécules  ,  iinp<irté>  de  la 
mÊine  manière  et  de  ipielipie  pro- 
venance (|ue  ce  suit ,  ne  sjTont 
80U0ii>  j(i v'jii'à  ladite  é|KKjue  du 
31  juillet  |  Miiliain,  qu'a  un  droit 
de  0,2»  cer! .  p  u  1 1>0  kil. 

Art.  2.  Jiisqu  a  la  riiiHlie  époque, 
les  navires  de  tous  pavillons  ,  qui 
arriveront  dans  les  ports  du  ro\au- 
me  avec  des  ciiar;;eiiients  de  grains 
ou  farines,  rii,  légumes  •ec8,sruauK 
et  ré( nies  ,  sATont  esemvw*  dna 
droits  de  tonnage. 

Art.  3.  Les  dispositions  des  arti- 
cles précédente  seront  applicablea  k 
tout  bâtiment  français  ou  élnager 
dont  les  papiers  d'expédition  conn> 
tateroDt  que  le  ctiargement  en 
grains,  farines  on  auli«  denr^ 
comprises  dans  la  présente  loi,  aura 
été  complété  et  le  départ  elTeclûë 
d'un  port  étranger  quelconque «vnnt 
le  1"  jnyiel,  nateM  dnne  le  CM  ofc 
il  n'entrendt  dana  un  non  francain 
qu'il  nne  ëpeqne  poMMcore  an  si 
juillel. 

Art.  4.  L'autoriaaiion  accordée 
no  Gouvemnmeut ,  par  l'ari.  8  de  la 
loi  du  23  juin  1846,  de  modilier  les 
droits  d'iuiportalioii  et  d  expuita- 
tiuii  des  grains  et  des  lannes  de 
maïs,  est  roaintemie  jusipTan  31 
juillet  1847. 

La  rn«^nie  l'acnlte  de  modilier  les 
d(oits  d'ini|iortation  et  d'exjMirla- 
liou  des  };rains  et  ùci  faiiues  de 
sarrasin,  est  accordée  au  Gouver- 
nenicnt  jusqu'à  ladite  époque. 

Art.  6.  ixs  cunipa^nies  conceji- 
sioiiuaires  ou  attjudicataires  des 
clieniius  de  fer,  qui  abaisseront 
leurs  tarifs  sur  le  transport  des 
grains  et  farines ,  et  des  poiuuies  de 
terre,  d'Id  au  3|  juillet  1847,  aaront, 
après  tel  le  (-[K>que ,  la  faculté  de  toi 
relever,  dans  les  limilea  dn  mni» 
mum  nnloriiA  pnr  les  lois  de  ean. 
cession .  nn»  ntlendra  les  délais 
portés  ttawIcnnctlilcfideectMrges. 
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I    Arl.  8.  Iniqirwi  1i  juillet  I8î7, 

!  tout  IwilPaii  diarné  «-n  «■nfior  de 
f^Tùm  ei  larinett,  de  ri/. ,  de  itoniine» 

de  Itrrv.  ou  de  Iri^iinits  secs,  rircii- 
laiit  »iir  l«  rhii  iis  on  sur  les 
cat).ui\  iiiMi  (iiiuttli-s,  sera  «llriui- 
rlii  lie  tout  «li'uil  de  iwvii^Uùii  iitU'- 
rii  iiri'  |ierçii  au  profit  <lc  l'état. 


Il  en  Afra  d^  mémn  du  droit  éla- 
l>li  Mil  li  s  ciliKtuK  soutuisstonn*^  H 
i»erçii  [mr  1rs  agcutsde  l'Rlat.  Dati» 
io  d(*r()mplf  du  produit  n<'t  di'sdils 
ciiiaax  à  rournir  annaellemrnt  auv 
rompagniPA  fuiuniiHsioiinaire.s,  mi- 
rornicmeut  aux  «tipulatiuiis  drft 
trait«>ft ,  il  sera  fait  oUt  d(>8  sommes 
qui  auraianl  été  perçois,  il  la  pré> 
M-nie  exeniilion  vfmUt  pu  été  •C' 
coidée.  • 


knkVtSB  OSA  VÊMkTi. 


hxl'OhE  DES  MOTIFS  a  Ut  Chambre  des  Dépulén  (12  janvier  1847).  —  Les  résultais  de  la  der-  ^ 
nière  récolte ,  malgré  rabondanoe  «In  produit  dis  cultaras  Moondaires,  ont  déterminé,  dans  la 

prix  des  prinripalr-s  opri'ales,  une  élévation  progressive  qtiî  a  appelé  toute  In  solliiitiide  <lii  Gou- 
vernement.  Aucunes  questions  i  ses  yeux  ne  sont  plus  graves  que  celles  qui  touchent  à  la 
Buhsistanoe  du  pays. 

récoltes  fiiTorableade  1840  à  1844  avaient  légué  k  Vtmie  1845  des  cxcédanta  considéra- 
bles, non-seulement  en  froment,  seigle  et  méteil,  mais  encore  en  orge,  maT-  f\  sr  irasin;  rinfé- 
riorité  des  produits  de  1845,  et  l'altératiou  grave  qui ,  dans  cette  même  anuéc,  a  affecté  la  ré' 
cdte  des  pomm«a  d«  terré,  ont  émané  loeeessivement  l'épuisement  de  ces  restes,  et  le  prix  moyen 

régulateur  du  froment  s'est  élevé,  do  1"  juillet  1845  au  30  Juin  1846.  de  17  fr.  09  e.  l'hectolitre 
à»22  ff.  r>  c  ,  nrtigréune  importation  de3,3(l,672quintnuxde  gr;iins  et  de  farines,  représentant 
plus  de  3  iuilliouâ  d'hectolitres  qui  a  eu  lieu  dans  cet  intervalle.  Dans  le  incine  temps,  le  prix 
moyen  général  de  b  France  entiire  est  monté  de  18  fr.  03  c.  &  9S  fr.  04  c. 

La  récolte  de  1846,  hAtée  dans  son  développement  par  les  chaleurs  continues  derété  dernier, 
a  pff'sfrité,  <;uivant  les  régions,  des  résullats  fort  variables.  Pour  les  priiicipaies  céréales.  la 
quantité  a  été  généralement  inférieure  ù  une  année  commune  ;  la  qualité,  au  contraire,  a  été  au 
■oins  ^le  à  edie  dea  meilleares  année»,  et  cette  drconatanoe,  promptement  appréciée,  a  fait 
monter  immédiatement  le  prix  des  blés  nouveaux  en  les  faisant  rechercher  pour  mouture  et  pour 
semence.  Les  récoltes  secondaires,  le  maïs,  le  sarrasin ,  les  difîtaignes  et  les  légumes  sh-s,  ont 
été  partout  abondantes  et  d'excellente  qualité.  La  pomme  de  terre  seule  a  partiellement  souffert. 
Mit  par  l'eflet  de  la  aéebereate,  soit  par  les  atteintes  de  la  maladie  qui  avait  exercé  tant  de 

ravages  en  1845,  elle  déficit  des  produits  de  cette  culture  a  laissé,  dans  la  niasse  dos  ressources 
alimentaires,  une  lacune  d'autant  plus  regrettable,  gu'il  a  fallu  y  pourvoir  aux  déj^ns  de  la 
consommation  du  seigle,  du  méteil  et  de  l'orge,  dont  la  récolte  a  le  plus  soutiert.  ^ 
SousTlnflaeiioede  ces  résultats,  les  prix  du  froount,  du  seigle,  du  roétdl  et  de  l'orge  se  sont' . 
élevés  rapidement,  tandis  que  les  cotirs  du  maïs  et  du  sarrasin,  montés  extraordinairemcnt 
en  1845,  s'abaissaient  dans  la  même  proportion.  Le  prix  moyen  régulateur  du  froment,  qui  dé- 
termine la  quotité  des  droits  d'entrée  et  de  sortie  des  céréales,  était,  le  1"  juillet  184U,  de 
9S  fr.  10  e.  rbectolitre;  ce  prix  s'est  élevé  progressivement  à  S9  fr.  58  c,  à  33  fr.  59  c,  k 
24  fr.  61  C,  à  '-'')  fr  92  C,  à  27  fr.  34  c,  et  enfin,  le  1"  janvier  1847,  il  était  de  27  fr.  nn  c. 
Dans  la  même  période,  le  prix  moyen  général  de  la  France  entière,  surexcité  par  le  double  elfet 
de  la  bonne  qualité  do  grain  et  du  défaut  d'approvisionnement  des  marchés,  s*élev2dt  dans  les 
p'oportions  suivantes  : 

Juillet,  22  fr.  93  c.  ;  août,  23  fr.  95  c;  septembre,  24 fr.  80  c;  octobre,  25 fr.  72c. s  no- 
vembre, 37  fr.  60  c.  ;  décembre  (  1"  quin7.aine),  37  fr.  76. 

Ce  sont  là  le*  prix  les  plus  élevés  que  la  France  ait  eos  d^s  1631  ;  en  mo,  ils  ont  dépassé 
pendant  neuf  mois  le  taux  de  28  fr.;  en  181S  et  en  I8I7,  ils  étalent  montés  au  delà  de  30  fr. 

Ce  mouvement  ascensionnel  des  cours  a  produit  rabaissement  rapide  du  tarif  des  droits  d  ini- 
portaùou  des  grains  étrangers,  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du  15  avril  1832.  Dès 
le  mois  de  septembre  le  droit  d'entrée  était  réduit  au  minimum  dans  clni|  sections  ;  dans  srpt 
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au  mois  de  novembre;  dans  toutes  le  i  "  décembre  dernier;  et,  a  la  même  ^jKique,  la  surtaxe 
dv  iMTÎlloD  étrani^  ne  aubcistaU  plus  que  dans  une  craie  section. 

Tel  est ,  en  effet,  le  système  de  notre  legislntion  sur  les  céréales,  qu'en  mteageant  les  inté- 
rêts de  r;i^t  ictilttire  dans  les  années  de  récoltes  favorables,  elle  permette  de  pourvoir  avec  facilité 
aux  nécessités  des  temps  de  pénurie;  aussi  des  introductions  considérables  de  grains  et  de  farines 
•ont-elles  en  lieu  et  ae  continuent-elles  avec  une  grande  activité  dans  lea  diffiérenis  ports  de  Fianeo. 
Told  le  mouvementées  importations  dqwis  le  1"  juillrt dernlar. 


â£ic;LE 

«OIS. 

PAUKES. 

FMMBIIT. 

■v 

TOTAUX. 

onnK. 

QalnUaK. 

QuinUut. 

Q«liiUiix. 

|r>o 

S,  00.'> 

0N.Oi& 

2. 253 

77,417 

Xt!>9 

81,82» 

0.810 

iSt.S» 

IS,774 

3i.).iNte 

lS,t>M 

318.  Sti 

7,007 

33B,  9fk'> 

N.370 

3M.M)0 

10.777 

380.016 

PéMHlIWB».-.  . 

». 

2» ,  SKt 

5I>8,6IH 

21, 180 

{>) 

«0,647 

t,S9«,t>t.'> 

^  ^  . 

Ainsi ,  depuis  la  dernière  récolte,  les  importations  de  grains  et  de  farims  se  sont  déJl'éTerécs 

à  1,098,945  qiiint.Hiv  ,  repr^  isetttant  plus  de  3,204,960  hectolitres. 

I.'.mnf'c  fternicrp.  .i  l.i  même  époqnp,  h  mti9%e  âc%  importations  n'nvait  été  que  de  319,.'.nn  quin- 
taux, correspond;nit  à  environ  4GG,0.>2  hectolitres;  mais  du  I"  janvier  1846  au  30  juin  suivant, 
elle  8*était  seenie  de  1,001,160  quintant,  on  9,534,809  hectolitres.  Rn  supposant  que  tes  impor» 
tations  (les  six  premiers  mois  de  r.innre  IS  j7  suivent  la  m^me  proportion  ,  on  peut  s'ntletulre 
à  une  intrndtiction  moyenne  de  .")tto,noo  iieclolitres  par  mois,  ou  de  3  millions  d'hectolitres 
d'ici  au  i  ' juillet;  quantité  évidemment  suHisante  pour  répondre  aux  besoins  les  plus  élevés  de 
la  ronsommation  jusqu'à  la  prodiaine  récolte.  Tout  rend  d'ailleurs  crtte  importation  probable. 

F.n  effet ,  .>n(i.nn<i  hectolitres  représentent  moins  de  34,000  tonnes  de  chargement ,  et  j  ruvnit 
être  facilement  transportés  par  lôn  à  IRO  navires.  T.e  seul  port  de  Marseille  a  reçu,  depuis  le 
1"  Juillet  dernier,  3,024  bâtiments  d'un  jaugeage  de  plus  de  400,000  tonneaux.  D'un  autre  cdté, 
le  prix  moyen  de  rtwetolitre  de  froment  en  France  n'était.  Tannée  dernière,  que  de  3S  fr.  4  e.  ; 
il  est.  rrUe  annép.  au-dessus  dp  27  fr.  T. es  droits  d'importation  étaient,  en  moyenne,  pour  les 
navires  français  et  étrangers,  de  2  fr.  42  c.  par  hectolitre  ;  ils  sont  tombés  depuis  deux  mois  à 
95  centimes.  Knffo ,  I  aoeone  autre  époque,  les  grands  marchés  étranger^,  New-Tork,  Aittan* 
drte,  Taganrok  ,  Odessa ,  le  Danube,  n'ont  offert,  avec  des  prix  st  modérés,  des  approvisionne- 
ments aussi  considi  rabics.  Tous  les  rapports  parvenus  au  GouTcrncment  confirment ,  à  cet  éi^ard, 
les  premières  données,  et  il  ne  saurait  rester  aucun  doute  sur  la  possibilité  de  tirer  facilement 
de  rétranger  les  quantités  de  grains  qui  pourront  ^  encore  néeessdres  pour  combler  lê  déflctt 
laissé  par  la  dernière  récolte. 

Cette  situation  est  de  nature  à  offrir  au  Gouvernement  de  juste?  metif<  de  sfrtirité;  mais  le 
soin  d'assurer  la  subsistance  publique  lui  commandait  d'aller  au-devant  même  des  inquiétudes 
qui  pouvaient  se  plMuIrS,  et»  depuis  six  moii,  Il  n'a  négligé  aucune  des  mesurés  propres  ft 
atteindre  ce  but. 

Dès  les  premiers  moments,  une  cnqu^^te  a  été  faite  en  France  et  dans  le  pays  étrangers,  alin 
de  constater  l'état  des  be.soins  et  celui  des  ressources;  la  correspondance  de  nos  consuls  con- 
tinue à  nous  tenir  répilièrement  informés  du  mouvement  du  commerce  des  grains  sur  toulcff 
les  places  étrangères  qui  pourraient  fournir  à  nos  besoins. 

Les  départements  de  la  guerre  et  de  la  marine,  qui  ronsommeiit  annuellement  800,t>00  heeto- 
iitres  de  grains,  n'unt  pas  hésité  à  demander  au  dehors  la  plus  grande  partie  de  leur  approvi- 
sionnement d«  184V  et  de  1847,  et  &  en  foire  effectuer^  autant  que  possible,  le  transport  parleur» 
propres  moyens. 

La  rareté  des  navires,  et  l'approrlir  de  1  époque  liabiluellede  la  fermeture  de  la  mer  Noire, 
avaient  élevé  considérablement  le  fret  dans  la  IVleUiierrauée;  il  était  à  craindre  qu'il  n'eu  téâuliât 
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une  înternifiti' n  d^n^  les  nrrhn^es  des  irmins  vriiniit  (\0  h  mer  d'Arof ,  de  b  rnrr  Noir?  Pl  (îii 
Danube.  Line  cleci.sion  du  14  novembre  dernier,  prenant  eu  considération  l'exf-rllenl  état  sanitaire 
de  la  Turquie,  depuis  plus  de  huit  années,  a  réduit  à  trois  jours  pleins  l.i  (junt  antifoe  di  douxe 
Jours  à  laquelle  étaient  souinisfs  les  provenances  de  ces  contrées. 

Nos  ro!(>!!its  drs  Antilles,  du  Sénégal  et  de  Bourbon  tirent  ordinairement  de  France  leurap- 
provisionaciiient  en  céréales;  une  ordonnance  royale  du  2  décembre  1S46  a  remplacé  provisoire- 
ment ,  par  un  simple  droit  de  eontWIle»  l«t  taxes  établies  dans  ces  colonies  à  l'catrée  des  farines, 
du  maïs  et  des  légumes  secs. 

Le  traité  de  commprpp  et  dp  nnviaation  conclu  le  i>C  jnnvipr  1820  rntro  In  Frnnre  et  la  Grande- 
Bretagne,  dispose  que  les  produits  de  l'Asie,  de  l'Afrique  et  de  l  Aniérique,  imporlës  en  France 
de  rAn^eterre,  et  être  versa ,  par  navires  des  deux  pays,  n'y  seront  admis  que  pour  Pentrepôt 
ou  la  réexportation.  Tiie  ordonnance  royale  du  7  dct-cinbre  1S46  a  suspendu  ,  jusqu'à  nouvelle 
décision ,  l'effet  de  cette  disposiUoo ,  qal  mettait  obstacle  aux  mouvements  de  notre  approvbion* 
oeuient. 

Dana  le  même  intérêt,  et  pour  activer  l'admission  des  cargaisons  de  grains,  le  déparlement  des 
fin-inces  n  [irescrit,  dans  les  pcHis,  l'adoption  de  totttct  les  meatiras  qui  pouvaient  faciliter  l*exé* 

cutiou  de  ia  loi. 

he  département  des  travaux  public»  a  permis  leotporatreinent  le  inaintieu  du  poids  d'ete  (jour 
les  voitnns  ckargiea  de  grains;  des  ciédits  extraordinaires  ont  été  affectés  i  Fentretien  des 

routes  du  Midi,  sillonnées  par  le  ro'i!;i;^e,  et  dans  toutes  !es  parties  de  ia  Fronce  In  plus  vive 
impulsion  a  été  imprimée  am  travaux  de  l'État,  afin  d'ajouter  de  nouvelles  resafurces  à  celles 
du  travail  indestriel  et  de  l'exéculiua  des  grandes  entreprises  d'utilité  publique. 

Le  département  de  Tintérieur,  secondant  avec  empressement  la  prévoyance  des  ajlmlnistrations 
locales  et  les  efforts  de  la  charité  privée,  a  demandé  et  olitrnLi ,  par  troia  «rioattaiees  du  18  dé* 
eembre  dernier,  des  crédits  extraordinaires,  savoir  :  200,000  fr.  pour  secours  individuels;  un 
million  pour  secours  aux  hospices,  bureaux  de  charité  et  institutions  de  bienfaisance;  et  quatre 
asillkMs  pew  aobventfons  aox  travaux  d'atVIté  «ommunale,  «itMpris  spéaiileiel  dans  le  faut 
d^Dccuper  les  classes  ouvrières. 

Grflre  h  l'ensemble  de  ces  dispositions,  et  nux  mesures  prîsrs  pnr  l'autorit»',  pour  assiirrr  "^nr 
tous  les  points  la  liberté  des  transactions  et  le  respect  des  droits  de  la  propriété,  le  commerce  a 
pD  répondre  pMnenmità  rappel  dn  Ornivemement.  De  nondnêiix  arrivages  de  céréales  se  sont 
succédé  sans  intemiptioa dans  nos  ports  depuis  six  mois;  et  mal^é  les  embarras  r<-Hs.  nés 
de  l'insufBsance  des  moyens  de  transport,  dp<;  interruptions  de  la  navigation  sur  le  Rhône,  des  dé- 
bordements de  la  Loire,  et  de  la  difUculté  générale  des  communications,  des  quantités  considéra- 
Het  de  fvtfns  et  de  fiiHnes  ont  pu  pénétrer  asm  avant  dans  nntérieur  de  la  ftanoe.  Tant  II 
est  vrai  que,  dana  une  question  qui  met  en  mouvement  de  si  ininienses  intérits,  riDtemntioA 
directe  do  Gouvernement  ne  saurait  suppléer  l'action  libre  de  rin  lustrie  privée.  Mais,  pourat^ 
river  à  des  résultats  véritablement  efikaces,  le  commerce  a  besoin  de  stabilité  et  de  garantie. 

^'otre  législation  sur  les  céréales  a  été  combinée  pour  donner  protection  à  l'agriculture ,  la 
pnmtèie  Indostrié  de  FÉtat,  et  pour  nfisfiiire,  quand  le  moment  est  venu,  aox  besoins  de  la- 
eonsoramati^n  Pnr  le  jeu  de  son  échelle  mobile,  à  moins  de  rirconstanccs  exceptionnelles,  elle 
MRire  une  eutière  satisfaction  h  ce  double  intérêt.  Quand,  par  une  cause  quelconque,  les  prix 
de  ritttérSéur  viennent  à  s'élever,  l'élévation  mime  des  cours,  constatée  par  le  tableau  régola- 
tenr  puMlé  à  b  fin  de  diaque  mois,  détermine  rabolsseaie&t  des  droits,  et  l'équilibre  se  rétablit 
immédiatement  par  l'introduction  des  grains  étrangers. 

Dans  les  temps  ordinaires,  l'approvisionnement  naturel  des  enlre!H3(s  suffit  pour  amener  ce 
résultat-,  mais  dans  les  années  ou  l'insuffisance  de  la  récolte  est  eommuiie  à  plusieurs  États, 
nmportaaee  des  besoins,  eo  épuisant  les  «essourees  h  proximité,  oblige  bientôt  à  tira  de  plus 
loin  le  complément  nécessaire  à  la  consommation,  et  l'intervalle  d'un  mots  ne  suffit  plus  alors 
pour  la  réalisation  et  la  garantie  d'entreprises  dont  le  terme  peut  se  prolonger  indéfiniment. 
C'est  ce  qui  arrive  en  ce  moment. 

La  danâère  récolte  a  créé  des  besoins  dans  plusieurs  «ostrées  de  rEurepe.  Les  grands  mar- 
chés en  état  d'y  pourvoir  sont  les  États>Unis,  TÉgyple,  la  mer  Noire  et  la  mer  linltique.  et  les 
quantité:^  cortsiderables  de  grains  attendues  prochainement  dans  nos  ports,  et  qui  s'élèvent  à  plus 
d'un  miUiou  d'bcctolitres,  sont  le  résultat  de  demandes  déjà  anciennes.  Pour  obtenir  de  nouvelles 
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livrflisons  m  mars,  avril ,  mai  et  Jttio  produiioi,  les  ordres  doivent  être  doottû  ayant  la  fiu  du 
mois  de  janvier  courant. 

Mais,  dans  on  eonditions  «xeeptionndles,  le  oommerae  Toudra-MI  a^eogager?  Habilné  à  cal- 
culer les  rlinnoes  de  ses  entreprises  pour  eu  mesurer  la  portre  et  pu  linuier  les  risques,  voudra-t- 
il  accepter  le  péril  de  ces  clinnf^fments  inopinés  de  tarifs,  iuliérents  à  notre  législation  sur  les 
céréales,  et  qui  peuvent  être  le  résultât  d  une  simple  variation  dani  le  coori  de  la  denrée  ?  Qu'une 
Inisae  de  prix  se  nMinifeiUi  i  rintérieur,  eoit  par  l'efTet  des  importationa  de  grains  étrangers,  soit 
par  l'apparence  favorable  de  In  récolte  h  venir,  <iiit  p;ir  toute  autre  caose, et  l'opération  Unûeta 
combinée  ne  pourra4-elle  pas  se  trouver  compromise  ? 

r«s  considérations,  que  recommandait  à  nos  yens  un  grand  intérêt  public ,  ceitti  de  l'approvi- 
sionnemeut  du  pays,  nous  ont  paru  de  nature  i  motiver  une  mesure  transitoire  qui ,  sans  altérer 
le  principe  de  la  loi,  donnfit  au  commerce  les  garanties  dont  il  :i  l)e<;oi!t  d;ii)s  les  circonstances 
actuelles.  Celle  mesure  consiste  a  déclarer  que,  jusqu'à  la  recolle  procliaiue,  les  importatiou*  de 
grains  ébeangtn,  efTectoées  dans  les  ports  de  France,  continueront  à  n*étre  soumises  qu'au  mini- 
mum des  droits  déiecmlnée  imr  la  loi  du  IS  avril  18S9. 
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Comme  eompMnienit  de  celle  disposition,  mms  tous  proposons  d'étendre  memeniMdmsnt,  à 
tous  les  poru  du  royaume,  pour  les  navires  chargés  de  grains  ou  de  fiurines,  la  franeyse  dê 

tonnage  dont  jouit  cxcepiionncliemcnt  le  port  de  Marseille.  Cette  exemption  contribuera  puis- 
aamment  à  faire  cesser  l'eucombrement  extraordinaire  qui ,  daus  ces  derniers  temps,  a  entravé 
les  mouvemenH  do  la  navigation  ,*et  a  élevé  démesurément  le  fret  du  Rhtee  et  do  la  voiture  do 
terre.  En  même  temps,  les  arrivages  se  répartiront  plus  également  sur  tout  le  littoral ,  et  tes 
grains,  mis  ainsi  à  portée  des  grands  centres  de  population,  pénétreront  plus  facilement  dans  lo 
eentre  de  la  France,  et  pourront  être  livres  aux  consommateurs  ii  des  prix  moins  élevés. 

Tel  est  le  dooUo  ob}et  diiiirojet  de  loi  que  le  Boi  nous  a  ebargé  de  soumettre  à  vos  délibéra» 
tions.  Le  earoctère  purement  transitoire  de  ses  dispositions  maintient  t'ntitoritc  de  notre  Iéf;is* 
tatioo  sur  les  oéréales.  Son  but  et  son  importance  le  recommandent  à  toute  voire  sollicitude. 

BA»m>iv  van  M.  DaiBtàv  à  la  Chambre  des  Députés  (  30  janvier  1847)  (t)."  La  loi  pro- 
posée n'est  pas  une  loi  de  principes;  son  caractère  est  purement  exceptionnel  et  transitoire, 
comme  le  b«oin  auquel  elle  est  destinée  à  pourvoir.  Bien  arrêtée  sur  cette  pensée,  la  Commis- 
sion a  dd  et  voulu  éviier  tout  ce  qui  pourrait  en  changer  la  nature,  et  laisser  percer,  même  par 
■ndoction,  l'Idée  d*une  atteinte  k  la  législation  actuelle ,  qui ,  par  son  jeu  nstorel,  a  amené  l'état 
de  choses  dont  le  pnijet  qui  tous  est  soumis  n  seulement  pour  but  de  fixer  la  durée  jusqu'au 
SI  juitli't  de  cette  aimee.  M.  le  Ropporteur  expose  les  motifs  qui  doivent  faire  adopter  la  lui  : 

Depuis  plusieurs  années,  la  France  a  consommé  des  blés  étrangers  dans  une  proportion  iaae- 
ooutnmée:  toutefois,  les  prix  à  l'intérieur  n'avaient  pas,  jusqu'i  ces  derniers  temps,  pris  uno 
élévation  qui  dilt  rirrr-^-^itr-r  des  mesures  exceptionnelles.  En  est-U  do  même  aidourd'hui F  Lo 
Gouvernement  ne  le  pense  pas,  et  nous  partageons  cette  opinion. 

Quel  que  soit  le  cbiflVe  exact  auquel  on  doive  évaluer  le  déflctt  de  la  dernière  récolte ,  dâtmn 
contester  en  plus  ou  en  moins  ceux  recueillis  par  l'administration  sur  les  documents  olBefeit, 
toujours  est-i!  que  l'élévation  rapide  des  prix  des  denrées  alimentaires,  malgré  !->  rpnînrquablé 
précocité  de  ta  récolte,  ne  pouvait  manquer  d'éveiller  toute  la  sollieitade  du  Gouvernement  et 

« 

(I)  u  OMamifMon  t^Uli  itfoiée  dt  NM  Poiiot .  Clapier  (Boaeta»4n-IMn»},  DttMqr,  fMa,dBGiMtln 

Paul  ) ,  CUpier  (Vlclorj,  Blitiie  (Edmond;,  de  La^crgoc,  Cn«''fi.ira). 
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des  Cbambies;  rani  approwcrions^noiu  1«  mesure  proposée,  quand  bien  même  ihmib  admet* 

trions  qoe  quelques  causes  arrpssoirfs  ont  pu,  dans  ces  derniors  temps,  peser  sur  les  cours. 

Il  en  est  UDe  appréciable  t  aumoius  telle  tut  uotre  opinion.  Les  marches  de  ces  dernières  se- 
mainea  oot  dû  pourvoir  à  dea  besoins  qui  excèdent  eeux  du  moment;  quand  les  prix  des  ccréalea 
prament  une  élévalioii  i&usîtéft,  il  ii*est  pas  possible  d'éviter  qu'une  certaine  fraveur  ne  se  ré* 
pande  ,  et  que  des  approvisionncmcats  ;>rf'rnLition  ne  soient  fnits  pnr  nombre  ilf  ijnrticuliers. 
Kous  croyons  que  c'est  ce  qui  a  eu  lieu  dans  ces  derniers  temps  \  les  chefs  de  beaucoup  de  grands 
diablisiemeiits  ont  af!i  de  mime  dans  le  but  de  proeurwr  séeurité  à  lem*»  ouvriers  :  quelques 
villes  aussi  ont  suivi  celte  impulsion.  Nous  ne  voulons  paa  attadicr  à  ces  faits  plus  de  valeur 
qu'ils  n>n  ont  ;  mais  il  est  impossible  de  ne  pas  les  compter  pour  qiielfjue  chose  dws  l'élévation 
d^  prix  de  ces  dernières  semaines;  mais  en  plus,  et  bien  au-dela,  nous  devons  placer  ces  hi- 
deuies  émeutes  qui  effrayent  les  populations,  chassent  les  vendeurs  des  marchés ,  font  resserrer 
la  denrée,  troublent  et  découragent  le  comnierce. 

Kncore ,  est-ce  toujours  !c  besoin  qui  excite  ces  passions  ?  Pouvons-nous  le  penser,  quand  nous 
voyons  le  plus  ordinairement  pour  résultat  de  ces  émeutes  la  dilapidation,  la  destruction  de  ces 
mêmes  dôirées,  dont  te  haut  prix  a  servi  de  prélexl»? 

IVuile  mesure  ne  conjurerait  le  mal ,  si  la  malveillance  pouvait  un  seul  instant  espérer 
rimptinité;  il  n'en  sera  pas  ainsi  :  le  Gouverix'ment  peut  et  vondrn  iii;iintenir  forcf  h  J.i  loi. 

Mais,  en  insistant  sur  la  répression  de  la  maiveiilauce,  nous  invoquons  satiataction  aun  vrais 
besoins,  et  e*est  pourquoi  nous  nous  associvas  aux  mesures  qui  noua  sont  proposées,  comme  k 
celles  qui  ont  déjà  été  prises. 

I/ornteur  énuniere  ces  nu'snres  déjà  indiquées  diinî  recposé  des  motifs  ri-dessus,  etattxqueilea 
on  ajoute  la  lui  pru|>o!>ée.  11  expose  le  système  dtn  art.  1  el  2,  et  continue  ainsi  : 

L'iatBiMttation  temporaire  do  tous  pavillons  étrangers  tu  pavllioft  franiç^  pour  rimportitioa 
des  blés,  et  sans  distinction  de  provenance,  est  «a  sacrifice  que  fera  It  marin«  marcbande  aox 
r.écessités  du  moment. 

L'agriculture  aussi  verra  suspendre  l'effet  de  la  loi  pendant  la  même  période,  et  n  en  inurmo- 
rcfi  pas  ;  ses  vnis  amis  no  désirent  jamais  pour  elle  les  prix  cxcessifii  :  ils  savent  qn*ils  lid  por- 

tent  plus  de  préj<idices  que  d'nvnntni^es  :  et  d'ailleurs  SOn  premier  intérêt,  COmmcCSlat  dc  tOUS, 
c'est  l'ordre  et  l'adoucissement  des  soulTrances. 

Nous  avons  déclaré  à  M.  le  Minisire  de  ragrioulture  et  du  commerce ,  organe  du  Gouverne« 
nient  près  de  nous,  qtw  nous  désirions  priter  tout  notre  loyal  concours  aux  mesutvsqoll  Juge* 
rait  nécessaires;  il  noiisn  déclaré qu'avee  la  loi  dont  il  fipmntiflnit  rndnptinn  ,  i|  avait  la  ferme 
pensée  que  nos  besoins  seraient  couverts  ;  il  n'a  pas  besiié  u  nous  dire  que  ses  correspondances 
et  repsf  ignemenif  lui  donnaient  famirance  que  des  navires  «n  chaife  ou  en  partance,  pour  les 
dîfférients  pays  de  production  et  d'entrepôt  dans  la  mer  Noir»,  la  Baltique  et  les  États-Unis, 
pouvaient  nous  amener  les  quantiiés  de  Més  nécessaires;  qu'elles  existent,  et  bien  au-delà, 
dans  les  entrepôts  étrangers,  et  que  les  moyens  de  transport  sont  eu  rapport  avec  les  quantités 
de  denrées. 

Kous  lui  nvons  fait  observer  quc  le  déficit  de  cette  année  ne  porte  pas  seulement  sur  le  fro* 
ment,  mai^  plus  particulièrement  sur  le  seigle  et  l'orge,  et  que  la  réroiti»  des  pommes  de  terre, 
faible  au  oiomeat  de  sa  réalisation,  a  souffert  depuis  des  préjudices  assez  notables  de  la 
mnbdlc  qui ,  dans  ces  dernières  années ,  a  affecté  oe  tubercule. 

Tuvl  en  convenant  de  ces  faits,  lil.  le  Ministre  nous  a  répondu  que  nous  ne  sommes  pas  snot 
■omprnn'tirr  •  à  ces  maux,  les  recolles  de  maïs  et  de  sarrasin  ayant  donné  des  excédants  nota" 
bics,  et  la  cbâtaigne  ayant  été  d'une  abondance  extraordinaire. 

Nous  pouvons  être  assurés  qu*aucanc  partie  des  substances  qui  conviennent  i  l*aliroentation 
4e  l'homme  ne  sera  livrée  aux  animaux,  et  Ton  sait  combien,  dans  \m  années  d'abondance, 
il  est  abandonné  à  cette  consommation  de  seigle,  d'orge ,  de  mais,  de  sanaaitt,  dc  pommes  de 
terre. 

Dans  te  Qpntrées  où  la  pomme  de  terre  est  cultivée  en  grand,  les  pertes  que  pouvait  ocea- 
sionner  la  aaaiadie  ont  été  atténuées  par  la  prompte  transformation  du  tubercule  en  fécule ,  et, 
dnn^  If-s  petites  cultures,  les  soins  particuliers  apportés  aux  provisioosdu  ménage  ont  pu,jusqu'à 
un  certain  point,  combattre  ou  prévenir  le  mal, 

Sous  «vous  aussi  appelé  toute  l'attention  de  M.  le  Ministre  sot  la  bansse  des  prix  en  A^e* 
terre;  H.  le  Ministre  nous  a  répondu  qu'il  la  prenait  en  sérieuse  considération ,  et  noua  a  dé- 
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doré  que  si  Iç  Gouvernement  venait  à  reconnaître,  contrairement  â  sa  pentiée  actuelle,  que  de 
nouvelles  mesures  fussent  Dcoessalres ,  il  n^hésiteniit  pas  à  vous  les  pro|>oser  ou  h  les  prendre 
soui  a  responsabilité. 

Pour  nous,  Messieurs,  nous  n'nurions  pas  été  arrêtés  par  la  pêne  financière  iJu  niomfnt  pour 
vous  (troposer  d'accorder  davantage  à  M.  le  Ministre ,  s'il  Tcût  réclamé  ;  car  nous  plains  la 
question  alimentaire  bien  au>desras  de  la  cfuestieik  financière;  maïs  nous  pensons  qu*aa  Gouver* 
ucment  seul  appartient  Tinitiative  dans  une  matièreaossi  délicate;  et,  ooinme  il  a  laresponsabi* 
lilé,  il  doit  niissi  avoir  le  clioix  des  moyetis. 

La  Commission  a  donc  résolu,  à  runaniraité,  de  proposer  à  votre  adoption  le  projet  de  loi 
tel  qu^il  a  été  présenté  avec  son  caractère  temporaire  et  tranntoîre. 

line  légère  addition  de  rédactioo  aétéfaiteà  Fart,  i" ,  d'accord  avec  M.  le  Ministre. 

I.a  ComniLssion  avnit  clos  s«»s  délibérations  ft  orrCti-  son  rapport  lorsqite  M.  le  Ministre  de  l'a- 
griculture et  du  commerce  a  demandé  à  élre  entendu  par  elle.  Il  lui  a  tait  connaître  que,  sur  sa 
propoirition ,  Sa  Ifajesté  venait  de  signer  une  ordonnance  ayant  pour  objet  de  prohiber  l'exporta* 
tîon  des  It  triuius  secs  et  des  pommes  de  terre  jusqu'au  It  juillet  procliain ,  et  lui  a  témoigné  le 
désir  que  la  Commission  proposât  à  la  Chambre,  par  addition  à  la  loi  et  sous  forme  d'amen- 
dement : 

1°  Que  raiilorisation  accordée  ao  GoaTememcnt  par  Tart.  8  Ae  la  loi  du  Ti.  juin  iSid,  de  modifier  tes  drolta 
d'importation  et  dVxportation  des  graim  et  farlaetae  nuib,soU  maintenue  ju&qu'ati  31  juillet  I847  ; 

S*  Qoe  les  coinpagoieB  eonneiMeoMini  on  adIiailiMtairasde  «henries  de  fer  qui  abaisseraient  leurs  tarift 
sur  le  tnuHport  des  grains  et  ftriaes,  d'ici  an  il  Juillet  tS47,  euiaent  la  fecultié  dç  les  lelevor,  dans  les  limites 
de  makinum  aiitori!>é  par  les  lois  de  oeBeesaica,  atant  le»  délais  le  Irait  et  lia  nelt  portés  nas  leon  caMeia 
dechaifM. 

9Bt  la  punriéfe  pwtparitiop ,  te  ÇanilMlen  sM  rendu  eomple  des  motUkqnianieatdéleiBinélevoleda 

I«  Cbambie  eo  1 84fi.  ils  reposaient  sur  la  oomidération  que  des  aoemaUes  graves  i^étaleat  prodnitei  dans  lea 
résultais      mercuriales .  relativement  »ix  pri«  de  cette  granihiée. 

Aiijonrd'iiiii ,  un  motif  non  moiits  luiiisaut  doit  délermiuer  l.i  Chambre  ri  continuer  au  GouvemenK'nt  la 
miinc  aiituik'dliua.  Ku  I8<C ,  il  s'agii^sait  de  procurer  aux  po{Milation«  .  par  l'inipurlaliou ,  uu  aliment  dout  le 
prix  avait  ilé)ia.s6é  de  l)oauconp  les  ti-)nii'j>  orilinnires.  Aujourd'hui ,  il  a  agit  de  HOr  COMCrVer  une  réOldIedenI 
l'al)o(Hiance  c-^t  calculée  comiue  une  dt»  compensatrous  à  nos  déficits. 

four  la  eeeopde,  elle  u'ollire  que  des  avaaiages  sans  ancon  pe^jndies. 

Di&CLS&iON  à  Aï  Chambre  des  Députés  {22  jau\i&r  1847.)  —  M.  Darblay,  Rapporteur,  fait 
eonnatire  l'opinion  de  la  CoDimissioo  sur  les  amendements  renvoyés  à  son  examen,  et  sur  tes 
inodificifions  qu'à  la  suite  de  cet  examen  elle  a  faites  à  sonproj'^t  primitif. 

Il  expose  qu'un  premier  amendement  présenté  par  M.  de  Court.ùs ,  et  tendant  à  ne  faire 
comprendre  les  riz,  irgumes  secs  et  Jécules  dans  la  disposition  que  jusqu'au  31  juillet  1847,  ne 
frappe  l'importation  que  du  minimum  des  droits  déterminés  par  la  loi  du  15  avril  1833  sur  les 
grains  et  farines.  —  Un  second  amendement ,  présenté  par  MM.  I.énn  Faucher,  Rlanqui,  Tt  s- 
niëre,  Reybaud  et  Gustave  ae  Beaunioiit,  voulait ,  de  plus ,  étendre  cette  disposition  aux  farines 
de  ces  sobstancesi  aux  gruaux,  pfttes  et  fécules ,  sagou ,  salcp,  fruits  frais  et  secs  de  toute  espèce. 
—  La  Commisrion  a  fait  droit  à  ces  deux  amendements,  en  ajoutant  à  Tarticle  l*'  un  paragraphe 
qui  porte  : 

«  l.e  rtz ,  U^\TM&  m»t  les  cruaux  et  fécules  importés  de  la  même  manière  et  «le  quelque  provenance  que 
(  (  soit  m-  sciriui  HJiiiniB,  jusqu'à  ladite  époque  du  31  luUiet  praéiiain,  qu'fc  on  droit  «  U  esaUsMe  par 

100  kilugrammcs.  » 

Un  troisième  amendement ,  présenté  par  M.  Lacrosse,  demandait  que  le  tarrasin  en  grains  on 
en  farine  fdt  compris  dans  Tart.  S  du  premier  projet  de  la  Commission,  qui  statue  que  IWto^ 
risatlon  accordée  au  Gouvernement  par  Tsrt.  8  de  la  loi  du  32  juin  1849,  demodiOer  les  droits 

d'importation  et  d'rsport  ation  des  grains  et  des  farines  de  innîs  sera  maintenue  jusqu'au  II  julMel 

1847.  — La  Commission  a  ajouté  ii  cet  article  S  un  deuxième  paragraphe  qui  porte: 

«  Qoe  la  même  faenlié  de  modifier  les  droits  d'importation  et  d^exportallen  des  trains  et  des  Ihiines  de  sar- 
rasin est  accordée  au  (;ouTerneroenl  jimiu'à  ladite  Cpoque.  » 

Un  autre  amendement,  présenté  par  M.  T.éon  FanHirr  et  rtntres  membres  déjà  nommé*;,  rfen- 
lait  au  30  septembre  de  l'année  1847  r(  poque  de  la  cessation  de  la  loi ,  fixée  par  le  projet  au 
SI  juillet.  — -  La  Commission  n'a  pas  pu  admettre  cette  proposition  ;  mais ,  d*aeoord  avec  leGou- 
vernement,  et  prenant  eu  considération  les  cirroDStances  qui  peuvent  si  facilement  dé»i^«r  les 
calculs  de  temps  pour  les  voyages  de  mer,  elle  propose,  d'accord  avec  le  Gouvernement,  un  ar- 
ticle conçu  en  ces  termes  : 

«LCsdbpwillOMdesaTticltâ  piciédenteseroiil  applicable»  à  tout»  bâlimcuts  français  ou  étrangère  dont  les 
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papim  d'expédition  ooMialcranI  4|ae  te  ehMgeinait  en  graina,  ftriRM  ou  aulm  denn^  comprises  dans  la 
préaeatg  hà,  « #té  emfUM,  ti I» dëjptft  «fléctaé ,  d'un  port  éliMH»  i|Mil>uM|M.  nwrt  I»  r'iuiUol  pra* 
chaiii ,  naéM  du»  le  cat  «A  M»  it'«B|Mi*iciit  iku*  on  |Nirt  ùtàâi»  «A  noQ  éf^q/M  poclérieun  mi  si 

Juillet.  » 

Moyennaot  cette  addition,  un  Utiment  chargé  dans  lei  déteie  de  la  loi  ne  pourra  Itre  refusé 
paroe  fu'il  aura  épnNivé  des  lataBdt  dans  M  eonrse,  tt  le  oommerea  aura  toute  k  latitude  ^li 

lui  est  nécessaire. 

Ji  reste  trois  amendt^ments ,  dont  l'an  veut  réduire  à  2âoeotiiUËS  par  t^te  le  droit  d'introduc- 
tiea  dn  bétail  de  toute  espèce ,  ainsi  que  celui  du  quintal  de  viasdee  frafetiei  on  ealéee,  «t  de 

poissons  secs,  salés  ou  fumes  {!). 

Le  deuxième  ,  présenté  par  M.  Muret  de  Rort,  xou.lrait  que  l'on  payât  aux  lu'^iociants  français 
ou  étrangers  uuo  prime  de  6  fr.  par  quintal  métrique  de  farine  de  froment,  et  de  3  fr.  7'>  c.  [tar 
quintal  de  frqmeotft  l'importation  dans  les  ports  de  l'Océan,  depuis  le  SI  inan  prochain  jus(]u  au 
81  Juillet  1847. 

tmisièriic  enfin ,  préseni»-  par  M.  Leyraii  i ,  demande  qu'une  somme  df  4  millions  soit  ré- 
partie entre  les  départements  pour  allouer,  jusqu  au  1er  août  1847,  avec  le  conronrs  des  com- 
munes ,  à  la  population  néeesaiteose,  un  deipirement  sur  le  prix  du  pain ,  quand  la  taxe  dépas- 
sera 40  C.  le  kilogramme. 

La  Coinini^sion  n'a  p>i  ndhérer  à  ees  propositions,  et  elle  en  donnera  Ics  motifs  à  la 
Chambre  si  leurs  auteurs  persistent  à  les  présenter. 

H.  le  Rapporteur  déclare,  au  nom  de  la  Commission,  que  son  but  a  élé  d'agrandir  le  nombre 
et  l'efficacité  des  moyens  d'apporter  du  soulagement  aux  souffrances  de.s  pn{<ul;iiions.  Mais  elle  a 
aussi  eu  en  vue  de  maintenir  In  lé::i<;lntinn  evi^innte  :  elle  fait  observer  que  c'est  cette  l^islatioo 
qui,  par  son  effet  propre,  a  aniené  le  droit  à  '2â  c.  1  iiectolitre. 

I<e  droit  do  modifter  tes  taxes  sur  llmporiaiion  et  l'exportation  des  mois  et  tarratbu  n'est 
4pi'une  faculté  donnée  au  Gouvernement,  qui  n'en  usera  que  dans  la  proportion  des  besoins,  et 
en  ménageant  ragricuUure.  Ces  deux  produits  sont  les  «euls  qui  aient  donné  cette  année  un  ex- 
cédant, cl  ils  sont  peul-éire  insufliiiainini-nt  défendus  p:ir  les  droits  de  sortie.  Cest  pourquoi  la 
faculté  accordée  au  Gouvernement  est  restreinte  h  eux,  et  ne  s'étend  point  au  froment  et  aux 
autres  céréales.  En  effet,  pour  le  fronieul ,  la  mereuriale  de  décembre,  qui,  on  doit  le  redouter, 
se  trouvera  encore  élevée  en  janvier,  donne  a  la  soriie  un  droit  de  8  fr.  pour  la  première  clîissc, 
et  lie  6  fr.  pour  la  seconde  section  de  la  même  classe.  Toutes  les  stxlioas  sont  plus  élevées ,  et 
celle  de  la  troisième  classe  monte  jusqu'au  prix  de  S8  fir.  Avee  la  hausse  que  l'on  peut  encore  pi^ 
voir ,  il  est  évident  que  d'aucun  pànt  d'Europe  ni  des  autres  parties  du  monde  il  n'y  aura  avan- 
tage a  acheter  de  nos  grains. 

U.  le  Rapporteur  termine  en  ajoutant  que  le  meilleur  moyen  d'attirer  les  denrées  dans  nos 
ports  est  de  conserver  bien  entière  la  séeurîté  au  commerce.  Ainsi ,  tout  négociant  doit  Itre  par- 
faitement libre  de  réexporter  pour  tons  pays  les  grains  qui  ne  sont  qu'en  entrepôt,  aussi  knv^- 
tempe  que  la  denrée  n'a  pas  été  déclarée  par  l'envoyeur  comme  destinée  à  la  consonunaliuo  fran- 
çaise, et  n'a  pas  acquitté  les  droits.  Cest  avec  ce  respect  de  la  propriété  senleraent  qu'où  peut 
espérer  d'établir  tm  grand  commerce  de  grnns  qui  pourra  venir  en  aide  aux  besoins  qu'éprouve 
la  population. 

M.  LE  MiNisTM  DU  cOMHEncE  donne  son  adhésion  aux  modifioationi  que  la  Commis«on  a 
întrcidtiites  dans  soo  travail  primitif.  Le  projet  de  la  Commission  est  actuellement  le  projet  du 

Gouvernement. 

M.LÉON  F^rcnEB,  tnnt  en  son  nom  qu'au  nom  des  antres  auteurs  de  l'amendement 
ri-dessus  rappelé ,  déclare  que  la  Commission  ayant  donné  satisfaction  aux  principales  dispoei- 
tiona  de  kur  projet  en  les  adoptant,  Os  le  retirent  pour  les  autres  parties,  leur  intention  n'é- 
tant petat,  eoaune  on  l'a  cru ,  de  créer  one  discustan  de  q^stème.  Ils  ne  veulent  point  douner 
au  déhnt  cp  caractère  dans  les  circonstaneM  graves  oîi  le  pnv«  est  plaeé.  Ils  recrettent  la  résis- 
tance qui  est  opposée  à  la  deuxième  partie  de  leur  amendeiucui  :  elle  ne  faisait  qu'étendre  Icn 
dispositions  delà  loi  sans  en  ebanger  l'esprit,  et  elle  inroduisait  des  résultats  satisfaisants.  Hais 

il)  L'.in-itvM*  ff^je  nnti«  dnnnontt  loi  ttt  «lie  da  p«iota>tcrlNU  ImiirinH:-  1»  dikcour»  de  M-  DarMit),  nrawrié 
par  le  }/ni,,i.  iir,  [>.  I  ;  i.  m-  tnciiiioluie  cet  «aicndein«nl>  Il  n'en  «at  p«a  non  plu»  qvcatkru  diini  le  lote.  (noie 
4e  II  Udadton  de*  JnnaU*,) 
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la  M  gngtera  iiuti  liesMonp  dliuliirfté  morale  pir  l'aïunioiité  «vm  laqddie  «Ile  6êrâ  adopléc; 
et ,  dans  oett«  espfrinee*  Us  renonçait  h  soutenir  leur  proposition.  —  Cet  aBendemenl  était 

ainsi  conçu  : 

«  JusMu'iiii  jo  si  |  leii.lM  t'  I  s'i-,  lis  grains  et  farin^>  impords,  soit  |>;ii  terre ,  md  par  luvire»  (ran^iiis  on  par 
tiaviii's  t'IniD^icrs ,  u<'  M-rniit  somuis  riu'Bu  niiiidiiurn  des  ilruils  deli-roiiuM  par  U  loi  du  16  avril  — 
Jusqu'à  u  iii»;ni«'  eidi.pir  ,  If  ti/  (II'  to'ile  provt'ri.'iiici' ,  les  lexiiiiieii  s«rji  et  leurs  farines ,  Ifs  gruaux  et  fi.i  uli-s  , 
Ips  |»Ate«  et  seinodii's ,  le  s.i^iui ,  Ir  s.il»'|i,  lo  iniils  (r.ii.s  ou  Me»  de  toute  es|)èce,  n'acquitteront  qu'un  droit 
d'importation  de  viri«(-<  iitq  centimes  jMr  u  o  kilo{j;rainineH.  —  Les  droits  d'im|iorlation  «eront  réduitaà  viugt- 
eio<|  oeiitimes  |iar  tète  de  IxTuf,  de  va<  li*- ,  de  geiÙMte,  de  veaa,  de  mouton  et  «te  porc .  et  à  viu^t-einq  cea- 
tiiites  par  cent  kilojïrainines de  vianden  de  toute  nature,  «oit  fralctae»,  aoil aake*.  —  Le  droit  «le  Ttudrawi 
reiitinipft  par  cent  kilognuDotes MIS  égdanait  applicalileàlImportalioB  dcsfniaMiM  ieea,Mléi  ou  niaiés» 
de  pèche  étrangère.  » 

—  L'article  l""  de  la  Coinatission  est  itiis.tux  voix  et  adopté,  suivant  la  nouvelle  rédaction. 

—  Sont  adoptés  sans  discussion  les  art.  3,  3  (additionnel  ),  4  (auquel  adhère  M.  Lacro8se« 
mteur  d'un  amendeuieul  ) ,  â  (  avec  l'addition  des  mots  pommes  de  terre^  proposée  par  M.  Beau» 
mont  (do  la  Somme  ). 

M.  Lapl^gne,  Ministre  (hs  fuuinces ,  fait  observer  qu'après  les  arrivages  des  graios étran- 
gers il  y  a  lieu  encore  de  se  pi  ccici  uper  de  le  question  du  transport  des  grains  dans  Tintérioar 
pour  atteindre  le  rei)iilt;it  désiré,  qui  est  l^aliaissenieiit  du  prix  des  denrées.  Le  Gouvernement 
ne  perçoit  (ie  tli  oits  que  sur  les  rivières  et  sur  le  canal  du  Centre,  et  ees  droits  très-faible»,  n'in- 
Hueraient  que  peu  sur  les  prix.  Ce  qui  pourr.til  être  efficace,  c'est  rabaissement  des  droits  perçut 
sûr  les  canaux  «oooédrs  en  1831  et  I8S3.  On  peut  en  procurer  Tavantage  au  pays  sans  porter 
atteinte  aux  contrats  conclus  avec  les  compagnies  vosicessiotinaires.  }Ln  effet,  sur  une  seule  de 
de  ces  voies  ,  le  produit  des  droits  dépasse  le  montant  de«  frais  de  perception  et  d'entretien,  des 
intérêts,  de  l'amortissement  de  l'emprunt.  Pour  toutes  les  autres,  les  produits  sont  au-dessous. 
II  n'y  a  donc  qu'une  compagnie  réellement  intéressée  dans  la  question,  et  son  canal  n*est  pai 
a|»pelé  à  recevoir  beaucoup  de  transports  de  grains.  Il  sufCra  de  lui  rembourser  les  droits  dont 
le  eanimerce  sera  exempt,  ce  qui  sern  de  jieti  fl'iiii(iort.'itiCP.  l'our  les  .-mtre'î,  on  «e  hornern  à 
foire  état  dans  les  comptes  des  produits.  1/6  droit  sera  tenu  pour  paye,  (^cia  ne  nuira  en  rien  aux 
intérêts  des  compagnies ,  et  les  «nHéquenoea  qui  en  résulteront  plus  tard  ne  seront  en  rien  al- 
térées. En  conséquence,  M.  le  Ministre ,  en  sa  qualité  de  Député ,  propose  un  artide  additionnel 
ainsi  conçu  : 

"Jusqu'au  31  juillet  ikiT,  (ont  lât&iu  charge  eu  entier  de  grains  et  farines ,  de  riz,  de  pomme:^  de  terre  ou 
de  lé^çumes  !.e<:.«,  circulAii!  m  -  rivière.s  ou  sur  les  canaux  non  i<>ii(.ile>,  sera  affranchi  de  tout  droit  de 
iisvi^iatmn  inteiieure  pcrrii  itmlit  de  Tf-lat.  —  Il  en  sera  de  nwmc  «lu  droit  étaWi  sur  les  ranaiix  WMimis- 
hiouac>  et  {ierru  par  les  agents  de  i  Klal  Dans  le  décoiitpte  du  pioduit  netde^lits  luuidux  a  lournir  anmielk'. 
meol  auN  coiupagnii»  souniii^iunuaiics ,  conforiuémeiil  auik  «tipolation»  des  traités,  U  sera  fait  clal  de» 
nnmes  qui  atmient  été  vw^me» ,  A  la  préasale  eumptioa  n*aT«it  pas  été  aeeofdée.  * 

M.  Bbnoist  retire  un  amendement  qu'il  avait  propose  dans  le  mime  sens.— L'amendement 

de  M.  Laplagne  est  adopté ,  et  sera  le  sixième  article  de  ir»  loi. 

M.  Muret  DE  Bort  décîniv  qti'ïl  retire  son  amendement  'ci-dessus  relaté'!,  à  raison  des  cir- 
constances 011  le  pays  est  place ,  et  quuiiju'il  persiste  dans  les  convietioiis  qui  le  lui  ont  inspiré. 

M.  LsYBAUn  déclare  aussi  retirer  son  amendement  (ci-dc«su8  relaté),  en  raison  des  diffi- 
cultés d'exécution  que  peut  présenter  cette  mesure ,  et  en  considération  de  oe  que  M.  le  H înratra 
de  Tintérienr  se  propose  de  demander  aux  Cbamhres  une  subvention  plus  forte  pour  les  travaux 

d'utilité  communale. 


—  Scrutin  de  division  sur  l'ensemble.  Votants  :  S84.  Pour,  384.  Contre,  0.— La  Ctembre 

a  adopté. 


Eapport  (26  jatuieri  a  la  Chambre  des  Paitf,  vkv.  M.  i.>:  ii\itox  Chables  Dirpix.  — 
Le  projet  de  loi  contient  une  garantie,  une  sécurité  uouvelies  et  des  immunités  offertes  au 
commerce,  a  la  navigation,  alîn  de  vniir  en  aide  ik  le  subsistance  du  peuple;  cela  suffit  pour  que 
votre  dérouement  te  fiisse  un  devoir  de  ne  pas  retarder  d'un  seul  jour  le  bienCidt  législatif  qn'at* 

tend  de  vous  In  patrie. 

Lorsque  votre  zele  et  votre  sollicitude  attestent  que  vous  appréciez  toute  la  gravité  de  la  situa- 
tion, nous  ne  voudrions  pas  qu'on  attribuât  à  des  appreliensions  alannantes/un  empressameut  qui 
serait  grand  eacoie  au  milieu  de  vous ,  pour  soulager  les  moindres  souffiranecs  do  peuple. 


ê 
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Le  moyca  te  plm  einrtafii  d«  nsMirMr,  dans  um  mesure juito et  dwaUe, les  populationt, 
dont  s'approche  la  ppnurie ,  e*cit  de  kur  exposer  h  vérité,  qu'on  recoonali  rieo  qu'à  n  voix,  et 

qui  conimnnde  la  rnnfîance. 

C  «st  &unout  aux  ()remiers  momenu  gui  suiveot  une  récolte  douteuse  qu'il  faut  se  garder  de  la 
déclarer  efceUetite,  ai  l'on  ne  veut  pei  inspirer  aux  eonsonunateois  une  folte  séeurité  qu*aeeoni> 
pntrnt  nt  totijoura  tes  eoMOflunstions  psu  méoegées,  au  grand  détriment  du  reste  de  Tannée  qu*il 

faut  traverser. 

Un  autre  efïet  regrettable  est  la  conséquence  de  cet  optituiâine  séduisant.  Le  commerce  exte< 
rieur,  paraljwé  par  dea  indioas  pleins  d*il]uston ,  est  détourné  des  grandes  entreprises  d'approvi- 
sionnement qui  deviennent  surtout  faciles  et  fructueuses  dan.s  les  praniers  mois  de  l'automne  , 
lorsqu'on  sait  prendre  l'avance  sur  les  peuples  tiioitis  prévoyants  et  moins  bien  informés. 

La  loi  permaneote  des  eéréales  offre  heureusement  au  commerce  des  indices  et  des  facilités 
qui  ae  font  sentir  avec  rapidité. 

Les  mercuriales  officieOes  puldiéM  te  prsmier  de  diaqne  mois  peur  sarrlr  de  base  ami  droite 
rivntrpe  !^nr  !e;  r^ratns ,  présentent  eux  oiwervateute  Intelligents,  unemardM  ikclte  àeom- 

jcreiulrf  ft  très- siu'iiiHcative. 

Ainsi,  dans  ies  trois  premiers  mois  qui  succédaient  à  la  récolte  de  1846,  le  prix  moyen  du  fro- 
ment pour  rensembte  du  Rojanme  s'élevait  par  degrés  réguliers,  de  1  franc  chaque  mois. 

Dis  le  premier  mois  de  rantorone  dernier,  par  t'Iieoreux  effet  d*iine  éelielle  mobile  fixée  de- 
puis spît:''  nnnf^es  avec  intelligence  et  modération,  l'entrée  des  grains  étrangers  était  affranchie  de 
tout  droit  dans  cinq  régions  sur  huit;  les  importations  avaient  ainsi  la  plus  libre  carrière  sur 
tes  cinq  huitiènies  des  frontières  de  la  France. 

Le  com  noter  ce  répondait  è  cette  facilité.  Dès  te  il  décnnbre,  il  avait  lotrodnlt  2,400,000  hec- 
tolitres de  grains;  et  déjà,  dans  toute  l'étendue  des  câtes  et  des  frontières  de  terre,  le  droit 
d'entrée ,  uul  OU  léalité ,  u'étsit  plus  que  oe  qu'on  appelle  un  droit  de  balance  (  \  centimes  per 

hectolitre). 

Pendsnt  les  trois  derniers  nwte  de  1846 ,  malgré  des  importations considéiablee;,  le  prix  dnUé 
montait  toujours}  il  montait  avee  une  régularité  qui  révéteit  une  cause  pcimsaente  rendue  plus 

puissante  encore  par  des  motifs  que  nous  devons  expliquer. 

Des  circonstances  supérieures  à  la  volonté  des  hommes  ont  malbeureuseisent  empêolië  [es  graios. 
apportés  de  l'étranger ,  et  surtont  tes  graios  accumulés  en  graede  mame  i  Matesiile ,  de  pénétier 
avec  rapidité  dans  l'intérieur  du  Royaume. 

Tour  à  tour  les  froids  intt'n'^es  du  itiois  de  décembre,  puis  des  crues  et  des  sécbevssses ,  pres< 
que  sans  intervalle ,  avaient  uilerroiupu  lu  navigation  du  Khùue. 

L'espértenee  a  prouvé  que,  pour  treosporter  un  million  d'hectolitres,  une  simple  route  de. 
terre  est  oomplélement  iosufllsante;  site  est  détruite  avant  qu'entait  accompli  le  quart  d'uo^ 

telle  entreprise. 

Lorsque  le  Rhône  est  devenu  navigable,  un  autre  inconvénient  s'est  présenté.  Les  assoaauons 
poissantes  formées  pour  naviguer  i  la  vapeer  sur  ee  fleuve  et  sur  la  Saône ,  mettent  i  profit  une 
imprévoyance  des  ordonnances  qui  les  constituent  et  les  autorisent,  ont  plus  que  triplé  leur  prix 
de  transport.  Elles  ont  par  là  fait  perdre  au  centre  du  Royaume  le  liénêfice  de  meilleur  marché 
qu'il  était  juste  d'attendre  des  grandes  importations  que  le  commaroo  avait  opérées  à  Marseille. 

Kous  signalons  à  l'aUention  la  pltis  sérieuse  du  Minntère  et  dm  Chambres  un  pareil  ussgede 
l'esprit  d'association ,  aGn  d'empêcher  la  continuation  et  surtout  le  retour  de  semblables  actes. 

Dans  un  pays  où  la  simple  police  possède  le  privilège  de  taxer  à  son  gré  le  prix  des  places  de 
flaeres  ou  d'omnibus ,  te  Gouvernement  doit  au  moins  être  armé  du  droit  néeessaire  pour  arrêter 
l'excès  des  prix  de  trans|>ort,  qui  passeraient  toutes  homes,  quand  il  s'agit  d'apporter  aux  popu- 
lations  leur  subsistance;  à  cet  égard  il  doit  exister  des  remèdes  administratifs  ou  judiciaires,  et 
s'il  le  faut,  législatifs.  Le  commerce  collectif  d'une  grande  société,  anonyme  ou  non,  pourrait 
devenir  à  lui  seul  une  coalition.  Lorsqu'il  s'exerce  de  la  aorte,  le  corps  social ,  repréaenté  par  le 
Gouvernement,  doit  pouvoir  empé<^er  au  moins  l'abus ,  sans  porter  atteinte  au  respeot  te  plus 
étendu  qu'erifje  It  li'wrtc  des  transactions  et  des  transports. 

D'autres  malheurs  ont  ralenti,  sur  d'autres  points  du  territoire,  le  mouvement  des  céréales, 
depuis  te  flA  de  novembre  jusque  dans  le  mois  de  janvier. 

Le  phis  grsnd  de  nos  fleuves ,  te  plus  étendu  dens  son  psNoors ,  la  Loire  a  rompu  ses  digues 
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pnr  l'effet  d'une  crue  supérieure  à  la  limite  pour  laquelle  tous  les  travaux  protecteurs  avaient  été 
calculés  :  cette  inondation  a  fait  périr  ou  mis  hors  de  «errlee  le  plus  grand  nombre  des  bateaux 
«nplojétsnr  cê  ieiif»«  4am  n  partie  haute  et  ir.oyiimeé 

A  la  même  époque,  le  canal  du  Cher  qui  devrait  mettre  en  comirumicitlon  la  hante  ef  li  basse 
Loire ,  et  fiiire  remooter  jusqu'au  centre  du  Aojraoïne  les  grains  et  les  Urines  introduits  par 
Hantes ,  le  canal  da  Cher,  en  hot  dliraditioot  immongSt  nHmrit'pu  d'eau  ponr  «offiie  aux 
transports:  c*est  le  secret  de  notre  eenaKsation ,  imparfaite  encore  sur  une  foule  de  points. 

Itclairons-noTis  à  la  vue  fir  rr<  expériences  déplorables,  et,  par  des  iraTaûx  bien  entendus,  foi- 
sons  disparaître  de  si  fâcheux  empêchements. 

L'afftide  S  du  projet  cet  Tindlce  d*iine  Intention  généreuse  des  oompngniesde  diemins  de  fer  ; 
nette  tnienlion,  nous  nous  plaisons  i  la  récompenser  d'avance  par  le  témoignage  de  la  reconnais- 
sance publique. 

Dans  une  pensée  très-sage  et  pour  prévenir  l'abus  posstlile  <le«  concurrents,  lorsque  ces  com- 
pagnies abaissent  le  prii  de  leurs  tarift,  elles  sont  diligéea  de  transporter  pendant  sis  molt  au 
mains,  en  conservant  la  mine  réduetion. 

l.e  projet  de  loi  leur  assure,  à  partir  du  juillet  prochain,  la  faculté  fie  rfvniir  h  ]?:)t<^  prix 
les  plus  élevés  pour  (oute  réduction  qu'elles  auront  opérée  avant  cette  époque  sur  ic  transport  des 
imina  «t  de»  farinas  pnr  «beniiie  dé  fiir.  EUea  jugoraut  alon  s'il  leur  ooiiTiett,  toit  d«  piolMiBr 
leur  renUsa ,  soit  de  le  borper  au  scrvioa  rendu  dans  tes  tennpe,  oA  ae  fniseit  le  flui  pantir  le  bn- 

soin  des  transports  à  bon  marché. 

Le  Gouvernement  à  son  tour  mérite  de  justes  éloges  pour  le  sacrifice  qu'il  fait ,  en  renoni^^iit 
à  tout  droit  de  navigation ,  quant  aux  eéréalet  «  sur  les  rivières  et  sur  les  canaux  non  concédés. 

Pour  les  autres  canaux  dont  les  revenus  sont  perçus  par  1rs  agents  de  ïtAat^  le  Gouvernement' 
va  plus  loin;  il  consacre  la  mi'tnft  remise  des  droits  et  tiendra  compte  au  Trésor  public  de  la 
I       quote-part  à  calculer  pour  les  compagnies ,  sur  les  transports  ainsi  facilités.  Tel  est  l'objet  de 
l'artlele  «. 

Il  fallait  considérer  nussi  les  protections  possibles  pour  le  commerce  extérieur. 

Heureusement  que  la  mer  n'a  pas  de  route  étroite ,  obligée,  où  peu  de  personnes  puissent  faire 
la  loi  et  créer  des  prix  usuraires. 

Afin  d'écarter  eneore  la  possibWlé  d'un  fret  exagéré ,  qui  rehausserait  d'autant  le  prix  des 
céréalcH ,  le  Gouvernement  propose  d'affranchir ,  et  lea  nsvlrea  français  et  les  navires  élraiwera, 
du  droit  de  tonnage  pour  le  transport  des  grains. 

Le  commerce  françsii  n'aura  pat  i  aonflHr-drnne  pordile  mesure  dans  une  année  où  les  traus- 
porta  anrabomtottt  non-seulement  pour  la  Fninoe,  mais  pour  rAngtetenre,  les  États-Unis  et  lev 
antres  pols?:ances  maritimes. 

I..es  négociants  d'Europe  et  d'Amérique,  encouragés  de  la  sorte,  pouvaient  concevoir  encore 
une  appréhension.  Us  poovaîeat  sopposer  qu'en  se  fondant  sur  le  prix  actuel  des  grains  en  France 
pour  faire  de  nombreux  adnta  et  nous  apporter  des  grains  en  mars,  en  avril ,  en  mai ,  en  juin 
m^ine,  si ,  comme  nous  Tespérons  fn  rf  r  olte  prochaine  s'annonce  sous  d'heureux  auspices,  la 
baisse  des  prix  sur  nos  marchés  relevât  les  droits  d'entrée  sur  les  céréales  :  ce  qui  serait  un 
doltMe  mécompte  pour  les  importateurs. 

n  nous  a  paru  convenable  de  rassurer ,  au  moins  d'un  edté  *  les  n^oclanls,  en  suspendant  le 
retour  des  droits  d'entrée  jusqu'à  la  récolle  prochaine. 

filous  ne  devons  pas  taire  cependant  que  les  organes  de  nos  départements  méridionaux  ont  ex- 
primé des  appréhensions  asses  ^res  sur  le  détriment  que  l'agriouHeur  de  cette  parti»  d«  Rojaunae 
ponmit  éprouver,  si ,  vers  le  mois  pradialn ,  nos  ports  de  la  Méditerranée  étaient  «Mond»rés  de 
blés  étrangers. 

Kous  ne  saurions  partager  de  telles  appréhensions.  Nous  serions  trop  heureux  de  croire  qu'à 
la  Un  de  Juin  le  renehérinement  des  céréales  aura  disparu.  Mime  alors  n'oublions  pas  que  nos 
greniers  ne  po»irront  avoir  en  1847  de  réserve  fournie  par  l'agriculture  nation:ile  ;  n'oublions  pas 
qu'il  faudrait  des  approvisionnements  immenses  ojiércs  par  des  navires  chargés  en  juin  ponr 
composer  celte  réserve  menaçante. 

n'oubUons  pas  que,  chaque  année,  le  port  de  MarMifle  contient,  1  te  mime  époque ,  en  en- 
trepôts, plusieurs  centaines  de  mille  I^ectolitres  de  crains,  sans  (]uc  l'agriculture ak  Keu  des*en 
l^éoccuper ,  lors  même  qu'il  n'existe  qu'un  droit  d'entrée  modéré. 

I-jifin,  vu  les  vastes  besoins  de  l'Allemagne,  de  l'Italie,  de  ia  Belgique,  de  la  Hollande  et 
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surtout  des  trois  royaumes  britaniii<jues,  n'uubiions  pâs  que  le  surplus  disponible  de  Ut  récolte 
admlle,  dam  la  nwr  NMre*  ^nttoBaMqve  et  dam  leaÉtalS'IlBii,  am  preaqm  tout  épéliê. 

L'on  n'nura  donc  |ias  à  craindre  un  pnconiliremeiit  (ju'il  faudrait  former  en  juillet  avec  les  der- 
Diers  résidus  d  une  récolte  où  ,  pendant  douze  mois,  les  nations  les  plus  riches  et  les  phis  po- 
puleuses auront  si  largement  puisé.  " 

Loin  qu»  nom  redoutions  un  aviHawffi«attro|»  rapide  do  prît  des  gnina  depuis  rérrter  jvsqaiW 

juillet ,  si  nous  avions  (iiielqiie  chose  à  redouter ,  ce  serait  plutôt  un  renchérissement.  Ce  renché- 
rissement, nous  espérons  qu'il  sera  modéré;  mais  l'observation  attentive  de  la  niarclie  des  prix, 
dans  les  années  comparables  à  celle-ci,  nous  fait  penser  qu'il  y  aura  plutôt  augnieitiation  que 
diminution  pendant  lea  mots  oft  nous  ne  ponrona  attendre  d*arriTagea,  al  de  la  BaKiqiie,  ni  do 
la  mer  Noire. 

notre  espoir  se  tournera  vers  le  midi  dra  l'^tats-Unis ,  vers  la  Mouvelle-Orléans ,  où  d'anciens 
Français  conservent  pour  nous  une  sympathie  fraternelle;  mais  n'oublions  pas  que,  sur  tes 
mardiés  de  Tocéan  Atlantique,  eomme  sor  ceux  des  mers  dTRurope,  la  eonennenee  angtatse 
nous  disputera  les  [grains  et  ne  permettra  pas  aux  prix  de  fléchir. 

Kous  sommes  donc  persuadés  que  les  négociants  peuvent  et  doivent  se  hâter  de  faire  à  rétean» 
ger  des  acheta  oouidëiaMea  de  céréales  jusqu'au  i"  juillet,  et  les  transporter  itk  aedHté  sur 
nos  marchés,  sans  erainte  d'avoir  i  sifblr  les  pertes  d'une  halaae inattendu». 

F.n  m^'inp  temps  rjtie  nous  exprimons  avec  sincérité  f-ttf»  conviction,  exposons  avec  la  m^nie 
bonne  foi  les  motifs  qui  détiMiotreot  que  tout  éloigne  ta  pensée  d'un  renchérissement  extrême- 
tel  que  eelul  de  i*annëe  istr. 

Au  moment  où  nous  parlons,  le  prix  moyen  des  céréales  est  de  5  fr.,  par  liectolitre  de  froment, 
inférieur  aux  prix  de  ISI7.  Les  révoltes  accessoires  de  mais,  dedifltaigneB  et  de  sarrasin ,  loin 
d'avoir  été  mauvaises,  sont  au  contraires  abondantes. 

Les  pommes  de  terre  ont  souffert,  majs  beaucoup  moins  que  Tannée  dernière.  La  maladie, 
naguère  inconnue,  qui  les  a  frappées  est  beanoonp  plus  limitée.  Eofln  oe  tobeienle  forme  en  Plraoeo 
une  portion  beaucoup  moindre  de  la  nourriture  générale  qu'en  Altenugne,  en  Belgique  et  dana 
les  royaumes  britanniques. 

Hous  approuvons  pleinement  la  réduction  au  simple  droit  de  balanra  de  tous  les  dniHa  fhn- 
portation  du  riz ,  des  fécules,  des  gruaux  et  des  légumes  secs.  Ces  accoaoirea  de  ralimentatioB 
populaire  ont  de  l'importance,  et  î'f^n  doit  m  espérer  d'utiles  résultats. 

Dans  la  seule  année  1846 ,  la  France  a  mis  en  consommation  plus  de  19  mille  6  cents  kilo< 
grammes  de  riz  étranger.  I^ous  espérons  qu'en  1847,  ce  genre  d'importation  sera  plus  considé- 
raUe  encore. 

La  population  française,  en  présence  de  prix  beaucoup  moins  élevés  qu'en  t817,  n'est  pas, 
comme  à  cette  époque,  épuisée  de  l)ras  et  d'argent  par  un  quart  de  siècle  de  guerre,  ni  foulée 
par  des  armées  étrangèrea.  Cette  population  est  en  quelque  sorte  refaite  par  trente  aaa  de  paix 
et  de  prospérité.  Elle  posride  aujourd'hui  10  mille  Heues  de  routes ,  800  lieues  de  canaux,  et  SOO 
lieues  de  chemins  de  fer,  qu'elle  n'avait  pas  alors. 

Mais  il  faut  qu'en  tous  lieux  un  respect  invio!aI)!e  laisse  passer  les  subsistances,  afm  que  tous 
les  points  du  Royaume  où  la  souilrunce  est  la  plus  grande  puissent  é^re  approvisionnés  en 
pleine  liberté;  aln  que,  par  ee  moyen,  rinégaUié  des  prix  a'abaiaae  autant  qu'tt  est  poiaible  df 
le  faire.  Partagée  entre  tous,  la  pénurie  sera  plus  supportable* 

(:>%t  .ivec  douleur  qu'en  plusieurs  points  du  Royaume,  nous  avons  vu  des  honnnfs  égarés  out 
blier  les  leçons  de  la  sagesse  ei  se  livrer  à  des  pillages  de  grains,  à  des  d^ts  de  subsistances. 

UaiB  ai  Van  anmpare  le  petit  nombiv  de  loeniiCés  oè  eea  attantata  ont  eu  Uev  avec  la  vaatii 
étendue  du  nejsiwa  ri  las  38  mille  communes,  on  reecnaaitra  que  l'immense  majorité  de  la 
popiilntinn  comprend  les  conditions  de  la  sécurité  commune  et  du  bieu-étre  général.  Les  per- 
turbateurs isoles  et  CMnue  perdus  m  milieu  des  masses  amies  de  1  ordre,  lidelesaux  lois,  et 
gsTiieMsa  dévonéit  de  lovte  propriété ,  les  perturiioteure  «omprendiont  à  ta«r  tovr  qulla  9*fl«| 
aucune  chance  de  sueeàa,  et  la  force  sodaleieaMtfa  trioa^lnnli  peur  l'honiMW  diipef*i  ^pMir 
le  niaintien  des  gages  de  fo  prospérité. 

Mous  terminerons  ee  rapport,  en  citant  un  dernier  fait  qui  montre  la  pwssance  de»  ressourcée 
du  pmple  et  l'excellent  esprit  des  classes  laborieuses. 

Uani  la  seule  ville  de  Varia,  jnaigré  la  cherté  du  pain ,  depuis  le  premier  jeur  de  cette  anadoi 
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en  quatre  semaioM ,  l«  peuple  a  porté  4  mflKooi  à  la  caisse  irépargne;  argpik  éooiMillicé  durant  . 

la  saison  et  \f  ivnh  ni'i  tout  excitp  h  \n  dépense,  et  le  plaisir  et  Ii-s  brsoins. 

D'autres  depounu  ont  retiré  pareille  somme  à  peu  près ,  les  uns  pour  obéir  à  la  loi  de  id^i , 
«Réoitoln  dans  toute  m»  tendu*  dapuii  te  l*  jaofier;  d^aotras  pour  tuillre  à  dM  dépenses  in-  * 
dispensablei,  y  compris,  au  premier  rang,  celle  de  leur  subsistance. 

Ainsi,  loin  que  le  peuple  s'alarme  pour  ses  dépôts,  loin  que  le  besoin  le  pousse  à  les  retirer 
en  niasse,  comme  en  avaient  rapprébension  ceux  qui  réclamaient  le  plus  des  mesures  répressives 
i  régard  des  caisaei  d'épargne,  le  peuple  continue  au  Gouvemenacot  nue  oonflanee  fortement 
méritée.  Contraste  vraiment  remarquable!  les  financiers  puisent  largement  dans  les  res^ources 
de  la  Banque  de  France,  pour  venir  en  aiiie  an  rommerrc,  et  I.i  Ranquc  du  peuple,  le  Trésor  de 
l'Ktat  continue  de  recevoir ,  pre&que  au  n)tme  degré  que  dans  les  aimées  ordiiiairoi ,  les  verse* 
nMHta  nouvesui  ei  voloolaine  que  les  caisses  d'épargne  font  de  la  part  des  classes  laborieuses. 

Cet  admirable  résultat  n'appnrfienl  pas  seulement  à  l,i  Cipitale.  Dans  le  Royaume  tout  entier 
^r'ux  niinientés  de  la  sorte  ^00  ritilltous  de  dépdta  que  le  peuple  a  mointeaaot  épargnés,  et  dont  il 
ut  po&sédait  pas  uu  centime  en  1817  

.  Le  tenpa  dct  fMds  trèS'rigoureus  semble  ex|riré,  les  jours  s'allongent;  les  travaux  publics, 

interrompus  par  la  gelée,  vont  reprendre;  l'agriculture  va  recommencer  ses  travaux:  c'est  dire 
que  les  moyens  de  gagner  sa  vie  vont  augmenter  pour  des  classes  innombrables ,  sur  tous  les 
points  du  Royaume. 

Tels  sont 'les  motifs  qui  noua  font  envisager  avec  espoir  la  diminution  des  soulTranees  et  lu 

retour  d'un  tpm|>s  ofi     ouvriers  retroin  cr  nit  l'aisanfieetla  proepérité  qui  font  de  ttotie  popn* 
latioa  la  plus  heureuse  des  populations  européennes. 

DiacDSSiON  à  la  Chambre  des  Pairs.  (97  Janvier.)  «-M.  le  vicomtb  DoBOOcnAci:  ap- 
prouve le  projet  Ini ,  mais  critique  le  (inivrrnement  de  proposer  des  mesures  taniives  et  insuffi* 
saotee;  il  «appuie  sou  argumentation  sur  les  laits  et  les  réflexions  du  rapport;  il  passe  en  revue  les 
dreutairesife  MM.  les  Blinislresde  ragricultnreetderiirtérienr,utrordonnsncedu  19  janvier. 
Il  termine  en  témoignant  sa  sécurité  pour  les  subsistancea,  un  raison  des  importations  d^à  eifee- 
tuéeset  de  celles  qui  prèrédernut  la  récolte. —  M.  ('r"N'T>"  Tibidaine,  ministre  de  l'ngn'cvlfttre 
et  du  commercef  rappelle  les  mesures  prises  par  le  Gouvernement,  et  les  défend  quant  a  l'opportu- 
nité et  quant  i  raeeusatiun  dMusufBsanoe.  Il  termine  en  disant  que  le  Gouvernement  ne  lueulera 
devant  l'accomplissemeM  d^BCun  de  sesdevoin  pour  faire  respecter  la  liloné  des  transactions. 

—  M.  AMsso«ï-DnpBBON,  sans  s'associer  aux  reproches  dcM.  le  vicomte  Duboudingc,  ni  aux  ré- 
ponses de  M.  le  Ministre,  critique  le  système  de  l'éclielle  mobile  comme  contraire  à  la  plus 
tièiu  lîherté  de  spéculation  qui  est  le  seul  moyen  d*assurer  la  permanence  des  prix.  —  M.  Pul- 
CHiRO»  toit  avec  peine  la  pensée  exprimée  dans  le  rapport  d'une  espèce  de  maximum  sur  le  prix 
des  transports.  Il  désire  le  respect  des  droits  de  t  hacuu,  tout  en  bl.lniant  les  compagnies  de  ba- 
teaux a  vapeur  de  l'usage  mliuinain  qu'elles  ont  fait  de  leur  droit.  Il  reproche  au  Gouvernement 
de  n'avoir  pas  apporté  une  sufBsonte  activité  au  perfeeUonneoMnt  des  canaux ,  qui  auraient  faci> 
fité  la  circulation  di  s  grains.  Il  partage  l'opinion  de  M.  Anisson-Dupéron  sur  l'échelle  mobile. 

—  M.  I.F.  MABQijis  DE  BoîssY  sc  fait  un  devoir  de  défendre  le  Ministre  du  commerce  centre  les 
accusations  de  M.  Dubuudiage  et  de  la  Coramis.sion.  il  passe  en  revue  ce  que  dit  le  rapport  au 
sujet  des  compagnlea  de  trmsport,  des  caisses  d*épaignes  et  de  la  Banque  de  FTaner.  11  Intnpellu 
les  Ministres  de  dire  si  les  marchés  de  la  marine  et  de  la  guerre  n'ont  point  été  faits  en  delwrs 
des  instructions  énoncées  dans  les  circulaires.  —  MM.  lbs  I^Iimstres  uf  i.a  mabine  et  de  la. 
cuEBBE  répondent  que  les  fournitures  de  la  marine  se  font  par  adjudication  dans  les  ports ,  et 
que  les  achats  de  la  guerre  ont  été  faits  en  Anglettm.  —  M.  nm  Boitnr  insiste  pour  eavefr  si , 
comme  le  bruit  en  a  été  rr-p-indu  .  rin  mard)é  autorisé  par  la  loi  f-^iite  d'adjudication  ,  n'a  pas 
été  passé  avec  un  mnnbre  iniUient  de  la  majorité  de  l'autre  Chambre.  —  M.  lb  Cuancblibb  ar* 
rêie cette  fnterpeltatfon  comme  injurieuse,  et,  après  avoir  consulté  la  Chambre,  prononce  la 
cidture  de  la  discussion.  —  M.  lb  RArFOlTBim  défend  la  Comminiun  des  intentions  qu'on 
lui  a  prêtées  rentre  la  liberté  du  commerce  et  la  propriftp  rlr^  compasoies.  Il  ne  sait  s'il  y 
avait  quelque  chose  à  faire,  mais  il  regrette  de  n'avoir  pas  entendu  un  seul  mot  de  Uâroe  de  la 
part  d'un  des  Ministres.  Il  rappHle  l'avertissement  qui  résulte  du  rapport  et  qui  poumo  Tadini- 
Dîstration  h  remplir  ses  devoirs  et  à  prendre  toutes  les  précaniloos  néoeasairea,  en  n^énugeant  Jeu 
intérêts  et  lea  personnes,  dans  l'intérêt  du  bien  public. 
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Art.  f'.  — M.  OiRjiRR  donne  des  explirnTi>ns  sur  les  mesures  prispt  pir  !f»^  ccmpriînies  d« 
transport  sur  le  AhÔM  et  sur  le  soia  qu'a  eu  le  OouverDeoMat  de  faire  faire  une  euqtiéui  ficnipa- 
toue  pour  étMht  1*11  y  tvait  coiHtiM  «Bti«  toi  eompiiniim  pour  nw  taoBie  de  prix.  H  cspon 
Q(l6li|iMBCi>DiidénÉi6iiiior  la  eonveouMa  de  t*occu  perd 'améliorer  la  navigation  du  Rhône,  ce  qui 
tarait  le  meilleur  moven  rendre  la  concurrence  eflicMce.  Il  explique  Viitilifé  qu'il  y  aurait  eu  à 
vwrier  l'expiration  du  délai  pour  tes  différeotes  parties  de  la  France.  Il  se  borne  à  exprimer  sur 
«a  point  BM  ngniM ,  ne  voulant  pas  proposer  un  ameadcment  ain  de  t^asaocier  an  lentlineat  dé 
la  Chambre  qui  veut  une  prompte  loi.  —  M.  lb  MiMani  dbs  FiifANCBS  explique  que  les  tra- 
vaux de  rr^vigation  du  Rhône  sont  poussas  nvecune  grande  activité.  Tl  explique  ensuite  les 
motifo  qui  ont  déterminé  la  fixation  d'un  délai  unique  et  pas  trop  rapprociié.  —  M.  l£  ka.buuis 
«B  BoistT  revient  mr  e»  «pi'il  a  dit  tout  i  llieare,  et  montra  qttele  Owiwnewent  É*n  paa  nm 
'  sa  promesse  de  faire  ft  F^lnngcr  les  approvisionnements  de  la  guerre  ;  il  montre  en  effet  dans 
l'exposa  des  motifs  du  projet  de  loi  que  les  trois  quarts  de  cet  approvisioiinement  sont  de  prove- 
nance étrangère;  c'est-à^ire  qu'un  quart  a  été  fourni  à  l'intérieur.  L  orateur  persiste  à  afiirmer 
mardié  a  été  eonda  avec  un  mendiie  do  ta  mtiorfté  de  Faittre  Cbanibre.  H  appelle  uaa  ré- 
p«Hnd6ll.lalliBlfira.— L'art,     «et  nia  aux  vote  «t  adopté. 

Art  *2  —  Sur  une  question  de  M.  if,  ma.rqi"is  db  Boissy,  il  est  expliqué  par  M.  le  Ministre  du 
<«mn)erce  que  les  grains,  etc.,  jouiront  du  beoéfiœ  de  l'art.  1",  lors  méaie  qu'il  y  aurait  stir 
le  navire  d'autres  marehandîses.  —  Art.  adopté. 

ScraUn.  Fvrar,  144.  Contre,  o.-- Adopté  à  rananimité. 


N*>  III.  —  ADRESSE  DE  lA  GH\MBRE  DES  DÉPUTÉS, 
m  linmat  au  Diaoooi*  tBotronci  pai  u  mi. 


Hors.  —  ConmiSAtoii  de  l'Adrcste  :  MM.  Ut-iier l,  l«  viccMule  d'HaussooviUe,  Muret  de  Bort,  de  Bossièrfs, 
Saâni^  éacâmé,  de  FejTaoMmt,  Tilel,  le  baron  DCMMHMWMnxde  Givré. 

Leelnru  par  M.  vitet ,  Bapporteor,  ss  janvier  l847.....DlBeasdQn  d«  l^an  13  ttriier  ltt7. — Adoption 
par  Ml  v««s  contre  84. 

fiéfclalten  au  Roi.  février  |847.  M.  Guisot ,  miolatre  des aUriliS 4traa|ir w,  «  déposé  le  12  et  le  itjan* 
vkr,  sur  le  boreau  de  la  Chambre,  des  docuneols  reiatib  aux  nariagas  espiitnols  et  à  ralE^re  de  Ccaeovie. 
(osa  doenaNBU  «ont  an  MmMewr  des  H,  ts,  M,  30  Janvier  et  S  février  1M7.} 

PROIËT  D'ADSE&SB. 

Lu  la  M  j«ari«  1047,  aiolli  la  I»  ffmte  1M7. 


^  I .  —  SiRK ,  le  premier  vœu  de  Votre  Mi^esté  est  aussi  notre  premier  devoir.  Noua  unirooa  nea  eObrla  au« 

voirr  .  I  IIS  prêterons  à  votre  (;onsTrnenipnt  tout  noi ro,  coocotire  pour  soulager  des  soudranm  que  non* 
(t(ifil>ir.nis  (vec  vnm.  Que  l'ordre  K)it  {>arloiit  inaintenii,  la  propriété  respectée  ;  qu'une  fermeU*  vigilante  ganui' 
tisM  t  (  iilH  i  Uiih^i  Irausactioasel  la  circulalioii  de* sub«ist*ii<f  A ;  qne le tr«vaii .  le  plus pdlr^ire  «les  »«;oiir.s. 
nii  11  inl  1)1  il  iiisiiiiK  large  mesure  ;  a<1r)>i^-i4)n.s-iious  aussi  à  la  bienuisance  privée,  »ti09uloas  ton  xèle,  venook- 
iiii  ,Mi  "<<  emploi  hii'Ji  <  m  -idii  ii<- lu  fortuna  pnUlqiie»  et  nous  anrana  adouci ,  autant  qu'il  est  poad» 

ble ,  ces  j>éiiibl<'« épreuves  qui  p^iit  &«r  le  pay*. 

5 1.  —  Les  reblioos  de  Votre  Majesté  avec  toutes  les  Paissances  étFBngtNSVtwdsnnantlB  AHmwOMlBnBa 
que  la  paU  du  monde  «>.st  assurée  ;  nous  aOM  en  Célicitons  avec  veus. 

^  3.  —  U  France ,  qui  a  partagé  vos  douleurs  de  père,  s'assode  avee  honheor  aux  consolations  que  fa 
Providence  TOUS  envoie.  Le  mariage  de  votre  bten-aiiné  fiLs ,  le  duc  de  Mootpensier,  avec  votre  bien-aimée 
oièce ,  l'infaole  Louiite-Fenuuide,  en  même  temps  qu'il  complète  les  satisfactiorts  réservées  à  votre  Cmitte, 
e«t  acrueilli  par  nous  comme  un  nouveau  gage  ,  entre  la  France  et  l'F^pagne  ,  de  ces  Ixiunes  et  intimes  rsiBp 
tiont  )-lal)lie5i  depuis  tant  d'annt^es  ,  et  dont  le  maintien  importait  au^si  bien  à  la  prospérité  qu'à  la  séca^té 
réciproque  des  deux  F.lals. 

^  I,         VouK  avex  lieu  d'espérer  que  tes  a/lairui  de  la  Plata  ne  tarderont  pas  à  être  réglée*  conromiénieut 

aux  vîtes  adoptée»  par  votre  Gouvernenuot ,  de  concert  avec  celui  de  la  Reine  de  la  (.randc-Bretagoe  ;  lai 
haies  téclamauons  de  notre  oommeroe,  dont  les  relatioiis  dans  ces  eontréea  août  depuis  ai  longtemps  en  soui> 
lirsnea»  noua  fcnt  aoohatter  qae  est  espoir  se  lésllw  pwdiatowWBt. 
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<  5.       Votre  Majost**  a  rnnriii  un  ti  lil.'  df:  naiisallon  arec  IVmporeiir     ttti'^tp  Li  tlmnit! n  ,  «t  pHéc  k 

^ilb^raur  les  dttpcMitioiis  HiMiictère*  de  ce  lrail4,  «unioera  avec  niettt  une ainvMilion  qui  doit,  par 
une  juste  r^ciptodii  d»mwmtliMmtimMUmtk^ 
t%l  utile  de  cunaerver. 

$  6.  ^  Un  évëoement  inattendu  a  altéré  IVJal  *1e  choM»  ftmdé  en  Europ  {»ar  Ip  dernitT  trailt'  vienne. 
-U  nSpoMiqae  de  Cracovie .  ïltat  la4M|Wii<Ml  ctaMtre,  »  Ai  taooriMfé»  à  l'toi^rt  d'AntrIche.  U  France  v«at 
fiaeirtiiMut  te  rea|ieot  ik  rkadtewilMI  im  fiMl  «t  la  «■lollm  «M  MBmwwitl»  dont  aneune  puiiaawsa  ne 

Ct  rainradiir,  «us  t  u  afTVaDchir  eo  mliiM  Umpt  te  aotnt.  Ea  prolMtiBl  contre  cette  Tklitkii  det  tirait^, 
nfleattehifÉferaiitiqiie  natiMmltMpolmudae,Tolr«MaJeMii«m|4imi  tmpéi^  ettipondttkk 
jMte  émotion  d<»  h  r  nscience  publique, 

^7.  —  Nous  apprenons  avec  natisfarlion  que,  malgré  1^  cause»  qui  aut^uut  pu  suspeiidri"  m^s  proRi'ès,  le 

Tt'M  ptil)lir  n'a  ôa»  cess»- de  s'a<  rri>ilri'  Mais  <|ii«>lk' que  soit  noire  conli-iiici'  «l.iii*  li  s  piii    uii.-  m  >, 

Ac  la  h'rixnrp  ,  \e9  rriargm  impréviu'»  qui ,  vei^f"  aniw'**,  f»ès<»nt  stir  l**  Trésor,  i^t  la  nt'CfSâilc  lic.  n  liibtir  rojiil- 
libre  entto  no^  dt-|>enaeaet  noa  rerelles ,  nous  in)|>os<>iit  ■•■  dextir  d'apporter,  dana  l'eiiaiDeii  des  Um  de  finMi- 
ces,  la  pliiH  attentive  éctiaomie.  Mous  veilleroas  surtout  a  ne  lai v^-r  ^'uitroduire  aucune dépeu>«  uuuvelle,  dont 
l*mrgeMe  ne  serait  pas  complétancat  jMtilide. 

(t.  »  Totre  Ut^Mé  DOMttlHNne  <|«e  divers  projets  de  loi  relaiifc  h  des  amëlinratiOM  importantes  dans 
te  HiMitliMi  ct  d«M  rcdoMltrtttM  H  Xtipnmt.  doi veol  «tre  aoaoii«  k  la  Cbaoïbre.  Nous  avoM  Itàte  d'cttMlier 
et  de  fiMMidretMitec  iMMcriioM  que  te  pmaioiare  à  notre  toUicitude,  d  «i  doircat  contribuer,  «ul  à 
«nleppernaitnicttei  et  te  Ues^lfe  4im  loue  les  rau;^  de  te  eocMIé,  nNi  nv«rfter  le*  pmgr^  denoln 
«aiMMv«eideaolntodMtito,deaolMa|riniitTirr.  ni,  panai  «Maai4toialteM.il  en  est  que lec deeaaMw- 
c«  eetaellês  ne  iwnaetteirt  pu  de  hSiKter  des  a  prévint ,  noaa  n'ea  devons  pii  moins  préparer,  {leor  «m  leatpa 
hnirenx ,  de*  rrtailltata  jnalemeot  éé^ro». 
^  'i.  —  l.'arlièrement  dt-i  grands  Ira vt>ii\  ontrepi  i';  ponr  la  délicat  et  pour  la  prospérité  aationaies  un 
tl-\,iy-  jir.'ini.  r  ^  iii-oii.-  t  '  ti  iv.uix  doi\<'tit  l'tri'  (  i>iiduit« à  leur  ti>rme  arec  pcrs^véfiaee^ lli la cteeiT>at 
la  |>rudf nie  ruierve  que  rtîciajiieitt  l'état  des  liriance»  et  le  maintien  du  crédit  pul>lir. 

$  10.  —  La  tranqullilé ,  si  heorenacnNiit  réublie  en  Algi'rie  paria  vdeur  et  par  llnMigable  dévouement 
de  aotre  armée ,  nous  permet  et  no4is  conniMuie  d'adofrter  eaila  et  de  toometUa  à  des  eiipéricuoM  déciaivea 
lea  weaure*  pmpres  à  seconder  les  |>r(^r6s  de  ta  cAfAnlsattoQ  dans  i»oa  posseiaioBa  d'AfHqne.  La  Cbanhre  don» 
aéra  l'attentioo  la  plus  s<Vli'ii>u-  au  |>riiji't  rie  loi  Kp«>rialr  qui  lui  sera  présenté  »xn  rpttr  importante  queslinn 

i  II.  —  Sire,  un  seiituiifiit  oujiuunii  innis  aniuii' :  runime  Votre Majf^lé ,  nous  vt^ulous  fondpr  dans  iiotr« 
patrie  mie  Indissoluble  alliance  entre  la  nionarcliif  .  t  la  liberté.  Vous  aviv  l  onsacré  votre  tic  ,  ot  relW'  de  to« 
enrauts ,  il  donner  un  érJataiit  exemple  dc^  hii  ulaiU  dont  cette  alliance  etil  1<'  (S^'AP-  ^oti^  \ous  sonlu  ndrons 
dans  votre  mission.  Une  expérience  déjà  longue  nous  a  éclairés  sur  la  polit i  :  ti  i<  :i\i>  i  t  n  nos  inli  rt  ts 
moraux  et  matériels  ;  que  cette  politique  libérale  et  modérée  continue  dafTorrinr  u  i  wiiiuiions  et  av-un-  le 
dévelop|M>iupnt  pacitiqu*;  et  pégaKer  de  nos  devinées.  Votre  Majesté  ikcut  <-o!k  m  i  m  noire  lo^al  roncours. 
Mardiant  au  mcmc  but,  imm$  nous  aiderona  oiuludleDMiiit  à  ratteiadre ,  et  la  France,  prospère  et  bonorée , 
i«cnelil«a  te  fralt  de  aMelterti. 


DISCUSUOII  GSH£RÀLK. 
«aaee  dd  loadi     Mvxfcr  lat?.  —  Piéiidcocada  K.  Séant 

M.  KoûEK  ;du  Nord)  demande  à  soumettre  à  la  Ciiauibre  quelques  observations  &ur  Ict  raU- 
iImm    li  fttMB  wnc  In  PoimiMt  de  ff ofé  i  d  II  m  Murait  It  fÊin  smw  yntef  4t  It  Po> 

lopnp. 

L'annexion  de  Cracovie,  l'allinnce  des  Cnlfinpts  du  Xord,  et  l'Angleterre  sépnrant  sa  politique 
de  la  nôtre,  créent  pour  la  France  uue  situation  grave  qui  préoccupe  les  esprits. 

Les  tfallés  aur  lôquds  reponient,  depuis  tnnte  annéee,  la  paix  et  la  séeurlté  de  PEttrope , 
les  Cours  «Iti  Nord  les  violent  enveM  la  Polo^ine,  envrr^  tous  les  États  signataires  des  actes  de 
Vienne,  et  ils  refusent  à  la  France  la  juste  part  qui  lui  revient  dans  le  règlement  des  affaires  de 
fKurope.  L'Angleterre  n'est  pas  plus  ménagée;  on  la  traite  en  aWie  déchue ,  on  Pexelut  des 
arrangements  territoriaux  da  oontinent.  St  cesPoissancet  croient  qu'on  est  disposé  à  tout  souf- 
frir, elles  se  résottdtwil à  tant «asTi  atcatle  tsndanea  dn knr  pnrtdnîtétN  l'ol^  des  plua  a^ 
rieusn  réflexions. 

L'absoTplion  da  Craeoirie  est  le  dénonmient  dn  dranaa  dont  la  Galicio  i  été  k  théfttre  ;  et  , 
«ana  raveair  a«  eo  qnf  a  été  dit  à  ce  sujet,  l'orateur  regarda  loa  lûta  qui  «  oont  «aeonvlio  à 

cette  époque,  comme  les  préludes  de  fc  ltivc  événement. 

Examinant  la  conduite  de  TAutriclie,  l'orateur  se  demaude  dans  quel  but  elle  agit.  Ce  n'est  pas 
l'anlNlIon  qui  lu  aaène,  rimportonae  ito  te  eonqoélo  est  mrils.  Uoiutenr  œt  porté  a  croire  que 
Ifest  b  peur  qui  la  rend  ainsi  cmelle  et  envahissante.  Ce  qiri  l'est pisaé  récemment  en  Bohême, 
en  H(>!!<rrie,  en  Grillirif  ,  rp  fn'fuisspfncnt  «:rr  un  immense  espace  de  h  nfttionnlité  slave,  l'in- 
qutete.  Ce  travail  lucessaut,  protood,  opiniâtre,  qui  se  teit  sentir  chez  elle  comme  dans  le  duché 
de  PMCA  M  «ans  certaines  provinces  de  li'llussie,  loi  Mt  ssns  douta  eompreodn  le  iiécesM 
de  commencer  la  lutte  avant  que  l'ennemi,  dont  l'ombre  se  dmao  defant  eUOtMptenneun 
corps  ct  ne  se  rende  plut  redoutable  qu'U  n'appanlt  aujouid'bul. 
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Kn  Aiit  iiKii:ne  if>  tiers-état  t'onvn,  avee  lentwr,  maii  par  des  eflTortt  «ionabnb  et  èèn,  ki 

voies  à  la  vie  piiblique. 

En  IttMé,  Tèsprit  de  progrès,  denatloiuilité,  fermente  et  w  fait  Jour.  Dieu  veuille  qu'il  n'éclate 
pat  trop  tat  !  I  nr  rAutriebe,i|ui  n*a  pas  respecté  riodépéidanM  de  Craeovie,  n'attendra  pas  H 
retoar  de  la  Cour  de  Rome  pour  rnmhir  1rs  I>gatloTi<; 

Voità  ee  qui,  à  Vienne,  à  Pétersbourg,  à  fierlia,  inquiète  et  préoccupé  les  CkMirsj  voUàce  qui 
lae  pousse  ans  mesures  Tiolentes  et  aux  extrêmes  résototions. 

L'orateur  ne  poursuivra  pas  {il us  luin  la  recherche  des  motifs  qui  dirigani  la  paMiii|Oè  Mtri- 
diienri»'  Ce  «fn'il  importe,  c'est  d'être  flxé  sur  l'état  vrai  des  choses  (jiii  concernent  la  France;  ee 
qu'il  suuucut ,  d'aceord  avec  M.  le  Ministre  des  affaires  étrangères,  c'est  que  les  PuiaaaiiGes  qol 
f  iolent  certaines  stipolatiMU  d  Vn  traité,  perdent  le  droit  d'exiger  l'aoeompHaseiiMnt  des  avtregi 
Les  traités  de  1815  ont  cessé  d'être  obligatoires  le  jour  où  l'Autriclie  a  déclaré  que  la  république 
de  OaroTii»  vivait  cessé  d'exister,  le  Jour  où  oet  attentat  est  venu  révéler  au  monde  qu'il  n'y  a 
plus  de  droit,  de  justice;  que  la  force  seule  donùoe  et  régit  l'Europe. 

L'oraieor  seihMHndeelmdtè  «e  qu'a  ftdt  le  Mlttislère  pour  prérenir  te  ftineste  résultat  que  It 
Oiambrc  et  la  France  déplorent  aujourd'hui. 

Dans  le  courant  de  mars  ou  d'arril ,  le  Ministère  a  demandé  le  retrait  des  troupes  de  l'ailianire; 
mais,  depuis,  jusqu'au  6  novembre,  qu'a-t-il  fait?  A-t-ii  ouvert  une  négociation?  luia-t-il  donné 
laliaP  Oà sont  Isa irièeeaqnleonattleiitll  pertétdranoe  «t  rinergie de  sas  efforts?  FovMfiMl  n« 

pas  nous  donner  connaissance  des  dépêclies  de  ses  ambassadeurs,  des  li;ttres  par  lesquelleè  if  leS 
invitait  »  insister  auprès  d«s  Cours,  à  ne  pas  se  décooragsr,  à  revenir  sans  eesse  sur  nn  olget 
anssi  important  ? 

On  dit  qu^  depuis  sa  pfemière  démaleh^  salfaMt  dea  explioaiiona  assn  nfoif  dli  pifoea  dt 
Metterfli<  h  dr^     i  nres  plus  explldlMdntaGourdalariln,ttn*apria  iianniaindiraAlfnk 

il  a  cesse  d'en  t-ntreteiitr  1^  Cabinets. 

La  production  des  pièces  peut  facileuient  constater  une  erreur  que  l'orateur  serait  tres-beu* 
reusdaMeonnsiltfa» 

Dans  sa  dépêche  du  3  décembre,  le  MinlSlInl  revendique  le  droit  incoillsitable  de  toutes  leS 
Puissances  qui  ont  concouru  aux  actes  de  Vienne,  d'intervenir  dans  les  délibérations  et  dans  le» 
décidons  dont  la  république  de  Cracovie  pouvait  être  l'objet;  il  fait  ressortir  qu'il  n'y  a  pas  ta 
.moindre  dlRifirenee  entre  les  articles  qui  Instituant  la  république  de  Craoorie  et  ceux  qui  donflèdt 
à  la  Prusse  une  partie  des  ÉtaU  de  la  Sate,  qui  OOl  fosomn  tel  vUlat  Hbns  ét  rAUiuapu,  et 
créé  la  ('onfrdération  germanique. 

A  des  raisons  aussi  péremptoireS  on  lui  oppose,  d'une  |>art,  des  prétextes  frivole; de  l'autre, 
us»  lui  signifie  que  l'empereur  ë*Attttîeiie ,  m  «eeifd  pnriWt  tm  la  Pruise  él  la  Iluaife ,  «al  «â* 
aalu  à  frûu  TCBpealar  aerupuleusement  les  trritda  dans  Unr  letité  al  daiis  leur  esprit.  Ces  troto 

Cour<!  en  «ont  done  venues  à  imposer  aujourd'hui  nne  rondifîon  pire  que  relié  qui  avaitdtfUlMf 
à  la  France  en  1815,  après  vingt  aunées  de  guerre  dont  i'turo|je  a  gardé  le  souvenir. 

L'orateur  pense  que  Ton  n'acceptera  pas  de  telles  exigences,  et,  sans  revenir  sur  les  débats 
éBlÉBmlêffsMiiém,l!rap|ielleratentanMntqtt*en  184000  disait  qde  M  ITranA  devait  pirendriund 

attitude  caln-e,  pvppctnnte;  que  î'iî'^l'mifnt  est  une  de  ces  phases  politiqiirs  qu'un  L'rnnd  T'.t.it 
doit  savoir  accepter.  Il  convient  donc, suivant  lui ,  de  pratiquer  aujourd  hui  ce  qu'on  vantait  alors. 

Il  ee  se  dissimulera  pas  la  gravité  des  circonstances  :  il  n'a  pas  la  prétention  d'ériger  l'isole* 
tient  en  sfsttme  politique  ;  mai  sll  te  considère  comme  Une  néoesrité  que  le  Gooremenient  lut- 
uiéme  a  amenée.  Quelque  délicate  que  soit  la  position.  Il  peut  la  tenir.  Il  aura  sans  doute  des 
phases  difficiles  à  tmverser,  les  Cours  sèmeront  sur  sa  route  des  embarras  et  des  obstacles.  Il  en 
rencontrera  à  l'o<'.ca&iou  de  la  Suisse,  et  surtout  de  l'Italie,  où  les  desseins  que  l'on  prête  à  l'An- 
trtehe  permettent  d'appréhender  des  complications  proehalnaa  el  sérieuses.  En  présence  des  dlf- 
ftciill^s  qui  surgissent  de  toutes  parts,  des  éventualités  qui  nous  menacent,  de  l'attitude  généralè 
de  l'Europe  vis-à-vis  de  la  France,  il  n'est  pcriMitta  qui  puisse  se  dire  fermement  assuré  du 
maintien  de  la  paix. 

A  ce  sujet,  l'orateur  ne  partage  pas  la  confiance  do  Goorernementet  de  la  Commission  :  il  ne 
trouve  mille  part  des  gages  de  sécurité,  et  il  ne  partagera  cette  eonflance  que  le  Jour  uù  il  verra 

le  r.riMvernement  bien  préparé  à  toutes  les  éventu  ilités  Hr  h  ctiprre.  C'est  à  Ce  moment  Qtt'il 
croira  que  le  Kord  s'accètera  devant  ratlitude  ùuposaute  d'un  grand  pays. 
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Si  Ton  tient  une  autre  conduite,  si  l'action  ne  soutient  pas  le  langage ,  iMite  tliabileté  du  GoU' 
vetnament  sera  impuiuanle  «t  sun  ^el. 

L'orateur  termioe  cndiiant  que  l'Europe  s'est  montrée  moins  surprise  peut-élre  de  la  har- 
diesse de  l'avertissement ,  qu'elle  n'a  été  frappée  de  li  f'rfc  delà  vérité  qu'il  proclame.  Que 
l'Europe  comprenne  et  retieone  bien  que  la  France  est  unauiine,  qu'elle  n'est  ui  divisée  ni  trou- 
blée ,  que  le  dâ»t  qui  iTélève  n'est  pes  de  cea  questUnt  qui  ae  peaeat  entre  le  OuBvemaoNM  «t 
roppesition,  maîa  entre  noua  tous  eontre  l'étranger. 

Les  Puissances  du  Nord  ont  détaché  la  première  pifrrp  de  l'édifice  élevé  il  y  a  trente  nnin^os 
aur  tant  de  ruin».  Qu  elles  y  prennent  garde;  si  petite  qu'elles  aient  fait  la  brèche,  elle  s'élar- 
gira, et ,  l'oeuvre  de  destruction  commencée,  eUene  s*arrtten  point  sn  ilniles  qu'on  prétendrail 
peser  et  Hier  ai^oard'hui. 

•  H.  DuMODSssAux  DM  Givan  félicite  le  préopinant  d'avoir  eu  l'honneur  d'exprimer  le  pre- 
mier, devant  la  Cbainbie,  la  aurpriae  et  le  dégoût  qu'a  fait  reaaentir  k  tous  lea  ecmn  hennflles 

et  à  tottt<^  les  intelUgeoces  l'attentat  de  Cracovie.  Peut-être  cependant  appartentii4l  I  un  mem- 
bre du  parti  conservateur  d'éle\pr  le  premier  cette  plainte,  cir  l'intprtion  d'injOre  contre  la 
France  qu'il  peut  y  avoir  dans  cet  acte,  frappe  surtout  ie  parti  conservateur,  qui ,  depuis  sdze 
•na,  a  tantfait  pour  le  maintien  de  la  paii.  Sur  ce  point,  comme  Ta  dit  le  préopinant,  il  y  a  die- 
eussion  entre  la  France  et  l'étrangar,  il  n'y  en  a  pas  entre  lea  dilUrantee  opinitaw  qni  partagent 

cette  Chambre. 

Les  observations  que  l'orateur  a  rintention  de  présenter  se  rattachent  à  la.  fois  au  premier  et 
an  aaeand  paragraphe  du  projet  d'adreaafr  Le  premier  paragraplie  coudent  I^Msnranee  qoe  la 
paiigteéniniin  aem  point  troublée.  S'il  en  était  ainai,  la  Chambre  n'aurait  paa  à  ae  préoccuper 
de  la  question  extérieure,  et  l'orateur  croit  qu'effectivement  aucun  homme  d'État  ne  conseille  à 
la  KrancË  une  prise  d'armes  pour  l'aCCaire  de  Cracovie,  ni  à  l'Angleterre  le  r«90ursi  la  guerre 
pour  prévenir  ou  abolir  lea  eonaéquenees  des  mariagee  espagnols.  Ceat  dana  ee  eena  qu'il  Aut 
entendre  la  déclaration  du  projet  d'adresse;  mais  est>il  vrai  que  la  paix  du  monde  acitaaauida  A 
jamais,  ou,  tout  au  moins,  pour  longtemps?  L'orateur  îe  conteste,  et  il  lui  suffira,  pour  preuve, 
de  rappeler  que  le  paragraphe  troisième  de  l'adresse  parle  d'un  événement  inattendu  :  or,  il  y  a 
tfeopluade  dianoea  auJoatd*bul  que  par  le  paaaA  que  lea  événenanca  inattendus  aepiataantet 
ae  multiplient.  ^  .  ». 

'  Quant  aux  mariages  espagnols,  l'orateur  les  regarde  comme  ttn  évrnpmpnt  r^ont  h  Frnnrc  re- 
cueilie  l'honneur,  dont  elle  recueillera  plus  tard  les  avantages,  mais  dont,  pour  le  moment,  les 
eonaéqneneee.peufent  être  considérées  comme  épuiséea.  A  cet  égard,  l'oiateur  partage  l'opinion 
de  loid  Aberdoen  qui  demandait,  il  y  a  peu  de  jours,  dans  le  Parlement,  que  Ton  mît  un  terme  à 
la  correspondance  ouverte  à  ce  sujet  entre  Londres  et  Paris.  L'orateur  voudrait  provenir  con- 
versation qui  doit  avoir  lieu  dans  cette  enceinte  sur  cette  question,  parce  qu'il  la  regarde  comme 
parfaitement  inutile.  Seua  détruire  notre  entente  avee  l'Angleterre,  eea  aMoriages  ont  pu  Paltérer 
oaomcntanément  Ils  nous  ont  révélé  que  le  noeud  qui  nous  unit  à  l'Angleterre,  s'il  n'est  pas  aussi 
étroit  que  certains  partisans  exclusi£ide  cettc  alliance  le  croient,  9st  «pendant  plue  aoiàdequ'oat 
ne  le  pense  communément. 

L'orateur  n'en  aaorait  dire  autant  de  l'événement  de  Cracovie.  ioutes  les  conséquences  ne 
s'en  sont  pas  encore  produites,  mais  éllea  peuvent  se  produire  d'un  moment  i  l'antre.  Oéfà  eHes 

ont  rfnd;i  impossible,  potir  Tniit  le  t-iiips  nécrssaire  à  tine  prescription,  ce  qu'on  a  nommé  si 
longtemps  le  concert  européen.  St,  par  eKeu)|)le,  la  révolution  de  Belgique  éclatait  aujourd'hui, 
il  les  éféacments  que  Ton  peut  prévtdr  venaient  è  se  réaliser  en  Suisse,  aucune  de  ces  deux  af- 
faires ne  pourrait  être  réglée  d'accord  entre  les  cinq  grandes  Puissanoes.  La  cmiséqucnee  immé- 
diate de  cet  événement  il  donc  été  de  créer  l'isolement  diplomatique  I  n  Fmnce  ne  peut  plu?  dé- 
libérer en  ce  moment  sur  Tordre  de  choses  réglé  parle  Congrès  de  Menue  qu'avec  l'Angleterre, 
qui  a  protcflé  comme  nous  contre  la  Yioiation  des  traités.  D'un  autre  côté,  par  une  véritable  fai- 
blesse pour  la  Russie,  les  Puissances  réunies  à  Vienne  n'ont  pas  voulu  «Muprendre  l'en^iire  Otto* 
maodans  le  traité  qui  réglait  alors  l'état  généralfde  l'Europe.  En  brisant  ce  traité,  les  trois  Puis- 
sances du  ISord  ont  brisé  elles-mêmes  tes  garanties  qui  nous  liaient  envers  elles.  Ainsi,  à  dater 
«■aujourdlm],  nous  avons  pour  gnge  de  l'intégrité  de  l'empire  ottoman,  l'Int^ité  de  Templre 
aatricbfen;  <t  si  la  Kosrie  ou  TAntridie,  par  suite  d*aa  commun  accord,  poftsieoc  la  main  sur 
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une  des  Puissances  du  Danube,  dou^  pourrions,  par  cooipensation,  preiyire  (art  à  la  délivrance 
d«ritalie. 

La  conséquence  que  l'orateur  tire  des  faits  qu'il  vient  d'exposer,  c'est  que  la  France  doits» 
keuir  prête  a  la  pâix  coininc  à  la  guerre;  qu'elle  n'a  rieo  à  redouter  de  l'une  ni  de  l'autre»  et  que 
toutes  deux,  au  contraire,  sont  favorables  à  sa  cause. 

La  guerre ,  en  ce  lemque,  eomme  noue  D*jr  entrerions  qa*après  y  avoir  été  provoqués,  noue 
np  I;i  fi  r^f  ris  plus  nu  nom  de  celle  révolution  ni  de  celte  conquête  qui  ont  épouvanté  et  opprimé 
le  monde,  mais  au  nom  de  nos  libertés  constitutionnelles,  de  la  liberté  lépale,  et  du  droit  des 
peuples.  Dans  la  paix, au  contraire,  urte  iouiiense  lorcc  morale  combat  pour  nous;  c'est  celle 
de  la  joatloe,  de  la  liberté  etdee  dmitt  dea  Dations.  La  Praaae  est  engagée  dans  des  luttes,  soit 
avec  une  province  qui  vent  conserver  notre  Code  eivil,  soit  avee  nfttat  tout  entier  qni  réelamo 
une  coostttutioa. 

LaRossie  ctrAiitilehe  ont  rétrogradé  jusqu'au  moyen  âge,  l'une  par  les  persécutions  reli- 
gîettses,  t*aatre  en  précipitant  les  peuples  dans  une  nouvelle  jacquerie.  Dans  cet  état  de  chésea, 
nous  avons  pour  nous  tes  sympatliies  de  tous  les  peuples  qui  sont  déçus  dans  leurs  justes  es- 
pérances, ou  opfHriinés  doits  ce  que  l'humanité  a  de  plus  sncré.  Il  est  donc  vrai  de  dire  que 
révéneuMDt  de  Craeovle,'l%*il  tt*a  pas  tnmblé  la  pahc  générale,  n'a  pas  laissé  întaet  Tordre  eu- 
Topéen* 

Le  premtpr  soin  de  notre  Gouvfrnenienl  doit  être  de  compléter,  sans  perdre  de  temp'; ,  Ips 
mesures  qut  sont  en  voie  d'exécutio»  pour  assurer  la  déXeui»edu  territoire.  Il  faut,  notamment, 
faira  cette  loi  snr  la  réserve  dont  la  Cbanibre  a  déjà  été  saisie. 

On  a  dit  que  llnfiraetion  des  traités  imposait,à  la  France  le  devoir  d'en  proclamer  la  rupture, 
l'orateur  croit  qu'il  faut  allier  sur  ce  point  une  grande  prudence  et  une  srind»'  fermeté.  Le  Cou- 
vememeut  a  assez  fait  en  disant  qu'il  était  délié  du  traité  de  Vienne  à  l'égard  des  Puissances  qui 
I  *oiit violé.  G|seralC  manquer  è  la  fois  à  t'équfté  et  à  la  poisssnee  politiques  que  de  nom  regar- 
der conome  défiés  à  l'égard  des  autres  Pui.ssances.  Nous  sommes  toujours  tenus  aux  garanties  et 
aux  obli};at!ons  que  nous  impose  ce  traité  envers  les  Rtats  qui  n'ont  point  pris  part  à  l'évé- 
nement  de  Cracovic.  iSous  ne  saurions,  par  exemple,  refuser  à  la  Suisse  l'assistance  qu'elle  " 
BOUS  desnnderaH  an  titre  même  do  Tacte  do  'Vienne  contre  les  agressions  d'une  Poissanoe 
étrangère. 

L'orateur  se  félicite  de  trouver  encore,  dans  l'adresse,  la  réclamation  persévérante  delà 
France  en  faveur  de  l'antique  nationalité  polonaise.  Cette  persévérance  a  sa  vertu  dans  le  pré- 
sent, et  elle  aura  sa  puissance  dans  revenir.  (Test  le  eri  de  le  oonsdenee  do  genre  hnmalo ,  puni* 
tion  plus  rednnt-'t^lr  qu'on  ne  le  croit  pour  '-f<^!rnis  firandes  Puissances  qui  ont  féoni  leurs  forces 
pour  abolir  une  petite  république  isolée  au  milieu  d'elles. 

L'orateur  s'occupe  ensuite  de  la  posititm  neoveUede  la  majorité  conservatrice.  Il  se  réjouit  de 
voir  cette  majorité  aeeme,  parce  qu'il  n*est  pas  bon  que  .les  forces  soient  trop  égales  entre  l'op- 
position qui  contrôle  rt  la  majorité  qui  gouverne.  Les  actes  les  pln<;  dr  sintrrr'^-f  <;  de  l'oppo^i- 
tion,  qui  parait  prèâ  de  saisir  le  pouvoir,  sont  alors  attribués  à  une  ambition  qu'elle  peut  ne  pas 
avoir;  et,  d'un  autre  cété,  la  majorité,  qui  devrait  se  consacrer  an  gonvemementdn  pays,  épuisa 
•es  forces  dans  une  lutte  stérile.  Enfin ,  pour  la  moralité  politique ,  il  n'est  pas  bon  qu'un  petit 
nombre  de  voix  di5;pose  de  la  majorité,  il  est  trop  facile  alors  d'établir  la  contrebande  des  opi- 
oions  sur  la  frontière  des  partis. 

Ai^onrd'hni  qu'elle  peut  le  faire,  la  majorité  conservatrice  doit  gouverner  et  bien  gouverner; 
dlo  doit  être  active  et  vigilante,  elle  doit  se  tenir  en  garde  d'abord  contre  le  danger  de  se  dés- 
unir, et  ensuite  contre  celni  de  perdre  les  conditions  politiques  qui  font  rexislcnee  d'un  parli 
periemeotaire^  qui  distinguent  ce  parti  du  Cabinet  qui  le  soutient  et  qui  lui  réserve  une  portion 
•alotaire  d'initiative  et  d'action  snr  le  Gouvernement.  Ainsi,  la  masse  dmt  user  de  son  sseendant 
pour  oblcnir.lo  ph»  tét  pCMiMe  des  lois  qui  contribuent  d*tane  manière  perninnente  à  l'améHo- 
ration  du  sort  des  classes  pauvres  et  laborieuses.  Dans  ce  nombre  il  fruit  placer  au  premier  rang 
le  perfeciiounenient  de  la  loi  sur  le  travail  des  enfants  dans  les  manuiactures,  préparé  par  M.  le 
Hinistre  du  commerce;  et  puisque,  dans  l'état  aetuel  des  sffiiires,  il  faut  choisir  entre  la  réforme 
postale  et  la  loi  sur  le  sel,  l'orateur  ne  balance  pas  à  donner  la  préférence  à  la  loi  sur  l'impôt 
du  sel.  Il  espère  aussi  qu'affranchi  par  la  force  de  la  majorité  de  l'influence  de  cerlains  iiitcréts 
coalisés,  d'ailleurs  très-legjtinies,  le  Gouvernement  saisira  la  Cluimbre  de  la  que&lioa  des  larils 
feit  et  des  bouiltos,  et  de  celle  de  l'anoeialion  des  MlUàm  de  la  Loire. 
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Un  autre  avnntnçe  de  raccroissement  numérique  de  la  majorité»  c'est  qu'il  lui  est  plus  souvent 
permis  d  accueilUr  des  propositions  venant  de  l'opposition,  «r  alo»  dkt  ne  fMUvat  lire  tttap* 
çonnleB  de  n*étn  ^tt*ime  nwooentre  de  taellqiie  parlementaire.  Ceit  cè  que  M.  le  Ministre  de» 
affaires  étran;;ères  n  dit,  dans  lestcrmei  Bttivants,  d'une  manière  si  Agne  el  si  datare  em  4lae- 

teurs  aSH'inljles  a  Lisieux  : 

«  Cl-  n'tNt  pas  lii  mus  duulf  li-  seul  progrès  politique  ([np  nous  ayons  à  faire  ;  nous  en  commençons,  nous  en 
arrompliious  l  i  n  -i  nilres;  nous  alliui»  plus  csv'^'nli.  1^ ,  n l^  i-lns  pressants  ;  mais,  Mon  loin  d'en  rPfKHi*- 
«er  aucun,  la  poliiniut;  awi«*rvatri( <;  lis  di-sire,  les  atxieplfra  t»nis  ;  elle  les  examinera,  les  disculaa  tous 
avec  II'  «liSir  siiiii  rc  de  s'>  nvs.u  K-r  i.lli'  veut  seiileinent ,  cl  i;'i'st  son  di'voir,  (pif  cf  soii-iit  des  proj;ri«  féri- 
tatileb  ,  sorli'ux  ,  en  harnionif  :tv.  i-  ).-<    imiprs  i-s>entiel8  et  le»  licsoins  ^L^n-raiix  di»  noire  iodt'U'.  » 

Le  moment  de  réaiiser  ces  bt4k&  paroles  est  arrivé,  ou  du  moins  ilapprociwi  et,  qua^Mi  i'op- 
position  viendra  entretenir  la  Chambre  de  réfbrm»  politiques,  eomme  il  lid  anwtienl  dn  le 
fiMie ,  c'est^dice firleuieinent  et  afec  le ddiîr  de laive des dioeei  eiiiolm et  ctaeei,  li  pia- 
Jariié  réeeutern. 

M.  GAi(rm*P&oàs.  Dans  une  situation  si  critique ,  et  de?oi^,des  questioM  ansii  in|M>r- 
llDtes,  les  débats  peuvent  être  vils  et  passionnés;  mais  il  est  boq^iqu'un  membre  de  Textréine 

opposition  fasse  devant  FFiTopc  la  décinration  rjnp  toutes  ce*  divisions  rll^paraîtrnient  devant 
une  menace  de  i  ejkt^ruiur,  et  «^u'il  y  aurait  unaouuité  pour  défendre  l'iioniteur  et  la  dignité  du 
pays. 

L'orateur  s'arrêtera  peu  sur  les  considérations  générziles ,  pre^é  qu'il  est ,  ainsi  4|oe  ift  C%tm 
bre,  d'arriver  aux  deux  questions  qui  préoccupent  tout  Ip  monde.  Il  se  ixirnera  à  établir,  comme 
base  de  sa  politique,  que  ces  deux  éveiteiuents  m  ioat  que  des  épisodes  d'une  lutte  ouverte  de- 
puis leo^teups  entre  les  trois  grandes  Puissaaees  qui  se  diiputeot  la  ptépettdéranee  dens  le  rè- 
glement des  destinées  du  monde.  Cet  antagonisme  se  dissimule  quelquefois;  et,  lorsqu'il  éclate, 
il  se  manifeste  sous  des  formes  différentes.  Pendant  qu'on  le  dissimulait  à  cette  fribunc  sous  le 
nom  d'euiente  cordiale,  il  se  produisait  eu  Syrie,  en  Grèce,  daus  le  Maroc  et  jusque  dans  l'Ai- 
xMe*  où  r Angleterre  n*e  pas  encore  deraondé  l'exefttaAir  de  la  Frenee  pour  eon  consul.  Cette 
lutte  provient  de  l'opposition  de  l'intértH  anglais  aux  Intérêts  fran^is,  et  même  aux  inidlfts  00- 
pagnols  dans  la  Méditerranée.  La  politique  de  l'Angleterre  est  d'empêcher  que  !,i  Fnniee  n'aug- 
uirate  son  influenee  eo  Espagne,  et  qu'elle  ne  s'établisse  a  veo  sécurité  en  Algérie.  Le  Gouverno- 
ment  déeleie  que,  par  les  mariages  espagnols ,  il  a*cet  proposé d'sugpnsnler  notre  InOuenee  e» 
Tv-p-iLTif'.  f t  de  rf-srrriT  les  Hi  ns  f|iii  rristenl  entre  ce  pays  et  la  France. 

S'il  y  a  réussi,  el  s'il  veut  persévérer  jusqu'au  bout  par  une  politique  ferme,  comme ,  par  oein 
même,  il  se  séparera  d'une  politique  qui  jusqu'ici  a  été  nuisible  aux  intérêts  de  la  i^rauce,  l'ora- 
teor  et  ses  amis  n'hésiteront  pas  h  lui  accorder  leur  approbatloa ,  hkm  qifils  ne  tceonnatent 
pas,  à  des  unions  de  famille,  toutes  les  conséquences  qu'on  veut  leur  attribuer.  Mais ,  en  revan^ 
cbe,  ils  le  frapperont  d'un  blAme  énergique  s'il  est  disposé  à  raciieter  la  bieoveiiiance  de  l'An- 
gleterre pr  den  eoneeeiimis  qui  pèseraient,  soit  sur  la  dignité  de  ta  France,  soit  sur  l'intérêt  de 
notre  commerce  et  de  notre  iudu&trie. 

L'orateur  n'admet  pas  que  les  alliances  de  famille  .Tient  véritablement  quelque  influence  sur  les 
relalious  iateraatiuaaies,  et  cette  opinion  n'est  pus  itouveUe,  car  elle  a  dqjfà  iU  émisa  du  tempa 
de  Louis  XIII,  par  lliistorien  Duples,  qui  a'exprime  ainsi  : 


— .  ,     .       .  •     —   "  putoée  du  roi ,  tu  Briuco  de  Pitunoni 

fpiu»d«c déserte,  espéra"!  q»*"'  lîW^Wf.?"'»'"^.  .nous  poarriou  pies  fiKUcoicnt ,  au  U-soiu  .  nn.te^c.; 
et«N»iirir  faa  peiButeU  d'italie  nos  tiliéi»etf>  ete  de  la  malaon  de  Savoie  qne  nous  y  avons  it<  „  i.s 
daagBKQstt  traverse*.  —  Le  dewr  <fiie  ajws  avuMwde  aSMaleiilr  lapait  et  entntenir  le  counuerc-  .  ,1-  ,1  ,,x 


£tals  si  voisins  nue  la  Franec  et  1  Angleterre,  nous  avait  aoiii  oM^és  naguère  à  accuu.plir  le  „  an   do 

MadMMttroWèmespir  deaa  Majesté,  avec ie ptinee de  Galles,  depuis  roT de  la  Cratide-iir« i  ;  1  i  1.- 
■ak«  SMdaat  U^ctadwinêne.  lorsque aveoteate aorte d'bouueiir  nous  réoaJkMie  (ce qui  dura  utuf  ou  dix 
arnU)  bs  anliassadeun  anglais,  ceua«ci  uitaigs  macliiiiaicat  lanuna  de  laFiîuiaa,el64  ^ . .  • 


L'orateur  rappelle  ensuite  que  Pliilippe  V,  pour  lequel  la  France  avait  fait  tant  de  sacrUees  1 
la  paix  d'IJtrectit,  nous  déclarait  la  guerre  quelques  années  après ,  et  que  l'Kmj^rrpiir  regardait 
aoD  mariage  avec  une  archiduchesse  d'Autriche  tomme  la  cause  de  sa  chute  el  de  celle  de  s.i 
dynastie.  Un  Ait  plus  rteent  démontre  encore  que,  parmi  ceux  qui  gouvernent,  les  liens  du  sang 


Digitized  by  Google 


1847. 


CHAMBRE  DKS  DÉPUTÉS.  —  l"  FEYBIEB. 


9» 


n'engagent  jamais  les  individus.  !V'avon.s-nou8  pas  vo,  en  effet,  nn  eoiivernemcnt,  dans  un  ttùX 
constitutionnel,  donner,  dans  uu  but  iKriitique ,  un  geôlier  a  la  nièce  du  &oi ,  et  eauser  par  là 
mdlAoïiMoriMililier 

L'orateur  fJtn mine  pn<;nitp  "^i  h  l'rn'irf  ,  rînns-  l'Tffrrirr  df*:  mnri-'r:r«  p«;pn?Tinl5 ,  a  rrellpmeiil 
traité avee  rKspa;;ne.  11  n'en  croit  rien.  On  a  été  assez  aialltabile  pour  n'obtenir  que  Tamitié  d'un 
petit  parti  de  râspagne,  et  pour  mécontenter  les  deux  antres  partis  qui  sont  bien  plus  puisnnM. 
On  a  rejeté  par  là  ces  deux  partis  du  odté  de  l'Angleterre,  et  c'est  une  grande  faute.  LorsqM 
llarie-Ciirislinf  n  i^ti'  rpnvrivrr  rif»  l'K'pnfrne  parla  volonté  du  peuplf,  M.  !e  MInistrp  drs  afTairps 
dlrangères  est  venu  dire  a  celte  tribune,  en  parlant  du  parti  modéré,  que  le  parti  fran^ts  avait 
M  battu  ai  Espagne;  par  là  même,  il  a  créé  à  TiiMlMit  «n  parti  niH-francais ,  et  Mute  sa  poU*' 
tique  a  eu  pour  objet  de  mettre  toute  PEapagne  dans  les  mains  d'un  parti,  et  de  mettre  ce  parti 
rlans  les  mains  d'unp  femme  qu'il  diriirf^nit  h  <;nn  ?rt\  i"»p  1 1.  mie  série  d'actes  niautais;  approba- 
tion de  la  contre-révolution,  du  renversement  de  ia  coustilution,  des  persécutions  et  de  tout  le 
sauf  Tcné  en  Espagne.  Cette  approbation  a  éelftté  lonsque  M.  le  Ministre  des  afihirea  étrang^ree 
a  envoyé  le  graod^nnlflin  de  la  L^i(MKl*HoniMur  au  général  Narvaex  et  à  Gonulès  Bravo,  <]ui 
'.Vt-nVnt  fiiit  remarquer  parleurs  tendances  contre-révolutionnaires.  Ainsi,  on  n  lutté  au  profit 
d  un  paru  contre  deux  autres.  L'accomplissement  des  mariages  espagnols,  qui  fait  partie  de  cette 
pdUique ,  Mt  amel  one  mauvaise  aeUen  ai  on  les  enmine  an  point  de  vue  dea  lnié»lie  de  la 
France  Les  ministres  espagnole  qui  les  ont  conclus  viennent  d'être  renversés ,  et  l'opposition 
qui  viendra  les  remplacer,  pourra  être  entr;iînée  5  se  placer  sous  la  dépendance  de  l'Angleterre. 
Maià  liejd  ttujuurd  liui,  et  sans  s'occuper  de  l'avenir,  ces  mariages  ont  coûté  énormément  à  ta 
Fwaaimr  lee  obtenir, ona  socfiHé  les  Hitérêtaéa  eommeree  ftnançais  dans  iea  qoesUonado 
douane  et  de  navigation.  On  a  né^lij;*^  nos  droits  dans  la  délimitntlun  des  territoires:  on  ne 
soutient  pas  l<>s  droits  des  Françiis  rréonciers  du  Crouverneineut  espagnol,  et oo s'abotaent  do 
I      réclamer  le  payement  des  88  millioni»  que  nous  doit  l'Espagne. 

LVmtoor  ne  croit  pas,  comme  Vont  govteon  certains  esprits  eanstiques,  qoe  le  Gouvernement 

ait  M  it^Miu^  par  la  pensée  d'obtenir  une  dot  considérable.  Cette  dot  provient  des  prêts  faits 
r?*r  r(f>m-<>roem(»fit  Mpignol  par  les  capimlistM  fmnrnis  qui  ont  été  di-pouillés  avec  la  plus  insigne 
mauvaise  foi.  Cette  origine  est  trop  impure  pour  que  la  considération  de  la  dot  ait  pu  exercer 
qoolqae  influoieet  et  le  preœter  damrfr  do  l'héritier  d'une  tdte  fortone  est  de  l'abandonner  aux 
eréMsIen  dn  Gonvomemeot  eipngtiol,  poor  racheter  Hiomenr  ds  ni  Ferdinand  VII. 

L'orateur  se  plaint  ensuite  de  ce  que,  mnl^îri'  l'opinion  exprimée  par  la  Cliambrc,  le  Coiivcr- 
nement  a  autorisé  ù  la  Rourst^  la  négociation  des  rentes  espagnoles,  et  cela  dans  Tintérét  de 
l'achèvement  de-^;  marinj^cs  projetés.  Voilà  les  premières  conséquences  de  cet  événement ,  etI'ora> 
teiir  craint  qu'on  ne  s'en  tienne  pas  là.  Il  se  rappelle  tous  les  sacrifices  que  les  traités  précédents 
vw  r  ViiL'Icterre  ont  imposés  au  commerce  de  la  France  et  à  celui  de  l'Espagne.  Il  blâme  ou- 
vertement M.  le  Ministre  des  affaires  étrangères  d'avoir  accepté  comme  base  de  la  discussion, 
diM'  eette  affaire,  le  traité  dUtrecht;  il  se  demande  s'il  y  a ,  dans  ce  traité,  des  clauses  qui 
aient  survésà  h  la  révolution.  POutoon  tenir  compte  de  conventions  qui  lient  les  peuples  et  les 
générations,  et  <|ui  les  transmettent  à  certaiues  personnes  ou  -i  <•»■  rtaines  familles  comme  des 
oiijetp  d'Iiéritage  ?  Quelle  force  ces  traités  ont-ils  surtout  sur  deux  nations  qui  ont  fait  successive- 
ment  deux-révolutloos,  et  dont  Fone  a  chassé sn  rois  pour  avmr  violé  leurs  serments^ 

<^ant  i  la  question  des  procédés,  rorataur  regarde  les  r«proebei  et  Jet  aociusations  ^  se 
renvoient  les  deux  Ministres  de  France  et  d'Angleterre  comme  une  honle  pour  IssdeasGMfer- 
nfiii.  'iu  v\  iiu,!i;,i      t'u^»-(f^IlP!I(cnt  pour  les  deux  pei!(tlfs. 

Le  relus  qu'a  tiàit  notre  Gouvernement  de  saisir  la  Uiambre  de  l'affaire  de  notre  consul  à  i'lie* 
dShl^raoia,  hii  inspire  aussi  do  la  déianao. 

MMMl-cnsolte  i  l'aflaiie  deOaoovie,  il  ta  regirde  comme  nno  eoiBéqiienee  foraéo  des  ma- 

riages  espagnols.  Il  approuve  le  langage  de  l'adresse  à  ce  sujet,  mais  à  la  condition  que  ce 
ne  sera  pas  une  vaine  protest  itiou ,  et  qu'on  soutiendra  ce  langase  par  tous  les  moyens  possi' 
Mes.  Un  grand  peuple  ne  s'engage  pas  par  la  parole  de  ses  représentaikts  sans  avoir  la  ferme  ré- 
eslntfa»do  onainlettrr  le  droit  qn*9  invoque.  Toutefois  rorateur  a  é|nrou«é  qoeli|iie  délanee  ft  la 

lecture  de  ta  protestation  de  notre  Gouvernement  et  de  la  réponse  qui  lui  a  élé  adressée.  Il  en 
résulte  que.  tîinlsré  cet  événement,  les  Puissances  du  Nord  maintiennent,  et  la  France  admet 
l'obiigatioo  d  observer  et  de  faire  observer  les  traités  existants,  il  se  rappelle,  d'aillears,  que  left 
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Mioistres  qui  nouÀ  gouvernent  sont  ceux  qui  »  lors  de  la  prk|e  «te  Varsovie,  ont  Ai^^né  q/m 
rordre y  végnaiC,  «t^i*  Taiiaés  dcriiièrt,  ont  cwyé  da  justifier  les  mauacres  de  lajCaUoio* 

1^1  Ion;,'iie  politique  de  concession  à  laquelle  la  France  s>5t  rfeigru-e  depuis  quinze  ans  me- 
nait a  i'isoiement.  L'événement  le  montre  bien  aujourd'hui.  ËUe  serait  plus  puissante  si  elle 
avait  recherohé  l'alltanee  des  peuples;  elle  serait  parfome i  déchiiflr  «M  tnttéo font joMv 
sur  ooiit  te  poids  des  désastEcs  de  Moeeoa ,  de  Upiick ,  de  ^ 
dette  de  r?  mi  liions  de  rentes. 

Si  cependant  1«  Gouvernemenl  est  résolu  à  maintenir  haut  le  drapeau  de  la  Fram»,  s'il  vent 
dire  fenno  *is*à«>Tit  de  r<tranger,  s'il  veut  t^affinaeliir  de  la  sarvUiida  des  traités,  s*il  teut  fUi* 
die  grandes  choses  pour  l'honneur  et  la  digaité  du  il  pe«t  compter  sur  la  lynptlue  do 
tout  le  monde.  On  oubliera  ee  fu'il  est  et  qnel  nom  il  porte. 

DiâCl)$$tOM  DES  PARAGBAPHES. 

.»Lb  t*  par.ncr.ijihe  est  adopt*-  snns  discussion. 
.  1*  paragraphe.  Helations  anec  Ut  PumaHcet  étrangère*. 

M.  BiLLAULT  se  félicite  d'abord  de  ce  que  l'accroissement  numérique  de  la  majorité  a  rokhl 
la  dlsrn'^sion  plus  libre  et  plus  complète^  en  nffr.iitrliJ.ss.ml  les  dismirs  cl  (f><;  nrie*^  fie  Poppris!- 
tiou  de  1  iulerprciation  injuste  qui  ue  voulait  voir  en  eux  que  les  eiiels  de  la  tactique  parleineii- 
taire.  La  mijorité  eliienoe  par  le  Goovcmeaieikt  est  ineoatesiable,  et  personne  ne  san^e  »  à  la 
contester,  ni  à  la  diviser,  ni  à  ralfaiUir.  L'opposition  n*a  pins  qu'une  prélealioa,  e*est  de  dira 
sincèrement  et  loyal**mf «t  (|iiV!lc  pense  des  intérêts  du  pays.  Elle  se  réjonJra  f|ii,inH  elle  se 
rencontrera  avec  l'upinlun  de  la  majorité;  mais  rien  ne  pourra  la  faire  dévtcr  des  prmupea 
qu'elle  a  maintenus  jusqu'à  ce  jour. 

Le  deuxième  paragraphe  de  l'adresse  soulève  la  plus  grave  de  toutes  les  questions  politiques  : 
r'est  l'appréfiation  de  l'ensemble  de  notre  situation  actuelle:  c'tKt  la  recher'-he  de  la  politique 
qu'il  faut  suivre  en  face  de  l'état  de  choses  créé  par  les  managcii  e&pagiwk  et  par  l'évàiemeat 
de  Craeovie.  Depuis  plus  de  quatre  années,  Torateur  et  ses  amis  ont  signalé  rimportanes  do 
cette  question  du  mariage  de  la  reine  d'r..<ipagoc,  non  pas  tant  en  lui-incnie  que  dans  l'intérêt  du 
maintien  de  nos  rapports  d'uitiniite  et  de  bon  voisinage  a\tic  la  iViiiusule.  Depuis  longtemps 
une  Puissance  rivale  lutte  sur  ce  terrain  a\ec  la  t'rance.  Le  mariage  de  la  l\eine  et  celui  do 
l'Infante  pouvaient  troubler  l'ensemble  de  nos  rapports  avee  rRspagoe.  La  manière  dont  eetio 
question  n  ctc  n'^olue  a  atteint  le  but,  et,  en  fnce  d'une  telle  solution,  l'oraleur  ne  peut  drcla- 
rer  qu'elle  est  mauvaise.  Ce  n'est  pas'qu'il  s'exagère  l'inlluenre  des  alliances  de  famille,  surtout 
clicz  les  peuples  régis  par  des  institutions  représentatives;  maison  ne  peut  pas  méconnaître 
qn'Il  y  eût  eu  péril  pour  nous  à  voir  la  reine  Isabelle  mariée  à  un  prince  qui  aurait  secondé  les 
efforts  de  la  Puissnnce  qui  nous  est  opposée.  C'est  donc  plutùt  un  avantapf'  uég  itif  qu'un  avan- 
}a<^e  positif  que  I  on  trouve  dans  la  conclusion  des  mariages  espagnols;  mais  cet  avantage  est 
important,  il  ne  peut  toe  méconnu. 

Quant  à  la  question  des  procédés,  es  qui  a  d'abord  surpris  l'orateur,  c'est  la  forme  de  ces  en- 
f»aLM*nîPiM<;  qu'on  a  appelés  les  conversations  dti  ehSte;iu  d'Eu.  Dans  rctte  manière  verbale  de 
traiter  les  affaires,  il  y  a  un  grand  péril  pour  les  atTaires  rllrs-niémes  et  pour  la  responsabilité 
qo'eQe  peut  entraîner.  Ktle  n'est  point  entourée  de  garanties  sufflsantea.  La  mémoire  h  laquelle 
on  as  fie  pout  disparaître  avec  le  Ministre  qui  a  conduit  la  négociation ,  ou  avec  le  prince  qui  l'a 
approuvée.  Le  souvenir  de  ces  nciiDciations  se  conserve  de  part  et  d'autre  d'une  manière  diffé- 
rente; le  sens  et  le  texte  n'ont  plus  nen  d'arrêté;  il  en  résulte  des  mécomptes,  des  aigreurs  et 
des  réertminationB.  Cette  forme  n'est  pas  d'ailleurs  nécessaire  pour  le  maintien  du  seeret  enm 
gens  d'honneur;  la  discrétion  ^t  la  même  sur  ce  qui  a  été  dit  et  sur  ce  qui  a  été  écrit.  D*un 
autre  câté,  l'usage  d'un  tel  mode  donne  i  rfbii  qui  l'emploie  l'apparence  de  vouloir  érhapper 
aux  conséquences  d'une  responsabilité  absolue,  il  n'est  pas  possible,  eu  cllei,  de  baser  un  juge- 
ment sur  drs  soutrenirs  de  eonvemtion,  et  torsqne  la  diseossion  s'engage,  les  promesses,  les 
réserves  et  les  engas;ements  n'ont  plus  rien  de  précis  et  de  déterminé.  Toutefois,  l'orateur  n'e|N 
prouve  pas  que  l'on  chew'îhe  à  trouver  en  faute  le  Gouvernement  français  dans  la  lutte  diploma- 
tique où  il  est  engagé  avec  le  Gouvernement  anglais,  et  il  est  résolu  a  ne  pas  entrer  dans  cette 
partie  du  débat.  Si  te  Ministre  français  avait  te  malheor  da  ne  pouvoir  sa  justifier  eomplétanMnt, 
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l'orateur  le  déplorerait  ensileuce,  el  il  laisserjit  aux  organe»  de  la  [lolitique  etraugère  le  soia 
éB  lê  démODlrer  et  «Ten  tint  les  oonséqaenett. 

I/nrateur  iip  rcronnatt  pis  non  pli:  ^  an  Ministre  anglais  actiip!  Ir  Hrnit  se  plainflre  avec  l;iiit 
de  vivacité.  Il  ne  devrait  pas  oublier  qu'en  1840,  lorsqu'il  ctaii  aux  aflaireâ,  on  trompait  notre 
•mbassadeur  à  Londres,  et  qu'on  signait  un  traité  à  côté  de  lui ,  à  son  insu.  La  mémoire  de  ces 
AîtR  est  si  récente  et  si  claire,  qa*dle  a  empêché,  fl  y  a  peu  de  temps,  ee  llinistn  de  rentrer  aox 
'affaires  ;  iî  devrait  y  puiser  plus  de  réserve. 

L*orateur  blâme  ensuite  toute  tendance  à  isoler  leCabiuet  anglais  actud  de  ses  prédécesseurs 
et  de  la  nation.  Il  n'approuverait  pas  que  Ton  agît  tàBÊl  vtfrè'Vis  de  la  France.  Cette  manière 
d'exereer  de  l'influence,  dlin  pays  à  raûire,  sur  les  combinaisons  oniidstMelles,  doit  être  sév^ 
rnnent  réprMivée. 

L'événemeut  de  Cracovie  est  venu  encore  compliquer  la  bUualiou  uuurellequî  nous  était  faile 
par  les  mariages  espagnols.  Les  tnns  Puissances  qui  ont  signé  l'incorporstion  ont  foraralé  un 
principe  dangereux  contre  lequel  on  ne  saurait  trop  énergiquement  protester.  Leur  prétention 
est  que,  pour  p'-ti  qti'flles  croitiit  ucccssaireà  l'intérêt  de  leur  tranquillité,  d'enviiiiir  un  !\l;it  in- 
dépendant,  elit^  pourront  ie  faire  impunément.  C'est  le  renversement  de  tout  ordre  européen , 
e*est  la  vtolaiion  des  priocipes  snr  lesquds  reposent  les  couTentions  intematioulcs.  Il  n'y  a  p  is 
d'invasiou  qui  ne  puisse  être  légitimée  par  une  pareille  doctrine.  Aujourdlivi  Cracovie,  demain 
les  Ktats  de  l'Italie ,  plus  tard  b  Suisse.  Si  l'on  admet  le  premier  fait,  on  sera  conduit  à  adowttre 
le  second  ;  il  faut  donc ,  des  1  origine,  protester  éuergiquemeut. 

L'orateur  «xprime  ensuite  la  crainte  de  voir  lepra^  le  cours  des  modlffcntions  qui,  de  f  810 
à  1810,  ont  conduit  la  France  de  l'isolement  à  l'entente  cordiale  avec  l'Angleterre.  Dans  au* 
cune  occasion  l'orateur  n'a  néplist-  d'nvertir  le  Gouvernement  du  peu  de  stlreté  que  présentaient 
Mtte  politique  et  la  manière  duut  ou  la  pratiquait.  11  faisait  sentir  qu'à  ia  première  difficulté, 
ces  prétendus  bons  rapports  s'effaceraient,  et  ^'on  verrait  reperatire  toutes  les  prétentions  de 
la  prodoiiiinance  anglaise.  Les  (jM'nenH'nls  de  1810  aur.iient  pu  servir  de  leçon  ;  on  n'en  a  tenu 
compte,  et ,  en  ië-16,  le  même  fait  se  reproduit  pour  un  intérêt  tout  à  fait  éventuel.  Quant  à  la 
conduite  qu'il  faut  tenir  aujourd'hui,  l'orateur  répondra  ce  que  répondait  en  1843  M.  le  MinisUre 
des  aâàires  élrangircs  :  «  Le  temps  des  dliaoees  intimes  est  passé,  risolemett  est  dai^eraix;  Il 
faut  s'en  tenir  à  l'indépendance  dans  les  bons  rapports.  »  C'est  ce  système  dont  il  demande  l'ap- 
,p|ication  sérieuse,  permanente  et  définitive.  Il  ne  faut  pa^  l'adopter  pour  l'abandonner  ensuite, 
COmoM  on  a  fait  en  1843.  Pendant  six  ans,  la  France  a  eu  l'air  de  tout  sacrifier  aux  bons  rap- 
ports avec  l'Angleierre.  On  a  appelé  cela  de  la  grande  politique,  on  n'a  fUl  qu'augmenter  les  csi» 
gences  de  l'An^-lpterre,  qui  a  fini  par  s'irriter  au  premier  rrfiis. 

(2*^^  ^  ^'^  qui  concerne  les  trois  Puissances  continentales,  nous  ne  devons  songer  à  aucune 
aDianee  intime  avac-tlies  dans  ee  moment.  Mais  I  cAté  des  gouvernements,  il  y  a  Itt  nations  qoà 
s'avancent  tous  les  jouis  dans  la  voie  des  idées  libérales.  On  nous  a  présentés  Jusqu'ici  i  les 
cooime  un  peuple  avide  et  conquérant.  11  faut  proclamer  hautement  que  notre  politique  est  uM 
politique  de  paix,  de  bienveillance  et  de  protection  pour  l'indépendance  des  peuples  et  pour  le 
développeawDt  de  le«ut  însiltutioos  libérales.  Éclairés  sur  ce  point,  les  peuples  forceront  les 
gouvernements  à  venir  se  rallier  à  nous,  et  cette  perspective  rendra  plus  faciles  nos  rapports  avse 
le  Gouvernement  anglais  ("rst  !p  sens  d'un  amendement  proposé  par  l'orateur.  Il  demande  à  la 
Chaoabre  uitt  déclaration  qm  pesé  sur  ie  Cabinet  actuel  et  sur  ses  successeurs,  et  qui  déclare 
bautement  que  la  léaistaD»  à  des  prétentions  injustes  do  l'étranger  réunit  en  Ftamoe  funani- 
milé  deaopmIoDs.. 

M.  BuBBAim  M  P«sT  ééelam^«il  M  est  impossiblede  vvgHdst  la  paii  fénénteeMMn 

assurée  drms  l'f^tat  nrtiipl  de  nos  rplalinns  avec  les  Puissances  étrangères.  Il  no  mit  pninf  parler 
de  notre  dissentiment  ave<-  l'Angleterre,  mais  de  la  conduite  des  Puissances  du  ISord.  Violer  les 
traités  qu'on  nous  a  imposés  en  iSll»,  c'est  nous  adresser  un  dél.  Nous  y  répondons  par  nue 
plUtestâlieil.  8aal-ce  là  des  gaiantiss  du  maintien  de  la  paix  ?  Y  en  a-t-il  davantage  dans  la 
réponse  qu'on  a  adressée  b  notrp  protestation?  Il  n'y  a  donc  de  sécurité  ni  dans  le  firésMt 
ai  dans  le  passé;  et  la  Chambre,  en  déclarant  ie  conUwre,  tiendrait  un  langage  indigne  d'elle* 
mène.  L'ewjsnr  ne  teande  pie  «m  déelirallwt  IbraisOe  en  opposition  ovee  ealie  du  projet 
d'Admise»  il  doninde  seulemMt  la  luppiarisn  du  pongrapba  en  délibéraliea. 

M.  Gnubv,  Minittrt  de*  ^ffx^ru  itrmtgim,  tire  dei  pirolei  de  romteur  une  conséquence 
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tions,  relie  des  mariages  espagnols,  pour  nos  rapports  avec  l'Ansleterrc;  et  celle  de  l'événement 
de  Craoo«i«,  pour  nos  rifport»  avec  les  Puissances  du  Kordt  n'ofit  pas  encore  été  discutées.  Si 
le  débat  sur  ces  deux  points  «nit  eu  tita  pbinsoMnt  at  tolanncHement,  et  a*i1  en  vésattait  pour 
la  iNréofinaiilla  eonviction  que  la  paix  est  assurée,  oomma  le  Ganrenunient  en  a  la  ferme  oonfiaoett, 
]t  I  rrnpinant  votfrait  alors  sans  hésitation  le  paragraphe  en  question  AT.  le  Ministre  ne  voit ,  en 
con&équence,  aucun  inconvénient  à  ce  que  le  vote  de  ce  ^agraptie  suit  ajourné  jusqu'après  les 
diseuaaiMia  doal.tt  vieal  4e  parler,  et  il  propose  à  I»  Cbimlin  de  le  bire  bien  eenvainere  qu'il 
résultera  p«ur  élle  de  celte  discussion,  qu^elle  peut  adoyier  en  toute  «dreté  de  comeieuee  la 
déclaration  proposée  par  le  projet  d'Adresse.  ^ 

'  <-  ]je  paragraphe  i  eit  a|ounié  jusqu'après  la  déiibératioa  sur  les  paneniphii    4  «  S  «t 

Maaee  te  sMidI  s  liRto  1817.  —  FsMdaBBe  ds  M,  4«paak 

Paragraphe  S.  Mariages  espugmb. 

M.  Chaju.es  ue  ^sseps.  Après  les  élections  générales,  tout  semblait  seconder  la  politique 
du  Ministère;  la  majorité  s'était  considérablement  acerae,  «t  rnnfon  apparente  dci  Pulssaneci 

garantissait  un  long  avenir  de  sécurité.  Tout  à  coup  ces  apparences  se  sont  évanouies,  les  con- 
testations diplomatiques  se  croisent  dans  la  plupart  des  chancelleries,  des  récriminations  ainères 
s'échangent  entre  les  Cabinets  de  Londres  et  de  Paris-,  l'Europe  du  ÎS'ord  viole  ouvertement  les 
traités  t  et  la  France*  réduite  ï  en  réclamer  le  maintien,  bien  qnlls  aient  été  ftits  eontre  die,  ie 
trouve  encore  une  fois  d.ins  l'isolement  pour  le  présent,  et  dans  Tinrertitude  pour  l'avenir.  L*ora- 
teur  croit  inutile  d'indiquer  i'evéïienient  qui  a  amené  une  transformation  si  rapide:  il  présentera, 
toutefois,  à  ce  sujet,  une  observation.  Pour  juiitiiler  la  précipitation  apportée  dans  l'affaire  des 
meri^sM,  H.  le  Ministre  des  affaires  étrangères  a  dit,  dans  une  autre  enceinte,  qu'il  a  fidtn  ee 
yter,  afin  d'éviter  les  obstacles  que  pmiv.iit  susciter  l'Angleterre.  î>'oratPur  fera  remarquer 
qu'on  a  appliqué  à  la  Cliambre  le  même  procédé,  lorsqu'on  a  si  manifestement  brusqué  la  fin  de 
la  première  partie  de  la  sessfon.  AtgounThuI,  cette  tmpatlenoe  s'explique,  selon  lui,  par  fcs  datée 
et  par  les  faits.  On  ne  voulait  se  trouver  en  présence  de  la  Chambre  qu'avec  des  faits  accomplie. 

f  PS  mariages  espagnols  présentent  des  questions  de  principe  et  d'intérêt  national,  que  l'orateur 
ej^aininera  surtout  au  point  de  vue  français.  Selon  lui,  la  néj;ociation  a  été  commencée,  conduite 
et  terminée  en  contradiction  constante  avec  les  principes  de  notre  révolution.  Le  principe  que 
le  Cabinet  a  introduit  dans  la  négociation  se  rrsuntait  dans  la  déclaration  que  les  princes  de  la 
maison  de  Bourbon  étaient  seuls  aptes  à  s'asseoir  sur  le  traîne  d'F -pnizne.  â  côté  d'Isabelle ,  et 
que  tout  autre  candidat  serait  une  atteinte  portée  à  la  maison  de  Bourbon.  Or,  dans  l'un  et  l'autre 
pays,  le  droit  qui  a  prévalu  n*est  pas  celui  de  la  maison  de  Bourbon,  mais  bien  celui  de  h  souve> 
,  rnineté  du  peuple.  En  France,  la  dynastie  actuelle  est  arrivée  par  l'exclusion  et  par  l'exil  de  trois 
générations.  D'après  l'eApressinn  etnpioyéc  par  le  Rapporteur  de  la  Cliarte  de  1830,  le  Prince  qui 
gouverne  la  France  a  été  clioisi  quoique  Bourbon.  En  Espagne,  la  question  s'est  posée,  sinon  la 
inéme  quant  i  la  forme,  semblable  dn  moina  quant  au  fond.  L'Inauguration  de  ta  rehie  Isabelle 
a  été  l'abolition  de  la  loi  salique,  c'est-à-dire,  du  droit  consacré  par  la  maison  de  Philippe  V.  On 
ne  peut  pas  admettre  qu'il  dépendît  du  caprice  de  Ferdinand  VII  d'abolir  ce  droit  par  une  simple 
clause  testamentaire.  C'est  ailleurs  qu'il  faut  chercher  les  titres  de  la  reine  Isabelle,  et  on  ne  peut 
les  trouver  que  dans  le  voie  des  eortès  de  ISSO,  et  surtout  dans  l'investiture  solenneilt  eouMrén 
par  les  eorics  de  1833-  Si  le  droit  de  la  maison  de  Bourbon  existait  en  deçà  et  au  delà  des  Pyré- 
nées ,  le  duc  de  Botdeaus  et  ie  eonite  de  Montemolin  seraient  les  rois  de  Frauce  et  d'Espagne. 
Kn  entendant  le  Ministère  réclamer  le  privilège  exclusif  des  princes  de  la  maison  de  Bourbon, 
rormenr  e  psMé  qu*nne  atWuto  grave  dtait  partéa  au  droit  publie  4e  neln  Riwlutka.  Le 
Cabinet  a  ainsi  proclamé  qu'il  y  avait  des  droits  rie  famille  antérieurs  et  supérieurs  a  l'indé* 
peadance  et  à  la  souveraineté  des  nations.  L'orateur  a  peine  à  s'expliquer  cette  unité  de  la  maisoB 
de  Bourbon,  mus  une  djmnatie  qui  en  est  la  négation  la  plus  Oagrante. 

U  se  demande  ensuite  ai  l'on  a  été  plus  heureun  a  ce  qui  touche  aux  Intéilta  de  U  Franee,  «t 
il  "^i.  (frmande  quels  avantages  on  a  voulu  n'.én-vipr  pour  In  nntion.  S'est-nti  proposé  le  rétablisse* 
nient  de  la  politique  de  Loiiis  XIV,  la  prépondérance  de  la  France  dans  la  Péninsule.'  On  proteste 
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avec  raison  contre  cette  pensée.  S'mmb  |iiéooMqpé  da  n«aitQRlllé  dVme  couronne  pour  M.  le 
duc  Je  Montpeasier?  On  déclare  que  cette  éventualité  aerail  un  malhedr  peur  lu  Kraïu  c.  A  ce 
sujet,  un  homme  dont  le  nom  est  une  haute  autorité,  on  ancien  préoident  du  conseil  a  prononcé 
4m  fÊnàtê qoi     one grande  pevtée^  PeiMUM  D*eet  pfa»  intéreisé  que  nous,  a-t-ll  dit,  à  ea 

qu'aucun  4m  fRs  du  Roi  ne  soit  appelé  à  partager  la  couronne  d'Kspagne.  Mai^,  d'unaaivaeôié, 
la  politique  ministérielle  semble  tenir  compte  de  cette  éventualité.  Un  Ministre  a  dit  qu?  t  int 
que  la  sucoetsiou  ne  serait  pas  assurée  dans  la  ligne  de  la  reine  Isabelle,  le  mariage  de  1  iulantc 
a  pour  ootti  te  même  nus  et  la  mime  râleur  politique  que  le  mariage  de  la  idne  elle-même.. 
Cwt  précisément  pour  cela  que  ce  mariage  est,  aux  yeux  de  Torateur,  un  danger.  Il  est  utile, 
sans  doute,  de  cimenter  notre  union  avec  l'Espagne;  mais  l'allianee  de  rK-spncne  ne  nous  man- 
quera jamais,  à  celte  condition  que  notre  Gouvernement  ne  s'immiscera  pas  dans  le^  alluircs  iuté*; 
rievrea  de  ee  peuple.  L'EspagM  a  été  Adèle  à  NapoUon  juequ*eD  1608,  et  rorataur  se  enril  liMidé 
à  reprocher  au  Cabinet  d'avoir  manqué  le  but  qu'il  dev.iil  se  proposer,  celui  d'une  alliance  natio- 
Baie  entre  les  deux  pays.  Déjà,  selon  lui,  les  faits  témoignent  de  la  fragilité  des  points  d'appui 
que  nous  nous  M>muies  luenageti  dans  la  Péninsule.  De  récentes  agitations  s'y  sont  produites,  et 
o«t  amené  la  ebvtedtt  Miniatto  ctot  auriagas.  le  Gmiveruemeut  français  a  commis  une  faut^, 
grossière  en  prenant  l'attituile  (I'MO  parti, . en  le  rodant  lolideice  d'un  parti,  dans  le  pays  le  piua. 

M.  DK  LAmons,  à  l'exemple  du  préopinant,  laissera  de  côté  la  question  des  procédés  diplo- 
matiques Cette  question  lui  parait  vidée  à  l'honneur  du  Cabinet  français,  par  la  publiration  des 
documeoU  «t  par  les  explications  soleuoelles  qui  ont  été  deja  données  dans  une  autre  enceinte.  Il 
ira  droit  i  la  qaestion  da  fond.  Il  y  a  un  edté  de  cette  question  qui  ne  lai  pantt  pas  avair  été  mia 
auflisanuneot  en  lumière,  c'est  la  côté  espagnol.  Il  semble  que  la  qaestion  des  mariages  ait  été 
uniquement  débattue  entre  la  France  et  l'Angleterre.  ^lais  il  y  avait  un  troisième  intéresse  dans 
la  question,  c'était  le  Gouvernemeut  espagnol  ;  et.  Jusqu'à  présent,  k  Chaïubre  n'a  peut-être  pas 
été  niie  en  mesure  d'apprécier  jusqu'à  quel  point  Topinion  de  oe  tiets  Intéressé  a  été  décisive. 
Cctt  an  1843  que  la  question  du  mariage  a  été  posée  pour  la  première  fois  d'une  manière  sé> 
lieuse  ;  et,  dés  rorigine,  le  Gouvernenif ut  français  a  fait  connaître  quelle  serait  sa  politique ,  il  a 
déclaré  qu'il  ue  demauderait  pas  la  maiu  de  la  reine  pour  un  prince  français;  mais  en  nmm 
lanpa  M  a  apnmé  la  désir  qaa  le  choix  de  PEspagne  ne  portât  que  sur  un  deseendani  da  Phi- 
lippe V.  Par  là,  il  ne  porUtit  pas  atteinte  à  l'indépend.mce  du  Gouvernement  CSpi^Ooli  11  n*apaa 
Isik  entendre  de  menaces,  il  s'est  borné  à  l'expression  d'un  désir. 

▲  la  vérité,  on  vient  d'objecter  que  le  Gouvernement  français  n'avait  pas  le  droit  de  se  porter 
ainsi  la  représentant  da  la  maison  de  Bourbon.  L*orateur  répondra  qu'en  vertu  mime  de  la  Charte 
de  1830,  c'est  un  T?nurbon  qui  règne  ni  Krnnce,  et  que  la  reine  d'Kspagne  appartient  également 
à  la  maison  de  Bourbon.  Aussi ,  toutes  les  influences  qui  luttent  contre  la  i'ram»  teadent-ellea 
précisément  à  faire  sortir  la  couronne  d'Es|)agne  de  la  maison  de  Bouihon. 

IXMsque  la  reine  Oiristine  fut  rentrée  en  Espagne  par  la  volonté  de  la  nation,  après  en  avoir 
été  chnssée  par  les  intricr  tf"?  de  quelques  ambitieux,  la  question  du  mariage  revint  à  l'ordre  du 
^lur.  iiC comte  de  Trapaui,  mis  en  avant  par  la  France^  rencontrait  de  vives  répugnances.  Cette  al- 
liaooe  n'était  pas  réputée  assez  grande;  mais  *  comme  la  Pranoe  insistait,  PEspagne  conçut  la 
pansée  de  l'unimi  da  l'Infante  avec  le  duc  de  Monlpsatler.  Des  conférences  s'engagèrent  à  ce  si^et 
avec  le  Gouvernement  britannique,  et  il  fut  convenu  que,  dans  le  cas  où  la  succession  serait  as- 
curée  du  côté  de  la  reine  Isabelle,  l'Infante  épouserait  M.  le  due  de  Montpensier.  Mais  le  mouve- 
^lant  d'opinion  qui  écliAsit  en  Espagne  fut  tel,  qu*il  amena  la  choie  du  Idlnistère  Narvaez,  et  alors 
PEapSgaa  se  tourna  du  côté  du  prince  de  Cobourg.  Des  démarches  furent  faites  en  ce  sens  auprès 
de  lord  Aberdeen.  t  e  Gouvernement  français  dut  être  très-inquiet.  I-.a  chute  du  Ministère  de  sir 
Eobert  Peel  vint  compliquer  de  légitimes  appréhensions.  L'avènement  de  lord  Palmerstoo  était 
4a  mtmt  à  asdtsr  da  vives  défiances  en  France,  at  plus  encore  ea  Espagne,  car  ce  ministre  avait 
maaife^ment  soutenu  Espartero,  et  il  était  considéré  comme  un  ennemi  par  le  parti  modéré. 
Sur  ces  entrefaites,  lord  Palmerston  écrivit,  en  date  dti  19  jniMet,  tine  dépêche  que  l'orateur  ré- 
puté blessante,  et  pour  la  France  el  pour  le.Gouveraeiueiit  espagnol.  U  signalera  deux  passages 
de  ostta  dépêcha  qui  sont  siosi  connus  : 

>  Le  cbon  d'un  époux  pour  la  reine  d'un  pays  iii(it^i>eii<lAnt  «^l  évidemmeot  une  «flaire  «Uns  laquelle  l«$ 
CoavsoMSNaU  des  autres  pays  n'ont  p«  le  droit  de  s'immiscer,  à  moiiM  q**!!  s'y  ail  probabilité  que  m  cbota 
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tombe  sur  un  priiic«  appartenant  dircctenwnt  à  la  famille  rétmantc  de  quelque  Kron<k>  Puissance  étrangère  ; 
qu'on  pourrait  cratodra  gi'U  no  ratlaciiât  la  poUticpR  éa  paya  de  ton  adoption  à  la  politique  de  apa JMf* 
'lalal,  d'une  nwnièn pV^M^^'^lc  ^  l'équilibre  «amféim,ii  dangereuar;  pour  les  intér£t«  dea  autres  tun. 
Mal.H  aucune  drs  personnes  signalée*  aujourd'hui  comme  candidats  à  la  main  de  la  reine  d'Espac^ne,  neie 
trouve  dans  cette  condition.  Ces  candidats ,  en  cfTet ,  m  réduisent  à  trois  :  le  prince  lÀopiM  de  Sate-Cooosrg, 
et  les  deux  fils  de  don  Franeois  de  Paiiie.  Je  ne  parle  ni  du  canto  à»  TtêUjtÊà  m  d«  «MWfÀa  de  MonteiuoliQ  ;  CW 
il  ne  iiitraK  pas  y  avoir  de  clinncc  ipic  le  choix  tombe  sur  l'un «n  rantiew CM  de«X  prince*. 

*  Il  cal  fort  &  désirer  «lue  ka  tninistrea  actueUdeTe^Mm,  M6Baxqiil|NNinoiitlearii^^  ' 
«Ml  perdre  de  tenpe,  dans  ks  voie*  eeMlilBlieinellei,  el  inepeclewt  eain  la  lei.  lin  v/tUm*  de  «iolenc* 
•rhilniie,  caente  «lui  qu'on  a  suivi  en  Kqwpe,  a  pew  rMUt  préalable  de  lOMitar  dee  iMstanco«  ouver- 
tea  lofs  nîtnie  qnH  <al  airiK>>  i»r  la  nain  whaeet  la  totonU  éoen;ique  de  llMHiiiDe  qui  ftk  organisé  ;  mab 
gNand  II  B'cet  praa  aoatenu  par  cette  (neia  Tigonreose ,  et  qu'on  essaye  de  le  continuer  sous  une  direction  plus 
niMeet  nwbis  liardie,  il  ne  fant  pas  beaucoup  de  sagacité  pour  prévoir  aue  ce  système  mené  inrailliblement 
à  une  cxpli«^ion.  Loi^u*^  les  Minislres  de  la  Couronne  foulent  aux  pie<ls  W  lois  qui  garantissent  la  silretc  du 
prople^u  ne  saurait  s'étonner  si  le  peuple  cesse  enRn  de  respecta:  les  lois  qui  garaatiaicDt  la  «écurite  de  la 

L'orateur  ajoute  qu'en  mène  temps  qu'on  faisait  ainsi  une  sotie  (fappel  à  rinsurrectton,  on 
commandait,  dans  iinp  niitrc  dépêche,  l'infaut  (Irtu  Henri,  alors  adopté  pnr  les  progressiste,  et 
<]iit  uvait  fuit  un  manifeste  contre  le  gouveroeiucjii  de  la  reine  Isabelle.  La  dépéclie  du  22  août  j 
éerite  en  âivmir  de  cette  candidature,  éteit  une  sorte  de  déelvration  de  gaene  eontie  te  perti 
modéré  qui  dirigeait  les  affaires  d'Espaiïiie.  Aîors,  le  GouvTrnement  espagnol  se  tourna  vers  la 
France,  et  offrit  de  marier  la  Reine  à  l'inlant  don  François,  à  condition  que  le  duc  de  Mo(it;)PTî«!Pr 
ci>ouserait  l'infante.  Cette  offre  dut  éire  îicceplée  par  le  Gouvernement  français  i  s'il  eut  suivi 
une  autre  ligne  de  eonduite,  on  verrait  se  produire  de  bien  autres  aeeusatiou  que  eellceain«)aelles 
il  est  en  butte  aujourd'Iiui.  Le  Gouvernement  français  persistait  h  vonîoir  qnr  1rs  dpuv  ni,iriaf,'es 
ne  fussent  pas  simultanés.  Le  Cabinet  de  Madrid  insista  fortement  pour  cette  simultanéité;  et, 
après  une  longue  résistance,  ce  que  le  représentant  de  la  France  concéda  aux  instances  de  l'Es* 
pagne,  c*e8t  qne  les  deux  mariages  seraient  associés  entant  que  Aire  se  pourrait.  Mais  les  mêmes 
înllucnces  qui  avaient  suscité  la  combinaison  noui'eile  rendirent  néfrssnirc  !a  précipitation  du 
mariage.  En  même  temps  qu'apparaissait  un  manifeste  du  parti  progressiste ,  l'agent  anglais  me- 
naçait le  Gouvernement  espagnol  do  courroux  de  l'Angleterre,  et  les  Jonnuttiz  en  appelaient  i  la 
rc  volte.  Il  y  avait  nécessité  absolue  d'en  finir.  Att  milieu  de  telles  conjonctures,  le  GomreraemMit 
français  dut  accorder  In  simultanéité  des  onariagcs;  inais,daoa  tout  eela,  c'est  le  Gouviemeaient 
espagnol  tjui  a  pri.s  l'initiative. 

A  Taction  des  Gouvernements  a  snooédé  celle  des  Parlements,  qui  a  mis  pins  en  relief  encore 
racquiescement  de  la  volonté  nationale.  Malgré  une  lettre  publique  de  M.  Bulwer,  pour  faire  re- 
culer le  vote  du  sénat,  l'Adresse  des  deux  Chambres  h  la  Reine  a  été  votr.^  à  l'unanimité  moins 
une  voix  ;  et,  lorsque  les  Princes  français  parurent  en  Espagne,  ils  y  furent  salués  par  des  accla- 
mations publiques.  Cest  que  la  fierté  espagnole  avait  été  mise  en  jeu  -,  et,  )  cet  égard,  la  réponse 
de  M.  Isturitz  à  la  protestation  du  Gouvernement  britannique  ne  laisse  aucun  doute,  n  y  est 
dit  que  la  décision  de  celte  affaire  a  été  dictée  par  la  volonté  de  la  Reine,  et  par  le  sentiment  le 
plus  pur  du  bien  public;  que  r(';spagne  repousse  cnergiquement  une  protestation  qui  tend  à  res» 
treindre  son  ind^iendance,  et  qu*i  son  tour,  elle  proteste  contre  nne  telle  prétention. 

Ce  qui  s'est  passé  assure  l'orateur  contre  les  éventualités  de  Tavenir.  Lui  aussi,  il  di^sire  que  la 
succession  en  Espagne  soit  assurée  ;  mais,  s'il  arrivait  jamais  que  les  enfants  de  In  duchesse  de 
Monipensier  eussent  à  faire  valoir  leurs  droits,  il  sait  que  ces  droits  seraient  places  ^ousla  sauve* 
garde  de  la  nationalité  espagnole. 

On  vient  de  faire  allusion  à  la  cluite  du  Ministère  des  mariages ,  comme  si  ce  Ministère  était 
tombé  devant  des  difficultés  autres  que  celles  de  la  politique  intérieure.  Pour  apprécier  la  valeur 
réelle  de  cette  crise  ministérielle,  il  suffit  de  se  rappeler  que  le  président  actuel  des  cortès  prési>  > 
dalt  lecongr&s  à  Tépoqoe  où  l'Adresse  pour  les  detu  mariages  y  fut  volée  à  l'unanimitf.  Vùnt- 
tetir  ajoutera  que  V.  Mon ,  regardé  comme  l'homme  nécessaire  de  toute  combinaison  iMmtdlè* 
n'est  pas  moins  connu  par  sa  participation  directe  à  l'affaire  des  mariages. 

Dans  l'opinion  de  l'orateur,  l'Espagne,  en  maintenant  son  alliattoe  avec  la  maison  de  Boorboik 
et  avec  la  France,  a  fait ee que  lui  dictaient  ses  véritables  intérêts.  C'est  aux  noms  des  trois 
lirincrs  de  cette  maison  que  se  rattachent  les  plus  grands  souvenirs  de  son  histoire  moderne. 
Cliarics  III  a  pris  l'initiative  de  salutaires  réformes  i  Ferdinand  VII  a  soutenu  la  grande  lutte  qui 
a  donné  à  l'Espagne  la  monarchie  emstitntionnèlle,  et  le  règne  dlsabelle  a  commencé  pour  ee 
pays  l'ère  du  gouvernement  représentatif.  L'Espagne  a  également  bien  fait  de  maintenir  son  al< 
liance  avec  la  France.  Sa  sécurité  et  sa  prospérité  y  sont  éminemment  intéressées.  L'Espagne,  en 
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MUS  empniataot  not  institutioiu  et  no«  réfcnMt  «èMMnniiiMs,  nÊÊkmébmlmiaÊmmmM 
to  Fctaot  jw  aiUei  <to  i>«Titi<a>iwi  eHc<nto<« 

voix  dani  ee  grand  ddut ,  son  opinion  Tient  de  trouver  du  moins  un  interprète.  Évidemment,  ua 
orateur  qtii  appartient  au  département  des  affaires  étrangèm*  M  peut  avoir  appwté  àlattilNIM 
des  idées  qui  ne  seraient  pas  celles  du  Ministre  lui-même.  % 

Il  y  a  dê*  ftlM  UsIoriqiMf  «oiwMlleBMnt  tmwan  «1 9i«Hi^  sur  lesquels  il  seraUe  qn  twt 
dissentiment  soit  impossible.  Comment  se  fnit-il  que,  pour  prouver  que  le  sang  de  Philippe  V  doit 
n'îjfncr  en  Espagne,  on  soit  venu  dire  que  rené  maison  aviit  oMivfrt  ri>p?pn*»  d««  L'Ioire  et  de 
graad««Éf  ?  ▲•t-on  oublié  a  quelle  époque  l^hspague  possédait  Laut  de  colonie»,  taut  d  Etât£  divers , 
oti4iMlto>é|i«qM«Uelai«  ptntatFMrisw^MPonteur  «  rarttut  |MiM  à  oomfveadn,  e'cit 
qu'on  nit  nommé  Ferdinand  VU  dans  cette  enceinte ,  en  rattaohaut  à  son  nom  l'honneur  é» 
la  fondation  de  la  monarchie  constitutionnelle,  comme  s'il  n'avait  pas  été  le  proscripteur 
de  tout  ce  qu'il  y  a  eu  de  noble  el  de  généreux ,  el  cuiuiue  i»i ,  eu  1833 1  sou  pouvoir  despotique 
n'avale  pas  été  imposé  i  l*BipagBe  malgré  «Ile,  nalgié  ta  votonté. 

La  véritable'  question  consiste  à  savoir  si  les  mariages  espagools  sont  une  bonne  ou  une  maii* 
vaise  chose  pour  la  France.  L'orateur  n'examinera  pas  les  questions  de  procédés  entre  les  Ministres 
de  France  et  de  l'Angleterre.  Les  uns  et  les  autres  peuvent  avoir  des  reproches  à  échanger  j  c'est  à 
cm  da  s'cotcodre.  Uaia  si  la  lénUtat  est  mauvais,  tant  pis  pour  la  Frsoea,  at  surtout  poar  le  Ui- 
iiistre  qui  aurait  amené  ce  résultat,  caries  Ministres  finissent  par  disparaître.  C'est  ce  qui  vient 
d^à  d'arri,««r  Mftpagoc,  et«  malgré  les  observations  du  préopinaut,  l'orateur  croit  Que  cet  évépi^ 
ment  a  une  rigailtcation  et  une  portée  politiques. 

L'orateur  adoNt  comme  tmcX  l'exposé  qui  vient  d'être  fait;  mais,  ce  qu'il  ne  peut  envisager 
sous  le  même  aspect,  c'est  le  point  de  départ.  Le  point  de  départ  a  été  le  Ministère  >'arvaez.  Ce 
sont  Karvaez  et  Bravo  qui  voulaient  le  mariage;  c'est  ce  Ministère  qu'on  prétend  ideutiitec  avec 
i*Espagne.  On  a  onhllé  comment  ee  parti,  qu'on  appelle  modéré,  s*«8t  établi  dans  la  Péninsule.  Les 
emprisonnements,  les  arrestations  préventives,  le  régime  du  sabre,  ont  caractérisé  sa  domination. 
On  appelle  du  nom  de  constitution  une  loi  votée  par  des  cortès  s^ns  indépendance.  L'éjuité  oblige 
l'orateur  de  reconnaître  que  toutes  ces  violences  ont  été  judicieusement  caractérisées  par  tord  PaU 
HMiMon,  dans  la'  dépêdiedont  on  vient  de  eîter  pfnaienrs  passages.  Ce  qui  lui  paraît  vrai  sor^ 
tout,  c'est  que,  lorsque  les  Klinistres  foulent  ainsi  aux  pieds  les  lois  ,  on  ne  saurait  s'étOoner 
si  les  peuples  s'affra>if  his«!ent  aussi  des  lois  qui  gnrf»piis«;cnt  la  sécurité  de  la  Couronne. 

Pour  juger  la  conduite  des  négociateurs,  il  ne  s'agii  pas  de  savoir  si  le  mariage  est  heureux  pour 
les  épon,  mais  sll  est  beavenx  pour  le  pays.  On  s'est  préooeopé  'baanëoop  de  la  question  dynas* 
tique;  il  faut  sans  doute  que  la  dynastie  trouve  son  compte,  mais  il  faut  surtout  que  la  nation 
n'y  perde  pas.  L'intérêt  dynastique  se  iiait-ii,  en  effets  au  privilège  qu'on  réclamait  en  faveur  des 
descendants  de  ^ilippe  V  ?  Cinq  candidats  appartenaient  à  cette  catégorie  avec  l'infant,  don  Fran- 
clseo.  Le  prfoee  de  Lnet|ues  a,  depuis»  donné  là  mesure  de  ses  dispositions  personnelles,  en  époo- 
sant  la  flîle  In  duchesse  de  Berry.  Le  comte  de  Trapani  appartient  à  la  maison  de  Noplcs ,  qui 
se  refusait  à  reconnaître  la  Reine  Isabelle.  L'orateur  sait  qu'on  aurait  été  charmé  de  voir  les 
droits  de  la  légitimité  s'identifier,  dans  la  personne  du  comte  de  Hontenfolln,  avee  les  droits  dé 
la  souvesainalédu  peuple.  11  a  falhi  renoncer  à  cette  ilhision,  et  reooonattn  rmosaspatibilité 
qrii  exist?*  rntre  le  principe  de  la  légitimité  et  celui  de  la  liberté  des  peuples.  L'infiant  don  Henri 
était  I  objet  des  ré^iugaaoçes  du  Cabimst  des  Tuileries,  parce  qu'il  avait  alors  les  sympathies  du 
parti  progressiste.  L'orateur  ëreit  que  la  Osbiaet  a  obéi  ft  «elia  répugnance  pour  TlAtet,  kim 
plutôt  qu'il  n*a  en  peur  du  prince  de  Saxe-  Cobourg,  qui  tient  à  notre  famille  royale  par  tant 
(k-  côu'-s.  D^ns  Topinion  de  l'orateur,  l'inti^riH  des  peuples  était,  dans  la  quMtiOft des duris^, 
un  guide  plus  sûr  et  même  plus  facile  qu'un  intérêt  dynastique  si  contestable. 

Ce  mariage  a-t-fl  efihetiveroent  profité  au  pays?  A  eet  égard  ;  foratenr  se  bornera  ft  apprter 
rattentionde  la  Chambre  sur  notre  situation  actuelle,  et  à  demander  ce  que  sont  devenues  les 
garanties  de  li  sécurité  au  dedans  et  de  la  paix  au  dehors.  Depuis  six  any,  le  Ministère  n'avait 
cessé  de  préconiser  l'alliance  avec  l'Angleterre,  comme  une  nécessité  absolue  de  notre  politique. 
De  déulourm  sseriflees  avaient  été  faits  h  cette  néeesrité ,  et  jamais  le  CaMnet  n*avalt  reenlé 
devant  une  concession  à  faire  au  maintien  de  cette  alliance.  D'où  vient  que,  daus  la  question  des 
■Mffages,  faHiance  de  l'Aot^eterre  n'ait  pas  pesé  davantage  dans  la  balance  f  L'orateur  ne  re^ 
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dMrebara  pu  quel*  sont  1m  réniittts  ponibles  de  la  situation  actuelle.  Il  ne  rraitit  pas  qm  I» 
patJt  du  monde  soit  troublée,  et  il  n'appréhende  pas,  pour  la  France.  Im  consrqarîTPP^  de  l'iwle- 
ment.  Ge  qu'il  se  borne  à  constater,  c'rst  que  l'entente  cordiale  des  deux  Cahiuets  a  duparu,  et  il 
M  i«MUif«*Mi  ^mk  orit  ébnpanatan  «onlnKlIeliw  mné  les  doelripn  profwitw  éepuis  ■» 

annéta,  lorsqu'on  a  pri^  si  fnrileinent  son  pnrti  d?  rcttr  rtiptirrr  T  n  tTti<;«Tnn  Hti  'Mini'ttrre  rtrtuel 
avait  été,  en  1840,  de  faire  entrer  la  France  dans  le  concert  européen;  et  voici  qu'en  1S47, 
notre  isolement  est  plus  absolu  que  jamais.  En  présence  d'une  telle  aituation,  Vot^ltmr  o« 
fmm  fn  qkll  Mît  pMribta  tfadfpltf  ,4nn  m  iMutim  netarito,  !•  pnngnttilw  de  l*4diMie. 

M.  GuiEOT,  Ministre  des  a/jaires  étrangères.  (De  sa  plact.)  Quand  ce  détot  a  été  prévu, 
beaucoup  dlioraaaes  sages  s'en  sont  inquiétés.  Dmk  FMlwwpti  m  pHMMt,  dtat  IiOmmi 
HftnAmt  i*m  jour  à  ymlw ,  dan  umida  Gouvernements  exposant  et  soutenant  publiquement  . 

leurs  cnrf'î  ffnns  une  qiip^tion  actuelle  ïrt  vivp  r  il  y  rtvnit  là  liicn  fJps  muses  d'irritation,  bien 
des  périls  pour  la  marche  régulière  de  la  politique,  pour  les  txjus  rappotts  des  deux  pays. 

Jusqu'ici,  les  inquiétudes  dont  je  parte  ne  te  sont  pas  réalisée.  Deux  débats  ont  déjà  eu  lieu , 
1*1111  ebes nom,  dam  um  autre  Modate;  Tmire  à  Loadret,  dam  la»  dont  Gbtmbnt d« 

ment.  Je  n'ai  rien  à  dire  de  ce  qui  s'est  passé  riiez  nous.  Mais  dans  le  Parlement  britannique, 
on  féritable  esprit  de  modération  et  de  conciliation  s'est  manifesté.  Des  hommes  éminents  par  le 
earactère,  par  la  position,  par  I  éloquence,  se  sont  chargés  d'exprimer  un  désir  sincère,  noo-seu- 
lonmit  do  pahc ,  omis  do  bom  nppévti,  de  boum  liiteHii;«Boe  ovee  h  PMnee;  ite  oit  wliiiMtt'' 

sèment  évitr  tout  ce  qui  pouvait  aïrrrrtvrr  In  qiipsiinn,  r-t  se  "■:nnt  ^ppliq^irt;  fî  mcntmr  quë 
les  sentiments  et  du  Parlement  et  du  peuple  anglais  étaient  bienveillants  et  amicaux  pour 
notre  pays. 

Ces  MiiiliiMiitB,  l«  Gouvermineiit  do  Roi  tes  partage;  ew  Intentiom  sont  la  alennet;  Il  à  tm- 

tenu,  comme  il  a  cru  le  devoir,  les  intérêts  et  la  politique  de  son  pays;  mais  fl  n*a  pm  oeasé 
dépenser  que  les  bons  rapports,  la  h<mnt'  infHlii^ence,  l'amitié  entre  la  France  et  l'Angle- 
terre, étaient  essentiels  au  bien  des  deux  pays,  au  repos  et  à  lliouneur  de  la  civilisation  du 
monde. 

Je  ne  dirai  pas  tin  mot  qui  ne  réponde  aux  sentiments  manifestés  dans  le  Parlemint  d*Anglo< 
terre;  je  ne  dirai  pas  un  inot  qui  n"  <;nit  en  hnrmonie  a^ff•  IV^prit  tî?  rnnr  ilinTîon  et  de  modéra» 
tion  qui  s'jr  produit.  $i  j'étais  serieuseuieot  attaqué ,  il  faudrait  bien  que  je  déieodisiie  la  politique 
que  le  GoafenMNMitt  d«  Hoî  a  iuhie.  Mais  Je  ne  vois,  quant  ft  présent,  aucum  nécessité  de  ce 
§aW0i  Ot|  pour  m  rien  ajouter  aux  difficultés  de  la  question ,  pour  repondre,  comme  il  conviait, 
auT  sentimenta  nanifesléa  dam  le  Parkment  bntannii|uet  je  m'abstiendcai  do  Vwte  oouveUa 
discubKion. 

M.  Drouyr  db  Lhuys  rappelle  qu'hier  M.  le  Ministre  des  affaires  étrangères  a  hiiniiAni 
proposé  d'ajourner  h'  vote  du  second  paragraphe  de  l'Adresse,  après  les  explications  à  donner  stir 
les  principaux  points  de  la  politique  extérieure.  Une  des  affaires  a  débattre  était  évidenuuent 
Ica  naariagei  oipognola.  L'onMaora  peiwi  eompiendre  le  refua  d'explIeattoM  dam  l«|nal  on  lo 
iflUanfllio  aiyonrd'hoi. 

Le  paragraphe  S  dn  projet  d'Adresse  est  mis  aux  voix  et  adopli,  aamidawmdPM  pHigtipha 
nédliionmi  proposé  par  MM.  Dufaure  et  Billault,  ainsi  conçu  : 

«  Si,  à  rMx:,isIon  de  cet  événement,  il  s'est  nMoifeité  quelque  dtaidenoB  ealre  votre  GoavcmeBMal  et 
«rioi  dnM  petipie  toWb,  liFnnce  adnltdBesaiflsr  fSilBiboiie  wff  arts  se  rtiBÉiifSnt  sms  ffM  en  eeila 
ilni  ai  àsas  iatéféta  «i  àaa  dignilé.  » 

M.  1>inP4iia]i  ditquItnaiTattandaitpttànmeldloraamtipriaiatiiréedeladiaeiMikmgéaén^ 

sur  les  mariages  espagnols.  Il  ne  supposait  pas  qu'une  question  aussi  grave  dans  les  consé- 
quences qu'elle  peut  produire  dût  passer  ainsi  presque  inaperçue.  U  sait  qu'elle  a  été  trés.succtnrte<. 
nieni  discutée  an  Angleterre,  mais  parce  que,  de  l'antre  odté  du  détroit,  les  docuroeots  n'avaient 
im  M  publiés.  On  aUègm  llnlanlion  de  répondre  par  la  bienveillanee  à  ta  bjeoTciJIanGafoi  a*eit 
manifestée  en  Angleterre  î  'or  iteur  rrnit  qu'après  des  dissentiments  nuçsi  vifs,  qu'après  la  die- 
cttsaioa  de  la  Chambre  des  Pairs  et  les  dépêches  échangées,  la  bienveUiauce  devait  «.e  truurer' 
dansdesexpliaatioiiSMttaiOleoniplètes,etnonpa8daiialaailence.  Eo  présenee  de  ia  aituatioa 
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qac  vient  de  faire  le  iihncf  fabinet,  tes  nutenrs  de  ranModcineilt  B*Ollt  à  â^MpHqocr  fn  MV 
leurs  ioteations.  Ug  ont  été  dingés  par  trois  pensées  : 

D'une  part,  ils  se  sont  denutndf  si,  lorsqu'une  dissidence  aussi  grave  s'était  élevée,  la  Qanâ' 
bre,  s'adressant  au  Roi,  pouvait  se  horner  à  exprimer  son  approbation  sur  le  mariage  et  à  avoir 
l'air  de  ne  pas  même  savoir  qu'un  dissentinn  nt  frtt  éclaté,  rcnr  inni  fîp«î  Ion;  fiirf  une  adresse? 
pourquoi  taire  ce  que  Cou  sait?  pourquoi  la  Chambre  n'intervient-elle  pas,  soit  pour  donner  au- 
iflfilé  an  Gonvememcst,  soit  pour  le  fortifler  dans  ses  disposftioDs  bienvMIantasP  Ltaa  aoleaft 
de  ramenilement  ont  pensé  qu'il  n'était  pas  bon  que  la  Cbiirobre  eiU  l'air  d'ignorar  ce  qw  tout 
le  monde  sait,  et  leur  amendement  tend  à  comhlpr  r^tte  lacune  du  projet  d'adresse. 

lis  ont  voulu,  en  outre,  que  la  Chambre  exprimât  son  vœu  relativement  au  rétablissement  de 
mtê  lapporta  avscl'Ani^tlint.  Jli  paaMDtqoe  «a  fom  doit  tot  fonanlé  «ree  dignité,  couv^aw», 
iMMBure  et  réserve;  mais  ils  aovl  d'aris  de  r«xpviiD«r.  L*orateur  croit  inutile  d'insister  rar  kt 
avantages  qu'il  y  aurait  à  renoifer  ces  bons  rap|H>rts.  Durant  les  dernières  années,  on  s'est  exa- 
géré beaucoup  i  importance  et  Ja  nccessité  des  concessions  à  faire  dans  l'intérêt  du  maintien  de 
J'alliaoM.  nasmUait  qua  leaalot  de  la  Fnaee  dépendit  de  nos  rapports  avee  l'Anglelem.  En 
ayant  l'air  de  se  rattacher  exdusivemciit  à  cette  alliance,  on  a  fait  croire  aux  autres  nations  de 
l'Europe  qu'on  ne  tenait  aucun  compte  des  bons  rapports  avec  elles,  et  on  les  a  disposées,  au 
JDoroent  où  l'An^eterre  s'éloignerait,  à  ne  pas  se  rapprocher  et  à  nous  laisser  dans  l'état  d'ùso* 
ikiMNitoù  I0UB  sommes  retombés  eu  iimt  de  six  aanées.  On  est  aUé  trop  loin;  et  cependaoft  il 
y  a  quelque  chose  de  vrai  dans  <:ott«  nécessité  d'une  entente  sincère  avec  l'Angleterre,  non  pds 
pour  notre  salut,  mais  pour  l'accuniplissenicnt  de  la  mission  i;ii[iusée,  dans  l'intérêt  de  la  clvili- 
Sation,  aux  deux  grandes  uaiions  constiluiiunuelles  de  l'Europe.  Leurs  voix  seront  plus  fortes 
,ll«t|v'eiles  ee  fenmt  entendre  eflseml>le,  et  leur  concert  sera  surtout  effleaee  s'il  éidt  vrai  qu'en 
méditrit  dp  nouvelles  atteintes  contre  l'indépendance  des  Puissant*^  secondaires. 

j.U(ue  troiaiènie  pensée  a  dirigé  les  auteurs  de  l'amendement  :  ils  veulent  que  nos  bons  rapports 
:jpi«ijlr  iéUAUs  d'une  manière  conforme  à  notre  honneur  et  à  nos  intérêts.  Leur  amendement  est 
■ne  précaution  prise  contre  des  concessions  qu'on  ne  devrait  pas  faire.  II  peut  y  avoir  eu  des 
.fautes  commises  dnns  la  nri^'orintion,  nn-s  il  n'y  a  eu  am'un  droit  b!t\isé.  Et  quand  le  Gonrerne- 
,penl  anglais  a  ioadt  ses  griefs  sur  des  motifs  de  droit,  il  a  eu  tort.  Nous  avons  fait  ce  gue  nous 
rpnovieM  légHimemeat  fsira^  et  ncM  ne  loi  derons  apcnne  réperati^ 
et  de  notre  bonueur. 

Eji  1&40,  les  droits  de  l'Augleterre  n'avaii  nt  p.is  non  plus  été  blessés,  et  pourtant  le  traité  du 
droit  de  visite  a  été  accordé  auxréclamatious  du  Gouvemement  britannique.  Les  auteurs  de  l'a- 
mendement  eeut  portés  à  craindre  qo*on  ne  se  croie  autorisé  i  ùire  encore  quelques  oonceesions 
de  la  taème  nature.  Le  Ministère  objectera  peut-être  que  les  concessions  qu'il  a  cru  devoir  faire 
à  lord  Aberdfrn,  il  ne  l<fê  f^r^it  p,i>;  à  Inrd  Palmerston.  L'orateur  réputé  Hlcbeuse  la  disti notion 
,  qu'on  établirait  ainsi  entre  les  deux  Aliuuières  anglais.  C'est  une  fuute,  à  ses  yeux,  que  d'atlachor 
,|n  politique  de  la  franoe  aoxvariations  mtnistérklies  du  Cabinet  britannique. 
.  Selon  lui,  le  passé  autorise  les  précautions  à  prendre  pour  l'avenir,  et  les  prontesses  mêntes  Sê, 
Ministère  ne  le  rassureraient  pas  complètement.  Il  ajoutera  que,  dans  le  cas  même  où  il  se,  con- 
fierait aces  promesses,  il  n'a  aueuiie  raison  de  croire  à  l'éternité  du  Cabinet  actud,  et  qu'il  ne 
iteÉ^  ^  ImjNMèOilé  que  ses  sueoessAin  se  Islssatseot  entraîner i  une  Mbieese  deotll  tmrtÊUftm 
lui-même  se  défendre.  L'amendement  est  donc  une  précaution  prise  contre  le  Ministère  actuel  et 
contre  celui  qui  pourrait  être  appelé  à  le  remplacer.  Il  s'agit  d'empédier  qu'une  réconciliation 
j^isse  se  faire  au\  deviens  de  l'honneur  et  des  iuiéréts  du  pays.  .  .       i  ,  , 

M.  GmtOT,Mînts(re  des  affaires  étrangères.  Je  remercie  !e  préopinant  de  îa  netteté  d'idées 
et  de  la  franchise  de  caractère  avec  lesque!!f«î  il  vient  d'expliquer  les  motifs  de  son  nmendement 
et  de  poser  la  question.  Sou  amendement  contient  une  précaution,  et  par  coniéquent  une  marque 
dndêlHeê  enMM  In  eendiile  qne  peutraieett  lerir  et  le  GnUoei  adnri  et  anmi  Hl^lBfeintk 
tttÊtnf'  Je  n'ai  pas  ii  m'occopcr  de  cehil-ot.  Je  réponds  unir|iiement  à  la  méfiance  qui  nous  regarde, 
le  ne  ia  crois  pas  fondée;  je  ne  la  crois  pas  plus  fondée  dans  l'avenir  qu'elle  ne  l'a  été  dans  le 
pnsaé;  je  ne  veux  pas  rentrer  dans  la  discussion  du  passé;  mais  il  me  sera  permis  de  maintenir 
«do«a«rbtti  l'opinion  qne  j'y  ai  sontenne  et  In  eonduil»  que  ]*y  ai  pratiquée.  Je  lepousse  dene 

ramcndeiiipnt  comme  marque  de  déflance. 

Je  le  repousse  égalenienJt  sous  m  autrs  point  de  vue.  X^e  préopinant  a  dit,  et  je  suis  eonTââaca 
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de  M  parfaite  tioeérilé,  qu'il  délire,  eomim  nous,  que  les  Ikhis  rapports  se  rétablissent  entra  te 
France  et  l'Angleterre.  Eh  bien!  Je  Décrois  pas  qu'il  soit  utile  d'écrire  dans  TAdresse  un  dissenti- 
ment dont  ni  le  discours  de  la  Couronne  de  France,  ni  le  discours  de  In  Couronne  d'AiiL;Ieterre, 
ni  les  deux  adresses  du  Parlement  anglais  n'ont  parlé.  Je  crois  qu  il  vaut  mieux,  quand  ou  veut 
fim  Tciprit  de  concillatioii  domine,  ne  pas  laisser  dans  les  documents  oIRciels  une  pareille  trace 
de  dissentinient.1 

Je  demaïuk'  h  l.i  (:i>ninlire  de  faire  ce  qui  a  été  fait  dans  les  discours  des  deux  Couronnes  et 
dans  les  deux  adrt&ses  du  Parlement  britannique,  et  de  maintenir  dans  sa  pro|ire  adre&se  le  même 
silence  i  cet  égsid.  Par  ce  double  motif,  le  Cabinet  repousse  l'amendement. 

M.  BiLLAULX  dit  quilier  il  ne  s'attendait  pas  à  un  dénouement  si  Ivusque  du  à&mt.  Il  eroysM 
que,  dans  eette'enceinte,  des  pensées  diverses  sa  produtraient,  ei  il  y  tenait  d'autant  plut  qu'il 

importait  à  ses  yeux  que  chacun  eilt  sn  véritable  j)hv<;ionf>mîe.  L'amendement  lui  a  fait  ps|)érer 
encore  que  le  débat  s'ouvrirait  de  nouveau.  Il  tient  surtout  a  établir  sa  sttiiation  personnelle. 
Depuis  cinq  ans  il  a  combattu  sans  relâche  une  politique  qui  a  abouti  pour  la  France  à  l'isoie- 
menl.  Il  doit  rester  conséquent  avec  lui-même  le  joor  oA  lee  événementa  sont  vraus  jutifier,  «on» 
sacrer  SCS  convictions.  Si  b  mnjnriî^  pense  qu'il  faille  reprendre  une  troisième  édition  ép  nos 
rapports  avec  l'Angleterre,  il  n'y  fait  pas  d'objection;  mais,  en  ce  qui  le  concerne,  autant  il  re- 
pute ces  rapports  nécessaires  à  la  paix  du  monde,  autant  11  est  eouvaincii  que,  pour  les  maintenir 
solides,  sincères,  et  leur  donner  toute  leur  efQcacité,  il  faut  suivre  une  voie  dllfétele  dO  colle 
dans  laquelle  on  s'était  encajjc.  I-a  m^me  p?n  f  r  !p  préoorupait  il  y  a  qtiatre  ou  cinq  ans,  lorsqu'il 
traitait  à  la  tribune  la  question  des  tarifs  espagnols  :  le  Ministère  se  flattait  alors  d'aviser  à  une 
eooibinaiaoo  qui  ferait  foeilement  dispantln  dans  la  Péninsule  rantagonisme  de  rtelérêt  anglala 
et  du  ndlre.  L'orateur  craignait  qu'une  loi,  résultat  do  dl^ositions  diplomatiques,  ne  vfnteîin- 
ger  les  conditions  commerciales  de  l'Espagne  et  compromettre  la  dignité  et  rinrr'rét  de  notre 
pays,  et  il  ne  comprendrait  pas  que  ceux  qui  jugeaient  comme  lui  cette  situation  mauvaise,  h 
voulussent  pas  aujourdliui  prendre  des  i^fintiss. 

Dans  d'autres  sphères  que  celle  de  la  Chambre,  on  a  imaginé  la  possibilité  de  combinaisons 
ministcripllfs  bâtardes,  qui  viendraient  s'offrir  en  holocauste  pour  le  rétablissement  de  nos  bons 
'  rapporu  avec  l'Angleterre.  Il  importe  que  des  précautions  soient  prises,  soit  contre  le  présent,  soit 
«outre  ravenir.  Il  Inporto  aussi  que  de  rautre  oélé  du  détroit  on  sache  bien  Fétat  véd  des  esprits 
en  France.  Les  Gouvernements  forts  et  liabiles  demandent  eu  proportion  de  ce  qu'ils  croient  oli« 
tenir,  et  i!  est  bon  qu'on  ne  pniF<^^  pas  s'imaginer  auddKMTS  qu'on  trouvera  ici  des  ooodeseen>  * 
dances  et  des  faiblesses  iilcgiuniei». 

M.  Omi.o'v  "R^-phot.  SI  ramcndement  qui  est  présrtit('  ;j  la  Cîiambre  sobornattn  prcn- 
'drt'î1r<?  irarantKS  pour  l'avenir,  sous  l'influence  de  rex{x?rience  du  passé,  je  n'hésitcrni';  pas, 
jpour  mou  compte,  à  y  donner  ma  complète  adhésion  ;  mais  comme  il  implique  une  i<pproba- 
Itondi  la  conduite  du  Gouvernement  dans  l'aflUre  dont  il  est  questfon  (Bfouvenient),  et  que 
Je  ne  pub  pas»  dans  ma  conscienee»  donner  mon  adhésion,  je  regrette»  quant  à  moi,  dans  celte 
circonstance,  d'être  obl^é  de  me  téparar  de  mes  amb*  (Adhésion  à  gauche — Mouvement 
pralooeé  au  oantre.) 

M.  BiLLÀOLT.  Il  est  très-vrai,  Messieurs,  que,  sur  la  question  daf  mariages  cepagnole,  il  y  a 
eu  dans  l'opposition  un  dissentiment  ;  que  certains  de  nos  amfs  ont  cru  que  cette  combinai- 
son diplonaatique  était  mauvaise:  que  certains  autres,  et  je  suis  de  ce  nombre,  l'ont  crue 

i  bonne  dans  les  limitesque  j  m  xudiquccb  iuur  ;  mais,  ce  qui  est  vrai  également,  c'est  que  i'a- 

'  iMDiHMnt  «n  dhenulon  ne  MVieut  paa  sur  une  question  que  votra^uto  piéeédent  a  vidée. 

-  OnTcitpBB  la  questhm  des  mariages  qui  est  dans  l'amend— ant;  «Ua  a*  épnliéa,  ailia-lft  : 
c'est  la  qnestlou  de  In  conduite  à  tenir  en  face  do  la  'ttnrtitift  qm  naiH  fflnt  lii  liiariagw  at 

'  coroplis,  situation  acceptée  par  la  majorité  de  la  Chambre. 

Eh  bien,  c'est  cette  conduite  que  nous  appréhendons  ne  pas  devoir  être  suffisamment  Ai  me, 
et  que  nous  vonlooa  IbrtMer  par  notre  amendament  SA  dana  eet  amendement  nos  amis  du 
corlalMa  ananeas  da  l'opposition  eratgmnt  de  rencontrer  l'apprdtatlon  du  mariage,  |e  leor 

'  déclara  qu'elle  n'y  est  paa,  Je  leur  déclare  qu'il  ne  renferme  que  dea  préeantlona  contre'nna 
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jK^Uique  doptje.eraiqs  l'avenir  à  caMM  du  pasié,  (B(a9i»nf»ts  eu  8«i)|l  (Uye|^.,—  jUit^< 

JeneeoiBpMiidB  pas,  Menteurs,  lonqiiedeslionmMiMeux  apperteiit'à  bttftineJ»^^ 

but  de  leur  conviction  sincère,  loisqu'en  ifoipIlHant  an  devoir  de  conscience,  ils  éprouvant 
Fe  sentiment  tonjou!"*?  p<-iiiblc  de  se  voir,  sur  certnins  points,  sépirt-s  de  leurs  nm\s,  je  ne  com- 
prends pas  que  leurs  paroles  soient  accueil  lits  par  âvs  interrupti  iis.  Ce  que  nous  faisons  est 
•érieux  et  honorable.  J'ai  cherché  à  éviter  entre  nos  amiset  nous  des  diii&eQtiments,  des  om- 
brages, là  oft  ilsM  d(tf vent  pai  «KMer.  Sur  la  ^puiUon  du  mariage,  nogs  éltona  dlrliéa,  noua 
ravoiis  dit  nattenant;  nais  cette  qnaitlan  n'est  plus  engagée  dafis  ramendement;  la  conduits 
passée  n'y  est  pas  approuvée.  Il  ne  s'agit  que  de  se  précautlonncr  contre  la  conduite  k  venir  j 
nous  ne  comprenons  pas  la  possibilité  de  divisions  dans  l'opposition  sur  ce  point;  si,  malgré 
nos  efforts,  elles  se  manifestent,  nous  te  regretterions,  mais  nous  aurons  obéi  à  notre  cons- 
cience. 

M.  DK  TocQi  rv'iLLB.  Baus  une  occasion  aussi  solennelle  ...  (Rires  au  centreO,aussi  solen-* 
neilc  pour  nous  du  moins,  puisque  nous  sommes  amenés  par  \)ne  conviction  sincère  h  nous 
séparer  sur  un  point  grave  d'une  partie  des  amis  que  nous  respectons  le  plus  ;  dans  une  [oc- 
cnsloo  anni  ùtennella,  Je  la  répète,  la  Chambre,  j  eu  ai  la  eonflance,  ne  permettra  d'expli- 
quer en  dem  motsce  qui  va  motiver  mon  vote. 

Dcnx  (iTicstioris  sont  ici  posées  :  Les  mariages  espagnols  n*ont  pas  le  but  dans  lequd  ils 
ont  pu  être  faits,  on  n'a  pas  pris  pour  y  arriver  les  moyen'*  qu'on  devait  prendre;  mai'^ 
comme  faits  accomplis,  les  mnri<if.'es  espagnols  sont-ils  conformes  à  la  politique  de  ia  î  rancf 
en  général?  Voilà  la  première  questiou.  La  deuxièmeest  celle^i  :  Le  Ministère  qui  est  au- 
Jourdliul  sur  ces  Bancs  nous  donne«t-llt  par  aes  antécédents,  des  cnuses  tomsantct  d'eqpénr 
qu'apr^  avoir  suivi  cette  politique  que  nous  lut  Indiquions  depuis  longtemps,  et  éHoM  In* 
quelle  seulement  il  vient  d'entrer,  il  aura  le  conrage  et  la  force  dcla  maintenir? CU  On  mct, 
doit-ii  obtenir  notre  contianee  dans  la  question  ainsi  posée  ? 

£h  bien.  Messieurs,  sur  ce  point,  je  vois  avec  douleur  que  je  suis  en  dissentiment  profond, 
mm*acttlemttitavce  un  grand  nombre  de  mes  amis  politiques,  mais,  fose  le  dire,  avec  celui  ft 
cMé  duquel,  et  U  me  permettra  d'ajouter  denriéra  teqnd  J*aunl8  tmijeun  élé  si  lier  et  ai  hen- 
lUax  de  pOQVOlr  marcher.  (Mouvements  en  sens  divers.)  . 

Qu*îî  me  permette,  à  son  tour,  de  le  lui  dire  :  qui,  depuis  six  ans,  nous  a  conduits,  nous 
a  maintenus  vis-à-vis  de  l'Angleterre,  dans  cette  poiitique  de  défiance  ou  Je  crois  que  nous 
avons  bien  fait  de  nous  être  placés  ?  qui  ?  Les  che6  de  l'opposition.  Qui,  constamment  depuis 
six  ans,  nous  a  dAnontré  de  mille  manièrea  que  le  MlnfiMèra  qui  suivait  une  antre  poNtIqtM 
ne  méritait  pas  confiance  ;  que  si,  par  un  accident,  il  arrividt  à  sinrtir  de  cette  politique  déaaa* 
tretîse  pmir  le  pnyî,  il  y  rentrerait  tôt  ou  tard  par  faib!f<;sp,  et  que,  par  Conséquent,  laçant 
fiant  e  ni'  lui  était  pas  dur?  Ce  sont  encore  les  cliefs  de  l'opposition. 

Aujourd'hui  ils  semi^lent  avoir  changé  et  de  conviction  et  de  langage.  (Vives  et  bruyantes 
rédamatleos  à  gauche.) 

Je  te  répète,  Je  m'aperçois  avec  doulear  que,  sur  ce  point  aiijonrdiiui,  du  malus  dans  la 
eirouistance  particulière  sur  Inquelle  nous  sommes  appelés  à  statuer  en  ce  moment,  ils  ont 
des  rniçons ,  i!s  ont  découvert  des  motifs,  qu'ils  n'ont  pas  expliqués,  q;ie  je  ne  comprends  pas, 
d'agir  autremeut  que  je  n'avais  le  droit  d'attendre  qu  ils  agiraient  et  parieraient.  (Rumeurs 
à  gauche.) 

Bh  Uon,  IleaSieura,  en  piésence  de  ce  que  Je  considève,  Atort  peut-être,  mais  à  conp  sdr 
avec  une  profonde  douleur,  comme  un  changement  de  poliiiqne,  comme  une  nouvelle  vuK 

;'nvals  besoin  de  déclarer  publiquement,  non-seulement  au  pflvs,  mais  fi  eux-mêmes,  avec 
tout  le  respect  qm  j'ai  pour  eux,  avec  toute  la  douleur  qne  me  cause  le  dissentiment  mo- 
mentané qui  me  sépare  d'eux,  que  je  ne  puis  les  suivre  dans  cette  nouvelle  voie. 
(JV.  Gtaiê'BholH*  Ce  diiSMtiment  n*est  pas  le  premier  ! } 
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Et  je  nae  flatte  que^  en  votant  ramendenietu  qui  nous  est  proposé,  j«  raifl,  <pnh  me  per» 
metteotde  le  dire,  plas  fidèle  à  leurs  exemples  et  a  leurs  paroles  qu'ils  neienbtoDt  Tèlncui- 

'  M.  Quito»  JiiAJUiox.  J'ai  trouve  parfaitemeut légitime  que  quelques-uas  de  f06i  amisaûail 
«i  Hir  la  VMrtiM  de  to  çondaRa  de  notrv  GovTenienMnt  dam  te  gmide  «fflilro  dct  mufe- 
|M  ewnob  «Hnr  ImooniiqncQoet  puUiqiiM,  d'antres  apprédaliofs  foe  Im  mltiHiei,  Je 
rrspecte  leur  indépendance,  je  l'hiniore  mime  ao  bsiolii;  nudajé  demande  qH*flar«peeie  la 

Boicnnc.  (Très-bien  I  très-bien  !) 

C'e&t  biea  le  moins,  quand  un  aiucudemeut  a  été  présenté  sans  avoir  etu  dclibéré  ni  oon- 
eertéf  peet-éiie  avec  la  pensée  de  marquer  une  aitiaUon  ipédale  et  novTelle  an  leln  dn  Far^ 
lemept.. 

{PUaieun  Membres  à  gauche^  Très-bien!  Cert  cela!) 

Je  tronvc  surprenant,  je  l'avoue,  que  l'on  en  fasse  un  texte  et  un  prétexte  à  des  récrimina- 
tions contre  d'anciens  arais.  INon,  la  politique  que  nous  suivons  n'est  pas  changée  î  elle  reçoit 
Ici  de  soieuuelles  couiir mations. 

Onl,  DonaavaMloiUoondltqitelemalheiircax  cntralnemeQtwndeelnléiéts  qne  Ton  ap- 
pelé faussement  4yaaitiqiiea,  car  Je  les  soutiens  anti-dynastiques...  (InteRnptioQS.} 

Que  si  l'on  craint  un  danger  dans  l'aveDir  contre  la  dynastie  que  nous  avons  fondée,  éta- 
hVtP,  et  que  nous  vouions  maintenir,  ce  danger,  ^^luveoez-vous-en,  est  dnns  ce  que  vous  ve- 
nez de  faire,  dans  cette  mesure  môme  à  laquelle  nous  refusons  notre  approbation. 

Mm»  ne  eliaatpona  pas  non  défiaaem  vlB4i*vb  d'nn  Oonveraernoii  élianger  anqvel  nota 
tfadimeom  pas  dea  inwttas»  vto4*vls  dnqnel  non»  n*eppoctoni  paa  de  miiérableB  MriitetAi^ 
gea,  que  nous  estimons  ce  qu'il  vaut,  mais  auquel  nous  ne  voulons  pas  «ibordonner  la  poli- 
tique de  In  Franc<>.  Notre  politique  n'est  pas  changée;  mais  Je  vois  avec  douleur  que  par  la 
roesare  que  vous  avez  prise,  vous  avez  lié  votre  politique  à  une  solidarité  qui  deviendra  fu- 
neete,  et  dont  l'Angleterre  s'est  d^ju  prévalue,  dont  elle  se  prévaudra  de  plus  en  plus  dana 
ravaMr.  Tova  avet  em  ?ow  donner  daa  Cncm,  rem  veua  élea  eréé  dm  daaiera,et  vena 
awa  damé  des  forces  à  votre  rivale. 

Nous  sommes  donc  conséquents  avec  nous. 

Je  ne  veux  pas  rouvrir  le  débat.  La  question  est  ppndantc,  elle  n'est  pas  terminée;  et 
peut-être  le  malheur  de  cette  question,  c'est  qu'elle  rtste  pendante,  et  qu'elle  vous  laisse  dans 
llnemtitvde  foUtiqne  Ame  laqpdle  wna  Atic  placés,  et  prolonge  indélalmentpeal-élfa 
et  fweéÔMnt  neelement  dena  lequel  voaa  rom  tronTes. 

Je  ne  veux  pas  en  dire  davantage  ;  la  douleur  que  D»on  ami  a  épranvée,  Je  l'ni  éprouvée 
moi-même. 'Mouvements  divers.)  Je  n'en  mirais  pas  fait  la  conlidenee  au  public  etrt  la  Cham- 
bre, espérant  toujours,  et  Je  me  plais  a  rendre  cette  Justice  publique  aux  liommes  qui  se 
aont  séparés  de  moi ,  que  ce  ne  sont  pas  des  vues  ambitieuses  de  calculs  personnels  qui  les 
wt  détmmiaiie.  Ile  n'eut  peint  ainmdeané  le  drepmv,  et  j'eqpèieqae  iOt  en  tard  lli  t'y  ra]> 
lleranL 

Je  ne  vpnx  done  point  envciiimer  le  dissentiment,  mais  j'éprouvais  le  besoin  de  lépondre 
ipielques  mets  à  ceux  qui  m'ont  interpellé.  (A  gauche.  Très-bien  !) 

M.  LB  PsBSloRNT.  Le  scruliii  de  division  a  été  réclamé  par  MM.  Dufaure,  Billault,  J(*Tor- 
riiievfiie,  Lanjuioais,  de  Corcdles,  .Monier  de  la  Siuranae>  Muteau,  Sieiirm,  Colombel  et 

l'auiinitf. 

Bésutlat:  Totanla,  170;  majorité  abeofor,  m.  Boules  daae  mnw  Mandie,  S»;  beeim  dana 

l^sme  noire,  342. 

LaCtwIire  n'a  pas  adopté  t'aoïsndewieBt  de  MM.  liitanit  et  Dnfanse. 
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•  Miaw  lia  wmmm  ♦  iitHir  mt.  —  méImw  d>  m.  a— wt, 

—  Le  S  4,  a/fain-s  (le  ta  i*éata,  est  adopté  sans  diacuSiion.  ' 

S  6.  TntUé  de  navigation  aoec  la  RustU.  Adopté  après  réjerve  par  M.  Oappier,  de  Tmenll^ 
imm4»1I.  Ovfhni;  minlitre,  veK  la  qoMtkni  de  FeuliiBlra  de  ce  trafté  rdaflfemtnt  aax  porta 
de  la  Méditerranée.  Cette  question  aéra  dlacatée  i  prtpoada  la  loi  dea  douaneael  nTaat  pofnt 

prf jugée  par  le  vote  du  paragraphe. 

§  6.  Affaires  de  CrocovUt. 

H*  M  fiÉamn»  anaonea  fM  M.  TUaaa  a  deanandé  la  panlaaiir  l'oidie  de  la  dMassion. 

M.  Ti!1t:PlS  demande  la  permission  à  la  Chnnilirp  (\<-  lui  "soumettre  une  observntion  rians  l'inté- 
de  ta  dignité  et  de  la  positioo  de  toua  les  periia ,  au  moment  où  elie  va  passer  de  raCEiire  dea 
mariages  espagnols  à  l'afTaire  de  Craoovîa. 

B  dÉlam«  avant  tout ,  qu'il  s'unit  de  cœur  à  In  pivtaatatlon  que  toaa  let  Mprits  politiques  et 
ftrévoyanu  vont  faire  d'un  boulda  flaiopa  à  i'adtre  eorttre  l'aele  ^  a  atpprinié  l'État  libre  et 
indépendant  de  Cracovie. 

Cal  acte  aatimlila,  caria  MUaaaa de  ce  petit  État leodait  évidente  nmpiriaaaiieeoè  I  IMt 
éa  wiiN  aux  trois  grandes  Poissanoai  ^bH  le  eamaient  de  toutes  parts. 

n  est  attftiititnir*'  an  traité,  parce  que  des  eonvenlions,  signées  en  ISIT)  pnr  cinq  Puissanees, 
«Mit  iAà  détruites  en  l«46  par  trois  d'eatre  eUes  seulement.  li  est  aoenaçant  pour  l'iod^endance 
ée  tMB  laa  tiata,  al  oa  peint  eateaUaamaMat  dAnentré  par  naipnaaieB  proinnde  que  cet  aele 
•  exercée  à  Napies  ,.à  Uunieb ,  à  Tarin ,  i  Stnttgard ,  à  Dresde  et  à  Stookholm,  paKtaM  ania  et 
un  État  du  second  ordrt»  a  pour  voisin  une  Puissance  redoutable. 

Mais  cette  iffçtestation  vient  après  coup;  utile  pour  le  maintien  du  droit,  il  faudrait  qu'elle  ie 
ftt  par ranaalpemaa»  qu'on  peuten  tirer;  et^  pour  eala.  Il  feudrah  <|n*on  pdC  remonter  de 
Teffet  à  la  caqsc,  de  la  suppression  de  Crn<  tvit^  n<ix  mariages  espagnols.  L'orateur  avait  le  profet 
d'entrer  dans  cette  discussion;  n)ai«  hier  M  h-  Ministre  de?  nffnires  rtrnngères,  faisant  appel  au 
patriotisme  de  tous,  a  l'ait  i uaipreniire  qu  li  serait  hon  d  uiiserver  eu  Irranoe  la  réserve  qui  est 
observé  de  l'autre  olhé  du  détroit;  maia  il  demande  qu^il  aoit  bien  entendu  que  e*eat  devant  ne! 
appel  que  l'opposition  ,  ou  du  moins  une  partie  de  l'opposition,  s'est  arrêtée  dans  le  débat;  car 
si  l'un  inférait ,  au  contraire,  de  ce  silence,  que  l'opposition  a  déserté  la  discussion  sur  ^el(||ia 
point  que  ce  soit,  l'orateur  demanderait  qu'elle  fût  rouverte  sur>le-champ. 

M.  GuizoT,  MinUtre  du  affaires  étrangère»  dit  qu'il  ne  peut  laisser  passer  cette  oltservation 
anna  réponaa.  Le  Oonvemenwnt  eil  prêt  I  entrer,  eonrnie  «feat  aon  drt^,  <hna  la  dtscnsilaii  la  ptnl 

complète  et  la  plus  étendue.  Ses  actes  sont  livrés  aux  Chambres  et  au  public.  Dans  u  ne  autre  eneainln, 
i!  :t  fnit  ronn;>7trf  l«s  principales  raisons  de  sa  conduite;  ici  il  pense  qu'il  devait  attendre  d'ftre  at- 
taqué pour  se  défendre  de  nouveau.  Sa  position  n'est  point  celle  d'un  prévenu  obligé  de  répondre  à 
toua  et  aur  tout.  Il  entend  tootea  lea  olijeetiona,  tontea  les  critiques  qui  août  dfrigéaa  contre  aea  ao>' 
tea«  et  il  est  le  maître  de  choisir  celles  auxquelles  il  croit  nécessaire  de  répondra  et  il  M  lui  panit 
pas  que  cette  nécessité  se  soit  fait  sentir  depuis  le  débat  qu'il  a  soutenti  dans  une  antre  <>n(^einte. 
Cependant  il  est  prêt  à  entrer  dans  la  discussion,  et  à  soutenir  sa  conduite  sur  tous  les  points* 
n  ne  bit,  anr ce  aujet,  ni  provocation  à  rattaqne  ni  appd  k  laréanm  de  peraonne.  Obaann  rigle 
sa  conduite  sur  le  sentiment  qu'il  a  de  son  devoir  et  des  convenances.  Il  n'f  a  point  d'inaowd» 
nient  à  une  discussion  grave  et  modérée;  mais  ce  n'«";t  fioint  le  rôle  du  Gouvernement  de  h  pro- 
voquer. Comme  il  y  a  ici  des  choses  délicates  et  duiiciies  a  dire,  il  a  voulu  qu  il  Idt  ïuea  cUkUU 
que  B*il  lea  dit,  ea  n*eat  que  par  néoeaaité  et  pour  déftndie  an  pollUque.  U  ft*ft  ni  ofhit  ni  éiadi 
ta  discussion  ;  il  est  prêt  à  lo  5oiit<  nir  ;  mais  il  convient  fna  la  nénaaattédeladébneafeti  dti* 
deote  pour  tous,  ici  et  de  l'autre  côté  de  la  Uaoche. 

M.  Trters  rfpnnd  qu'il  recherche  avant  tout  In  loyauté  et  la  clarté  dans  les  explications;  il  lui 
a  para  que ,  dans  la  sâince  d'bier ,  M.  le  Ministre  des  affaires  étrang^rM  avait  fait  peser  sur  l'op- 
foaition  la  raafenaabnM  da  grand  danger  que  ferait  naître  une  dîacuaaion  plus  approfondie  dea 
inglagaa  Of^piols  :  il  piieaaulamantM.  le  Ministre  des  affaires  étrangères  de  déclarer  s'il  re- 
garde  eonma  aéceaiaira  «u  idtabliMBMat  deia  bonne  IntelliganGe  wtn  la  France  et  l'Angle- 
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torre,  de  m  pM  prolonger  lo  dOot.  Dini  lo  eu  do  rafllrmative,  roppoiitkm ,  qui  m*M  pM  om 

opposition  tracissicrc  ,  s'arrêtera  ;  mais  si  M.  le  Ministre  rei.'onIc  ce  débat  comme  illdifffreBt  i 
roroteur  (iemaixle  à  le  reprendre  tout  entier  sur  le  paragrafJu»  qui  a  ét^4|ieurné. 

M.  Gdizot,  Ministre  des  ttf/aires  étrangères ^  dit  qu'il  appnrtient  à  oîiacun  de  résoudre  pour 
liti'inéme  les  questions  de  respoiuabilité  peitoooelle.  Dans  la  séance  d'faicr,  U  B*a  parlé  que  pour 
l«î,SMil  et  pour  le  GooTcitteiiMiitL»  débat  lur  k  paragraphe  éttit  tamnoé^poraoïne  ne  deman* 
doit  plut  la  parole  ;  il  a  cru  néceaaaite  d'eiplkpier  pouiqnoi  il  no  prolongeait  pas  la  discussion.  U 
a  dû  montrer  que  le  Gouvernement  ne  se  trouvant  pas  attaqué  de  manière  à  être  oblige  de  ré- 
pondre ,  ne  se  regardait  pas  comme  obligé  de  prendre  l'initiative  de  la  diseui^n.  C'^^t  danf 
«tto  pooition  qa*k  veste.  La  responsaUlitédu  Gouvomement  est  grande  ;  il  no  la  déellno  pas  ;  mais 
eon^est  pas  à  lui  à  décharger  !'o[)position  de  la  sienne.  Il  est  tout  ptét  à  reprendre  la  diaeiia- 
aion  quand  la  Chambre  le  voudra,  ot  à  la  coodoiie  jiisfq'au  boitti  mais  il  no-0B<^  pas  dnnon 
devoir  de  la  rengauer  lui-nif-uie. 

M.  Bsaav  Ka  croit  qu'il  faut  établir  une  distinction  dans  la  question  des  mariages  espagnols. 
En  premier  lien,  il  s'agissait  d'examiner  quelles  avaient  été  la  conduite  du  Cabinet  et  la  politique 
avivio  par  lui.  On  pouvait  le  fiiiro  sur  des  documents  fournis  do  poii  et  d'auliie.  Mats  l'orateur 
ref-onnnU  que  cette  discussion  pourrait  ofoir  des  ^MonTàiionts  00  nonstt  «à  ki  trilNinss  du 

France  et  d'Angleterre  sont  ouvertes. 

^Ksto  si  Ton  onnsidère cos  ftits  comme aoeomplis ,  U  tt  nsft  uno sitoation  tt  il  cnddeonlo  des 

cireonstaoces  qu'il  faut  examiner  dans  leurs  rapports  avoo  lo  niainlien.de  la  pais  générale.  M.  lo 
Ministre,  dans  «me  précédente  srnni?,  avait  consenti  b  t'rifoTirnement  du  paragraphe  2.  jus- 
qu'à ce  que  la  discusjiéon  eût  été  complète  sur  la  question  dta  liiariages  espagook  et  sur  la  ques' 
tlondeCmeofio.Cétait,  selon  Ini,  lo  oonl  moyen  do  mettre  lo  diomfato  en  mesure  de  juger 
J«sqn*l  quel  point  la  paix  du  mondoeat  as»irée.  De  li  déeoalo  la  néoeSSÎté  pour  le  Gouverne» 
ment  de  fournir  des  explications  complètes.  Dati<;  le  discours  de  la  Couronne,  le  Cabinet  a  sol- 
Ucilé  une  dédaratiot)  de  la  Chambre  sur  la  situattou  de  la  France  en  Europe.  Il  faut  qu'il 
fHM  flonnaltro  Iss  raisons  qai  nojtivent  la  oonteneo  qu'il  provoque ,  ot  il  oit  [nfciosslfo,  pnnr 
«sla,  qn'U  oxpose  sa  oooduito  ot  les  motifs  qui  l'ont  inspirée  :  alors,  lo  Chambra  poum  CBami< 
nsr  «toxerqsr  son  eootrdie  en  pleine  connaissance  de  cause. 

M.  fiT-rzOT,  Ministre  des  affaires  étrangères  ,  répond  qu'il  ne  refuse  pas  plus  cette  discus» 
Sion  que  toute  autre,  et  te  Gouvernement  est  maître  de  décider  s'il  doit  la  provoquer  ou  se 
bwner  à  l'aeoeptor.  Il  livre  sux  Chambres  ses  actes  et  tons  les  doemnents  à  l'appui  ;  mais  il  n*est 
point  obligé  do  fimrnh*  à  l'opposition  le  thème  de  ses  discussions.  La  marche  que  le  préopinant 
vient  d'indiquer  est  contraire  à  tous  les  précédents  rt  h  la  pratique  constante  du  Gouvernement 
représentatif  et  de  la  Chambre,  et  à  la  juste  répartition  de  la  responsabilité  entre  le  Gouverne- 
ment  ot  roppositiou.  Dans  l'oasge  ordinaire,  on  parle  oontre  avant  do  parler  pour,  ot  l'ai» 
taque  précède  la  défense.  Au  Gouvernement  appartient  la  respoosaMIité  de  la  oondnitr  ot 
de  la  défense;  à  l'opposition,  la  responsabilité  de  l'attaque,  et  particulièrement  de  sa  convenance 
et  de  son  opportunité.  M.  le  Ministre  n'entend  pas  l'eu  décharger,  et  il  se  borne  à  accepter  celle 
qui  pàso  sur  lui.  Il  «oeeptora  la  disoossïon  sans  lo  provoquer. 

M.  Tnmts  déclare  que,  sans  rejeter  sur  les  autres  la  rcspoosabilité  qui  lui  appartient,  il  rap- 
pellera qno  Is  manière  dont  M.  lo  Ministre  avait  posé  la  question  hier ,  faisait  peser  une  part  trop 

forte  sur  l'opposition. 

li  n'y  a  rien  d'absolu  dans  les  usages  constitutionnels  sur  ta  marche  de  pareilles  discussions. 
On  a  vtt  tour  I  toar  le  Gouvernement  attendre  Fattaque  ou  la  prévenir  par  des  déclarations  et 
des  eiplicatiotts  solennelles  et  étendues.  Le  Gouvernement  a  agi  de  cette  manière,  notamment 
dans  cette  question  ,  à  la  Chambre  des  Pairs.  Depuis  er-tte  époque,  l'annonce  de  documents  nou- 
veaux devait  faire  croire  qu'il  y  avait  lieu  à  des  explications  nouvelles  \  mais,  sans  insister  sur  ce 
point ,  il  a  para  è  romteur  que ,  dans  la  séaneo  dliier ,  M.  le  Ministre  des  sllbires  étrangères  avait 
dit  qu'il  croyait  qu'il  valait  mieux  que  le  débat  ne  se  prolongeât  point,  et  c'est  sur  cette  décla- 
ration que  l'opposition  n'a  pas  voulu  en  prendre  la  responsabilité.  Aujourd'hui,  on  ne  parle  plus 
de  dangers,  mais  d'inconvcnienls,  et  M.  le  Miitiiitre  présente  sa  déclaration  d'hier  couunejuue 
simple  précaution  qui!  a  prise  dans  l'intérêt  do  la  position  do  GouveraeoMQt 

L'orateur  aecneillo  avee  pbiiir  cette  esplication  qui  permet  do  no  pus  Isissor  pawer  sans  dio* 
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cuskNi  un  frit  ausct  grava  <t  uapoirtant  queoeku  dont  il  s'^t.  Cela  eût  été  CMmu  pour  l'bon- 
neur  «t  la  dignité  de  la  Chamlm.  LVatnr  nit  maialMMt  «mU*  «ooduto  il  a  àMoir,  al  il  Is 
tfonte  quand  la  Gbanbtf  le  panMttn. 

M.  GuizOT,  Ministre  destfffairex  étrangères^  répond  que  chacun  (Kacutera  dans  sa  position 
et  dans  les  tlmitps  de  sa  responsabilité.  Il  veut  seulement  rappeler  que  ce  qu'il  a  dit  hier,  il 
l'a  dit  pour  expliquer  son  silence,  et  parce  que  personne  ne  demandait  plus  la  parole.  Aujour- 
rhui  qM^UMdtqMMMlir  naaMurapIna,  il  praidn  la  |iaiolaat  iianitara  ièt  qiw  U 

(  ItafflMf  «n  aandivan.  ) 


U.  Dtwm.  C*«si  eomma  à  Fontenoy ,  à  qui  ne  tirera  pai  le  prenaier  ;  et  cependant,  à  Feate- 
W»y ,  on  a  bien  fini  par  tirer.  (  Bruyante  hilarité.)—  M.  LmiSAU,  au  milieu  du  bruU.Çjjné^woio^ 
donc  Ici  kc  Anglais?  —  M.  Dopia.  Lt  diieuiaioa  le  prouvera.  (Vive  agitMion.)  (l)* 

M.  Caehieux  fuit  observer  que  les  pfOTocations  l\  répondre  sur  cette  question  n'ont  pas 
manqué  à  M.  le  Ministre  des  affaires  étrangères.  Plusieurs  orateurs  de  l'opposition  se  sont  fait 
entendre.  M.  le  Ministre  veut-il  dire  qu'il  n'est  point  nécessaire  de  leur  répondre,  parce  qu'ils  ne 
isnt  pee  de  ceux  qui  disputent  lai  foitefeuillea  7  Animés  du  pur  amour  de  la  patrie,  ils  n*ont  pour 
but  que  de  faire  connaître  les  vérîtés  utiles  au  pays ,  et  d'adresser  au  Gouvernement  des  interpel* 
lations  qui  seniblent  exiger  une  réponse.  Si  M.  le  IMinistre  ne  re^iarde  pas  comme  nécessaire  de 
repousser  leurs  attaques,  il  lui  reste,  du  moins ,  a  repondre  aux  questions  qu'ils  ont  |)osées.  S'y 
Ttfbaar ,  parée  qu'ils  ne  sont  pes  eoBcnrrenla  pour  le  HInisièra,  6*081  tenir  «ne  conduite  qui  ne 
peut  être  qualifiée  que  par  un  mot  dont  les  convenances  parlementaires  interdisent  l'emploi. 

En  réalité,  M.  le  Ministre,  dans  la  séance  d'hier ,  a  demandé  la  cessation  du  débat.  Un  membre 
de  l'opposition  avait  parlé  le  dernier,  c'était  à  un  membre  de  la  majorité  de  répondre.  Personne 
■e  Bo  poésentait,  et  M.  le  MlnlatRe'eit servi,  pour  don  le  délwtaini  lépoodro,  d'une  pnrolo 
qui  a  desarmé  tntit  le  monde. 

U  est  vrai ,  dit  l'orateur,  que  je  lis  au  MotUteur  ces  roots  :  «  Si  j'étais  sérieusemeut  attaqué ,  il 
fuidrait  bien  que  je  nie  défendisse.  »  Hais  il  avait  commencé  par  déclarer  ce  que  vous  oientono 
entendu,  «qu'il  y  avait  convenanee alisolue  à  oepasoontinuer  le  débet folaTaltétéfom«eno<  » 
Il  ne  pouvnit  pas  s'agir  des  attaques  déjà  faite.s,  auxquelles  des  convenances  diplomatiques  ne 
lui  permettaient  pas  défaire  une  réponse  qui  aurait  prolongé  la  discussion;  il  s'agissait  évidem> 
ment  d'attaques  nouvelles  qni  robligeraient,  malgré  lui,  à  rentrer  dans  le  dâ»at.  yaiicAo. 
Cent  évident!  c'est  incontestable!)  D'après  les  paroles ie  M.  le  Ministre,  nous  avions  com- 
pris qu'il  fallait  s'nrr^ter,  parce  que  tous  les  rensei;;nements  venus  récemment  de  l'autre  côté  du 
détroit  étaient  de  nature  a  faire  croire  à  des  sentiments  de  paix  et  de  bonne  barmonie.  E>ès-lors , 
MMt  nous  sommes  imposé  l'oUigition  de  ne  plat  continuer  un  débat  dont  les  lésuftats  pourslent 
être  si  considérabiss. 

Aujourd'hui,  nouf  oonnalssons  mieux  la  pensée  de  H.  le Ministio  des  atUres  étrangères. 

(  Mouvement  ) 
Voulez-vous  que  je  vous  la  dise ,  cette  pensée  ?  (  Ouï  I  ) 

Eb  bien ,  M.  le  Ministre  ne  s'est  pes  trouvé  assez  sérieusement  attaqué,  parue  que  M.  TbieiU 

ne  l'avait  pas  attaqué.  (Moiivrment  prolongé.  )  Il  faut  que  M.  Thiers  l'attaque;  vous  verrez  alors 
comment  il  répondra.  Soyez  sûrs  d'avance  que  les  sopbismes  ne  lui  manqueront  pas.  (  Murmures 

(I)  Cfllp  interruption  p»t  rapports  pnr  U-  Vn»;/' n  r  ccininr  nmi'.  \i  inins  de  U  trniisrrirp.  FlU'  n'f^i  yM  nicn- 
lioiio««>  au  proc<ii-veirlMl,  d'apré*  lequel  noas  avona  Iranacrit  l'analyse  de  la  ditcuwioo.  Diins  la  &eancu  auivanle 
(4  février),  M.  Luneau  a  fait  une  rédainalion  qui  ettsiml  rapportée  dana  le  Moniteur  du  b  février  : 

M  F-iM  VI  J'ailcnrinis  I.t  prc<rnce  de  M,  Piipin  pntir  .idrcsser  à  la  Chambre  une  observalinn.  Chftcuu  pml  nu 
JUuiiiii  lir  ciirri^ier  ses  p.iroli  s  ;         Je  ne  <:r()is       (|u'il  coin  icnoe  de  prêter  B  MS  Collègue»  îles  parole»  (ju'iIh  n'ont 

Îas  tenue»..  Je  di  inrunli'  ;i  l.i  (  li.iiiilirr  dr  n  f  lllu  r  luie  erreur.  Je  viena  de  m'a*surer  que  ce  n'tit  pas  du  l.tll  du 
Moniteur;  ce  n'f^t  p;is  de  /non  f.iil  non  plus,  1  orsqiif  M.  Dupin  a  fait  alhision  à  la  balaille  «le  Fontenny,  J.'  me  vou 


les  AaëlaU.  (Exctanianoiii  m  emlfe.)  Ce  que  J'ai  dit  lnuî  battl,V«Uit  ce  que  M-  DupIn  lai-mème  vtiurit 
— ».  .   M  f  .   M  TdscpcoteàltoolD;  M.  Doptoiier«ip«mlé.M»*a 


queieprriMlli  , 

".  Luneau  ,  au  milieu  du  bruit.  Quel  Mint  dnnc  Irl  Ica 


levé  et  l'ai  dit  devait!  toute  la  Ctkambre,  qui  a  Uù  to  eotendre ,  que  M.  Dupiu  enteiHiait  que  c'étaient  le»  MiiiUlns 

Sttàfml  les  AaglaU.  (ExctanianoiM  m  eenlfe.)  Ce  que  J'ai   "   '   "  *'         *  *  "* 
Uolarer  MW  MB  base  à  pluricMS  is  mmcaMiMi,  queje 
pas  rëpoodo.  Or  volei  le  compte  rcmle  du  MwtUvr:  •M    - 

losMe?  M.  Dupi».  La  etaeenlo*  lepNmwm.  (VWe  aallalinr).)  *  —  MM.  len  «ténoRrnphes  déclarent  qu'ils  n'oat 

r recueilli  ce*  parole»,  que  cf  nViI  pas  eux  qui  les  ont  Inventées;  Je  denunule  1411e  M.  Dupin  k'expliqun — 
Dl  IMN.  Je  (lécl.Tre  que  Je  n'.ii  |>as  \  u  l,i  rrdnrlidli  du  Mimitrur,  que  je  ne  l'ai  ijI  (  iirrigée  ni  inod*ll4'e,  et  ipie  J'ai 
dit ,  au  miiiiTi  du  l.ruil  qui  n-  Idsiit  derrière  moi  et  qui  élnil  tres-violent  :  «■  La  disrtitiHion  le  prouver«  ,  •  parce 
que  j'en  «pprlli-  Idujiuirs  a  la  >l  i«  lission.  (Mouvcnit  iiis  diMrs  —M.  u  PKKMiiivT.  Ui  (  banil  rr  rnniprendra 
ftt'eprto  cea  cxplicalioiu  eolecKiui'»,  Il  n'y  a  p«t  maUère  a  un  incident ,  puisque  cet  paroles  oe  peuvent  pas  ooli- 
asnMrlep(Mèt>vcriMl.  ^.  »  . 
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atl  pêntre  —  -/  gmirhf.  Oui  !  )  Il  n'a  donc  pas  répondu  .  parce  qu  11  veut  line  attaque  partie  df 
rorateur  qti'il  veut,  pas  d'an  autre.  (On  ril.— Trè»-bien  !  ) 
Voilà,  Messieurs,  ce  qui  me  faissit  vtn»  dire  qu'il  y  a  ici  une  questioii  d«  dignité.  Eh  bietf 

donc,  nous,  opposition,  nous  provoquons,  dp  la  part  dr  M  lliiers,  r«>  nodVMii  débat.  Kl  je 
vous  en  préviens,  monsieur  le  Ministre,  nous  y  lenUerous,  el, quoique  bien  j>etit,  j'aurai  encore 
de  firaïuis  comptes  à  vous  demander.  (Agitation.) 

M.  LE  Fbesiubnt.  &l.ilgré  les  explications  qui  ▼idUMUt  d*afoir  1km,  il  parait  eonvwniqm 
lorsque  la  discossiOD  rsnkènsra  le  paragraptie  *i,  relatif  à  la  paix  générale  et  à  l'cMsanUade  Wê 

reI:itions,  toutes  1rs  discussions,  mêmes  spéciales,  qui  auront  été  vidées,  pourront  ^tre  repré- 
«entées  à  la  Chantiire  |>our  apprécier  la  conséquence  qui  en  résultera  pour  cet  (  tat  de  la  paix  gé- 
nérale. Il  me  paraît  que  celte  pensée  est  celle  des  orateurs  ^ui  ont  demandé  la  parole.  Q^ant  li 
piésent,  pour  suirre  l'ordre  du  débat,  la  Chambre  doit  A*oocut>er.da  |Kiragrapba  en  dlscnssioii, 
sur  lequel  beaucoup  d'orateurs  ont  demandé  la  parole. 

LuEnnKTTE  fait  observer  que,  dans  la  discussion  du  paragraphe  6»  ii  y  aurait  lieu  de  de- 
mander a  lu  Commission  des  explications  sur  les  questions  suivantes  :  Y  a«t>il  aoflord  d'idées 
entre  elle  et  Gouvernement  sur  l'obligation  d'observer  les  traités ,  bien  qu'ils  aient  été  vio- 
lés  ^  Cette  violation  en  affranchil-elle  la  France?  Est-dir  r.ftVanchie  de  tous  les  traités  de  1815, 
pu  seulement  do  traité  de  Vienne,  ou  seulentent  de  celui  qui  concerne  la  république  de  Cracovi^? 
Vest^ie  Tisrà-vis  des  tiois  PniasaiiMs  du  Nord,  ou  vis*à>vjs  do  toutes  lot  Puimocos  su» 
ropéenoss? 

M.  TmT,  napportKêr\  répond  qnH  ne  sTagft  point  ici  de  soutenir  une  thèse  abstraite  dl 

droit  pnblif ,  ni  d'entrer  <î m i:ne  eontrnvf'T^r'  cr>!is  ntTlitr  immpti'i'f  et  prtstique.  La  Commis- 
sion a  voulu  s'arrêter  à  la  déclaration  de  principes  siuiples  et  ineontestables.  Kile  pense  que  le 
traité  du  9  }uin  iBift  ayant  été  rii;né  par  neuf  Pnhsaneet;,  trais  seulement  ne  peuvent  pAk  ts 
détruira.  Cette  violation  appelait  une  protestation  solennelle  de  In  p.irt  du  Gouvernement.  Hlli 
si,  en  rnppp'nnt  Ptii^'iiinces  5  rolisêrvation  des  traités,  la  France  doit  maintenir  par  son 
exemple  le  respect  de.<i  droits  écrits ,  elle  doit  aussi  prendre  acte  de  la  violation  qiti  a  été  con- 
aommée,  et ftiro  la «dSSrvo  db  ce  principe,  que  la  prtie  qui  vlolo  «tt  cngstenient  en dMItil 
MtfM  pirtist.  td  oit  la  iena  du  puagrapha  «  du  projet  d'Adraae.- 

(  M.  Lherbettetnaistb  poor  fllpinidre;  nats  H.  la  Président  donneb  phrttle  èl'oraieur  Ibaorit; 
M.  de  Falloux.) 

M .  DE  Falloux  dit  que  la  question  à  résoudre  est  celle-ci  :  I,a  France  peut-ell«  quelque  chose 
yaut  Cracovie,  et  que  peut-elle  faire?  Il  est  dur,  pour  un  pays  qui  se  croyait  grand ,  d'être  r^^ 
dttil  &  se  poser  une  telle  question.  Il  y  est  arrivé  en  paauust  par  les  trois  pbssas  sneoessifsa  dé 

1815,  1831 ,  1816. 

En  1815,  la  France,  vaincue  par  la  force  dont  elle  avait  fait  ab'n,  mais  gouvernée  par  la  fa« 
mille  des  Bourbons,  qui  représentait  le  principe  du  droit,  a  fait  insérer  dans  le  traité  do 
Vienne,  en  fbveor  de  la  Pologne,  des  garantict  que  Ton  pouvait  considérée  comnie  des  germes 
d'une  restauration  future.  Lorsque  la  Polo(:n.:  se  soiilt  va  ,  en  1S3I,  la  France  avait  bien  des 
dettes  à  acquitter  envers  elle;  niais  elle  était  gouvernée  par  ie  parti  de  la  résistance,  q>ii  nrréta 
soaébti.  L'orateur  cite,  à  ce  sujet,  les  opinions  de  deux  membres  qui,  depuis  cette  époque,  out 
fait  partie  du  GouverniBment,  et  qui  repoiMsaient  alon  les  veem  émis  psr  l'Opposition  à  ee  sujet. 
Aujourd'hui ,  après  quinze  années  de  rctfp  nindcration  que  l'on  nous  recommandait  ai  fiMt»naus 
voyons  détruire  devant  nos  yeux  les  derniers  restes  de  la  ualionalité  polonaise. 

On  a  dit  que  l'événement  de  Cracovie  était  inattendu.  Cela  peut  être;  mais  il  n'e^t  pas  im- 
provisé. Cfst  raeeempHiasment  d'une  entreprise  «oomenoée  an  milieu  du  \rm»  rfèele ,  et,  en 
ee  qui  nous  concerne ,  c'est  la  traduction  en  faits  àm  principes  proclamés  par  la  diplomalla  ou» 
ropéenne  :  c'est  la  réponse  \  la  phra.se  qne  nous  mettons  tous  les  ans  dans  notre  Adresse. 

L'orateur  s'attache  ensuite  à  démontrer  que,  pour  maintenir  la  France  dans  l'inaction,  on  exa- 
féio  i  bi  fois  les  foiees  dos  Poissanoes  qui  nous  sont  opposésa  et  notr»  iiolemant.  La  Franee  a  an 
lilwrté  d'action  diplomatique  et  nation.iTe  On  nous  dit  nujourd'hui  que  la  paix  du  monde  est  assu- 
rée, fnnli?re  le  dissentiment  que  leMinistère  n'a  pas  craint  d'élever  entre  l,i  Frnnrp  ft  l'Arigletern». 
Ce  rejkuliai  iiwntre  combien  est  exagérée  la  crainte  de  la  guerre  dont  un  nouj»  préoccupe  sans  cesse. 
iM  France  peut  beaucoup  pour  lo  mainlicn  do  la  nationalité  polooalae,  par  la  manitoe  dont  dto 
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ntrceta  l'hespùaJité  à  l'égard  des  débris  de  cette  maiiieureuse  tutUoa.  En  ooocottraat  au  main- 
tlm  d«  Ml  éo»lei,  m  iMroAiiMiDt  m  corps  potonois  dans  TorgaiiuatioD  d«  l'année  «  elle  maia- 
tiendn  une  protestation  effective  et  rifiat*,  à  aM  de  rappel  ^élk  Ail  m  iMpact  4et  4b«to 
et  de  l'indépendance  des  peuples. 

L'orateur  termine  en  rappelant  à  la  Chambre  que ,  derrière  la  question  de  la  Poiogae,  se  trouve 
la  qneitioo  d'Orienti  «t  queron  riaqne  d'Ctre  prit  au  d^iourva  à  Comtantinople  comme  on  l'a 

BL  MMoMiAy  déetin niMnieer  i  la  parola  pour  deux inotifîi  :  1*  paxee qail  y  a  daat  ta 

Cliambre  urianimitir  de  syin|»atliie.s  pour  la  Pologne,  et  un  sentiment  de  di|piité  qui  porta  lu 
Fmnoe  à  protester  contre  la  violation  rips  tr  iitcs  ;  2"  :i  (^ause  de  la  discussion  qui  doit s'ei^Sger 
sur  ce  point  par  suite  des  explications  qui  oui  tu  I.lu  Lnue  MM.  TNers  etGuizot. 

M.  DE  GsnocDB  déclare  qu'il  ne  vient  apporter  dans  cette  discussion  que  son  opinion  pfr* 
Mlftielle,  ét  non  celle  d^eim  éea  partit  qui  dlrmAt  ertie  Chambre.  Il  exprime  d'aliord  son 
Ctondeitiefrt  de  roir  la  Commission  demander  la  conservation  des  traités  de  fSffi.  Cestdans  let 

erriez  de  l'Opposition  de  quinze  ans  que  l'orateur  a  npprfs  tmit  ce  qne  cps  tr.'tités  avaient  de 
rontraue  au  droit  national  de  la  France.  C'est  en  résumé,  selon  lui,  l'acte  brutal  d'un  triumvirat 
lë  rtHs  qui  ont  partagé  et  oppHmé  les  peuples  après  avoir  trompé  lears  espémnca.  II  s'applique 
hifuite  à  démontrer  que,  sous  la  Restauration,  le  Gouvernement  avait  toujours  eu  en  vue  de  re- 
lever un  jour  la  France  de  la  position  que  lui  avaient  faite  If»'  traités  de  isr.').  11  nu\  i  rrt  i  gard, 
les  opinions  de  MM.  de  Cbâteaubriant  et  de  Yillèle.  Aujourd  tmi ,  il  se  présente  uue  beureuse  oc- 
casioo  de  protester  eontreees  aetes  déplorables  et  d*en  affranchir  la  France.  Tl  ne  fiiot  pas  hé- 
siter h  proclamer  que  nous  en  sommes  affranchis.  La  Restauration  a  succombé  sons  le  poids  de 
deux  fautes  :  \n  première  est  d'nvoir  <;nhi  les  traités  de  1815-  In  deuxième  est  d'avoir  présenté 
comme  dérivant  de  son  pur  octroi  les  droits  et  les  libertés  qui  lui  appartiennent  naturellement 
en  vcm  de  ea  eonitiliilhNi  natttodte.  Aassi  la  mtkNi  a4^le  mirehé  toal  entière  denière  rOfipo> 
ritîon  de  quinre  ans ,  dont  In  situation  était  bien  forte  ,  puisqu'elle  s'appuyait  sur  des  idées  de 
gloire  et  de  liberté ,  et  qu'elle  protestait  contre  les  traités  de  t8!5,  eontre  l'octroi  de  la  Charte  et 
contre  son  article  14,  et  contre  la  session  d'une  portion  de  territoire  sans  le  consentement  d'une 
assensMée  natioiiale.  A  een  fil  M  ff  proclienilent  ses  opintons  dTaujeardl^ ,  Peratent*  répeni 
draît  que  les  événements  sont  les  leçons  de  Dieu  ,  et  que  la  révolution  de  Juillet,  ainsi  que  les 
dix- sept  années  qui  se  sont  écoulées  depuis,  ont  été  fécondes  en  infractions  pour  tons  les 
hommes  qui  réfléchissent. 

Ce  que  rorateor  reprodie  an  GouvenieRicBt  actnd ,  c*cst  de  fliire  ce  qu*a  frit  hi  Hestadralion.' 
H  mninîirnt  les  trait»'?;  fi?  ifii5:  ^tt'iiii  ilItTstre orateur  appelait  une  halte  dans  fa  hn^.:r ,  et  qui 
déaient  leurs  droiu  à  plusieurs  milliers  de  citoyens.  Après  la  révolution  de  Juillet,  les  Français 
■vkient  pris  an  strient  \m  moli  de  gloire  et  à»  Rbeité.  Le  Gouvernement  qui  a  succçdé  i  ta 
Restauration  a  résisté  I  cemouveesent;  il  n'a  pas  voulu  le  suivre  lorsqu'il  voulait  marelier  ftU 
ronquéte  de  nos  limites  naturelles,  condition  indispensable  de  la  tranquillité  de  la  France.  Aussi 
est-il  suceessirement  arrivé  à  l'état  d'isolement  dont  en  se  plaint  aujourd'hui.  Pour  le  faire  ces* 
ier,  fl  faut  ptodamer  le  principe  de  nsHonalité  tt  ékSmnÊ  que  la  Fkunee  n'attuid  qu^me  oeea- 
sion  pour  reprendre  son  ancienne  position. 

î.'orateur  discute  ensuite  les  documents  dîplomntiques  produits  en  cette  circonstance,  et  il 
s'applique  à  établir  que  le  principe  de  la  nécessité ,  invoqué  par  les  Cabinets  du  Nord ,  est  une 
Aeoace  pour  tous  les  États  indépendants. 

Quant  an  Ministèi«  français  actuel,  il  est  parfeitement  approprié  i  la  politique  telle  qu'été  a 
été  comprise  depuis  1830.  C'est  un  Ministère  de  nécessité  à  l'Intérieur,  et  il  a,  àTextérieur, 
Tattitode  modeste  qui  convient.  L'orateur  termine  en  proposant  un  amendement  qui  est  aiosi- 
«ençu  : 

An  »î\ièine  paragraphe ,  après  ces  mot«  :  «  La  France  vu'  sincèremm/  le  respect  et  V'mdépendanre  des' 
Mtaft.  •  ->  Aieutei  :  uBidM  nathnaHté$.  tMa  protège  «outre  ces  traîtéa  de  tSl6  qui  n'eat  pas  été  «eido- 
metA  une  neuvelia  aUelBla.t  f^O^  asiisnilité.ppleMiBa,  «wi»  à  rjadtpandsnwt  dsa  aatia».  »  — |jt  sa^ 
phn  do  panvraplia  tuppilnié; 

M.  Benoist  croit  devoir  déclarer  que  l'opinion  (pi'il  n-prési  ntc  ,  conjointement  avec  plusieurs 
membres  de  cette  Chambre,  ne  saurait. adopter  les  principes  proclamés  jiar  le  préopinant.  Cette 
opinion,  sans  rien  retrancher  du  sermeui  que  l'on  prête  en  entrant  diins  cette  enceinte,  repousse 
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toittefoi«  i«t  atta^Mi  4irif  éct  contre  un  principe  qu'il  retpecte ,  contre  un  Gouvemanent  que 
fettocM^  éê  pwwniiM  ici  ont  aarvl.  Le  préopinant  dh  qa'fl  a  b«MeM#  apprit;  d'anlni  aîM* 
iMAqn'a  a  lieaucoupovMié.  En  t8l&,  on  «accueilli  avec  reconnaissance  un  Gouvernenirnt  qui 
apportait  un  principe  nouveau  et  la  paix.  Il  est  <l>i  fJevoir  de  ceux  qui  s'y  sont  ralliés  de  repousser 
Mjourd'lioi  tes  attaques  dont  il  est  l'objet  de  la  pxtrt  du  pruopinaut. 

M.  DE  GEr«oiiDE.  Ja  «lia  ravi  de  rooeaiioa     in*etl  doooéade  in'eKpIiqtwr  waf  Ml WH <»■ 

vant  la  Chambre. 

Je  déclare ,  pour  moi ,  que  quand  je  suU  entré  ici ,  je  a*aura{t  pai  CTO  pooroir  y  enWer  li  Ja 
n'avais  paa  fanferroë  dans  mon  oœnr  les  Of^nioni  que  je  n*ai  jamait  abandonnéei  mt  le  dmît 

bén'ditairp  ,  qtie  je  crois  le  mr!'lr';r 

Mais  quand  je  viens  ici  avec  le  s<ennentque  j'ai  prêté,  je  n'appartiens  plus  qu'au  droit  natio» 
nal  ;  je  ne  puis  plus  ici  que  faire  triompber  Mut  ce  qui  est  la  lÂicrtê ,  Ici  dfcÂa  de  mon  paya  ; 
e*est  dans  cette  cause  que  je  renferme  mon  action  politique  tout  entière  ;  et  ai  je  faisais  un  seul 
acte ,  si  je  (ii»nis  une  seule  parolf!  qui  lendit  à  autre  cbose,  je  ne  croiraia  paa  être  dana  la  aer* 
neut  que  j'at  prête.  (  .Mouvements  divers.) 

Ainsi  je  crois  que  noua  ne  pouvom  rien  faire  aontre  le  GeuvemeaDent*  centre  lea  InatitutiOM  ; 
jaeioia  qu*iei  nous  ne  pouvons  qu'une  seule  chose  :  nous  pouvons  réclamer  la  liberté  de  notre 
pays,  demander  tout  ce  qui  lui  est  utile;  mais  nous  ne  pouvons  pas  sortir  de  ce  cercle.  (Ciiu- 
ciiottements.— Bruit .) 

—  L'amendement  de  M.  de  Genoude  u'est  pas  adopté. 

M.  OniLON  BarbOT  dit  que  si  les  discours  ont  He  lions  et  opportuns  jusqu'ici  d.Tn';  les  dis- 
euasiona  sur  le  sort  de  la  Pologne,  aujourd  liui  lïa  peuvent  paraître  tardifs  et  stériles.  L  Kurope 
eat  divisée  en  don  partiea  q«i  a*«ppaient  sur  deux  prinelpea  difGMrentt.  D'un  edté,  les  GouvaiM» 
ments  constitutionnels ,  qui  s'étendent  en  protestations  et  en  dolcaiices  contre  la  violntion  des 
droits  ;  de  l'autre,  les  Gouvernements  absolus,  qui ,  agissant  dans  l'ombre  et  le  silence,  fraient 
ce  qui  ks  menace  au  mouieol  qui  leur  paraît  convenable.  Celle  impuissance  de  la  force  morale, 
n'empéelM  rien ,  conduirait  au  discrédit  dea  piotastatioDs  et  des  diaeovrai  maia ,  en  partant 
du  Gouvernement  p<5ur  arriver  aux  CIi3n)l)res ,  la  protestation  se  rnpproche  du  domaine  i!e  Tnr- 
tion  ,  et  elle  le  fait  d'autant  plus  que  le  Gouvernement  existant  a  plus  de  confiance  dans  sa  force 
et  dans  sa  résolution.  L'orateur  voudrait  pouvoir  partager  les  espérances  qui  sont  nées  dans 
eelte  eiiconatanee.  Il  craindrait  >  en  allant  au  fond  de  la  dtseusston«  de  troubler  rnnanlaallé  ai 
précieuse  dans  une  pareille  circonstance.  Toutefuis',  il  !  ;i  es!  init"^''^'f''f 'îf  "c  pns  se  souvenir  des 
antécédents  et  de  oe  pas  se  préoccuper  des  conséquences  possibles.  ïuute  illusion  à  ce  sujet  se* 
rait  funeste  pour  le  Gouvemeneat  représentatif!»  et  llnirnt  par  le  f^per  de  atérilité.  Avant  tout, 
il  faut  maintenir  la  vérité.  Gouvernement  a  préféré  protester  après  l'événement ,  parce  que 
cela  n'engage  à  rien.  II  lui  convrnnit  de  n'avoir  vU'  infnrtiié  ,  eî  'n  nualilierition  d'iiinttpmlu 
donnée  à  cet  événement  est  inacceptable;  elle  e!»t  jetée  daoâ  le  discours  de  la  Couronne 
comme  pour  couvrir  aa  responsabilité;  maîa  lea  dcbata  des  deox  Ghaatbrea,  ranaée  devaière 
aur  cette  questioa,  lea  révélations  des  feiulha  publifuaat  coiiianaient  dea  avertlssementa  anilt- 
sants,  et  il  n'est  pns  croyable  que  le  Gouvernement  ainsi  prévenu  soit  resté  dans  ^i^nora^ee  de 
l'a^  qui  se  préparait.  A  quoi  serviraient ,  dans  ce  cas,  les  ambassadeurs  et  les  agents  que  noua 
entretenons  à  ai  grands  frais?  Gonnnent  celte  réaolotion ,  .délibérée  dans  vneeonfifraaee  où  tioia 
Puissances  étaient  représentées,  est-elle  restée  inconnue  au  Gouvernement  français.'  C'était  alors 
qu'il  fallait  protester.  Une  intervention  éneraique  et  Inv.ile  pour  le  maintien  des  traités  de  1815 
vàt  peut-itiê  enipécbé  ce  qui  est  arrivé.  Le  Couvernemenine  l'a  pas  fait  jfuet  qu'il  n'a  pas  voulu, 
lefain.AvJo«id'hui,àcdiédeoettep0Dtealalioo  qttiaurvienttimideMaataiwèelelMtaûeonpU, 
an  place  cette  déclaration  que  la  paix  du  monde  est  assurée;  c'eatima  garMitîe  donnée  ans 
Puissances  que  la  protestation  u'est  qu'une  vaine  et  stérile  parole. 

Est^eUe,  d'ailleurs,  aucompagiiée  de  quelque  cliose  qui  montre  le  désir  de  se  mettre  en  meauro 
contre  toolea  les  éventoaHléernen  foin  de  là,  on  amionee  à  l*Bnfopo  400  Ton  eontinvera  eelto- 

poli tique  d'abnégation  au  dehors,  qu'on  prétend  t'tre  libérale  b  l'intérieur,  et  qui,  bien  au  cou-' 
traire,  pourrait  être  considérée  comme  tendant  à  énerver  et  à  amoindrir  nos  institutit^na.  C'est 
elle  qui  a  ébranlé  notre  crédit,  ejnbarrassé  nos  finances  et  compromis  nos  ressources. 
Voralour,  qui  a  eu  Humnettr  de  précemar  le  premier  um  procestation  on  liivewr  de  la  ^ 
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logne,  ne  s'jissocie  qu'avec  défiance  h  celle  qu'on  propose  anjoard'hui.  Il  lui  scnible  qu'elle  doit 
être  complétée.  Le  Gouvernement  a  déclaré  qu'il  niaintieodrait  l'observattoD  des  traités,  quoi« 
qu'ils  eosseut  été  violés.  Selon  l'orateur ,  il  n'y  a  à  cela  ni  justice  si  bonneur.  Ils  forment  un 
«Ml  inditWIile  q«f  oMign  égàmami  ta»  le  nowle*  Oa  pevt  leur  mtltnw  tovte  hmt  tOmt 
quand  h  violation  «um  M  réparés;  nuit,  jiiiqm<iè,  s>  tountttn ,  e*«iS  aeeepter  «me  posMoa 
bnmitiante. 

La  ComiiiiaiioHi  s  rétabli  la  Franra  dans  su  véritable  situatieD,  et  roratenr  l'en  remereie.  En 
IMO,  nous  nous  sommes  résignés  à  maintenir  eee  mhés  que  nons  ne  poovfou  eceire  cnéaMie 
par  la  révolution  rlr  Jnillet  Airjourd'hui ,  un  acte  des  Puis<:nnrrs  du  Nord  fait  ce  que  la  révolu» 
tion  n'avait  pas  voulu  taire.  La  France  est  replacée  dans  sa  pleine  liberté  i  il  n'y  a  plus  devant 
die  qnetfeiDtilB.  Lnnotn  dn  Gooeenement  tnlriehlen  élève  le  prétention,  pour  ke  FnlMnnoH, 
41m>ir  pa  (Mre  ilspoieltro  à  leur  convenance  la  répoUiqne  de  Cntoovie  40!  lee  gênait,  et  oo* 

pendant  de  COntinnrr  :t  rrnrrrrlrr  les  traités  de  !8I5  pomme  obligatoires  potrr  nnns  T  n  Ommis» 
sion  n'a  pas  accepté  cette  prëtcation.  Il  faut  que  le  Gouvernement  s'en  explique  également  i  et, 
sans  provoquer  iei  h  des  actes  imprudents.  Il  faut  que  sa  liberté  soft  proclamée,  sauf  ft  déter- 
miner plus  tard  quand  et  connuent  on  en  fera  usage  Les  traités  de  181&  doivent  être  oeneidérée 
comiTif  n'existant  (>lus  :  ils  étaient  un  abus  de  la  force  brutale,  et  il  y  avait  là  une  leçon  pour 
le  moude  ;  mais  il  y  avait  aussi  une  autre  leçon  pour  la  France.  La  Révolution  avait  succombé 
^ant  lee  efllms  dee  armées  européennes ,  auxqaellee  trient  joints  lee  amis  de  la  liberté^  qni 
aeiient  quitté  leurs  écoles  pour  les  champs  de  bati^.  C'est  que  la  Bévolution  avait  dévié  do 
son  prini"ipe  et  renié  son  culte.  I!  faut  que  la  France  rassure  IT-iirope  en  protestant  de  son  res- 
pect pour  toutes  les  nationalités  et  les  libertés  des  peuples.  L'orateur  repousse  toute  idée  de 
eenfuto,  è  la  Ml  eomme  eontiaiw  an  principe  do  la  llMVté  et  eomoM  une  eawe  de  MMesM. 
Revenant  à  révéoementde  Cracovie,  l'orateur  déelare  que,  même  en  dehors  des  traités  de  1815, 
cet  anéantissement  d'un  petit  État  libre  par  trois  grandes  Fuis«ances  n  e^t  pas  justifié  par  le  seul 
motif  de  leurs  convenances.  Il  ne  suffit  pas  de  protester  au  nom  de  cts  traités;  il  faut  réclamer 
«ontre  le  mépris  du  deolt  die  gens  et  eontre  l'oppieeelon  de  la  ftriblmee ,  C'eet  nne  noutello  liK» 
glao  qui  s'introduit  dans  le  monde.  Il  n'est  aucun  État  qui  ne  soit  menacé  par  celte  substitution 
du  culte  et  des  débaudies  de  la  force  au  cuite  du  droit.  Le  grand  retentissement  de  cet  acte,  si 
petit  en  lui-même,  montre  sufiîsarnnient  que  tous  les  peuples  eu  out  compru  la  portée.  La  doc- 
trine ici  est  pins  dangwonie  qno  le  fait;  si  elle  n'élait  pas  hantement  flétrie,  il  n*y  aarait  phie 
.  d'autre  principe  en  Kurope  que  les  convenances  des  Puissances,  et  chacun  n'aurait  qu'à  préparw 
ses  armes.  L'orateur  est  convaincu  qu'il  n'y  aura  point  à  la  Cbambre  de  division  sur  oe  point,  et 
il  propose  d'amender  l'Adresse  de  la  manière  suivante  : 

Après  k»  nMtfl  :  ■  Bn  protettant  contre  cette  violation  det  traités ,nenvelle  ait^nte  à  l'antique  tuUiih 
naltté  polonaise,  ajouter  ceiu-ri  :  et  menace (meuioiUê  à ioui  Ut  gtali daol  l'tJtfaf wco  fi^pme  anrén 

/vi  des  traites  et  sur  le  droit  des  gens.  » 

M.  Gi  I70T,  yffnisfr"  rfes  affaires  étrangères.  Je  suis  aussi  décidé  que  le  préopinant  à  ne 
laisser  dans  cette  question  aucun  doute,  aucune  équivoque,  ni  sur  la  conduite  du  Gouverne* 
ment  du  Roi,  ni  sur  le  sens  qu'il  attache  à  ses  paroles.  J'y  suis  d'autant  plus  décidé,  que  je  suis 
profondément  convaincu,  et  ou  moins  aussi  eonraincn  que  le  préopinant,  do  la  gravité  de  la 
question  pour  la  politique  et  les  inlérils  de  mon  pays. 

Je  prie  donc  la  Chambre  de  me  permettre  de  dire  sans  détour,  trè»«mplement,  nnaietrès* 

complètement,  ma  pensée  et  mesiateutious. 

Quand  les  événements  de  Cracovie  ont  éclaté,  au  mois  de  février  dernier,  le  Gouvernement 
diilltri  a  réclamé,  positivement  et  fortement  réclamé,  comme  avisent  lédiuné  les  Ministères 
•  précédents  en  pareille  circon'tnncf 

11  s'est  élevé  oontn  toute  idée  d'une  occupation  permanente  de  la  réptiblique  de  Cracovie  i  il  a 
maintenu  son  droit  de  r^arder  h  ce  qui  se  passait  dans  ee  territoire ,  et  <f  întervenir  dms  Iei 
décisions  qui  concernaient  cet  État.  11  l'a  fait  dans  la  même  mesure,  dans  les  mêmes  termesque 
ravaifnt  fiit  les  Cibinets  préréd^nts.  Il  a  reçu,  fi  rpttf  époque,  la  même  réponse, les  mêmes  as- 
surances qui  avaient  été  données  aux  Cabinets  précédents  :  c'était  une  occupation  purement 
mWtairo,  p<^  politique,  commandée  par  la  nfeoirité,  et  qui  devait  eener  avec  la  néoMiité.  Le 
GouvememMit  dti  Aoi  a  pria  aclo  dea  aiaoranoes  qn^il  loeevait. 

Trois  snob  aprèi,  pobVqiiemont,  danaiine  autre' eneelnto,  leGonvomoneatafonouveM  la 
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m?me  d/HnmHon  ;  il  a  niaiatMw  lit  witoBi  <r<itit      iei'&to»4a  GKÊti^in»t«miêl»Vnm 

à  regarder  ce  qui  s'y  puuU. 

Il  Mt  vrai  qin  le  GooftrMmmt  du  Bol  m  tMÊÊ^ÊÊn»,  «fanltontii  4»  MM«tn, 
é^aiieane  résolution ,  d'aacun  projet  de  résoMon  fik  à  l'égard  de  CraeoTie,  et  pour  la  dat* 

truction  de  cet  État.  Ce  qui  est  arrivé  au  Gouvernement  du  Roi  est  également  arriv*"  an  GoHvftr- 
ncment  anglais  ;  il  n'a  été  ni  plus  ni  autrement  informé  que  nous;  U  u'a  agi  ni  plus  ni  autre- 
■liDt  qw  noDi.  Quot  ft  l«ur  eowlaite,  quant  è  km  Mtemttiniii ,  l«t  éwi  Gami—witl  se 
sont  trouvés  dans  une  situation  parfaitemeot  analogue. 

LVv«^ni<>i)ient  une  fois  annoncé,  qu'a  fait  le  Gouvernement  du  Roi? 

Il  a  protesté,  et  voici  le  sens  euct  et  coinpiet  qu'il  a  attaché  à  ta  protestation: 

U  a  vit  dsM  la  dcetnielioii  de  laiépubliquede  Ciaeavie  ni  bit  eentraiFt  an  dntl  «uiiifé«i« 
il  a  protesté  contre  ce  fait,  qu'il  a  qualifié  selon  sa  pensée;  et,  en  même  temps,  U  en  a  pris  acte, 
afin  qxip  dans  l'avenir,  s'il  v  av,-^it  V)p\\  .  la  FraiMe|dt  CB  tea»  le eooBpte  qw lui  epnieiUaiipal 
&CS  iuierèts  légitimes  et  Lien  eutendus. 

Voilà  le  aene  de  la  pnrtesuiioi  d«  Gwtveroenwat  da  Roi«  ni  plus  ai  «aeini.  Le  Gaamneinenl 
du  Roi  a  de  la  puissance  du  droit,  du  droit  puMiqueiuent  exprinié  et  reconnu  ,  une  plus  haute 
idée  que  le  prèopinant  ;  il  regarde  cette  puissance  comme  papaide  de  réfiister  à  de  itiea  rudes 
épreuves,  et  de  traverser  de  bien  longs  espaces  de  temps. 

Hais  en  oalaM  tssaps  qu'il  pretaitalt,  le  CkNiireraenMntdiilloi  a'a  pas  soDaidM  révAMqmtt 
de  Cracovie  comme  un  cas  de  guerre  ;  et  là  où  te  Gouvernettirnt  du  Roi  ne  voit  pas  un  cas  de 
guerre,  il  ne  tient  pas  le  langage,  il  ue  fait  pas  le  bruit,  ii  ne  prend  pas  l'attitude  de  la  guercei 
il  trouve  qu'il  n'y  aurait  a  cela  ni  dignité  ni  sdraté. 

Savii'foaa  qod  est  le  mi  seetet  de  la  politique?  C'est  biMSiius;tfeit  de  fidis  à  elwqnsshsse 
sa  Juste  part,  à  chaque  événement  sa  vraie  place;  de  ne  pas  grossir  les  faite  oMn  masUM,  fÊÊÊ 

grossir  d'abord  so  voix,  et  pn«;uite  ses  actes,  au-delà  du  juste  et  du  rraî. 

Ke  voulant  pas  arriver  a  taire  de  œ  triste  évéoeinent  uu  cas  de  guerre ,  ne  voulant  pas  que  la 
fpieras  en  pÉt  sesthr,  emyant  eeia  |iatftiitenisnt  soniialw  et  am  imésils  de  nein  pefe  et  sns  ith 

téréls  de  l'Europe,  et ,  je  dir.ni  ptirs  aux  intérêts  du  droit  en  Europe;  le  Gouvernement  du  Roi 
s'e£t  renfermé  et  a  renfermé  sa  protestation  dans  le  sens  et  dans  les  limites  que  j'explique  dal* 
reineat  à  la  Ciiambre. 

Toîei  encore  pourquoi ,  indépeiMiamnient  de  eette  désiilTS  raiiOD  que  je  rfena  d'indiquer,  vmei 
yanrquoi  nous  avons  ap  comme  nous  l'avons  fait.  Xoos  n'avons  pas  cm  que  le  moment  où  nous 
protestions  contre  une  infraction  «iix  traités  fût  le  moment  de  proclamer  le  mépris  des  traités  ; 
nous  n'avons  pas  cru  qu'il  nous  convint,  qu'il  convint  à  la  moralité  de  la  France,  à  la  moralité 
dssanGMveraesuHlidtdin,  à  l'instant  oàO  délavait  eaattt  tins  iafinciiao  ans  larilds:lbNiB 
M  PSesusisSBiis  pins  de  tnités. 

Nous  croyons  qu'il  n'y  aurait  pas  eu  de  plus  m,-inv,->i<:  e\pnip)p  h  donner  à  TEuMpe,  en  mémo 
temps  qu'il  ne  pouvait  pas  j  ^voir  de  plus  graud  danger  pour  notre  pays. 

{M.  CrniOer^Pag^.  Le  Minislèra  n'est  pas  d'aeeord  avec  la  Gonuniasion.} 

Je  Tiens  dire  la  pensée  du  Gouvernement  sans  m'inquiéter  ai  a'cst  celle  de  personne.  Je  svM 
sûr  que  c'est  nu  fond  la  pensée  de  la  Commission.  Le  Gouvernetpent  du  Roi  est  convaincu  que, 
s'il  avait  U  uu  une  autre  conduite  que  celle  qu  il  a  tenue ,  s'il  avait  doqné  à  S£S  ^tes,  a  son  lao> 

ri^B  on  antre  sens»  nne  antre  portée ,  s'il  avait  Ipisaé  croire  qu'ils  pouvaient  avoir  vn  autr^  $ens, 
aursh  manqué  à  SOS  prsnUers  devoirs. 

Le  préopinant  le  reconnaîtn  rnmmc  moi.  il  ne  faut  pas  plus  d'équivoque  entre  nous  et  l'Eu- 
rope que  dans  cette  enceinte;  il  faut  parler  vrai  à  l'Europe,  comme  nous  nous  parlons  vrai  entre 
nous.  Si  nous  voulons  attacher  h  nos  actes  un  sens  plus  grave ,  des  conséquences  plus  étendues, 
il  fiint  le  dire.  Nous  avons  voulu  que  TEurope  sdt  etaetement  la  portée  de  nos  paroles.  Itoui 
étions  convaincus  que  la  moindre  équivoque  à  cet  égard  aurait  presque  immédiatement  pour  ré- 
sultat une  situation  qu'il  est  du  devoir  de  tous  tes  bons  citoyens ,  et  du  devoir  du  Gnu  v^^rnement 
dn  Roi,  d'écarter,  tant  qu'elle  n'est  pas  absolument  indispensable,  absolument  cuuimandée  par 
la  nécessité,  Tunlon  en  Eoiope,  de  nouveau,  de  quatre  Pninances  cratre  nne. 

Le  jour  où  nous  croirions  que  la  dignité  et  l'Inf^rét  dç  pays  le  commandait,  nouf  no  rtn^it- 
rions  pas  plu>;  (jtio  d'riMires  devant  iiiie  situation;  mais  uvus  .«îonHnes  roDvainrus  que  JVvé- 
neinent  de  Craujvie  n'eiait  pas ,  o  e^t  pas  du  tout  uu  motif  sulM^aot  pour  lai«i^  une  t«lie  litua- 
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tinn  se  former  en  Eiimpe.  Voilà  itn  dês  motifs ,  tin  fïea  puissants  motifs  qui  onl  détertnifié  N|Mr4 
QOKHiuite,  coAduite  daas  laquelle  nous  periistoos,  inaïQteoaot  coomie  au  premier  jottc» 

Voici  donc  euietciiMOt  oe  qui  «n  wt,  Mettieun;  nous  avons  prolMlé  wntlt  la  iMUwthn  4» 
Ciacovie,  cootre  un  Vit,  à  nos  yeai,  contrtiit  m  droit  ;  nous  en  avoM  prb  MU  pdac  t«  poU^ 
Uque  future  de  notre  pays ,  le  jour  «t  dans  U  mcaora  où  ses  intérêts  légitinM  «1  Nn  tAtsim 
If  liti  OQfiMiU«ai«iiit. 

Cila4il,  oatla  tiaem  falle,  bo«s  tsMU  fM  Its tifitétibiiiUBl^gt  tiMt  woMMf  réitlw  è- 

tes  observer  loyalement. 

Depuis  1880,  la  pnlitiqtie  du  rift'ivrniprTT'nt  dti  Roî  n  reposé  stir  rlftiv  hnsCH  :  nu  dedans,  le 
«WÎRtieo  des  lois;  au  dehors,  te  waintiefi  des  trajités ;  c'est  avec  ceâ deux  Ireias  que  nous  avon» 
réfnmé,  depuis  Mis*  ans,  Tesprit  d'anttdiio  et  l'osprit  d«  guerre,  noui  a'atMdemwwww  l'UB 
ni  l'au^ 

Et  nous  «omme'î  containcws  que,  sMt  orrivnit  un  jour  où  la  France,  dans  ttn  intérêt  légitime 
ot  Usa  eateodu ,  edl  à  se  prévaloir  de  la  reserve  que  nous  avons  faite  aujourd'hui  i  nous  sommes, 
oomrainciisqv'à  cette  époque  elle  puiserait  plus  de  forée  dent  le  respect  qu'elle  aurait  IteolKiié- 
mur  lee  Mlfi»  dw»  m  UMIlé  à  les  observer  ioynlement,  m<me  quand  d'autres  les  auraient 
violés;  nous  sommée  convaiocut  qu'elle  y  puiserait  bien  plus  de  fioree  qoedaus  la  politique  qu'on 
vient  à  ppj  prèa  de  nous  conseiller. 

La  «Mttou  doit  Hiu  p«i4e  ncUMMut  :  al  feu  endt  que  nnfmellmi  eux  tnitda  deVIennu, 
quant  à  Cracovie,  est  vu  motif  safISsaut,  toutes  dxMee  bien  considérées,  pour  que  la  Franre  dé- 
clare ces  traités  abolis,  proclame  qu'elle  se  regarde  eomme  tout-à-fait  bors  de  ces  traités ,  et 
qu'il  nedé()ettd  pins  que  de  sa  volonté,  'de  sa  volonté  seule,  de  n'en  tenir  absolument  aucuu 
éompte ;  qu*p  fiV«  pltu«  entre  fdla  lei  traie  PidsRiiieep  dflut  U  s^agit,  aucun  droit  publie  eu- 
ropécn,  aucun  droit  qui  nous  lie  envers  elles,  qui  les  lie  envers  nous;  si  l'on  croit  cela ,  il  fnut  le 
dire,  il  faut  l'écrire,  il  faut  se  conduire  en  conséquence,  il  faut  se  préparer  à  se  conduire  en  con- 
séquence. Pour  nous,  nous  ne  le  croyons  pas;  nous  ne  croyons  pas  que  le  droit  soit  aboli  entre 
■aui  at  lei  tfuit  MèalMea  dent  il  ^a«it 

Nous  avons  pris  i  te  de  tr  que  nous  regardons  comme  une  vîolntlnn  du  droit,  maïs  nous 
croyons  que  le  droit  général  subsiste  entre  '^es  Piiis^vances  et  nous.  Kt ,  ponr  notre  compte,  nous 
aouunes  décidés,  je  le  répète^  à  observer  loyalement  ce  droit.  Nous  croyons  que  c'est  là  de  la 
basBe  èt  saine  palitiqae  i  daat  lluMfât  de  uotve  pays ,  de  son  avenir  et  de  sa  siandeur.  Votll 
pMivquai  BflM  la  ptutiquauSi 

H.  DOPHT.  Je  conçois  parfintement  le  langage  que  vient  de  teair  M.  le  Hinisiia  d«u  aMea 
élffaugèrea ,  et  c'est  parce  que  je  pressentais  la  nécessité  dans  laquelle  on  le  placerait  à  cet  é^^ard, 
ifue  j'ai  déploré  dans  le  projet  d'adresse,  à  Hnstant  même  où  il  est  apparu  ,  une  phrase  qui,  selon 
SD(|i,  ne  devait  pas  y  trouver  piace^  et  qui  est  au  moins  inutile.  Pourquoi  dire  dans  l'adresse: 

«La  France  ventiiMèrsuMut  la  nspset  da  riwdépeodenae  das  ma  et  la  raaiutisu  das  eu* 
gagemeois  dank  aiieuuaP»HS|auce  ua  peut  a'attanddr  asns  eu  aUtaneiiir  eu  asêna  tsmpa  Isa 
autres.  • 

Voilà  deux  maximes  générales,  deux  dootrines;  quelle  est  la  nécessité  de  les  proclamer,  quand 
iriua  étaa ,  non  pas  seutomeut  en  ibee des  priudpcst  mris  en  fbee  de  la  vkristion  de  ees  principes, 
1^  que  vous  êtes  appelés,  non  à  prendre  un  parti  déflnitif,  mais  seulement  à  protester  contre  la 

viohtion  ,  et  à  faire  valoir  cette  protestation  en  qualifiant  ce  fait  que  vous  bISmez,  mais  en  le 
qualitiaot  sans  que  vous  soyez  (diligés  vis-à-ris  de  personne  de  déduire  des  conséquences  quelcon- 
ques qua  las  fiM,  fsa  ISS  éetoeUMUtt  |Murndenl!  auMuer  dans  la  sutts  F 

La  Chambre  n'a  pas  oublié  quelle  a  été  dès  l'origine  de  la  Révolution  de  Juilift,  quand  la  ques- 
tion était  bien  autrement  brillante  et  plus  difflcile  qu'à  présent,  et  mon  opinion  sur  le  niointicn 
fies  traites  et  ifioo  opinion  sur  la  question  de  la  guerre.  J'étais  pour  le  respect  des  traités,  quelque 
diiiininWai  qiflISMUsflussntt  fétsis  oootra  ndiede  la  gaertur  il  y  eu  avait  en  assea,  assea 
de  conquêtes,  assee  de  débordements,  assez  de  souîèvriiient<t  de  toutes  les  nationalités  contre 
nous.  Je  pensais  qu'il  ne  fallait  plus  ni  menacer  ni  attaquer  autres  peuplt  s ,  à  peine  de  ce  que 
j'appellerai  un  eliâtiment  juste,  c'est-à-dire  à  peine  de  voir  tous  les  peuples  !>e  soulever  contre 
Mua  paur  sa  dllèttdra«  car  noua  uHrieua  été  les  agressears. 

Voilà  mes  principes. 

Muiii  UMinteaaM,  je  vois  une  vioiatioQ  flagrante  d'an  traité,  une  violation  par  ceux-là 
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tW  ABinsc.  —  »i§cu»ioN.  n'élit. 

m^mM  qui  avnient  1?  plus  d'inti'rft  h  le  mamtenîr ,  à  affermir,  eh»  les  peuples,  l'idée  tle  la  sta- 
bilité dans  ce  traité,  auquel  tous  ont  gagné,  <)uand  nous  seuls  y  avons  p«nla;  car  tous  ont 
«wilv  «M*  prendre;  eMXHBéniesqui  iw  wam  tonWwit  pu  aiirt  i»ts  «m  fo«ki  ntm  twiiliw 
pvnneprisedeteitilotn,  aftDqiieaMitatpMiiOMpM  liMgar  mw  i»««ilr  «mNorit  4a  tant 

l«  monde  h  ta  fois. 

Dans  ces  circonstances,  la  Cliarabre  don  avoir  aussi  sa  diplomatie:  certainenent ,  «leua  de 
«Nnnevait  f«tr  nvtirbga«re  dece  paragrapl»,  onia  moi  vavlaas  taoa  vair aarttr  dt  «a 

paragraphe  une  expression  ferme,  arrêtée,  énergique,  sur  la  violation  du  droit  C'est  là  œ  que 

nons  devons  dire  riairemcnt,  positivement.  Nous  n  nvons  pas  fi  profbmpr  rlortri nés  abstraites 
sur  ie  luaiaueu  des  traites  que  nous  ne  violons  pas ,  ou  sur  ia  resoiuuou  de  cmix  que  le  Ministère 
dMaie  vavMr  laaiateiiir. 

Ces  traités,  nous  n'avons  pas  5  les  signer  une  seconde  fois,  à  donner  un  nirp  nouveau  k 
l'étranger.  Les  traites  sont  ce  qu'ils  sont,  nous  ne  les  avons  pas  attaqués,  il  n'y  n  pas  de  vio- 
lation à  nous  reprocher;  mais  nous  devons  protester  avec  dignité  contre  ia  violattoo  eonimifie 
par  d'autres. 

Voici  donc  la  rédaction  que  je  propose  à  la  Chambre,  avec  celte  pensée  guc  je  cherclic  tonjour» 
dans  les  débats,  celle  de  saisir  le  poiot  national,  le  point  général,  celui  qui  devrait  nous  réu- 
nir tous,  car  il  serait  très-imposant  de  idonir  t'ananiiDité  poar  ans fédiation  qui  s'exprimerail 
fermement,  digneflMot,s«iis  dqalfaqiii,  «t ^ nlotiodttiKait  anoaM  prapaation  caiilaMi. 
Veki  ma  rédaction  : 

«  La  république  de  Cracovie,  Etat  indépendant  et  nfiitm,  a  été  iaeorfMré  à  rempire  d'Autriche.  C'est  la 
force  mise  a  la  place  du  droit ,  une  atteinte  Oagrante  aux  Ui  uils  des  peuples  ehrilieés,  un  perii  créé  pour  toUtm 
les  autres  natioiialilés;  en  proteataot  contre  cette  vioUtioii  des  traités,  nouvelle  atteinte  à  l'antiqpiB  aaliQBalllè 
gotoiuise ,  Totie  lla$eilé  a  leaipli  m  fmpédeint  devait  et  vépeado  a  la  leste  émotioB  de  la  OTeariaMis  p«h 

M.  GviaoT ,  MMstre  des  offiArt*  Hnmgéra,  Il  a>  a  rien  i  dira  1  cda. 

M.  Odilon  Babsot.  Je  demande  à  UCbandire  lapeiaûsiiandanpniidrakptojBtd'aiiMM 

de  la  Commission  et  de  le  défendre. 

Ilettoas  de  cdté  la  qosstieia  de  la  guerre  ;  le  moment  où  il  convient  à  des  uauons  qui  vivent 
dans  das  rapports  de  bon  votsinage,  de  s*atlaqtter  par  eatia  ama  tenlUedca  eoanhats,  Jopaia 

si  longtemps  et si henreusement  déposée,  ce  moment  est  tout-à-faitdans  la  dépendance  de  leurs 
couvenances  et  de  leurs  intérêts.  Mais  la  question  de  savoir  si  des  traités  peuvent  être  violés  par 
nne  partie,  et  engager  l'autre  partie,  est  tine  antre  question  (C'est  cela  !);  c'est  celle  qui  déier- 
mïM  natra  situation  en  Europe. 

Vous  avez  dit  qiif*  IVtnt  dp  l'Kuropp  était  altéré.  Est-ce  par  la  disparition  àf  l'Ktnt  de  Cra- 
oovie?  Est-ce  à  raison  de  son  iuiporunce  intrinsèque.'  Est-ce  à  raison  du  poids  dont  il  pesait 
daaarévHlikra  enR»péen?  Neu;  Tétatde  l'Borope  est  altéré  parce  que ,  comme  l'a  dit  l'honorable 
IL  Bopia*  ta  force  a  été  mise  à  la  place  du  droit.  Le  droit  n'eiistadoiie  plus. 

Dit-on  que  nous  le  méprisons?  Kt  depuis  quand  jette*t-on  un  pareil  rpprorhf  n  rein  rontre 
qui  le  droit  a  été  violé?  Est-ce  que  le  juge  qui  brise  le  contrat  qui  a  été  inexécuté  par  une  des 
parties  méprisa  la  fbi  due  aux  contrats?  Est«a  qae  e'eat  new  qui  afons  prte  riaitiatiTa  de  eette 
violation  brutale  et  Oagrante  des  traités  ?  Quoi  !  lorsqu'on  a  arrangé  l'Europe  en  1814  et  en  1815, 
toutes  les  Puissances  réunies  se  sont  crues  obligées  de  compenser  par  certaines  concessions;  h  h 
justice,  à  des  souvenirs  d'anciennes  uationaiités,  les  usurpations,  je  dis  les  conquêtes  qu'elles 
vensieat  de  seeUer  par  ces  trailés ;  elles  ont  voula  faire  quelque  ebose  pour  csMa  Pologne,  dont 
elles  venaient  de  nouveau  de  consacrer  le  partage,  et  elles  y  avaient  un  immense  avantage,  car  elles 
faisaient  entrer  dans  le  droit  desgaas,afee  oss  trattés»  tous  Ics  psrtifaa aolériaart  qu  n'nv^enl 
pas  re^u  celle  consécration. 

Et  ¥Oas  vouloE  qu'elles  puissent  ofi^eer  la  oonesasion  bhn  InsigniAaata,  lataatpcnsation  liieB 
faible  qu'elles  offraient  ainsi  au  droit  des  nationalités,  et  puissent  retenir  oe  qu'elles  se  sont 
approprié,  ce  qu'elles  ont  conquis,  effacer  tout  ce  qui  était  au  profit  du  droit  et  de  la  justice, 
et  ne  maintenir  que  les  stipulations  au  détriment  de  la  France  1  Cela  est  impossible;  cela  oe 
peut  pas  être  :  les  contrats,  comme  les  traités,  sont  indtvisilites.  (Vivo  approfcatioa.} 

Ils  evistctiT  chns  leur  tnîr.litp,  nu  ils  t;VTi-frnt  pas.  Vous  avez  violé  le  traité:  tant  que  la  vio- 
lation sera  maintenue,  ie  traite  est  vicié.  Si  vous  voul  i  /  rentrer  dans  le  traité,  réparez  la  violation  ; 
du  traité  rsrsntz  aux  obligations ,  a«ée«leit>l«-,  m  laissez  jms  subsister  cet  exemple  déploraUe  de 
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Fabus  de  la  force  et  du  méprit  de«  cwnwÉkwi  im  tMkm  :  alors  nous  «séoMerona  aussi  lei 
traités  ;  ils  pourront  reprendre  km  fora,  quoi  qu'il  en  paiiM  ceAlw  à  Mt  MWVMin  «t  à  nof 
SttseeptîbUités  nationales. 
Telte  a     It  pensés  de  U  Gommititoii;  «t  il  dto  ««rt  la  <ÉM»DWff,  qii*«lle  Monto  I  oalla 

tribune  

f  .V  f  ifet ,  rapporteur.  Nous  ne  la  désavouons  pas?) 
Je  relis  le  paragrapite  qui  est  l'expression  de  sa  pensée  : 

•  l4in«Me«BatsiMèniiiMal»ffMpc«l  4»  rinMpMrftoae     Étati  et  to  nalnliai  «ki 

gements  dont  metmHiutmee  mpetÊt  ^«^g/rmM,  ««m  m^0iwuàlrmmêmKw^lÊt 

autres.  » 

Voilà  la  sanction  d^  traités  !  c'est  qu'ils  ne  peuveut  pas  être  violés  impunénieot;  c'est  qu'en 
atlaadant  qoa  la  fiona  intarrianne  pour  Ica  faire  raspaolMr,  ila  aont  détruite  nMwalenMiit  i  Ifaa- 

tant  niêirif  ou  i"s  sont  violés. 

Que  si  vous  retirez  cette  Scinctiori ,  que  si  VOUS  permettez  que  ces  traités  mutilés  et  violés  i^ub- 
atstent  encore ,  qu'ils  aitnt  la  force  d'une  loi,  d'un  contrat  inviolé  et  inviolable,  vous  leur  reti- 
rei  la  pins  dafara,  la  plu  efttcace  et  la  plus  puiesante  des  aanetlons;  tous  eneaoragez  la  antrei 
Pui  sniices  à  se  jover  alosl  de  «ca  ttaiiéa,  voua  décourages  toulea  les  nationalités  qui  atrsienc 
espéré  en  vous. 

J«  asaintiens  donc  le  sens  de  la  ptirMe  de  la  Commission. 

Si  die  l'abandonnait,  fanraia  Thonneur  de  la  reprendre  pour  mon  compte.  Oui ,  à  partir  de 
ce  jour,  trois  Puissances  ont  jnîif  dnn<?  rpnivrpmetit  de  leur  force  rjn>1!p«:  prouvaient  impuné- 
ment violer  les  traités,  sans  en  donner  d'autres  motifs  que  leur  convenance,  que  des  nécessitée 
prétendues;  eh  bien,  refnvnant  lea  expreadona  do  la  OoBNnisakmt  nous  dédaroM  à  netra  paj* 
et  à  TEurope  qu'on  ne  peut  se  dégager  des  traités  sans  nous  défagar  à  llnabBt  aaCno.  MoM  M 
diroM  rien  de  phts ,  rien  de  moine.  {A  {«MeAe.  Très-Moi  1} 

M.  Virar,  wpyarfcT.  La  Commission  maintient  sa  rédaetloiL  {An  cêiUn.  TtMkûtiWUk 

elle  n'atîopTp  prt5  Frirnendcment  de  l'honorable  M.  Barrot. 

(6'A  membre.  Son  explication!  —  M.  Odilon Barrot.  Je  n'amende  pas.  M.  U  Président. 
M.  Barrot,  vous  retirez  «olva  amandement?) 

SliliOBonUa  M.  Barrot  retire  l'amendement,  je  n'en  parle  plus.  (Bruit.)  Mais,  je  le  répète, 
la  Commission  maintifnt  sa  rédaetion'et  le  sens  qu'elle  lui  rrttrihne.  Ainsi  que  je  l'ai  déjMit, 
dans  les  explicaiioos  que  j'ai  données  à  la  Chambre,  en  di&ant  que  la  l-raooe  veut  le  respect  d« 
rindépeadaneo  deafiiaia,  q«'cil«  I»  nmt  sinoinnont,  la  CoosniasiaB  dit  par  U  mine  qn«  laa 
engagements  qui  garantissent  cette  indépendance  doivent  Itre  exéaniés  jwfu'm  jo«f  oà  l^lnldrtt 
bien  entendu  (Exclamations  a  gauche.) 

Je  ne  comprends  pas  l'interruption.  Ou  vous  n'attribuez  aucun  sens  a  ces  mots  du  paragraphe  : 
«La  France  veut  ainoèranent  le  rospeet  de  IMndépeadaneedes  Étala,»  ou  voua  aères  liireéade 
convenir  qu'ils  doivent  avoir  le  sens  que  j'indique.  M;iis,  ainsi  que  je  l'ai  dit  également  à  la 
Cbambre,  la  France  doit  prendre  acte  de  la  violation  du  traité  de  Vienne,  et  faire  ses  r^rves  en 
vertu  de  ce  grand  pnnape  de  droit  interuaiional,  qui  veut  qu'aucune  Puissance  ne  s'affranchisse 
d«  see  obligations  aana  autariaer  toalee  lea  autres  Pnissaiiosa  i  s'en  affranebir  ft  leor  taur.  (Nou- 
velle interruption  à  gauche.) 

La  France,  encore  une  fois,  usera  de  cette  réserve  lorsque  ses  intérêts  Lien  entendus,  ses  in- 
tkéU  légitimes,  le  lui  demanderont.  Mais  elle  n'en  doit  pas  moins  rappeler  lea  Poissanees  I 
l'obccrvatidn  des  traités  sur  lesquels  repooeiM  et  l'ordre  européen  et  l'indépendance  de  tous  lea 
Ktats;  car  il  est  du  devoir  de  la  France,  c'est  pntrr  pWc  ,  cofnme  on  \'n  dit ,  une  mission  sacrée, 
tine  relip:ion  nouvelle,  que  de  prendre  sous  sa  tutelle  tous  les  Etats  secondaires,  et  de  leur  ga- 
rantir leur  indépendance.  La  Commission,  je  le  répète,  peVMie dans  las  espHcatiana qa*elleâ 
données,  et  maintient  lea  termesdoaa  rédaetion. 

U.  Qdix.011  Baabot.  La  Uiambre  sait  qu'il  est  de  sa  dignité  de  dissiper  toute  équivoque,  et 
do  Mpait«rnimwidtflNt4aoatloimportaaoaparunopliroaaqnin*anMit«atdOMM«««al 

■ipiiMOiall  un  sans  dinmftrnlfmtint  nppnsi^  i  celui  qui  frappe  tous  les  esprits. 

Je  comprends  l'honorable  M  .friiizot ,  ministre  des  affaires  étrangères;  na  pensée  est  nette: 
les  traités  ont  été  violés  par  trois  PutHanoes  ;  nous  avons  proteste  ;  mais  ces  traites  seront  tou- 


jours  re«pe<>tffi  p^r  Qout ,  car  nous  les  conskUroot  tmyaur  compi^  |ioii>* 
ciainatious  au  centre,  f—  Adbésioa  «  gaueb«.) 

Je  M  pense  pas  avoir  dénaïuté  ropliiiaai  d«  M.  te  MiDiitn  «ta  affairai  ^KiUftwi. 

If.  ifHrrt  4r  M.  Vam  «Uta  la  piMna.  (Aflitatiaa.) 

M.  GuizOTi  Ministre  des  chaires  étraitgàr*».  PermetteZ'iDoi  it  dire  ua  &eu^  mot.  Le  poiot 
que  riioawalile  H.  Bairot  ma  piralt  dfuMiar  «laaa  as  mmmX^  ffm  qm  f-M  MviKP  opm  avions 
pris  acte  du  fait,  le  regardant  eoitiine  cuotraire  au  droit  pour  en  tenir  daos  l'avenir,  s'i{  f  avait 
lieu,  tel  compte  que  nous  conseillerait  l'intérêt  légitime  et  entendu  de  notre  paya-  Voilà  la 
réserve  que  j'ai  fiiitei  sous  cette  réserve,  J'ai  déclare  que  nous  étions  résolus  d'exécuter  lojrajenient 
iH  taailéi.  OSateHiaaa  al  liiaaà  faaelM.— laleiiaptiwi  f  idaagia.) 

M.  Opilon  BAaaoT.  Je  suis  bien  malbeureux  dans  les  efiortii  que  je  fais  pour  dissiper  tous 
Ifa  doDtes.  H  na  sembla  <|ua  phN  lai  Mplications  sa  multipHfliit,  plus  la  tumièra  s^évanouit.  J'a- 
vais cru  que,  dans  une  pensée  politique  que  je  ne  parUij;e  pns ,  tuais  que  je  rompremls,  l'iiono- 
|ral)le  Ministre  des  affaires  étrangères,  voyant  d.ms  les  traites  mêmes,  tels  qu'ils  existent,  quel- 
que mutilés  qu'ils  soient,  une  garantie  pour  la  paix  du  inoude,  une  sauvegarde  pour  ce  qui  resta 
de  natiooslités  non  anoora  aniamées,  s'était  rattaché  a  ces  traités  at  an  prodamait  plus  que 
jruiiais  l'inviolabilité,  se  réservant  de  mettre  au  besoin  toutes  les  forces  du  pays  au  sarvieade 
ces  mêmes  traités;  je  comprenais  cette  pensée  dans  5n  politique  ,  sans  l'approuver. 

Ja  voulais  avoir  celle  de  la  Cooiniissioo.  Je  om  suis  empara  du  texte  de  la  Goiuuii^fiqa,  j'en  m 
pfia  la  sans  fraiMMtii»! ,  Mtnrsl ,  et  je  me  suif  «attashé  à  as  si^ 

a  déclaré  qu'il  maintenait  sa  rédaction,  àaafoir:  qne  la  Chambre  et  ta  Fraoçe,  par  son  Parle- 
vnpni ,  pruclamaient  solennellement  qu'on  ne  pouvait  violer  les  traités  sans  m  dég^yer  le?  mitres 
Puissances.  Je  m'emparais  de  cette  déclaration  qui  est  inçonte^t^^t  gpi  importe  a  notre  U(gnue, 
qtà  modifie  sans  doute  notre  situation  en  Europe,  mais  qui  la  rend  peut-être  plus  grande  et  plue 
digne,  je  racceptais.  Qu'a  dit  M.  le  Rapporteur?  C'est  que  lorsque  le  moment  sera  venu  pour 
nous,  selon  nos  intérêts,  d'avoir  reeours  à  la  forée ,  notis  nous  pu  r^«ii'rvons  le  droit.  Et  que  de- 
viennent VOS  traités  ?  (Riree  approbatits  à  gauche.)  Je  ne  vous  demande  pas  autre  diosei  main- 
tenes  votre  complète  liberté  d*aetion  vis-à-vis  des  suIns  Mssausasqul  ddeUnni  at  Ëpnïmà  *m 
pieds  les  traités;  ne  vous  déclarez  po<;  lié.^  par  ces  trait^^s  qinnd  les  autres  Puissances  s'en  sont 
dégagées.  Puisqa'elleB  ont  usé  de  loir  liberté  d'action,  rentrez  daos  la  vétre.  E»i-aù  là  ce  que 
leus  voulez?  je  ne  vous  demande  pas  autre  chose.  Mais  cette  faculté  que  voue  vous  eéservex  d'a^ 
an  tante  Msrtii^  ma  iKiHs,  c*sst  ptéeiséaant  aa  que  Je  noua  dasisitds.  Wtsl  ast  la  sans 
que  vous  attaches  à  vos  paroles ,  pas  éè  contestation. 

Que  la  liberté  d'action  de  la  France ,  selon  l'appréciation  de  ses  eonvpnances  et  de  ses  intér^s, 
soit  consacrée,  tant  que  la  réparation  de  la  violation  des  traités  ne  nous  sera  pas  aecord^.  C'est 
cette  sanetfon  de  TindlvisiMIité  des  traités  qne  je  demande,  non  pss  aenlemort  pour  wtre  propre 
dignité,  mais  wvi  pour  la  religion  des  traités,  pour  la  puissance  du  droit  des  gens,  pour  la 
sauvegarde  des  autres  nationalités.  M.  le  Ministre  des  affaires  étrangères  semble  se  rapprocher 
de  cette  pensée  :  il  a  dit  que  c'est  sous  la  réserve  de  prendre  conseU  de  nos  intérêts,  lorsque  le 
anoment  sera  venu ,  qii*H  ft  parlé  du  maintien  des  trdtés. 

Je  suis  forcé    descendre,  dans  une  question  de  cette  importance,  à  un  lanpge  trlvlaf.  Une 

porte  est  ouverte  ou  elle  est  fermée;  les  traités  existent  ou  ils  n'existen»  p  i-;.  S'if-;  pxi  -îpnt ,  en- 
core qu'ils  soient  contre  vos  intérêts  »  vous  devez  les  resj^cter;  s'ils  sont  inviolables  pour  vous, 
ils  le  aont  pour  les  auteai, 

Naii,  lorsque  ces  traités  n*«nt  paa  gêné  les  intéidls  «9  lea  aili1)iticiis  des  antrai,  ils  na  dofvenf 

pas  gêner,  je  ne  dirai  pas  nos  ambitions,  mais  lai  ÎDlél|Ni| 4» c|viliBatiQ|| et  d^uharté  qusla 

France  est  destinée  a  poursuivre  dans  le  monde. 

Voilà,  Messieurs,  ce  que  je  voudrais  voir  consacré  par  la  phrase  de  l'adresse;  et,  comme  cette 
phnia  a  «u  aeas  qé*il  m  faiipeasiile  d*afliMer ,  que  les  «(riiealiBas  B*bnt  pas  détruit,  qu'elles 
ont  plntét  conOrmé ,  je  m'y  attache  ;  j'en  demande  le  maintlsn  Que  si  on  ne  esot  pas  4e  eetto 
indivisibilité  <h-i  wiMés  pnoslamée  dsM  l'adaetea,  qu'an  la  lettre,  je  la  pcaadspaurnum  aenspi»^ 
âané-je  seul  a  la  voler. 

Mm  ■  nailwiiiwp é fiidM*  Mwi  mkl  wm  auwi  mm  k  mitm- 
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M.  u  PRisiDBNT.  M.  Dupin  a  proposé  ua  ampilMMiL 

yoix  nombreuses.  Il  n'est  pas  îippuyé  î 

M.  LE  PsKsioBiix.  M.  ÛdiioQ  4anot  n'iasittaBt  gm,  j«  9Mh  w  jwbl.  la  yaiagr^plif  4a  1» 
Communon. 
f  La  pangnpiM  aat  adoflé  à  runmiaiitiO 


S«aace  du  Jeudi  t  févrief  1847.  -^^  pre»ld<>oc«  de  M-  SaufçU 

M.  Tuwk  MaMkura»  d  Ia  Ghanibra  daigne  aeeordar  quelque  at^eiUioii  à  mes  ^tM,  je 
«Mdnia  qi*dl6  p«t  a'apaKMivir,  d'apfèi  m  pané  «a  Jouia  damian,  que  e'cit  «yee 
une  extrême  répugnuMe  que  je  me  mêle  à  cette  ipieiaBloQ,  non  po»  fut»  j'éprow»  i  aborder 

le  sujet  qui  voos  occupe  aucune  «lurf  d'embarras. 

Comment,  en  effet,  aous,  membres  tit  i  oppusiuon,  qui  ne  soninics  à  nuciio  de^rê  les  au- 
hun  de  ia  «iuaUoo  actuelle,  pourrions-uouâ  être  «mbarra»&éii  7  Celte  situaLiûu,  vuus  iacon- 
«dHes.  U  Fmme,  révéoemeut  d^locable  éà  Graeovia^  est  léparée  daa  VniMaw»  ^ 
•ovUnciit}  par  lia  mariagRi  eapagarta,  ellt  aat  aéfarée  de  r Anglalam,  L'iaolcneiit,  que npiia 
conseillions  il  y  h  ffnHfjîifs  annoes  comme  une  attitude  momentanée,  comme  une  manière 
plus  digne  de  rcutn  i  rlims  Iv  ((i[iL'irt  des  Piiissancps,  et  qup  le  (iouveriiement  déclarait  alors 
bue  politique  mauvai!>eeUuuei>U-,  i  i:wlemcat  est  ai^ourd  hui  ia  puiitique  obU($ée  i|e  la  rauce. 
Pwr  eomUan  de  tampa  ?  Je  l'igoora. 

Ob  a-Ml  Iptt  iMrt.  Am  dedans,  aoa  manvaiM  récolte,  qui  n'est  la  faute  de  personne»  venant 
à  ponconrir  avec  une  conduite  fiTinririèpe,  qui  est  îa  faute  de  quelqu'un  Oui  !  oui  !  —  Mou- 
vements en  sens  divers),  a  fait  que  la  situation  intérieure  est  devenue  auijsi  difficile  que  la 
situatioa  eKiérteure-  Touteei%  Meseieuni,  mm  ue  l'avons  yan  fait.  Coi^yucut  se  pptfrradt-it 
dupe  qn'a»  pweanM  de  teV«|i  efafwwlwega,  nous  qn\  n>vons  pas  ^gi,  npiip  ftiapigpa  ambiur- 
raaiég  dimt  eau  «ai      aat  ngl  f 

HpOt  Messieurs,  ce  n'est  pas  l'embarras  qui  m'a  feit  hésiter  leogteipps  à  monter  k  cette 
tribune  ;  e'e-^t  (a  répui?nanee  à  venir  étaler  devant  vous  des  faits  accompli"?,  irrémédiRbles, 
que  nos  paroles  peuvent  plutôt  aggraver  querépai'er,  et  à  paraître  epqji^lque sorte  triompher 
des  «albeurs  publies.  G^endai^  j'ai  éprouvé  que,  daea  la  ^oqvenMiiwiit  représentatif,  se 
lalie  fltt  inpevlhle  :  eer  le  eUeeeeeat  m  Mtieo  eottae  le  ptKMe»  onefc^ 
aussi  interprétée,  (il  ffomehe.  C'est  vrai  I) 

Il  faut  donc  parier,  et  Je  viens  aborder  un  sujet  que  d'autres  orateurs  ont  traité  avant  rani . 
ïVon  pas  que  je  sois  If  concurrent  de  M.  le  &iinistre  des  affaire»  étrangères;  ma  roiiiUDte 
tlepuiit  quelques  aiinet>s  a  prouvé  sufilsamment,  je  crois»  que  je  n'y  prétendais  pas  :  non  paji 
que  je  m'imagine  que  je  poinele  dlftinJeiiK  eeqîd  •  did  dît  iieet  Bsel  ««ee  esprit  et  rai«ou, 
■eia  neiqMBMBt  pevea  qae  J*aI  Vimamt  de  au»  eplDlene  à  soutenir,  et  parce  que»  si  la 
Chambre  me  permet  un  mot  qui  peut-être  paraîtra  un  peu  ambitieux,  je  cède  mnlgré  moi 
k  un  mouveMBDfc  de  patrtoUame,  et  Je  dbai  (put  k  I  beure  quelie  est  la  ct^e  de  ce  ^uHir 
vemeot. 

IMm,j*ei  rbiWtidede  penser  etde  parler  t(Milbaitt.Oè»4aeIit4véneamte9K|yenp 
«scapMitte  ep«t  piwlane»  J'fl  4il  frenrtiwarBt  ma  panade;  elle  «éléeenDiieda publie,  et  al, 
M  ftend  jour  de  la  di#cussion,je  reculais  devant  les  opinions  qoefeieipriniéeiy  Je  eenuiiet- 
trais  une  faible^e  fAcheuse,  pour  moi,  fâcheuse  pour  mes  amis. 

Be  plus,  j'ai  vu  Uat»  la  grave  situation  où  nous  sommes  places  une  telle  confusion  d'idée9, 
pardonoeMnei  le  noty  ear  la  politique  qui  eoDvieat  au  pays  aujourd'hui,  que  j'ai  prouvé 
le  beaate  de  vtnir  voue  eppeirter  qoelqaea  Iddte  «ae  jft  craie  Joatv  et  mctont  fiirtcnieat 
arrêtées. 

Voilà  les  motifs  qui  me  font  monter  à  cette  tribune. 

Jlcd(iii^e«prd'«¥^|il#  pui«imte  oMUOC^té  ip|  «fit  gavant  jpajxgj^  qftçjçy|ia/ju^re 
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hii  déplaira.  IfoQ  pHqm  Je  wtocapaMe  d'oublier  let  eonveneneeideiw  leiqtriiflt  nets  de- 
vons nous  renfermer  tous...  Il  y  a  dix-sept  ans  que  je  siège  dans  cette  assemblée;  voilà  la 
vingtième  session  h  Inquelle  je  prends  part,  rt  si  j'ai  acquis  quelque  cxpérirnce  dans  Vnrt 
dédire  les  choses  dîJllciies,  je  l'emploierai  tout  entière  à  ménager  vos  tuscei^tibilités;  mai« 
«ofio  ce  que  Je  vafs  vovi  dira  wm  déplaira.  Voue  ponvei  miDterdfare  la  parole,  Je  «w  eeoiàet- 
tral  (MonvenenQ  ;  mab  il  Ytm  voolci  ne  Mre  llioDiMar  de  ni*eiiteiidre  paUenuocMljeiqa'aii 
bea^  JeviMia  lÉBOignernl  ma  recoanaissance  par  la  modération  de  mon  langage»  et  peat- 
étre,  pardonner-moi  cette  fspt'rance,  par  l'utilité  raf'mc  de  mes  paroles. 

Je  viens  embrasser  la  situation  tout  entière.  Deux  Mts  la  caractérisent  :  les  mariages  es- 
pagnols et  l'événement  de  CraeoTie. 

Qvant  mx  mariages  o^gnols.  Je  vont  annonee  font  de  aeUe  men  optntaD  t  J'ai  cm  le  pve- 
inler  de  ces  mariages,  celui  qui  a  consisté  dans  le  mariage  de  la  reine  Isabelle  avec  don  Fran* 
çois  d'Assise,  bon  et  utile.  Quant  n  relui  qui  a  consisté  à  unir  S  A .  R.  Mirr  Ir  dut  (U^  M  ont- 
pensicr  avec  S.  A.  R.  l'infânte  dona  Luisa  Fernanda,  je  l'ai  rm  di  sirablc  sous  beaucoup  de 
rapports,  politiquement  de  peu  d'utilité,  mais  prématuré,  et  surtout  cause  essentielle  de  la 
attuaflon  dana  laquelfe  sont  iommca  plaeéa. 

ledoladone»  pour  Tooepronreree  que  faraBce^diaenter  les  IMIl  II  feot  que  voua  me  le 
pardonniez.  On  dira,  car  je  m'attends  dans  cctfr  discnssion  h  beaucoup  de  calomnies,  on  dira 
que  je  viens  aider  un  Cmnernement  étranger,  un  ministre  étranger.  Messieurs,  j*-  n'ai  pas 
llkabitadede  puiser  mes  inspira Ui>ns  hors  de  mon  pays,  Je  viens  apporter  iei  uneimpartta- 
Itté  que  je  cnriavtile;  voua  rac  jugeres  kkraqne  vous  m'anreicntoidu. 

l'ai  tat^enn  en  pour  ma  part  ks  événementa  dISipagne  m  dénenenimt  malben- 
reusement  pour  nous. 

Voici  mps  misons  de  le  croire  : 

J'ai  été  I  un  des  auteurs  du  traité  de  la  quadruple  alliance,  puisque  j'étais  membre  et  mem- 
bre  actif  du  Cabinet  qui  Ta  signé.  Ce  traité  avait  deux  buts  :  le  premier,  d'eropficber  la  eon- 
tre-révoliitloD  en  Espagne  ;  le  leeondp  d'établir  nu  aecord  entra  laFHmeeell'AnglelBnreaor  ki 
.    question  la  plus  diflicile,  ta  plos  capable  de  brouiller  les  deux  Puissancea*  Laraqne  ce  qn'on 

appelle  le  rrr-^w^  irrdTi^  m'a  psrti  réalisé,  lorsque  j'ai  cru  la  révolution  espagnole  menacée, 
•j'ai  propiT^f  liiUervention  armée  ;  je  ne  l'ai  pas  obtenue,  iiien  de  plus  constitutions  i  qnp  ce 
qui  s'est  passe  à  cette  époque.  La  contre-révolution  ne  me  paraissait  pas  inévitable,  eiie  me 
paraissait  possible,  probaUeà Qn  certain  degré.  Gein  soffiiai^è  men  avis,  pour  que  la  Franee 
ne  restât  pas  indifférente. 

La  contre- ré  vol  ut  ion  a  été  rpnr^rnëe  à  l*Kspagne  à  de  tristes  conditions,  à  mon  avis,  mais 
enfin  eiie  lui  a  été  épargnée.  Quant  au  second  résnHat,  il  s'est  malheureusement  réallaé  tout 
entier. 

Le  bon  aecord  que  nona  avlana  Tonls  lubttr  entra  la  Vhmee  et  fAngleterw  nr  la  qoealian 
d^HWgne,  ce  bon  aceoid  aceaié  à  partir  de  ce  Jonr.Depolaee  jenr,  lea  donc  Ptfaaanoaio» 
sont  tàt  en  Espagne  ime  guerre  d'Influence  déplorable  ;  elles  sont  entrées,  l'une  et  l'aotra^ 
dans  une  politique  qne,  pour  ma  part,  je  déclare  mauvaise,  pleine  de  déceptions  La  Fmnce 
a  patroné  un  parti,  I  Angleterre  en  a  patroné  un  autre;  la  France  a  patrone  les  modérés, 
l'Angleterre  a  patroné  les  progressistes.  C'est  une  politique  malheureuse.  On  agite  ainsi  le 
pays,  théâtre  do  ces  rivalités;  on  roftoue»  car  on  attente  à  aon indépendance  ;  on  neie pré- 
pare que  des  déceptions,  car  on  protège  ordinairement  des  intrigant  ou  des  ingrats.  (Légèraa 
rumeurs-"*  ^îai^•  enfin  cette  pnlitiqnc-  rst  devonue  presque  Inévitable.  Crtfp  Intte  d'infliiencf  de- 
vait éclater  surtout  à  l'o  i  asiun  du  mariage  de  la  Reine.  L'objet,  bien  qu'on  en  aitexageré 
Timportance,  l'objet  en  valait  la  peine. 

PcrmettesHuoI  ici,  Hcarienri,  de  vont  ^ttt  brièvement  quel  n  été  le  bnt  qn'ent  pemraalvl 
ka  trais  Puissances  en  présence  :  la  France,  l'Espagne  et  rAngleterra. 

La  France  a  posé  un  principe  :  c'est  qu'elle  voulait  un  prince  de  la  maison  de  Bourbon. 
'  B^,  à  cette  tribune,  on  a  critiqué  cette  politique.  Je  ne  répéterai  pas  ce  qni  a  été  dit  à  cet 
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«{(ard,  je  me  bornerai  à  une  seule  reiiexion  :  >oit  e  €abiti«t,  je  lui  en  demande  pacdoii»  s'eat 
ûdt  uae  illusion  ;  il  a  cru  qu'il  était  le  Cabiuet  de  VcrsuUes. 

J*aarait  eoiapris,  il  y  a  wlxaiita  on  quatre-vingts  ans,  qu'on  posât  d*feiie  Wliitrailmlii 
te  principe  de  la  maison  de  Bourbon.  Âlon  cette  maiBOii  ne  repréMitail  qatm  aeal  iuléfét  ; 

depuis,  vous  le  savez,  elle  s'est  divisée  :  uae  \x\rVn'  de  cette  maison  s'est  trouvée  engagée  dans 
les  inténHs  ûp  la  révolution  ;  elle  rè^ne  aujouitl  iiui  sur  nous.  î/autre,  je  ne  veux  pas  l'ou- 
trager tiaos  son  malheur ,  Dieu  m'en  préserve  !  l'autre  s'e&t  trouvée  engagée  daaa  tes  iiité> 
«ÉH  da  IftMHm-fMillM,  Et  hrMMm,  IMtun,  «t  «tfooM'lnl  la  ^m^ét  m 
talMH! 

Comment  donc  étai^il  poiilUajde  poMT  aanl  IhcUiUMSt  qii*0D  i*a  lUt  la  priodfe  «biala 

de  la  maison  de  Bourtran  ? 

On  voulait,  dit^  éloigner  la  maison  de  Cobuurg,  et  j'ai  entendu  souvent  cette  objeetioo  : 
■  àh  I  qu'attricc<voM  dit.  si  la  maison  de  Cobourg  avait  triomj^t  Vous  auriez  dit  que  la 
OonveniMiient  avait  oédé  à  une  maison  Arangère,  à  ana  mateon  anglaise  T  • 
'  Où  a  bien  fait  da  Téetrinr,  atje  suis  prêt  à  avouer  que,  si  on  Tavait  lBisiéatriQaB|lwr,  naga 
aurions  blâmé  le  Gouvernement.  Mais,  permettez-moi  à  mou  tour  de  vous  rapporter  vp  que 
vous  auriez  dit,  si,  vriinruH  par  les  tvénement.s,  vous  oviez  vu  la  maison  de  Cohouri:  tnom- 
pber  :  soun  uous  uune^  dit  que  cette  maisuu  f  Lail  profondément  liée  a  lu  luuisou  remuante  ; 
qa*à  la  vérité,  dia  u  partageait  «otn  rAngletenre  at  la  Fnnea,  nnaia  qa'aUa  était  engagé) 
éua  le»  intéiil»  da  la  pévolotk»  ;  qoa  am  dMl^  prinea  émisant,  régna  èBroxellm,  ampar- 
tes  de  la  France  et  sous  sa  main  ;  et  vous  nous  aun'ez  dit  là  des  choses  assurément  vraies. 

La  maison  de  Cobourg'  se  trouve  en  effet  pincée  cotre  la  France  et  l'Angleterre  :  elle  a  des 
liens  avec  l'une  et  avec  l'autre,  et  la  couduitc  qu'elle  a  tenue  prouve  suflisamiucut  quelle  est 
la  nanueda  «m  lieDa. 

Ynm  aval  bla»  bit  da  réeartcr.  Gepandaal,  franoliemaiit,  entra  nii  prlDca  de  la  maliOB  da 
Lucques  etwi  prineada  la  malNO  da  CalMmr^  Ja  l'avaM,  J*aiaie  été  panr  ma  purttrèMm^ 
barrassé. 

Mais  soit  ;  ne  discutons  pas  ces  prélimiuaires  de  la  question  ;  entrous  daus  le  sujet. 

La  France  voulait  un  prince  de  la  nudson  de  Bourbon  ,  soit  ;  que  voulait  TEspO' 
gae t  TBipagM  étdt  fepnSMotée  id  par  k  rdna  Gbrlitliia.  GeHa  priaeeMa,  dMéad'QM 
aagaelté  rar^  a  gouverné  longtemps  l'Espagna  ;  da  ptas,  alla  était  la  mère  da  la  princesse  à 
marier,  eUa  avait  leadraita  les  plua  reipcetabics  pour  aa  mêler,  etie  méterbeaMOupda  cette 
question. 

Qu'a-t-elle  vouliv?  Elle  ne  voulait  pas  surtout  de  ses  neveux.  Je  l'ai  dit  l'aouee  dernière; 
aa  a  oantetié  men  amarllony  eHe  se  tranva  aqjaerd'bui  justifiée  par  loa  dewmiMili.M>l>peu 
impart»  1  die  aa  veolalt  paa  de  aaa  eevau.  Senr  las  évlisr,  alla  a  aaagé  d'abacd  à  M.  le  dee 

de  Mont^nsier,  et  tout  le  ntonde  apurement  comprendra  et  approuvera  un  tel  désfar*  I/m-i 
qu'on  lui  a  démontrr  par  des  raisons  francnises  et  européennes,  que  ee  choix  était  impossible 
pour  la  reine  Isabelle,  elle  s'est  reportée  vers  un  prince  de  la  mai^n  de  Cobourg  j  elle  l'a  de- 
mande avec  les  plus  vives  instances  partout,  à  tout  le  monda. 

Rieafei  Toespreafara  ae  panant  eaasMao  da  ddeeptianaaimt  aftaeiiéMÉeepiHeeigi 
daapertîsdoilt  jepartaia  teut  à  l'heure,  c'est  que  la  reine  Christine,  véritable  chef  des  mo- 
dérés, que  vous  aveztant  protigés,  sachant  que  le  choix  d'nn  princede  la  maison  de  Cobourp, 
pour  empInyLi-  1  c\[ji'cssion  de  i'ambassadeur  d' -Vugleterre  lonl  Cnwley,  que  ce  choix  vous 
fêtait  dam  la  consternation^  la  rciue  Chnslme  l  a  demandé  a  tout  le  monde,  a  vous,  À  la 
miiitrn  da  Cdioviigat  à  l'Anglalirra.  Il  Malt  pour  l'abianlr  dan  «aaMmienle»  ùéùk  da 
le  maiMS  de  Coteirg  <Ub  méma  et  celai  de  l'ABclalene. 

Ques'est-il  passé?  la  maison  de  Cobourg  a  prouvé  en  cette  occasion  quelle  était  sa  situation* 
et  la  nature  de<;  liens  (|ut  rattachent  otix  deux  p:iys  entre  les({uels  elle  est  placée.  La  maison 
de  C4ibourg,  assurément,  qui  a  fait  sa  grandeur  par  des  mariages,  aurait  vu  dans  l'union  d'un 
de  ses  princes  avec  la  reine  IsabeUe,  le  eomplemeut  de  celte  grandcar  \  elle  la  dâficait  ;  mais 
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■entant  sa  pMKion,  qoi  ne  tui  permettait  de  désobliger  ni  la  i:Yance  ni  l  Angleterre,  elie  a 
nftné,  ai  lUimt  djpeodre  loo  ertitaiUmwit  iHérîwff,  il  dte  It  iMnM  Jamais,  in  eM- 

Quant  à  l'Angleterre,  et  c'est  ici  le  point  (e  plus  essentiel  de  la  rfuestlon,  et  sar  ce  point  Jè 
réelame  toute  votre  attention,  rAneleterr»' .  assurément,  aurait  désiré  comme  la  maisoe 
de  CotMMirg  qu'an  prince  de  cette  race  s'asiitt  sur  le  tiône  d'LiipagQe  ;  elle  l'aurait  désiré, 
oMi  0M mis  mail  oonsidéraBt  la  vitMMé  iMMie,  ear  k  Fraoee n'en  atall Jnnlt  aMMMfé, 
iipilit  dIx-MfC  iuM,  «»  paitllto  :  eoMMItviit,  diH*4  la  vivacMé  toonie  «vaa  laqacllala 
France  repoussait  un  priaaede  ta  maison  de  Cobourg,  elle  a  vu  que  la  France  et  l'Bipagta 
seratftit  brouillées  ensemble  ;  que,  In  Franop  Pt  rEspegnp  «*tnnî  brniiillpps  ,  les  rapports  avec 
l'Angleterre  seraient  immédiatement  altères,  qu'un  troubl*'  (  oiisulcrable  en  pourrait  résul- 
ter ;  etie  a  vu  clairemeat  que  les  avantages  attacliés  u  ce  mai  inge  n'étaient  pas  comparables 
i  MiiMiivMBt  fioe  graada  ^rtoiMlm  «aropéeaM,  et,  quoique  avec  regret,  elle  y  a 

Elle  a  recherché  pour  la  reine  d'Espagne  une  autre  union  ;  elle  en  a  trouvé  une  qui,  dans 
eette  politique  que  je  biftme,  de  patroner  un  parti,  convenait  à  ses  calculs;  elle  a  trouvé 
d«l8  i'undes  neveux  de  la  reine  Cbri&line,  dans  l'infant  don  ,Henr^,  la  double  occasîoii  de 
iBililMw  a«  principe  qu«  la  PrMNe  avait  posi',  at  4t  aa  êunmt  à  alla  aitoia  la  Hifaelioi 
•a  eiMMr  la  dMf  da  aai  pragmrfataa  qu'alla  avait  pria  MMsaa  frataatlan. 

Ou  me  dira  :  •  Mali  là  même  II  y  avait  un  danger;  car,  s'il  y  eo  avait  un  dans  le  prince  da 
Cohonr*»,  Il  y  en  avait  un  au^^i  <lsns  le  pHiK-c  don  H^'uri  puisqu'il  était  le  chef,  le  ehef  pré» 
teudii  des  progressistes,  l'eunemi  du  parti  que  nous  défendions  en  Espagne!  » 

Messieurs, je  pourrais,  parles  résultats  mém^,  vous  montrer  combien  il  y  a,  ainsi  qoe  je 
Tooa  l'annonçai»  tout  à  llicare,  de  déeeptkms  dans  eette  politlqae  de  patraaer  a»  parti,  ear 
rinAnt  4an  Benrl  a  biantdt  abandonné  les  progessistes,  tandis  que  le  privée  François,  dltHon, 
est  deventi  prof ressisté  lui-même  rirjotirfrhul,  et  qu'il  se  conduit  comme  tel.  Vous-mêmes 
vous  n'avT7  p[^s  r^ponssô  l'infnnt  <]  m)i  iieuri.  Le  danger  n'était  donc  paabieu  grand  }  mais, 
eu  tout  cas,  lu  a  elait  pas  la  quesliou.  ^ 

laoaneèie^ull  MUM  écarter  leprinae  de  Goboarg  al  danHeail  ;  mabqoaelierehataa- 
Mm  daM  aa  moment  ?  Noos  eherehoaa  llnaenHon  vraie  da  obaeana  des  PafMRieei  qui  aal 
llguré  dans  la  négociation  r  eh  bien,  Je  pose  en  fîlt,  parce  que  cela  ressort  de  tous  les  docu- 
ments, qxie  l'Angleterre  voulait  ie  prince  don  Henri  pour  se  dédommager  da  laorittce  qa'eUa 
avait  fait  en  renonçant  au  priuce  de  Cobourg. 

Yadfcdoneae  que  poanaivalaat  leelrdiaMiaiioei!  La  nraaoa  voalaft  an  prince  de  la 
aMdMHi  da  BaaiiMNi  ;  la  relae  ChiMIna  voulait  an  prinee  de  la  naaim  da  Cobourg,  que  aelta 
maison  aurait  voulu  lui  accorder,  mah  qa'elle  n'osait  paa  lai  accorder,  de  peur  de  diplalia  à 
In  Frnnce.  Qoatità  l'Angleterre,  elle  en  avait  fait  son  sacrifiée,  et  elle  s'en  dédoaHMÎ|eÉttaa 
tâctiani  de  taire  arriver  le  prince  don  Henri,  qui  était  le  chel  dos  pi'ogresstsles. 

Voilà,  je  le  répète,  quel  était  le  vœa  des  trois  Puissances. 

Qoe  a'eat-il  passé?  Le  Cabinet  ft«n«ala,  repiéMilé  M  par  M.  la  Walilre  daa  attdaa 
élrangtoea.  noua  adR  qaléltiiMervannà  Bn  ma  aipèea^aeaard  eatoa  te  ntnaa  at  l'An- 
gleterre. 

Je  ne  iliscviterni  pas  ia  forme  de  cet  accord,  vous  en  verrez  hfcntAt  les  inconvénients.  îl 
BOUS  a  dit  que,  d'après  cet  accord,  dont  les  clauses  étaient  plus  ou  moins  strictes,  comme  le 
vaudra  laCabinet,  que,  d'aprèa  eat  aaeatd,  la  Fianea  avait  teaouaé  4  denandar  te  nain  de  te 
Nlua  iMbalta  paur  8.  A.  B.  H.  ie  due  da  Hompaualer;  qoiB,  de  plua,  oHa  avait  pramii^ 
donné  lieu  d'espérer  qu'elle  ne  prétendrait  à  la  main  de  Tinfonte  dona  Tulii  FiinHUda  peut 
S.  A.  R.  M.  le  duc  de  Montpensier,  que,  dans  le  cas  où  il  y  aurait  des  héritîprs,  un  on  phi- 
sieors,  du  mariage  de  la  reine  Isabelle.  \ji  Cabinet  français  ajoute  qu'au  piix  de  ces  con- 
eessiOM  ,11  avait  exi^  en  retour  de  l'Angleterre,  qu'elle  ne  poursuivrait  pa»  ie  mariage 
•eteMneliaiMlteavaaunprtnaadateiiMleoBda  Cobong.  LeQMneliifoutequeleato. 
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ries  s'éiant  fidetemcflt  aittachéa  à  remplii*  cet  angacrf-ment,  fl  l'avait  rempli  de  soocôté; 
que,  les  \%  higs  y  ayant  manqué^  il  s'était  cru  dégage,  et  auturisc  à  m  eotiduire  comiM  U 
rayait  lut 

Sb  hkn,  Mesdcurii  J'at  In  lai  docoments  publié*  «a  AintlMerre  avec  ttnègraiida  attanUoiiy 

TOUS  les  avez  tous  lus.  Je  le  déclare  avec  la  plus  pnrfhite  sincérité,  il  me  semble,  je  me  trompa 
peut-^tre,  que  les  documents  di  mentent  nbsolumeut  cette  double  supposition.  Dans  ces  docu- 
meaU,  Je  troave...,  si  je  tue  trompe,  on  me  repondra  :  mais  après  les  avoir  lus  avec  la  plus 
iirleafa  attsaMou,  Je  trouve  qoe  le  systètae  des  toriM  atdes  whigs,  sur  la  question,  a  été 
HHNtftMMM  toméiM,  ^  ta  eoadalia  1^  m  aiMi»  «i'il  y  a«iaaolMMrt  me  mttmm 
pni  importante  dans  la  conduite  entre  les  tories  et  les  whigs,  et  eetia  dllWwai,  â  na  yeay 
au  moins,  la  voici  :  c'est  qne  les  Mt  nn  peu  plia  qnc  Ica  tOflet  poor  «Ulpédlèrla 

nariage  du  prince  de  Cobourg.  (Chuchottemcats.) 

Messieurs,  j>  ne  citerai  pas  les  documents ,  je  les  analyserai  brièvement  -,  et  si  Faiialyse  que 
j'M  donoerai  est  contestée  coiume  inexacte ,  comme  incomplète ,  je  lépuudrai  à  la  caoisstatjioii 
par  la  «ititian  fiéme;  mais  jusqu'à  ce  qu'oa  la  oeatssle  Je  ma  bornaral ,  pour  U  commodilé  da 
la  rJiaMntirn  et  pour  la  brièveté  des  débats,  à  les  analyser. 

Void  ce  que  Je  vois  dans  les  documents  r«>lf)tits  au  Ministère  tory.  Nou«;  avons  les  dépêches 
de  lord  Aberdeen  à  lord  Cowley,  ambassadeur  u  L'ari^i  à  sir  Gordon,  amiussadeur  à  Viemie ,  et 
à  M.  Bol««^  floMttfo  d'Aa^Mrra  à  Madrid  :  noue  avoae  ka  vépoassa  da  eea  divait  agaaM  à 
lord  Aberdeen. 

Qu'on  inp  démente  à  l'instant  même  si  dans  ces  documents  il  y  a  autre  chose  que  ce  qui  suit' 
La  question  du  mariage  de  la  reine  Isaitelle  est  «ne  queitiion  ekciusivemcDt  espagaoîe  ;  p^ 
somie  a*a  le  droit  da  s'en  mêler,  exespM  daas  vm  en.  aakil  aè*  aontnimmsiit  am  tnitia«  «• 
voudrait  marier  la  reine  Isabelle  avec  un  prince  fk'au(;ai$...  Seulement,  conune  TK^pagne  a  in- 
térêt de  bien  vivre  avec  la  France,  le  Ministère  tory  admet  qu'on  pourrait  choisir  un  prince  de 
la  maison  de  Kourtxm,  et  que,  quant  a  lui,  il  n'y  opposerait  aucune  objection  ;  maiii  il  répète 
toujours  que  U  Aeina  cat  Ulrn ,  et  son  Goavamemsirt  aaari.  Voos avai  vm  déploha  dakM 
Cowley  qui  contient  ces  expressions  ;  elles  soot  textuelles: 

•  Quant  à  noiu,  dit  lord  Cowley  en  racontant  à  loid  f  almerston,  lorsque  les  wbigs  ont  succédé 
aux  tories,  oe  qui  s'était  passé  ;  quant  à  nous,  lioas  B*avans  jaaiais  été,  malgré  les  efforts  qu'oa 
a  pu  faire,  tn'delàdecetiaasauranee(je  ette  textuellement),  qu'un  prince  de  la  maiioa  da 
Bniirhoii  ne  rrnrnntrerait,  de  notre  p:irt,  aucun  obsta l  'n  -  Voilà  ce  que  dit  lorj  C  iwiry. 

M.  le  Ministre  des  affaires  étraostees  a  dit  dans  cetie  eooeiote,  et  des  oiganes  qui  sans  doutf 
pariaient,  si  ce  n'est  pas  ea  son  nom,  da  maiai  am  dai  infofmafioai  qui  teiadeni  de  lui,  ant 
fépAéqua  taries  avaient  aiarki  la  France  d'une  négoctatian  aounanrÉla  ponrle  prince  da 
Cobrutrr  T'pst  tin  nrtp  fie  Invautc  qui  le<î  bonore  et  <iiie  je  reconnais:  mais  cependant  je  vous 
prie  de  bien  retnarquer  que  le  Ministre  lui-même  n'avait  pa^  trouve  que  la  conduite  des  tories 
allflt  aihdell  «Ma aattadVaiMHrMoat  dlm  WiwapCilN;  car,  dpaa  le  memaraadum,  qui  a  ét^ 
ftrt  eoHastè^  I  tortanà  raisiM ,  èam  ee  memorandom ,  M.  le  Ministre  des  affaires  étrangèm 
disait  Uii-m«me  :  ■  Si  l' Angleiena  80  eanioitiit  da  sa  «iaa  &iN,  da  laisser  fain,  la  fanoi  m 
pourrait  pas  s'en  eonteater.  ■ 

Doue  Isa loHm^  lêctie  époque,  se  renfsrmcirnf  deaa  aaa  ifcHaya laaetMm , dma ima  wia 
ftadifTérence. 

Mais  il  V  n  pins  cependant ,  ^I^ssifurs.  Vous  avei  tous  connu  une  (ip[ifrhp  de  lord  Aberdeea 
an  duc  de  Soto-Mayor,  ambassadeur  de' la  reine  Christine  à  Londres.  La  reme  CktmUf^  ayait 
pooEsé,  il  Hait  la  dire,  le  peu  da  désauemat  à  h  ppitiqae  fma^aise,  quoiqu'elle  aoit  le  ohsf.dap 
Mdéfét,  Jasqu'è  airesser  au  Gouvernemeoi  aagliis  la  question  que  voici  : 

«  Si  n"us  sortions  de  la  "p-'^nn  de  Bourbon  (ce  (jui  veut  dire  :  Si  nous  prenions  le  prince  de 
Cobourg ,  car  c'était  le  seul  caitd<dat  hors  de  ia  maison  de  Bourbon  ) ,  si  nous  sortons  dp  la 
mhaà  dfc  goiiriwa ,  to  Fia— a  wai  mèainMt  peur  os  cia-là,  qaa  lémU  VAa^Utmnf  » .  ■. 

Yollft  la  question  qu'adressait  la  reine  Christine.  Voici  ce  qu'a  répaada  ISMi  Akadaesi  ytm 
«lac  tous  lu  la  dépêche  qui  n'a  été  publiée  qu'ultérieurement  : 

•  L'Espagne  est  hbre-,  elle  peut  choisir  qui  lui  plaira.  Si,  daas  l'iuierét  de  ses  hoos  rapport^ 
«m  la  maaa,  cNi  «Mitw  pilaai  da  k  aMiion  daBa^ibaBi  aaaa  latNuvaroaa  ^ 
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ces  piia«n,  eOt  choMt  l«  prinoe  don  Henri,  die  aura  adopté  c«lui  qui  hwI  tmtkndn  le 
■uMi.  Mais  elle  ortlibra  ;  «Ue  peuteboisir  bore  de  kl  aaison  de  Bourbon,  c'e8l4i-diie,  prendra 

le  prince  deCubourg;  et  si,  dans  ce  cas-là,  la  France  voulnit  lui  faire  sentir  son  ressentiment, 
TEspogne  pourrait  compter  sur  les  ebaudes  sympatbies  de  l'Angleterre  et  de  toute  TEurope.  » 

Eb  Uen,  Messieurs,  oo  était  décidé  appareaimtnt  à  tout  prendre  en  IwDiie  part  de  la  maiodet 
taries;  ear,  en  vérité,  bien  que  je  reconnaîsia  que  les  tories  n'ont  rien  fait  pour  un  prince  de 
Cobourg,  car  c'était  routraire  à  la  politique  que  l'Anuleterre  nv.iit  adoptée,  cependant  il  faut 
avouer  que,  dans  ce  cas,  ils  sont  sortis  de  Tindifférence  que  leur  attribue  M.  le  Ministre  des^- 
Mitt  étrangères;  ear  dire  que  si  l'on  «hoMiMil  m  priaet  d«  Galioarg  oo  «aMaKwwil  IM 
tfiattdes  sympathies  de  l'Angleterre ,  es  vAMi,  »*éliit-ôi  pai  &ift  qatiqfm  ékm  4ê  piltqpia  m 
que  Ton  a  depuis  reproché  aux  wliigs  ? 

Les  wiiigs  sont  arrivés.  Tout  à  l'heure  je  m'expliquerai  fraoeheuient,  couplâenient ,  car  il  le 
faut  :  Bn  grand  intérêt  da  pays  le  réclame  ;  je  m'expliquerai  sur  ce  que  l'on  appelle  improprement 
l'alliance  anglaise;  je  m'expliquerai  sur  l'alliance  anglaise,  soit  à  l'égard  des  tories,  soit  à  l'égard 
des  whigs;  mais  je  ne  veux  pas  anticiper  sur  cette  partie  de  la  discussion.  Pour  le  moment,  per- 
mettez-moi une  seule  réflexion.  Les  whigs  arrivaient  \  iU  étaient  en  arrivant  t>ous  le  poids  dM 
aooTMiln  de  1840  ;  lit  étaient*  et  qufeoaqoe  est  au  eouimit  dea  affahvo  da  PEimpe  mitla  idriié 
de  ce  que  j'avance  ici,  ils  étaieut  tout  pleins  de  regrets  de  ce  qui  s'était  passé  en  1840;  ils  sen- 
taient qu'ils  avaient  manqué  alors  a  h  bonne  politique,  à  leur  propce  intérêt;  car  le  sauvamr  de 
ces  événements  avait  failli  leur  interdire  la  rentrée  au  Pouvoir. 

th  Un  !  dana  l'état  du  monde,  et  je  m'espliqaanti  twt  à  Vhmnk  MégUÊt,  c^dtait  nne  ab^ 
constance  peut -^trc  heureuse  que  le  retour  des  wliig5  rm  Pouvoir  aver  1rs  ttisposiiions  qti'ils  y 
apportaient.  Quant  h  moi,  je  cn^is  que  notre  Gouvemejneut ,  s  il  avait  bien  contpris  sa  situation 
en  Europe,  aurait  dd  dienher  à  s'entendre  avec  les  whigs,  loin  de  se  bâter  da  eonoevoir,  à  leur 
Mpeet,  les  défiances  qu'il  a  avouées  dans  une  autre  enceinte. 

Qli'OBt  fait  les  \vhij»s?  Vous  cnnnnisser,  Messieurs,  la  fière  indolence,  si  j'ose  m'exprimer 
■inal,  afec  laquelle  les  Anglais  traitent  les  affaires  extérieures.  A  l'abri  de  tout  danger*  couverts 
par  fOaéan,  Ils  aTMcniMot  d^slNMtd  de  lemts  aflhires  iirtét:|eures,  et  puis  ila  nadoaMtnt  au  af* 
ftibca  extérieures  ifot  leur  aeeonde  attention. 

Oîipîqiips  jours  se  sont  passés ,  pendant  lesquels  les  whips  se  sont  occupés  di's  nffaires  inté- 
rieures de  l'Angleterre  ;  ils  étaient  entrés  le  6  juillet,  je  crois,  et  le  19  lord  Pairoerston  a  adressé 
IH.  Bulwer,  Ministre  d'Angleterre  en  Espagne,  une  dépéelie  qui  a  lot  u  grsttd  Iwidt ,  et  qaa 
VOUS  connaissez  tous. 

Cette  dépêche  du  19  juillet,  je  l'nrnh  se  brièvement,  pour  la  replacer  sous  les  ypuv  de  In  rh.nir»- 
bre  ;  cette  dépêche  disait  :  11  y  a  deux  questions  qui  occupent  tous  les  hommes  qut  s'iutéressent  à 
nEqwgne  ;  le  mariage  de  la  reine  et  l*élat  politique  du  pays.  Le  mariage  de  la  reine ,  noue 
feos  aucune  instruction  à  vous  donner  à  cet  ^ard^ie  relie  que  vous  a  donnée  déjà  notre  pré^ 
décesseur.  Nous  n'avons  ni  à  exclure,  ni  à  favoriser  aucun  des  trois  candidats  ;  ces  candidats 
sont  :  le  prince  de  Cobourg,  le  prince  don  François  d'Assise  et  le  prince  Uetiri.  L'Espagne  peut 
cheistr  entre  ees  trois  priiMes  ;  eelui  qu'elle  aura  choisi  sera  aeeueilli  par  l'Anglelene. 

Voilà  pour  le  marincre;  quant  à  l'état  du  pays,  voici  ce  qui  était  important.  Lord  Palmerston 
disaità  M.  Bulwer  :  Létat  du  pays  est  mauvais;  le  Gouvernement  est  arbitiuire;  lesChamItres 
ne  sont  pas  libres  ,  la  presiie  est  opprimée,  la  justice  même  est  distribuée  d'une  manière  imquei 
ear  m  exéènte  sans  Jugement  des  bnmmeiqid  eM'dté  iarégoiiè—sat,  aridlniisment  eondam- 
nés.  Ce  n'fst  pas  pour  donner  à  l'Btpatgns  un  tel  Goomoement  qii*a  baigné  le  traité  de  It 
quadruple  alliance. 

Le  Ministre  d'Angleterre  ajoute  :  Mais  nous  respectons  l'indépendance  de  disque  pi^s  ;  vous 
«a  dirai  pas  eeqnt  esteeutcDU  dsat  eelle  dépêche  ;  voua  voua  tieskbrei  pour  averti  qœ  tels  «ont 
les  srnt;mfnt<;  de  votre  OottfeoMmsnt ,  ct vouB VOUS  gaidsKtt  d'ajoutst  aux  méesuteniameati 
qui  régnent  en  Espagne. 

Toiià  la  dépêche  du  19  juHlet  11  est  vrai  que  dans  cette  i^pêéb»  le  prince  de  Cobourg  était 
mentionné  au  nomlnre  des  trois  candidats.  Il  me  semble  cependant  que  désigner  ea  prinee  au 
«ombre  de?  trois  candidats,  ce  nVtnit  pas  faire  plus  qn?  n'nvait  fntlnrtl  Abprdcen  lorsqu'il  avait 
dit  :  «  Si^  pour  le  dioiz  du  prince  de  Coboui^,  vous  encourez  le  ressentiment  de  la  Franoe,  voua 
pounea  eempisr  mr  de  ehiiudss  sympathisa  de  rAntklantt.  > 

leconvifasy  si  Ton  veul^  que  II  dipMieda  19  juillet  pomriit  deanm Ueuà  uMéfuivoquo. 
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Si  on  sVlait  tenu  à  cette  d/'p^tli*',  tout  le  systètnp  du  Cahinet  français  serait  pptit-élrp  jiislili^. 
Mais,  ÏMiiuédialetueut  après,  uo  entretien  s'est  engagé  entre  les  deux  Cabinets,  entrelien,  je  le 
qwliAe  ainsi^  car  il  y  a  dci  dipêdiat  des  deux  edtés.  Je  Tanalyse  très-rapidement 

Le  Cabinet  français  a  dit  à  lord  Palmerston  :  «Vous  préssniex  ta  prince  de  Coboufg  au  nombre 
des  trois  raudidnts.  vous  manquez  prir  Ki  mx  engagements  que  nous  avons  pris  h  Eu.»  Lord 
Palmerston  a  répondu  sur-le-champ  :  «  Je  ne  connais  pas  ces  engagements.  >  Vous  voyez,  Mes- 
sieurs, tout  de  suite  Vlnconv^nfeot  de  la  forme  de  ces  engagements  ;  mais,  ajoute  lord  Palmers- 
ton :  «  quoique  je  ne  les  connaisse  pas.  Je  m*en  rapporte  aux  dépêches  dte  mon  prédécesseur  ;  !*An- 
gleterre  n'a  pas  de  candiflnfî  «  t  elle  n'en  favorise  aucun.  En  tout  ras,  si  vous  voulez  savoir  notre 
avis,  c'est  don  Uenri  que  nous  désirons.  »  Le  Ministre  de  Franre  à  Londres,  M.  de  Jarnac ,  ré- 
pond:* Mais  If.  Bohrer,  qui  a  ?otre  dépêche  du  19  juillet  à  Madrid,  pourrait  bien  s'y  tromper.»' 
Le  Ministre  angbis  réplique  :  «  Eh  bien ,  les  instructiom  ultérieures  préviendront  toute  erreurà' 
cet  <^;:ard.  »  A  quoi  le  Ministre  de  France  ajoute  :  «Eh  bien,  si  c'est  le  prince  don  Henri  que 
TOUS  préférez,  unissons-oous  à  Madrid  pour  soutenir  su  candidature.  > 

(  9f.  Odtiom  Barrot.  M.  de  Ismae  a-t-fl  rendu  compté  de  cette  eonremtion?) 

Attendez.  Je  trouve,  à  la  date  du  34  juillet,  du  3  aoât,  du  16  août,  du  22  aodt,  quatre  du- 
chés de  lord  Palmerston  à  M.  Biilwpr,  qui,  presque  toutes,  commencent  par  ces  mots  :  «  J'ai  dit 
à  M.  de  Jarnac...  >  Ces  quatre  dépêches  n'étaient  pas  un  mystère  pour  le  Cabinet  français;  elles 
eammement  toutes  parées  mois,  an  mofaM  trois  surquatrstarai  dit  àM.de  Jornaê...»  Que 
contiennent  ces  quatre  dépêches?  Ceci  :  <-  Celui  que  nous  préferons,  c'est  un  prince  de  la  maison 
de  Bourbon,  don  Henri;  nous  voudrions  bien  un  prince  de  la  maison  île  Coboiirg,  s'il  pouvait 
être  accepté  par  les  Espagnols,  et  s'il  ne  nous  brouiliuit  pas  avec  la  France  ;  mais  un  prince  de 
la  nsaieon  de  Bourbon  vaut  IncentestsMemenC  mieux.  > 

Knfin ,  le  16  août,  la  chose  est  répétée  par  M.  le  Ministre  d'Angleterre  avec  tant  de  clarté,  d'une 
manière  si  positive,  que  M.  le  comte  de  Jarnac  dit  :  Eh  bien ,  unissons  notre  action  h  Madrid; 
e^  en  eoeeéquence  de  cette  parole,  une  dépêche  du  22  août ,  communiquée  i  M.  le  Ministre  de* 
sffaizea  étrangères  par  IWaisssdeur  d^Angleterre,  loid  Iformaulgr,  adresse  à  M.  Bolwer  les  ins- 
tnictions  qui  suivent.  —  Puisque  définitivpment  le  Cabinet  e!<pagnol  veut  avoir  notre  avis,  le 
voici  :  c'est  uo  prince  de  Bourbon  de  la  branche  espagnole  que  nous  préférons.  Il  y  a  trois  princes 
d§  Bonriwneo  Espagne  s  la  comte  do  Montémolin  ;  il  est  impossible,  puisqu'il  ne  reeomnft  pss 
In  droits  de  la  Reine  :  àoa  Fran^nis;  nous  ne  pouvons  pas  le  recommander  :  don  Henri  ;  ce  der- 
nier est  préférable,  à  notre  nvis  Cetie  drpcr!)?  est  comninni'ptPe  à  Paris  h  M.  le  Ministre  des 
aftaires  étrangères  de  France,  pour  que  des  instructions  conformes  soient  envoyées  à  M.  le  comte 
Bresaon,  à  Madrid.  Cstle  dépêche  du  S2  aodt  est  communiquée  l>  M.  le  Ministre  des  affaires 
étrangères,  le  28,  par  l'ambassadeur  d'Angleterre,  lord  Kormanbf .  Que  se  passe-t-il  dans  cet  en* 
treden  ^  î  'nmbassadeur  dit  à  M.  le  Ministre  (je  donne  ici  l'analyse  des  dépêches)  :  Th  bien , 
nous  nous  unissons  à  vous;  c'est  un. prince  de  la  maison  de  Bourbon  que  nous  proposons.  Kous 
M  poQfoos  pas  le  proposer  dTime  manière  sussi  impérative  que  vous,  car  nous  n'avons  pas  pris 
dsn»  la  négociation  la  même  attitude-,  mais  c'est  un  prince  de  la  maison  de  Bourbon ,  c'est  don 
Benri  ;  unissez-vous  à  nous.  M  Guizot  répond  à  lord  Normanby  :  J'adhère  à  votre  proposition  . 
mais  je  ne  puis  admettre  que  ie  prince  don  Henri  soit  le  seul  candidat  possible ,  acceptable , 
pow  la  reiao  Isdielle.  Je  seés  d'avis  de  faetioa  commune,  à  condition  que  don  Frsn^s  d'As- 
sise et  don  Henri  pourront  être  également  accueillis. 

Ainsi,  le  28  aodt,  les  deux  Cabinets  se  sont  quittés  dans  ces  termes  :  Vous  voulez  un  prince  de 
ia  maison  de  Bourbon,  soit;  mais  alors  don  Henri,  dit  le  Cabinet  anglais;  ei  le  Cabmet  français 
«ipoiid  :  Oui,  m  prinee  de  la  maison  de  Bourbon,  mais  à  eonditScn  que  don  Tiraneois  et  don 
Benri  seront  sur  le  même  rang ,  et  tous  deux  éj^nlement  acceptables. 

I>ans  ces  entrefaites ,  que  se  passait-il  h  Madriii  ?  Lisez  les  dépêches.  A  Madrid,  on  connaissait 
Ws  faits  que  voici  :  on  savait  que  la  maison  de  Cobourg,  craignant  d'altérer  ses  rapports  avec  la 
WmuuBf  ne  consentait  pas  desmer  nn  de  aea  prinacs.  On  savait  que  l'Angleterre  rsnooçsit  b  un  . 
prince  de  la  maison  Cobourg  et  voulait  don  Hsnri,  diof  des  ptopesaislM.  Ccsl  dans  cette  litBBp 
tioo  que  M.  Bresson  est  intervenu. 

On  dit  en  Angleterre  que  M.  Bresson  a  commis  des  indignités,  on  dit  en  France  qu'il  a  fiutdes. 
merveilles.  Messieurs,  je  connais  M.  ficesson,  il  est  incapable  de  faire  des  indignités  ;  il  n'est  pas 
Incapal  io  dr  f.nire  rj<  s  merveilles,  car  ^sst  lin  agent  ttte'habUe,  mais  U  n'a  pss  eu  à  foire  des 
merveilles  en  cette  occasion. 
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Il  s'e>t  adressé  à  la  reine  Christinp,  à  M.  Isturiiz,  qui  étaient  les  chefs  des  modérés.  11  était 
connu  df  la  reine  d'Espagne  et  de  M.  Isturitz  que  la  maison  de  Cobourg  n^adhérdtpas  au  vœa 
de  rispagne,  dans  la  crainte  d«  désobliger  la  France.  It  était  reconnu  que  l'Angleterre  voulait 
don  Henri,  clief  dos  proeressistes,  et  Brcsscn  mnntrn  rptle  dépêche  confidentielle  du  î  9  juillet, 
il  la  montra  h  la  Reine,  il  la  montra  à  Isturitz,  et  il  leur  dit  :  Voua  le  voyez,  l'Angleterre  veut 
le  chef  des  progressistes,  la  France  et  l'Angleterre  sont  prêtes  à  s'imir  en  faveur  de  don  Henri, 

leiwiieCliristine  est  une  princesse  d*ua  esprit  remarquable;  sachant  qull  fallait  te  décider 
pour  «n  de  ses  neveux,  elle  sVst  décidée  pour  celui  qui  représentait  le  parti  modéré.  Dans  la  nuit 
du  28  août  on  choisit  don  Fraiintis  d'Assise.  Je  déclare  ce  Hioix  excellent.  Bien  qti'on  puisse 
élever  quelques  critiques  sur  l'eint^lui  de  la  dépêche  du  1»  juillet,  dont  oa  s'est  servi  pour  donner 
au  Cabinet  espagnol  un  dernier  coup  d'éperon,  cependant  le  raariafiiiede  la  Reine  avec  don  Frm- 
çois  avait  deux  résultots  excellents  :  le  premier,  c'est  qu'on  écartait  le  prince  de  Cobourg;  le  se- 
cond, c'est  qu'on  écartait  don  Ht  nri,  chef  des  progressistes.  Je  blâme  la  politique  qui  s'attache 
bors  de  notre  pays  a  un  parti  plutôt  qu'a  un  autre;  mais  enOn,  puisqu'on  était  entré  dans  cette 
V4rie,  on  avait  raison  d'écarter  le  prince  de  Cobourg  et  le  chef  des  progressistes.  Hais  là  U  fallait 
i^avfdler.  Ce<it  le  point  de  la  contestation  entre  nous.  C'est  en  effet  parce  qu'on  ne  s'est  pa^  arrêté, 
parce  qu'on  s'est  livré  à  une  préormpation  à  mon  avis  dangereuse,  que  nous  nous  trouvons 
dans  la  situation  que  vous  cunuais&ez. 

Messieurs,  je  dis  qu'il. fallait  t'arrlter.  On  avait  ftit  essuyer  à  la  politique  anglaise  densédiefla, 

on  avait  bien  fait.  Je  suie  partisan  sincère,  je  l'ai  été  dans  tous  les  temps,  de  ce  qu'on  appoMe 
rallianrr  ani-lafSf  ;  mais  av.-int  to-if  les  intérêts  français!  Il  fallait  faire  essuyer  à  l'AngletCCire  ces 
deux  grandâ  dépl<itsirs.  Mats  il  restait  un  second  mariage  a  conclure,  c'était  celiu  de  S.A.  R.  l'in* 
fiinte  Lnisa  avec  M.  le  duc  de  Montpensier.  Le  reine  Christine  et  Ise  Modérée  désintat  ne  aaeesid 
mariage,  c'était  tout  simple.  Les  modérés  et  la  reine  Christine  leur  chef,  après  avoir  interdit  i 
don  Henri  la  preniière  place,  c'est-à-dire  le  mariage  de  la  Reine,  voûtaient  naturellement  lui  in- 
terdire la  seconde,  c'est-à-dire  le  mariage  avec  i' infaute  dooa  Luisa.  Je  comprends  ce  désir  de  la 
part  dea  aM»dérés;  à  mon  avis,  il  Cillait  y  résister. 
Au  désir  des  modéréj  s'unissait  notre  propre  désir. 

Certainement,  Messieurs,  uou<;,  partisans  trës-sinoères  de  la  monarchie,  nous  souhaitons  tout 
ce  qui  peut  arriver  d'heureux  a  la  famille  auguste  qui  règne  sur  nous.  L'injante  doua  Luisa  ap- 
portait, anire  des  qualités  que  tout  le  monde  connaît  et  «pie  tout  l«  monde  la«w«  la  ph»  Mnatan 
origine.  Le  mariage  était  donc  excellent  pour  la  faiiiille  royale.  Ce  devait  être  un  d^ir  duCabi»- 
net,  je  l'aurais  partagé,  à  une  condition,  c'était  de  ne  nuire,  à  aucun  degré,  à  la  politique  fi*an- 
çaisie-  \  ous  dédiriez  le  inuriuge,  vous  aviez  raison,  je  l'aurais  désire  coounc  vous  l'avez  désiré  ; 
mais  il  fallait  résister  à  ce  double  désir. 

On  nous  a  dit  que  le  second  mariage  était  la  condition  du  premier,  que  la  premier  maiiagin 
devenait  imposable,  ou  au  moins  douteux,  si  le  second  n'avait  pas  lieu.  . 

J'ai  cherché  dans  tout  ce  qui  a  été  dit  à  la  tribune  des  Pairs,  dans  les  documents  publiés,  j'ai 
cherché  dana  les  faits  qui  ont  été  produits  la  preuve  de  la  llaisen  étreHa  de  aea  demc  maciapa^ 
je  ne  l'ai  pat  trouvée  jua^n'id.- J'ai  trouvé  la  preuve  du  eeniniMi  |a  nia  voua  laaMmellaij 
(Écoutez!) 

Si  la  reine  Christine  vous  avait  proposé  Isa  deux  mariages  liée  l'an  à  l^ntra,  et  vans  avait  dit, 
pardonnes-moi  cette  expression  vulgaire,  vous  avait  dit  :  C  est  i  ptandia  nu  à  laisser;  ou  toaa  Isa 

deux,  0»!  aucun  «irsdeux,  je  comprendrais  que  vous  eussiez  accepté  la  question  ainsi  po'îfp;  rriais 
les  faits  olûaeis,  je  ne  dis  plus  les  d^cbes,  prouvent  le  contraire.  Les  deux  mariages  ont  été,  non 
pas  faits,  mats  mit  été  arrêtés  en  mima  temps,  avec  nette  dansa  ^u^on  dtait  ki  avant-hier, 
qat  M.  le  Ministre  des  affaires  étrangères  a  citée  i  la  tribune  de  la  Ciiambre  des  Mrs,  et  4ui,è 

mon  avis,  tranche  la  question,  les  deux  mariages  ont  été  arrêtes  en  mémo  ttsapt)  avsa  UHIa 

dose  :  <  Le  second  sera  associe  au  preaiier  autant  que  faire  !>e  pourra.  ■ 

,    Vous  étiez  donc  sous  cette  unique  condition  de  faire  de  votre  mieux  pour  que  le  deuxième  ma^ 
stiga  têt  smaaM  au  ptamieg;  mess  voas  étiea  litarm. 

On  a  dit,  en  citant  une  d^iéche  de  M.  Bresson,  que  Im  eiiooDSlaacei  étaianllcllat  en 'Espagne, 
qTTc.  <;i  l'on  n'avait  pas  adhéré  à  cevem  dé  faire  Icsdeni  marfagcBett  mêuN'tauips,  la pMttltt  att- 
rait pu  d<  venir  piobtémalique. 

î^les^ieurs,  les  faits  officiels  démentent  cette  assertion  d'une  manière  absolue.  Le  prenuer  ma- 
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liage  a  été  eonela  dans  la  nuit  du  38  août,  il  a  été  publié  dans  la  GaaêUe  de  MadriA,  e*est-à>d>'* 
daa*  l«  Momke»  (fCspugne,  te  fi  m  maCin.  Ja'lnnire  dans  cette  ^zette  le  décret  que  Toid  : 

•  Moi,  la  rrinc  Isabelle,  j'annoiirei^  l>:spa£;ne  qtie  j'épouse  lliCii;Ml||lh  te 
«|J»«OBYo<|tte  les  eortés  pour  le  14  septembre. .  "  "       *       •  * 

zvUbsI;-  !•  m  an  matin;  c'était  un  fait  acquis,  officiel  ;  la  Reine  avait  dit  aux  Kspagllâ(IPHr|fV>' 
pouse  mon  cousin  don  Fnn^oia  d'Anise,  et  je  conVdqàe  h»  cortès  pour  ce  mariage.  » 

Je  demande  à  tous  les  hommes  de  Iwnnefoi  si  '"•  iV  1.  '  >  i  j  ir»  !nit  pas  irrt^v  '  I  - 
nent  acquis,  et  si  vous  n'étiez  pas,  vous,  sous  la  seule  contiiUon  de  taire  de  votre  mieux  pour  que 
ItMooiid  mirlige  fit  onoeM  an  premier.  Le  premier  était  doue  irrévocable.  Qft'ëlft  m  âtfem- 
tances,  les  cortès.  Qu'est-ce  que  les  circonstances?  qu'est-ce  que  les  cortès?  '  '  '  '  "  '  '  '  j' 

Quoi!  les  eorlès  rïiir;iient  aboli  le  preinier  iiinrirmp  '  Mais,  Messieurs,  de  qui  étnient  composées 
1«B  cortès?  Sur  180  membres  votants,  il  y  avait  IGO  modérés;  et  les  modérés  auraient  cassé  un 
■miag*  fut  par  lear  chef,  dans  leur  intérêt,  et  qui  avait  pour  bot  de  diotsir  le  prince  don 
François  pour  écatiMr  la  prince  don  Henri?  Les  modérés  auraient  fait  cela!  ils  auraient  été  in- 
sensés! Quant  aux  pro!»ressistes,  ils  étaient  vin^l!  On  dit  :  Ils  n'étaient  pas  forts  dans  le  Parlf* 
ment;  mais  ils  étaient  forts  dans  le  pays,  et  ils  auraieut  pu  susciter  des  in^^urreclions. 
yMaatliiirs,  reporfes*lfiMÉ^aitiiéfidts  de  cette  époque.  Savez-vous  qui  a  provoqué,  et  on  Tdas  l'a 
4ft  Pautre  jour,  ne  se  doutant  pas  de  l'argument  qu'on  fournirait  contre  soi,  savez-vous  qui  a 
provoqué  Tirritation  des  progressistes,  leurs  dcnionstrntions  fort  inconvenantes,  les  cris  de  leurs 
journaux  qu'il  a  fallu  arrêter  par  un  acte  arbitraire?  C'est  l'annonce  immédiate  du  second  ma- 
illliVlHrdMliillalir  eMeVer  la  'iéconda  plaee,  et  tooto  espénnee.  Hcsdeun,  si  Ton  avait  oon- 
saké  la  melHcttre  politique  espagnole,  la'  meilleure  politique  française,  on  aurait  marié  lai  don 
frères  avec  les  deux  sn  iirs.  ''DénéL  i'   ii  au  rentre.'' ^îais  quoi  qu'il  en  soit  .  . 

ilnterruptiou.)  —  Messieurs,  n'attachez  pas  a  mes  paroles....  —  À  gauche.  Parlez!  parlez!  —  ' 
M.  ThUn.  Le  premier  mariage,  était  acyila  irréf oeablement  io  »  août...» —  U'L.d§La9tfpu 
{au  milieu  du  bruit).  L'engagement  aqt|«  M*  Bresson  et  M.  Isturitz.  pour  le  mariage  de  M.  le  . 
duo  de  Moutpeosier,  avait  été  signé  IÏb  38  août.  —  M.  le  Présideni.  Vous  n'avez  pas  la  parole. 
Toute  interruption  est  interdite.  —  M.  Thiers,  Je  fais  remarquer  à  l'bonorable  interrupte^r,  pour 
ai  iéeàtfté  et  celle  de  sa  caatfb,'iiti*elle  a  un  défenaeur,  qui^èn  «AitéjVa  |iai  besoin  da  adn  «Beoiar^ 
c'est  M.  le  Ministre  des  affaires  étrangères.  (Hilarité.) 

Le  premier  mariage  était  donc  acquis  par  la  proclamation  publique  officielle  faite  le  29  aoât; 
0»  était  so«a  cette  condition  de  célébrer  aatant  qu'on  le  pourrait  les  deax  mariage  an  même 
tenpa,daliaaaMMierl'tanirautre.  Quant  an  elreonstanoea,  dlca  na  eommauilalit  pw  la  pad» 
cipitation  qu'on  y  a  mise;  la  prudence  mèxnt-  (  (.nseill.iit  de  différer.  D'ailleurs  il  fallait  songer  à 
la  position  dans  laquelle  on  s'était  placé  ;  on  était  en  préseoce  da  Cabinet  anglais  et  des  enga|;e> 
mente  d'Eu.  On  dit  que  la  conduite  tenue  par  le  Catrinit  whif  avait  dégagé  la  Callinat  français. 
Mais  il  aurait  fallu  alors  ne  pas  caciwr  aa.peoaée  lorsqu'on  reçut  commuoieation,  le  90  août,  dq 
la  (Irpêclie  du  22  ;i  M.  Bulwer.  En  d'autres  termes,  il  aurait  fallu  dire  :  ÎJous  sommes  libres  de- 
puis la  dépêche  du  t^'iuillet.  Mais  loin  de  là*  on  avait  accepté  l'action  couunune,  on  s'était  quitté 
la  M  aoflt  enlMm^T6iô&NMii  notre  action;  et  le  1"  septembre,  M.  le  Uimstre  dea  affaires 
Hwngfau  fait  appeler  rambasàadenr  d'Ani;1ftene,'etn  loi  ditqne  les  deux  mariages  sont  termi> 
nés;  que  la  reine  Isabelle  épouse  son  cousin  don  Fran(^nis,et([ue  l'infante  donn  T.ouîsa  Fernanda 
M.  ie  duc  de  Montpensier.  —  L'ambassadeur  se  récric.  Les  deux  mariages  se  feront-ils 
lamps?  — Non,  pas  en  pénaian^  dit  11.1a Minlatm  dea  aflbirea étrangère*,  (fnter* 
fnption.)  'it'.'i  • 

Le  débat  est  grave,  gardons-nous  d'y  apporter  aucune  circonstance  de  notre  fait  qui  pourrait 
le^die  fiicbeux.  M.  le  Ministre  des  alfaîres  étrangères  répond  :  Pas  en  mCme  tempe,  et  il  iaiaie 
dana  Teaprit  de  H.  le  liiiniatrâd*Attg^elenreeatte  confiance  que  les  deux  mariages  naaaCmnlpaa 
simultanément.  M.  le  Ministre,  pour  justifier  ce  qu'il  a  dit  en  cette  occasion,  ajoute  :  Mais  l'ordre 
de  les  faire  en  même  temps  n'a  été  donné  que  le  A  septembre;  j'ai  dit  vrai  lorsque  le  1"  septembre 
j'ai  dit  :  pas  en  même  temps.  —  Ceci  déjà  est  une  preuve  que  le  4  septembre  eucore  on  était  jibre 
ioM  paa  les  ftira  aimnWménent.  La  S,  rambasâadeur  se  présenta  eneora  à  H.  la  lliniatre  daa 
aflkirea  étrangères,  loi  montre  sa  dépêche  pour  que  te  récit  qu'il  fait  à  son  Cabinet  ait  l'approb»' 
tien  même  de  M.  le  Mitiistre  des  affaires  étrangères.  Le  3  il  se  retire  d'accord  sur  te  récit... 

(M.  U  Ministre  des  ajjuires  étrangères.  Pardon  !  c'est  le  2,  et  non  pas  le  3  ;  la  dépêche  est  du 
S,  fliaia  la  viiila  a  en  tten  la  S.  Cflft  pour  rnxaetitndt  daa  fUta.) 

■  9. 
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Cela  D*a  avôim  importance.  Le  4,  M.  le  Ifiniilre,  qai  le  S  trait  enoon  dit  que  lee  4ew  hm- 

riages  ne  se  feraii'iit  pa«;  en  infme  Umps,  donne  l'ordre  de  !ps  f;iire  en  vu'mp  tf  mps. 

Kli  bien,  si  on  s'était  mis  dans  une  position  simple,  rien  n'eût  été  plus  naturel  que  de  dire  la 
vérité  pure  à  l'ambassadeur;  mais  on  s'en  garde  bien.  Le  4 ou  donne  Tordre  de  faire  les  deux 
mariagea  le  même  jour}  aoit.  Vous  vous  sentiez,  dites-vous,  vaincue  perke  dwienrtaneea;  ouia 
il  fallait  rappeler  l'ambassadeur  ani^laia  et  Itti  dite  :  Lee  eitcowtaneea  noM  ont  v«(nGm«  lesdenx 
mariages  se  feront  en  même  temps. 

On  ne  dit  rien;  on  Wase  conter  le  teni|ie;  eaMawIa  pablleité  enropéenne,  Je  puis  le  dii«t 
apprendre  que  les  deux  mariagea  se  feront  en  même  temps.  Le  25  septembre,  l'ambassadeur  an- 
glais arrive  aver  les  olijections  de  son  Oottvprnement  au  sppond  maringe,  dans  laoonfianrp  qn'il 
ne  se  ferait  pas  tu  même  temps.  M.  le  Blinistre  des  alfaires  étrangères  lui  dit  le  2&  :  C'e»t  trop 
tard,  il  n'y  a  plus  d'objection  à  laîre,  lea  deux  mariagn  sont  résolus,  ile  le  Hefont  ensemble.  — 
Hais,  réplique  Fambasaadenr,  vous  m'aviez  promis  qu'ils  ne  se  feraient  pas  enaenUe.  Une  con- 
testation que  je  ne  veux  pas  rappeler  s*éiève  à  oe  sujet,  et  l'on  ae  quitte  pour  relier  dans  les  njp- 
ports  que  vous  connaissez. 

Je  m*arrite  là  quant  i  Texposé  des  faits;  permettez>roo{  un  simple  souvenir.  En  1840,  lorai^e 
Je  soutenais  une  politique  que,  pour  mon  compte*  j'avais  crue  bien  luirdie,  car  je  l'avais  dit  à  la 
trihune,  une  |ioliii(|iie  qui  était  relie  des  discours  de  la  Couronne  cl  des  adresses  des  Chambres, 
lorsque  je  la  soutenais  pour  l'honneur  du  pays  bien  plus  que  pour  le  mien,  car  on  me  l'avait 
légu^,  lorsqu'ils  eonvenu,  à  un  Jour  donné,  de  faire  une  victime,  pour  expier  le  ohanfemrak  dn 
politique,  on  a  dit  que  j'avaia  trompé  l'Angleterre!  Je  pourrais  aujourd'hui  tirer  une  éclatante 
vencennce  de  eette  r  tloinnie  -,  je  ne  me  le  permettrai  pas;  mnis  assurément  je  n'avais  nctt  (ait  dU 
pareil  ;i  ce  que  je  viens  de  vous  exposer.  i.A|»j)roljatinn  a  gauche.) 

Vntifi  les  faits.  Dans  ma  conviction,  on  a  eu  rnison  de  faire  essuyer  à  l'Angleterre  un  pre- 
mier, un  second  déplaisir^  car,  avant  tmit,  les  intérêts  de  la  France,  louant  au  troisième, 
celui  de  conclure  ImiDédlatttment  le  second  mariage,  celui  de  S.  A.  R.  la  piinccne  Luiia 
Fernande  avec  S.  A.  le  due  de  Hontpender,  on  était  libre;  on  a  cédé  à  un  entralaeiMiil 
que,  pour  ma  part.  Je  déplore.  Tout  ce  qui  peut  arriver  d'heureux  h  la  famille  royale  ett  m 
bouiieur  pour  la  France;  mais  elle-même  sait  bien  que  les  ministres  chargés  de  réelairer 
doivent  l'arrêter  dans  ses  propres  désirs,  et  tâcher  de  ieâ  mettre  UM^ours  d'aecord  avec  les 
intérêts  du  pays. 

Je  n'en  pMadiaix  mlnietreB;  ib  ont  mumiIs  one  fblale  Impradeoee.  Certes,  si  on  avait 
frit  id  une  grande  chose  pour  le  pays,  quelque  chose  de  très>grand,  je  comprendrals  qu'on 
nous  dit:  Et  qu'importent  les  déplaisirs  de  l'Angleterre  î  nvant  tout  la  satisfaction  de  la 
Franco  et  de  Tintcr^t  français.  Oui,  vous  avez  rnison,  si  on  avait  accompli  de  grandes  ciioseSy 
iuquiétons-uous  peu  de  uos  voisins  et  de  nos  alliés. 

Toute  le  qoestlon  est  là;  et  Ici  J'abandonne  les  faits  pour  entrer  dans  la  dlseoision  poli- 
tique. Dans  ma  eonvIcUon,  Je  parle  toujours  polUiqnement»  on  a  fUt  nan  choce  on  nulle  on 
dangereuse  Lorsque  je  vous  aurai  dc'montrt-,  comme  je  l'espère,  que  la  chose  est  ou  nulla 
on  dangereuse,  vous  me  permettrez  alors  d'examiuer  si  l'ou  n'a  pas  tenu  trop  peu  de  compte 
de  nos  relations  avec  l'Angleterre  en  présence  d'une  chose  qui  était  ou  nulle  ou  dangereuse  ; 
vont  me  permettna  anni,  dans  une  occasion  solennelle,  de  dire  encore  quelques  parolea 
trèo-liranchea  uar  ee  qn*on  appéila  l'alllaneeanglaife;  et»  après  m'étre  expHqné  snr  ee  point. 
J'entrerai  même  dans  l'opinion  de  ceux  qui  disent  qu'il  faut  repotisser  rallinncc  anglaise,  et 
j'esaminer.oi  si  on  n  bien  chois!  le  moment^slonadioisileseireonstances  continentales  qui 
permettaient  ce  revireroentde  politique. 

Je  vais  donc  voas demander  la  permission,  Messieura,  quoique  J'aie  déjà  pris  beaucoup  de 
votre  temps,  d'examiner  rapidement  devant  vous  ces  trait  pi^ti:  la  vdeur  des  wsriagw 
espagnols,  nos  relations  avec  l'Angleterre,  notre  situation  à  l'égard  du  continent 

(;>  fiwfes  parts.  Oui  I  oui  !  —  fiepcMs-vous  un  iostaat,  —  La  K  aiii  e  deniim  e  iii^iwnliin  non* 
danl  vingt  minutei.) 

M.  Tninasi  eontinuatU.  Messieurs,  J'abandonne  la  négociation,  et  j'examine  cm  trois  ' 
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points  :  uos  relations  avec  l'Ëspagoe,  uos  relations  avec  l'Aogicterre,  nos  relationa  avec  le 
coottoent 

Quant  à  l'Espagne,  je  vteni  d'employer  Mlle  déflnHlon  àé  fmrm  mf&MérielIe  :  m  ualfe 

Messienre,  pemelta-Diel  49  dire  qoikiwi  noli  lor  la  pdHilqM  de  la  Firauoa  à  l'^B^ 

dn  l'Espagne. 

On  parle  sans  cesse  de  la  politique  de  Lonis  XIV;  on  en  n  parle  plus  (jUL'  jamais  dans  cette 
occasion .  C'est  le  cas,  sans  faire  aucune  dissertation  historique,  de  dii-e  quelques  mots  sur 
«elle  politlqiia. 

V<Hci,  à  moD  avii,  ce  qui  leNoit  constanuiMDt  de  tooto  aolra  htiloire,  rriaUvenieiit  à 

l'Espagne. 

Le  premier  intérêt  de  la  France,  c'est  (V^'trp  avec  l'Espagne  dans  dec  rapports  t6lS}qu'ella 
ait  la  contiance,  la  certitude  de  n'y  pas  trouver  uue  enueroie.  ' 

Ytm  sam  tons  que  ai  la  FkraDOi^  lonqn*clle  le  liai  sur  le  HhlD»  eil  obligée  de  ae  iMIre 
«mal  m  les  Pyrénées,  elle  est  dans  la  poeltloa  d'une  aimée  prise  entre  deox  ftox. 

Je  n'en  citerai  qu'on  exemple,  c'est  celui  de  Napoléon  en  1814  :  si,  lorsqu'il  se  battait 
dans  les  ploines  de  la  Champayne  avec  une  poignée  d'hommes,  il  arnit  pu  auprès  de  lui  l'ar- 
mée que  commandait  si  glorieuseiueat  M.  le  maréchal  Soult,  et  l'armée  du  maréchal  Su- 
diet,  assurément,  avee  eee  deax  armées  et  la  sienne  il  eût  r^MOSsé  la  coalition. 
•  n  ftut  deneélaMir  oonme  va  principe  de  noire  poHIIv»  qall  nova  ftst  A'HadHt  «fle 
pèHtlqoe  amie.  Toflà  un  premier  point 

'    Il  y  en  a  Un  second,  qui  est  tout  aussi  vrai  et  tnnt  ruiss!  nécessaire  pour  nous  qncîe  premier. 

Quand  on  examine,  non-seulement  le  caractère  espagnol,  mais  toute  l'hisioii  <■  d  i:i,pHgrie, 
on  est  Crappé  de  ce  luit  :  une  uversiou  singulière,  sans  égaie,  du  peuple  e&paguoi  pour  l'é- 
tranger. 

-  Gela  fleot  an  «araeièreaaffoiial,  aa  aol,  A  là  aUxiatioB  gjéographlqiM  ;  eela  ttait  à  leiitea 

les  traditions  historiques.  L'Espagne  a  toujours  reçu  ses  dynasties  de  l'étranger.  SodS 
Charles-Quiiif,  î'Kspagne  reçut  une  dynastie  allemande;  sous  I^uis  XIV,  elle  reçut  une 
dynastie  franeuise,  et  eiie  a  passe  des  siècles  à  crier  contre  l'étranger;  l'horreur  de  i'étran> 
ger,  outre  son  caractère  national,  est  devMiie  diea  ella  me  aorte  de  tradition  historique. 

Aussi,  à  ce  premier  principe  de  notre  poUUqoe,  qall  bot  à  rSspagiieiiDepelUlque  amie 
de  la  nôtre,  fondamentalement  amie  de  la  n6tre,  il  faut  ajouter  cet  antre  prl&dpe  de  con- 
duite; c'est  de  ne  prélendrr  m  rien  influencer  le  Gouvernement  espagnol.  Le  p^-nplc  espnrrnol 
est  H  prf' t  gouvernable  pour  son  propre  gouvernement^  il  est  assurément  ingouvernable 
pour  tout  Gouvernement  étranger.  ^Mouvement) 

{Vnê  mtx.  Tous  voulià  rinterrention  cependantl ) 

reatsnds  parler  d'Intervention,  |e  vais  m'expttqacr  sur  ee  point,  car  il  n'y  a  paa  wie  ieala 

objection  à  laquelle  je  ne  sois  prêt  à  répondre. 

Oui,  i!  ne  faut  pas  souffrir,  entendez-vons. . .  ([nterroption.)  Je  supplie  met  inlermptewi 
de  vouloir  bien  me  comprendre  avant  de  vouloir  me  combattre. 

Il  ne  faut  pas  souffrir,  par  tous  les  moyens  que  la  politique  procure,  qu'il  naisse  &  Ma- 
drid «ne  politique  néoessalremeot.  ftmdameotataiient  ennemie  de  la  nôtre.  Mais,  cela  Ait, 
Il  ne  fint  plus  prétendre  ft  Influencer  l'Espagne  ;  et  de  tons  les  moyens  de  rinfluenccr,  savez- 
vous  quel  est  le  phM  mauvais?  C'est  celui  des  mariages,  parée  que  c'est  le  ^oa  àlllehé. 

(M'nncmrnt.) 

Voulez  vous  que  je  vous  dise  maintenant  un  mot  sur  ce  qu'on  appelle  ia  poiitiquc  de 
Loois  XlYt 

Ge  roi,qn1l  a  éléto«r  àtonr  dans  la  mode  dn  moment  de  bMaoer,  de  louer,  de  grandfr, 
ce  roi  a  fhlt  une  chose  très-grande  à  inon  avis,  la  plus  belle  de  son  règne,  kNaqnll  a  aeeeplé 

le  testament  de  Charles  ïï  en  faveur  du  duc  d'Anjou. 

Mais  on  croit,  on  croit  surtout  aiyourd'bui,  que  c'est  parce  qu'il  a  mis  6oq  peiit  ilU 
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sur  lo  trône  d'Espagne^  qu'il  a  fait  cener  la  TlcNle  hoBtfltté  de  la  nanee  at  de  rfspa^M. 
JBk  te  !  paar  qafeaaqaa  réflécMt  aérieMBf»!  à  HMim»  sala  aH  nna  arrear. 

DaoaLoais  XIV,  Ja  laspecte  également  le  roi  et  fa  père»  car  eea  deux  sentiments  sont  ég;a» 
leroent  respectables;  mais  Je  crois  pouvoir  nfflrmer  qoe,  comme  roi,  il  a  atteint  son  but, 
que,  comme  père,  il  n  été  déçu.  Messieurs,  \  oiei  Je  motif,  à  mon  sens,  au  moins,  et  je  crois 
que  je  ne  serai  pus  ooutredit  par  les  hommes  politiques  ;  voici  te  motif  qui,  à  partir  de  l'ac- 
ceptatloii  du  Mnaat  de  Charlei  lI,adéfliiUiwaMBt9laaérEipagMeklaFnneadaiiala 
situation  reapeetife  qu'elles  doivent  garder,  et  qal  feit  qall  n*y  a  ploa  néeeaBainmaitaaniliB 
la  France  de  pntitlqnc  ennemie  à  Nfadrii). 

Ce  qui  unissait  ordinairement  l'Espnanr^  nnx  Allemands,  ce  qui  faisait  qu  elle  était  tou- 
jfonn  avec  eax  contre  nous,  c'étaient  i'a^  s-Bas.  Pour  la  défense  des  Pays-Bas,  elle  s'u- 
ntanik  anx  Allemands  ;  elle  oubliait»  pow  «et  bUfvat,  aa  livaillé  «vaa  eax  en  I«dlak  at  naw 
la  traaviaaa  tm^n  avae  aw  mr  le  ebanp  de  JMtalHe.  Une  apuéioaDoe  de  la  gnarre  de  In 
aoeemsion  a  été  d'enlever  à  l'Espagna  las  Paya-Bas.  |«'Earope,  par  jalmide;  et  voyez  ici  ce 
(peaont  lesdessi-ins  (U-s  hommes  :  l'Europe,  m  ne  vonlantpns  donner  aux  s«cces.<w»ufs  de 
Louis  XiV  i  iiispa^ne  tout  eiitiere,  nous  la  rendit  amie,  et,  en  séparant  les  Pays-Bas  de  laPe- 
ninsole,  coupa  le  lien  f^i  unisaait  l'Espagne  aux  Allemands.  .  , 

Dèa  eet  laelant»  l'Eapagae  n'a  yliia  101196  qa'à  leur  di^pnkr  ritalia  aamma  apane  pear 
aas  prinow;  dès  cet  instant,  ellaa  avaeaona,  car  il  lui  fallait,  avec  noas,  disputer  Parme, 
Florence,  Naplrs  n  r\nhi(.he.  En  même  temps,  l'Angleterre  obtenait  d'elle,  par  le  traité  d'U- 
trex-ht,  Gilnaltai  rL  Mirun-que.  L' \nglcler(T ,  malheureusement,  nous  avait  prime  sur  les 
mers,  et  ia  soiliatude  mantuite  d«  i'E^paguc  ue  se  dirigeait  plus  omtre  ia  France,  mais 
«anlnl'Anglelarre. 

Alnai,  par  aalte  de  la  guerre  de  suceesalon,  par  le  traité  d'Ctrecht,  en  peidant  Ifa  Fi|y»> 
JBia»  l'Espagne,  reportée  forcément  de  l'antre  côté  des  Pyrénées,  n'était  plus  notre  adver- 
saire; elle  était  avec  nous  contre  l'Allemagm;  ;  et  m  voyaiit  les  Anglais  «ur  son  sol,  en  les 
voyant  en  fat»  de  ses  rivages  a  Minorqqe,  en  voyant  tous  les  jours  grandir  1  Augieterre, 
elle  est  devenue  naUe  anîe,  d'eaaeaiie  qu'elle  était  llainlanant  vonleapaous  savoir  ce  qu'a 
fut  la  parenté?  at  voycicneore  ce  que  août  lei  damalBa  dca  bammei.  |a  le  répète,  cur  lia 
jont  ici  confondus  d'une  manière  éclatante.  Louis  XIV  avait  cni,  en  mettant  son  petît-flle 
sur  le  ti-ùne  d  Espagne,  s'attacher  I  Rspagne  par  les  lit^ns  de  la  parenté.  Eh  bienl  vous  le  sa- 
vez tous,  il  n'y  a  qu'a  lire  à  cet  égai'd  les  mémoires  de  M.  de  Torcy  :  vous  y  verrez  que  Phi- 
lippe \  devint  pour  son  graiid-père  un  sujet  d'amertume,  et  que,  son  graud-pere  mort,  spus 
le  fégant  il  déclarait  la  guerre  à  la  Franee,  eavea-voni  pourquoi?  Ce  n'était  pas  pour  f'itt- 
térét  de  l'Espagne,  c'était  pour  un  Intérêt  de  parenté.  Le  jour  où  le  grand  roi  était  BMMt, 
ja famille  s'était  divisée.  La  \  ieille  cour,  le  vieil  esprit,  s'étalent  réunis  autour  des  princes 
légitimés.  La  nouvelle  cour,  le  nouvel  esprU,  s'étaient  rang^  autour  do  r«|;cat,  du  ùtfi 
^d'Orléans. 

Phll  ippe  V  le  coéla  ft  ces  partis.  Gn  vayant  l'état  de  aanté  du  fiiiUe  cnfiut  appelé  à  n^ner , 
l4inti  XV,  H  aongea  à  reeonvier  aea  daalta.i  Ja  conranna  de  Franee;  Il  entca  dana-  me 

«mspiration  contre  le  régent,  et  il  lui  déclara  la  guerre.  Ce  furent  done  les  motifs  de  pa- 
rente qui  brouiMérent  les  deux  pays.  Ileurousénu'nt  la  politique  qui  avait  reporté  l'Espagne 
au  delà  dis  Pyrénées  litscutir  sa  bieuialsantc  iullaence.  guerre  était  reconnue  si  absurde 
qu'elle  fut  bientôt  abandonnée,  et  qu'où  revint  à  la  paix.  Mais  on  songea  à  ia  eousoluler  de 
aottVMH  par  laamagpamde  la  parenté,  et  vena  alla  ToireoBMqi  onflit  «ncatadéeadaaa 
l'emploi  de  ces  moyens.  On  envoya  en  Espagne  une  flile  du  régent,  H^*  de  lianlpaMfcf, 
ponr  épouser  un  des  flis  de  Philippe  V;  Philippe  \  envoya  une  de  ses  ûlles  pour  épooair  la 
jeune  roi  Louis  XV.  Mais  bientôt  le  relent  mourut  ;  le  duc  de  Hourbon,  un  prince  du  sang, 
le  remplaça  au  mini>tere,  et  voulut  mettre  iiu-  le  tr6ne  de  France  sa  sœur,  M^^'^  de  \  ermau- 
^ois.  Sans  égard,  00  renvoya  la  ptinoen»  espagnole  en  Espagne,  et  l'Espagne  renvoya  la 
prinonse  française  en  Franee*.  Philippe  V,  irrité  d'âne  telle  coodolte,  après  vingt  ans  de 
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lutte,  le  l"'  mai  1725,  forma  uu  traité  avec  les  Allemands  et  se  Ha  à  eux  contre  la  France. 
Mais  heureusement  vint  le  cardinal  de  Fleury,  qui,  étranger  h  toutes  ces  querelles  de  tà- 
millOt  rétablit  la  politique  dans  tes  vérltaU«t  voies. 

Les  raisons  pareoté  ne  subsistèrent  pins.  Et  alors  la  Franee,  unie  à  l'Espagne  par  Tà 
politique  et  non  par  la  parent^  la  France  trouva  dans  TEspagne  VaWiée  fldéle  qu'elle 
sïtnit  faite  p^r  la  guerre  de  sncœssioD.  Voilà  oe  que  lliistoire  enseigne.  (Vire  approbation 
à  gauche.) 

Si  je  vous  citais  l'histuire  de  Napoléon,  vous  veniez  quelle  cause  de  déception  la  parenté 
a  été  popr  IttL  Je  voudrais  pouvoir  retraeer  sons  vos  yenx  sa  correspondance  avec  son  ftèrtt 
Joseph  :  vpns  y  verrieHj  et  11  y  a  dans  e<^te  enednte  des  témoins  eonsidërables  de  ees  ftlts 
qui  m'écoutent,  vous  y  verriez  qu'avec  son  fi  ère,  la  lutte  est  née  à  l'instant  même.  Lor>(iue 
vous  pincez  un  prince  français  en  Espagne,  11  devient  Espagnol,  11  est  fidèle  à  sn  nonvelie 
patrie,  et  devenu  Espagnol,  il  résiste. 

Joseph  devint  prom^ement  l'adversaire  de  Napoléon.  Un  moment,  Il  voulut  se  conduire 
en  fiipi^ne  comme  Lonis  Bonaparte  Tavalt  flilt  en  Hollande,  et  il  fellnt  que  Napoléon  loi 
dédardt  par  sa  femme,  qui  était  alors  a  Paris,  (in'il  alliiit  le  faire  arrêter  à  Bayonne.  Et  des 
témoins  hkn  inA>rmês  afQrment  qne,  vers  la  Siu  de  l'Ëmpire,  Joseph  avait  traité  avec  les 
Anglais. 

Voilà,  Messieurs,  la  parenté.  Nous,  après  la  révolution  de  Juillet,  quelle  devait  être  notre 
coodollo?  qnel  lien  devîons'nons  chercher  à  établir?  N'était-ce  pas  celnl  d*mie  révolntioù 
oommnne}  N'estrce  pas  là  le  véritable  lien  qu'il  fallait  eheichcr  à  nuintenir?  (A  gamche* 
Cestc«t|alDrè84ilen!) 

Et  croyeE-vo'i'^,  Af<  ssleiirs,  que  ec  soit  là  un  mot  de  parti  que  je  vous  dis?  Non; c'est 
l'observation  la  plus  certaioc,  ia  plus  impartiale  des  faits.  Quelle  a  été  la  position  de  l'Es- 
pague  depuis  le  testament  de  Ferdinand  YII?  Elle  a  eu  un  prétendant  comme  nous.  Je  ne 
«nxiis  pas  à  la  puisawiee  des  prétendants;  je  ne  crois  à  leur  puissance  que  lorsque  les  princes 
qni  oeeupentlcs  nouveaux  trônes  auront  commis  des  fautes,  qui,  je  l'espère,  ne  seront  Jamais 
commises  par  les  nôtres.  Que  pourrait-!!  arriver  à  eet  égard  en  France  et  en  Espngnc?  Le 
jour  ou  le  duc  de  Bordeaux  de>  ieudrait  dangereux  en  Franee,  le  comte  de  Montémolin  le  de- 
viendrait a  rinstaot  méi^e  en  Espagne. 

Sav«z-vqis  ee  qtie  j'ai  trouvé  en  1840?  LaFranoe  brouillée  avec  les  modérés  et  bronfllée 
^vee  leaprogroaistca  :  bronillée  avec  lea  modérés,  ptrn  qu'ils  trouvaient  que  nous  n'aviona 
fia  llitassca  PMir.enx;  et  brouillée  ax  ce  les  progressistes,  parce  qu'Us  se  déficient  de  l'a- 
version qu'on  avait  manifestée  pour  Kspnrtero.  Les  modérés  et  Ir?;  progfressîstes  étaient  alors 
dans  une  lutte  acharuee;  on  disait  qul^parlero  voulait  usurper.  J'ai  dé  consulîc  quelque- 
ioiï  coumie  ministre  des  affaires  étrangères  de  France.  Je  disais  :  Non,  les  projets  d'Iv^par- 
tero  ne  sont  pas  ceux  que  vous  lui  supposez;  mais,  par  la  conduite  Insensée  que  vous  tenea 
à  son  égSKd,  amn  poOfW  f^^f*  naître  les  projets  qui  vous  alarment  J'ai  agi  dans  ce  sena. 
J'ai  supplié  la  reine  Christine  de  ne  pas  se  mettre  dans  le  camp  d'Espnrfero;  J'ni  rappelé 
l'ambassadeur  français  à  Madrid,  parce  qu'il  n'avait  pas  suivi  h  mon  gre  mes  instrnetious. 
Qu'est-il  arrivé?  La  reine  Christine  s'est  jetée  daus  le  camp  d'I^spartero;  elle  y  a  succombé. 
JLes  uns  disent  qu'di»  a  été  renvoyée  par  la  nation,  Isa  antres  au  contraire  que,  chassée  par 
Espartaro,  elle  a  été  ramenée  par  la  pallon.  Messieurs,  la  nation  a  été  étrai^èrs  à  tout  cela j 
aaaaAt4sall)ftaade|!aftis*Mais  savez-vous  ce  qui  est  arrivé  à  cotte  époque?  Nous  avions 
contre  nous  les  progressistes  et  les  modérés,  et  je  fus  tout  ?i  coup  frappé  d'un  spectnclc  qui 
me  satislit  profondément  au  milieu  de  la  triste  situation  doiU  j'avais  hérité.  Le  traité  du  15 
juillet  venait  d  être  sign^  :  on  parlait  de  guerre;  on  en  parlait  trop,  car  elle  li*élait  ni  aussi 
probable, ni  aussi  prochaine  qu'on  le  disait:  cependant  il  ne  faut  pas  amoindrir  les  événe- 
aiettts,  elle  était  dans  certains  cas  possible.  A  l'iestant,  les  partis  les  plus  ardents  contre  noos 
changèrent  de  langage  dans  leurs  journaux.  Quand  ils  crurent  la  Fumée  eu  prril,  et  avec 
la  France  la  révolution,  ils  commencèrent  à  dire  :  Est-ce  que  l'Europe  menacerait  la  révolu- 
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tiaa  fran^so?  alors  uotre  cause  est  commune,  nous  devons  nous  uoii-  à  elle.  Almi  le  Ivk- 
ga^ehangm  MoaflilfliiicDtCD  présence  du  danger  qui  menaçait  la  France. 
Et  ee  qoe  j*ai  rcmaniaé  alors  «n  Espagne,  Je  rai  remaïqné  à  eette  époque  en  Sutaae,  en 

Belgique;  les  partis  les  plus  hostiles  à  la  France adoucii*ent  sensiblement  leur  langage* 

A  quoi  cela  tient-il  ?  C'est  que  le  Hlmi  qui  nous  unit  est  celui  d'une  révolution  f^ommune. 
(Approbation  à  gauclu  .)  Cï-st  la  le  lien  qu'il  fallait  roninteiiir  ;  c'est  la  le  lien  qu'il  ne  fal- 
lait pas  iaihser  périr.  Voila  la  manière  la  plus  efficace  d'unir  les  deux  pays.  Et  je  ne  le  dis 
pas  en  honune  de  parti,  nais  en  homme  pratique  qui  a  été  llrappé  des  faits  qu'il  vous 
rapporte. 

Eh  bien!  il  faut  le  reconnaître,  bien  que  je  ne  veuille  pns  récriminer  sur  le  pass<^  :  quand 
l'Espagne  nous  a  demandé  noire  secours,  secours  qu'il  aurait  fallu  lui  donner,  car  il  s'agis- 
sait d'empêcher  la  contre-révolution,  nous  l'avons  refusé,  et  c'était  là  cependant  ce  qui 
aurait  uni  le  plus  «lUdemaift  les  deux  pays,  en  nudntenaat  dans  les  deux  le  lien  ^une  même 
révolution. 

î  A  partir  de  ce  jour,  moins  que  Jamais,  il  aurait  fallu  songer  à  des  mariages. 

Messieurs,  moi,  j'ai  toujours  cru  que  la  position  d'un  prince  français  serait  toujours  fmme 
eu  Espagne  :  ce  n'est  pas  d'aujourd'hui  que  je  l'ai  dit.  Je  poun  ais  vous  citer  des  discours, 
mais  ju  vous  épargnerai  cet  ennui,  des  discours  dans  lesquels  j'ai  dit  à  la  tribune  :  Vous  ne 
voulea  pas  mettre  un  prince  français  en  Espagne  ;  vous  aves  raison,  Tinlluenoe  française  pé- 
rirait le  jour  où  elle  serait  représentée  par  ia  personne  d'un  prince  français. 

Mais  laissant  là  d'anciens  discoure,  je  vous  citerai  un  exemple  : 

La  reine  Christine  n'est  pas  Française,  elle  a  très-souvent  contrarié  la  politique  française, 
elle  est  IHapolitaine.  Eh  bien  I  savez*vous  l'une  de  ses  principales  diflicultés  avec  iesi£spa- 
gnols?  Entrez  en  Espagne,  et  vous  l'apprendrez.  J'ai  pareouru  l'Espagne  depuis  Bayonne 
Jusqu'à  Cadix,  et  J'ai  entendu  dire  partout:  •  La  rdue  dirlstine  est  ragent  de  ia  politiqua 
française.  »  Si  l'on  dit  cela  de  la  reine  Christine,  comment  ne  le  dirait-on  pas  d'un  prince 
français  en  Espagne?  Sa  situation  y  serait  Intolérable.  On  nous  dit:  «  Oui,  comme  mari  de 
la  reine.»  Je  réponds,  moi,  impossible  comme  mari  de  ia  reine;  dangereuse  comme  mari 
d  une  Infante.  Car  qu'y  ferait-il*  sMi  y  était?  SeraiMI  avee  son  licnn-frère  égenx  de  la  rdne? 
alors,  sa  aupàrlorlté  même,  sa  supériorité  Incontestable  sur  tout  ee  qui  rentourendt  serait  In 
vraie  cause  de  tontes  les  défiances.  On  dirait  de  loi  bien  plus  quede  la  reine  Christine  quil 
est  l'auteur  de  la  politique  qu*on  suit.  Ne  serait-il  pas  avec  sou  beaO'frère?  Se  piaceral^ll 
dans  l'opposition?  Alors  il  nous  brouillerait  avec  l'Espagne. 

La  situation  d'un  prince  français  est  impossible  en  Espagne,  et  je  prends  pour  preuve  de 
la  vérité  de  mes  paroles  eeque  vous  avez  Alt  :  le  lendemain  du  mariage  vous  avez  rappelé 
à  Paris  le  prinoe  avee  son  épouse;  vous  n'avez  pas  voulu  le  laisser  en  Espagne}  vous  avca 
dit  que  ce  n'était  pas  un  prince  espagnol  de  plus  que  vous  vouliez doflner à  i'fispagM|  Baie 
une  princesse  de  plus  que  vous  vouliez  donner  a  la  France. 

Je  dis  donc.  Messieurs,  que  vous  avez  fait  une  chose  nulle,  politiquement  parlant. 

Mais,  me  dit-on,  car  Je  vois  bien  l'of^eetloo  :  si  nous  avons  Mt  unediose  nullUi  comment 
rAngletcrre  eat^lla  si  Jalobaa?  Je  vais  vous  le  dire;  c'est  que  vous  avea  IMI  uneébese  nulln 
on  dangereuse. 

Supposez,  ce  qu'à  Dieu  ne  plaise!  que  la  reine  Isabelle  n'ait  pas  d'héritier  :  Vous  pries 
Dieu  qu'elle  en  ail,  et  je  le  prie  avec  vous.  (Rire  prolongé.) 

Si  elle  n  avait  pas  d'héritier,  alors,  cl  alors  seulement  s'éveille  la  Jalousie  anglaise.  Je  n'ai 
pas  besoin  de  dira  pour  ma  part  que  je  n'admets  à  aoeon  degré  toutes  les  condaskmi  qu*nn 
a  voulu  tirer  du  traité  d'Ulrecht,  Je  les  repousse  absolument:  je  trouve  que  les  objectitma 
qu'on  tire  du  traité  dlltreebt  ne  sont  fondées  en  rien  contre  ia  France.  (Approbatienà 
gauche.] 

Mais  enfin,  si  la  reine  n'avait  pas  d'héritier,  vous  auriez  posé  pour  la  France  le  cas  le 
plus  gravi,  le  plus  dangereux.  Obi  alors,  sans  doute,  al  les  héritiers  du  due  de  Montpen- 
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sier  devaient  régner  sur  l'Espapne,  la  chose  [HmrraifparRttre  un  peu  moins  nulle  qu'au- 
jourd'hui; à  mou  avis,  elle  Q'aiirait  pns  un  graïul  intérêt  pont  ia  France,  et  \ou&  auriez, 
voos,  6<NiT«nMiiMiit  de  la  ptix,  pose  pour  l'Europe  et  pour  fai  Itanee  la  qMiU«i  la  tin 
dangereuse  qui  pAt  être  posée. 

Tout  le  monde  en  conviendra,  Je  n'ai  pas  besoin  d'insister  sur  ce  polDty  cela  me  jnaitta 
d'avoir  dit  que  vous  avez  fait  une  chose  nulle  ou  (iTP?prpii;;e. 

J'ajoute: De  quel  prix  l'avez-vous  payée?  h'nnc  contradiction  avec  votre  politkjue,  et, 
pour  tant  le  monde,  d'une  nlldaritô  Dldieiite  daiM  les  aflkina  dT^pagne. 

Gomment  avei-voM  interprété  te  traité  de  la  qmidniple  alliance?  Je  m'étonne  en  vérité 
que  les  hommes  honorablea  qnt  ont  dtaenté  et  aigné  avee  moi  ee  traité  rinterpritent  eomme 
ils  le  font  aujourd'hui. 

Coraraent!  vous  qui  ne  vouliez  pas  intervenir  en  iilspagne,  même  pour  aller  au  secours  de 
la  révolution  Mpagnolc,  vous  vous  êtes  créé  la  nécessite  à  laquelle  vous  auriez  obéi,  d'entrer 
en  Eepagne  à  OMln  armée  le  lendemain  dn  mariage  t  (MooTement.) 

Sans  dont»  rinsarrec^  qu'on  cratgnalt,  bien  à  tort  à  mon  avis,  car  rCqiagne  n'est  plan 
aussi  facile  à  remuer  qu'elle  l'était  autrefois,  cette  insurrection  ne  s'est  pas  réalisée^  mais  elle 
pouvait  avoir  lien,  et,  n'^yrint  pas  voulu  entrer  en  Espagne  pour  y  empt-cher  la  contre-ré- 
volution, vous  y  seriez  ailes  pour  appuyer  un  mariage.  Mais  ce  n'est  pus  tout.  Indépendam- 
ment de  l'obligation  d'intervenir  en  certains  cas  en  Espagne,  ce  qui  est  une  contradiction  avec 
votre  politique,  vona  avea  assnmé  dans  ses  afflilrfla  nne  aolldarlté  Mdieine. 

Ainsi,  I(wai|u*on  arrête  aux  portes  de  Madrid  des  députés  régulièrement  éins,  lorsqu'on  ha 
cmpèdie  d'aller  déger  dans  le  Parlement  espagnol,  vous  n'en  êtes  pas  coupables,  aasorément» 
et  cependant  vous  en  êtes  embarrassés.  (Adhésion  à  gauche.} 

Convaincu  que  je  suis  que  le  vrai  lien  de  la  France  avec  l'I-^pagne  après  ceux  que 
Louis  XIV  avait  déjà  créés,  que  le  vrai  lien  c'ctitit  la  rcvaiutiou,  je  pense  qu'y  ajouter  des 
mariages  ce  n'était  rien  faire  qu'une  chose  nulle  ou  dangereuse.  Pensant  ainsi,  vous  ne  de- 
vez pas  être  étonnés  ipie  Je  me  sois  préoccupé  de  nos  relations  avec  l'Anglflene,  et  de  leur 
rupture  dans  cette  occasion. 

ÉoaotCBHDOi,  Measleofs»  avee  qiMlque  indulgence;  ne  vaus  hâtez  pas  d'élever  dans  vos 
e^pi-its  des  objections,  soycs  certains  que  j'y  vais  réjKmdrej  veaUlea  donc  n'eatendff«..(Kooa« 
te2'  écoutez!) 

Oui ,  Messieurs ,  à  toutes  les  époques  j  ui  ^lé  partisan,  je  m'en  accuse  &i  c'est  on  tort,  je 
m'en  accuse  en  toute  ftinehise,  j'ai  été  partten  Invariable  de  ce  qiCott  appaila  ralHmieean- 
glaina.  Je  païkral  pour  mol ,  car  tes  cpinlona  a'indlvldaaliscst  ai||cwd*bil  à  tel  paiiU  ipi'eB 
ne  peot  plus  gniie  parler  que  po«r  sol.  (On  lit.) 

G^endant  je  suis  sAr  qo^il  se  trouvera  Ici ,  dans  toutes  les  parties  de  cette  Chambre,  des 
esprits  politiques  dont  la  pensée  répondra  a  In  mifune.  Oui,  Me.ssi«urs,  à  toutes  les  époques 
j'ai  été  partisan  de  l'alliance  anglaise.  Mes  cuncmis,  je  n'apprends  rien  au  pays  en  pronon- 
çant ce  mot,  nies  ennemis  ont  cherehé  depuis  quinae  ansà  m>n  IMre  un  reprâd».  Ott'ra'n 
dépopularisé  pour  cette  cause  autant^n'en  l'a  pu.  Je  m'y  résigne;  mais  enfin,  puisque  maa 
«nneralese  sont  armés  contre  moi  de  cette  opinion  bien  connue  pour  dire  quej'appartwwtfs  è 
l'Angleterre,  il  faut  au  moins  tju'il  reste  acquis  que  j'ai  été  ,  fontes  les  époques ,  partisan 
de  l'î^IUnnce  angia^e.  Quant  à  moi ,  je  ne  cherclie  pas  la  popularité,  je  ne  la  méprise  pas.  Je 
respecte  profondément  la  royauté  et  la  nation,  je  m'incline  devmt  les  deux  ;  non-seulemoit  je 
les  respecte,  mais  Je  leur  suis  dévoué  ;  nfials  Jedemende  la  permission  comme  nriaMre  quand 
Je  sbIs  devant  la  royauté,Î!Ofnme  député  quand  Je  suis  devant  la  nation,  de  dire  mon  avis  à 
runeet  à  l'autre,  dût-Il  leur  déplaire.  Je  sais  que  ce  n'est  pas  touj.nirs  un  bon  moyen  <l 'avoir 
la  faveur  KVhant,  ni  la  popularité  là  bas;  mais  je  me  rèiigne,  et  si,  lorsque  après  tant  de 
traverses .  niirès  tant  de  travaux ,  mes  cheveux  auront  blanchi  au  métier  si  dur  que  je  ftiis, 
si  l'une  et  l  autre  veulent  bien,  pour  pria  de  mm  dévouemoit,.  gi'aeoonlsr  quelque  estlaae , 
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^  Ntt  la  eoMplitioa  de  lia  vis.  IM ,  Hoalnn,  da  la  part  d0  la  roy^^ 
JUrtjOB,  je  B*  voudrais  pM  acheter  cette  estime  par  ud  mauvais  cooseiL 

Je  viens  donc  dire  la  vérUé  sur  ceUc  allinm-f  tîinf  t!c  fois  discutée.  J'enteuds  tOUS  le'*  jours 
Mtte  réflexion  :  Cela  vous  va  bien,  Messieurs  de  i  opposition,  qui  avez  taot  fait  depuis  quel- 
ques aouées  pour  irriter  la  France  couUe  1  Auglelerre  et  l'Augiettirre  contre  la  fraoce,  de 
iTiuir  débadra  aiyourd'luii  raHiaoee  anglaiw. 

Ffennetfiei>inol  de  voua  dira  qae  la  ralion  est  de  pM  de  valeiuN  Je  povrrala,  en  m'adrca- 
«ant  aux  Mioistres  qui  sont  sur  ces  bancs,  leur  dire  aussi  :  Cela  vous  va  bien  è  von-;,  qui 
depuis  tant  d'années  nous  avez  dit  qu'il  fallait  avant  tout  conserver  ralliance  nni^lai&c,  qu'il 
làtlait  lui  faire  tantôt  tel  sacrifice,  tantôt  tel  autre  j  à  vou&  qui  tantôt  avex  pour  elle  différé 
lai  tiavaiu  d«  la  marine,  tantôt  précipil6  tantea  noa  attikcf  d'Àfriquej  taotdt  ii?f^  aoe  jr»> 
jaUeva  evee  rAmériqn^  MNitenant  Imynua  que  rallience  angleîae  élait  pcéltifaMei  tnut; 
eela  VOOl  va  bien  de  venir  nous  dire  aujourd'hui  que  l'Angleterre  est  ma  alliée  daa- 
gereuso ,  eiigeanlêi  4  laquelle  il  fkat  aaToir  résiiter  et  quelqueÛiianAiiie  ne  yaaaepoider 
conJiance. 

S  il  y  a  contraste,  il  est  aussi  ({rand  de  votre  part  que  de  la  nôtre.  Mais  allons  au  fond  dea 
elioiei.  Pana  moi  rallianee  angtatoe  a  on  grand  bat,  ce  but  le  veici  :  la  prateathm  da  la  li- 
berté dee  peuples  et  de  l'indépendance  de  tous  tes  £lali  de  Tl^aropa.  {«'allianpa  aiPetalM^ 
dans  ce  but,  me  parait,  à  moi,  la  vraie  politique  du  temps. 

On  ra'fl  accusé  quelquefois  de  chercher  dans  un  passé  voisin  de  nous,  dans  1"  Empire,  les 
leçons  de  ma  politique.  Je  renverrai  ce  reproche  à  ceux  qui  m'accusent  :  je  leur  dirai  qu'ils 
di«rcbe»t,  evx,  dens  un  autre  temps,  dea  leuTenirs  qui  ne  répondent  plue  ^  larituallon 
présente.  Piaees-vooa  dans  le  tempe  préeent,  et  cberehes  votre  politique,  non<aeulement 
dans  votre  esprit,  mais  dans  votre  coeur. 

Lorsqwe  troos  entendez  raconter  que  le  sang  coule  en  Italie,  n'éprouvez- vous  pas  le  senti- 
ment d'humanité  et  en  même  temps  un  sentiment  politique  i  c'est  que  non-seulemrat  oo 
égorge  des  hommes,  mais  qu'on  égorge  aussi  vos  alliés. 

Quand  voua  entendca  qu'au  milieu  des  divisions  qui  troublent  la  Suisse,  H  y  a  des  Puis- 
sances qui  mMiaeeBtaes  frontières,  ne  sentez-voos  pas  quenon-eealementonnsnfeea  la  liberté, 

mais  qu'on  rrK-naee  aussi  vos  frontières  ?  Très-bien  !) 

Quand  \  ous  voyez  périr  le  dernier  rt-ste  de  la  PoIiuitk  ,  ne  sentez-vou»  pas,  àcôté  deThu- 
manité  outragée,  que  l'indépeudauce  de  tous  les  Jetais  e&t  menacée  ? 

liamfuecaiAiàGenaMpynaple»  voua  entandea  prier  deadaufssad'teapmèaaasUllos^ 
.«a  «enU^vaHi  pea  ausal  que  le  plus  grand  danger  4e  l'Koaepe  madame,  asiufc  des  gpandaa 
conquêtes,  que  ce  dau^r  s'approche?  Cherchez,  comn»  je  l'ai  dit,  dans  votre  esprit  etdana 
votre  cœur  la  soiircp  de  I?î  véritable  poiili(|ue;  vous  verrez  que  le  rôle  de  ta  France,  dans  ce 
iiecle,  c'est  de  patrouer  la  liiierté  des  peuples, et  de  se  uuiitn  à  la  téte  de  tous  ceux  qui  ygur- 
dnmt  dcisadra  leur  Indiépandanas  aattonala  eontaa  la  eeoqnÉla.  (Tiv»  approbation.} 
.  Msaslemra,  la  Pnanœ  a  été  antrcfids  prapagsndlste  ateonqnénatet'.en  lui  aviit  desmé  la 
.droit  d'être  l'une  et  l'autre;  la  révolution  a  été  propagandiste,  pourquoi  ?  Paaoa^IesiNrj»- 
. ces  s'étaient  unis  ù  Pilnitz  pour  lui  rendre,  a  In  pointe  dfl  hBTenne||es^  la  mourdlle  abSHk* 
Jue;  elle  avait  le  droit  de  leur  rendre  la  république. 

L'ii^urope  avait  voulu  noiheeuiement  étouffer  la  liberté  citez  vous,  mais  elle  avait  voulu 
(lélnilfalagnndeur  de  la  Uraiiaa.  Lea  grandes  eonqoétas  de  l'Empire  ontdtf  U  réponse  <k 
l'ambitlen  da  l'BiiiapB.  Meii  ei^|ourd'bui,  soyons  «Inoirss,  an  ne  uoma  peadonné  la  daait 
d'être  propaa-nMi^i^te^^  on  eonqurrants;  car,  il  faut  le  reconnaîtn»,  il  ne  s'est  pas  formé  da 
coaiilieiide  Pilultz  poui  [  louiii  r  la  révolution  de  Juillet.  Se  faire  propagandiste,  e'pst-à- 
difeeKoKer  les  peuples  a  m:  i  evultei*  contre  leurs  Gouvernements,  ctht  un  attentat  à  la  liberté 
im  uaiieus  ;  c'est,  de  plus,  uneJddietéenvara  les  peuples  :  car,  pour  les  seulever,  il  Auidrait 
.avoir  la  répolatten  da  Isa  appugrar.  Owat  à  la  eanquéta...,  nnapiiiasanoa  suraatnnUe  m'tf. 
Mralt  asilaurdiiul  pour  la  Pranee  le  monerchle  universelle,  que  Je  ne  Taeeeplpr^  pus.  Saver 
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résolution  de  oe  Taeeept^r  d'aucune  puissance  au  monde. 

Eii  bien,  Messieurs,  point  de  propagande,  point  de  conquête,  mais  la  protection  éclairée  de 
la  liberté  et  de  l'indépendance  de  l'Europe.  La  pi  otectioa  de  la  liberté,  voici  ce  qu'elle  doit 
être-  Si  quelque  part  uo  prince,  un  prince  éduire,  vwAéottÊ»  ta  liberté  à  son  peuple,  H  ftut 
VmeomêffT  ;  a'il  est  menacé  pour  cette  bonne  IntentioDy  11  faut  Tappuyer  ;  et  al  quelque  paît 
les  territoires  sont  vIoMt)  Il  font  que  la  France  aidae.  Et  pour  moi,  si  je  vouin  is  k  ndre  la  pen- 
sée de.  notre  politique  par  une  Image  empruntée  aux  arts,  je  voudrais  que  la  France  fiU  re- 
présentée les  yeux  sur  un  livre,  livre  qui  contînt  les  droits  de  l'humanité,  et  la  main  nppuyée 
jiur  une  épec  ou  on  lirait  gravée  sut  la  iaïue  :  Zurich,  Austerlilz,  Friediand.  Voilà  coiuiucut 
^,  Yewc  représenter  la  Franee.  (Irèa-bten  !) 

..  Mais  de  là  découlent  nos  âllfaneea.  Pouvons-nous,  en  efTet,  être  les  alUéadiecax  qui  ex- 
priment les  Italiens,  de  ceux  qui  veulent  violer  Tindépendance  suisse,  de  ceux  qui  partagent 
la  Pologne,  de  ceux  qui  menacent  Constantinople  ?  Non.  Leur  faire  la  guerre?  Cela  serait 
insensé.  Les  bous  rapports  n\  <  c  tout  le  monde,  les  bons  rapporta,  et  même  mieux  si  cela  est 
pénible.  Mais  l*intimité  politique,  le  concert  d'intentioni  ert  Impossible  avee  lea  PntaMnest 
qui  venlent  caque  vos  cœurs  repoussait.  Vous  nouerieE  aujourd'hui  dea  alKanoea  avee  eea 
jPuisBanoes,  qujS  voua  leur  donneriez  des  démentis  à  chaque  tressaillement  de  vos  cœurs,  qu'an 
moindre  cri  éu  sang  qui  coulerait  en  Italie,  au  moindre  événement  en  Pologne,  an  moindre 
accident  à  Constantinople ,  ces  alliances  seraient  brisées  par  un  mouvement  involontaire  de 
vos  c(Lnirs.  (Approbation  à  gauche.) 

,  Eb  Uieu,  periBSltez-moi  de  vous  le  dire,  je  sais  que  je  nesonHoBipBa  VM  opinion  popu* 
lairet  oà4oM^la  vrateaUlanee,oft  cs^le^à  dea  oondltkNia  hoiiorablei(fe  vais  dire  lea- 
.^tiliij.  où  es^lel  là  où  Mlvent  les  mêmes  sentiments  que  dans  vos  cœurs.  Oïd,  il  y  a 
4Ma  nation  qui  éprouve  ce  que  vous  éprouvez  à  l'égard  de  Cracovie,  qui  éprouve  ce  que 
vous  éprouvez  a  l'égard  de  ÇoDStantioople  ;  là,  pour  imm,toujours,  a  été  la  vraie  alliance* 
J'ai  nommé  l'Angleterre.  ^  u 

.  Il  est  vrai  qu'entre  rAugleteotctU  France  aatranvennevlel/ie  rivalité,  qu  ii  y  a  làda 
^tMdes  difflenités,  fcaconvienacMoraict  ilHiqdnlIêtreàpalneanxpMffllèreinotinaada 
4a  poliUque  pour  méconnaître  qm,.majgicé  kp  fgrqtinfbtaa  jénéraosea  qui  voua  unissent,  il  jr 
a  des  intéréU  qui  voua  dilii^it. 

Permettez-moi  de  vous  rappeler  un  exemple  :  Iji  France  n'a-t-elle  pas  dô  la  renaissance  de 
M  marine  à  l'alliance  avec  l'Aotricbe  dans  le  dernier  sièele?  Qui  ne  sait  pas  que  c'est  l'ai- 
ilance  de  I7ô6  à  laquelle  nous  avena  dû,  sur  la  etmtiDent,  no  temps  de  repos, qui  nous  a 
^ftnOtêÊMf  BotranaiInaT  Oeyefcwa  qua^êarsfne  laFranaaélaltnttiée^arAiMba, 
ajrtrtfMtfas'  benneonp  de  déplaislra.à4évarcr.  dee  difficultés  A  nainai^  déa  àUlàmmé 
iUUXte  de  cÂté  t  il  n'y  a  pas  d'alliances  sans  ces  pénibles  efforts. 

"  Messieurs,  je  crois,  moi,  qu'il  était  possible  d'unir  la  Franc?  avec  l'An(Çleterre  pour  un 
noble  but  sans  sncridces  de  la  part  de  ia  France  ;  qu'il  était  possible  de  ne  loi  sacrifier  ni 
tiotre  commerce  ni  notre  industrie.  J'ai  été  Ministre  du  cammereeetim  travaux  pnblics  en 
18»  i  alors  j'ai  diélovt  hiot  Abatte  tribune,  à  fAnglatoiva,  ^fatMèm»,  aata  m  loi 
^^KÊMàiilàt^ÊaM  M^  industrie.  Et  cependant  aHa  nnansenti  àmantarà  Aatvam.nvib 
à  ïlgtîi  le  IMIté  de  la  quadruple  alliance. 
|e  Mis  convaincu  que  l'alliance  anglaise  était  possible  pour  un  noble  but,  sans  lui  livrer 
iwtre  industrie.  La  nation  anglaise  est  trop  éclairée  pour  ne  pas  suivre  avec  nous  l'élan  de  son 
(cpnr  vers  un  noble  but,  sans  exiger  des  sacriflces  contraires  à  notre  dignité  et  à  nos  intérêts. 
(Hottvemeuts  dllvèrs.) 

,  Je  mis  bien  que  Je  trouve  Ici  des  opinions  proAmdémeot  dlviséea. 
'^'  lIossIenrB,  Je  «roia  remplir  id  le  devoir  d'un  bon  citoyen,  car  Je  Ma  «M  chose  dim<  il(  et 
devenue  pluadifllelle  que  Jamais,  puisque  autrefois  il  n'y  avait  de  répngnanm  qne  d'un  cùté,  el 
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que  maintcnaot  il  y  en  a  des  deux  côtes.  Eh  bien,  la  difficulté  est  devenue  plus  grande,  mais 
je  ne  me  décourage  pas  parce  que  je  crois  que  la  bonne  politique  est  là  pu  je  la  place. 

En  vérlt^  Je  rais  «ffrayé  pour  mon  pays  quand  j'enlniuto  à  cette  tribune  les  paroles  que 
void  : 

«  Vous  êtes  brouillés  avec  le  continent,  pIi  bien,  soit  ;  maïs  vous  ne  vous  réconcilierez  pas 
avec  ifs  Puissances  flu  continent  parce  que  sont  des  eopnrtancants  de  la  Pnlo'jrne.  Vous  êtes 
brouillés  av^  TAngleterre,  tant  mieux  j  mais  vous  ne  vous  réconcilierez  pas  avec  elle  parce 
que  «j'eet  notre  éternelle  rivale.  » 

Voilà  des  paroles  qui  m'effrayent  Quoi  1  I*oq  vent  être  aeal  !  Qne  eesdt  aoeidentellenient 
éKM  une  grande  circonstance,  je  le  conçois  ;  mais  systématiquement,  cela  m'efTraye  !  non 
pas  que  la  Franre,  si  elle  était  offensée  dans  ses  droits,  si  elle  était  réduiteàse  défendre,  à  en 
en  appeler  a  toutes  ses  forces,  ne  fût  capable  de  donner  encore  les  exemples  qu'elle  a  donnés 
en  1 792.  Non,  et  si  elle  était  offensée  dans  ses  droits,  si  elieétalt provoquée  par  toQlle  monde, 
elle  saurait  se  défendre  encore  contre  tout  le  monde,  et  lonte  la  nation  répondrait  à  votre 
appel  !  mais  systématiqQement  dire  qne  tons  voulez  être  seuls,  cela  m'effraye  et  me  confond  l 
Çest  une  idée  que  pour  ma  part  je  combattrai  partout  où  je  la  trouverai.  (Uonvement) 

[M.  Garnier-Pagés.  On  nest  pas  seul  quand  on  est  avec  les  peuples!) 
.  Maintenant  on  nous  dit  que  l'alliaoce  est  bonne  en  certains  moments,  qu'elle  e^t  niuu  vui:ic 
dans  d'autres.  On  était  plein  de  oonfianoë  quand  les  tories  étalent  an  pouvoir  »  on  ot  plein 
de  déDance  quand  les  whlgs  y  sont  arrivés. 

Messieurs,  à  mon  avis ,  je  l'avoue ,  c'est  une  étrange  politique  que  celle  qui  consiste  à 
dire  à  un  pays  :  Je  serai  votre  allié  avec  tel  parti  et  pas  avec  tel  autre  ;  je  suis  votre  allié 
avec  les  tories,  je  ne  le  suis  plus  avec  les  wbigs.  Amou  Avis,  c'est  là  une  politique impru» 
dente  et  peut-être  insultante  pour  le  pays  envers  lequel  on  se  la  permet.  (  Mouvement.) 

Pour  ma  part.  Je  erols  que  Talliance  est  bonne  sous  les  tories.  Je  crois  que  lord  Aberdem 
et  M.  Pcel  sont  de  nobles  esprits  et  de  nobles  cœurs,  et  qu'on  peut  leur  ftireagi  '  ei  !a  pro* 
teetion  des  grands  intérêts  de  I  hurrinnifr,  rt  qn'nvec  eux  aussi  l'alliance  doit  tUt;  fruc- 
tueuse. Et  moi ,  Messieurs,  quv  nus  syFnpatlnes  ne  porterit  pas  vers  les  tories,  je  croirais 
manquer  à  l'Angleterre  et  a  ia  i:  rauce,  &i  je  venais  leur  dire  ici  que  je  ne  serais  pas  partisan 
deralHaioMe  uycc  les  tories.  Ifab  vraiment,  iàire  unedlfféfenee,  laikklreenlliveurdcstorioi 
èontre  les  wblgs ,  cela  déeèle ,  permettei-moi  de  vous  le  dire ,  d'étranges  syupaUiics.  (  1M»> 
bien  !  très-bien  î  )  Je  ne  poursuivrais  pas  moins,  pour  ma  part ,  si  j'avais  ('honneur  de  diriger 
les  affaires  de  mon  prns  ,  je  ne  poursuivrais  pas  mo\m  l'alliance  avec  les  tories  qu'avec  les 
whigs  ;  mais,  du  fond  de  mou  cœur,  j'aurais  plus  d'espérance  avec  les  whigs.  £t  save^^vous 
pourquoi  t  cfcft  quo  disque  parti  a  son  génie.  (  SensatiOD.) 

8«tts  Awls,  Je  lu  répète»  Il  no  flmt  pas  ftvousr  des  préférences;  mais  vous  saves  tons  ee 
^nl  s'est  passé  récemment  en  Angleterre.  Lord  Aberdeeu ,  M.  Peel  sont  de  nobles  chefe; 
mais  ils  ont  derrière  eux  des  hommes  qui  les  ont  abandonnés,  qui  sont  les  véritables  repré- 
sentants du  parti  tory.  Je  ne  veux  pas.  Dieu  m'en  préserve!  offenser  des  hommes  tels  que 
MH.  Bentinic  et  Stanley  ;  mais  enfin  toute  l'Europe  a  été  étonnée  de  trouver  quelq^ue  part , 
dsortont  une  Uatloo^  Ubro,  qnot?  Tétoge»  do  moins  l'approbation,  4ni ,  si  vous  vouiea, 
nudifférence  luiatement  proclamée  pour  l'événement  de  Cracovie.  Et  cela  s'est  trouvé  dans 
les  CBtraiiles  du  parti  tory.  Mais  qu'avez-vous  trnnvc  dnm  le  parti  whig  le  plus  avance? 
La  proposition  d'un  radical  qui  demandait  de  i  oiupre  les  traités  avec  la  Russie,  et  de  lui 
TeTuser  le  payemei^L  d  un  i»ui>side  de  quelques  muiicrs  de  livres  sterling  que  l'Angleterre  lut 
paye  tq|is  les  ans.  Je  l'avonc  donc ,  U  y  a ,  dans  mon  opinion ,  un  peu  plus  d'espcraiHO  à  con- 
cevoir sons  l'un  des  deux  partis  que  sous  ranire. 

On  dit  :  Oubliez-vous  queJcswblgs  Ont  offensé  la  France?  Jl'ai  annoncé  que  je  n'évitcrnb 
aucune  difficulté  du  sujet. 

Ou  dit  que  les  vv'higs  ont  outragé  la  France,  qu'ils  iont  Iromitte.  Non,  je  ne  l'ai  poiut 
oublié;  mais Mivez-vous  qui  l'a  oublié?  C'est  vous!  {A  gauche.  C'est  vrai  !  ) 
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Quelques  Joun  n^èt  t84« ,  Umque  le  soUventr  d«  la  conduite  temw  à  notre  égard  élidl 
tout  ipff  nr ,  Ini'squc  nous  voas  suppliioîis  de  ne  pris  perdre  si  tôt  ce  souvenir;  lorsque  nous 
vous  disions,  et  c'était  vrai,  que  rKuiopc  pnjtVni«h  tu» ut  trauquilie  vous  permettait  uu  isole- 
ment momeutaué  :  quaad  uoua  vous  suppluuu:^  d  uvoir  uu  peu  de  mémoire,  de  Qepa&  vous 
biter  4ft  rtDtnr  daos.te  concert  eoropéeii,  de  n'y  pas  rwtrer  pour  sigucr  ectie  çtwwtloi^ 
des  détroit! ,  dont  robjet  éla|t  tant  fà?ocable  à  la  Bimle;  qnand  non»  vons  ra|plilene<d0.  m 
pas  sigoer  ce  traité^  qui  était  l'homologation  du  traité  de  juillet,  vous  ne  nous  avez  pas 
écouli-s  ;  et  avec  ces  mêmes  whigs,  vous  avez  signé  la  convention  des  détroits  .  et  six  moi* 
après  vous  avez  oublié  1840;  et  c'est  ai^jourd'hui ,  six  ans  après,  que  vous  veoez  parier  d# 
1840  f  éam rétat  aetnèl  du  monde! 

P€metlei*niolde  vont  le  dire,  on  entrevoit  là  des  qrmiiatbiesqaeie  déptoraotqalno  de- 
Traient  pas  être  celles  du  Goovernement  de  JolUet.  Il  fallait  se  souvenir  de  la  condoitedfli 
whtgs  six  mois  après,  et  ne  pas  en  faire  une  objecrion  mijourd  Imi  Vujourd'liui,  vous  les  avez, 
l'état  du  monde  réclamaitplusque jamais  l'union  des  deux  |)a  \>,dvs  (K  ii\  nntions  eonstitntion- 
nelles.  Quoi ,  il  y  a  quatre  ans ,  vous  alliez  a  £u ,  u  VS  mdsor ,  vous  iuitie^  avec  uous  pour 
dUnSrer  le  port  d'Alger ,  vous  sortiez  de  la  neutralité  dlplomaliqne  aveo  l'Amérique,  et  tout 
cela  sous  les  tories,  au  moment  on  l'ctiA  du  monde  ne  réclamait  pas ,  autant  qa'aQonr* 
d'inii,  ralllance  des  deux  pays;  et  maiiiten-int,  dans  l'état  de  ritaliOtde  la  Suisse,  delà  ' 
rologuc ,  Tailiauce  est  tout  à  coup  devenue  mauvaise  à  vos  yeux  ! 

Abl  Messieurs,  ceci  me  mène  à  vouh  adresser  cette  question  :  soit,  rompez  avec  l'An- 
gtetonre;  mais  quel  moment  avci'vovs  choisi  Y  Gomment,  c'est  estai  oi  Graeotrts  allait  fén 
rir  t  Tons  ne  l'ayies  ]n»  prévn,  diles-vons:  Je  le  ends;  mais  alors  quel  était  dons  le  motif 
qui  tenait  vos  yeux  si  invariablement  attachés  à  Madrid,  que  le  reste  da  monde  n'obtenait 
pas  un  seul  de  vos  regards?  (Mouvement.  — Vive  approbation  à  gauche.)  Car  un  ^^eii!  de 
vos  r^ards,  je  rends  trop  d  hommage  à  votre  esprit,  à  la  sagacité  de  votre  vue,  pour  «a 
dontor,  on  aeiil  de  vos  regards  aurait  dû  voas  fsire  découvrir  le  danger  du  monde  et  l« 
danger  de  Gracovie*  Il  fallait  que  la  préoeenpation  fftt  bien  grande ,  en  vérité,  car  font  in 
monde  savait  le  danger  de  Cracovie.  Vous  ne  l'avez  pas  prévu,  pourquoi?  Parce  qu'on  von|» 
avait  dit  qu'on  ne  réunirait  pas  Craoovle  à  Temirtre  d'Autriche.  On  voui  Tarait  dit,  voua 
croyez  ce  qu'on  vous  dit  i  :, 

Quoi  1  lorsque  les  whigs  vous  ont  dit  qu'ils  ne  poutsuivaieiit  pas  a  Madrid  le  mariage 
d'un  prince  de  Coboarg,  vous  ne  les  aves  pas  enis,  votre  sagacité  sonp^onaooae  a  eenteité 
ee  qu'on  vous  disait,  vous  n'avez  rien  cru  (Sourires  à  gaocha)  ;  et  lorsque  les  trois  Puii*. 
sances  copartagcantcs  de  la  Pologne  voui  «Bt  dit  qu'elles  DO  voulaleot  pas  ^adjoindre  Cra** 
covie ,  vous  les  avez  crues  ! 

Ceci  me  rappelle.  Messieurs,  ce  que  vous  nous  disiez  l'année  dernière ,  quand  on  égor- 
geidt  en  Gallde;  noue  vous  avons  dit  que  les  agenta  de  l'Autriche  égorgeaient,  voosnoi^ 
aves  cépondu  :  «  Ce  sont  Ica  rérôlutionnairea  qui  font  de  ces  choses^ià!  •  {À  ftmdtâ,  Oull 
oui  !  c'est  cela  !  ) 

Vous  avez  cru  apparemment  qu'il  n'y  avait  que  les  révolnttnnnaires  qui  trompaient. 

Vous  voyez  ce  que  c'est  que  de  céder  à  certaines  préoccupations  ;  vous  en  avez  aujour-, 
d'bui  le  triste  prix,  et  matheureosemeot  nous  Tavons  avee tous.  > 

Gmoovle  étiiltun  point  dans  l'espaee;  Il  a  échappé  àvosyeuz,  vom  n'avez  pas  vu  ce  qui 
a*y  préparait ,  toit;  J'en  conviens,  les  diplomaties  les  plus  habiles,  les  mieux  aenles,  peu- 
vent, dans  un  moment  donné,  laisser  un  fait  inapcreii;  mais  l'état  du  moîide  tie  parlait-il 
pas  à  vos  yeux^  Quoi ,  ce  qui  se  passe  en  Italie,  en  Suisse,  en  Allemagne,  n'étaient  paa 
autant  de  raisons  décisives  pour  vous  arrêter I 

'llessicnn^  pennettoMnel  de  vois  dire  un  mot  sur  l*état  de  l'Europe  ai^ouid'hul  ;  oar^ 
mon  avla,  c'est  le  célé  le  plus  grave  de  la  question,  (éooutet  1  Écoutez  !  ) 

En  Italie,  un  Député,  dont  je  n'ai  pas  rhablludc  de  recueillir  les  paroles,  vous  disait 
l'Mitre  jour  que,  dans  une  nuit,  dépote  les  montagnes  de  la  Ligarie  jusqu'à  celle»  delà 
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Calabre ,  les  Apennins  le  «mt  trouvé  tout  à  eoop  tllnmiiiét.  QnWoe  qui  a  pradnit  ee  tin- 
fgaVm  phénomène?  Ce  qal  l*a  produit,  e^est  respèranee.  6n1,  Hhesrfénrtt  'Iltalle  cspïre 

aujoard'htd,  et  f  etpêraMe  agfte  le  ccear  de  l'homme  autant  que  le  sentiment  contraire. 
EUc  est  aiïitép  ,  poiirquAi?  î^n  «init>t  pontif? ,  (fiii  joint  à  la  pii'fé  û'wn  prêtre  les  Iiimlèn>«  d'un 
prince  éclaire,  a  forme  ce  projet  si  noble,  de  conjurer  les  révolutions  en  accordant  aux  peu- 
pies  ta  satiâf^etion  de  leurs  Justes  besoins.  Il  Ta  entrepris  :  c'est  une  œuvre  admirable  que 
edie-Hu  €e  n'est  pat  In  premèn»  Mê  qu'elle  est  tentée  dans  le  monde,  tes  rayaaiés  fins 
C^one  fais  ont  essayé  de  eonjnrer  tes  révolutions;  elles  ont  été  snisfes  de  cette  bonne  pensée,' 
de  cette  prudente  pensée.  Ln  royauté  prussienne  aujourd'hui,  la  royauté  frfMicnis»»  dnns  le 
dernier  siècle ,  et  d'autres  royautés  autrefois,  ont  essaye  de  conjurer  les  révolutions.  (Qu'est-ce 
qui  les  a  empêchées  de  réussir?  La  force  leur  a  manqué. 

Le  Sainl-fère,  aujourd'hui ,  tente  eette  belle  icnvre  ;  s'il  poatatt  réibrner  non  p«s  seule- 
Mnt  l*ÉtBtiMMlD»  mais,  p«r  Imitotloiip  par  cont^^n,  entraîner  les  antres  prtnees  de  l'Italie 
à  réformer  leurs  États ,  ohl  II  rendrait  un  bien  grand  service  à  l'humanité;  il  nous  en  ren- 
drait à  tOOT  UT)  bien  grand!  Mais  les  royautés  de  la  terre  ont  échoué  à  cette  œuvre;  si  la  pa- 
pauté y  réusstiisait ,  ce  serait  un  spectacle  bien  sublime,  et  qui  ferait  des  croyants  beaucouji 
plus  que  le  soiu  qn'oA  met  de  ftdre  égorger  des  Sniiem  pour  le  malntieB  des  jésuites...  (Mott- 
tcrnsÉls  dhfsrs.    Mnrmnres  an  eentre.) 

Oui,  Messieurs,  s'il  réumlsiait  dans  cette  œuvre,  il  rendrait  un  grand  service  à  llumia-  - 
nité,  il  fernit  bi';tiironp  df  rroy;iiit?  Mais  que  lui  fnut  il^  Kcnntcz  ce  peuple  italien,  pteln  de 
tant  d  int(  lliL(  n(  tj  ti  tl  iieureux  instincts;  naguère,  suivant  le  Saint-Pere  dans  les  rues  de 
Rome,  il  lui  duait  :  «  Satnl-Père,  courage!  courage!  » 

M  Men,inol  avssi,  Il  It  «elx  d'un  ftibte  feidMdn,  si  ané  voix  partie  de  la  France^  de 
aette  France  que  l'on  calomnie  à  Rome  ponr  y  rendre  sospeete  la  source  des  lumières,  si  la 
folx  d'un  individu  pouvait  rftpntir  dfin?  le  cœur  de  ce  noble  pontife,  jelui  dirais»  moi  aossi  î 
m  Courage,  Saiut-Père!  courage!  »  (Piofondc sensation.  —  Très-bien!  ) 

Mais  qu'est-ce  que  c'est  que  ta  voix  d'uu  individu?  Supposez  que  ta  France  et  l'Angle- 
Isrre,  mies  malgré  la  diflérenee  de  leur  foi  religieuse,  ce  qui  n'empêche  pas  de  s'nnir  dans 
M  but  dlinmsnlté  et  de  potttfcine,  sappeses  qu'elles  Inl  disent  :  «  Covrage,  Salntïtrel  coU' 
n^l  »  Ne  eroycz-vous  pas  qu'il  serait  dans  son  «une  bien  plus  fbrt,  et  qall  ponnatt  reo* 
dre  h  l'humanité  un  service  signalé?  (Très- bien!) 

Messieurs!  de  l'Italie,  pa.<tsonsen  Suisse  : 

Suisse,  deux  partis  acharnés  se  (iMt  la  guerre  civile.  A  travers  les  exagérations  qui  les 
délirent ,  iprt  0Mt  qne,  d*nn  oOlé,  on  a  de  la  peine  à  reeonnaltre  le  parti  de  l'ordre»  et  de 
l'antre  le  parti  de  la  liberté,  àtravefs  ces  exagérations,  n'avez-vous  pas  discerné  le  parti  qui, 
à  toute*;  !r>  rj-oques,  a  livré  aux  A'iîi  irhifns,  ou  les  montagnes  des  Alpes,  ou  le  pont  de 
Bâ'p''  ïN  avez-vous  pas  dlwcrné,  dans  le  parti  contraire,  celui  ([uî  n'a  jamais  voulu  qu'on  li- 
vrât ni  les  Alpes  ui  le  pont  de  Bàle  aux  Aotrieliiens?  Eh  bien.  Messieurs,  si  aujourd'hui  ^ 
pooreanse  degaerreelTlIe,  oae  Polsstnee  vonlalt  violer  la  fhmtlère  suisse,  ne  seralt-fl  ^ 
Iten  heureux,  bien  désirable  q^e  ta  France  et  l'Angleterre  unies  disent  qn*on  ne  passera  pas 
la  frontière  suisse?  Vous  savez  que  le  dan.i:er  est  hion  prte  de  vous,  car  ln  majorité  est  changée 
dans  la  diète:  il  e^t  po';s!b!e  que  le  vœu  de  l'expulsion  des  jésuites  devienne  une  loi  de  la 
Confédération,  et  vous  savez  à  quel  prix  les  ministres  des  trois  Puissances  ont  reconnu  le 
Qonwnemsnt  de  Berne;  c'est,  ont-Hs  dit,  à  la  condition  que  les  son^'eralnetés  eantonalsa 
seront  reooimam,  et  vans  savei  ee  qne  c'est  qae  la  souveraineté  cantonale,  c*est  Justement 
Interdire  dTavance  la  résolution  qui  va  peut-être  devenir  oertsine.  Il  y  a  là  un  danger  Ineea-  ' 
sant,  un  dnn^er  de  tous  les  moments. 

Eten  Allemagne,  vous  saveaibieu  qu'un  prince,  saisi  de  la  noble  intention  de  donner  une 
constitution  à  son  peuple,  et  je  ne  voudrais  le  troubler  dans  cette  œuvre  par  aucune  parole 
partie  de  la  tribune  de  FVanoe  ;  vous  savei  que  ce  prinee  est  entra  son  peuple  qui  hii  rap> 
pdie  le  sang  vcrté  pour  son  père,  qui  lui  demande,  m  notn  de  ce  sang  versé,  ttueesnsutn- 
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tion  et  la  liberté  dunt  il  est  digne,  car  ie  peuple  prussien  est  un  des  peuples  tes  plus  éclairé* 
tfKurope;  il  est  entre  ce  peuple  et  les  co partageants  de  la  Pologne  quilui  disent:  *  Ifé 
donneE  pas  à  rAllemagoe  la  came  des  troubles^  c*esl<«*âlre  one  eoaititutlon;  »  et  qol  root 
engagé  récemment  à  mettre  encore  une  fois  la  midii  sur  la  Pologne,  comme  un  engagement 

pris  confie  în  lilu-rlé  (les  peuples.  Croycz-vons  qite  ce  prince,  certainement  n'^'ûé  dans  la 
grande  resohition  qu'il  a  à  prendre,  ne  serait  pas  plus  fort  s'il  voyait  aujourd'hui,  à  c(\té 
des  deux  Puissances  qui  l'ont  entraîné  daus  l'acte  de  Cracovie,  la  France  et  l'Angleterre 
unies  dans  des  vues  communes?  Méoonnalitez,  si  vons  vonles,  révénemcnt  de  Cracovie; 
Cracovie  était  bien  petite,  quoiqu'elle  ait  la  grandeur  du  droit.  (Sensation  marquée.— >  Vive 
approbation.)  Méconnaissez  l'événement  de  Cracovie;  mais  avrz  vous  donc  méconnu  l'étal 
du  monde?  Quoi  î  vous  avez  fait  autrefois  tant  de  sacritices  à  l'alliauce  anglaise,  et,  en  pré- 
sence de  l'état  de  l'Italie,  de  l'état  de  la  Sui&t>e,  de  l'état  de  l'Allemagne  et  de  la  Pologne, 
TOUS  B*am  pu  ta  iifonraer  le  sfeond  mariage  que  vous  médhlia  à  Jfadridt  (Rumeois  an 
eeotre.  — Chnebotements.)  Cest  là  Je  ravene,  lïesaiean»  le  sivfetde  mes  (tfns  grafes  repin* 
ches.  C'est  là,  pour  ma  part,  entendez-vous,  ce  qui  m'a  poussé  si  vite,  et  avec  si  peu  de  mé- 
nagement pour  mol'méme,  à  dire  si  baut  à  quel  point  je  trouvais  que  vous  avles  commis  une 
faute  insigne. 

Et  cette  faute,  prenez-y  garde!  elle  pèse  sur  vous,  elle  pèse  aujourd'hui  déploraLlement 
Je  n'am«is,  pour  voos  enrAomtr  la  pfeave,qn'à  étaler  devant  voos  cette  énergie  décroissante 

dans  vos  projets  de  pvotestatioo  de  Cracovie. 

premiers  Jours,  (jne  nous  disait-on?  qu'il  fallait  relever  Iltininirne.  Quelques  jours 
après,  il  ne  s' agissait  plus  d'Huningue,  Il  s'agissait  de  déclarer  que  les  traites  n'existaient 
plus;  quelques  jours  après,  il  s'agissait  d'une  simple  insinuation  dans  l'adresse,  et  hier,  vous 
raves  vn,  I!  s'est  agi  de  quoi?  de  rapporter  Tadiesse. 

Messieurs ,  ponrqnoi  ?  C'est  que  vous  toqs  êtes  mis  dms  une  position  malhcnreasement 
bien  diffîcite.  Cette  position,  elle  dure  ;  permett»>mol,  «H  finissant,  de  la  retracer  brlève- 
ment  devant  vous.  (Parlez!  parlez!) 

Quelle  position  ont  prise  les  trois  Puissances  dans  la  question  des  mariages  espagnols?  Jje 
vnto  Tons  le  dire.  Vous  avec  été  pleins  de  oonflaaee  dans  les  tories^  de  déflanoe  dans 
whigs,  et  cependant  vous  aven  aux  wbigsnne  bien  gruide  dl»ligationl  SI  les  tories  avaieni 
été  an  pouvoir,  et  ce  que  je  dis  ici  ne  sera  nié  par  aucun  homme  connaissant  l'état  de 
l'Europe;  si  ht  tories  avaient  été  au  pouvoir,  vous  auriez  vu  les  trois  Puissances  s'unir  à 
eux  dans  une  protestation  commune  contre  ce  que  vou^i  avez  fait  à  Madrid.  Mais  il  faut  le 
dire  aux  whigs,  et  sans  doute  ils  le  savent,  il  faut  le  leur  dire,  ils  ue  sont  pas  aimés  de  l'Eu- 
rope, ils  le  sont  moins  qiie  nous  eneon^  eeloi fulles  représente,  je  ne  crains  pas  de  le  dirs!, 
11  est  odieux  à  l'Europe,  (^fouvements  divers.) 

Oui,  Messieurs,  j'ai  employé  une  expression  trop  générale ,  j'en  conviens,  j'ai  voulu 
dire  qu'il  était  souverainement  désagréable  aux  trois  Cabinets  du  eontineitt  ooparta^eaats  de 
la  Pologne. 

Eb  bien,  Il  est  coDun  de  tons  les  hommes  politiques  qui  savent  l'état  vrai  de  TEnrope  qu| 
votts  aves  ààà  U  présence  des  vrhigs  an  pouvoir  la  position  que  tes  trois  Pnlssaaoea  ont 
prise;  elle  n'ont  pas  voulu,  heureusement,  s'unir  à  la  commune  protestation,  elles  se  sont  en- 
fermé-es  dans  une  position  commode  pour  elles,  elles  ont  dit  :  Nous  n'avons  pas  reconnu  la 
reine  isabelle^  nous  n'avons  pas  a  nous  mêler,  pour  le  moment,  de  ce  qui  concerne  la  suc- 
«eslon  h  laeooMmne  d'Espagne.  Mais  cette  position,  Biessieors,  die  est  redeotsMej  oar, 
placées  v]s4i'Yis  As  TAnglielenre»  elles  disent  A  l'Angleterre  s  Ne  protcHei  pas  trcip  fort,  nf 
vous  mêlez  pas  deflttkiirN  de  la  Suime,  des  affaires  de  lltalle,  car  il  7  a  nne  question  qui 
est  restée  en  suspens,  et  nous  pouvons  la  résoudre  pour  vous  ou  pour  la  France;  elles  disent 
à  la  France  :  >'e  protestez  pas  trop  fort,  ne  vous  mêlez  pas  de  la  Suisse  ou  de  l'JUali^  car  U 
y  a  une  question  qui  est  restée  nou  résolue. 

Us  Anglais,  tt      le  lecmmaltie,  n'eut  mm  mofta  de  cette  iqpèoa  d'^MhAi»«iuilii|lv 


Digitized  by  Google 


144  ÂdBBSSB.  —  DISCUSSION.  ITT. 

ils  ont  fait  un  discours  de  la  rom  oiin<>  t«  l,  que  les  trois  représenta nti?  des  Puli»auccs  qui  ont 
signé  l'ucte  de  Craeoviu  n'ont  pas  pu  t  unteudre  daDsJa  séance  du  Parlement.  Quant  a  nous, 
j'espère  que,  malgré  cette  épéedeOttiiMMîlèBMitpeiidae  fur  bm  tètii,  nous  Moroiii  rem|plir 
DM  devoin  en  Sulise  et  eo  ftalie.  Malt,  prenes  gard«,  la  position  est  devoMie  bien  difficile. 
Tous  atez  dit  hier  que  dans  tel  moment  nous  pourrions  nous  trouver  un  contre  quatre. 

Je  vous  dirai  :  Depuis  quand  cette  situation?  combie  n  clin  ci  a-t-cllc?  Si  la  reine  d'Kspagoc 
a  des  héritiers,  ce  que  je  souhaite  de  toutes  les  puissances  de  mon  <\me,  la  question  sera  ré- 
solue, le  daii<;cr  sera  supprime^  mais  il  restera  le  mécuntt ntement  produit  eutie  le»  deux 
pays. 

Joaqua  là  la  qncayon  doneure  sospendoe  tar  nos  tôtes.  J'espère  qoej,  comme  je  le  disais, 

le  dfinîrcr  sera  supprime,  que  des  hcriticrs  naîtront,  je  l'espère;  mais  quel  sera  alors  le  ré- 
sultai? Si  uuus  somiiK's  bien  favorises  par  le  sort,  votre  œuvre  de  Madrid,  de  dan,m-ren5;c 
qu'elle  était  |  deviendra  nulle ,  et  sera  réduite  à  rien.  Voilà  ce  que  nous  sommes  réduits  à 
désirer.  Quant  à  mot,  je  souhaite  que  votre  oeuvre  devienne  nulle  oomme  Je  Tai  définie,  et 
ce  sera  un  grand  bonheur  pour  vous  et  pour  Ui  Franee.  Mais  voilà  votre  oeuvre!  pour  qu'elle 
cesse  d'être  funeste.  Il  flut  qu'elle  devienue  nulle I  Pour  moi ,  bien  que  je  voua  eombatte, 
bien  que  je  voie  en  vous  les  représentants  d'une  politique  funeste,  je  souhaite  que  vous  sor- 
tiez du  péril  où  vous  nous  n\ez  en^n^és;  je  souhaite  que  vous  en  sortiez,  car  le  pays  en  sor- 
tira avec  vous.  (Vive  cippruhation  à  gauche.^ 


sfiateisé?. 

t 

M.  Gdiiot,  MiHisIre  de»  e^/aira  ëfran^èrM.lfe8sieurs ,  Je  doit  à  llumorabte  H.  Thiers 

une  justice  et  un  remercîment.  11  a  clairement  marqué  et  posé  les  seules  questions  qui ,  pou- 
vant paraître  encore  douteuses  et  obscures,  soient  maintenant  le  véritable  objet  du  débat. 
Il  a  traité  ces  questions  avec  modération  ,  en  en  disant  toute  sa  pensée  ,  mais  de  manière  à 
compromettre  le  moins  possible  les  grands  et  délicats  intérêts  nationaux  qui  y  sont  en- 
gagée. 

Je  marcherai  dantla  même  voie;  j'irai  droit  aux  points  attaqués  et  à  ceux  «là  seulement* 
Je  porterai  dai.^  ma  défense  ce  qui  a  été  porté  dans  l'nffaqne,  de  !,n  franchise  et  de  la  me- 
sure. A  ces  conditions  même,  le  débat  reste  bien  grave  et  dinieile;  mais  il  peut  du  moins, 
il  doit  être  utile  pour  le  pays  et  nour  lu  Gouvernenient;  car  le  pays  et  le  Gouvernement  ont 
dans  celle  afhire  un  égal  besoin  que  la  lumière  se  fhsse  partout  et  que  le  feu  ne  a'alluma 
nulle  part.  (Mouvement  d'qiprobatton.) 
'  Je  n'oublierai  pas  un  Instant  ce  double  but. 

L'honorable  M.  Tiuers  n"a  point  attaqué  au  fond  et  complètement  !a  double  solution  qu'a 
reçue  la  double  question  des  mariages  espagnols  et  la  politique  qui  a  amené  cette  soin  Mon; 
n  a  approuvé  le  mariage  de  la  reine  avee  le  duc  de  Cadix ,  à  l'exclusion  de  tous  les  autres 
prétendants;  Il  n'a  point  désapfNrouvé  abeolument,  et  en  tout  cas,  le  mariage  de  H.  le  due 
de  Hontpensier  avec  l'Infante.  Il  a  trouvé  que  ce  mariage  avait  été  conclu  mal  à  propos^ 
Inopportunément;  qu'on  s'y  était  mat  pris;  mais  au  fond  il  ne  Ta  point  désapprouvé. 

Voici,  si  je  ne  me  trompe,  le  résumé  exact  de  l'opinion  de  Tlionorable  M.  Thiers. 

Il  élève  d'abord  une  question  de  conduite  :  on  a  eu  tort  de  se  presser  j  il  n'était  pas  né- 
eesaalre  de  conclure  le  second  mariage,  quand  on  l'a  eoneln ,  on  n*a  pas  observé  tous  let 
procédés ,  tous  les  égards ,  tous  les  ménagemoits  qui  étaient  dus  entre  ^vemements  amia. 
De  cette  conduite  résulte  une  situation  grave  pour  le  pays,  eompnmiettante  envers  l'Eqpa* 
gne,  envers  l'Anrrleterre,  envers  l'Europe. 

La  question  de  la  conduite  qui  a  été  tenue,  et  la  question  de  la  situation  qui  découle  de 
ccite  éondiitti,  tollà  les  deux  points  dans  lesquels  se  concentre  et  ké  rérame  le  débat. 
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nécessité,  a  dit  M.  Tbien,  il  n'y  a  pas  eu  loyauté. 

C'est  bien  tà,  Je  crois ,  la  question  de  eondaita  réwnée  d«M  Ics  tersMs  ks  plat  dain  cl 
to  n'éludant  aucune  tle  ses  difficultés. 

\  a-t-il  eu  nccu&>itu  Ue  faire  ce  qu'on  a  fait,  et  au  moment  ou  on  l'a  fait?  V  a-t-ii  M 
loyauté  4m»  la  manlèfe  dont  on  fi  fiilt?  Tout  Mt  là. 

fJe  M  vnui  lorllr  de  eee  deax  qucstiona  qae  lonfoe  j'aoral ,  à  hhh  eoM  de  molee»  nie  li 
■écessité  et  la  loyauté  de  notre  conduite  hors  de  toute  contestation.  (Très-bien!  ) 

Pour  bien  juger  de  la  nioessité,  Messieurs,  il  faut  se  rendre  un  compte  exact  et  com- 
plet de  la  situation  dans  iaquelie  uous  nous  trouvions  au  mois  de  juin,  en  présence  de  lord 
Abeideen,  et  de  edle  où  noua  nona  aanmca  trouféa  vn  mds  après,  à  la  (In  de  juillet,  en 
préieoce  de  lord  PWnenton.  De  lacouparainm  de  cea  deax  «ituatlon»  doit  sortir  la  ialo« 
tlon  de  la  qiMÂon  de  nécenité. 

Voici,  en  ^'appuyant  sur  des  documeuts  et  sur  des  faits  incontestables,  et  J'oaeral  dire 
încontestés,  voici  quelle  était,  an  mois  de  julo,  notre  situation,  dons  cette  aflûr^cnpié* 
sence  de  lord  Abcrtieen. 

En  principe,  lord  Abcrdeen  avait  toujours  tenu  uu  langage  divers,  jusqu'à  un  certain 
point ,  du  nôtre  ;  il  profesMit  d*one  manière  absolue,  et  avee  ralHin,  Je  me  IiIÎb  de  le  dire,  le 
respect  pour  l'Indépeadanee  de  l'Espsgne,  de  sa  Reine  et  de  son  ehoix.  Qnsnd  œ  prlnelpa 
était  ainsi  professé  dans  toute  son  étendue,  dans  toute  sa  Ibrce,  je  me  suis  toujours  empressé 
de  l'accepter  tout  entier.  >ous  portions  et  nous  portons  à  l'indépendance  de  l'Espagne,  de  sa 
Reine  et  de  son  Gouveruemeut  le  même  respect  que  lord  Aberdceu;  mais  je  demandais  t  • 
Vous  croyez  a  coup  sûr  ne  porter  aucune  attointe  A  ce  respect,  quand  voosdéelarea  que,  si 
le  choix  de  la  Reine  d'Espagne  se  portait  sur  un  prince  français,  l'AngiateriS  regaiihaiK 
cela  comme  menaçant  pour  elle  et  y  ferait  opposition.  Si  vous  nu  croyes  pna  qu'une  tetle 
déclaration  porte  aucuue  atteinte  au  respect  de  riudependancc  de  l'Espagne,  que  faisons- 
nous  (le  plus  (lu.iiul  nous  faisons  une  déclaration  analogue,  sur  uu  autre  nom  propre,  ii  est 
vrui ,  mais  pour  (ks  laulila  uijsoluineut  analogues '? 

Lord  Aberdeen  ue  disait  pas  non  plus  à  un  prince  étranger  à  la  maison  de  Bourbon ,  an 
fiiaen  Léopold  de  Saxe-GolMwrg,  par  esampla,  m  non  ansil  posWf ,  anssl  pérsmptoire  qoo 
noQs  le  dlslooa  pour  U.  la  duc  de  Montpenaicr,  eanuan  prétendant  à  la  main  de  la  Reine 

d'Espagne. 

Voilà  les  deux  différences  qui  en  principe  existaient  entre  nous. 

Mais  dans  la  prafl(iue,  en  fait,  nous  étions  arrivés  à  une  entente,  à  un  concert  réel.  Rien 
déplus  simple.  J'écrivais  en  1843  ,  avant  aucune  entrevue  au  château  d'Eu ,  J'écrivais  A 
M.  de  Chabot,  qui  le  communiquait  à  lord  Aberdeen  : 

M.  Guizol  n  M.  de  Uohnn  Chabot.  (Particiiiiiirc.  —  Extrait.) 

«  Val-Ri<  lier,  l7  a  uM  184.1.  —  Il  arrive  ^alls  cPise  que  dcu\  (;i)iiM  riif'nieiit.s  se  conrertciit  et  tendent  aa 
lUa^tiiK  rcsnU.it  p  u  lit  s  et  «-Il  partant  (le  principes  furt  difliTi  tils  l'oiir  nous,  c'est  évidemnenl  pwce 

que  noii>  res  irdons  font  iiuriag)'  de  la  riMiie  il'K'in.i^ne  (>n  dobor^i  des  deseendanls  d<;  Pliilippr'  V,  comna'ap^ 
l>o:taiit  d.iii>  i'ei|uilllire  eiirop*-!- Il  une  alti'raiiiiii  il.in^freiiie  et  lio.vlile  pour  la  France ,  que  noii.s  repoïKwoM 
toute  coinhiiiaisoii  de  te  genre  l'oiinpioi  I  An^iltlerie  prCtcia  l-elle  w>ii  wiicouis  au  tuarii^e  de  la  reine  d'Ka- 
|iaj(ne  parmi  les  dr«cendanls  de  Pliilijipe  V?  Parce  que,  en  deliurs  de  re^  limites,  elle  aperçoit  euniutc  pusAibld 
kUfl  cuMtbiiiaiMHi  qui  lui  iMraltrait  dangereuse  et  lii>i>tile ,  soit  pgur  l'équilibre  européen ,  MNt  poar  -  Hiî  ■flio 
■I  4|ii'i  ce  titre  die  désire  écarter.  Nous  .sommes  d'ai  cord  sur  le  IhiI  ,  eu  ditTcraut  sur  le  point  de  départ.  KMi 
pouTOOB  irès-Uen  nuiralier  eosemble  au  but  eu  gardant  cliacun  notre  point  de  départ.  Tout  ce  que  mms 
MHihaitous,  c'est  qu'iute  Iwnne  intellîgeuce  réelle  et  oral  ique  s'établi8se  eoitre  les  deux  Gonverueineats ,  el  qna, 
Wj^tyrffer  au  mtm  léwlUt,  Us  s'alMtieBMAt  l'un  et  l'autre  des  diMiiMioos  et  dei  drtmiciieiqiii  les  en 

Voilà  sur  quelles  bases  et  en  vertu  de  quelles  maximes  du  plus  shnple  l>ûn  sens  le  con- 
cert praticiue  s*étalt  établi  entre  nous. 

Le  concert  a  cemeisté  dans  ces  deux  pointa  :  nous  sommes  tombés  di*aoeord  que  les  dsoK 
GoaTcmementa  recommandcraleot,  «ppnieralcnt  également  de  leurs  eoMeilSi  de  iew  i»- 
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llamM  «pEipigtia,  iMdaawiAttitsde  Pliilippe  V.  Vold  taie  de  l«  dépiehede  loid  Aber- 
dcêo  àlord  Cowley  qui  le  constnle  r 

lord  Àètrë$m  à  tard  Ct^Uiv-  (Eitnrt.)  —  i»  aittwht»  1841. 
«...  LeGoiiT«rMinent  de  S.  M.  n'inra  ucmie  répiignaïKe  à  <oliir  M  Oowf  imuMiit.  tÊftand .  4h—  i— 

affairequi  iiu|iliqiic  d'importanU  iiilértU européens,  «les  conu^iU amicinx  qai  puissent  l'aider  a  arriTer  à  «ne 
MK«  décision.  A  cet  efTet,  bien  qiw  b  fiouvemement  àtt  S.  M.  n«  pntsm  nnniettre  que  les  titres  préférables 
d'aiiciin  pi  tiK'<-  lit  d'aucune  famille  soient  tels  qu'iU  puissent  enlrarer  le  lil>re  cImik  du  (^onvenienent  espa- 
gnol, le  (.«intM  riment  de  S  M.  serait  iikiurmeiitdiRiKvsi*  à  coin  oiirir  à  la  proposition  du  Gabiiiel  des  Tuile- 
ries, et  A  n'i  omniaiidfr  «ine  {/•  rlioiv  de  l'i-poiix  lU-  In  reine  lAt  (ait  psriitl  les  descendants  de  Pliilipi»'  V.  Vn 
pareil  arraii^>'iiif-iii  st  iiililiiiiit  rvy.^.w.in'  scjiliihrnt.'i  natiufiaux  en  laveur  4'iiiie  race  coiuau^iiDe qui  exisie 
•t.iits  la  iiranciK'  e^^pncitKio  <i>>  lii  iii.-iison     rtnirton ,  i-t  8«iill  dénature  à  MnKrllRd^BdineeflaluradsrE»* 

]ia;.'iie  cl  a  proli-uer  le»  inlcrt'l.s  n<  iir'iaiix  «le  l'Kiii'ipc. 

-    i  tre  K\(t1Ii  i         1  I  I  !,,  .uitoriM  c  a  assiin-r  M.  (.ui/<i(  r;oijVi'rneitH'iit  rh- S.  M.  est  toulpà-fait  dis* 

\nm'.  ,1  iirr4^(if  r  miivsi  <  oudiliouDelleinent  à  sa  proposition  ,  et  qu'il  fera  tous  les  elforts  convenables,  de  coocert 
uvrr  la  Kranre,  poiir  anciMT  1IB dwb  qui  piiiM  iHiinr  le  WMihiw de  I» nta 

qoe  de  ses  sujets  » 

Voilà  le  premier  point  :  le  eoucert  tlail  tUibli  pour  recommander  ensemble  lesdejicen- 
danU de  Philippe  V.  j^k, 

VeM  le  second  .*  le  concert  était  établi  aassi  ponrtrevalller  toujours,  bien  entenda  par  vote 
de  conseil  et  d'influence,  h  écarter, tovit  candidat  étranger  ntix  (descendants  derinlippe  V,  et 
spécialemcnl  le  prince  de  Cobourg.  Ceci  est  un  fait  qui  est  prouvé  par  une  action,  par  une 
actiuu  directe  et  positive  de  lord  Aberdeen.  Quand  le  ministre  d'Angleterre  à  Madrid  s'est 
jeint,  par  lacomiaiMnice  qu'il  en  a  prise  et  l'approbation  qu'il  yadonnée,à  ladémarehefidtt 
msfti»  de  prlMB  de  Gofaowf  a*  aujet  du  mariage  de  la  reine  dIBspagne,  qnVi  Mt  lord 
AlMvdeèn?  Il  l'a  désavoué^  il  l'a  blâmé  en  termes  formels.  Je  ne  me  croîs  pas  en  droit 
de  citer  textuellement  In  lettre,  qtïnirjue  je  l'aie  entre  les  mains;  je  ne  me  permettrais  pas, 
Bans  l'autorisation  formelle  de  lord  Aberdeen,  d'en  dire  ici  les  termes;  mais  elle  contient  un 
blâme  formel ,  une  déclaration  que  le  ministre  d'Angleterre  a  agi  hors  de  ses  instructions , 
et  «ne  hrtwdietkwi  de  ftire  déaormaiB  aoeniie  démardie  analegiie. 
•  Voilà  donc  les  deux  points  ser  lesquels  le  eoncert  était  bien  établi  :  recommander  les  seats 
descendants  de  Philippe  V;  écarter  tont  candidat  ctranfrcr  à  cette  catégorie. 

Qu'opposc-t-on  à  des  textes  si  clairs,  a  de^i  faits  si  positifs?  Une  lettre  du  duc  deSoto» 
mayor,  du  23  juin.  Je  veux  apprécier  la  juste  valeur  de  cette  lettre. 

^dols  Mre  rcooarquer  d'aboid  qae  ee  n'eit  pas  va  aete  spontané,  ce  B*est  pw  «ne  tas* 
tnwtlim  donnée  à  im  agent  aaglali  pour  q«*U|inrta  et  se  eondvtoa  en consé^^  e'eetniie 
réponse  faite  à  une  question  posée  au  Gouvernement  engiaiB  par  un  agent  espagnol.  Que  Ikit 
lord  Aberdeen  dans  cette  réponse?  11  maintient  les  principes  que  J'indiquais  tout  à  l'heure  : 
la  complète  indépendance  de  lareiue  d'Espagne  daus  bon  choix,  la  déclaration  que  si  elle 
use  de  cette  indépendance  elle  n'encourra  pas  le  déplaisir  de  l'Angleterre.  Qu*ajoute-t-iI  à 
edat  II  rappelé  à  Tagent  espagnol  que  l'Espegne  a  de  bonnes,  de  puissantes  raisons,  de 
chercher  le  mari  de  la  Rdne  parmi  les  descendants  de  Philippe  Y  ;  il  lui  parle  des  liens  qui 
existent  entre  l'Espagne  et  la  France;  il  ne  nonunc.  i!  n'indique  (pi'un  seul  candidat  :  c'est 
un  prince  de  la  maison  de  Bourbon,  don  Henri.  El  (pie  linit-il  par  dire?  Que  si  l'Espagne 
usait  de  sa  complète  liberté,  et  si  ia  France  prétendait  la  contraindre  dans  l'usage  qu'elle  eu 
ftmft,  ll^pagne  aurait  pour  elle  les  plus  vives  sympathies  de  rAngletene  et  de  tonto 
nEurope.  Voilà  te  lettre  an  due  de  Sotomayor. 

Qu'y  a-t-il  In  de  contraire  an  fait  que  j'indiquais  tont  à  l'heure  à  la  Chambre:  le  concert 
pratique  étabii  pour  recommander  ira  descendants  de  Philippe  V,  et  pour  écarter,  par  voie 
diniluence,  tout  candidat  étranger  à  cette  catégorie?  Kien  n'y  a>t  contraire.  Il  y  a  seulement 
qnelqne  eenlnste,  comme  Je  le  signalais  an  commencement,  entre  certains  principes  ab- 
aolns  et  les  règles  de  conduite  pratique  adoptées  par  les  deai  Goavcmements. 

J'ajoute  qne  Jamais  aucune  mention  d'aucun  droit  contraire  an  mariage  de  H.  le  dno  de 
Montpensier  a%'ec  l'infante,  Jamais  le  traité  d'Utrech,  jamais  aucune  conséquence  à  tirer  de 
ee  traité  n'est  intervenue,  n'a  ete  mentionnée,  discutée  entre  nous;  il  n  a  pas  ele question  dn 
traité  d*Uti*ech  entre  lord  Aberdeen  et  moi;  il  n'a  jamais  été  tiré  de  lu  une  objection  de  droil 
quelconque  ao  mariage  de  11.  le  decdeMonipensIer  avec  rinihnte. 
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ie  dft  iont  cela  hautement,  on  entend  mes  pnroles  à  Londres  comme  à  Paris;  je  les  dis 
sans  aacnne  crainte  qn'il  y  en  ait  une  seule  de  désavouée.  (Mouvement.) 
Yoili  la  situation  au  mois  de  Juin. 

Prenons-iaau  mois  de  Juillet,  en  présence  de  lord  Palmerston. 

Et  qu'il  me  soit  permis  d'abord  d'écarter  toute  comparaison  entre  les  uhigs  et  Tes  tories  : 
•Je  ne  puis  admettre  rien  de  semblable;  aujourd'hui  toutes  ces  vieilles  dénominations  ne  dé- 
signent plus  les  vrais  sentiments,  la  vraie  politique  des  partis.  (C'est  vraiî)  Tories  et  whigs 
aujourd'luii  en  Anpieterre  sont  animés  envers  la  France  d'un  même  esprit  de  paix  ,  d'un 
même  sentiment  de  bon  vouloir  et  de  bonne  intelligence.  (Oui!  très-bien!  1;  et  vous  n'avez, 
pour  vous  en  convaincre  ,  qu'à  parcourir  les  derniers  débats  du  Parlement  ;  prenez  tous  les 
ehefs  d'opinion,  depuis  les  tories  les  plus  prononcés  Jusqu'aux  radicaux ,  depuis  lord  George 
Bentinck  jusqu'à  M.  Roebuek  ;  ilsticnnent  tous  le  même  langage  sur  la  France,  ils  expriment 
tous  le  même  bon  vouloir,  le  même  désir  de  bons  rapports  et  de  bonne  intelligence.  Qu'on 
«opprime  donc  ces  dénominations.  Je  n'oublie  pas  plus  qu'un  autre  que  les  whi^s  ont  été, 
dans  des  temps  difficiles,  les  vieux  ,  les  vrais  amis  de  la  France;  Je  suis  sûr  qu'ils  le  sont 
encore.  Et  j'ai  entendu  plus  d'une  fois  les  whips  les  plus  considérables  regretter  vivement 
que  les  deux  dissentiments  les  plus  grands  qui  aient  éclaté  depuis  1830  entre  la  France  et 
TAngleterre,  le  dissentiment  de  1840  et  celui  de  1840,  aient  éclaté  sous  une  admiiiistration 
whig.  Je  suis  convaincu  que  leurs  regrets  étaient  parfaitement  sincères.  J'écarte  donc  cette 
conaparaison  des  partis.  Il  faut  s'attacher  aux  faits,  il  faut  voir  quelles  étalent  réellement  les 
intentions,  les  actes,  le  langage  des  hommes.  }  -  i- .  .   '  •« 

Eli  bien,  à  i'avénement  de  lord  Palmerston,  Il  était  impossible  de  ne  pas  se  rappeler  que 
depuis  cinq  ans  la  politique  de  lord  Aberdeen,  particulièrement  sa  politique  envers  la  France, 
était  accusée  de  faiblesse ,  de  condescendance,  de  mollesse,  de  connivence.  J'ai  dans  mon 
portefeuille  des  extraits  de  tous  les  discours  prononcés  dans  cet  intervalle;  Je  ne  les  apporterai 
pas  à  cette  tribune  ;  Je  n'ai  aucun  goût ,  Je  ne  prends  aucun  plaisir  à  mettre  ainsi  les  noms 
propres  et  les  personnes  aux  prises.  Mais  j'aurais  été  aveugle,  volontairement  aveugle  et 
coupable,  si  je  ne  m'étais  pas  souvenu  de  ce  fait,  si  je  n'en  avais  pas  tenu  compte,Je  ne  dirai 
pas  pour  ressentir  de  la  méfiance,  je  ne  veux  pas  employer  de  trop  gros  mots,  mais  i>our 
garder  quelque  réserve,  pour  rester  un  peu  en  attente,  pour  me  bien  assurer  qne  cette  poli- 
tique, qui  avait  été  si  attaquée,  ne  serait  pas  changée,  et  qu'on  pratiquerait,  qu'on  continue- 
rait de  pratiquer  ce  qu'on  n'avait  pas  cessé  d'attaquer  pendant  cinq  ans.  ••  ; 

Je  dis  donc  qu'il  était  de  mon  devoir  de  rester  sur  la  réserve  et  d'attendre. 

Voilà  pour  le  fait  général.  Les  faits  particuliers  sont  bientôt  venus  me  confirmer  dans  cette 
disposition.  Je  les  réduis  à  deux  :  la  dépêche  du  19  Juillet,  et  le  silence  gardé  peudant  plus 
d'nn  mois  sur  ma  lettre  et  sur  ma  proposition  du  20  Juillet. 

Voici  le  résumé  de  la  dépêche  de  lord  Palmerston,  du  19  juillet:  .  .  ^. 

Le  prince  de  Cotx)urg,  mentionné  pour  la  première  fois  comme  candidat  à  la  main  de  la 
Beine,  la  déclaration  d'abord  que  ce  candidat  a  des  chances;  ensuite  que  l'Angleterre  n'y  a 
aucune  objection.  La  dépêche  du  10  juillet  se  résume  dans  ces  trois  faits  ;  aucun  des  trois 
ne  peut  être  contesté  :  le  nom,  c'est  un  fait  matériel  ;  la  chance,  il  est  dit  qu'on  ne  nomme 
pas  le  comte  de  Montémolin  ni  le  comte  de  Trapani,  parce  qu'ils  n'ont  pas  de  chance;  on 
nomme  donc  le  prince  de  Cobourg,  parce  qu'il  en  a.  (Mouvements  divers.)  Le  troisième  fait, 
]a  déclaration  que  l'Angleterre  n'a  aucune  objection  est  écrite  textuellement  dans  la  dépêche. 
(Marques  d'incrédulité  a  gauche.)  L'honorable  M.  Barrot  ne  peut  rien  changer  aux  faits,  ils 
sont  formels  ;  si  quelqu'un  avait  le  moindre  doute  à  cet  égard ,  je  lirais  les  termes  de  la  dé- 
pêche, ils  sont  incontestables,  je  suis  prêt  à  les  lire. 

{/tu  centre.  C'est  inutile!  —  M.  Barrot.  Il  faudrait  lire  les  dépêches  de  M.  de  Jarnac.) 

J'en  parlerai  tout  à  l'heure. 

J'ajoute  que,  dans  cette  même  dépêche  du  1 0  juillet.  Il  n'est  pas  dit  un  mot  de  la  France, 
pas  un  mot  sur  les  rapports  de  la  Frant^  avec  l'iilspagne,  pas  un  conseil ,  pas  une  indication 
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adressée  à  l'Espagne  sar  ses  liens  avec  la  France.  En  sorte  qu'entre.  la  lettre  de  lord  Aber- 
doou  nu  duc  de  Sotomnyor,  et  la  dépêche  de  lurd  PalmerstOD  à  M.  Bulwer,  il  y  a  cette 
dilïurence  :  le  prince  de  Coboarg  de  plus  et  la  Frauce  de  mpins.  (Rires  «pprobati£s  au 
cflQtre.) 

Voilà  le  rapport  des  deax  situations  et  dei  dflox  poliUqMS. 

Mais  OD  dit  malatenaut  :  lord  Palmerston  s'est  retiré,  il  a  cessé  d'inserire  le  prince  de  Co- 
bourg  parmi  les  candidats ,  il  a  mis  en  avant  et  recommandé  on  antre  candidat ,  un  seul  » 

l'infant  don  Henri. 

Voyons  ce  que  vaut  cette  double  assertion.  Je  parlerai  d'abord  de  l'infant  doa  Henri,  Je 
'  miendial  ensuite  sor  le  prlnee  de  Goboorg. 

Pour  l'infant  don  Henri,  Il  m'est  Impossible  d'oublier  qoe  le  so  Joillet  nous  avions  pn»> 
posé  au  Ministère  anglais  de  nous  entendre  pour  appuyer  à  Madrid  tes  deux  flis  de  don 
Trnnçofs  de  Paule,  et  que  c'est  seulement  le  28  anùt  qu'une  réponse  nous  a  été  communi- 
qiKi>.  Ce  qu'on  a  dit  u  ce  sujet  dans  l'intervalle  plus  ou  moins  légèrement,  plus  ou  moins 
passagèrement,  je  vais  l'appréder  tout  A  l*hcare;  en  ce  moment  Je  eoMlilswIUt.  fm  de 
Tépoose,  pas  de  réponse  dlreele,ofBeietle,  à  nous  adressée,  à  ne  lettre  d«  M  JoUiel,  il  «e 
n'est  le  3S  août. 

Voici  maintenant,  dans  cet  Intervalle,  les  lettres  dans  lesquelles  M.  de  Jarnac  me  rend 
compte  de  ses  conversations  avec  lord  Palmerston  à  ce  sujet.  Voici  la  première,  21  juillet: 

M.  le  eom/p  de  Jarnac  tt  M.  GuiMt.  (P»rUciillèfe.  —  Extrait  ) 

Lomlres,  31  juillet  ISiC.  —  Lonl  Paliner.sl(iii  m'a  remis  la  lainnte  ci-)o«nte  d'une  iiistrucUon  à  M.  Bulwer 
(du  19  juillet^.  Je  l'ai  lue  attentivenuMit  avec  lui. 

'  '  «  la  question  du  mariage  de  la  reine,  Di-j«  dit ,  me  parait  ici ,  je  ne  tous  le  di!$$imulerai  pas,  appréciée  «t  fié' 
aeoUs  étua  Ciçun  toute  uoavelle ,  du  moins  pMriMN.  Je  I»  dans  cette  |>iêce  que  le  Gouremeinent  anglais  M 
jprêtenton  appui  actif  àaucu»  dts  eompititeurs.  —  Fort  bien.  —  //  ne  se  teiU  pat  OffeU  à  ékmrmt- 
«MM  atiêetkn  contre  tmam  éfmis.  —  Port  bien  encore ,  selon ,  bien  entendu ,  les  ooaipiéUtMJrs  qoe  rom 
«iésig— rw.  Fuis  Je  trovte  un  paragraplie  indiquant  les  reatrictioiu  diiiloinatiqnea  qiM  voua  croyet  poomfer 
apporter  an  Cboix  4e  la  reine,  paracra|i|ie  dans  lequel  diaque  expression  partt  éf  ideounent  s«r  le  ém  à» 
lMMtpeMler,suis  «Hefaidre  le  prince  de  Cobour]^.  Ensoita  quand  tous  déalgnoc  les  candidats  actuels,  lêfiiace 
JéopîMtMt  *»téte,tBt  daux princes  de  la  braneke tte  Ftmçoii  4ê  rmOt mU après,  pvit  le €êmt$ét 
TropmU  et  U  comte  de  MemUmoUn  eatUJomMememtéeerU».  Btdtew»  «tfHmz^  le  vœu  que  le  eJMx 
4e  la  reine  màtte  porter  ind^^emaient  swr  celui  des  trois  eeatmdats  e^éeseus  disignés  qui  pourra  le 
j-fifi  rrri'rf^iT-  —  "—"inr  ît  t  rrfr'T  ifr  rfijmiirnr  nfiiiTimiai,  ■Ijn  rnslissi.  lui  nui  u\ hil  n— 
f  idleuwnt  difléreirt  de  ee  que  Mus  avons  régté  avec  hM  AlMrdeea. 

«  Le  Soi  a  fait  tout  ce  qui  a  dépendu  de  lui  pour  que  la  msia  de  la  reine  ne  lui  fSt  pas  offiripiiomcnt  ofTi^rte 
|MNir  nos  piinces.  Mais,  s  il  a  pu  en  agir  ainsi,  c'est  daas  k  ooullanne  entièra  qae  la  i>ucce&tiioa  u>p<igiH>le  ne 
pourrait  ^tre  par  la  compromise,  et  c'est  bien  ainsi  qiM  fa  IwjOWS  auiiadn  lord  Atenieta.  AMUmMatei 
u'vr,l  point  te  que  je  retrouve  dan*  cette  déjiécbe.  » 

Vous  voyez  que,  dès  les  premiers  moments,  le  langage  de  l'agent  du  Roi  a  été  bien  net 

et  bien  précis. 

(Jf.  OdtfM»  Aorrol.  Est^que  H.  de  Jarnae  n'a  pas  rendu  compte  de  la  réponse  de  loid'Fal- 
aMKtoo?) 

Que  M.  Barrot  me  permette  de  lui  dire  qu'il  est  bien  pressé;  s'il  vrat  bien  m'éeoater  ju- 
ga'an  beat,  U  troavera  la  réponse  à  sa  propre  objection. 

U.  te  comte  de  Jarnac  à  AI.  Gutzot.  (Particulière.  —  Extrait.) 

•  Londres ,  juillet  184S.  —  Où  lord  Aberdcen  ,  ai-jc  <iit  à  lord  Palmerston ,  en  avait<il  laissé  l'afbira  .*  A 
flea  remontrances  adressées  à  M.  Bulwer.  Sur  quoi  ?  Sur  ta  C4)Mnai$sauce  qu'aurait  eue  M.  Bulwer  d'un  OMS- 
saoe  adreaaé  au  prioee  de  Oobeaig  et  qu'il  ■'aurait  point  arrêté.  Que  doit  pctuer  le  méiae  M.  Bnlmr,  en 
rcrevant  uiiedéH^eAiMIeoaie  nitae|ulaoede  OalMMiis«l  cité  lepieàlar  pefallMCSodUMsaM». 
laUraT» 

l'ai  lu,  eoniMTeos  me  le  prascriTiex,  Toln  lettra  do  M.  Et  «nud  j'ai  proMié  è  lord  fthiwtilmi  Je 
nodMer.  dans  ee  NUS,  les  dernières  iattnwtioM  de  M.  lalwer,  il  m'a  objecté  qu'il  ■tpouf  ait  iten  Mnsaas 
iecoosail. 

M.  Je  «emU  de  Jamae  à  U.  Oalaol.  (PartkaUère.  Extrait.) 

«  Londrrft,  faoùtlSlS.  —  Dès  riicare  accoaiumée,  j'ai  été  m  AmlphOlSce;  niais  lord  ^alRimtoa 
ytntàt  de  partir,  et  c'est  à  sa  poHe  lealUMllt  que  je  l'ai  rejoinU  Je  TOUlais  m  mot  sur  fEspagne,  et  j'ai  dA 
mcore  commencer  en  M  dcmndtatil  tes  lallrr»  <le  lord  cofmkj  ne  confirroaient  pas  tout  ce  que  je  lui  a\  ais  dit 
rn  deruier  lieu  «ir  rctpenie.  lien  «t  eonTenu  ,  puis,  il  m'a  dH  :  •  Le  loi  sait  déjà  que  le  dur  de  <  .idix  a 
refusé  de  H- rendre  à  Madnd ,  ce  qui  me  fiarall  é<|ni\alent  k  une  renonrlatinii  a  loulc  |it(  ti  nljon  ii  hi  ni;iiiide 
la  reine.  Le  Roi  pense  que  le  prince  Léopold  de  tobourg  renonce  i  gaiement ,  mais  ceci  ur  non»  «r»!  nuUt  tuent 
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ici.  D«  quant  à  bdos,  imw»  mmae»  toojoars  «pecUlcnn  liéoérolea.  «  AonoiiMral-js,  àu 
■i-jtt  dit ,  <|»  MiMia  I»  MbriM  t  »  .  «  ODi ,  hMutnIilé.  • 


M,  1$  ctmititJttnueàM.  OmImI.  (FmUmWm.  »  BiMt) 

«  —  Pn-ce  qnc  le  premier  est  sur  le.s  Tînix  et  que  <Mi  tenoe  a  tonjotirs  été  irréprodialllc  à  Végui  de  brefatt 

«  —  Je  rrob  le.s  cliauce«  de  stui  frerr  tncilkuruà  atiprè»  den  deux  priiusCHW. 

"  —  Fil  hii-n  ,  ai-je  dit ,  »ppti yr/.-les  hautement  à  Mndml  <Mlsei||tt  au  priOM  une  «ttUtfde  tl  «lit  lanBBgO 

œoveaablrs,  et  soyez  sùr  que  ttom  ne  vous  démentirons  pa^. 
«  —  Mai^  pour  cela,  m'a-t-il  dit,  il  me  faut  une  décision  du  c»n$*-il.  »  (r.iri'<i  au  centre  ) 
«  —  Ce*t  ce  que  vous  ni'avcx  déjA  dit,  ai-je  re|>ris,  et  pourtant  il  n  v  a  |m-  de  leintm  n  |>enlre.  »  >' 

Yoilà  les  conversatioas  qui  »e  pa&sâiênt  eutre  lurd  Paliueiiilou  et  M.  du  Jaiaac  daub  la 
première  qulnzaloe  do  qkMs  d'août  la  demande  à  la  Chambre  al  on  eonvenationa  devaieut 
■nos  paraître  ptrfidlenieiit  raaauniites  sur  la  eandidattire  du  prince  de  Coboarg,  et  si  eo  ser» 

r«nt  de  plus  pros  \n.  question,  comme  je  le  ferai  tout  à  l'heure,  la  lMlf<fil&/d  alusl  indiquée 
n'était  pas  un  fait  grave  dont  nous  devions  tenir  grand  compte? 

Je  répète  que  c'est  le  2B  août  seniemcut  que  la  réponse  a  ma  proposition  du20Juilict, 
^eilFè^dife  laeoiitre>propo^tion  d'agir  en  eonnHm  ea  fiiveur,  doo  plus  des  deux  fils  de  don 
lirençaii  de  Paille,  mais  de  l'Inlknt  don  Heui,  comme  le  seul  propre  à  devenir  te  mari  de  la 
Reine,  nous  est  arrivée. 

Je  demande  si  ce  n'était  pas  là  un  peu  tard? 

J'examine  maintenant  en  elle-même  la  combinaison  de  l'in£ant  don  Henri,  telle  qu'elle 
noua  a  été  proposée  le  28  août,  i'infant  don  Henri  seul. 

n  éCaftévident,  d*après  les  lUta  qoe^tont  le  mente  lalt  Mijoardliol,  qae  rinfant  don  Benrt 
STilt  peu  de  dienees  d'être  accueilli  à  Madrid  par  la  Heine,  par  la  Reine-mère,  et  par  le 
(rouvernpramt  espagnol.  Nous  aurions  doue  été  bien  imj^deBtaf  l}ieneveagle8f  derédaire^ 
passez  moi  cette  expression,  notre  jeu  à  celle  seule  carte. 

J'ajoute  que,  dans  l'état  où  était  la  question,  si  l'infaut  don  Henri  avait  pu  réussir,  il  aurait 
rénesl  par  llaiurreetiott,  par  le  cbangement  de  politique  et  de  Goavernement  en  Espagne. 

Jjb  MuMred^AngiMenre  ft  Madrid  avait  députa  longtemps  transmis  lui-méom  à  son  Goa^ 
venaernent  cette  opinion ,  cette  conviction,  qu'après  tout  ce  qui  s'était  passé,  l'infant  don 
Henri  pouvait  devenir  le  mari  de  la  Reine  par  une  révolution,  mais  non  pas  autrement;  qu'il 
poavait  entrer  dans  ie  palais  de  Madrid  comme  un  conquérant,  mats  non  comme  un  pré- 
tendant ^ 

Tela  étalent  ksIUli. 

Kh  htoi,  l'entrée  de  l'infant  don  Henri  dans  ie  palais  de  Madrid  comme  un  conquérant,  son 
marirîç^e  nvec  la  Yldw  pnr  un  cliangemeiit  vio!eTif  de  Cabinet  ou  une  Insurrection,  c'était  la 
destruction  rlr  vintte  politique  et  de  notre  situatiari  en  Kspagne  ;  c'était  la  chute  de  i'ioiluencc 
légitime,  de  la  considération  de  la  1;  lancc  eu  K:>pague.  INous  ne  pouvious  accepter  une  telle 
«ooibiBaiNii,  et  faeeepter  eomme  la  seule  à  laqaelle  noua  anrioni  pMté  oetn  eoneeurs. 
/ApfNelMftton  an  49entfe.) 

Je  laisse  là  la  combinaison  de  l'infant  don  Henri.  Je  reviens  au  prince  de  Cobourg,  et  j'y 
reviens  en  accq^tant  la  situation  la  plus  favorable  la  plus  conforme  à  ce  que  demandent  non 
adversaires. 

J'admets  que  Hnlnehee  de  l*Aii|^elamjie  ponsialt  ee  prinee  en  aaenne  fiiçou.  qu'elle  ne  le 
feeonmandrft  pai^  qn*aQ  Ibnd  elle  ne  te  désirait  point,  qn'elte  y  avait  leneneé;  J'admetseela. 
Qi'eii  rénilto-t-il  ?  que  la  question  restait  livrée  à  l'Espagne  seule,  car  vous  ne  treaveres 
nulle  part  que,  si  l'Espaone  choisit  le  prince  de  Cobourg,  si  la  TIt  inc  d'ISspague  et  son  Gou- 
vernement le  désignent  pour  son  mari,  l'Angleterre  y  fera  opposition,  objectiODi  vous  ne 
trouverez  cela  nulle  part  ;  la  question  était  donc  livrée  à  l'Espagne. 

H  snli  obligé  de  répétar  ee  que  j'ai  dit  ploslenrs  fbto.  Le  Qonv^mement  espagnol  a 
-  leedenrs  été  déddé  à  avoir  l'one  on  l'antre  de  ees  deux  combinaisons  :  nn  mariage  firançaia 
on  un  mariage  anglais»  Tappui  de  la  France  on  Tappai  de  l'Angleterce  par  le  mariage  de 
la  Reine. 
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Je  suis  loin  de  reproeber  cette  politique  à  TEspagoc  et  à  son  Goavcrneniem;  je  n'examine 
pas  si  elle  est  bouue  ou  mauvaise  en  soi  :  c'v\»\i  oeUe  cpii  eoBveMit  «a  Qocveraoneoteq^- 
gnol;  il  avnit  le  droit  de  Tavoir  et  de  la  praU<|uer. 

Voici  doue  quelle  étftit  la  sitnatiott. 

Le  G<mTera«nentc8{AgBol  voulait  oonebira  ta  nariig»  4e  la  Bdttei  «  «n^mIf^^ 

la  situation  d*arrlver  au  Mt  ;  press<^  pari»  «p*!!  w  mitait  attaqué,  ineDaoé,  parce  qu'il  voyait 
au  dedans  et  au  dehors  l'insurrection,  les  oonspirations  se  préparer  contre  lui.  1!  avait  en 
main  cette  granJe  qiublion  du  mana<:e  de  la  Reine,  il  voulait  la  résoudre  dans  I'ii)t<;rcl  de 
l'Espagne  tel  qu'il  i  entendait,  avec  ses  forces,  selon  ses  idées  ;  il  ne  voulait  plus  a^uruer 
la  qoestloii.  la  Belne-mère,  la  Jmum  fieine,  le  Cabinet  de  Madrid»  étalciit  uaajBlmm  sur 
ce  point. 

L'Espagne,  voulant  résoudre  la  question,  et  décidée  évidemment  à  avoir  l'une  des  deux 
grandes  combinaisons,  des  deux  grandes  nitinnces  qui  étaient  en  scène»  et  l'Angleterre  œ  di- 
sant pas  uu  non  positif  a  l'une  de  ces  deux  combinaisons,  lauécessité  était  pressante,  k 
était  grand  pour  nous»  pour  notre  politique,  pour  notre ^tuatloi^  en  Espagne* 

Dans  cet  état  de  cheeea,  qu*est>il  arrivé? 

On  nous  a  proposé  le  n  août  de  marier  la  Belne  au  duc  de  Cadix,  pourvu  que  le  mariag,o 
de  M .  le  duc  de  Mon^uier  avec  l'infante     aasodé  à  eelu^  de  Ia  Retoe  avec  M.  le  duc  de 

tiudix. 

Evidemment,  l'état  de  la  question  étant  ce  qu'il  était,  te  péril  eiout  ce  qu'il  était, 
aurions  été  aveugles,  coupables,  nous'aurlons  manqué  à  notn  devoir  «nveii  la  France^  m* 
vers  les  relations  de  la  Frauce  avec  l'Espagne,  si  nous  avions, reAtté  tfne  telle  ycoposilioivEl^ 
effet,  notre  rrfus  rejetait  évidemment  r>:spagne dani  la  eomblpa^n  gjoe  mwm'ftvlrinft |yt% 

cessé  de  combattre.  (  Vdlicsion  au  centre.) 

Jai  doDc  bicu  ie  droit  dédire,  comme  je  le  disais  en  coiumco^oatyquILyacu  ut^cessité, 
que  la  doobta  question  devait  néosssidreinent  ftre  réeolue  eovune  die  l\  été,  et  que  cette. 
nécesBlté noos  aélé  Imposée |ar  la  AfKrenee  essentlelléqally  avait  ent^QDtraaitiMtipn 
en  présence  de  lord  Âberdeen,  et  notre  situation  en  présence  de  lord  Palmerstoa. 

Je  tiens  eette  première  démonstration  pour  complète  et  Irt^oivahl^  Oifitffm.  4'a«Qiir. 
Ument. 

Après  la  question  de  nécessité,  vient  la  question  de  loyauté,  Messieors  :  je  la  pose  à  teffet^ 
Je  n'ai  Jamais»  pour  mon  compte,  inculpé  les  intentions  ni  la  bonne  fvt  de  iMsauw;  qiyuMl 
je  disente  avec  des  adversaires  étrangers  ou  naUonanx,  Je  ne  vois  dans  ce  quje  je  diactUe  q^e 

des  erreur?,  iinebonnc  ou  une  mauvaise  politique  ;maîsde  la  mauvaise  foi,  de  la  déloyauté,  ja.- 
mais  je  u'en  Imputerai  à  personne  ;  la  liberté  et  la  dignité  des  relations  dipU>matique!>  comme 
des  débats  parlementaires  en  dépendent,  et  quelque  difféceate  conduite  qu'on  tienne  <«v«n^ 
moi,  et  qui  que  ce  solt  qnl  la  tienne,  j[e  ne  changerai  ppint  demaiima  nlde  pratiqfw.i  ç«t 
égard.  (Très>btent  très-bien  !)  liais  enfin,  Jacoepte  la  qaatlon  de  kyanlé. 

Un  seul  mot  cependant,  un  seul,  pour  mettre  en  dehors  de  cette  question  VU  nom  que, 
dans  les  journaux  au  delà  de  h  Nf  nnclic,  on  y  a  très-imprademmen|^etqu'0bniftpecitt9ttadft 
le  dire,  très-coupablement  eompromis.  (Très-bien  !  très-bien  2) 

U  n'est  point  permis,  pas  plus  eo  dehors  qu'au  dedans»  pas  plus  entre  deux  pays  coustitn- 
tkmwls  qnedana  nntérieur  d'un  pays  coostitutionnel.  Il  n'eit  peint  peoDla  4.'<ngager  el,^ 
compromettre  la  royauté  dans  de  tels  débats.  C'est  une  indignité  lncons|î(njl|ailMflUBp  >(|a. 
m'élève  hautement  ici  contre  cette  Indignité.  Nouvelle  approbation.) 

J'aborde  maintenant  la  question  de  loyauté,  la  question  des  procédés;  et  ici  ci  corcj  commgi 
Je  l'ai  foit  tout  à  l'heure,  en  discutant  la  uéct^ité,  je  tiens  u  mettre  soua  les  yeux  de  la  Cham- 
]»re  la  conduite  et  le  langage  du  Gouvernement  du  Roi,  non  pas  dans  deaaeiea  éqrit»  aprtc 
«oup  et  pour  le  besoin  de  la  défense,  mais  dans  les  aclm  lUti  et  éeritc  pendant  ta^eondnito  et 
an  moment  m  me  de  l'action. 

Je  commence  par  les  procédés  à  Londres,  car  Je  veux  aller  partout  :  je  veux  montrée  ffilll 
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ont  été  partout  uos  procédés,  à  Londres,  à  Madrid,  à  Paris;  je  veax  montrer  que  partout- 
iU  ont  ete  pai-raiteiuent  loyaux,  corrects,  tels  qu'Us  devaient  être  entre  deuxGouvenieme&ts' 
iMiDnétes,  sincères  et  amis. 

YiM  ce  que  J'éolTalt  à  LooArei,  le  1 7  septembre,  à  M.  de  Imac,  dès  que  cette  question 
ê»pMtM«i  a  él6  élefte,  dès  qiM  j'cB  al  entendn  parier  : 

M.  Ouboi  à  M.  besnte  A  Janae.  (Partknlièie.  ~  Extrait.} 

>Firls,t78eplenfeMlMa.— aijiiiirfsjretélénupris,cr«t  «alM  v«ti«  Mtre  du  f)^  iorà 
Pslnerstoo  me  rcprostalt  M  m«c|M  de  «qvIdUs  et  de  ptoeéiM.  le  om  «ris  tM  um  quelque  iiiquMtnde.  rai? 
nehercM  ncs  soaTenin.  J*«i  r^pm  tos  letires,  les  mieuaes ,  mes  conversations  arec  lord  Cowley,  avec  lord 
Soraumby .  J'ai  toat  rda.  le  remeto  sous  vos  yen ,  saiw  rélexion,  moi  rocrimiDatioa,  les  fuis  et  les  dates. 
lemcttex-icsamsiffB  von  prie,  sous  les  yeux  de  lurd  Palmerstou. 

«Dans  votre  pretnlère enireTne  a> tt  lui,  apr^s  sa  nntrfc  au  Foreij^n-office  (le  14  juillet,  si  m;  me 
trompe),  il  ne  voti»  i>;ir!aif  (x^iiit  i1<>  iH  urts tl'tspaj;iic  (:'«•>(  mmis  avr/.  «irt  premire  riiiilialivc.  Vniis  l'aM'/. 
prisp.  Vous  luia\*-;{  rappelé  nii  eu  >  ;.ui  celte  que&lion.  Nitusiiii  ri\e/.  prupose  le  injuilieu  du  emirert  elalili 
enln^  nniis  et  son  pnsU  cesseur.  Je  «l.ui*  votre  lettre  du  l  j  jiiill.-t  :  l  u  (IcIiniliM' ,  j'ai  «lit  a  lui.l  l'.iliiiei  ^l.iu 
«ue  ,  -i'il  jugeait  <i  liropo.*.  de  ne  pniut  I  ii  -M>r  ignorer  a  Madrid  la  <  uiiUii mile  di'  m'>  vues  a\  e  •  «  elles  île  lord  AlK;r- 
(leeii  et  Ii-S  lirttre-,  et  --'il  tue,  ,il  i  i  me  ((lUiiuMiuipier  ce  ipi'il  e(  rivait  dans  ce  >eii>  a  M.  l'.uiyver,  vous 
nx'  t  liar;4eriez  sans  doute ,  en  retour,  de  lui  uiouliei  t:e  que  vous  eciivie/,  daus  le  nieuie  seu»,au  eoiute 
Bres^sou. 

i  Je  u'ai  pa>  attendu  <|ue  j'eusse  à  agir  en  rflnitr.  Sur  v<ttre  lettre  ,  av  ant  d'avuir  n^ru  de  lord  Paloiersti)u 
aiieniie  conuuuua  atiiiu ,  le  'io  juilUsl,  je  vous  ai  rliargé  ite  lui  dire  ce  que  je  pensais  du  point  oii  en  tétait  la  aue*> 
tioii  du  ntiiria^e  de  la  reuie  d  Upa|;ue,  et  de  lui  proposer  de  aous  euleiulre  et  d'iiis^r  de  OQBCert  àMadndea 
faveur  des  inraut5  lll»  de  J>ui  l  lauçuU  de,  Paule,  annoBÇIDiqMt  dès<fl0  aCNIIIMMUaMiOMeBlMlduS||edaB> 
nerai»  à  M.  Bie&^u  de*  iostructiuuseu  cou.><é<{Ueuc«!. 

-  I.e  ^)l^n)eJ0ur,  20  juillet,  lord  Paliiierstou  nous  rxtnimuui(|liait, k  LOBdi«| ,  des  instnictioM  par  lui  adret» 
i>é<>s ,  le  19  juillet,  à  U.  Bulwer,  sur  cette  qw^sliun.  Mais ,  d'une  part,  ces  instructions  us  MAlSUienl  tlmllî- 
ment  aucune  mention  de  uuus  ;  d'autre  part ,  eUes  avaient  été  rédigées  et  euvoyées  «ans  MMNW MaMmiSB» 
tiou  avec  noOS,  CSni»  que  notre  avis  eût  été  le  moins  du  luuudu  alleuUu  et  entendu.  Kl  lorH|u« ,  après  swif  Ut, 
au  couteau  de  cette  dc|i{clie ,  des  obJectionK  graves ,  vous  avez  demandé  à  lord  Palmerstou  si  elle  ne  psemii 
pas  être  un  peu  rteamidereitW  vous  a  dit  qu'elle  avait  deja  été  expédiée  à  M.  Bulwer.  ▲  qim  voM  vim, 
Vim  fmide  raison ,  vépoMto  :  «  Souffres  que  je  vous  le  dise  frandiemeut,  je  le  regrette  vivement  • 

•  leaddBsriseeeesewBMrtd»  iwdBrtiPsésIeaiilcIiadekidPsIéamIiie  Jsas  wpniitfetMeijtfà 
It  forow.  k  coup  slin  ce  n'est  ucint  là  œn  é»  l*«§taate  cordiale ,  ni  mfluie  des  roéMaaiMDts  mluels.  CTcsl 
de  te  polili«NniflA«Mal  isolés,  |ie^^^  adhm  asm  «wwiooaoert  anree  nées,  sow* 

«KUM  rsdMrebeninwntieiidsiMlrenvis. 

«  Je  devais  attendre  une  réponse  à  ma  lettre  da  10  juillet  et  à  h  nroposition  qu'elle  contenait.  En  la  oom- 
■BBiquant ,  le  24 ,  il  lord  Palmerston,  vons  avex  iiisisté  sur  l'élat  crWqoe  de  la  question  et  sar  rar^eace  des 
résoliition.s.  L43  30  juillet,  je  n'avais  rien  re^u.  Je  vous  ai  écrit  alor»  pour  vous  taire  connaître  toutes  mes  ob- 
jeetlons  aux  instructions  adres^tées  le  19  juillet  ii  M.  Bulv^er,  et  ralt4  ration  profonde  qu'à  mon  avis  ce»  instruc» 
tiuMs  apportaient  dans  la  p4>litii|uc  autérieureiuent  adoptée  à  I^indres  eomme  à  Paris,  et  dans  les  rapports  de  nos 
deux  Cabinets.  Kl  je  vous  disais  en  ternunanl  celte  lettre  :  «Je  tiens  inluiimenl  au  coneert ,  a  I  action  commune 
fiitr**  nouH  ;  je  ferai  heaucoiip  pour  les  maintenir.  Mais  eiitiri .  il  peut  y  avoir  aussi  imiir  la  France,  en  Kspa- 
Koe ,  nue  politique  isolée,  ht  si  l'initiative  de  la  polilu|ue  isolée  èlail  pnse  à  Londres,  il  faudrait  liien  qu'à 
Paris  j'en  ailopta^se  au^-i  I  I  |Ji.itii)i)è.  .Mais  je  ne  veux  point  le  laii  i-  sans  une  nert  s-ili'  idi-ulue  ,  evidenle.  s'il 
doit  y  avoir  dans  i'atlitinle,  le  l,uit;a;;e.  la  conduite  rie  nos  deux  (;al»iiu't.<s ,  qnanl  ipiesliiins  espannoles,  ' 
un  chaii::einent  eutie  (  e  i|ui  elait  il  y  a  six  semaines  et  te  qui  seia  de&urmais,  a  cniip  sur,  <  e  cbanf^ment  ne 
romriieiiceru  pas  par  moi.  Dois  je  U-  l  onsidi-rer  <  ouiiiie  près  de  commencer  ou  comme  déjà  comoieocé  par 
lonl  Palmerston?  Je  vous  demande  d  eclaircir  ce  point,  car  l'incertitude  et  l'obsenllé  llVCSMlMMBt»k 
coup  sOr,  ni  à  lord  Palmei^ton  ,  ni  a  imu  ,  m  à  rinteri>t  des  questions  munies. 

«  Je  sais  que  lonl  Palinerslou  proteste  contre  l'impression  ijue  vous  a\  e^  re(;iie  ,  que  j'ai  n  nie  de  ,si\  di'|HV  lio 
à  M.  Bulwer,  du  l<J  juillet ,  et  contre  notre  idée  que  celte  de|MVlie  c.liangoait  profondément  la  (wlitique  anté- 
rieure et  nos  rapports  sur  U  question  espH;;iiole.  Je  deiiieuie  plus  que  jamais  couvaiiicii  ipic  notre  impreiiiûon 
et  notre  idée ,  à  cet  égard,  étaient  parfaitement  foodécâ.  Mais  entin,  qu'elles  fussent  fondées  ou  non,dlesétS(eot 
re<jlles ,  uouik  peusious  ainsi;  et  lord  Palmerston  le  savait  par  leid  Cowtoy  comme  par  vous.  GatamMl 
la  peine  qu'on  répondit  à  mea  objections  et  à  roesjMtIposilions,  et  qu'on  me  répondit  à  tem|i8. 

<■  Enfin,  car  je  ne  veu\  rien  omettre ,  si  lord  Mnneton  ne  nous  a  pas  communiqué  sa  seconde  di^pAlhek 
M.  Bulwer  (du  22  aoSl),  c'est ,  vous  a-t'il  dit ,  parce  que  M.  le  comte  firessoai«wt  inrt  euloité  la  pnnnïère 
(da  19juîRèf)  que  vous  aviez  reçue  confidentiellement.  Je  ne  puis  croire  que,  lorai|ne  loni  Palmerston  vous 
•  Wftcetls  eoawwaication  eonfideatlaMs,  il  ait  pensé  qoe  je  n'eu  tiendraia  «oem  eompte  dans  notre  soU^qpn^ 
«t  par  eonaéqueat ,  qoe  je  n'en  dindi  riea  à  M.  Bcaaaou,  dMiié  à  Madrid  de  notre ^litique.  Je  nei  ai  faik. 
ri «alsiW jawani^Mt  VtmSoÊdmm^        ou  «XlmA^  d'une  ''^''^^[||,^^2MSaiM«»ïf £^ 
p^fable  pour  comprendre  la  situation  iMMVSlIs  dans  taijuelle  celi?dé|>^^e  nous  plaçait,  et  ks  Instmctioiis 
qu'elle  nous  obligeait  à  lui  donner.  Je  ne  vols  rieo  là  qui  de|>asse  le  Icfiitime  usage  d*aee  eaataMaleaiUon  aNK* 
lideiitielle,  il  est  vrai,  mais  qui  ne  potivail  ce|>endsnt ,  a  raiaoïi  de  ce  oaiMltM. dtM  ceaiMÉfti  fBr  âiol 
comme  saou  couMqueuce  pratique,  et  uuiquemcut  destinée  à  satisfaire  ma  CUrlMlle.  » 

\  uilà  quels  ont  été  les  procédés  4  Londres  ;  voilù  pomment  nous  avons  rempli  tous  les 
diveinatda  la  loyaMé  ak  dcaégaidi  daaeMra  ka  daas  neaffima— rte  Ci 
tant;  Il  frat  q^  Je  rétabNne  aiusl  l'exoete  térité.  11.  la  oomte .  tkreiioa  ft'iEcriTalt  te  ^ 
•etebta: 

.V.  le  com'e  nrr^fon  à  M.  Guhot.  (PartîctiUèrp  —  Extrait  ) 
«  Madrid  ,  3  octobre  18^6. — Je  n'ai  in>'idié  à  per6<iiine,  pas  même  à  .M.  I«tui  il/ ,  la  dcpi^che  du  l*)jiiilléf 
de  lord  Faluerstoo.  Cette  dépéclie  étant  connue  pw;  des  voies  que  j'ignore»  je  n'ai      mu  une  aAcUatioii 
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poitffi  MBrmer  à  hml  nlnienlOB  m  diven  poiiiti.  »  ^ematioa.} 
J*en  viens  aux  proeédés  à  Madrid. 

On  a  beniK  uup  parlé  de  moyens  flirtt&  violeDtx,  de  oo^reitioD  momie  :  la  première  dépê- 
che de  lord  Pnlniprston  parle  expressément  de  cocrcitton  momie  exercée  sur  la  jeune  reine 
pour  obteuir  M)ii  consentement.  11  faut  bien  qye  je  repousse  l'imputation  de  pareils  procède^ • 

Voici  le  texte  même  des  lettres  de  M.  le  comte  Breœon.  il  a  été  aa&si  profoodémeut 
tOMiiéqu*»  devait  rétre  de  parailles  Impntatlom,  et  II  s'fit  hélé  de  iof  déoieotlr. 

M.  U  tmU  BnuM  à  M.  Cmlsat.  (PutktOkr:) 

«  Madrid,  30  septembre  JSifi.  —  J*»  me  sonvifn'i  iiaiWlemenl  qiie  j'ai  passé  tonte  la  soirép  du  î*  au  2g 
»nfit  chfT.  n)oi  .t»et  MM.  d'Araru ,  ilH  Borgo ,  OMn  n,  SAftorius,  marquis  oc  Santiago  ,  marquis  ii'A<a|ni]cw , 
rii-  iiit  II  iiii]i;illcment  une  parlii'  di'  cirlcs ,  iiondnni  le  Titnes  m'envole  au  ji;il;)is  ,  rr,ii  in  r,  au  iiiili(>u  du 
\j  iHiil  et  il'iinc  orgie,  à  ta  rciiii-  t-t  h  l'inluntn  leur  t  oiis<>iil*'_niPnt.  J«"  dormais  tr('S  |nniou(li'ineiit  lorsque, 
vn  tiiie  heure  du  malin,  un  billet  du  duc  de  Riiwizarcs  liieutnt  ^ui>  i  de  M-  Mon  eu  jxt  .^muic  ,  vint  nriufurmcr 
que  tout  él.iit  df'i  idt^  selon  nos  Vous  au/  ce  lullet  et  je  vous  rends  compte  ,  dan»  la  lellre  i|ui  le  ren- 

fermait,  des  iiiti-in  t-^  lie  loiitp  cette  jnnrnce.  Il  ne  f;uit  nas  onltlier  (jn'iri  le«  alTaircs  n<i  se  traitent  que  le 
soir  entre  les  Ministre*  et  avec  les  Reines.  La  conseils  de  cabinet  et  le  trarsU  cliez  LL.  MM.  coauneocent 
ramncM  anal  dii  heom.  » 

M.  le  comte  Preason  ù  M.  Cuizof.  iT.irtîcuIière.  —  F-vtrait.) 

«  Madrid ,  l«  3  octobre  1846.  —  Cette  aUégation  de  coaction  morale  est  encore  plus  absurde  qu'odieuM.  La 
Reine  a  pris  sa  résolution  en  pleine  liberté  :  pour  moi,  j'affirme  sur  l'bonnetir  que  jamais ,  en  aucune  occa- 
sion ,  pas  plus  récemment  qu'antérieurement,  je  ne  lui  ai  adremé  un  mot ,  un  seul,  qui  e^t  trnit  à  lion  mariags, 
pM  plus  avec  un  prince  qn  avec  l'autre.  Je  ne  suis  jamais  sorti  des  lieux  communs,  et  je  ne  me  suis  pas  tme 
MHle  fols,  dans  ces  den«  années  et  demie  de  mon  séjonr  ii  Madrid,  trouvé  seul  avec  elle.  Lors  des  audiences 
ptsr  û  remiae  des  lettres  autographes ,  les  portes  de  son  cabinet  restent  ouvertes  ;  à  l'une  apparaît  la  camerera 
inayor,  fe  l'antre  l'introducteur  des  ambassadeurs.  QmbI  à  «les  eaUttwt  MrlîeoUires,  il  D'en  a  Jamais  éld 
•enleroent  question,  quoique  j'eusse  le  droit,  si  cela  nieeMVClMlt,ilelttndfauaer.  leporleàqnf  qneee  «oit 
kdéO  de  contredire  un  mot  de  ce  qtie  je  viens  d'avancer.  » 

Il  n'y  n  donc  en  à  Madrid  aucun  fnit  d*'  contrainte,  point  de  coercitinn  mornl*\  point  de 
ruse,  point  d'arliûcei  tout  s'est  passé  libtcmeat  et  loyalement.  (Très-bieu  !  tiès-bien  !  J 
Voyons  les  procédés  à  Paris: 

La  Chambre  me  pardome  les  détaile  dans  lesqaela  J*entra  (Onll  oeil };  Je  le  ftiia  panse 
que  Je  ne  toux  lalner  aehristcr  dans  l'esprit  de  pecaomie»  ami  oa  advenaire»  aneon  doute 

^i,  une  seule  minate,  me  paraisse  à  moi  légitime. 

A  l'aris,  le  septembre,  lord  Normanby,  appelé  par  moi ,  m'a  fait  l'honnoiir  de  venir 
me  voir;  je  l'ai  informé  de  la  résolution  prise  u  Madrid,  je  1  ai  infurmé  des  deux  mariages 
«lue  je  ne  comwfmei»  eaeore  à  ce  moment  que  par  une  dépAche  télégraphique.  U  m'ade* 
mandé,  comme  U  le  racootedans  «a  dépêche  du  i^'  wptemhre,  ai  les  deux  marlagea  le  ft^ 
raUnt  en  mAme  taape«  au  même  moment.  J'ai  dit  :  Non,  pu  en  aiême  tempe»  paa  ai  méoM 
moroenf, 

.l'ctaiis  bien  en  droit  de  le  dirC}  car  non*seulement  rien  n'était  décidé  à  cet  égard,  non- 
seulement  il  n'était  pas  du  tont  décidé  lea  deux  mariages  se  feraient  simultanément; 
mata  mm  twtvallltoaa aowMnêflw  àWadrid  àeaapèeher qii1IiaeliMent8lnnltanéaMirt,noiia 
AODS  oppoeioDS  eneoréy  à  ce  moment,  à  la  simultanéité. 

Voici]  la  lettre  (yiie  m'écrivait,  le  !!s  août  même,  an  moment  où  les  deux  marinîrrs  ve- 
naient d  (Mre  décides,  M.  le  comte  Bresson.  Le  Gouvernement  espagnol,  !r  rrine-mere pres- 
saient vivement  pour  la  simultanéité.  U  avait  été  convenu  que  les  deux  mariages  seraient 
déddéitt  airMia  en  aaêaae  tempe;  l'un  ne  l'aurait  pu  ëléaaoa  I*an1r«;  miif  ta  eéiéhration 
jlm^|y«*a,  oaQi  nous  y  refusions  encore. 

VeMdoîae  ee  qa'écciTait  M.  le  eemte  Bresson,  le  38  août  : 

M.  le  comte  Bre$ton  à  M.  Guizot.  (Particulière.  —  ï-^traît.) 

«  Madrid,  28  aortl  18i6  —  U  m'a  fallu  me  débattre  toute  la  jonni<!e  avee  la  reine-mère,  MM.  Kturil*  et 
pidai,Poiir  Taire  m  aiatenir  dans  ma  rédaction  les  mots,  autant  que  faire  sf.  pourra,  qui  constituent  notre 
Hberté d'action.  J'ai  dft  m'avancer  jiisnu'à  annoncer  (|ue  je  ne  signerais  pas ,  si  cj  tte  cunceasion  ne  m'était  pat 
tkite.  La  T«townère  entendait  que  la  celf^hration  de,s  deux  mariages  sj-  (il  le  JO  du  mois  prociiain,  et  que  M  le 
duc  de  Montpeusier  fût  ici  pour  celte  époiiue  j'ai  démontre  que  c'etail  de  toute  împossibllilé,  et  j'ai  déclaré 
qse  déclaralU>H  et  célébration  devaient  ie.ster  suspendues  jusqu'après  la  discussion ,  la  M^uatore  et  la  rali- 
fcàltadtsaitiolM  du  coutnt.  Vous  suivrez  les  pliascs  de  cette  uegodatioB  dans  la  miaula  manniée  a'  i. 
Hai^  tout»  «M  pcéenliMt,  i»  eoaieil  avait  ietradnit  dans  le  «Ment  de  coemalkMi  dm  ooitta,  qâ  pirattnt 
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demain,  avec  b  noUAcaf îod  du  mariage  de  la  reine  ,  eellcdn  mnr  in^o    t'inrnnfp  J'ai  proleMcld|gHilé4|iie» 
si  cd*  s'accompHaaail,  j'aitaulerais  daauiD  auUienliqueioent  tout  ce  qui  aurait  élé  fait.  » 

J^jeiÊUàt»Mr«partktMèn4êM.ÊrmM,duiÊmâtitH. 

•  En  la  n'siilcnce  royale  de  Madri'l ,  le  .'8  du  mois  tra(n"it  de  l'an  île  urAci!  I«  i0  ; 

•  Entre  s  Kx.  don  Xavier  d«  Ishirit/ ,  tfr  ,  ofr,,  miuiî  d<'s  |jU-his  l'ouxiiis  d«  S  M.  Calholiqoo,  etS.  Ei.  le 
oomto  (II'  Brcsson,  ambaaaadear  de  Ki  Aure,  muni  «les  pleiiia  pouvoirs  du  Roi .  snn  augn.itf  souverain  ; 

-  I.*'  ni«riHpi'  de  S  M.  la  reiufl  d't»|i<igiiti  et  .le  S.  A.  R.  M''  le  liiu  ilc  Cit  li\  ajant  t  ic  aujourd'hui  mf-mù 
coin ••1111,  aiT*^ft>  et  .si'^iii'; 

«  1)  eitl  MipuK',  foiivcmi  et  arrMé  par  le  prêtent  acte  qu«,  «if  ii'iir  propre  consenffiw'iii  rl  du  roiiseril'  itw^iit 
déj.i  éveniuelleiiieiit  rui  nrdi'  dt-  1.1118  ait^iistes  parents,  il  y  aura  mariap^  culte  s.  \  i;  I  miaule  den  i  Mmi  la- 
Luisa-Fernanda  df  Bourbon  et  S.  A.  B.  M«' le  prince  Antoioe-Maiip-Pliiliupe-Louis  d  urlf'ans,  dur  de  Mmit- 
|iensier,  Tils  puîné  de  S.  M.     Roi  «If»  Françjiis. 

«  La  dti^cussioo  des  capitulations  matrimoniales ,  de«  articles  du  contrat  et  des  <|uesttons  d'iiitériM  qui  s'y 
ntlachent  «st  réUrTée  ; 

«  Et  lorsque le«  actes^  délinitifo auront  été  dûment  réglés  et  approuvé»  par  les  liautea  partir-!^  eoniractantes, 
la  forme  et  t'époque  de  In  déclanUon  fie  ce  mariage  et  sa  célébration  seront  déterniin***»  et  li\<S  >  de  manière  a 
les  associer,  autant  çue  faire  se  pourra  ,  à  lad^aration  et  à  la  réiéhration  du  mariage  de  S.  M.  Callioliquc 
arec  S.  A.  R.  le  dur.  de  Cadix ,  en  la  résidence  roytle  de  Madrid ,  cl  en  personnes . 

«  Eo  foi  de  «pioi  W  plteipotcnliaim  ci-dcMos  mmmé»  ont  signé  le  pr^aent  acte  en  douttle  originid ,  et  f  oat 
•MHé  dm  iccan  deiennarmiM.  > 

là  rengagcineiit  noènoe  eoacln  le  98  aoAt,  slgoé  eolre  MM.  Istnrltz  et  BresacHi,  avec 
l'iodleatioa  îles  cbangements,  des  ratures,  qa*U  a  snceessivemcnt  subi«.  C'est  à  la  demande 
de  M.  le  comte  Rrcssnn,  vi  npi  i^s  les  instances  dont  je  viens  de  parler,  que  les  no<»ts  atUani 
que  faire  se  pourra  furent  mainlenas. 

J'étais  donc  bien  eu  droit,  le  t"^'  septembre,  de  dire  que  les  deux  mariages  uese  feraient 
pas  en  même  temps,  car  nons  travaillloos  nous-mêmes  à  empi^cher  la  simultanéité.  En  effet  y 
la  mariage  de  la  reine  fut  annoncé»  déclaré,  sans  que  celui  de  l'inUmtn  le  liât  en  même 
temps. 

Autre  bataille  que  M.  le  comte  Bresson  eut  à  livrer,  car  il  dit  : 

<•  Malgré  toutes  nos  prfeinttons ,  le  conseil  arait  introduit  dans  le  dirret  de  ronvoeation  âm  corlèt  ff^ 
proitra  (teiiinin  avec  la  iK>tili( ation  du  mariage  de  ta  reine,  celle  du  mari:tgr  de  l'iiirante.  J'ai  proteaU  H  St- 
gniNé  que,  si  r^ela  s'accouiplit^it,  j'annulerais  demain  auttientiqneniciit  tout  ce  qui  aurail  été  tait.  » 

Le  lendemain,  le  suilrndcmnin,  les  Jours  suivants.  M  le  comte  Bresson  m'écrivit,  me 
rendant  compte  de  l'éUtt  des  choi>es  et  des  esprits  à  Madrid.  Le  30  aoAt  il  m'écrivait  : 

M.  le  cntnte  liresson  à  M.  Guizol.  (Particulière.  —  Extrait  ) 

«  Madrid  ,  30  août  IS'iO.  —  Comme  c'est  surtout  la  vertu  dn  Tait  accompli  qui  ini[)(ise  silence  .'i  re<ipril  de 
iK^ioaet  de  déoim-eroent,  MM.  Mon  et  Pidal  m'ont  exprimé  un  vif  regret  que  je  me  fusse  opposé  avant*liiflr 
i  la  dédaration  olficielle  du  mariage  de  l'infante ,  et  (  liez  eu\ ,  comme  chez  MM.  Isturitz ,  de  Rianzarés  et  nos 
partisans  les  plus  déclarés,  j'ai  tu  un  désir  ardent  que  le  contrat  niU  Mre  discuté,  aimé  et  ntifié  aitex 
nromptement  pour  que  M.  le  duc  de  Montpcoiter  Mt  rendu  ici  dans  les  premiers  joon  d^dotra  et  que  Im 
deux  nariages  roaaent  céléliréa  le  10  octobre,  anniversaire  de  la  naissance  de  la  reine.  Je  neonnai»  le  noida 
daacnaUénlionaqm  dictent oeoMnidl.  Il  faaperte  de  Inmor  h  HceMna  rataaifdi'etor  (o«t|»rétoita  et  tout 
allaeat  aux  partis.  Secondent  en  cela  le  Gonvemenent  esp^cnd  ;  nons  lerTnns  nwtc  prapra  emitt.  Uscnrtis 
ifmiTrent  le  1 4  s^emhre  ;  roppositiOB  rtervet*  tous  ses  dîbr  ts ,  touttea  «es  eoMraa  ponr  le  maiian  de  fin» 
Imtei  a  itet  qne  la MioMènaott en  nHBora  poeraeUn^ovie.  Mettons  toute  h  tonns  pétt  pdedble  ii  ré< 
poniinnaeaeqpévances«tècfllesdeai«incs.ll  nelhiidrait  nssan'on  pût  eoupfoMMrgne,iotra  grand  objet 
fSBipll,  naos  noM  montrons  froids  et  iMoadanta.  La  soMe|«ibilné  npagnole  ne  aons  le  perdasoenit  pas.  « 

Et  la  susceptibitilé  espai^nolc  aurait  en  raison.  Que  faire?  Nous  avions  arrêté ,  conclu, 
signé  les  deux  mariages;  il  y  avait  cDr^  igement signé  le  ?8  août  pour  le  mariage  de  M.  le  duc 
de  Montpcnsicr  avec  l'infaute  coiume  pour  celui  de  ia  Reine;  et  le  premier  mariage  n'avait 
élé  conclu  que  parce  que  te  second  Tavait  été  en  même  tem|N.  îs  Gonvernemcnt  espagnol 
miolalt  s'assurer  deux  mariages  ensemble,  et  c'était  là,  d'honneur,  ce  que  nous  lui  «TimM 
promis  ;  c'était  là  ce  qne  nous  avions  signé  avec  lui  ;  c'était  par  suite  dec0t  angagement-là 
qu'il  s'ét  ait  df'cidé  à  publier  le  premier  des  deux  mariages  :  qu'aurionç-noiis  df>nf>  fnit  si 
nous  a^  ion8  livré  le  second  à  toutes  les  chances,  à  toutes  les  lncerlitini<  s  ûv  1  avenir,  aux 
incertitudes  que  le  Gouvernement  espagnol  signalait  lui-même?  Évideiniucot  uou&  aurions 
amn^né  à  notre  loyauté  envers  le  Gouvernement  espagnol  ;  nous  lut  aurions  dit  :  «  MaHrin^ 
uant  que  nous  vuus  :i\ons  décidé  .'i  conclure  le  mariage  de  votre  Reine  aveeua  descendant 
de  Philippe  V,  qu'il  arrive  du  mariage  de  l'infante  nvee  M.  le  duc  de  Montpensier  ce  qui  se 
pourra,  ce  qu'il  plaira  aux  événements,  aux  luttas  des  partis,  aux  insurrections,  aux  iu- 
fiueucfls  de  tout  genre?  "  Nous  ne  pouvions  tenir  un  pareil  langage,  rien  n'eût  été  plus  dé» 
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loyal  :  qou  anriout  roan^ioé  à  la  foi  qae  nous  avions  donnée  au  Gouteniement  espnenol  ; 
nous  aurions  manqué  à  la  confiance  qu'il  avait  fbndce  sur  notre  parole.  Quand  le  Gouverne- 
meot  espagnol ,  quand  rambasi»ad«ur  du  Roi  à  Madrid  nous  sigoalaieiit  des  danger»  près* 
sbdU  ,  évM«nls ,  InoonCmlablas  dans  rii|oanieiii«iit  indélliii  du  woond  urarlage  qui  teit 
conclu  y  signé ,  arrêté  comme  le  premier,  nous  étions  engagés  d'boonmir  aossi  bien 
politique  à  accorder  la  simultanéité  (]u'on  nous  demandait.  Trè.s-bicnî  Irês-bîeii!  " 

Permettez-moi  de  vous  lire  encore  quelques  mots  des  dépêches  des  jours  suivants,  et  vous 
yetKi  à  quel  point  la  situation  était  pressante;  vous  verrez  combien  i'iutereL  de  ia  politique, 
eomme  le  devoir  de  le  loyauté,  nous  importaient  rebligtfkm  de  nooe  décider. 

M.  te  comte  Sratan  h  M.  Cwiiof .  (Parliculfèfe.  ~  Estrtf t.) 

Ma'triit ,  3  sr-ptenilirc  184r>.  —  ne  n*tardonA  p&s  la  conclusion  de  notre  grande  airairc,  ne  perdons  pas  ua 
jour;  iiniis  nous  hii  ri  >  iiii ri;^iie«  à  df jouer  encore .  bien  de$  cciieili;  à  éviter.  Kixoii.s,  &i  c'est  posisinle  ,  hi 
1  I  '>  '  ration  an  10  ortulirr  :  l.■^l^^lHl^-la  f,iir>'  If  iiiTirie Jour  apriVs  celle  ilii  m  .ririirt  de  la  reine;  que  le  fait  soit 
arromoli  daus  sa  pliMiitii  te.  Il  \Aui  mieux  qiix  miUe  prin^  arrive  |>li.s  toi  ,  .i\cc  un  équifiage  l^er»  cl  une 
eorl)eîlle  inconiplctt' .  'lue  d'arriver  tard  avec  des  cniltarra-  «  t  ili  >  (  iiin]ilii  alMns.  « 

«  Madrid ,  f,  si-|it>Miilii('  IMA  ~  Il  ne  faut  pas  que  nous  u^ons  l'air  de  faiblir  ou  d'IitSiiter  un  !«cul  momeiil. 
L'o|>p<iMlioii  l'u  if'ceviail  iiu  el.li)  inipiMueux  qui  eiUMrt«:rail'ie  CMtaAaTiBt  ntewIaiAluiim  4»  CVf^ 
»c  met  en  mi'^urcdaus  c  elte  atli  ulc.  «  (^.Seiitiations  diverses.) 

Autant  donc,  Messieurs,  uutant  j'ctais  en  droit  ie  i'''^  et  le  2  septenilire  de  dire  que  les 
mariages  ne  se  fératent  pas  en  même  temps,  autant  nous  avons  élé  en  droit  le  4  septembre 
de  décider  qu*ila  se  feraient  en  même  temps. 

Je  n'en  ni  pas  averti  l'ambassadeur  d'Anpfetcrre,  c'est  vrai;  je  n'ai  pas  cru  devoir  l'en 
avertir  J'aurais  manqué  au  plus  simple  conseil  de  la  prudence  si,  en  préticnce  d  une  opuo- 
sition  qu'il  m'avait  déjà  déclarée,  j'avais  été  l'avertir  moi-même  du  momeutoù  il  t'ailaitqu  il 
agit  eootie nous.  (Mouvements  en  sens  divers.    Longne  ioterruplioD.) 

J'arrive,  Messieurs,  A  la  seconde  dépéclie  de  M.  l'amlMaaadeur  d*Angletcrre,  en  date  da 
35  septembre,  et  à  la  conversation  qu'elle  raconte. 

J'ai  deux  observations  préliminaires  à  faire.  Qaand  tm  nmhf•l^•^t^<^f»I)^  me  l'iit  rhonneur  de 
venir  me  voir  et  de  m'adresser  des  questions,  ce  n'est  pas  un  lutcrrugaioirc  que  je  subis.  Je 
ne  dois  dire  que  la  vérité;  mais  je  ne  répmds  qu'autant  qu'il  convient  4  l'intérêt  de  mon 
pays  et  de  la  polltlqne  que  Je  soutiens,  de  répondre.  (Très-bien  !  très-bien  !) 

Voici  ma  seconde  observation.  H  ne  puis  prendre  le  compte  rendu  par  ua  agent  étrao^ 
à  son  GouvememeTit,  pour  une  pièce  authentique,  irrécusable,  h  laquelle  aunme  obj(f?ioii 
ne  puisse  être  faite.  M.  l'ambassadeur  d'Angleterre  en  avaitainsi  pensé  lui-même  le  2  septem- 
bre, car  il  était  venu  ce  jour-là  me  communiquer  sa  dépêche  du  l***  septembre,  qui  contenait 
le  oomple-rendn  de  notre  prensière  eQBvenatlea,aan  de  savoir  demoi^miniesi  ee  eempto- 
vendu  était  Men  exact,  et  si  Je  n'avais  rfan  à  y  ol||eeter  ou  à  y  redresser.  H.  l'ambassadeur 
d'Anjïletcrre  pensait  qu'une  dépi'chc  ne  pouvait  acquérir  un  caractère  d'antiu  nticlté  réelle  et 
d'irréfragabilité,  s'il  m'est  permis  de  me  servir  de  ce  mot,  qu'après  avoir  passé  par  cet  examen. 

U  vint  donc,  le  3  septembre,  me  donner  connaissance  de  sa  dépêche  du  l*""  septembre  avant 
de  l^envoyer.  M.  l'ambassadeur  d'Angleterre  avait  raison.  Pour  en  convaincre  la  Chambre, 
Je  n'aurai  qu'à  lire  te  texte  même  de  la  d^êcbe  du  S  septembre,  dans  laqudleM.  l'amlias^ 
sadeur  d'Angleterre  rend  compte  de  noti«  conversation  do  s.  Veid  : 

ï.c  marquis  di  ynrmnnfi'j  n  hrd  f'dlmerslon.  (Exlrail.)  —  Paris,  3  septembre  18'iG. 
"  Je  Miis  retourné  liier  i  lu  /  M  (.ni/ul  il  nis  rj|iie^.midi ,  et  lui  ai  dit  que  plus  je  ron^Klerais  la  nalnre  île  I4 
OMnmuniealiou qu'il  m'*v:iit  l.iiU'  U  v.-ille  ,  pl\is  je  nuisideriii.-.  («imnie  graves  eiiiivripient^eït  p«s«ililc>,  rjua 
je  reclaiiieniis  donc  la  peimÎMiuu  de  lui  dire  ce  que^'avaiÀccrit  à  VoUe  Stigociirie  cuibvm  la  «lUlauce  Uo 
notre  r/>nversati»n  de  la  Tsllfe  ;  «ftie  Sur  un  siiyetsi  importent  js  dMniB  IrèA^vitemenlqura  b'j  efti  mcim 
nalMiteadu  invoknitain. 

«  U  écoula  tiêwtteiitix  inenl .  f  iis  uit  >  sifiiu  s  d  .iss.Mitiinc»t  |M;ndant  que  je  liiiais,  el  conrtrinaut  l'exac* 
Utilité  {!^iérale  de  mou  rappoit  ;  niaïf^  il  dit  qu'il  v  av.ilt  nne  omission  accidentelle  ou'il  considérait  comme 
importinte  ;  que  lonqiie  je  lui  avai»  deuiandé  »  il  n  avail  pa.s  été  conrenu  avec  lurd  Al>erdeen  que  le  marij^ie 
de  rinfante  avec  le  duc  «le  Moiitpensier  tie  se  ferait  |>as,  a  moins  que  la  reine  n'eût  des  enfants,  il  avait  ea 
rtBOPMdkk-laié  qu'il  y  avait  eu  convenUon  de  celte  nature,  mais  qu'il  avait  alor»  ajouté  qu'en  février  dernier 
Û  avait  uitiUé  à  lord  Aberdeen  que ,  dans  le  cas  où  surviendrait  quelqoc  daiiRer  d  un  niariai^e  C«b<Mlli,  il  se 
«ODSÎdéreraît  comme  relevé  de  cet  engagement  :  et  qu'il  dit  ensuite  que  lon;qu  il  avait  vu  pour  la  premim  fois 
m  piiMS  As  Gotaoni  ntecé  sur  I*  listA  des  oueidate ,  il  «vail. jUflé  ce  dangn*  airivii ,  «t  avait,  «■  ooMéqeenre, 
elMnité  «a  inarcbs.  J«  dis  qui  sll  coniidAalt  csUsswiiéwi  scodenUiecoiaMeiaipartMito,  j'aunis  soie  qe'dJa 
rat  raparte.  »  ^ 
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Et  en  effet,  M.  l'ambassadeur  d'An^^leterre  rectitia,  dans  sa  dépêche  du  1*'  septembre,  l'o-; 
mission  importante  que  je  lui  avais  sigualéc.  Il  peut  donc  fort  bien  arriver  que  dans  une  dépô^ 
che,mémc  rédigée  avec  beaucoup  de  soin,  des  omissions,  des  inexactitudes  importantes  se  ren- 
contrent, et  qu  elles  ne  puissent  être  redressées  que  iorsc^ue  i^i  de^be  est  montrée  a  la  se^ 
eonde  personne  avec  qui  la  conversation  a  eu  lieu.  ,*  ,    -  ^ 

Messieurs,  dans  tout  ce  qui  regarde  les  publications  de  pièces.  Je  me  suis  imposé  une 
grande  réserve,  J'ai  écarté  avec  soin  tout  ce  qui  pouvait  avoir  le  caractère  de  la  personnalité 
oadc  l'incertitude.  Je  ne  me  crois  appi-lé,  quand  je  public  des  pièces,  ni  a  aj^ipraver  les  situa- 
tions, ni  à  divertir  les  lecteurs.  (  Mouvement.)  Je  ne  publie  que  ce  que  je  regarde  comme 
strictement  nca>ssaire  et  incontestable.  Je  ne  regrette  point  la  réserve  que  je  me  suis  pre»- 
crite  en  ce  genre,  mais  j'ose  dire  que  si  M.  l'ambassadeur  d'Angleterre  m'avait  fait  l'honneor 
de  me  communiquer  sa  dépécbe  du  2ô  septembre  comme  il  m'avait  communiqué  eelle  du 
1*'  septembre,  j'aurais  parle  autrement,  et  peut-être  mieux  qu'il  ne  m'a  fait  parler.  (On  rit.) 

Un  seul  mot  sur  le  fond  niéinc  de  la  dépêche. 

Le  25  septembre,  Messieurs,  toute  la  situation  était  changée  ;  M.  l'ambassadeur  d'Angle- 
terre m'api^rtait  la  protestation  de  .son  Gouvernement  contre  le  mariage  de  M.  le  duc  de 
Moutpeusicr.  Cette  protestation  annonçait  que  le  Gouvernement  anglais  ferait  tout  cequidÂ» 
l>endraitde  lui  pour  empéclicr  ce  mariage.  Je  recevais  en  même  temps  de  Madrid  des  nou- 
velles tout  à  fait  dans  le  même  sens.  Un  grand  effort  extérieur  et  intérieur  était  fait  contre 
le  mariage,  pour  l'empêcher.  Je  me  suis  senti,  le  mot  n'a  rien  de  blessant  pour  personne,  je 
me  suis  senti,  aptes  avoir  reçu  cette  protestation,  en  présence  d'un  adversaire,  et  je  me  suis 
conduit  en  conséquence,  ne  disant  rien  qui  ne  fût  rigoureusement  vrai,  mais  ne  me  croyant 
pas  obligé  à  rien  dire  qui  nuisit  à  ma  cause,  ni  a  mon  pays.  l  •''  " 

Voila  donc.  Messieurs,  voilu  cette  seconde  question,  la  question  de  loyauté,  la  question  de 
mvoDgements  et  d'égards  réciproques,  la  voila  vidée,  éclaircie  aussi  complètement,  aussi  pé- 
reoiptoii'cment,  à  Londres,  à  Madrid,  à  Paris,  que  la  question  de  nécessité.  Nous  n'avons  rien 
fait,  du  commencement  à  la  tin  de  cette  grande  négociation,  rien  que  nous  n'eussions  le  droit 
et  le  devoir  de  faire.  (Approbation  au  centre.)  La  double  quejition  des  mariages  a  été  résolue 
simultanément ,  parce  que  nous  ne  pouvions  résoudre  l'une  sans  l'autre  ;  parce  que  si  nous 
les  avions  séparées,  toute  notre  politique ,  toute  notre  situation  en  Espagne  aurait  ete  ruinée. 
Et,  dans  notre  conduite  a  cet  égard,  la  loyauté  a  ete  aussi  scrupuleusement  respectée, 
nous  avons  tenu  un  compte  aussi  rigoureux  de  nos  engagements,  que  nous  avions  su  tenir 
compte  de  la  nécessité  et  de  l'urgence  de  la  situation.  7  ;  miux^i  ii-)«nin  o\} 

Resleune  dernière  question,  grave,  plus  grande  que  le  débat  des  faits  que  fe  viensde  mettre 
BOUS  les  yeux  de  la  Chambre,  et  sur  laquelle  je  serai  cependant  plus  court  ;  c'est  la  question 
des  couse(iuences  de  l'acte,  la  question  de  la  situation  politique  que  l'acte nou* a  iiute  cuver». 
l'Espagne,  envers  l'Angleterre,  envers  l'Europe.    ■    •    •  »         'i    -  ■■■v  '  H  —    -  «.rv»t 

MeHfeura,  à  Dieu  ne  plaise  que  je  conteste  la  gravité  de  la  situation  ;  non-seulement  je  la 
reconnais,  mais  je  désire  que  la  Chambre,  que  mon  pays  la  reconnaissent  et  la  sentent  comm* 
moi.  (Écoutez!  écoutez!)  Les  situations  graves  l'ont  les  bonnes  conduites  (C'est  vrai!),  et 
c'est  par  les  bonnes  conduites  qu'on  guérit  les  situations  graves.  (Très- bien  !  très-bien  1^ 
C'est  parce  que  je  compte  sur  l'intelligence,  sur  la  persévcranc«,  sur  in  fermeté  et  sur  ia  me-; 
sure  des  grands  pouvoirs  publics  et  de  mon  pays,  que,  bien  loin  du  vouloir  rien  dissimuler 
de  lu  gravité  de  la  situation,  je  désire  les  en  pcneticr  davantage,  si  cela  dépendait  de  moi.< 
(Nouvelle  approbation. }  Cepeudaut  il  n'est  pas  de  notre  devoir  de  rien  aggraver  et  demoiM- 
trer  les  choses  plus  complexes,  plus  graves  qu'elles  ne  le  sont  Je  touche  d'abord  a  notre  aè^ 
tuatiun  actuelle  avec  l'Espagne  u  la  suite  l'événement  qui  s'est  accompli. 

Je  suis  complètement  de  l'avis  de  l'honorable  M.  ïbiers  :  nous  ne  devons  rien  demander, 
rien  désirer  en  Espagne  qu'une  politique  amie,  un  Gouvernement  ami  ;  c'est  tout  ce  dont  noua' 
avons  besoin.  Aussi  il  n'est  pas  exact  de  dire  que  nous  nous  soyons  faits  en  Espa;.;ue  les: 
pimnf       parti  contre  un  autre.  Toutes  les  fois  que  j'ai  eu  l'occasion  d'indiquer  au  Gouver- 
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qué  contre  cette  ttéa  te  patronage  exclwif^tin  pnH. 

Que  la  Chambre  me  permette  de  mettresous  ses  yeux  deux  fragments  de  dépêches  adres- 
sées a  Madrid,  Tune  le  ir>  septembre  1843,  l'autre  le  I  mai  1844.  J'écrivais  à  Madrid  au 
thMfjé  d'affaires  da  Boi,  au  duc  de  Glucksberg,  trcs-pcu  de  temps  après  ta  révololiOD  qui 
avait  nnvetsé  la  ragent  EspartcrO|  et  qui  s'était  ftile  par  la  combloalson,  par  t'alliaiieé  dn 
parti  modéré  trae  aD^portlon  du  parti  progreMlste;J*éerlval8  an  duc  de  éloekaberg  |' 

M.  MsotàM.  ifimiê  ainhberg.  (Particulière.  —  Exlrail.) 

'  «  Aateall,  iSwpianiMe  184S  . .  KM*  esBwnaw»  la  titnslhw  aclucUe  de  ce  converaenent  il  U»*e 

— e<»iiwe<uataBi  eowriHOM  par  notMaioMBl'iniportaiwe  et  b  dHllciillé.  Tl  tnviillt  k  AmDer  un  parti  de 
QamHnmKU  avec im  iUmmM  tmos  4e  l'efVMitioa,  et  m  rapprocliant ,  en  nnissant,  aa  asm  àm  ialAilli 
géotnwx  du  pays ,  Im  lioaimM  inteHigenU ,  teoséi  et  hoanêtes  de  partis  lungtemps  diviiéi  m  mIdMeaoeaMS. 
C'est  Ik  me  eaireprfce  d'une  dMRcttlIé  immense ,  et  notre  proi»re  expérience  nous  l'a  héea  Mfris^iril  iRs  ail' 
aussi  nécessaire  nue  diOicile,  car  l'avenir  de  l'Espajcne  dépend  de  son  soeete.  L'E«|iagM  a  OTtdMMMat  feSM^ 
ée  deux  choses  :  l'une,  que  resprit  de  Gouvernement  |K^nelre  et  s'établisse  dans  ses  instiintions  et  «M  tes 
admlnistntioo  ;  l'autre,  que  les  luttes  de  partis,  de  factions,  de  eoteries,  de  localités,  soèent sonMlliéeB  et 
doiDiiiée«  par  l'intérêt  et  le  pouroir  central.  Sans  ci^s  ilriix  conditions,  l'Espaii^c  n'obtiendra  ni  la  liberté  ni 
le  repos  ;  et  au  lieu  de  jouir  dn  dëveloppomi  tit  n'uulinr  et  fécond  des  instiintions  ron.stitiilionnelle« ,  Hle  su- 
bira lus  soiKI'ranre.s  st^rilt-s  des  oscillations  anarcliiques. 

«  Nous  avi>ns  ((iiil(|iift(Hs  rnlniiii',  je  l'uvoiii; ,  que,  ilaiis  cfttc  aitt-rnativc  ,  la  mauvai*»!  cliauce  Ml'tnj 
portât.  Nous  csp.'Dus  lM'iiiK->i<i(i ,  in.iiiit)-n;uit ,  le  sut  cès  ilr  l.i  loiiin' ,  et  c'e$.t  aux  hommes,  de  ^lasIfM CôIb 
qu'ils  soient  venus  ,  (|ui  «mt  iliti;:r  leurs  derniers  «''\i'nfmpiit>  ([w  U;  iiu-rite  en  appartient- .... 

«   Oin-  les  (li.'is  (ir  U  niMiVfllf  politique  es[i.ipiii>lf  [><.'rs<->rr('iit  et  iters^f'vèrrnt  eii!y»"nible  dans  la 

Tol«  on  ils  !-oiil  t-nlri's  ;  mi  ils  m-  se  li»iRs<«nl  ni  d>'fonrauer  yAr  les  olistacles  qu  ils  rencontreiil ,  ni  désunir  par 
les  déllance-s  (ju'uii  s  i  llurcffa  de  >euifr  ojiire  eux  ;  qu'ils  placeut  constamment  au de-ssus  de  toutes  choses 
rintérOt  de  leur  &u(Ces  ccinniun  ;  et,  ui.il;;it-  les  dillK  iiltes  et  les  mécomptes  qui  les  attendent,  le  SUCCès  ne 
leur  manquera  ixtint  ;  ils  verront  s  accutnpiir  par  lairs  mains  l'œuvre  qu'ils  ont  »i  lliw  SeUBMMiStellia 
feront  à  eu^  m^mes  un  lionnmir  intiai  en  reodant  un  sernee  iiuiueose 4  leur  (lays.  >  .  I')<  - 

£t  le  4  mai  j'écrivais  :  ' 

M.  GuiMt  à  M.  U  comte  Bresaon.  (Partkalière.  —  Extrait.) 

«  Paris,  4  awl  ia44.  CmUbmb  k  avoir  «ed  pnw  idée  fis  :  aNlalMlr  II  pNeom  dTaa  étéaieat  pra- 

armaiste  iTee  lepertt  laedéré,  fooioa  des  incieos  et  das  aoufeau»  chrirtiMa.  Cart  en  Eqia|iie,  j  je  ae  aie 
voiMie  f  la  aoadOiea  da  letoor  k  aarUginean  pen  ceasWvIieaael.  Hé  lelenlMM  paidiat  PorwetedBS  vfeua 
isrtia.  8e«  I  retrouverions  toutes  las  ouafeiass  ihinaii  et  tous  les  eaibarrai  du  passé.  > 

Voilà  quels  étaient  notre  langage,  notre  attitude,  nos  conseils.  Nous  n'avions  donc  pas  la 
manie  du  patronage  exclusif  d'un  parti.  Il  est  vrai  que,  quand  les  partis  se  sont  trouvés  aux 
prises,  quand  nos  cotiaeils  u'oot  pas  sufll  pour  amener  entre  eux  la  bonne  iotelligence,  ia  ta» 
itm  f  mam  J fcli limii  «ooa  a?a«i  élé  lldllai  à  liea  a1>,  aai  amU  de  la  PfcMwa.  ■*hé- 

Qu'en  est-il  résulté  ?  Que  la  France  et  rBspaglW  «it  ftift  an  grand  aete  d'amitié  l'une  en- 
Tcrs  l'autre,  qu'elles  ont  contracté  un  lien  nouveau  .Te  ne  me  fais  pas  illusion,  je  ne  m'exa- 
gère pas  la  valeur  de  ces  liens  de  famille  :  je  sais  tres-bien  qu'ils  ne  décident  plus  aujour- 
d'hui au  même  degré  qu'autrefois  de  la  destinée  et  de  ia  politique  des  États;  n'allez  pas 
antre  cependant  que  ees  liens  soient  sans  valear.  Quand  les  InIlPêlideapetfplei  ettaÉMi' 
WÊkâ  liitlqiies,  les  liens  de  OuBllle  sont  puissants  peur  «NMDMer,  panr  Mrelopper  la  len- 
daaee  naturelle  des  intérêts  semblables  des  peuples. 

Car,  permettez-moi  de  protester  ici  contre  une  erreur,  à  mon  avis  un  peu  inintelligente  et 
grossière,  que  Je  vois  se  répandre  de  nos  jours  :  on  considère  la  vie  des  sociétés  comme  une 
aifèee  da  néenrfne  dana  laqnel  hi  fcroes  généniel  «t  dMln^ 
«feaaiB*  Gala  n'est  pns,  Melanra  ;  lea  eenMawnia  paMMnieb,1aifllltallonB,  ka  vekaMapei' 
tMMelles,  les  instincts  libres  et  moranx  des  hommes  Jonent  an  grand  rAle  daaa  les  sociétés, 
dans  leurs  résolutions,  dans  les  relations  des  peuples  entre  eux.  Les  peuples  ne  se  décident 
pas  dans  leurs  mouvements,  comme  les  astres,  comme  les  pierres,  comme  les  corps  inanimés  ; 
ee  sont  des  créatures  libres  et  morales;  rois,  ministres,  dtoyens  ;  et  il  importe  extrêmement, 
qmdan  vent  Mra  data  baBiapalltkite,denMttredeaon  eMélesaflMinsperaoïiaellea, 
lea  tendances  natarelles,  les  libres  dispositions  des  coms...  (Très-bien  !  très-bien  0  C'est  ta 
la  seule  politique  Intelligente,  vraie  et  efficace,  et  toute  cette  mécanique,  à  laquelle  on  veut 
ai)Jovrd'hui  réduire  la  vie  des  sociétés,  est  aussi  fausse  que  grossière.  (Très-bien  !  très-bien  1) 
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Nous  sommes  évidemment  aujourcrhui  en  Esp«gnc  et  envers  l'Espagne  dans  noe  bien 
meiileare  situatiou  que  nous  ii  etioiu  au^ravaut}  pour  nous,  comme  pour  l'Espagne  itUfr 
même. 

Vbac  l'am  vu,  le  mariage  i*flit  dteenté  et  fktt  en  pleliielUMrté}  des  électlow  le  aQ«t  M* 

tes  après,  les  plus  libres,  les  plus  régulières,  les  plus  tranquilles  que  l'Eq^agne  ait  vues,  ail 
faites  depuis  longtemps.  Uu  ^Ilnistcre  chnngc  à  l'hcnrc  qu'il  est  Est-ce  que  ce  n'est  pas  là 
Veffvt  de  la  complète  indépendance  de  l'Espagne,  du  libre  jeu  des  institutions  constitution- 
nciicb  'i  Oui,  le  Ministère  qui,  il  y  a  cinq  mois,  a  conclu  les  deux  mariages,  ce  Ministère-là  est 
ebanisé.  Certainenseot,  rien  ne  prouve  mieux  que  l'infloenoe  de  Tétranger  n'y  entre  pour 
rien.  Et  ponriwtt est^  nne  réadien  4e  parti,  eonameon  dit,  nae  léaetioo  eootre  notu,  na 
mouvement  anti-français  ?Bfes8ieur8,  un  des  principaux  hommes  qui  entrent  daosleMinisIèro 
nouveau  est  le  rapporteur  mômeau  cobgrèsdu  maringede  l'IiiTaule  avec  M.  le  duc  de  Mont, 
peosier  :  il  n'y  a  doue  point  là  de  réaction,  point  de  mouvement  auti-franenis  ;  c'est,  je  le 
répète,  le  jeu  libre  et  naturel  des  institutions.  Et  cet  événement  se  pruduiuaus  que  les  bous 
mppofla,  llnUmitrf^  ramitlé  doot  ks  mariages  ont  été  la  praiTe,  en  repivaot  la  msM» 
attdute. 

Voilà  pour  notre  situation  pliant  à  l'Espagna» 

J'arrire  h  l'An^Ictn  i  e. 

Mei<6ieun>,  ne  Yuu;i  y  trompez  pas,  les  motifs,  les  intérêts,  les  seutiments,  qui  portent 
l'Angleterre  et  la  Pfanee  à  vivre  bien  ensemble,  malgrélBBt  de  aavsesqal  les  réparent  et  qui 
ae  renooatrent  lam  les  Joan  sow  lamv  pas  dans  leur  vie  poUtiqoe,  osa  awtlfc,  eea  aeatimsnta, 
ces  intérêts,  sont  si  puissants  qu'ils  surmonteront  le  dissentiment  momentani qtd existe  an* 
joord'hni  entre  les  deux  Gouvernements.  J'en  ai  une  double  garantie. 

L'Augleteire  croit  que  ce  qui  s'est  passé  eu  Ej»pagne  portera  atteinte  a  l'indépeudance  de 
la  politique  extérieure  de  l'Espagne.  Je  me  fie  au  temps,  et  à  uu  temps  qui  ne  sera  peut-être 
pas  bien  éloigné,  pour  montrer  à  l'Angleterre  qu'elle  est  dans  l'errenr }  qu'il  peut  y  avoir  tnln^ 
TEspagna  et  la  Franci*  toute  l'amitié  néeesaalre,  tous  les  bons  rapporta  néeessalxea,  aans4|B'll 
en  résulta  aiwime  dépendance  pour  la  poUtiqua  extérieure  dariiipagM  «nvan  eeUadisla 
France. 

L'Angleterre  a  une  autre  idée.  ËUe  se  croit  menacée  dans  la  Méditeriranée  par  la  nou- 
vdla  situation,  qu'elle  appelle  prépondérant^  de  la  Franoa  en  Espagne.  • 
Il  y  a  id  nne  erratr  aTww  i^fôstiee  que  l'Ajuglelirre  aeia  égnlfais»!  aondalts  à  imoa- 

naîlre. 

Messieurs,  quand  le  traité  d'Ctreoht  a  été  conclu,  la  situetion  de  l'Angleterre  dans  laifé- 
diterranée  n'était  pas,  à  beaucoup  près,  ce  qu'elle  est  aujourd  hui.  L'Angleterre  acquérait 
alors  Gibraltar,  mais  elle  ne  possédait  pas  Malte  et  Gorfen,  elle  n'avait  pas  dans  la  Méditer- 
ranée  on  nmvenseiit  de  navigation  à  beanconp  près  aussi  aettf ,  aussi  «msidémblo  qpa  osM 

qu'elle  a  aujourd'hui.  Si  l'équilibre  du  traite  d'Ulrediti  dana  la  IfédItBrrauéa,  a  été  renpu 

dcpxits  cette  époque,  c'est     profit  de  l'Anîrlefprre. 

h',  suis  fort  loin  de  croire,  fort  loin  de  vouloir  que  la  Mtdilerrauee  soit  im  lac  français; 
e'eâl  un  de  ces  mots  exagérés,  trompeurs,  qui  jettent  entre  les  peuples  et  les  gouvernemeots 
des  dlfflenltés  Awtlees»  et  blentét  Immenses.  Il  n'y  a  rien  là  de  vrai  :  la  Médilamnéa  n'est 
paa  an  lac  français,  ne  peut  pas ,  ne  doit  pas  être  un  lae  flraaeals.  Msls  la  France  tient  ana 
trop  grande  place  sur  la  Méditerranée,  et  la  Méditerranée  est  trop  importante  à  la  FranM 
pour  que  la  France  ne  surveille  pas  avec  une  i;rande  vigilance  tous  les  changements  qui 
peuvent  survenir  dans  ta  situation  et  dans  les  reiations  des  peuples  sur  la  Méditerranée.  Je 
répète  que  fes  ebangcmcnb  survenus  députa  esnt  ana  sur  ee  théâtre  étaient  tous  an  prellt 
de  l'Angleterre,  et  qu'on  n'a  pas  le  droit,  ft  Londres,  de  a'étenner  et  de  se  plaindre  si  noua 
retrouvons  dans  la  Méditerranée  l'équilibre  vrai  auquel  nojiis  avons  droit;  l'Angleterre  n'a 
rif  i^  n  en  craindre.  L'inquiéti)de  ([u'eile  témoigne  à  cet  égard  est  une  inquiétude  injuste , 
monée,  et  les  faits  ne  tarderont  pas  à  le  loi  déjnMtrer;  elle  ne  tardera  pas  à  reconuaitre  la^ 


Digitized  by  Google 


lté  ÀnaisM.  —  bikohKri.  ni. 

Têrité  et  l'é^Blli  Mi  eonIdirMIoiis  qa«  J«  muhmAi  «i  m  noMt  à  U  Cbàmbre.  (AdhMm 
sv  centre.) 

Messieurs,  le  temps  marche,  la  fatigue  me  gagne,  et  la  Oiambre  aussi.  (Non  I  non  I  Parie2l 
parlez!)  Je  serai  très-eourt  mr  l'Europe  continentale  :  ë'Mik^  denier  point  dont  il  me  reste  à 
9ife^pMll<|we  mob» 

Quant  aux  trois  grandes  Puissances  continrntalefiJte  répète  eeqplBfal  dit  alllenrs  :  leor 
conduite,  leur  attitnd»'  (inns  la  question  d  Espn^nP  doît  nous  donner  nrnin  siijot  nî  de 
plainte  ni  d'Inqntétude.  Elles  n'ont  pas  adhéré,  malgré  tes  instances  qui  leur  ont  été 
faites ,  à  la  politique  de  l'Angleterre  sur  cette  question.  Seulement,  ne  vous  y  trompez 
pas,  Ici  iMltneee  proiralilemcnt  eonthmenmt,  des  eflbrts  nront  feUs  prabaUement  pour 
attirer,  ponr  engager  ees  Pnittano»  dane  la  polKl^ae  de  fAngleterw,  quant  à  T&pagné. 
(Mouvement.) 

Si  le  Gouvernement  du  Roi  maintient  bien  la  position  qn'il  a  prise,  la  politique  qu'W  a 
prise,  qu'il  a  suivie  envers  l'Europe  continentale,  cette  politufiie  de  conservation  et  d  ordre 
eniopéen,  sans  rien  alMmionncr,  «ani  rien  désavouer  des  pi  iDcipes  et  des  wntimenti  qut 
eoDTleBnent  an  6oovemement  de  JnUlet;  il  notre  politique  reste  eoneerratrieep  paieMqne, 
,  dévouée  à  Tordre  européen,  ne  craignez  pas  que  les  grandes  Puissances  continentales  s'en- 
L'acpTtt  contre  nous  de  manière  à  nous  susciter  de  f.'raveî»  diffiCMltéM,  Sî  rons  ne  pouvez 
compter  sur  leurs  sympattiies,  vous  pouvez  compter  !»ur  leur  sagesse,  leur  intelligence  et  leur 
IMrtt  Men  enlMidn.  (K entnaenli  dlveN.)mee  vom  font  pranvé  d^fi  id»  ans,  dlee 
•  le  pvMiTiMntenoore  ii  vanf  m^  veM  éeartei  pet  de  le  poHtIqve  vraiment  eomervatifoe  qnn 
tMs  suivez.  (Rires  ironiques  à  gawAn.) 

Fn  dernier  moMur  If'S  Pu i'^^anees  secondaires  nnxf|u<>nr'5  l'hnnomhlf  Af.  Thier"?  n  touché 
^  hier  en  passant,  et  dont  je  crois  que  la  France  doit  toujours  tenir  fzrand  compte.  Je  tiens  à 

irons  dire  ce  qui  leur  est  arrivé  dans  la  question  qui  nous  occupe,  et  comment  elles  ont  com- 
pris et  Jugé  falMre  dei  mailagw  eqpagnoti. 

MeMleQrs,  qnand  les  Pniimees  secondaires  ne  craignent  pas  la  France  comme  Fntesanoe 
r^voUitionnairp  et  conquérante,  elles  loi  sonHrès-htenveillantes,  et  elles  d«*sirent  sa  force; 
lemaiijHi  bien  ma  reserve  :  quand  elles  ne  craignent  pas  la  Erance  comme  Puissance  révo- 
lutionnaire et  conquérante.  (Trè»-bienl}  Eh  bi«k,  J'ose  dire  qu'ai^urdliul  elles  ne  ia  crai- 
gnent pas  oonune  FakiMiee  réfninttonnaire  et  eonqnérente  (Inlemiplleii  A  ganehe),  et  je 
nfm  mdm  ginidtmmt  dana  nntérit  de  ia  forée  de  mon  pajaet  de  ton  crédit  en  Barope; 
car  le  jour  où  la  France  apparaîtrait  de  nouveau  comme  Puissance  révolutionnaire  et  am- 
qu^rRTite,  tmn  pour  certain  que  sa  force  et  son  crédit,  comme  sa  dignité^  auraient  beanoûnp 
à  en  souffrir.  (Tràt4)iea  ! j 

Les  Poissanees  efeondafaes  esit  vn  dans  TaflUre  des  maria^aa  espagnols  une  preuve  de 
lindépeadanee  et  dnfelicacilé  de  la  polittqw  de  la  Franee,  eltai  en  enitiMsi  perlé  oe 
jngemant;  elles  i%n  lant  toutes  réJonlÏBS.  L'afhire  des  mariages  espagnols,  permettex-mol 
le  mot,  est  la  première  grande  cliose  quenoBsi^yeiisfUte  seats,  eemplélanent senls  en  En- 

rope  depuis  IH'^o  'Mouvements  diver^î  ) 

L'Europe  spectatrice,  l'Europe  impartiale  en  a  porté  ce  jugement.  Soyez  siii-s  que  cet 
événement  nous  a  affermis  en  Espagne  et  grandie  en  Enrepe(DénégatieM  à  gauche. 
—  eênire.  Onll  onil),  eii  partleaHer  dans  la  pensée  de  tontm  ees  Pttlssances  sedm- 
daires  qui  suivent  avee  tant  de  soin  les  vidasitndes  de  la  fiiree  et  de  i'aeClvIté  politlqne  des 
grands  Élat?. 

Kn  résumé  donc,  Messieurs,  avec  l'Espagne  votre  situation  est  meilleure;  avec  l'Angle- 
terre, une  bonne  conduite  et  dn  temps  raeeomnMderont  les  difflcnitésdn  moment;  avec  les 
grandes  Palasanees  continentales,  poorvn  que  vons  persévérlca  dans  la  politique  d'ordre  et 
daoonaervation...  (Interruption  à  ganelie.) 

'   Messieurs ,  s*il  fallait,  h  ehaffue  pas ,  recommencer  tes  discussions  que  nous  soutenons  Icî 
'  dtpots  dlx-sept  ans,  s'il  fallait,  À  cbaque  pas,  venir  m<mtrer  que  la  politique  que  nom 
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«wiispvBtfqiiéeii'A  pas  été  une  poHttqged'abaliswneiit  et  «TaffaibUstemait,  qaét  bien  loin 
de  là,  elle  a  remis  la  France  en  honneur  dans  tonte  l'Europe  ;  s'il  rallait ,  dis-je,  à  chaque 
pas,  vpfiir  rwommencer  celte  preove,  les diVcussIons  et  la  vie  pnriemcninire  seraient  ira- 
po.ssiblcs.  Il  faut  bieji  que  nous  partions  des  points  qui  ont  élé  vidés  entre  nous  depuis  seize 
uns,  il  faut  bica  que  nous  les  prenions,  nous,  comme  des  résultats  olilenus,  comme  des 
fidts  accomplis,  conqnfe.  Oui,  nom  maintenons»  comme  noos  l'avons  conquis  depuis  seiie 
ans  h  la  sueur  de  notre  front,  que  la  polltiqw  d'ordre  et  de  conservation  n*a  pas  affaibli ,  n'a 
pas  abaissé  la  Franco  en  Europe.  Nous  maintenons  quVlIe  l'a  f^randic,  fortifiée,  honotve , 
qu'elle  lui  a  donné  plus  de  force,  plus  de  crédit  (Très-bien!  tres-bicn!),  et  nous  maintenons 
que  si  cette  politique  n'avait  pas  été  suivie,  vous  n'auriez  pas  été  en  état  de  résoudre  en  Es» 
pagne  la  question  qvi  s'eat  présentée  (Très>blenl  très-bfenî),  et  qu'elle  aurait  été  résolue 
contre  vous  au  Heu  de  l'être  pour  vous*  (Aedomatloos  an  centre.)—  (La  séance  reste  sus- 
pendue pendant  vingl^Inq  minutes.) 

M.  BiiXAULT.  M.  le  Ministre  des  affaires  étrangères  disait  tout  h  l'heure  que  ce  sont  les 
bonnes  conduites  qui  dénouent  les  situations  difriclles.  li  avait  raison;  mais  ce  sont  les 
bonnes  conduites  aussi  qui  préviennent  les  situations  difficiles;  et  cela  vaudrait  encore 
mieux. 

A  fft  sr'nnce  d'avant-liior,  il  indiquait  dans  l'ctat  de  nos  affaires  extérieures  une  gravité 
que  les  paroles  d'nnjonrd'tuii  n'ont  pas  le  moins  du  monde  démentie.  Il  vons  parlait  de  l'é- 
ventualité de  ce  pi'i  il  de  voir  de  nouveau  en  Europe  quatre  Puissances  contre  une.  Effecti- 
vment,  Messieurs,  depuis  dix-sept  ans,  la  grosse  difficulté  de  notre  politique  «ttérieura 
gtt  dans  cette  éventualité;  c'est  clleque  noua  avons  rencontrée  dans  toutes  nos  aMiiires;  c'est 
devant  elle  que  bien  souvent  le  Gouvernement  de  ce  pays,  hésitant,  est  venu  demander  à  la 
Chambre  des  sacrifices  qu'en  toute  atitre  circonstance  elle  n'eût  pas  consentis. 

Quand  le  nœud  d'une  situation  politique  est  connu,  le  rAle  d'un  grand  Gouvernement  est 
de  chercher  à  le  dénouer,  est  de  chercher  à  changer  cette  situation  périlleuse,  h  établir  de 
nouvelles  combinaisons  qui,  la  faisant  disparaître,  rendent  h  son  pays  la  sécurité,  la  liberté 
d'allures  nécessaires  à  une  grande  nation. 

Voilà  di\-srpt  ans ,  ^îe<!sicu^s,  que  nom  sommes  en  face  de  ce  problème  difllclle.«re  de^ 
mande  à  la  Chambic  si  un  seul  pas  a  été  fait  pour  le  résoudre.  (Écoutez!) 

Deux  foisdeja  elle  s'est  reproduite  :  en  1840,  nettement,  éncrgiquement  j  en  1846  et  1647, 
dans  un  nuage  encore,  mais  dans  un  nuage  qui  semble  nous  menacer. 

Faut- il.  Messieurs,  perpétuellement  vivre  en  Aice  de  cette  diflIcttUé  sans  l'aborder  de 
front,  en  y  appliquant  des  palli.ilir>  suecessifs,  çn  traitant  aujourd'hui  avec  l'un,  demain 
avec  l'antre,  en  étouffant  plutôt  qu'en  résolvant  les  (lucstif.ns  '  ('fU>  n'fst  ni  digne  ni  SÛT. 
C'est  périlleux  et  pour  le  Gouvernement  et  pour  le  peuple  qui  procède  umsi. 

Aujuuid  hui  que,  de  nouveau  seuls  vi&-à>vls  l'Europe,  nous  avons  à  résoudre  s'il  faut  per- 
sister dans  la  même  voie  où  nous  avons  déjà  deux  fois  trouvé  l'écudi,  ou  bien  s'il  ftiut  mar- 
cher dans  une  voie  nouvelle,  il  importe  de  rechercher  nettement  et  de  près  quelles  font  les 
diifieutlés,  quels  sont  les  moyens  de  les  vaincre. 

Les  trois  Puissances  continentales,  depni'?  dix-sept  ans,  ont  gardé  vts-à-vis  de  nous  la 
même  attitude  ;  vous  les  avez  tiouvi  es  en  face  de  notre  révolution,  en  face  de  celle  de  la 
Belgique,  en  fbce  de  la  question  d*£spagne,cn  Ace  de  nos  affaires  de  1840,  exactement  àvee 
les  mêmes  sentiments. 

Tout  récemment  encore.  Messieurs,  dans  cette  affaire  de  Cracovic  oii  la  Chambre  a  e.\- 
printé  na!;^irre  un  sentiment  unanime,  vous  les  avez  trouvées  non-seulement  peu  bien  dispo* 
sees  au  fond,  mais  même  peu  convenables  dans  le  procédé.  Le  Ministère  actuel,  qui,  depuis 
six  ans,  chcfcbait  à  entretenir  avec  elles  de  bous  rapports ,  et  avait  flilt  envers  elles  tout  ce 
qnl  était  possible  pour  calmer,  pour  améliorer  la  situation,  tes  a  vues  mm-seulement  violant 
oaTartemeot  nn  traité  dans  lequel  nous  étions  partie  tignataira  et  garant,  mato  même  tnS 
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dounaut  des  assurances  qui  plus  tard  ue  se  sont  pas  trouvtVs  conformes  à  In  vérité,  pnis 
après  trois  mois  de  négociations  occultes,  lui  dénonçant  brusquement  comme  fuit  accompli 
m  adeoqiitalek  d^onbl«  doikoii  M  Pavait  pas  nièaM  faifonné. 

Alml,  ni  poor  te  fond  ni  poor  la  forme,  DotM  situation  vis-à-vis  des  grandes  fats- 
sances  da  continent  ne  s^eat  améliorée  par  la  politique  qoe  nous  pratiquons  depuis  dix* 
sept  ans. 

L'Ânglfterre,  de  son  côté,  en  face  de  son  état  de  choses  mr  le  contineat,  s'est  fait  à  elle- 
même  une  position  digne  d'être  remarquée  :  comprenant  parfaiteinent  le  parti  qu'elle  pou« 
valt  tirer  de  cette  dlfllculté  dans  nos  rapports  avec  les  grandes  Pobsanccs  chaque  Jour  où 
son  intérêt  peut  en  tirer  prodt,  elle  exploite  cette  dlfQcuIté,  elle  Taggrave,  elle  nous  en  menace 
et  nous  doniinc  par  les  ombru  ras  qu't  lli*  peut  nous  causer. 

Ce  fait,  M«  .s>icurs,  les  paroles  de  M.  le  Ministre  ^  icnnent  de  le  confirmer  une  fois  de  plus. 
Vous  l'avez  entendu  a  l'instant  vous  dire  :  "  Dcseffurls  seront  faits,  des  tentatives  Je  tuute 
nature  seront  réalisées  pour  amener  de  nouveau  cette  combinaison  difficile  et  inquiétante 
poor  la  France  de  quatre  Puissances  contre  une  seule.  » 

Ce  double  état  de  choses  est  funeste. 

Et  cependant ,  soit  vis-à-vis  des  Puissances  continentales  ,  soit  vis-à-vis  de  l'Angleterre  , 
vous  n'y  avez  depuis  dix-sept  ans  pu  apporter  ni  eiiangement  ni  amélioration  ;  vous  êtes  en 
fiue  de  la  même  dUttenlté,  en  foee  des  mêmes  intérêts,  prêts  à  Texplolter  chaque  jour  cuutre 
vous  à  leur  profit. 

Quelle  est  donc,  Messieurs,  nu  regard  des  quatre  grandes  Puissances,  la  raison  de  cette 
disposilioti  que  dix-sept  années  de  patience  et  de  bons  procédés  n'ont  pas  pu  vaincre?  Entre 
les  Puissances  eontinentalc^i  et  nous  il  n'y  n  pasdc  ces  Intérêts  matériels  opp<»sésd'unemnnière 
permuueiile  qui  répugnent  à  une  alliance  ou  tout  nu  moi  us  u  une  bienveillance  iuteruatio- 
nate.  Les  Intérêts  de  la  fiussie  sont  bien  plus  opposés  à  ceux  de  l'Anglelerre  qu'aux  nêtrrs  : 
rAutrlehe  a  surtout  besoin  de  tranquillité.  Et,  quant  à  la  Prusse,  elle  n'a  avec  nous  pour  les 
intérêts  auctm  antagonisme  consichTnbte  et  naturel;  mais  cntie  ellis  trois  et  nous  un  fan- 
tôme et  une  rénliié,  1  esprit  de  conquête  qu'on  nous  suppose  et  l'esprit  de  lilMrté  dont  nous 
sommes  réellement  animés. 

^^nanti  l'esprit  de  conquête,  les  Gouvernements  du  continent  ne  s*y  trompent  plus  an- 
JourdThui;  Ils  savent  bien  que  la  France  nouvelle  n'a  plus  aucune  des  prétentions  de  la 
France  impériale;  mais  il  leur  importe  d'entretenir  contre  nous  un  préjugé  qui  maintieni 
^rmi  les  nations  qu'ils  rét;isspnt  un  état  d'esprit  favorable  à  leur  politique  personnelle. 

C'est  a  nous  tous  qu'il  importe  de  démontrer  nettement  tous  les  jours ,  par  nos  paroleCy 
par  notre  conduite,  le  mauvais  fondement  te  ees  aoeusations. 

0  s'est  passé  un  Jour  à  eelte  tribune  un  fiiltqu'i  ce  point  de  vue  il  Impwle  de  signaler. 
(Écoutez!  écoutez!) 

Le  premier  jour  de  nos  débats,  j'indiquais  à  l'attention  de  la  Cliambre,  comme  une  des 
bonnes  conditions  fondamentales  de  notre  attitude  vis-à-vis  de  l' Eu rape ,  cette  politique 
do  bienveillance,  de  respect  pour  les  nationalités,  d'absence  d'esprit  de  conquête,  qui 
seule  convient  avjfonrdlral  à  notre  pays ,  et  j'ai  vu  avec  bonheur,  dans  réloquent  discoura 
de  rhonorable  M.  Barrot  sur  la  Pologne,  le  même  principe  posé,  accepté.  (Mouvements 
divers.) 

Hier  l'honorable  M.  Thiers  a  éneri:iqiieiiient  professé  les  mêmes  doctrines. 

Ces  faits,  Messieurs,  sont  d'une  grande  importance  pour  la  politique  de  notre  pays.  Quand, 
en  iÎEàcedu  Gouvernement,  en  ibce  de  la  majorité,  proclamant,  pratiquant  depuis  seize  ans 
vls4-vto  de  l'Allemagne  la  politique  de  la  paix  bienveillante ,  l'opposition  tout  entière  vient 
Arfre  les  mêmes  déclarations ,  il  importe,  croyez-moi,  qu'elles  retentissent  att  delA  du  Rhin. 
(Très  bien!  ;  Il  importe  {iti'on  sache  bien  de  l'autre  coté  de  ce  (leuve  que  tous  ces  bruits  de 
guerre,  d'ambition,  d'esprit  de  conquête,  ne  sont  ni  dans  l'esprit  de  la  nation  française  ni 
dans  l'esprit  de  ses  représentants.  (Assentiment.}  Que  cela  soit  bien  su ,  bien  connu,  notre 


V 


Digitized  by  Google 


1847.  CIIAMBUE  DES  bÉP^rÉS.  —  6  IKMIIIU.  iGl 

pohii(|UË  £u  deu^udra  plus  facile,  et  il  De  sei'a  plvw  possible  de  calomoiec  1a  Fraucedanslet 
ttprite  allâoiaudt»,  «t  de  les  exciter  coutrc  noiu. 

Sa  1 840,  fAUnmgM  »*ATait  fM  bien  oomprli  eomment,  dant  le  débat  qoi  Vagttall  priD< 
eipatenieiit  entre  uont  4I  rijigjetem,  lonmiie  notre  ftotte  rentrait  à  Toulon ,  c'était  aiir  le 
Rhin  que  se  concentraient  nos  troupes  ;  et  ce  fbit  a  été  fructueusementM;xpIoUé  contre  nous  : 
rien  de  pareil  ne  sei'a  plus  possible  en  face  des  déclarations  faites  tous  ces  Jours  ci  dans  cette 
enceinte.  L'esprit  de  politique  agressive  a  décidément  fait  place ,  parmi  mus,  a  un  esprit 
nuoveen»  à  on  eiprft  de  r^pect  poar  rindépendance  deenationiilitéf ,  à  on  esprit  de  bto»- 
.flillanee  ealno  et  pacifique  vli-à*Tli  toutee  tea  nittoaa  Toiiincs. 

Le  premier  obstacle  entre  nous  et  l'Europe  continentale  est  done,  linen  tout  4  ftit  lev4, 
du  moins  hïm  prà  de  disparaître  complètement. 

^^  Quiiut  au  second,  Tesprit  de  liberté,  je  n'imagine  pas  qu'il  y  ail  personne  dans  cette  en- 
ceinte qui  veeille  en  ùb9  abnégation  00  le  renier  i  il  a  pénétré  en  Allemague ,  il  y  travaille 
éoergkpianent ,  beoreosenent,  et  la  lutte  qoll  y  a  engegée.  Il  ne  dépoid  de  personne  ao 

monde  d'en  faire  abstraction  ou  de  la  supprimer.  Quoi  qu'on  fasse,  cette  lutte  continuera 
jusqu'à  une  pleine  victoire,  nssoupie  un  jour,  plus  vi\  e  le  lendemain  :  c'est  la  loi  de  ce  mond(^ 
elle  uc  Unira  que  par  le  triomphe  des  idées  qui  riuspii  cut  et  font  sa  force,  (^ue  les  Puissance» 
absolues  du  Nord  les  combattent,  ces  idties,  ces  tendances,  je  le  comprends  ;  mais  nous , 
nous  eeMl  pénible  de  lei  oonibeltre  oo  même  delca  renier,  et  de  leur  refuser  toute  tynr 
pathie ,  toute  Mflli^^eet  Ce  «eroit  niéeonpittre  à  la  fiais  et  noe  Intérêts  et  notre  rAle  dans 
le  monde. 

Vous  aver.  end  ndu  tout  à  l'heure  M.  le  Ministre  des  affaires  étrangères  vous  dire  que, 
«  si  nous  continuions  une  attitude  sage,  régulière,  conservatrice,  les  diiticultés  se  résou- 
dront » 

Tol^  iUx-ospt  anS|  Ueasienrs,  que  ee  qu'on  appelle  ooe  attitude  sage,  r^piBère  et  censer» 
vatrice  est  so^pMoaement  pratiqué ,  et  la  dlfflcuité  fondamentale  de  notre  altoation  dans  le 

inonde  n'est  pas  résolue.  [Rumeurs  diverses.) 

La  France,  Je  ie  répète,  m  peut  pas  abdiquer  son  rôle  dans  le  monde  ^  quoi  que  vous  fus> 
sies^  elle  n'en  sera  pas  moins  toujours  à  la  tète  du  mouveçicnt  régulier  mais  progressif  des 
IdM  libérales.  Far  dutqne  eeneession  noovelle  que  vous  fores  aox  Gonvernements  absolge, 
yons  n'aurez  pas  résolu  la  dlfflcuité,  vous  n*anres  làit  que  rsjourner  en  vous  affaiblissant  ; 
vous  êtes  dune  lu  vis-à-vîs  les  trois  Puissances  engagés  par  une  nécessité  que  vous  no  pou- 
vez  pns  nif  rnt^nnitre,  et  devant  laquelle  vous  ne  pouvez  pas  reculer,  car  eUe  est  à  la  fois  votre 
force  et  votre  gloire. 

Heureusement,  Mesdenrs,  qoe  le  mal,  si  e'cn  est  un,  le  mal  porte  en  lu]>roéflie  on  re* 
màde  elBeaoe.  Ce  qui  noua  importe,  Je  le  répète, ee  qu'il  nous  ftut  pour  assurer  la  poUtiqae 

de  la  France  et  lui  rendre  à  la  fois  toute  sa  puissance  et  toute  sa  tib(;rté,  c'est  de  déller.co 
faisceau  des  trois  Puissances  si  fortement  resserré  contre  nous  d'jpois  dix-sept  nm. 

(Rumeurs  confuses.  —  J«  pense  avojr  à  dire  à  la  Liiauiin  c  de&  choses  toutes  pratiques.  Si  ce- 
pendant elle  croit  la  diieossloa  innUie...  —Pariss!  pailcs  1 } 

J'avak  l'honneor  de  dira  à  ladomibra  qoe  le  lensède  était  A  oAlé  du  mal  ;  que  oeqri  IMQ9 
Importnit,  c'était  de  délier  le  faisceau  des  trois  Puissances,  et  que  l'esprit  de  liberté  qui  1er 
rts5errcdt  contre  nous  pourrait  bien  nous  donner  «n  jour  un  résultat  tout  opposé;  l'Alle- 
magne est  en  marche,  le  mouvement  des  esprits  y  demande,  y  prépare  le  déploiement  des 
Ubcrftte  eonstttotionneiles. 

Ces pnmcsses  de  isis,  à  l*aide  desquelles  on  Tantma Jadis  si  vivement  eontre  nous,  éllo 
en  vent  anjourdlml  la  réalisilloo*  Eb  bien  1  remarquez-le ,  du  jour  où  la  naUoii  pris» 
sienne,  d'accord  avec  son  roi,  et  cet  ncoord  n'o^t  peut-être  pas  loin,  aurait  un  Gouvernement 
constitutionnel,  de  ce  jour  1  alliance  des  trois  Puissances  voit  son  intimité  altérée  ;  de  ce  jour 
la  cause  qui  nous  rend  suspects  à  leurs  yeux,.ia  crainte  de  l'esprit  de  liberté,  les  divise  elies<> 
mêmes;  la  Prosse,  qui  n*a  avee  nous  ificwi  bitéiél  yArlteUencnt  opposé,  unie  par  la  cobh 
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iiiuiKTUlO  (Ils  synip.ithifs  constilutlonnelles,  devient  nalurellejnent  tt  nécessairemeut  notre 
alliée.  Mais,  de  ce  jour-là,  1  aliiauce  eutre  la  France  et  iu  Prusse  caDâtltatioanelle  noua  au* 
litlt  aifranclilt  pour  toi^oun  et  dev  loeopfètfante.de  llttlltade  aeUMlte  des.PvMntM  da 
Nord  et  de$prDftt>  que  peot  eh  tirer  l'Angleterre.  '  • 

Mais  ce  jour-là  est  éloigné,  me  dira-t-on,  et  vous  n*étes  sans  doute  ni  en  mesure  ni  en  vo- 
lonté de  le  hâter  par  la  force;  DIca  nous  garde,  Messieurs,  d'une  telle  rt  si  prrnicictisfe 
coopération.  Non,  le  mouvemeut  se  fait  et  se  réalisera  de  lui-même  j  vous  n'avez  point  à 
combattre^  mais  à  aider,  à  sonteDir,  à  encourager. 

Ce  n'eit  pas  fleolcmeot  l'esprit  de  Ifbené  qui  vem  vkint  en  Ide,  e^cst  amll  Fèaprlt  de  n- 
tionalité  menteé  ehez  les  petites  Puissances  par  ce  qui  vient  de  se  passer  pour  Cracovie. 

Voyez  à  ce  propos  la  Suède  protfstaiit  elle-même  en  face  de  la  Rtissip,-  il  nest  pas  jus- 
qn'à  la  Turquie  qui  s'inquiète;  cet  nbus  de  la  force  contre  le  droit  les  interesse  toutes;  il 
n'est  pas  jusqu'u  iu  lioilaude  qui,  par  l'occupation  récente  et  agressive  de  l'Ile  de  Labouan, 
ne  sent»  ausi,  elle,  le  poids  de  la  mpérlorlté  sans  tttàa  de  Tlalérét  dn  plus  fbrt 

ToQS  CCI  filits,  Messienn»  hâtnroni^  aoyes-en  sArs,  le  momemait  ipd  doit  prodnlie  ta  so- 
lution de  nos  difficultés  continentales.  Pour  y  aider.  Messieurs,  faat-il,  comme  on  notS  te 
eonsellle,  rentrer  aussi  avntU  qnr  par  le  passé  dans  les  liens  de  l'alHance  anglaise? 

Incontestablement,  si  l'on  pouvait  obtenir  de  l'Angleterre  une  alliance  ferme,  sincère, 
4Donstante,  son  appui,  son  «oDCotm  seralmt,  vis-à^vis  des  dlfflenltés  continentales,  le  remède 
immédiat  le  plus  effleace;  mats  à  qoel  prix  annns-nons  ee  coneonrs,  et  qaû  tooA  pom^ 
nns-nous  y  ftdre?  Va-t-il  nous  être  fiMdlO de lentrer  Immédiatement  dans  de  bons  rapports 
flvec  I.  Gouvernement  britannique?  Ce  que  vous  \cr\v7.  d'entendre  anjourd'hui  à  cette  tri- 
bune me  semble  avoir  une  gravité  qui  ne  pronostique  rien  de  pareil.  Est-ce  par  le  raisonne- 
ment que  vous  espérez  calmer  le  Gouvernement  de  Loudres?  Depuis  six  semaines  li  a  été 
S^angé  lilen  des  lettres,  des  valsounementS)  des  dénanbeiy  6t  l'andenne  enlenta  boidialo 
est  bien  loin  d'être  rétablie. 

Y  pourvoirez-vous  par  une  évolution  de  personnes?  et  croyez-vous  que  la  chute  de  tel  od 
tel  personnage  politique  pourra  rcnrîrp  aux  rclaîfon s  réciproques  les  facilités  d'autrefois,  le 
croyei-vous?  Réduire  co  grand  débat  a  uuc  querelle  d'amour-propre  personnel,  ce  serait  par 
tfnp  nlséndile» 

Ke  peues-voos  pas,  an  tontnlK,  qoe  ce  qoe  rAngtetoite  appelte  vos  ior^ 
tadiëler  par  des  oonceseioiis  pins  on  moins  graves  ?  et  s'il  en  est  «Alsj^  ne  serait-Il  pas  temps, 
avant  de  nous  remettre  en  route  vers  Tentente  cordiale,  de  nous  entendre  on  peu  sur  Û 
nature  et  le  d^ré  de  ces  condescendances  dont  personne  dans  cette  enceinte  n'a  encore 
rien  dit? 

(lAie  note  à  dnttê»  Répondes  an  diseovn.) 

J'entends  un  honorable  interrupteur  qui  me  dit  de  répondre  an  dlaconm.  Je  réponds  à  es  qui 
me  paraît  être  la  j'irtie  capitale  et  décisive  du  discours. 

Je  dis  que  ce  qui  importe  à  notre  pays,  ce  qui  importe  à  la  Chambre,  c^eet,  après  avoir  apprécié 
les  deux  ftîts  qui  nous  ont  frit  la  sitnatkm  aetnelle,  do  aafolr  par  qnetW  oondeite  on  résoiidit  In 
difficulté  qoi  nous  presse  anjourd'hui.  Je  réponds  done  itt  dïioont  do  M.  le  Mlatofeet  ot|s  snis 
dans  mon  droit  en  le  faisant  ainsi.  (Pariez  !  parlez  !  ) 

.  Je  comprend»  pour  certaines  personnes  les  ennuis  de  ma  gestion,  mais  je  ne  la  considère  pas 
moins  eomme  grave  et  opportune;  il  noos  importe  à  tons  de  savoir  à  quel  prix  on  eitfend  rÂae» 

Llir  les  intimités  anciennes  de  l'alliance  anglaise.  (Très-bien  !) 

Mais  il  nous  importe  aussi  de  bien  apprécier,  une  fois  cette  bienveillance  ainsi  rachetéetqoelle 
en  àera  la  véritable  valeur.  (Bruit  et  mouvements  divers.) 

lé  croit.  Messieurs,  qu*H  n'y  s  pas  de  qoestion  ^  mérite  mîenx,  en  càî  moment,  l^attéi^ion 

de  la  Cbambrc  et  les  efforts  de  tous  pour  la  ré  :  nurfrr-.  Je  puis  me  trotnper,  mais  c'est  un  devoir 
de  conscience  qup  je  remplis  devant  la  Qiambre.  (Très-bien  !  —  Parlez  ! }  . 

Je  dis  que  1  uni  m  des  trois  Puissances  eontlneutales  est  la  prande  difiloullé  de  notre  po- 
liUque,  et  que  riQûnUté  avec  l'Âui^letcrre,  bleu  loin  de  nous  aider  à  la  ràsoudre,  ne  fera  ^ue 
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la  iiîaintenir,  ën  donnant  toutefois  au  Gouvcrucment  britantiique  toute  facilité  pour  l'ex- 
ploiter coDtrc  nous,  chaque  fois  que  son  intérêt  lui  en  donne  ra  le  conseil. 

Croyez-vous,  en  effet,  que  ce  Gouvernement  puisse  éprouver  la  moindre  disposition  à  nous 
Aider  de  son  concours  pour  résoudre  définitivement  un  état  de  choses  si  lourd  pour  nous? 

Vous  croyez  assurément  le  Gouvernement  anglais  prévoyant  et  soucieux  des  intérêts  et 
de  la  prépondérance  de  sou  pays.  Eh  bien  I  il  a  de  grands  intérêts  h  soutenir  dans  le  monde, 
soit  contre  nous,  soit  contre  les  autres  grandes  Puissances;  plus  son  influence  est  grande, 
plus  il  lui  est  facile  de  les  défendre  et  de  les  faire  profiter;  et  dans  la  position  que  fait  a  la 
France  l'attitude  du  continent,  voici  depuis  dix-sept  ans  le  rôle  que  Joue  la  politique  an- 
glais, tontes  les  fois  que  l'importance  de  ses  intérêts  commande  un  effort  sérieux.  ' 

Si  c'est  contre  nous  qu'elle  a  à  agir  pour  la  faire  triompher,  elle  se  rapproche  des  trois 
Puissances,  relie  pour  elle  des  liens  momentanément  relâchés;  puis,  nous  pressant  du  poids 
de  la  difficulté  qu'elle  vient  de  raviver,  elle  obtient  de  cette  nécessité  artincielle  des  conces- 
sions qui  sans  cela  lui  eussent  été  refusées.  S'agit-il,  au  contraire,  de  quelque  chose  à  obtenir 
des  Puissances  du  Nord,  c'eist  de  nous  alors  qu'elle  se  rapproche  ;  elle  affecte  avec  la  France 
une  union  plus  intime,  et  Tunion  de  la  France  et  de  l'Angleterre,  pesant  dans  la  balance  di- 
plomatique, la  fait  encore  cette  fols  pencher  à  son  profit.  Messieurs,  je  n'hésite  pas  à  dire 
(ju'un  gouvernement  sensé,  prévoyant,  justement  curieux  des  intérêts  de  son  pays,  comme 
l'est  le  Gouvernement  anglais,  n'abandonnera  pas,  de  gaieté  de  cœur,  une  telle  position  :  une 
arme  si  puissante  lui  est  trop  précieuse,  surtout  vis-à-vis  de  nous,  avec  lesquels  il  a  sur  terre 
et  sur  mer  tant  d'intérêts  engagés.  En  ell^-méme,  une  pareille  espérance  est  insensée;  le 
passé,  d'ailleurs,  est  là  pour  la  réfuter  pleinement.  Nous  sommes  encore  à  trouver  un  cas  où 
l'Angleterre  ait,  depuis  dix-sept  ans,  sacrifié  quelque  chose  de  ses  intérêts  au  bon  ménage- 
ntcDt  des  nôtres.  Ou  a  beaucoup  parlé  à  celte  tribune  de  la  spontanéité  avec  laquelle,  en  face 
des  trois  puissances  du  Nord,  elle  a  reconnu  notre  révolution  et  notre  nouvelle  dynastie;  il 
n'y  a  eu  là,  Messieurs,  quoi  que  ce  soit  de  l'entrainemcut  d'un  libéralisme  désintéressé,  mais 
un  habile  calcul  d'un  intérêt  évident.  .  .. 

Yoas  le  savez,  Messieurs,  le  Gouvernement  de  la  Restauration  n'avait  vis-à-vis  les  Puis- 
sances du  Nord  aucun  des  deux  obstacles  qui  nous  séparent  d'elles;  il  n'était  suspect  ni  de 
l'esprit  de  conquête  ni  de  l'esprit  de  liberté,  aussi  s'était-il  rapproche  d'elles,  et  l'Angleterre 
avait  va  décroitre  son  ascendant,  et  la  France  avait,  avec  l'assentiment  des  Puissances  con- 
UneDt&les,  tenté  et  réalisé  plusieurs  choses  profondément  contraires  à  la  politique  britan- 
nique :  le  dernier  de  ces  actes  était  la  prise  d'Alger.  Il  importait  à  la  politique  britannique 
de  runapre  ce  nouvel  état  de  choses,  de  nous  rendre  une  situation  précaire  et  menacée  qui  fit 
de  nouveau  sa  force  et  notre  faiblesse;  elle  vit  dans  notre  révolution  un  germe  nouveau  de 
division  entre  nous  et  les  Puissances  absolues  ;  elle  s'empressa  de  la  reconnaître,  et  pour 
mieux  constater  que  le  libéralisme  n'avait  rien  à  faire  en  cela,  ce  fut  le  Ministère  tory  qui 
réalisa  ce  fait  diplomatique.  •  ;  ,  .     ..  ,  „ 

Plus  tard  nous  l'avons  vue  à  l'œuvre,  conjointement  avec  nous,  dans  ces  temps  que  cer- 
taines personnes  rappellent  comme  les  temps  héroïques  de  l'alliance  anglaise  :  a-t-elle  bien 
sérieusement  cherché  à  seconder  l'action  de  la  France,  à  aider  à  la  diffusion  sur  le  continent 
des  idées  constitutionnelles  et  à  assurer  le  plus  possible  la  consolidation  de  notre  avenir 
coDtiueotal? 

'  Voyez  ce  qui  s'est  passé  lors  de  la  séparation  de  la  Belgique  et  de  la  Hollande  :  l'union 
de  la  puissance  industrielle  de  la  Belgique  et  de  la  puissance  maritime  de  la  llollande  l'in- 
quiétait, et  pouvait  faire  à  ses  vaisseaux  et  à  ses  manufactures  une  concurrence  dangereuse  ; 
elle  a  appuyé  cette  séparation  ;  mais,  une  fois  son  intérêt  satisfait,  quaiid  il  s'est  agi  de  don- 
ner à  la  Belgique,  notre  amie,  notre  alliée,  une  situation  meilleure  et  plus  forte^  ce  jour  lu  elle 
nous  a  abandonnés,  et  s'est  tournée  du  côté  des  Puissances  du  Nord. 

Pour  l'Espagne,  il  en  a  été  de  môme.  Le  Gouvernement  nouveau  avait  détruit  la  loi  sall- 
qae  i  l'abandon  de  ce  principe  ouvrait  co&tre  l'ancienne  politique  fronco-espaguolu  des  éveo» 
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tualitcli  nouveliesi  la  l  évulutiou  eu  I<:i>pagne  était  d'ailleurs  liée  à  c«Ue  de  Portugal  foite  SOM 
l'inanenoe  anglaise.  Pali  l'Angleterre  n'ayant  qa'à  gagner  à  exeraer  en  eommnn  dana  la 
Péninsnie  one  inflaence,  oljet  antérieur  de  ses  jalousies  contre  nova,  le  traité  de  la  quadruple 

nllinnce  fut  ilonc  sif^nc;  mni-!,  tmc  Toîs  la  révolution  consolidée,  nous  l'avons,  sur  ce  terrain 
comme  sur  les  autres,  vue  prendre  la  lutte  active  contre  nous,  et  aujourd'hui  qu'un  avan- 
tage semble  noui>  avoir  été  acquis  contre  elle,  nous  la  voyous  recourir  encore  une  fuis  a  son 
moyeu  favori,  se  rapprodier  dea  troîa  Paisianeea  tH,  tftdier  de  sons  éntoiivoir  de  nouveau  |fnr 
cette  unîen. 

Je  pourrais  multiplier  les  exemptes;  ceux-là  suffisent  pour  dànontrer  que  laeondnite  de 
l'Angleterre  est  toujours  et  uniquement  commandée}  non  par  dea  ^jnnpathJcs  Ubénlef^niafS 

par  la  défense  et  i«  développement  de  s&a  intérêts. 

'  Fûuvez-vous  supposer,  en  restant  dans  cette  alliance,  après  que  l'Angleterre  aura  deox  fois 
fàitréprettvede  la  puissance  que  l'étal  actnel  desdiosea  lui  domia,  poom'VOiu  «apposer 
que  TOUS  aurez  avec  elle  plus  de  sécurité  que  par  le  passé?  Il  y  ^  Ueaitenn»  dea  Islta  qaif 
ce  me  semble,  devraient  parler  bien  haut  à  l'esprit  de  la  Chambre. 

Deux  honinies  d'Ktat  daus  notre  pays  ont  plus  particulièrement  pratiqué  l'aniance  an 
glaise,  out  plus  particulièrement  fondé  leur  poliUque  sur  cette  alliance  :  c'est  l'honoraiilu 
H.  Tblem,  e*est  riianordMa  II.  Gulaot  Eh  Mfliil  MesslBiini,  tow  las  deaz,  &  un  Jour  donné, 
feras  lea  deux  ont  reconnn  qpe,  pour  rareolr,  cette  alllanee  n'ofliraft  plus  les  avantagea  qu'on 
lui  avait  attribués;  qnll  ftiHait^  dans  l'intérêt  de  notre  pays,  se  garder  d'en  reprendre  les  liens. 

SI  deux  hommes  nussi  éminents,  qui  ont  pratiqué  celte  alliance  avec  tant  de  fermeté  et  de 
résolution,  qui  la  professent  encore  à  celle  tribufie,  ont  été  amenés,  par  l'état  impérieux  des 
faits,  à  faire  de  tels  aveux,  est-ce  que  vous  n'en  serez  pas  touchés? 

Eh  Usa  1  en  t&49,  dana  cette  enceinte,  le  Ministre  dea  afKsIres  étrangères  aetod*  l'hono* 
rable  M.  Guizot,  parlant  de  l'Angleterre,  déclarait  solennellement  que  le  temps  des  alliances 
intimes  était  passé}  que  l'alUance  n'existait  plus  avec  TAngletenre,  c  qu'il  ne  fidialt  pas  la 
reprendre.  » 

«  Noa« KHUMB,  s|oiitiit*U,iorlbde  rboteneat,  doos  ne msums «Iréi  dSDt  aucune  alliaDC«  spéciale, 
étroite  ;  nous  voulons  la  poUtiiiue  de  l'iadépendance  ea  bnne  iiMl^eoee  «ree  took  le  iBoade.  > 

it  il  en  donnait  pour  rai<;on  précisément  le  coBtrC'eonp  de uos  Intimités  aveel'AngtetiHrM 
sur  les  Tnissances  continentales. 

Cette  indépendance  vis-n-vîs  de  l'Angleterre,  indépendance  bienveillante.  Indépendance 
avMda  hoga  rapports,  l'honorable  M.  Thtsrs  la  consBlUilt  aussi  à  son  tonr.  CPélaiten1t44; 
noua  aviena  oondiatlu  bien  des  Itols  à  celte  tribune  lea  tendances,  suivant  nous  trop  ftelics, 
(le  riionorable  M.  Guizot  à  rentrer  dans  les  Intinif^  de  l'entente  cordiale.  Llaanorsibte 
M.  Tbiers,  traitant  à  fond  ce  snjct,  en  vint  à  prononcer  ces  remarquables  paroles  : 

•  Il  fallait  se  dire  que  les  Pni&sancM  du  conlineot  noq  diapoaéesà  vous  faire  la  guerre,  aials  dkiMiéea  à  Ja 
nalTeitlaoce ,  étalait  tonjourc  prêtes  k  laWr  WM  eoeaaloB  de  Mrs  eamyer  à  nolfe  poUKqne  dés  dénirfaMnli 
.  comidérablet,  el  que  l'AngMorre  était  ooe  Foiniaee  dont  raillaBoe  éwt  allMraattve ,  un  jour  tvee  aoas ,  m 
jour  eoBtra  nom,  tantSt  «Mit  ftnnaeme  dfliqiNSlloM,1ai>MtMMn  eeUs  de  moment ,  tantât  XMncdteén' 
|)trtis  qui  se  sticrAlpnt  au  pouvoir  cher.  plie.  ■> 

Et  il  conseillait  eu  face  de  ces  alleroatives  ,  non  pas  l'isolement,  pas  plus  que  l'alltaoee 

intime,  mais  l'indépendance  au  sciu  de  la  bonne  intelligence^  et  il  {youtait: 

«  Ouaiit  à  moi ,  je  n'ai  cessé  de  croire ,  à  partir  de  1S40,  que  dans  cette  indé|»endaDoe  se  trouva  la  plus 
grande  force  d'avenir  pour  la  France.  J'ai  cru ,  je  crois  encore  qu'avec  cette  politique  ci  une  bonne  adini- 
iii»lratioa  de  ces  reMOurces  l'aTenir  voua  appartieadrait  ;  et  qu'avec  de  la  dignité ,  de  la  patience ,  OM  adaai- 
niatration  active,  laborieiMe,  voua  powtlH,  dans  un  avulr  peuti^Ue  éliij|né,pMt4l>ewocii«ia»iet«aiir 

J'abrège,  Messieurs;  Je  sens  que  l'attentioii  de  la  Chambra  me  le  ôoounànde;  mabfl  nn 
amble  démontré  que  vous  n'avez  rien  de  stable,  de  dévoué,  à  attendre  d'une  intimité  ex-' 
diisivc  avec  l'Anyletcrre  ;  que  cette  intimité  exclusive  ne  fera  jamais  disparaître  votre  iso- 
lement vis-à-vis  les  Puissances  continentales,  et  que  toutes  les  fois  que  les  intérêts  de  votre 
allié  seront  contraires  aux  vôtres,  vous  le  verrez,  se  retournant  vers  les  trois  Puissances,  re> 
tfommeucer  contre  vous  ce  qu'il  a  déjà  fiu't  deux  fols  A  sou  égarà*  '  ' 
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S'il  eu  «rt  ainil,  si  cette  aOlaiiee  Intime  yoas  promet  si  p«a  de  séenrité,  si  elle  yoqs  mcnaeo 
de  tant  d'altemstifes,  poniquol  songer  A  y  rentrer  si  avsnt?  pomqmrf  ne  pes  vous  contenter 

de  maintenir  avec  fermeté*  avec  loyauté  des  rapports  de  bienveillante  Indépendance?  pour- 
quoi ne  pas  chercher  en  vous-mêmes,  dans  votreoooduite  envers  tons»  les  conditions  de  votre 

propre  force,  de  votre  propre  solidité? 

ht  politique  dlun  grand  pays  ne  doit  pas  songer  seulement  à  vaincre  des  ot)3tacles  momen- 
lÉrifepdeitmiMIée  de  ehaqw  Jonr,  par  des  palHatifli  éphémères  :  e'est  an  fond  même  des 

dirncultés  qu'il  faut  aller  poor  les  détruire  dans  leur  essence;  et  quand  il  en  existe  une  qui 
implique  depuis  Ion srup<;  Années  notre  sécurité  dans  le  monde,  c'est  à  celle>là  qu'il  fatititr 
voir  s'attaquer  directement  et  rndic.ilement. 

Nous  avons  pendant  cent  cinquante  ans  lutté  contre  la  prépondérance  de  la  maison  d'An- 
tiiebe,  menaçant  Tlnd^pendance  et  Téquilibre  de  l'Europe;  l'état  actuel  des  choses  ne  Vaut 
gn||^  lldenx;  mettons  à  le  combattre  une  constance  analogue  à  celle  de  nos  pères;  tenons 
suiont  vne  conduite  efllenee  :  celle  qu'on  nous  eonseilinit  tout  à  l'heure,  la  patience  Inerte 
et  circonspecte,  n  avancera  en  rien  nos  nfraires;  nous  retarderons peut*étre  le  moment  des 
difliculte^;  vous  ne  résoudrez  pas  ces  diiTieulles. 

Prenez  pour  point  de  départ,  pour  alliés,  non  pas  i'Angletenre  contre  les  Puissances  du 
Nord,  non  pas  les  Pntaanees  du  Nord  eontre  rAngleterre,  prenez  poiur  a^éÉ^fes^ld^,-  les 
sentiments  généreux,  libéraux  qui,  dans  ce  moment,  possèdent  l'Allemagne,  et  qiîl  jfiifiNmt 
par  dominer  bientôt  et  les  peuples  et  les  Gouvernements. 

Sachez  bien  que  eliaque  idée  fjtuercuse  qu'on  étouffe,  c'est  une  force  qu'on  \  ous  retire; 

2u'une  nation ^u'on  opprime,  c'est  un  allié  qu'on  vous  enlève.  Aidez  autant  qu'il  est  eu  vous 
B  dévdoppcnient  pacifique  et  régulier  de  l'Allemagne  monarchique  et  consàtutlonnelle.  Là' 
seulement  est  la  sécurité  de  votre  avenir,  la  solution  de  vos  difficultés  vis-à-vis  de  l'Enrope. 
Mais  en  attendant,  me  dit-on,  nous  resterons  seuls;  ah!  sans  aucun  doute,  si  'v>ns  apjpdhtt 
rester  seuls,  être  a  la  tète  de  3  1  millions  d'àmes,  si  vous  appelez  rester  seul:;  a\oir  derrière 
soi  la  nation  la  mieux  organisée  et  la  plus  généreuse  de  l  Europe,  si  vous  appelez  rester  seuls 
•^  BveèlMdlés  sympathies  de  l'Europe  continentale  ;  oui,  vous  serez  encore  quelque  temps 
■sÂii,  myî'ane  tdlè  solitude  ne  me  semble  pas  effrayante. 

Rassurez- vous  au  surplus  par  un  seul  souvenir  :  il  fut  uu  jour  où  en  Europe  on  vonlot 
faire  abstraction  de  la  France  ;  c'était  au  Coniirès  de  A  ienne  :  dans  cette  assemblée,  en  re- 
maniant l'Europe,  on  songeait  ù  In  reconstruire  sans  nous  et  contre  nous.  La  pineo  de  la 
France  y  resta  d'abord  vide;  mais  ce  vide  inquiéta  bientôt  les  Puissances;  elles  sentirent 
bientôt  qu'en  Europe  rien  ne  sé  pouvait  Mre  de  staUé  iil  de  solide  sans  sà  présenee  et  ton 
concours,  et  il  fallut  la  rappeler  et  Tentcndre  att  sehi  liséme  de  ce  conseil  dont  on  TaVait 
d'abord  exilée.  Fh  bien,  Messieurs,  cette  déférence,  ce  respect,  les  m<naf;ement<!  (pie  les 
prnndes  nations  se  ddivcnt  entre  elles  et  que  les  l^uissances  accordèrent  sp(»ntan<  nu  iit  à  la 
France  de  l'Knipire,  \aincue  et  épuisée,  croyez- VOUS  qu'elles  les  refuseront  a  la  I  raueedo 
SiaUet  appuyée  de:»  sympathies  des  peuples,  et  forte  de  tout  ce  que  lui  ont  donné  de  puissance 
iHÉffWie  llèU^  années  de  profite^ 

Ni  sur  le  continent,  ni  de  l'autre  côté  de  la  Manche»  personne  n'a  intérêt  h  la  i:ncrre,  à  de 
nouvelles  perturbations;  soyez  donc  sans  souci  de  votre  Indépendamr.  de  votre  liberté  de 
toute  alliance  intime,  et  suives  avec  fermeté  la  voie  nouvelle,  la  seule  voie  qui  pui.ssc  clianger 
iNéCre  situation  en  Europe.  Continuer,  comme  on  l'a  pratiquée  jusqu'ici,  la  politique  ba« 
Mie  de  l'allianee  anglaise,  eesera  vivre  d'expédients,  se  traîner  au  Jour  le  jour  :  pour  un 
Ilirand  peuple,  c'est  une  pdlitl^  misérable  et  pcrillensc  que  celle  qui  donne  tant  bien  que 
mal  la  sécurité  du  jour  sans Bssnrer  celle  du  lendemain.  Je  vous  engage  à  y  profondément 

rctléebir. 

■  Je  n'ai  nullement  cherché  a  passionner  la  Chambre  (Oh!  oh!},  maisj'ai  exprimé  fermement 
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M.  fiSBBYEB-  Messieurs,  j'ai  deinomlé  la  parole  au  mo-nriit  où  M.  le  Ministre  des  afEaires 
étrangères  parlait  des  bonnes  dispositions,  du  (|ésir  de  bonnes  relaUons  doot  tous  les  partis 
eu  Angleterre,  whigs  et  tories,  sont  animés  CAV«n  la  France.  Plni  tohi,  dans  (oo  diseoun, 
H.  leHiDistre  des  affaires  étrangins  a  «xprimA  devant  la  Clianibre  sa  conviction  que  ces  bons 
rapports  seraient  rétnblis.  que  les  dissentiments  artuels  s'effaceraient,  et  i!  en  ?  trouvé  deux 
motifs  :  le  premier  dans  la  mesure  et  le  caractère  de  notre  conèwte  poUtique  vis-a-mée  l'fcs- 
pagoe;  le  second  dans  les  besoin»  «t  las  intéréls  de  rAnglatam  ^k^ndina,  et  aarlMldans 
la  oomplieation  MMvdle  et  daoi  la  jaaia  paadirallaa  des  taM>kp  anglàiff  H  Uêh^  apr  ter 
ftléditerranéc, 

.  C'est  à  ce  point  de  vue  si  important  de  notre  politique  a  l'iÉgatd  de  l  Aogleterrç,  a  l  «^rd  de 
l'Espagne,  a  l  é^^ard  desautriSÉIatBewopéens,  que  je  fOiidtaif  i^poodre  à  Mr  la  ^fjw««W* 
L'heure  est  bie»  avanoéBt  Messiaiw. 
(Oui }  à  dentaia,  à  demain.) 


Séance  dn  samedi  «  février  I8«7.  -  Ptétideoce  da  M.  Siuzet. 

r  M.  Bbrryïh.  Mcssîcars,  la  Chnmbreadù  attendre  les  explications  que  devait  donner  M.  Iç 
Ministre  des  affaires  étrangères.  Aujourd'hui  elles  sont  coniplett  es  ;  il  est  possible  de  préci- 
ser les  faits,  d'en  calculer  les  conséquences,  d'apprécier  la  politique  da  Carnet  et  pour  le  passé 
et  pour  Tavenlr. 

Je  ne  croif  paaqn'il  soit  uUle,  et  il  me  serait  pénible  de  prolonger  la  discnssîon  sur  I  cxa- 
men  des  négociations  qui  ont  eu  lieQ,  des  dépêches  qui  ont  été  écltiingées  entre  te  Cabinet 
de  Londres  et  le  Cabinet  de  Pai  i^^. 

Comme  je  vous  l'ai  dit  hiei-  u  ia  liu  de  la  séance,  j'ai  demandé  la  parole  au  inemait  où 
M.  le  Miuisue  des  aiïWiw  étrangères  parlait  dv  désir  de  bonnes  relattons  qni  anime,  se^n 
lui,  tous  les  partis  en  Angleterre,  les  wbigs  et  les  tories,  en  Ikveur  de  la  France. 

J'aivnânnicebngRge  une  confiance  qui,  à  mon  avis,  pourrait  être  funeste.  J'y  ni  retrouvé 
le  Ianîi:aîïe  du  paragraphe  de  l'adresse  sur  lequel  vous  allez  voter,  et  qui  reuferine  l'expres- 
sion d'une  sécurité  qui,  à  mon  avis,  a  ses  dangers. 

Au  regard  de  l'ctrangcr,  de  tontes  les  Cours,  U  n'est  pas  bon  d'exprimer  cettoentiére  eoD- 
fiance  que  in  paix  dtt  monde  est  assurée.  Jt  crains  qne  cette  assurance  n*ait  Pair,  à  leurs  yt^x^ 
de  ti9p  de  dispositions  à  «  soumettre  et  à  «Bcepter  les  faits  accomplis. 

Au  regard  de  notre  Gouverneraenl,  cette  expression  de  sécurité  a  un  double  îneonvénienl  ; 
l'inconvénient  de  pouvoir  nous  exposer  a  être  pris  au  dépourvu  par  quelque  nouvel  événe- 
ment inatteudii,  un  autre  ipconvénient  non  moins  grave,  la  disposition  qui  naijrait  peutp 
cire  d  une  telle  sitnvtion  (jca  esprits,  de  sprtir  dca  dtfBcvItés  présentes  par  des  copoes^faon 
pour  garder  une  position  tranquille  doot  on  se  flatte. 

MtmiiTT'f,  M.  le  Ministre  disait  hier  :  Moire  devoir  à  torts  est  de  ne  rien  aggraver  dnns  des 
circonstances  diflîcHcs  ponr  le  pays.  Mais  notre  devoir  aussi  est  de  ne  pas  nous  abu^r  j  i|  ^ 
écarter  les  nuogcs,  il  faut  voir,  il  faut  montrer  au  pays  la  rtiili^é  des  choae^        .  _  . 

L'honorable  M.  TUiers  disait,  à  l'avant-dernière  séance,  que  les  ditf  cultes  |le  la  «jitiiç^ 
tfwltfwnffft*  pas,  que  le  refroldisi^jneot  ou  le  dlasentii^ent  »vee  l'Anglelenn  n'anruit  pat 
pris  naissance,  si  apréa  le  madage  de  |aBeInc  im  se  lût  mH^9l  Vm  fftt  qjgunké  Ipwaiifigi 
l'IaiKnte. 

Je  ne  partage  en  aucune  façon  son  avis;  le  mariage  de  la  Tldne  déclaré,  consommé,  si  le 
mariage  de  Tinfonte,  convenu,  eut  été  ajourne  seulement  quant  à  sa  célébration,  c'était  la  si- 
tuation identiquement  la  même,  sauf  les  embarras,  les  inconvénients,  les  dUftenltés  plus  gran- 
def  qn'ott  aurait  rencontrées  Josqu^au  Jonr  où  il  eftt  Alln  décider  la  eélébratton  de  ec  ma- 
riage. EtsI  le  mariage  de  l'Infante  n'eût  pas  été  convenu  au  même  jour  que  le  mariagedelf 
Reine,  si  le  choix  de  l'époux  de  l'iniiwitefiU  resté  incertain,  le  dissentiment  avec  i'^nglefcrir^ 
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aurait  pu  tHre  moins  prompt,  éclater  moius  vif,  i  pstcr  suspcnda  ;  mais  toutes  les  choses  eu 
seraieot  venues  où  elles  eu  sont  aujourd'hui,  le  jour  ou  le  cholx^d'uu  époux  pour  l'Iufantc  uf 
SjÇfVit  pis  tonbé  m  «n  ea^did^l  prf i  dans  le  eerel^  des  candidats  de  r Angleterre 
C'ijct  lA,  Meari^ùz^oe  que  j'tjp^le  le  vrai  de  la  situation!  ^  c*est  j^aree  qu'il  la  faut  bien 

apprécier,  vf.  hffn  fn  mesurer  les  conséquences,  que  je  recule  devant  cette  expression  d'en- 
tii  rc  sécurité  que  j^rp^^  le  Ministère,  et  qu'au  veut  vous  Caire  adopter  daus  la  rédacUou  de 

1  adresse. 

11  >  a  la,  Meifletti]»,  au  foDddteetteqjiesticni,  des  Uitéréts  politiques  considérables,  des  in- 
téP^s  10$!'^  iisBx  sitoaMoQS  poqr  b  France  ot  (onr  l'Anglelerre,  <|ue  depuis  k»g;i^ps  U 

a  été  Impossible  de  concilier. 

La  politiipie  de  la  France,  Messieurs  je  ne  veux  pas  renti  or  l  ins  la  discussion  géDérale,je 
veux  autant  que  possible  i*é8U mer  le  débat,  aiaispermcttez-moi  quelques  aperçus  généraux}, 
la  pQlitiq^ue  de  la  Trance  est  séculaire  ^uaut  àscs  rapports  avec  l'Espagne;  elle  est  faite  pai 
VKSflPipérienoe  de<|uatic.slèdqii  elle  n'a  |ias  changé,  elle  ne  peut  pas  changer  taiit  qu'une, 
nommotion  teneatre  ne  ifiendra  pas  déeiiirer  et  déplaoer  les  territolics  da  eontlnent  eQfopéei|»t 
(Mouvement.'^ 

C'est  la  situation  môme  des  deux  pays  qui  fait  leur  politique  respective  nécessaire. 

Messieurs,  Louis  XV  avait  h^en  raison  le  jour,  où  étant  a  Bruges,  et  cputjemplant  la  tombe 
4e  Gbadfiii  Iç  Hajrdi  et  de  Blade  ^  Bourgogne ,  il  disait  :  «  Voilà  le  berceau  (|e  nof. 
CTerol»,... 

Cela  est  TF^lyMciiIews,  et  cela  remonte  loin.  Louis  XIV  a  voulu  et  a  pu  efTacer  la  grande 

faute  de  rincoueîance  capricieuse  et  jalouse  de  Louis  XI  au  sujet  du  mariage  de  l'héritière 
de  iîourgogne.  L$>ujs  XIV  |'a  YPulU|  e(  il  a  agi  comme  roi  bien  plus  que  coqaqae  chef  de 
famille. 

Oi»  Tnvsra  dit»  et  oi^  avait  raison  de  le  dire,  et,  pour  en  être  eonvafnen,  U  sufOt.de  lira 
lfsadininil)tes  Instinetions  qn'Il  ^Ipnaait  m  4oc  d'<Mfov  au  moiqent  oà  U  livrait  eet  enftn| 

fiux  ambassadeurs  espagnols. 

Il  a  agi  comme  roi.  Et  qu'a-t-il  voulu  avaut  tout  et  par-dessus  tout  '{ L  exclusion  d'un  archi- 
duc. C'était  hi  son  luit,  soubut  enseigné  par  deux  cents  ans  de  guerres  achaméesque  lafaut^ 
d^  L<#i](l4V^(  légiBtcs  &la  Frfnee.  û»^  ^V, Messieurs,  aoitrepris  cette  grande  tâche 
qiHUi4.il  étàli  Àlfàbton  vieux.  Le  grand  Aoi  l'a  poursuivie  avec  énergie  à  travers  des  nal- 
iwun  et  des  revers  auxquels  il  n'était  pas  accoutumé.  Et  quand  enfin  sa  noble  voix,  guidant  ViU 
Inrs,  IVxcitant  et  ranimant  le  zèle  des  Français,  nous  obtenait  fa  victoire  de  Denain,  il  pat 
consommer  son  œuvre,  et,  dans  1  année  suivante,  cimenter  la  giandc  elltrepri^e  de  la  succes- 
sion d'i^agpe  pur  lu  pragmatique,  par  la  l^i  acceptée  d^  cortès  de  Madrid  eu  i  ;  1 3,  par  pa 
principe  de  l'^gnation  quï^ia^^  laPcfiViee  à  l!(|bri  désorps^  do  cesooocnrreuçes  df  prln^ 
if.4*Améllfmtmnm^  HW  ii  tf#s  d'fspagi^m  nioy«A4'^pm|sayicp.  Ç^bii^, 
■vemB^) 

Ce  que  I/>wis  XIV  avait  su  faire,  Napoléon  l'a  bien  con»pris  ;  et  quand  il  fut  maître  des  ûfs- 
tioees  de  la  ^  rauce,  quand  il  ï%.  <H>uduisait,  nous  deyon^  le  dire,  etpous  n'avons  pas  dans  l'âge 
de  la  Ubflrté  à  en  ét/^e  honteux,  quand  il  fioadvijnit  tas  destinéss  de  oe  grand  pfiys  au  gré  df^ 
wmêil^  Vf9lMm  MO«ln.0fl||v»  m  mii^  en  Espegnet  danp  la  posUioi^ivft  MdfPY 
«fÉK  vooki  mettre  U  menaNkw»  lnii|a^ 

■  »  X»' Angleterre,  Messieurs,  non  moins  persévérante  îa^s  ce  siècle  que  dans  les  siccirs  passés  ( 
VAnf^leterre,  avec  des  intérêts  sur  lesquels  il  fniuli  a  i)ien  dire  un  mot  tout  n  1  licurt»,  ^.  InUé^ 
et  vous  savez  comme l  contre  les  entreprises,  contre  les  efforts  de  iSappicou  jjoi  del^  les 
Ffïéaées. 

Apri»  leotae  qps  lottes  et  nàlgré  tout  nse  malbtups»  catta  garanUa  voqlae  VWf  la  fmt^ 

far  deux  grands  génies,  par  Ix)uis  XIV  et  par  Napoléon,  grandes  images  qui  se  dressent 

pour  défendre  cette  vieille  politique  frnneaise  ;  à  la  ^^litp  âe  nos  malheurs,  cîis,iis-jp,  eettcga- 
noitieBflUsesl  restée;  la  Uù  de  sueees^iou  anucoUne  n<^u»  p(es«fvmt.4^Uil^):jul^^|D4r 
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keurs.  des  controverses,  drs  embarras»  des  rivalité,  sovs le pcids  dâqvcb MHIS  BOm  tnM- 

VODS  aujourd'hui.  (Agitation.) 

Messieurs,  Je  ne  veux  pas  de  récriminations,  mais  je  veux  dire  les  faits,  et  ils  m'amène« 
root  à  parier,  comme  Je  Tel  déjà  fait  en  plus  d'une  oc^iion,  ear  cette  question  d'Espagne,  à 
ht  louange  de  plus  d*un  Cabinet  placé  à  la  téte  du  pays  depuis  1 BSO. 

En  1832,  un  grand  et  nmlhcurcux  fait  s'accomplit  :  nous  recherchions  ralliance  de  l'An- 
gleterre ;  ses  intérêts  rtaiint  permanents,  ses  pensées  étaient  les  même»;  nos  offres  furent 
agréées  le  jour  uu  pour  l)asedc  cette  alliance,  où  pour  la  cimenter,  s'est  présentée  la  ques- 
tion de  l'abolition  de  la  soocession  maseuliueea  Espagne,  l'ouverture  à  la  succession  féminine, 
c*e8t^-dlre  l'onvertnre  à  qudques  chaneesfavorablea  powleiPiilsaiMés  rivalea  delaFnnea, 
devenir  poser  leorascendant,  len»  Intimité  dans  les  conseils  de  l'Espagne.  Oui,  l'Angletert^a 
arrrpff^  l'aMiance  avec  empressement  sur  on  pareil  temin  V  jnur  ou  vmis  lui  livriez  sans  coup 
férir  ce  qu'elle  n'avait  pu  obtenir  par  les  succès  de  Marllwrough,  par  les  concessions  de  la 
régence,  par  les  grandes  luttes  contre  Napoléon.  Au  prix  de  ce  sacrifice  l'alliance  s'esirfaite. 
(Sensation.) 

Mais  les  iHMnmes  qulsoceeiaivement  ont  été  appelés  i  manier  les  albtica  dana  ce  paye,  tour 

à  tour  ont  senti  qu'il  était  nécessaire  de  reprendre  l'avantage.  Cette  faute,  dont  M.  de  Brogllc 
a  signalé  Ini-mt'nip  le  péril  dans  l'autre  Chambre,  les  Ministères  tour  à  tour,  il  fhut  le  dire, 
ont  voulu  en  diminuer  les  conséquences.  Le  clief  du  Cabinet  dn  33  février,  et  malgré  nos 
rlTaliléa  prafoodes  (  et  par  la  position  politique,  ellea  étaient  des  ]dna  yiwH  et  des  plus  ani> 
nées  entre  Qons),  malgré  nos  luttes  profondes  et  an!mée8,Je  fat  loué  de  sa  pensée  ^de  son  en- 
treprise; le  chef  du  CaMnet  du  39  février  a  compris  qu'il  élllt  nécessaire  de  reprendre  quel> 
que  peu  à  la  France  l'avnntapp  pprdu  par  rnholition  de  la  succession  mascnlir  i  :  i!  n  cnmpris 
qu'il  était  nécessaire  à  la  France  de  rendre  aux  i*^pagnes quelque  important  et  -^ii  ha!»,  s*  i  vier 
qui  rachetât  et  rétablit  notre  position  au  delà  des  Pyrénées.  Et  alors  il  eut  la  pensée,  dans 
iea  vues  politiques,  dans  son  système  de  Gonvemement,  11  ent  la  pensée  de  l'inlerventloQ  par 
delà  les  Pyrénées  ;  et,  à  cette  époque,  l'honorable  Président  dn  conseil  qni  siège  aiyouidlnil 
devant  moi,  s'écrinit  à  In  Chambre  des  Pairs  :  «  On  ne  teotpas  Intervenir  en  Es|lagM,  é!mlk 
une  honte  !  "  Voilà  ses  paroles. 

Telle  est  l'entreprise  qui  ne  réussit  pas  alors.  Qu'avait-elle  pour  but?  Je  le  ri^^e,  un  ser- 
vice important  à  rendre  k  TEspagne,  un  service  qui  marquât  dans  ses  «maies  la  consolida» 
fton,par  llnterventimi  de  la  France,  de  son  Gonvemement  nonveav.  VoHi  eerqnlavaltviiilm 
le'^ief  du  Cabinet  du  22  février,  voilà  quel  était  le  but  de  l'Intervention.  (Bruits  divers.) 

Pour  !e  Ministère  netnel,  a-t-il  une  antre  pensée?  Non  ;  et  quand,  lui,  pr>r  In  mrtrehe  même 
du  temps,  s'est  trouve  arrivé  au  jour  des  réelles  diflleultés,  c'est-à-dire  quand  il  s'est  trouvé 
en  face  de  cette  inévitable  et  dllBeite  question  du  mariage  de  la  jeune  reine  d'ii^pagne,  ii  a 
edmprb  qn'il  était  nécessaire  d'aller  pins  avant,  da  téodier  à  )a  sonrea  da  mal  et  de  réparer 
cet  écart  de  la  vieille  politique  française  ;  il  l'a  compris,  et  je  l'en  félicite. 

lycTiT  mots  encore.  Que  poin  nif  il  v  nvi^ir,  Messieurs,  qui  fûtnn  abandon  plusmarquéde 
la  politique  de  1832,  que  ec  principe  po*;e  eomnn  ba^r  de  toutes  choses,  il  y  a  citiq  nns,  par 
le  Ministère  actuel  :  exclusivement  uu  descendant  de  Philippe  V,  un  prince  de  la  maiM)n  de 
BanlNAYiro  descendant  de  Philippe  Y,  demandé  «idnaivement  pevr  lenarlagsdf  tania»! 
C'est  la  protestation  la  plus  haute  au  moment  «ù  nous  soemnea  ;  «t,  dans  Isa  dresuatmeet 
données,  c*est  la  protestatftm  la  pltts  énei|^qve  oontta  raMMoD  de  laanoeearioii  maienllBa 
par  delà  les  Pyrénées. 

Mfôsieurs,  quelles  en  sont  les  coMé^aices? 

Vous  avez  fidt  monter  snr  te  trâne  d'Espagne  rioiant  espagnol,  le  descendatu  de  Pbi> 
Uppe  ?  ;  vous  aveit  donné  éaergiqaement  l'exclusion  ans  candidats  de  toalea  GoniBéIran- 
gèrâi  de  toute  Gonr  rivale  de  la  Fiance  ornais,  en  mime  tempe,  ne  vons  y  mépreaei  pas,  al 

TOUS  avez  tlii  le  fom prendre,  \om  avez  frappé,  vous  avrz  sapé  une  des  bases  fondamentalea 
de  l'allianoe  que  vous  alimentiez  et  que  vous  carettsies  depuis  seize  années  avec  l'Aogletenv. 
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▼om  sm  inéanti,  pour  rAttgkAMte,  iiou  lÉgliafÉl  |ltr  h  ifeliÉge  de  Ta  Reine,  mtk  fVl» 

Ifen  rtouvean  formé  entre  la  Frnnrc  f>1  ITspagnc  nvt  moywi  du  innriage  dr  l'înfnntf;  toiis 
avfz  aittjinfi  hi  chance  d'éverilualitfs  qu'avait,  je  le  répète,  TAnglf^tcrre  pinu'  faire  asseoir 
HQ  prince  dans  ies  cooseits  d'Espagne,  qui  subit  ou  portât  là  saa  ascenUaut  par  ta  pulssaoee 
deriiitimlté. 

BtBecnyMfMqiife«6ioKiiiifrq«citl6ftdelilililèn.„Iei,  MtMtenv,  ^rdmvMBaktn- 

riez  en  effet  étrangement  ;  ie  pays  ne  doit  pas  se  laisser  entraîner  nn  moment  dans  Piliusioa 
qn'on  >oi»drflit  loi  faire  ;  river  je  îip  sr\\'^  quelles  espérancesde  mouvementa  ministériels  qui 
peuvent  s'effectuer  au  delà  des  Pyrcnces,  ou  cherche  à  maintenir  l't:ntiere  sécorité  do  pays, 
MCMftMMStpomr  fat  paix,«ft4taiÎM  qoe  e0B*«it,  après  toat,  qu'une  qoctUon  ds  td  M  ttfr 

Qoel  que  soit  l«  tiM  du  Cabinet  eë  AbgMtiTC^  qnel  que  soit  le  parti  auqM|i»fiNrf«ir  wlt 

coTifî^,  \n  çnnsè<jnmo(>  des  mnripuf^  esy>n?,M(o!s  sera  la  même  -,  l»"*  dispositions  resteront  les 
mêmes.  Vous  le  savez  d'ailleurs,  ii  en  esi  une  grande  preuve  dans  les  doeoments  qui  ont  été 
publiés  j  et  je  remonte  aux  pius  anciens,  car  plus  la  date  sera  vieille,  plus  la  pensée  anglaise 
mmht  «xpilBée  Mo  i»  JNfHHMkMiaÊu»^  «t  fwrtra-Mlpiinidf  q»*à  TappvMlMd* 
l'itéOMBUl  «Ile  ie  dègntnlt  dawMige  et  s'effa^le  ptm  possible,  piéeisémcnt  pour  ame* 
nfr  h  nm  transaction  ou  à  une  conciliation.  Mais,  t-n  1S42,  le  Gouvcmemenl  français  nvait 
posé  sou  principe,  et  le  comte  Aherdeen  t-ci  ivnit  n  un  ministre  de  l'Ant'Ieterre,  ri  son  ainhas- 
sadcnr  à  Vienne,  à  sir  Robert  Gordon  ^  U  lui  écrivait  à  la  date  du  lu  avril  ees  niot£  que  je 
vou  prie  de  peser,  MeMicnra,  peur  Aire  blee  eenvaliieai  eMMne  nei  que  la  questta  ave* 
r  Aagletorre,  qoant  à  oe  qnl  M  passé  en  Bspagae,  a'eit  pas'  la  qncstien  de  lord  IlriMMilett 
ou  la  question  de  tout  autre HMttbfe  du  parti  whig,  que  c'est  la  «pwillett  de  t'Aanle>irt  l»Ut 
entière  et  l'intéri^'t  de  tous  le?  partis,  je  dlial  la  paHlon  de  lOM. 
lîcoutez  iord  Abcrdeen  eu  1842. 

Je  le  répète,  la  France  avait  déclaré  qu'elle  renonçait  à  un  prinee  de  la  fiMOriUedn  Boidea 
Vhmçali,  maleqii^He  banttea  peWtlqw  eorwi  pfiaee de  la nelMB  de  BouiInb,  aar  v»d» 

eendantde  fUHppc  V,  à  Texclosion  de  tootaotie. 

Voici  comment  s'exprimait  lord  Aberdecn: 

«  Le  iaertiiee  que  le  roi  lie  Fr«nrc  a  fait  d'un  (irinci-  tt«'  sa  propre  taiiiiile  a  conduit  a  la  tentative  déraîMNina» 
ble  do  forcer  UreioeàchuiKirqiKlipK'  .lutic  moinhir  rie  la  iii;\iM)n  de  hoinlion,  à  revt.lnsioii  absolue,  péremp- 
toirc ,  de  tonte aatro  concurrence.  M.  Pageot  eut  m&tm  ailé  juM|u'a  insinuer  que  ta  (Miix  de  l'Europe  poumit 
àéçmtûrv  de  «sHé  sêlotion.  Or  il  est  poMibie  qiie  la  famille  de  Bourbon  offre  à  la  nation  eapaf;uole  lasoai 
die  la  plus  eoaveadile  pour  y  cboiilr  le  ntari  de  la  reine  sur  ce  sujet  nous  désirons  n'exprimer  au- 
cwM  opiiioD  »  nais  iaiiser  la  question  au  Jngencaleomplélanent  libre  do  Gowerncmeet  et  du  peuple  des 

"•cS^lnOSe  est  certaine  :  qu'un  pareil  mariage  (vous  entendez  bien  lequel},  qu'un  pareil  mariage  soit  déil* 
leMa  CM  bsa ,  la  manière  dont  il  est  prepaei  est  de  natan  à  exciter  ad  leaiiaieat  d'Indfgpwttoe  et  m  iMstase 
da—l'iisede  tout  Eipa^l  <|ui  list  èlt  dlpdié,  tl'to4épe|id*ec>  deaea  pays,  p 

Veilà  l'opiaieft  de  lord  AiNidicn; 

Bt.qnttkl  j  en  iU»,  à  rappMUIon  di  pilMi|e  peKtkple  franealiy  par  eria  aaal.4Ht  I» 
Ikance  pouvait  et  voulait  avoir  cette  influence,  de  donner  l'exclusion  à  tout  prétendant  à  la 
Biaindpla  Beine  qui  ne  serait  pas  Bourbon,  qui  ne  ternit  pnn  deseendant  de  PiiilippeV,  voyez 
comme  iord  Abcrdeen  compreini  que  ce  choix  doit  exciter  1  indigoatiou  de  tout  Eapagnol  qui 
a  quelque  seotiioBiil  de  EtaMr  el  de  la  dlgillé  de  son  pays.  Voyez  cette  pré|ealiaa  si  né« 
•BMBtoe  à  la  FraMe»  si  néoeiniie,  J'ai  aascB  dit  lee  grandes  iaisonsdesapslHiqaeteellepfé»> 
tention  d»dMiMa«l!iielaiioo  à  odol  qae  l'AitgleIsne  peanaitpK<iiwr,  appeMadfaiIssui 
Ideeinq  sas  avant  le  mariage. 

Oui,  Messieurs,  cela  est  vrai,  c'est  une  question  de  tous  ïes  partis  en  Ângieterrcj  le  dis» 
seutiniefit,  le  mécuotentement,  au  moins,  ne  dqtend  pas  de  tel  ou  tel  Cabinet. 

fliw»li.leMtat«redeeafUrceélraa0èreinoiwdlSBKqitlldéBi^ 
dtait4onTalBWii.4«e  tas  bons  rapports,  avee  du  temps,  saiétaMifalevt  enUre  les  deux  pays* 
Il  a  même  aperçu,  et  c'est  le  \nAi\i  qtie.  je  veux  toucher  en  ce  raomeat,  des  r.it.snns  d'iutérét 
britannique  pour  que  ces  mécontentements  s'effaçassent  bientôt  :  rAagleterfe,a>là|  dit,  n'en 


Wt  pastn  temp?  do  trnrté  dl'trerh  ;  l'imporlancp  de  w>n  <v>mmerw  est  bion  autre  ;  lesdév<>' 
loppements  de  ses  <,'rands  inifn  t^  irjdiistriels  et  coiiiiuerciaux  daus  la  Médit«rraQée  sofitbifNIt 
autre  qucce(|u  >b  etateat  iiâu^c«  t«ragi>-kui!^t  cette  coosidiéraiioià  doit,  belouM»  l«Minii» 
tt%t  trim  réléiaiirrABildtwwO  adMMir  l««irril«tipQf«ii  ae  Mttili»!  4m>^inMB9iitN 
Itastenn,  malheHreasement,  Je  peue  tout  le  eontraire.  Il  est  bien  rral  que  TAngleterre 
utiu  est  plus  ou  elle  en  était,  pour  »on  coiuraerce,  eu  171 3.  Il  est  bieo  vrai  qu'alor»  il  lui  snf- 
(î«:niî  de  K'cissTîrpr  Gibraltar,  qu'elle  a  ganlr  jusqu'à  ce  jour,  l!  hi»'n  vrai  qn'il  Iril  «nffisait 
d  avoir     ii'*A)imnr  le  jnQO^^pQje  de  la  traite  des  i^iirà.  Smi  commerce  aujuui  d  Uui  «i^LiaDgé 

qu'il  lie  rétait  iors({ii'|l  Allait  former  obstacle  et  barrer  le  passn^e  ù  ces  lourdes  flottei  quii 
il  y  a  ceut  ciiniiKintr  nn?.  cntr.uoi-t  de  !'()r/'.iii  (l;ui<  îu  M(  liilnTanee.  Alors,  ^Tm^  i-îmilf,  c'é- 
tait une  graotit.'  pn^ittuu,  qui  pau^itili>uUiiib  a  i  Âitgl<fla  re,  qut:  Gibraltar  I  MfliiîâujuuidiiUÎ, 
JttCQj^jCOurs  dfi  i'4iit«Mi^eiu^  et  de,  i'iuduMriç,  a>ec  )vs  giao^â  progces  in  manuel  %xfic 
lftaNiiie4lM|te«*  ilf^ihiiiiff^  eUrt  vlytià  1«;  liiiii^.il  vwm  ert.frep  ltaile4'é(y^appfri|M| 
INMftlw^éfti  MMt :li«i»4in|mt««t dtefoto  «)i49tfajloti  Ai  4tpert  ffc  te  i»Uitn|uga»i 
SWtoule  l'i-tendue  d'uu  littoral,  et  du  littoral  espagnol  surtout,  quand  la  Méditerraoee  a  re- 
conquis, parce  fli.Tri::rrn«*nt  même  do  système  de  npvirnt'fin,  l't  irraiidt:^  importrnicr  qu'elle 
n'avait  pas  au  commencement  (U)  sieole,  quand  etie  .t  timiiquiit  loute  é  iniptiitanoe 
qp'ei^  «faU-dtni  JftmonÉ»  «l.4u»  l'ége  autiquc^et «ii.nie>'eA  âge,  et  quaMl«iâi)t  \imm 
^i«lm'iie'V«lB»i^«iU«i<«ivertw  •fmt  Im  wpMitloM  «rentuNOMi  ^Kwintbi/t^mm 
gouvernent.)  1 

V'---- i.Mi|-iîj  à  cette  ép  '"   si  I (-><'<')> I  I  I  riu  monde,  pour  le '"'""'HT 

(  ommercanl  du  monde,  pour  ie  souvteiaiu  de  tio  miiiions  de  sujets  dans  l'Indu,  pour  le  fabri- 
cant de  tous  les  produits  que  l'Inde  et  le  reste  du  monde  doivent  abtoriter,  1  aseendaaidaos 
klfMilefranée,  rimporinee  te  llttonl  éb  VMÊft^  tae  bimmm  faMtont»  k$  kow  wf- 
perte,  lee  êomiê^  tmÊnmn «r  ee  gtmtà  IMonl  eeBtflw  wtmÊÊtmà  Vha^fàmm^% 
aucune  autre  époque;  et  !eehan<;ement  de  son  commerce,  Taccroitraernent  des  prodoits  de  aoa 
commpree,  raccroisseraentdesa  puissance  et  de  sa  marine  dans  la  Méditerranée,  tout  la  rend, 
vous  en  serez  eonvuineus,  si  vous  ue  voulez  pas  vous  aveugler,  tout  ia  rend  plus  susceptible, 
plus  inquiète  sur  une  situation,  sut  m  Momeat  qui  vous  met  dans  une  position  plus  aml- 
«rie,  phatottaia,  «t,  diiow  le  OMt  qvoiqa'as  le  déiaigne,  ph»  fnflmilià  r4||Bid  de  l'Haï» 
gUte  et  de  son  immense  liltural. 

Je  suis  loin  de  croire  qu'il  faille  abonder  dans  les  raisons  de  M.  le  Ministre;  cependant,  je 
k  répète,  j'approuve  sa  politique,  c'est  celle  que  j'ai  défendue  dans  tous  les  teiopa.  Je  ne  m'in- 
quiète pas  des  personnes  ;  il  y  a  longtemps  que  je  l'ai  prouvé  à  ia  Chambre,  il  y  a  longtempa 
qpw  Je  meiola  éerléà  ortte  tribune^  et  pevt^lre  qnefquiiawiwtlia  de  raÉMalMïi  en  mIMI» 
ghidélé  atovodr  t  rattW'Mempher  en  ftp agae  o« ém Caiiaa«iChrirtiBe,  pea  mlaipoile  ; 
mais  que  le  Gouvernement  qni  triomphera  en  Espagne  doive  son  triomphe  à  la  Franae,  él 
qii«  la  France,  par  soncoucours,  par  son  assistance,  par  aoim^poi,  aitaflfaladeadNil^àdi 
bqus  rapports,  à  ramiléé,  à  1  intimité  avec  l'Espagne. 

V«iiÉ  Wfue  j'ai  dit  dana  tans  |ea  temps,  dana  hadlMMlaM  laa  pini  vives,  dans  Jes  di»- 
«■llaBa  «pti  lenehitelle  pteà  de» prtMtpéa»à  daa  aeetboarta,  à  des  «ffaeHem^d  mmié 
psfgennels,  mais  qui  ne  sont  rien  pour  moi  qnnd  je  «Is  dans  imeittWdibn  puMIqHi^  jtmA 
j'ai  à  apprécier  et  à  défendra  les  Intérêts  généraux,  eonatanta,  peemaMrtti  de-BBk  pftpfe. 
(Trp*-hien  1  trè8-4»ieni)  ■ 

.  Oui,  vous  avaa  wûM  utabiMpelitiqne  ;  onl,  vous  avez  fait  un  acte  néœ^ire,  voua 
r«fBS  dteeatrébier,  la  ntemttém  aat  IneoBMèle»  lei  avwti«M  m  le  aout  paaidalia; 
meUlea  atanlagM  dépendent  de  vttn  «poduil»,  lia  dépmdiiil  d«  veM  pemiqae^  tli  dépeÉ« 
deot  de  votre  fermeté,  de  vetre  Mng«^  «t  11  fluit  fclan  BNineree(|«6  veta  «mÉit,  il  it«t 
lelriaaapgréciar. 
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Xi»        mm  wmA  à  l'AoglfiUrTe  et  fpnt  n  emimmm  àê  h  Uta^Am  qw  ]«|| 

événements  vous  font  vîs-à-vis  d'elle;  il  faut  ajouter  un  mot  cependant.  Quant  à  non<;,  la 
qocstiOQ  est  actuelle,  je  le  répète,  car  le  mnriage  de  la  Heine,  c'e^t  l'exclusion  du  candidat 
de  l'Afig^terre  j  la  que&tioa  est  plus  prej^te,  parce  qoe,  comme  \om  l'avet  dit,  c'est. 
m  aet«  4Mtié ,  0*«il  m  IliD  mwmn  catiff  la  Fniwo  •!  l'Espagne  qae  le  ^Adage  de 
llnflMti^  <  . 

Eh  bien,  si,  Dieo  ne  le  veuille,  la  Beine  tombait  en  Tidulté,  ou  si  elle  mourait  sans  lainet 
de  postérité,  vous  s^vez  bien  qucUf  cîiafice  est  ouverte  et  quelle  lutte  ^ aisurée ;  mrttff 
oek  ^       Ù9&  abrites  dont  vous  nous  parliez.  Pour  moi,  je  vous  dis  piQS  :  vous  avez  dû 
ei^reodre  aiifsi  yotre  oeuvre  i|vcc  toutfi  &a  gfaudei^r  natioual^  et  vops  devex  l'acheyer, 
vpna  4«vfli  la  oonpléiir.  Ce  ii*«tt  pat,  now  dttWHroqs ,  v»  aflUit  de  fianlUt,  c'eet  um  fi" 
ftjbn^  d*iiitérét  français  que  nous  avons  ùÊtê { «I Je  fpw  dlit  m^l  tee  n'est  pas  une  affaire  da  • 
moment,  ofî  n'est  pas  une  affaire  d'un  jour  que  vous  devez  avoir  faite,  et  dans  de  ^ilef  cir- 
eonstances  et  au  prix  de  tclssacrilices  ;  c'est  une  affaire  d'avenir,  et  vous  avez  à  compléter 
votre  oeuyre,  vous  avez  à  proliter  des  bonnes  relations,  des  liens  nouveaux  qui  existent  entre 
^  l'Espagne  pour  présamr  l« ïkuitedi  UfW<MoD,  dav  rtîfftir,  #  fitvatinif. 
piNilkiipaiir  4iied9  Mlae  ^Unnllte  ]iep«l«iMitpliii  perai^iifiler,  elpmuri|ii1l  ii>al|  ptat 
besoin  d'entrer  en  querelle  et  en  dissentiment  avec  les  États  de  l'Europe,  pour  qu'il  n'y  ait 
pins  besoin  de  lutter  contre  m  priteiidant  oondatt  ven  tae  eeneellide  f  Eape|;ne  |mr  l'AÔq|l«^ 
terre  ou  par  l'Autriche. 

C'est  cette  auvre  qu'il  fsut  achever,  c'est  cette  œuvre  qof  est  le  compléDiitet  de  votre  poli- 
tlqm*  V«m  «m  bin  Mt,  fove  êtei  aetth  dHine  voie  narrralee,  tm»  êl«i  entrée  dhni  liifoié 
néee^irt  pour  l'intérêt  français.  Vous  avez  à  sauver  l'avenir,  à  nous  préserver  de  peralh' 
malheurs.  "Vons  êtes  bien  avec  l'E'^p^iime  ;  la  Reine  est  entourée  de  dépritrs  nouvellement 
choisis,  adhérant  tous  ii  ^on  don  m mement;  le  chef  du  nouveau  Ministère  est  celui  même  qui 
a  lait  ie  rapport  sur  le  mai  laj^e  de  l'Infante  au  sein  des  curlès^  cette  situation  avantageuse 
poor  nous,  proflleK^n,  et  qn'nne  lôl  détrata  compiétementoeqiie  -roneaveifliit  en  tssa-,  et 
qa*ellftaiann  ravcidrde  Ii  Itmee  en  UMnant  l'exeludon  perpétuelle  de  la  pntaaanee  étran^' 
gère.  (MbUTements  divers.  )  '  » 

Voilà  e«  que  vous  avez  fait;  voilà,  à  mon  avis,  ce  que  vous  ôovc?  vouloir  faire.  Il  est  \m* 
possible  que  de9  hommes  d'État  n'en  aient  pas  apprécié  longtenips  d'avance  les  véritables 
conséqnences  ;  it  est  impossible  qu'ils  ne  s'y  soient  pas  préparés.  Votre  travail  est  de  longue 
liBleiBe;  Il  y  a  dnq  ans  qne  les  négoelatioitt  eeiit  comméncies  ponr  le  nBarfage  de  la  retaa 
dVipegne.  Il  y  a  cinq  ans  qne  Tou  poomilves  ee  dianp;ement  de  politique,  ce  retonr  à  la 
bonne  poUtiqae;  il  y  a  cinq  a&a  que  vous  deva  pressentir  les  conséquences  de  TOtic  ré- 
solution. '  .         .  '  .  ' 

Qa'avci-vous  fîiitf  • 

Tont  en  ayant  justement»  à  Im  droit,  ponr  on  bon  principe,  placé  le  pays  dans  ees  dtttf- 
cnllda»  et,  dbou  le  mot,  dans  ces  périls,  depuis  efnq  ans,  eomnwnt  vous  étea^Tovs  prêtres 
à  fa  f^atlon  que  vons  avez  créée  ?  Quelles  ressources  avez-vous  ménagées  ?  Vons  nous  en 
devez  compte.  On  sont  nos  flottes,  les  ressources  de  nos  tlottes,  la  dispniiibilité  de  nos  flnan» 
ces  ?...  Ce  n  est  pas  la  guerre,  Messieurs,  ce  sont  les  précaotions  indispensables  de  la  paix  ; 
et  quand,  pendant  cinq  ans  de  paix,  on  snilmie  politique  dont  ie  résultat  doit  être  d'amener 
des  dtaMAiocsen  Bmvpe  eàtrë  les  PolsBanccs  les  plus  considérables,  le  pMtmfer  devoir  en^ 
TCn  la  France,  celui  qne  vous  avez  dû  remplir,  et  dont  le  compte  doit  nous  être  rendn,  i^est 
d*avoîr  ménnîré  pour  In  France  h  disposition  et  de  toute  sa  puissance  et  de  toutes  ses  res- 
sources, afin  qu'on  n'ose  rien  entreprendre  contre  elle;  je  ne  dis  pas  afin  qu'elle  soit  en 
-  mesure  d'entreprendre,  mais  afin  qu'on  la  sache  en  telle  situation  qu'on  ne  puisse  pas 
dédaigner  les  protestattoni  qn'clle  pent  lancer  dàna  le  monde,  afln  qu'on  la  sache  prête  f 
ffrès-blen!) 

Voilà  ce  qae  tow  deves  apprMdre  k  laCbambie.  Vous  nova  parlera  donc  de  mot  alméa. 


ifs'  AMuti.  •~  DiseuiRM.  h"  m. 

de  nos  flottes ,  de  nd  aneniiot,  4»  1«  mifnMm,  4e  la  lwge«e  ée  dm  ftMBCCf.  (M. 

Men  r  très-bien  !) 

O  n'est  pas  totii  jiour  le  rdijhx f|ii<  j'ai  loue,  que  je  fulicltr  sincèrement,  parce  que  cette 
politique  est  ma  conviction  enracinée  dans  mon  intelligence  et  dans  mon  cœur  ;  cette  poiiti- 
qw  «wmme  de  le  Flrenoe,  je  le  fSHcIte  du  fta4  de  Ytmé  èa  ravoir  eompriee  «k  de  favolr 
Mtirle,  amtaat  qne  tea  dramitaiiea  le  permettaient  ;  maia  il  lavait  blea  dans  quelle  peettkm 
ette  le  placerait  vis-à-vis  de  l'Angleterre.  Depuis  cinq  ans,  cette  politique  pouvait, devait 
rapprocher  le  Cabinet  français  de  la  politique  des  Puissances  du  Nord . 

Od  sait  quelle  a  été  leur  conduite  quant  au  testament  de  Ferdinand  VU.  Tout  absoloes 
qii*ellai  aont,  elles  n'ont  pas  reconnu  un  testament  par  lequel  un  prince  que  J'ai  déjà  appelé  ' 
tntffM  diipoaalt  de  les  fcmes  Bspagaols  eonme  II  anratt  dbpoàé  é*mk  troupeau,  t  Tilde  d'tai 
kgirlca  IMMUfeei  aliaaluM  u'ont  pas  fait  maintenir  cet  acte  méprisant  et  odieux  pour  une 
natrnn  r[ui  fat  si  Hère  et  si  géiiéreuse.  Qod  qofll  nom  en  ait  coûté,  readont-leur  cei'hom- 

Wa  i:*  .  I  rès-bien  !  très-bien  ?  ) 

Ces  Paissauces,  l'Angleterre  croyait  bien  que  votre  système  politique  allait  les  rapprocher 
MNe,  et  Je  ItscBeôie  dans  une  bien  vlaille'dépéeKe,  i^i  «Ht  du  maU  de  man  et  qui 
eeteneéra  adrearte  par  lord  Jkfaerdeen  à  l'ambéseiidenr  anglais  à  Vienne,  Je  Ib  ces  mol»'; 

t  «  Pour  nio  ser^  ir  it  ■  l'i     pssioii  de  M  r  ^  i  t ,  il  (le  CJoinrnit'nit'iit  français)  mettrait  «on  vefo  -ur  Ir  rli  iv 

d'an  prince  de  iuute  auU«  uMi»oa  ;  «i  uu  maru^comiMiceiiii  qtt'di«  a  en  vue  «'«OectiMit,  d  CM  préauauble 
fn  In  oonn  da  nord  nooDomMit  aur^-cliamp  ieuit  icUtt«M 

■Ce  que  disait  ^nfidentieUemaat  le  ministre  d'Angleterre,  fotd.  Abeideen,  à  l'ambassa- 
deur à  Londres,  vous  dc\]p7.  !f>  comprendre  ;  et  la  prudence,  quand  vous  prépariez  un  si 
grand  fait,  quand  Mm$  vnu>  (!<  i  iditz  a  sortir  de  la  politique  adoptée  depuis  1830  ,  quaiid 
vous  vous  décidiez  a  sortir  des  conditions  qui  sont  une  df»  baseâ  de  i  alliance  avec  i  Angle- 
terre, et  du  traité  de  la  quadruple  alliance;  quand  vous  vous  déeidlcs  à  prend»  une  pealp 
tton  qui  devait  élever  entra  vous  et  rAngleteire  au. moins  un  disientimeiit ,  et  quand  la  po* 
lltlquc  que  vous  adoptiez  pouvait,  au  sentiment  même  du  ministre  d'Angleterre,  devenir 
an  moyen  de  mpprofhement  «'ntre  vous  et  les  Cours  du  INord,  la  prudence  devait  vous  foire 
porter  la  toute  votre  attention.  l<aisant  une  grande  chose  pour  la  France,  que  de  soins, 
quelle  hnHIe  politique,  quelle  sttile  de  néguelatioiis pour  éviter  un» aituatlon  déleiCnUe, 
tour  arriver,  au  Jour  de  l'aceomplisieRieut  de  ses  voeux,  &  ne  pai  livrer  la  laiys  A  oette  «!• 
tuation  que  VOUS  avoucs  vous-mêmes  être  dangereuse,  que  VOUS  regardes  même  oouuno 
troi)  tlaiicrereusp  ;  et  je  vous  combattrai  u  cet  égai*d  touf  à  l'heure. 

Mais  quand  vous  aviez  à  calculer  ces  dissidences  avec  votre  lidelc  et  couslaïur  alliée ,  e 
tait  le  moindre  soin  de  la  poUtique  de  ménager  des  relations  avec  lesCabiubtâ  coutiuentaux, 
e'étalt  le  nelndre  soitt  de  la  politique  de  ftdre  qu'au  moment  oà  éelatoirait  le  wfmlgnlf-- 
ment,  eette  cspèee  de  rupture ,  vous  lui  donnerez  le  nom  que  vous  voudrea,  avee  i'Augle* 
terre ,  vous  fussiez  en  bons  rapports  au  moins  avec  les  Poissaoces  du  continent. 

Mais  qu'cst-il  arrivé?  quelle  prudence  vous  a  guides?  quelle  conduite  avez- vous  tenue? 
quelle  a  été  votre  prévision  7  Quand  vous  a  vit/  une  politique  dirigée,  dites- vous ,  par  la 
seule  pensée  des  intérêts  de  la  Fkrance,  quelle  prévishm  avo-vaui  eue  vM>vi8  des  Puis- 
làncea  du  Nord! 

Quoi!  c'est  au  moment  même  où  les  mariages  se  font,  au  mçment  même  on  rAngtetHii 

fait  éclater  son  ipécon  tentera  en  t  dn  succès  de  votre  politique ,  qu'éclate  contre  vou»?  ce  que 
vous  appelez  l'événement  înallendu  de  Cracovieict  vous  avez  eu  cinq  ans  de  paix  en  votre 
puissance;  vous  avez  travaillé  pendant  cinq  ans  à  diriger  votre  politique  vers  le  succès 
dea  mariages  que  vous  avcx  obtenus;  et  vous  avea  eu  dnq  ans  pour  prqiarer  vutru  attuap 
tlon,  en  acceptant  celle  que  l'événement  pouvait  vous  faire  vis-à-vis  de  rJu^leleRe,  pour 
préparer  votre  situation  à  l'égard  des  autres  Puissfinccs  de  l'Eui-ope,  et  vous  venez  dire,  au 
dernier  moment,  à  la  Kiaiice  :  >ous  avons  fait  une  lm  attde  chose  ;  nous  avons  fait  une  bonne 
chose  pour  vous;  le  malheur,  cest  que  nous  xiou^  brouillons  avec  l'Angleterre,  avec  notre 
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alliée,  dont  l'ailiaoce  nous  paraissait  indispensHble  Kt  un  coup  inatteodu.pArt  à  ce  moment 
de  tous  les  Cabinets  de  l'Ëurope  »  et  vient  blmcr  daus  &i's  sentiments  les  plus  intimes  la  na- 
^|ttoa  française  ;  el  ce  enip  iwittsoda ,  bous  rend  impossible  toute  isntatixe  de  iié|^)cii^t}oi^ 
^de  nppoils  pBcIflqMS  avee  les  Pnissanees  qui  onteoimi^ 
Y        là  ht  situation  que  vous  vous  êtes  faite;  c'est  là  TObre  c«ldliite  politique. 

J'ai  nsspz  parlé  des  conséquences  dp<?  mnriages  espn<.iH>rs  ^nr  notre  situation  giéoélldlp 
quaut  à  l'Aii-^leterre  :  un  mot  de  révéïieincnt  inattendu  de  (.racovie.  (Fx'ouUîzll 

Au  prix  d'une  iiiinaeu^e  gloire ,  au  prix  d'inomeiises  nialiieurs,  toulei  Its  questions  qui 
tovcbrât  à  réqoUifare  européen  ont  été  expérimentées  par  la  Franee;  nous  avons  été  loin, 
'jt*^pée  à  la  main»  pour  counaltre  les  ressources,  les  sympathies  de  tous  les  lÊtatsdB  tUor 
"ropc;  nous  avons  ùlû  visiter  toutes  !os  capitales  pourne  rien  ignorer.  i'Mouvcmcnt.) 

Pendant  ces  grandes  guei  i  cs ,  la  France  a  su  ce  qu'étaient  les  Etats  intermédiaires  en 
Europe,  la  Pologne,  la  Saxe.  Jusqu'au  dernier  jour,  pas  plus  que  les  Français  n'ont  été 
èlDrayés,  découragés  par  de  nombreux  écbees,  pas  plus  que  la  Franee^  les  Polonais  et  les 
Saxons  n'ont  désespéré  de  eetta  vletnlre,  qui  ne  noua  a  été  Infidèle  que  pnree  qu'elle  élaif 
fatiguée,  (Très-bien  !  très-bien  !} 

Nous  avons  reconnu  l'importancp  do  ces  États;  et  aussitôt  que  les  Puissances  coalisées, 
armées  sur  toute  l'Europe,  armées  juiiqu'ici,  ont  eu  à  disposer  des  affaires  européennes , 
quelle  a  été  leur  première  pensée?  La  première  pensée  a  été,  pour  la  Russie,  d'incorpon^ 
eotlèremeat,  on  d'a4|ohidre  à  Templre  russe  la  totalité  de  la  Pologne,  la  totalité  dn  grand- 
'dlMiié  de  Varsovie.  Sa  première  pensée,  favorisée  d'abord  par  T  Angleterre ,  a  été  de  donner 
h  la  Prusse  la  totalité  di  la  Snxp;  l^s  notes  du  ministre  anglais  portent  textuelleoMllIgpi'il 
faut  ciiâticr  le  roi  de  Saxe  de  sa  persévérante  ndélité  a  la  l'rance  :  c'est:  le  texte. 

liais,  Messieurs,  c'est  grande  chose  que  la  Fiauee  1  Elle  n'avait  plus  d  urmec  ;  elie  avait 
iMrisee  jusque  soos  nos  mors;  die  n'avait  plus  de  ressources ,  plus  de  finances;  ses  aiie* 
nanx  étalent  oeenpés;  oe  n'était  plus    État  à  ponvolr  ^l^ter  des  tsrrilolffçs  aux  aslllijnp 
d'hommes  armés  qui  \es  détenaient. 

.Mais  la  France  au  congrès ,  mais  les  instructions  données  au  représentant  de  la  France  au 
cou  'jjt!s ,  quelles  furent-elles?  Tout  ce  qui  est  possible  pour  la  Pologne,  tout  ce  qui  c&l posr 
sibie  pour  la  Ssxe.  Et  quel  a  élé  le  résultat  des  trattésf  Eneore  nnefoto,  les  Pulssanées  d^ 
tanidentles  ierriloires;  mata  qu'a-t^on  écrit  dans  lintérét,  à  la  aollidtatlon  de  la  Frayée 
vaincue  ;  qu'a-t-on  écrit  dans  les  consdls  des  rois  vainqueurs  ?  On  a  écrit  l'engagement  que 
les  Polonais  pn>sr';  sous  la  domination  ou  de  la  Russie,  on  de  la  Prusse,  ou  de  l'Autridie, 
garderaient  l<  ui  lih  rtp,  garderaient  leur  religion  ,  auraient,  sous  ia  domination  de  chacun 
de  ees  souverains,  des  institutions  libres  et  consUtuUonnèlles,  des  institutions  qui  leur  scr> 
^«lart  propres  et  pourraient  maintenir  cette  vie  Intelleetuelle ,  cette  nationalité  des  Ames  qui 
lélait  tout  ce  qut  restait  de  b  Pologne;  mais  ce  qui  vivait  encore  par  la  religion,  par  la  11* 
berté,  par  les  instit  ttînns  promises ,  pnr  la  liberté  (îr  l'nnivn-silé  de  Cracovie ,  était  encore 
consarré  pnr  les  trnitf^s  rt  devait  alimenter  dans  le  cœur  des  Polonais  l'espoir  qu'un  jour, 
dans  quelque  mouvement  de  l'Europe,  cette  nationalité iatelleetuelle  ressaiiiirait  ses  druit>i. 
rTrëe-bien  !  ^  Bravu  I  —  ApplaudiasementsO 

Yeilà  es  qiil  éMtdans  les  traités.  Tout  eda  est  tombé,  tout  cela  est  détndt;  el,  dboÉis- 
lii,  eda  nta  pas  éléiWvre  d'un  jour,  une  surprise  :  c'est  pied  à  pied,  pas  à  pas  que  toutes 
ces  prandes  garanties  données  à  la  Franee,  pour  qui,  je  le  répète,  l'existence  de  la  natio- 
nalité polonaise  était  un  poids  dans  la  balance  de  l'équilibre  européen,  qoe  garanties  se 
ioïkt  effacées  depuis  seize  ans.  Rien  de  ce  qui  a  été  promis  par  Iss  traités  pour  la  liberté , 
pour  U  rdigion ,  pour  les  Institutions  constitutionnelles,  pour  rensdgnenent,  rien  n'a  été 
fespeeté*  Pourqudf  Je  n'ai  pas  besoin  de  le  dire.  Nous  discutons  ici  des  intérêts  considé* 
rables  de  la  France  en  face  des  étrangers ,  et  je  m'imputerais  à  crimp  de  dirf  un  mot  qui  ré- 
veillflt  nos  accusations  mutuelles  de  partis»  et  q^i  pût  un  instant  en  faire  ^ippandtre  Je  ^ 
sentiment. (Vive approbaUon.)  ',.  .  i  ' 
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Le  fÈifl  de  l'occapatîon  est  (consacré.  C'est  à  ce!a  que  Je  m'arriité;  <{ue\  est-il?  que  ren- 
ftrme-t-ll  dans  son  sein  ?  Trois  choses  considérables  :  l'atteinte  aux  traités;  la  perte  pour  la 
France  d'ane  participation  coubidérable  dans  In  combinaison  de  l'équilibre  européen ,  et  non 
moins  que  tout  cela ,  a  côté  des  impossibilités  d'un  certain  ordre ,  purement  matérielles , 
des  impossibilités  que  rintelligence  et  la  chaleur  de  l'âme  ne  comprennent  guère  dans  le 
feu  qui  les  vivifie;  mais  la  raison  vient  froidement  démontrer  que,  dans  l'ordre  matériel,  il  y 
en  a  devant  lesquelles  il  faut  s'arrêter;  en  présence,  dls-Je,  de  ces  impossibiliU'^s  matérielles, 
H  y  a  une  atteinte  pour  la  France.. .  {Quelques  voix.  Plus  haut  ! — Je  suis  malaile  depuis  quel- 
ques Jours;  il  me  serait  impossible  de  parler  plus  haut.)  Signataire  du  traité,  on  lui  dit 
qu'elle  n'en  est  que  garante;  qu'elle  n'est  pas  cocontractante.  C'est  là.  Messieurs,  un  acte 
de  mépris,  c'est  vraiment  un  défi  au  droit  et  à  lu  puissance  du  protectorat  :  l'acte  violent  qui 
s'est  manifesté  par  l'incorporation  de  Cracovie  touche  à  vos  intérêts  actuels ,  à  vos  droits,  à 
votre  puissance  d'action  dans  la  position  qu'on  nous  a  faite;  c'est  un  dell  au  droit,  à  la  puis- 
sauce  du  protectorat  français. 

^  Mais  l'événement,  dit-on,  a  été  inattendu,  la  France  et  ^Angleterre  ont  ignoré  ce  qui  s'est 
passé  depuis  le  mois  de  mars  jusqu'au  mois  de  novembre  1846.  "'' 

Messieurs,  tout  le  monde  le  comprendra  plus  ou  moins;  il  y  a  sur  cette  affirmation  de  l'é- 
tonnement  ou  de  la  crédulité  dans  les  esprits.  Quoi  !  deux  grandes  nations,  deux  peuples 
armés  d'ambassadeurs  si  nombreux  n'ont  pas  su  ce  qui  se  passait  entre  trois  Puissances  de- 
pals  le  mois  de  mars  1846.  Nous  avons  dans  los  malus  des  journaux  publiés  en  Allemagne; 
ùdas  avons  dans  les  mains  des  Journaux  publiés  à  Paris,  un  Journal  qui  affecte  mi^me  des 
eohditions  de  bou  voisinage  avec  le  Ministère  des  affaires  étrangères,  un  Journal  qui  veut 
être  essentièltemcnt  diplomatique,  et  s'appelle  le  Portefeuille . . .  (Réclamations  au  banc  de 
MM.  les  Ministres.)  Permettez;  11  ne  s'agit  pas  d'invoquer  des  documents  officiels,  il  s'agit 
de  montrer  que  ceux  qui  d'ordinaire  ne  savent  rien,  que  ceux-là  ont  su  exactement,  alors  que 
vous  qui  deviez  tout  savoir,  vous  avez  tout  ignoré,  (.\ssentiment  ù  gauche.) 

Ëh  bien!  dans  ces  Journaux,  Je  trouve,  à  la  date  du  mois  d'avril  1846,  le  compte  rendu 
des  conférences  qui  se  tenaient  à  Berlin  entre  M.  de  Canitz  pour  la  Prusse,  le  général  de 
Berg  pour  la  Russie,  et  M.  le  comte  de  Figuelmont  pour  l'Autriche;  Je  lis  dans  ces  Jour- 
naux ce  qui  n'était  peut-être  pas  vrai  alors,  ce  que  vous  avez  peut-être  ignoré  alore,  mais 
enfln  ce  qu'ils  ont  aCOrmé  et  ce  qui  s'est  réalisé  complètement  suivant  une  dépêche  du  31 
novembre  I84ii  : 

Le  projet  apporté  par  le  général  de  Berg,  écarté  d'abord  par  M.  de  Canitz,  accepté  dlffl- 
cilement  par  M.  le  comte  de  Figuelmont,  mais  enlin  accepté,  le  projet  d'incorporation  de 
Cracovie  à  la  Gallicie. 

*'  Voilà  ce  que  publient  ces  Journaux,  voilà  ce  que  ces  gens  qui  écoutent  partout  oni  la/osi 
dit,  ont  imprimé  ;  et  ce  qu'ils  ont  dit  est  exactement  ce  qui  s'est  fait.  (Mouvement.) 

Eh  bien  I  quel  que  soit  le  peu  d'importance  de  ces  Journaux,  le  peu  d'authenticité  de  leurs 
documents,  ils  ont  su  et  vous  n'avez  piis  pu  ignorer  que  des  conférences  avaient  lieu  à  Ber* 
lin  entre  les  trois  Puissances.  Un  ambassadeur  de  France  à  Berlin  n'ignore  pas  et  ne  peut 
pas  ignorer  que  le  comte  de  Figuelmont  y  est  venu  de  Vienne,  et  il  ne  peut  pas  ne  pas  cher- 
cher ù  savoir  pourquoi;  un  ambassadeur  de  France  à  Berlin  ue  peut  pus  ignorer  que  le  gé- 
néral de  Berg  y  est  arrivé,  et  il  ne  peut  pas  négliger  de  savoir  ^ur^uoi;  ou,  à  quoi  servent 
alors  les  ambasssadcurs?  (Rires  et  approbation  à  gauche.)  , 

Vous  avez  dû  savoir,  et  le  savoir  aussi  bien  que  des  journaux,  que  les  conférences  de  Ber- 
lin ont  été  transportées  à  Vienne.  Eh  bien  I  comment  avez-vous  gardé  le  silence  ?  Comment 
nous  dites- vous  que  vous  avez  tout  ignoré,  et  que  l'événement  de  Cracovie  a  été  pour  vouâ 
inattendu  au  22  novembre  de  la  même  année  ? 

Vous  vous  couvrez  de  l'Angleterre  :  »  L'Angleterre  est  dans  la  même  jposilion  qjie  nous, 
elle  n'a  pas  su  plus  que  nous,  elle  a  gardé  le  silence  comme  nous.  ^  {      c  ■<>  '  f  ' 

Messieurs,  la  Chambre  me  permettra  deux,  choses  ;  la  première,  c'esi  d'ignorer  nécessai- 
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HUmM^Mé  sont  M  motifk  qui  611I  dlriljé  M  Midoite  de  l'Àngleteitd  dans  cette  abstentioti 

et  dans  ses  actt^;  la  Chnmbrp  tne  permettra  en  outre  de  dire  qu'à  mon  nvts,  il  v  n  pin-;  de 
paroles  qu'il  n'y  a  de  vérités  dans  la  protestation  anglaise,  parce  que,  dans  la  situatioa  an- 
glaise, il  n'y  a  pas  d'intérêu  directs  et  réels. 

'  OfdMt  à  iNNiSy  qiif  âvfMs  duM  Ui  qotstlQii'  dte  iDlMlt  réshi  dés  lutérêti  ldoMilt|  d6t  In*' 
térèts  politiques,  nons  n'âvonk  pas  pa  ni  dû  igiH}i«k',etnocl8  n'atrons  ptsdA  gstdtt  le  StlSiiM. 
Je  crains  que  le  Cabinet,  qui  a  su  nécessairement,  n'ait  pensé  qu'une  protestation  avant  ne 
changerait  pas  le  résultat,  et  qu'elle  aurait  des  ioconvénienta  que  n'aurait  pas  une  protesta- 
tion après! 

Je  crois  que  c'est  là  le  uœud  d'uu  problème  difficile  à  résoudre;  mais  je  crois  aussi  que  le 
IDnlsiire  s'est  trompé;  je  crots  quMl  y  a  eu  de  la  lUblesse  et  dé  la  méconnaisMuiee  de  eé 
que  nmis  lommes  encore  dans  ëette  préfiécenee  pour  la  pr^testaUen  après  sur  la  pvolestatkNi 

avant. 

Je  crois  que  celle-ci  eût  pn  ns  mr  de  la  force;  elle  pouvait  nuire,  j'en  conviens,  à  la  mar- 
che des  négociations  relativement  d  l'Espagne;  mais  en  Allemagne,  mais  auprès  de  ses 
ireote-doq  ou  irente-siz  États  envolent  à  la  diète,  et  qui  ne  sont  que  des  Poiisànces  du 
second  ordre,  des  Puissances  secondaires»  quel  qu'eAt  été  le  résultat,  quelque  ferme  qu'cAt 
été  la  déteroalnâtion  de  la  Bussîe,  de  la  Prusse  et  de  l'Autriche  pour  l'incorporation  de  Cra- 
covîe,  la  protestation  de  la  France  avant  eût  éveillé  les  eourages.  L'événement  a  ému  pro- 
fondément l'Allemagne,  et  lui  a  fait  craindre  dt>  nouvelles  injustices;  ce  sentiment  allemand 
vous  dicte  votre  devoir;  dans  les  conséquences  d'un  tel  événement,  vous  devca  vous  fonder 
précisément  sur  le  droit  qu^oo  a  voulu  blesser,  sur  cette  puissance  du  proteètoratqui  ert  eii 
vous;  voi»  devei  chercher  vos  ressources  en  vous.  (Monvemeut.) 

Je  n'a!  plus  qu'on  mot  à  dire,  et  je  termine. 

t'AHetnagne,  Messieurs,  on  vous  l'a  dit,  dans  le  grand  nombre  de  petites  souverainetés 
qui  partagent  tout  son  territoire  central,  l'Allemagne  a  reçu  des  garanties  pour  ciiacuo  de 
ees  ÉÏats,  j^ti  on  grands,  des  garanties  d'Iudépendance,  et  révénement  de  traeevie  les 
Inquiète* 

bn  a  beaucoup  parlé  dans  ces  derniers  jours  de  la  PnMse^  des  modlAcatlons  de  boa  Gou- 
vernement, de  son  rapprochement  constUntionael  avee  non. 

Je  ne  sais  ce  q\ù  se  fera  ;  j'attends  pour  connfdtre  ;  vous  admettrez  sans  doute  comme  mol 
qu'il  faut  attendre  ce  que  devii mira  telle  Allemagne  centrale;  la  Prusse,  deja  liée  iiab  le- 
ment,  pai-  un  calcul  1res  bien  développé  dans  un  mémoire  de  M.  de  Bcrj^tsoff  en  1831,  Ui^ 
née  dans  une  communauté  d'imérèts  coounerdanxî  Je  nesals  Uop  quelle  sera  sa  posittoi^ 
il  esllB  eûnititiitloo.  don|  on  sons  parle  emnme  devant  espérer  nn  rsfprochement  avec  nons» 
•I  natte  constitotionseraacbtMratiqae  ou  si  elle  donnera  nne  représentation  d'étatsl 

J'attends  cette  constitution  que  le  roi  de  Prusse  va  fionner  son  pays.  fMonvement.^  Mfii5, 
CD  l'attendant,  je  sais  que  les  États  secondaires  de  l'Allemagne  ont  besoin  que  la  France 
assure  sa  protection  a  leur  indépendance. 

On  vons  n  parlé  de  lltalie,  des  6o«vememen1s  dltallei  des  Étals  de  l'Église,  oà  dn  Mfclet^ 
«a  inMIaM  milsnlletediiveaftétn  pMiégées  par  vnvs. 

'  1m,  ShUNél  din  n  la  Ubetié  lie  ses  cantons,  leur  liai  HldÉral,  la  neutralité  qne  vous  avec  k 
mire  maintenir  à  faire  respecter.  Oui,  cette  grande  ?r>rnntT  de  la  liMrtédelaSttfsse,  ^cél 
i  obus  à  eti  assurer  le  ranînlien  et  le  respect  vis-à-vis  de  tous. 

Je  ne  m'abandonne  pas  ù  un  inutih'  jeiî  d'ininjîlnàtloh;  mais  qnand  oti  parle  de  risolemt  nt 
de  la  France  dans  le  monde,  je  vois  uu  peu  autour  de  la  carte  quelle  est  sa  situation,  quels 
icmt  eetax  qui  ont  besoin  d'elle,  quels  sont  ms  devoirs  et  quel  peut  être  lè  développement 
iésa  pbteance.  Lé  proiectobt  de  la  France,  nous  voos  l'avons  demandé  au  fond  de  lu 
Bfëditerraiïée,  nous  vous  l'avons  demandé  pour  les  chrétiens  de  la  Syrîc;  mais  vous  avez 
été  mons  à  lipondre  à  nos  Yceox,  1»  droit  de  pcoteetorat  a  été  violé  aiUeuiSy  et  satu  douté 
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TOUS  seuUi-et  uu  suomftmat  jflm^étmjL  pour  ie  fturo  raq^eclsr  là    bm  fràçe^  atglteaX 

La  potlMm  4«  I*  Fnm  dni  11  Hédilen»ée  doU»  tft«t> 
tme  uni  Jaaiê  conjNiiittfoa  du  déveloHMiMiit  do  eonuneroe  iiritmwimif,  et  Fijigleltn^ 

à  cet  égard,  a  une  crainte  ombraganae,  al  Je  nia  rappelle  bien  vos  paroles  d'hier;  mais  tes 
faits,  avez-vou»  dit,  prouveront  que  ces  craintes  sont  mai  fondces.  Mol,  je  dis  que  les  faits 
doivent  prouver  au  contraire  que  ces  craintes  sont  Ijien  fuudct^,  et  qu'eu  eflet  nous  prenons 
en  Ëspagne  pue  poaitlan  «vee  laqnelle  l'Anglelerre  doit  compter,  et  doit  «soaapter  bamcoop. 
(Assentiment.) 

Tous  avez  fait  quelque  ehosc  pour  cela  ;  vous  l'avez  fait  contre  le  mauvais  engagement  po- 
litique par  lequel  vous  avez  iiiilif  votre  Ministère.  Vos  premiers  pas  dans  le  Cabinet  ont  été 
de  raviver,  de  sunclionuer,  de  luaiateuir  la  vassalité  de  i'Egyple  à  legai'd  du  sultan. 

messieurs,  qu'est-ce  que  cette  vassalité  des  Puissances  africaines  à  l'é^rdde  la  Pwte? 
Est<oe,'  en  efllet,  une  force  pour  aootenir  la  Porte  Ottomane  eontre  les  cnvahiMemenIs  qui 
peuvent  la  menacer  et  q«ll  peuvent  donner  des  agglomératiow  de  grandes  populations  k  on 
empire  déj'i  si  immensément  peuplé?  Non,  ce  n'est  pas  tine  force  pour  la  Turquie;  c'est  une 
situation  difiictle,  une  situation  inquiète  pour  les  vassaux  de  la  Porte  Ottomane.  Vous  avez 
consacré  la  vassalité  du  lier  paciia  d'Ég^  ptc,  vous  avez  eu  tort  en  commençant. 

Mais  je  vous  comprends,  id,  encore  une  fols,  et  avec  plaisir  je  vous  rends  hommage,  car 
Je  crois  qoe  vous  êtes  sortis  de  oetle  politique. 

Ce  ne  sont  pas  de  vains  spectacles  qui  ont  été  produits  aux  yeux  du  peuple  de  Paris  et  de 
la  France;  et  quand  an  nutre  vassal  de  !a  Porte  Otlomane,  quand  le  bey  de  Tunis  est  venu 
ici,  et  a  été  reçu  et  reconnu  en  souverain,  assureinent  on  est  sorti  alors  du  système  de  vassa- 
Iitédel840etdel84l. 

ralme  à  eroire  qo*il  en  est  encore  ainsi  pour  ramliasaade  qoe  vous  avei  reçue  do  Ifaro^ 
et  que,  malgré  la  précipitation  do  traité  que  nous  avons  condamné,  vous  vous  êtes  efforcés 
de  réparer  le  mal  quand  vous  avez  eu  la  visite  solennelle,  fastueuse,  d'un  ambassadeur  dit 
Maroc  auprès  de  la  France.  J'aime  à  croire  aussi  que,  quand  le  fils  de  Meliemel-Ali,  Ibra- 
him, s'est  promené  au  milieu  de  la  i'Vance,  qu'il  a  inspecte  uus  soldats  et  cause  avec  nos 
■lelllenrs  capitaines,  quand  fl  a  serré  la  main  de  ceux  qui  ravaknt  arrêlé  anx  diampa  de 
Néiib,  et  qol,  an  pins  fort  de  ses  victoires,  Tont  empêché  de  repousser  les  Turcs  par  delà  lé 
Bwphore;  quand,  dis-je,  il  a  serré  la  main,  ii  Paris,  h  ceux  qui  l'avaient  arrêté  ainsi,  c'est 
qu'il  en  avait  obtenu  quelque  chose,  c'est  qoe  vous  vouliez  apporter  un  remède  iésntime  à 
cette  vassalité  égypUenoe,  que  vous  avez  si  malheureusement  conservée  pour  rentrer  dans  le 
MMirt  «ifopéen  à  In  fln  de  IMO.  (Sensathms  diverses. — Agitation.) 

Oui,  vous  Mes  dans  une  boom  voie,  bonoe  à  cet  égard.  Eh  I  Messieurs,  envisageons  In  si^ 
toatlon  letie  qu'elle  se  peut  faire.  Si  on  n'a  pas  eu  cette  intention,  si  l'on  ne  nous  a  donné  que 
de  vains  et  inutilp<?  spectncles,  la  politique  de  la  France  veut  que  ce  soient  là  des  réalités. 
Comptons  avec  les  Puissances  qui  noos  défient,  aritiimétiquement,  mathématiquement,  pni»< 
qu'elles  évaluent  lenrs  forces  parmassesdlieom^es,  puisqu'elles  partagent  les  peuples  comme 
destionpeooxl 

Où  en  est  la  Frimee  avee  ses  35  millions  de  Français?  Où  est  son  isolenisntY  Blia  pMlép 

l'indépendance  des  Gouvernements  d'italie;  elle  protéqe  le  chef  de  !;\  chrétienté;  etle  pro 
tége,  et  OOUS  le  dirons  haut,  la  liberté  de  iu  buisae;  elle  protège  tous  ics  Ktots  seconiiaires 
de  l'Allemagne  ;  elle  s'allie  avec  toutes  les  Puissances  barbaresques  ;  elie  rend  mdcpeudants 
da  la  Porte,  l'Égypte,  Tunis  et  le  Maroe.  La  P!rance,  elle  a  l'Algérie,  et  die  entre  «olfai  dans 
on  i^stàBse  de  ooieniiatlott  qui  permettra  de  modérer  Ttanmense  dlspeasation  de  ses  forces 
dans  ce  pays.  Elle  peut  avoir  de  belles  réserves  aguerries  au  feu  9es  campagnes;  elle  va  les 
rallier  en  con'ititunTit  son  syslèine  do  colonisation  Klle  vient  d'acquérir  de  bons  rapporta 
sur  l'immense  IxUoral  de  i  lîspague,  depuis  ie  sommet  de  la  Catalogue  jusqu'aux  rivages  de 
yAiMlaloiisie  ;  voilà  ior  l|t  Méditerranée  la  pititloD  qui  nous  appartient. 
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Pour  là  conwvpr  et  Ta  dévplApper,  Il  ftiot  Oïi€  poîîlique  (evvfso,  il  faut  nne  pèiUiqu<^ 
grande;  il  faut  uue  politique  avoim;  pour  manier  cette  force,  pour  gouvtruer  ce  glorieux  et 
piriWffDt  pays.  Ne  le  restreignez  pas,  je  vous  en  eoojure,  eutre  les  mots  de  folie  et  de  Cui- 
hkm*  Ile  Bout  parlez  plos  d'un  contre  qoii^,  ce  qui  ii*cst  qm  la  traduction  Ûn  mauvais 
vot  de  Tannée  daralèrel 

Un  wntrp  quntre  !  je  ne  fais  pas  de  rodomontade;  mais  je  dis  :  ce  n'est  pas  dans  l'aetloil 
quf  et  Uu  position  est  mauvaise  pour  la  France,  c'est  dans  les  négociations  Sensation.  — 
ÂppiaudissemeatA  a  gaache),  c'est  dans  1^  eonféreooes,  daos  les  souterrAtos  des  congrès  dl- 
flwnatlqueÂ,  c'eit  dana  ee  qne  T«n8  appelée  la  eoneeit  européen,  qpM  eeMe  poiMion  d«  I» 
Aaaee,  on  eoBtre quatre,  cet  une trahtam  (Bnvoa à  gauche  dft  droite);  mab  angrmd  jour, 
an  soleîT,  c'est  autre  chose!...  Us  ont,  eux,  leurs  Jaîousies,  leurs  défiances,  Icnrs  rivalités; 
nous  avons,  nn\is,  notre  unité  puissante,  notre  attachement  au  droit,  la  résolution  de  proté- 
ger tous  ceux  qui  ont  besoin  que  le  droit  les  maintienne  dans  ie  monde.  Nous  avons  cela  pour 
■abc  Ibree.  Ifona  n'avons  pai  attachées  à  notre^bras  une  Pologne  ou  une  Irlande  (^cdama- 
thnafcoloiigéei),  nmissoauMa  IUiMbet,Jad0isJadlNvnowa**vMapa8inènMchaiiieas« 
gréoeà  notre  caractère,  nous  n'avonapaastêoM l'embarras  des  partis.  Ja  tfan  iwnMla  laa,», 

LaissM-nioi  if  ùiix',  je  n'en  connais  pas  un  où  H  y  nit  un  homme  a^sez  eoiipnbîe,  Jiwz 
peu  digne  d  étne  Fran( ;;iis,  pH)ur  [[iir,  lejonroij  ^olls  ]>orterez  noblement,  fièrement,  sincère» 
ment  devant  i'£urope  ia  question  de  ce>  gi  audb  luléréta  fhittçals,  quand  il  s'agira  de  Ilnté-' 
grité  de  BHira  InAnrâee  «t  de  noa  droits,  pour  qu'il  y  ait  un  homme  de  parti  qnl  en  conter ve' 
le  icaientlinent.  frrèa^rfenl  trèa*hlenl)  Je  n'en  connais  d'asseï  haïssable  nnlte  part.  {Aoeb- 
mations  générales.) 

Voilà  donc.  Messieurs,  la  position  de  la  France,  voilà  «a  ibrce  j  mais  aussi  voilà  la  poli* 
tique  qu'il  nous  faut. 

IfeijaieBrIa  Mhiiatia  des  afbkea  étrangères,  je  vana  al  écouté  hier  avec  nne  reUgicose  atr 
tentian;  Je  vew  al  éeaaié  aoaima  nn  hamma  qal  appnwvsil  ffmiilamiilalsman»  la  pallti 

ttqat  que  vous  avca  snivte,  comme  un  homme  qni  voulait  la  louer  et  ia  proclamer  dans  cette 
enceinte  en  parlant  des  bancs  les  plus  extrêmes  de  l'opposition.  C'est  dans  ce  sentiment  que 
je  vous  ai  écouté  hier.  Mais  j'ai  s^niti  un  froid  dans  votre  discours,  quelque  chose  de  vague,, 
d'bésitant,  d'incertain,  d'abandonné  au  hasard,  au  temps,  à  l'avenir,  dau5  ioutt;  votre  poli-* 
tiqae.  Ce  quelque  dwse  m'a  ettirayé.  (Bravos  à  gauche.)  i'al  mHihi  pevier  paev  lepotamr  w» 
awiiancequî  abuserait  nos  cœurs  etasa  esprits.  H  parle  centre  le  deuxième  paragiaphad» 
l'afjre«î«;e;  je  demande  qn'il  soit  refait,  et  qu'après  avoir  accepté  la  confiance  entière  dans  In 
paix,  que  le  Gouvfi  nt mont  nous  dit  qu'il  a,  la  Commission  dise  que  ta  Frauce  d^ire  celte 
]M|ix,  et  qu'elle  saura  k  maïuteoir  sons  la  sauvegarde  de  sa  dignité  et  de  ses  légitimes  in- 
lÉrOtSi 

(Tivse  marqnss  d'spprohatîoa  h  droite  ekà  ganefaCk  —  L'orateur  TSfoit  à  son  baac  denom- 
hasases  féticitations.  —  Une  grande  agitation  succède  an  discours  de  M.  Berryer  et  SS  répand 
dana  tonte  la  salle.  Un  graadaoïnbce  de  Dépotés  as  lèvent  et  quittent  Is  sali».} 

m  • 

M.  OmuÊm  fiamo*.  An  aMOMt  da  termhicr  celte  grandÉ  ct  aolanMllle  dlsenriot,  et 
àÊT  M  damer  en  quelque  sorte  une  hante  sanetlon  par  la  résohitioii  que  la  Chambra  vn' 

prendre,  je  voudrais,  j'en  conviens,  que  cette  sanction  eût  la  même  unanimité  qiie  le  senti- 
ment qui  nous  anime  tous.  Si  a  la  suite  de  l'acte  por  Irqur!  i!  a  annoncé  au  monde  que 
l'État  de  Cracovie  avait  disparu,  et  que  les  traites  avaient  etc  iusoicuiment  et  brutalement 
violés,  on  eût  ajouté  :  «  Biais  nous  eo  avons  l'assurance,  la  paix  n'en  est  paa  meina  certaine,  • , 
Jli  l'avooaj'anrala  conridéré  cette  aasoranoe,  dans  la  houche  dee  aqteQK  de  CCI  aele,  comape 
nne  injure,  comme  nne  insulte  de  plus. 

Je  désfre  !a  paix,  je  l'espère,  et,  en  enssé-je  la  certitude,  jtf  me  garderais  dans  cette  cir- 
constance de  la  proclamer.  Il  n'y  aurait  ni  dignité,  ni  convenanee,  ni  opportunité  ;  c  est  pour-; 
^uoi  je  n'hesite  pas  a  me  réunir  à  l'amendement  qui  a  cte  présenté  par  l'honoraitla  M.  Ker* 
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ijer,  fil  je  désire  qu'il  Mit  anaii  voU  maantmeni^^  eimm     vQt^.imi  qpt  enUf^Jia- 
M.  LB  PaÉsioEMT.  L'ameudcmeutdc  l'honurablË  M.  Uerr\  er  «$t  ainsi  concn  : 

Il  adjnét  I«  commencement  de  te  rédaeUoii  <tii  |iaragra|ibé  :  ■  Les  idiitloiM  de  Totre  Majesté  avec  luul»  les 
Pinssances  étraugfère*  vous  doDiietit  la  iVime  rontianc«  que  la  paix  ilti  nioiulc  est  assurée  ;  »  mitis  i!  rctuplar^ 
luqU  :  u  Siûiii  ouuc  en  réUcitopt  «f ec  voi» .  >  par  ceui-ci  :  «  14  France  dutire  cette  ptU ,  eUe  saura  la 
inaiiilMir  souè  k  MiivcsinlA  d»  M  dlÉittté.èl  4e  «es  t^linie*  {nMrèli.  »  ^ 

M.  Hinaa  cwém  l'mMBdiwdit  m  mm  ët  la  CmmlMinn  dont  il  a  VIêêêêêêêê  ê!ëtà 

nîpmbrc  l  e  discours  de  la  Couronne  st  le  projet  d'Adresse  de  la  Commission  suffisent  |>oi>r 
douuer  aux  e&prits  une  ooiupletc  sécurité  relativemeot  à  l'iioitneur  et  aux  intérêts  de  ta  France; 
«t  il  ne  faut  pas  qu'on  se  méprenne  sur  la  véritable  portée  de  Tameiuieuieut.  Le  discours  de  I4 
CoorOBUedit  que  les  veialions  de  la  Frain-e  avec  les  Puissantes  étrangères  donnent  au  Couvert, 
nenient  une  ferme  ronfirtnre  dans  le  iiiaiiitien  de  la  i  niv  de  ri'urripe.  D'après  le  projpt  d'Adresse, 
lit  Cltambre  répond  qu'elle  se  félicite,  avec  le  Gouvememeut ,  de  cétte  confiance  ét  de  ces  bonnes 
rthithms.  L*tttt«ttr  de  l'amendemenA  eomm«aoe  Me  sopprliner  Mto  phn:»;  et  tés  parot*  qall' 
jUnDsthUB  MMittlIiie  l'expresahm  4*taiié  èrainle  et  d'une  défiance  nhitiveinent  aux  moyené 
que  le  Gouremwieol  emploierait  pour  défendn»  le?  mtértHs  et  l'honneur  du  pnvs  Si  In  Fmnfe 
était  attaquée  duis  son  intérêt  ou  doua  son  Itonneur,  i'oraenur  comprendrait  la  déclaration 
qi'nllr  ir  iiiiinrn  itrinîTr  îtT  î  ui  iyîu  nîi  nii  itiffillli  Hlrii  m  prfiiniii  J'inii  JHhHm  iltt 
cate,  et  lorsque  toutes  les  t  r il  11  es  fout  entendre  m  iMgage  plein  é»  ngesse,  de  wnê^tÊÊm  ii 
de  réserve,  on  doit  comprendre  la  nécessité  d'imiter  une  réserve  et  une  ni'^dfration  oonunandéea 
par  l'intérêt  même  des  peuples  et  conformes  à  leur  honneur.  Au  lx>ud ,  (xu\  qui  conseillent  uu 
>a1bre  langage  ne  veulent  pas  li  guerre  ;  mais  ils  affeetent  un  éix  bcDiqueiu  pour  donner  à  lemn 
adversaires  Tapparenoe  «ontraite.  ta  Chambre  persistera  dans  la  yolonlé  qu'elle  a  déji  ma- 
nifestée. 

Sur  le  paragraphe  relatil  aux  affaires  d'Espagne,  on  avait  proposé  I  tutercaTatioa  d'un  pam- 
grapbedéMHuRM^  la  Omi9m  a  rnwiiSii  car  ammdrtiiemt  parée  qu'il  ûrtMàk  m  qMUttioiila 
Meisi<Ml  A  Is-ftMHté  dhi  OotttiraaaMiik  a  lÉtfeiMN  Isa  inléféis  'at  rhaniMM  du  pitft* 

M.  liiLsa  DS  lasTayaiB  pense  qvll  est  de  la  dignité  de  la  Chambre  d«  mettre  la  rédaction 

du  paragraphe,  soumis  aux  délibrratioris  aeluclles,  en  harmonie  avec  les  éiionciatious  des  autres 
paragraphes  de  l'Adresse.  Après  avoir  dit  que  trois  Puissances  ot»l  violé  les  trnités,  après  avoir 
laissé  dire  qu^on  avait  été  trompé  par  elles,  après  avoir  déclaré  que  l'on  avait  dù  voir  un  adver» 
aMR  tes  la  CtfMnet  brttamiiitte,  aflrai^0b  Men  feml  h  se  IHIeittr  de  Mm  Maliens  a*ee  M 
Pû5s»"tiffî;  ptrair^'^ri"-:  '  1!  v  ^  .  sr!!»"!  doiitp  ,  tnie  mesure  à  pnrder;  rrn's  cr-tte  mesure  ne  pe\ft  se 
trouvtic  quedaas  le  sil^oe,  qtu  ,  ilu  nmm^  n'a  pas  i'ineouvéaient  d'exciter  tes  passions.  L'onk 
teurdeuuMielandetfihisacoudpara^rapHe.  .       .    ^     i  / 

•  M.BRBnTttBiafMtàlayeNiée^irifffaBldW»ftèsfriiiée,aks«bariic  idié^^  le  rèfèl- 
du  paraji{rapbe. 

MiQ^zoT,  Min  'utte  dee  affaires  Hrccngèrts.  Quand  le  Gouvernement  a  exprintt^,  dans  le 
«lisTOurs  de  la  t',ouronre,  sa  r  onfranceque,  malgré  toutv*^  l<'^  nu«''!tions  qtte  notis  avons débattaes, 
la  paix  du  monde  pA  assurée,  il  a  exprimé  une  eonvictiun  profonde  et  réiléchie. 

Ce  n*Mt  pas  le  Gmirernement  du  Roi  seul  qui  a  exprimé  cette  oonflanoe. 

A  Londres,  l  ù  lu  question  des  mnriages  espàgTWl^  a  souteté  des;  séntImiMiiilv  moins  abksi 
vifs  quepanni  nous,  la  même  cotiviotion  existe,  la  même  confiance  a  été  oflicielleinent  téifioignée, 
témoignée  par  le  discours  de  la  Courunut:  ;  deux  Chambres  du  Parletnept,  répondant  ao  dis- 
cours  de  la  Couronne,  eot  partagé  eette  conviction  et  témoigné  anssi  cette  conBsiMe. 

U  aurun  point  de  l  lMimpe  il  ne  nous  est  rien  venu  qui  ait  coujhatlu  cette  conviction. 

Il  ne  II  IIS  est  rien  venu  qui  ait,  je  ne  dis  pas  donné  lieu  de  craindre,  mais  qui  ait  indiqué 
que  quelque  pari  OU  citiyait  que  la  paix  du  monde  n'était  pas  assurée. 

Partout eil  Europe  cette  couftanre  existe.  VOuskeriet  11»  pVemfers,  iiovH  seriez  lès  tètttil  à  rèdll^ 
dire  i  rF-uropc  que  la  cnix  du  ntonde  n'est  pn';  nssiin'e. 

•  BIt-ee  là  le  rôle  que  vous  voulez  jouer?  fist-ec  là  le  bngage  que  vous  toider  tf^nir'  \mn  ne 
puaaiiM  rien  Imbb  de  plus  grare  pour  ébnmier  la  paix  e(le*nd!tt)è|  élNranlaut  hi  eouliaace 
qqafCttiN  twifr  iwwia  lémiig as.  . .  ,  ë«  ^        ..  ;  .* 
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iMu^u.'i  \ff5>sinir^.  à  ti  gravité  de  ce  qu'on  vous  demande. 

Oiii>  il  est  mi  qti'il  y  a  d«s  questions  graves  sur  la  scène  ;  ces  questions  peuvent  amener  da 
gmves  dflfiiooltes;  toàt  le  monde  ie  satt  eomnie  vous,  tout  )e  inoude  y  assiste  comme  vous; 
il  tfut  m  priuàM  iê  tm  ^mtonB,  e^MiiitfiiModeleM  ëifMléi,fMit  toiUM  parts, 
chez  !e5i>nissaBMlMylté«ogi|éii tes UqMfliaii,  Malt  t>o«alaac«^lapito 

esl  assurée. 

Xeaei  pour  eertain  qne  cette  eooftadee  nt  un  dei  gages  les  plus  assom  de  cette  paix  ;  gaidfe»» 
¥Mt  ë^MMftr;  mémâM  pu    tri  «liiBplii  yéÊê^  w»Am-m  mMÊÊMtù  «fCB4')tpiiiiNi4t 

TEtirope  et  avec  votre  propre  sentiment.  (Adhésion  nu  cnif  rc) 

.M,  DE  GHNOtDF  p<»nse  qw'il  winviendrait  d'assigner  au  deuxième  para?r,ifihe^  i]m%  l'AdreOR» 
Ui  place  et  le  rang      il  a  eu^t  dans  la  discussion.  —  Cette  prupositiou  n  ebl  puà  appuyée.  i 

M.  Bembyea  croit  qu'où  argue  à  tort  du  discours  de  la  Couronne  d'Angleterre;  ce  discottrs. 
infsjmÊM  tm  «MitemcileuMavMrae^iiéliitiUtéecMttiMatCEii^  partforiièMi.  On 

jr  parle  bien  des  relations  de  l'AngliHerre  avec  les  fuiasances  étrangères;  maison  se!)orne  à 
dire  nos  relations    gwéroL  4k  UAgAge  a'fltt  pM^  à  bttttooHp  pràft,  aussi  «btola  que  oolni  4a 

Hli,  Bdbavx  db  PtrsY  atoatt  peMè  i  eomprendre  qae  lo  paix ,  nào.  ébranlée  par  la  Tto1ati<m' 
âm  IMMi,  ptf t  Ute  «antfMflte  pa^  la  aoppfréBkm  é'ùu  paragraphe.  Toat  le  monde  «WH  aani 

dtfote  en  désirer  le  mafntivn;  mais  oh  itrtit  h  voufoir  hoiiornhii-,  r t ,  en  présence  des  faits  q\il 
ont  été  déroulés,  l'ofateur  demande  à  la  Cliambre,  par  respect  pour  eile-iuéme,  île  ne  pas  dc- 
«Inntr ^it'Mtot  MftlkiM  éaâà  Ife  iMiMiia  êtln  pÉHr; 

M,  IWMntft  Dv  il  SimAiittf  dèiriaUdè  la  patbiepour  un  aous-amendèmént  quiA  présente  en 

aéti nom  personnël.  tl  craindl^liil ,  au  point  otî  en  est  arrivée  la  discussion,  que  In  suppression 
plire  et  simple  du  paragraphe  proposé  par  la  Connuissinn  n'impliquât  sur  le  nintuiien  de  la  paix 
du  monde  une  sorte  d'iuditt'ereuce.  11  propose  de  substituer  à  ces  mots  :  faux  donnent  la  ferme 
col^Sttne«^  ceux-ci  :  f^ou$  domuHt  L*asFOin  que  la  paix  <t»  mmuk  €it  asturié.  —  Ce  sous* 
tmmàmoÊÊà  n*<it  pts  «ppuj^ 

lft>  JÀOilt  SB  Malbvillb  voit  qu^une  partie  Je  la  Chambre  cra'mt  d'altérer,  par  le  silence,  la 
conflanre  dans  le  mnintion  de  t:'  paix.  Quant  à  lui,  il  c>t  du  nombre  dp  ceux  qui  éprouvent  une  autre 
crainte  :  en  présence  de  la  gravite  des  drcoostauces  et  dt's  taits  qui  se  sont  pruduiis,  dire  qu'où 
dtttt  Artnement  au  Inaitatien  delà  pah,  ne  seratt^eepas  dire  qu'on  ne  fera  Irlen  pour  la  troubler, 
nIOK  mime  que  les  intérêts  et  l'iionnéur  du  jpays  seraient  conii)rninis  ^  l>eut-oa  tenir  avec  dijjnilé 
!în  tangage  (fu'on  ne  saurait  tenir  avec  sincérité.'  Kn  prcsenee  de  deux  protestations,  de  ci'lle 
qu'on  à  faite  et  de  celle  qu'on  a  subie,  couvient-il  d'être  les  premiers  à  dire  que  la  pain  ne  sera 
|Éi  lh)a^7  bails  FopUiion  de  rontfeuir,  «iprimer  cette  ferme  eodiance  dans  le  malulien  de  In 
ydix ,  c^t  HUre  mentir  là  Chambre. 

•^B^ymgjràjyiiei  dn  prcfeltfAdteaattet  mtsaoïc  tofx  et  «doplié» 

im  uPBB6ij>BHT  dit  que,  coufotBifnwnt  à  ce  qui  avait  vie  aunoucé^  dea  intcifeVetlaneiHii 

«BirertieaHr  divers  points  spéciaux  non  compris  dans  K  projet  d'Adresse. 

M.  t)«  QuATBBB4aiMÉ8  dit  qu'il  vient  fairè  àppel  à  toutes  les  parties  de  la  Cliamln-e,  et  traiter 
une  question  oè  l'hmtneur  du  pays  est  engagé;  il  vent  parler  de  rabandon  des  chrétiens  du  LU 
bBto.  Ilweit  qu'en  Um  êt  fngatS»  ffm  pMpto  eaflwliqne,  M  tempi  ée«  négoeiatloni  Méfflet  eei 
pHBé, «t  ^tie  si  le  (îcuVeUmement  français  n'a  ni  uno  oholp  pour  soulager  ces-  pop  :lations,ni  une 
épre  pour  secourir,  51  doitavotier  hatrtement  son  impuissance,  pour  leur  laisser  dii  moins  la 
ùetilté  de  se  plieer  sois  un  autre  prote<"torat.  L'orateur  place  sous  yeux  de  la  Cliambre  plu- 
iMMtt  paàstig«ÉMe MtKNerfOipfr  tèt^igl  mBmdinv  etfécemment  apportée  en nratnw  j^tv» 
fjyHWÉIaiil'IifiJ  |aH)"1lWhHltr  lin  Liban.  Il  demande  ^\  l'on  opposera  «ans  cesse,  comme  une  fin  de 
rtpu  rprevotraux  doléances  de  ces  populations  malheureuses,  la  crainte  de  compromettre  la  pnix 
du  monde.  La  paix  n'a  P9*  ét#  iroubUîe  par  le  siège  d'Anvers  et  par  l'occupation  d'Ajacine  i  poii^ 
qvot  >e  eeiiiMlle  ^.nnninwrveRtiea  qn\,anraitp<tur  oljetde  fonaUtiie  à  re&lerininationdM 
IMipilBlfrnr  îT        daiqn#iîi  nona  «vans  à  ùiff  ^uAok  un  p»tnflln(o(de  hnlteiècleif 

•*«.  Gt\t<ni  MUthfi^  df»  aj^tOres  éhmgèrês,  rf^ond  que  le  Gourememcnt  du  Itui,  bier» 
lflliirVillil)llil<ilW"'"f^  llll|«i«diKI  aéetiliiie^  ta  Fronce  a  exercé  sur  les  chrétiens  d« 
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Liban,  entend  le  maintenir  et  le  pratiquer  dans  rintérét  de  ces  chrélieos,  et  pour  ton  propre 
bouoeur.  D'»|»res  les  rensagnetneuts  les  plps  récents  arrïTéi  du  Ubaa,  il  y  aurait  dans  ce  ino- 
■«ani-fii,  pour  ta  MUoib  êm  Vbm^  im ineviniMaiit  gnv»  è  mtnr  ém  la  ^^^■l^dn  daal 

on  N^l^-  Il  caroit  oe  dAat  aura  lieu  utilement  au  moment  de  la  discussion  du  Budget.  Dans 
ce  moment ,  un  nouveau  svstème  «radministration  uu  nouveau  mode  de  i)erceptioii  d'impôts 
a'es&aye  daus  les  montagnes  du  Libau  ;  il  a  pour  objet  de  détruire  le  pouvoir  féodal  des  Druses, 

habitent  les  districts  mfxiai»  ndommiint  huMÊMHp  q^WÊsm  iMiiiiit  ftat  titlHvl^MHi  ^ 

se  tente  en  ce  mom»  nt. 

MM.  DE  QUATBEBABBES,  DB  MaLEVILLE  ,  le  MiniIST&E ,  ie  PhÉSIDRTVT  échoOgOlt  eDCOfO 

quelques  explieattoos  desquelles  il  résulte  que  le  débat  pourra  être  repris  lors  des  crédiU  soip- 
-  M.  8aiï(t>Mabc  GIB4HDIN  CToît  émit  appeler  fitMiakiD  ét  M.  le  Ministre  de  la  BauiBB 

et  de  M.  !p  Ministre  des  affiiircs  étrangères,  sur  h  situation  de  nos  nffairps  à  Taïti  II  se  projKlse 
d'entretenir  la  Çhambre  de  deux  questions,  Tune  portant  sur  les  opérations  militaires,  Fautre  sur 
«ne  «onvention  diplomatique.  O^is  le  S9  janvier  de  IVnnée  domière,  aucun  npport  offletel 
tfa  an  publié  sur  les  opàeâtieoB  mililaires;  e«  m  eoamalt  que  les  faits  divulguée  ftr  IcirMiidt 
journaux.  D'après  différentes  versions,  nos  troupes  atirnient  rpmuvé  un  fchec  sur  un  point,  et 
la  fré|{ate  i'Urcmie  aurait  été  rappelée  par  M.  le  gouveriMur  firuaU  L'orateur  désire  que  des  w- 
ptiealigw  ioient  domiéei  à  ce  s^{et. 

On  t  BOIB  parle  d'un  ammgement  diplomatique  négocié  entre  Ib  VmtM  et  l*ÀM(^llm^  el 
qui  aurait  pour  objet  de  restreindre  notre  protectorat  à  Taîti ,  de  renoncer  h  toute  extension 
de  territoire  ou  d'opérations  militaires  en  deiiors  de  cette  ile.  Ces  deux  points  paraissent  à  I'oeb-  . 
tour  nMler  quelques  explicatteu;  il  ne  demande  pas  qae  notre  pratedoiwt  s'étende  indéfini- 
ment, mais  il  désire  du  moinf  qu'une  proleetion  eneaee  Mit  année  aui  mmiMB  faiUn  par  la 
clergé  catholique.  « 

M.  DB  MackaU,  Mfn'f^fre  de  la  marine.  Depuis  le  29  janvier  1816,  il  est  en  effet  parvenu 
au  Gouvememeat  plusieurs  ra|^>orts  de  M.  le  contresimiral  Bruat.  Ces  rappuris  présentent  notre 
établiMMineBl  dani  111e  de  Taîti  comme  étant  à  l*abri  de'teM  danger  sérimix.  Lie  difHranla  tra- 
vaux de  défense  que  M.  Rruat  a  fait  exécuter  à  Papéiti ,  et  sur  d'autres  points  de  l'île,  sont  ve- 
nus ajouter  à  la  sécurité  de  notre  établissement.  Quant  mx  diverses  îles  fréquentées  par  les 
mivsiiuinaires  français,  notre  pavillon  ne  les  couvre  point.  Ainsi  que  l'indiquait  le  préoptnant, 
e^est  au  xèle  et  au  dévouement  des  niiaslonmires  qu^cst  abandonnée  TeBUvre  qu'ils  poursuivant. 
]Nos  bâtiments  de  guerre  visitent,  à  différentes  époques,  ces  lies.  Leur  présence  est  un  moyen 
de  protection  pour  les  mi'-sions  qui  y  sont  étaldien  ;  mnis  il  n'entre  en  aucune  façon  d^ns  les 
vues  du  Gouverneintul  Irauraia  lie  laine,  sur  ci  ;,diver»  points,  des  établisâments  pifuiaiieiits. 

M.  Guizox,  Minitlre  des  a^'airti  étrangères^  répond  à  SI.  SaiM-Uaic Gtrardin  que,  quant 
à  la  question  relative  aux  divenes  Iles  quil  a  rappdéee,  elle  n*cit  pai  «neove  r^lée,  qu'elle  aat 
pendante,  et  qu'il  ne  pourra  la  traiter  avec  quelque  détail  que  quand  elle  sera  effeetiTement 
réglée.  —  M.  Saist-Mahc  riiHAHntx.  Ce  qui  résulte  des  explications  données,  c'est  qu'une  né« 
gociatioa  diplomatique  est  pendante,  et  qu  tl  s'agit  de  savoir  si  notre  protectorat  sera  restreint  à 
qualqoesita  seulenwnt  —  H.  u  Himatu.  Je  ne  peurrali  aeoapter  latpieetionlaUafn'ellaasl 
posée  par  le  préopinaut.  Il  ne  s'agit  pas  de  savoir  si  le  protectorat  sera  ou  ne  sera  pas  lesOwil} 
je  n'entre  pas  dans  le  détail  de  la  question;  je  dis  s^tilement  que  je  ne  l'accepte  pas  telle  que 
la  pose  eu  ce  moment  le  préopinant.  —  M.  Saint-Màjiu  GiJtAJiniN  se  féiicite  d'apprendre  qu'ans 
temci  dcBiapporlB  regus  depuis  le  mole  de  janvier  de  l'année  dcmièra,  ta  apécatiom  nrili* 
taires  ont  eu  des  résultats  satisfaisants  ;  mais  i!  reprptte  qu'en  présence  des  fâcheuses  rumeuiB 
accréditées  par  certains  journaux,  le  Mùàistie  n'ait  pas  cru  deroic  publier  ta doenaMBtadaat 
il  était  saisi. 

M.  JuLKs  DB  Lastbvbib  a  peine  à  concilier  les  résultats  satistaisants  allégoét  paor  M.  le 
MlnlBtre  de  la  marine!,  avec  la  déieramatiea  qu'en  M  prta  de  faire  ^ir  un  loppléaMM  it  ' 

force  de  I3r>  canons  et  de  1,6<'0  liotnmes.  Des  crédits  «^Tippl^menlaîres  ont  été  à  cet  effet  deman- 
(!és  il  la  Ciiambre.  Si  le  résultat  des  opérations  est  compUtempnt  satisfaisant,  et  si  l'on  n'est 
poittt  mil  pensée»  d'rxtension  et  de  oon^uétei  pourquoi  ces  arm^meuts  uouvcai»?  . 
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IMT  B*«rt  p«  motos  étonné  4*appc«iidre  que  nous  ayous  une  question  diplomatique  à  régler 
afwi'antres  que  les  iadigèMi.  Il  tient  à  eoMMcr  e»  firit,  4«*on  trtite  «vee  nm  autr»  Pitit- 

Sanoe.  — M.  GrizOT,  Ministre  de.':  nffmres  pfmrgrrrs,  prie  le  prcopînant  de  remarquer  qull 
a**  lait  aucune  réponse,  qu'il  a  refusé  de  traiter  eu  ce  inomeut  U  qut^tiou.  il  u'a  pas  même 
•eocflé  la  foMmM  la  question  oomm  Tindi^it  Tavuit-demier  orateur. 

II.IiMaKiaM4WK»iavoir«è«a«it  la  nlgiMiallM,  il  nadbcsreusementaBtanée,  idallve- 
ment  k  rSataMité  Pritehard.  —  M.  Goilo*,  Ministre  des  ajfaires  étrangères,  rqiond  que 
tout  ee  qu'il  peut  dire,  c'est  qu'il  n'en  a  pas  entpndu  pnrier.  l.c^  amiraux,  qui  ont  rtp  chargés 
4e  régler  cntn eux  eeita  question,  n'ont  pa^  encore  ùnl  leur  rapport.  —  M.  Lacaossa.  Il  doit 
élMpamrii  d^aigner  ém  bnils  iNiUies,  puisque  la  diambre  «it  laissée  tn»  informetioni  ;  U 
•Mait  heureux  de  provoquer  un  démenti  aux  bruits  qui  ont  couru  sur  le  dissenti  h  ju  des  ami- 
faux  relativement  à  l'évaluation  de  Tindemnité,  dont  le  principe  avait  été,  selon  l'orateur,  si 
mai beureumroeat  admis.  11  parait  que  t'amirai  anglais  exigerait  iieaucoup  plus  que  nous  n'étions 
portée  à  eoaeéder.  L'enMar  deamide  ai  la  Ixatioii  4e  cette  Indemnité  sera  rebjei  de  quelque 
communication  ultérieure.  —  M.  Gdizot,  MbtUin  des  affaires  étrangères,  répond  qu'il  u'a 
rien  à  dire  à  ce  sujet.  Il  peut  seulement  assurer  an  préopinaot  que  les  bruits  auxquels  il  a  fait 
allusion  sont  dépourvus  de  tout  fondement. 

M.  JuLsa  DB  LasTBYaiB  insiste  sur  la  contradiction  qu'il  a  signalée,  entre  une  position  mi- 
SlaiiB  «aTan  a  pitelÉa  Mnu» laamnMn,  atrenwi  «éninl ta anpfléMat de  fmaee «éV 
évat  ie  à  onM  flfltta  nnidoli  al  i  ehf  CM  aaMali.  B  |Mrk  M.  h  Miniiln  de  la  ana^ 

pondre. 

M.  PB  Macuau ,  MMstre  de  la  marine.  L'explication  cet  tréa4iMile  à  donner,  et  je  n'ai  nulle 
niaoi»  4ela  «Hffiirêr.  L'expédition  ft  hqaeHe  lepréopinaata  fiift  aNailan  ae  borne  à  porter  4ana 
fBa  âa Taïti  un  renfort  de  500  hommes,  et,  avec  ce  renfort 4e  S06  hommes,  elle  jr  eondnH Ifli 

troup?*?  dTstiiit^es  ')  rrmplrîrpr  cpIIcs  qui,  depuis  trois  ans,  sont  dans  l'Océanic  et  ont  terminé 
leur  temps  de  service.  Ce  n'est  nullement  dans  un  but  de  guerre  à  Tatti ,  ni  dans  les  Iles  voi- 
sines, que  notre  garnison  a  élé  renforeée.  Ce  renfort  a  deox  ob|et*  :  le  premier,  de  metlie  noe 
troupes  a  l'abri  de  tout  danger;  la  deutième,  4e  rendre,  de  la  part  des  indiens,  toute  eqilee 
d'agression  impossible.  Ces  mesures  auront  pour  résultat  de  faire  cesser  promptement  la  guerre 
qni  a  existé  malbeureusement  entre  certaines  tribus  et  notre  garnison.  Le  Gouvernement  n'a 
peint  rinlenlian  4e  former  4e  nonveanx  étaMlMeniente  sur  #antres  peinte  4e  rarehlpel.  La 
port  de  Papdtt  auffit  complètement  h  Tobjet  que  le  Gouvernement  s'était  proposé  de  réaliser,  et 
S  n'y  awnit  aucune  ntilité,  aucun  intérêt  à  chercher  un  accrni«;."îpment  à  notre  établissement. 

M  Oi'STAVF  DE  BBAtiMOifT  fait  obscrvcr  que  nous  avons  des  intérêts  nationaux  engagés  et 
compromis  a  f  aiti ,  et  que  pourtant  nous  ne  savons  rien  de  ce  qui  s'y  passe  ;  toutes  eontmuni- 
cationa  «ont  auppriméee.  Le  Oouremement  ne  puUie  aucun  rapport,  et  le  publie  n'eet  rensei- 
gné que  par  1rs  jaiirnaux  anfriais  Tl  ■semble  h  l'nratcur  que  c'e^t  tenir  pfTi  rlp  compte  du  sentiment 
patriott(|ue  qui  doit  animer  la  Chambre,  aussi  bien  que  de  la  juste  sollicitude  des  familles.  Il  est 
contraire  à  la  bonne  pratique  d'un  Gonftnunient  libre,  que  lei  Qianibm  seioit  tenues  dana 
ngnoiaMB  de  ea  qui  fa  paiie  an  debore. 

M.  OmtM,MM$tred«$  mffairts  étrangirm»  La  Chambre  est  sairia  da  la  gnaition.  Par  k 

projet  de  toi  sur  les  erédits  supplémentaires  et  extraordinaires,  In  question  lui  est  dcfcrée  tout 
entière.  Tons  les  rensfignrmenta  désirés  per  k  CeeMsiasion  des  crédits  extraordioairM  lui  soot 
ou  seront  foomie.  M.  le  Mfaiblia  teeottoiitfoiit  i  ftb  awee  le  préopinant  que  tena  lea  apporte, 
tons  lee  rense^neneats  doivent  tttê  donnfo.  non-seulement  à  la  Chambre  su  moment  ail  elle 
dtsTote  la  qnestion ,  mais  périodiquement  quand  les  rapports  arrivent,  quand  il  n'y  a  aucune 
grave  raison  de  les  tenir  secrets.  D'ailleurs,  il  sijoute,  d'après  ses  souvenirs,  que  des  rapports, 
snr  ce  qui  s'^  paseé  anx  aaola  4'anil  et  de  nui» ont  été  publiés;  ilaertltftanniltin  lia 
Innée  inlérienne  qui  aTaiantan  lien  entre  notre  gmiiion  et  lee  indjg^. 

—  La  discussion  éteint  cpu|iéa|  M.  U  PBÉnnnii  aanonoa  que  la  Cbmàbnpmt  an  pnra^« 
pbe  eonocraaat  les  lînancea. 
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âcauci:  (lu  |u^i\l  u  lévrtef  Isiî.  —  l'fwMcnce     3*.  î^aU^tl- 

*  *  ï  ' 

rnrAgraptie  7.  StfvirfAm  jfmweMrv.  AtigiMBMIoti  4m  nrmm  paUif. 

M.  Ferdi>\pii>  de  L\srF.v«iii  se  félicite  de  runanimité  avec  laquelle  la  Chambre  a  adopté 
le  pmrognphe  premier  du  projet  d*Adtcsse,  relatif  ont  soulfraiieflt  nriuelies  de  la  poputalton  et 
à  In  néfessité  de  maintenir  l'ordre.  C.rttf  iinnninifip  rrîr  ir  ç-nr  |;i  nhnnobre  a  exprimé 
les  svnipatliics  de  la  France  pour  une  gronde  infortune  étrangère  j;  il  espère  qu'elle  se  reproduira 
encore  dans  celte  circonstance.  ... 

Qu»nt  à  lui,  n  avait  pensé  que  le  plus  puissant  remède  aux  eafanlltiSs ^1  oflligent  en  ce  mo- 
ment tn  Fnnrp,  était  (Triboril  un  dégrèvcnuiit  cîiarL'PS  pnbïïquc!?,  et  ens-iitp  l'adoption  de 
mesures  propret  à  améliorer  Pélat  agricole  du  pays  et  la  situation  des  classes  pauvres.  Au  pre* 
iirier  rang,  seton  lut ,  devaient  ce  trouver  le  projef  de  le!  tnr  le  kI,  celui  sur  tft  eonverslon  die 
rentes  ,  et  les  chan^'ements  que  réclame  si  impérieusement  notre  ré;;ime  hypothécaire;  mais, 
d'après  les  déclarations  des  journanx,  orenne*;  nouvenicnient,  et  d'après  Ta  réserve  rnsén^e  à 
la  Uu  du  paragraphe  9  du  projet  d'Adresse ,  il  y  a  lieu  de  craindre  que  toutes  ces  mesures  ne 
•lieal  alrarnése.  Cet  ajoonwment  eeepit  motivé  iHur  las  dcoiMiaioau  .ttnÊtk^àm  fu  f  étal  de 
nos  finaaeei)  mais  «lors  M.  le  ^linistro  des  (inancea  serait  eu  coatoadietion  avec  lui-ioênie,  ciir 
te  Gouvt-rnenient  a  déclaré  devant  la  (Uinnibre  que  le  produit  des  r^ttee,  en  avait  en- 

core présente  une  augmentation  de  35  milliuns  :  il  e&t  vrai  qu'a  mesure  que  les  recettes  &'élâv«ii|, 

flève  les  dépeii;Ki|  4av  uee  propor^  fim  forte  e^ore;  aïDii  Lo  projet  de  budget  ^mnis 
As  Ciiambre  renferme  une  uu^^mentattoa  de  dépesseide  94  fliilUun^  :  syr  cette  somme,  G  mi^ 
lions  sont  affectés  ù  des  traitements  nouveaux ,  ou  à  raccrois&ciiient  d'anciens  traitements.  Sitna 
couivi>t<  r  d'uue  maoicre  ol^SiqUie  la  co^iveuapce  ^'améliorer  ceriain^s  pfttiUons,  ^  de  ccm 
ques  scrvioes  nouveaux,  il  pense  que  le  moment  «otuel  9»l  l^ien  um4  dioisi  :    n*est  pi  à  tuN» 
époque  où  ta  misère  publique  éclate  de  toutes  parts ,  et  oît  le  service  des  subsistance  o^est  ppiitt 
as.surr ,  qu'oïl  devrait  songer  à  au^pienter  les  iliar^cs.  L'administration  aurait  ilCt  prendre  pour 
exemple  la  cour  royale  de  Poitiers,  qui ,  eu  cuu.Mdcr<iliau  dei  &oi^ùaneçs  Uc  la  populaUn^,  a 
noneé  à  upe  aivnies|atioa  4fi  ^  ^^ùlle  fr.,  qui  Ufâ  é(att  aUoo4e  pour  la  présente  année;  cette  egtvt- 
duite  ne  petit  qu'augmenter  la  cpoliance  publique  dans  la  justice,  et  lui  pr^'tcr  force  quand  elle 
aura  h  agir  couire  les  perturbateurs.  Due  somu^e  de  1  i^iilliou  est  deuiaadt.'c  pnur  ameliort-r  In 
sort  ti/a  desserYan^.  L'o/r^ieiu:  sait  que^  sout  tc^  |)ÇsoùU  rée^  de  ces  prêtres,  «i  p^iui  de  dt<^- 
lilé,  de  piété  et  d^abnégatkm;  mais  il  est  persuadé  qu'ils  nlièuteraleot  pas  à  consentir  à  ri(|qar- 
ncincnt  de  ramélioration  proposée  pour  eux. 

D'un  autre  côté|  l'orateur  regrette  de  ne  pas  voir  augmenter  les  secours  attribués  à  ragr!c;il- 
tore,  çt'ieg crédits <jettinés  aux  grands  travaux  pid>lies,  qui  y  trouvent,  au  contraire,  réduits  de 
J7ipiliioBS.  Qii^îtque  inconvénient  que  présentent  les  travaux  publics  dans  les  dreonstaiioes  db 
nous  nous  trouvons,  llsontcci'ci)  Iniit  r.ivnntnt'p  d' ippnrtcr  le  remède  le  plus  prouipl  à  la  misère 
préseiile.  A  cette  occasion,  l'orateur  exprime  le  déiiir  qu'une  somme  de  92  millions,  résultatit 
des  reports  des  eiereioes  précédents,  depuis  184) ,  soit  employée  à  donner  de  Poecupation  à  une 
population  dont  l'eisiveté  prolongée  pourrait  créer  un  véritalile  dan^r  pour  l'fllrt.'  lisi^hale 
-ensuite  la  npcessif^  «j'npcupf'r  du  reboisement  des  montages,  dont  l'état  aftnc)  fst  b  cntise 
'de  la  fréquence  des  uiondatians.  h  reooaunaode  aussi  à  la  sollicitude  de  rAdminisiratioii  les 
.fMwMtions  que  MSilifo  l^asololteaiiusilodss  ooiNia. 

Il  n'«dmet  pas  la  fin  de  non-reoevoir  de  l'état  aetoel  des  finances  et  dCt  hSNin»4u  wmim.  H 
cet  ejîafd,  on  pourrait  oppospr  M.  le  Ministre  des  iuances    lui-même,  et  rc  s<>nit  (}'?trH«'iir>;  >n 
iCOHdam&otieQ  d'une  aduimistratton  qm,  après  seize  années  de  paix  et  d'ai>oiMlaoce ,  se  trouie 
s-aaas  Inw  de«iÉtq»i  lento  aiwéedéiagtsMMs. 

M.  DvCmBtt&fiB  pente  que  le  mauvais  état  dcnoft  finsnces  n'est  pas  alarmant,  comme 
•plusieurs  persorme»  affectent  de  le  dire,  mais  qu'il  appelle  une. attention  sérieuse.  Sor  cette 
q(!e«;iinn  ,  il  ne  doit  pas  v  avoir  de  difTérence  entre  l'opposition  et  la  majorité,  et  il  convient do 
cliercher  a  y  porur  remède.  C  e»l ,  avant  tout,  au  parti  eonsenateur  à  remplir  ce  devoir. 

L'exposé  des  motifs  du  budget,  présenté  par  M.  le  Uinistre  des  finances,  a  Ait  naltndes  alar- 
mes; cependant  on  devait  s'attendre  aux  faits  qull<  nous  a  révélés  :  depuis  plusieuri  «niiéss,  les 
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émgm  état.  En  1833 ,  elle  a  rétabli  PéquHilire,  en  annuIaiH  17  milfions  de  rentes  rachetéec.  Ob 

mode,  qui  n'était  peut>étre  paa  conforme  aux  vniis  principes  de  la  gestion  des  finances,  a  cepen- 
iM(taaai«twi«  réfailibN  Juâ(|«Vn  mais,  à  partir  de  o«  oMOMat,  la  limite  a  été  dépaisée, 
ai  tmê  Im  fcuipii«e<wn  mwfc  la  éÊÊéL  Im  éi<nwiBit  «!•  m»  tm  a—Bi  iiguti  ti  mtk, 

La  Chambre  a  essayé  do  iiotiveau  dV  porter  rcmèflo;  p.ir  l.i  loi  de  isn  ,  elle  n  destiné,  pendant 
un  certain  nombre  d'années,  à  racquiltenient  des  découverts  aiilcrii'ur.s,  numiaut  a  plus  de  300 
^lillions,  les  réserves  de  l'amortissenient,  que  l'on  ne  détournait  ainsi  du  rachat  d'une  dette q^e 
^|iipiir  ftï  éteindre  line  autre.  En  tnéme  te^ps,  elle  a  pourvu  à  la  contioua^on  dei grands  travai^x 
Mbliça extraordinaires ,  nu  moyen  d'un  emprunt  de  -l.'iO  millions  destiné  à  solder  ces  dépenses 
Jusqu'au  moment  où  les  reserves  di*  1  amortissement ,  redevenues  libres,  pourraient  y  être  appli- 
.quées.  Si  tout  le  monde  avait  été  Qdclc  à  réexécution  de  ce  plan ,  aujourd'hui  nous  se^iQU||  libérés. 
,]li«Qieureuseinent  il  n'en  a  pas  été  ainsi.  Denouv^^es  dépeases  extraordiiwires  8||9|#p[ia|iues , 
et  In  libération  des  réserves  de  l'amortissement  s'est  successivement  éloignée  devant  nous  depuis 
1S44;  il  est  douteux  qu'elle  ait  lieu  ui  eu  1847,  ni  en  1848;  ce  n'est  pas  la  nu  etul  régulier. 
liBS  circonstances  malheureuses  qui  o(it  signaj^  Tanniée  1846  ne  suffisent  pas  pour  en  donner 
TfliHlIication.  car  elles  n*ont  créé  de  ^si^ifff^  çppïlIIV^  U  ipilli^  sur  les  r«tipiis  k  la  guerre  ft 
a  la  marine,  et  pour  0  millions  de  M<|Qm^.  Or,  ce  découvert  présumé  pour  1846,  s'élève  à 79 
intliion^.. ^'équilibre  que  l'on  nous  annonce  avoir  étérétibli,  ou  a  peu  près,  pour  les  budgets 
lflf<4  et  l^^/^'^t  pas  réel  ;  il  provient  des  reports  d'une  année  à  l'autre ,  qui  ne  diminuent  pas 
l^peMi^  ^  .^  ^f^i     font  que  les  ajournes. 

La  se^ji^ Jtmnière  d'empêcher  cette  accumulation  des  découverts,  est  de  rétablir  l'équilibre 
entre  les  4^penses  et  les  recettes,  c'est-antire  de  n'admettre  de  dépenses  que  dans  la  limite  des 
luttes  probables,  et,  pour  y  parvenir ,  il  faudrait  surtout  faire,  dans  chaque  projet  de  budget, 
b  part  la  plus  large  possible  à  l'imprévu;  il  faudrait  surtout  ne  pas  se  faire  d'illusion  le  pro- 
duit des  recettes.  Dans  les  circonstances  difficiles,  eu  nicnie  temps  que  les  dépenses  augmentent, 
les  recettes  diminuent,  et  l'excédant  des  dépenses  ordinaires  vient  frapper  sur  les  réserves  de 
^amortissement.  Il  ei^  résuit»  que  \^  <|écouvert  des  dépenses  extraordinaires  s'acoroU  au  lieu  ^ 
diminuer. 

Aujourd'hui  on  ne  peut  pas  prévoir  la  libération  des  réserves  de  l'amortissonu-nt  nvant  l'ann^ 
im('  li'orateur  insiste  sur  la  néc^ité  de  poj(ter  remède  à  cette  situatiop  fdcheuse  dans  las 
femii»  calmes,  et  longue  toi  twatçfOfsûia  paya  wmt  aneonemtièrcf.  Il  favta*arTétera|iiQlitmciit 
dans  celte  tendance  à  accroître  les  grandes  dépenses,  et  pratiquer  de  grandes  économies.  Par  15, 
('orateur  n'entend  point  cellea  que  \sx  Commission  du  budget  peut  faire  en  diminuant  les  émolu- 
ments de  quelques  fonctionnaires  ;  il  faut  proeé(|er  à  u^  exaqwn  approfondi ,  qui  amènera  un 
p^Teau  classement  dans  laa  racattas  et  i«  dépaipea.  Le  nombia  des  fouftionnaires  tend,  pfur 
exemple,  à  s'accroître;  il  serait  bon,  à  ce  sujet,  de  faire  faire  un  tableau  général  desfonctionf 
publiques  rèt^ihuée$,  pareil  à  celui  que  M.  le  AAiutstre  des  lioances  lit  publier  en  1831.  Lear 
nombre  s*aocroit  UMmamment,  et  il  est  urgient  de  résister  i  cette  teadfutae  da  la  Oyinibr^  at  da 
pays  à  éparpiller  lea  fondiom  pUiqnaa,  ewr  lBl^  4* ^mII*  Ù  ï  %  Vèiiur^n^  dp  nilla  fum^ 
tionnaires  de  plus  qu'en  1831. 

L'turataur  voudrait  aussi  qu'on  exfUjMnât  ({k  quest^çi^  ^  pensions  civiles,  qui  tendentsant  cesse 
à  t'aeamira;  petit-étre  j  auraiMI  Itei  d»  nqrfoir  à  la  loi  da  f  TU  al  a«  décret  de  1802  ;  on  y 
trouverait  les  moyens  d'une  éoopamie  de  4  oa  #  mUliiMS. 

L'armée  parait  aussi  à  l'orateur  constituer  que  cliarge  qui  dépasse  les  besoins  réels  :  en  pleine 
paix,  elle  s'élève  ^  379       hoi^nie^.  La  Restoufation  y  suffisait  avçç  une  armée  de  123  mill^ 

L'orateqr  s'étonne  que  I>d  de^qnda  cncofe  une  augmentation  de  16  mi||a  lionnui  pour  l'ef- 
fectif, et  il  regrette  que  cette  question  soit  soumise  h  l'examen  de  trois  Commissions,  ce  qui  rend 
^mpossibk  l'examçn  au  point  d^e  vue  4  e'^eipble.  C'est  en  prenant  la  résolution  de  rechercher  les 
eannw  et  rea^igératioo  de«  dépei^ies  «pe  la  Chynplire  répondra  à  la  eooflanoa  da  pays  ;  l'état  i^ud 
de  nos  finances  s'oppose  h  l'adoption  de  diverses  réformes  universellement  réclanoées,  telles  que 
la  réduction  de  l'impôt  du  sel  et  de  la  rétribution  postale.  Il  faut ,  avant  tout,  faire  disparaître  cet 
obstacle.  L'orateur  croit  aussi  que  le  système  des  luipôu  indirects  n'est  pas  ce  qu'il  devrait  être; 
il  y  a  des  andilleatioiie  à  introduire  dans  Timpdi  de^  botesow;  |l  fànt  examiner  les  qocMiona 
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t«ur ,  cl  fMrticttlièremeiit  à  la  fraction  la  plus  j«UM  de  ce  parti.  L'orateur  désire  la  stdbilitô  du 
Gouvernement,  autt  e'Mt  |Nyroe  fii'il  •  Ja  coaitana  ^«m  lui  saul  paul  réalUar  d  loiportaotas 
réfwroie'i.  •         •  ^  •       ■ . 

IllafiiiMaidéelafant^la^aniMltewIatifMM  laawaea  a»  kiiatiÉMt |wa  <DM|léiiMm» 

et  il  propose,  par  amendement ,  à  la  ChiHèVDt  de  déelMT  WiMiéf  BÛI—H>d><Wl^air 

de  rétablir  réquilibre  duos  le  budget. 

M.  LEont  RoLLiN.  La  fraction  du  pnrti  ronservateur,  qui  veut  réaliser  des  rfforit  es  et  réta- 
blir l'équilibre  duiia  le  budget,  est  en  coatradietion  avec  elle-même,  lorsqu'en  iiiémc  temps  elle 
ctpriine  la  résolutioii  de  maintenir  le  Cabinet  actuel,  dont  radadnistratlon  cat  la  aeule  et  vérl- 
tnble  rnuse  de  l'état  désastreux  où  se  trouvent  las  fllianoeiet  le  crédit  da  pnys.  Le  pretnier  résut- 
t.it  de  retif  administration  n  été  d'élever  depuis  cinq  ans  nos  importations  à  un  excédant  tel,  strr 
nos  exportations ,  qu'il  est  sorti  S50  millions  de  numéraire  du  pays;  ce  n'est  donc  pas  seulement 
rétat  des  HnoDees  qui  doit  prëoccaper  la  France,  e*est  enoore  eelvi  du  commereeqîd ,  \  Paris  et 
dans  toute  b  Fronce  ,  se  trouve  dans  un  état  de  gêne  complet  ;  d'un  autre  c/itc  ,  rajjiotago  sur  les 
chemins  de  fer  a  donné  lieu  à  des  bénéfices  qui  ne  s'élèvent  pas  à  moins  d'un  milliard ,  dont  400 
millions  ont  été  prélevés  par  les  étrangers,  et  sont  également  sortis  du  royaume.  Daus  cet  état 
'  de  dioaea ,  la  Banque  â  adopté  trob  mesures  qui ,  selon  Torateur,  n*ont  fait  qu'aggraver  la  situa- 
tiou  :  elle  a  nuctnpnté  d'un  pour  cent  le  tnux  de  rintén''l  ;  elle  a  élevé  de  I  à  5  le  pr^t  yur  matière; 
elle  a  emprunté  20  millions  à  l'Angleterre.  Ce  qui  l'a  déterminée,  c'est  de  ne  pouvoir  reml>ourser 
les  billets  qu'elle  a  en  circuMion,  et  cependant  elle  possédait  les  moyens  de  pourvoir  à  ce  rem* 
boursement,  en  vendant  successivement  la  portion  de  son  capital  qui  a  été  convertie  en  rentes  sur 
ll'^tat;  elle  r>vnit  aussi  fa  re^sntirre  dp  dmi  nurfcr  niix  Chambres  de  remettre  en  circulation  la  partie 
de  son  capital  qu'elle  a  achetée,  l^s  mesures  qu  elle  a  adoptées,  au  contraire,  n'ont  eu  pour 
résultat  que  de  wwirpcr  hs  crédit,  etde  Htrer  le  petit  oommeree  au  exigences  des  banques  par- 
tiettlirres. 

t'ne  des  causes  de  la  diminution  du  numéraire  dans  les  caisses  t^p  In  Pnnque ,  c'est  qu'elle  s'est 
prêtée  à  la  spéeutation  qui  s'est  établie  sur  la  refonte  de  wa  auctenne^  monnaies,  opération  qui 
8  flilt  sortir  du  pays  une  grande  quantité  de  rtétanx  prédeax.  Dans  toutes  ces  drconstaoces ,  le 
Gouvernement  n'a  pas  rempli  son  deroir;  il  a»  anprès  delà  Banque,  des  représentants i|tti  au- 
raient pu  aiiir  dans  l'intf  r^f  public. 

Mais  il  n'a  pas  osé  intervenir,  parce  que,  depuis  seize  ans,  il  est  sous  la  dépendance  de  la 
' puissance  fluandère.  Cette  emimissioa  de  sa  part  éeinte  dans  tontes  les  droonstanees;  ainsi,  la 
première  pensée  du  Gouvernement  avait  été  de  faire  construire  les  chemins  de  fer  par  TÊtat;  il  a 
été  oblipr  de  les  abandonner  aux  Compagnies ,  et ,  à  cette  faveur ,  il  a  ajouté  dos  garanties  d'inté- 
rêt, des  capitaux  donnés  et  prêtés.  On  a  démontré,  par  exemple,  que  la  maison  Rothschild,  qui 
a  soumissionné  le  chemin  du  IVord,  toochera,  sn  10  ans,  MO  millfons  m  retour  de  Tavaneede 
236  millions  qu'elle  n  faite  :i  Torisine.  Les  études  des  incénieurs  estimaient  à  20  millions  l'avance 
nécessaire  pour  assurer  l'exécution  du  chemin  d'A\  i^uon  à  Marseille  t  le  Gotnemement  en  a 
donné  33.  I^es  intérêts  des  grandes  Compagnies  ont  également  paralysé  l'action  du  Gouverne- 
ment, «t  arrêté  tes  réflnrmesanr  lestarift  des  canaux,  mla  question  des  sucres  et  snr  rimpdt 
du  sel;  c'est  Ki  même  induence  qui  fait  ajourner  indéllniment  la  mesure  de  !n  eonvfrsion;  enfin, 
cette  puissance  financière  a  fait  sentir  son  action  même  darts  les  affaires  fiolitiques  N'enant  au 
■ecours  do  Gouvernement  dans  les  collèges  électoraux,  elle  l'oblige,  en  retour,  ù  tenir  a>a)pte 
•vaut  tout  de  cette  préoccupation  dans  toutes  les  questions  que  soulève  rétat  de  nos  relatfm» 
extéri nire<;.  A  Taïti,  au  Maroc,  dans  rafTnirc  de  rrneovte,  l'action  de  la  FrniK  e  n  étô  arrctre, 
parce  que  les  capitalistes  avaient  peur.  A  Timérieur,  leur  dommatiou  s'étend  également  sur 
tous  les  points  du  royaume;  ils  monopoltsettt  toutes  les  grandes  industries,  les  soufres,  lès 
Iwuitles,  les  fers,  les  eananx,  les  messageries;  daus  l'albire  de  Rive^e-Gier,  dans  edle  dn 
Saiiit-F.ticTnie  ,  le  Gouvernement  a  vmilu  venir  au  secours  de  h  populntion  souffrante;  Il  n'a  pas 
pu  le  faire.  C'est  là  une  situation  horrible;  il  y  a  de  grandes  misères;  on  veut  les  aider  et  on 
ne  le  peut.  Cest  la  douleur  et  llndfgoation  4U*R  en  ressent ,  qui  poussent  l'orateur  à  signaler 
m  résultats  désastreux;  car,  sll  ne  consuUait que  les intéléts  de  l'opinion  qu'il  repiésente,  tl 
laisserait  le  Gouvernement  persévérer  dans  cette  marche,  qui  ferait  les  affaires  de  «on  parti 
mieux  qu'il  ne  le  ferait  Ini-m^me  par  ses  propres  efforts. 

H»  |pAru*NBi  MiniXre  dts^MMce^  ne  veut  pè^téfoaàn  temunwenli  Mensent  il  peut 
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pMaiMlM«ilMt  4e  gine  pow  bMMwtetîi*  tfnW  fMlà  Ite*.  tMHHMdgMib 

Menu  qae  le  Geavemement  reçoit  ne  mot  pas  d^aceord  avec  eetts  assertion.  Dans  beansoopde 
villes  de  fahriqiies,  Ips  oomm^ïndps  «ont  ronsidérabîes ,  les  travaux  sont  actifs.  Il  citera,  comme 
preuve  de  la  bonne  siiuatiou  aciueiie  du  oommerce ,  I»  faits  qui  se  manifestent  dans  k  oom- 
MMwlMêBM,  teliMMéet  iBi^gidifM  m  lavidle  fl  wHiMt  à  ton  let  «d- 

M.  Miuomir  aimoiwe  qu^  «rt  dans  riatantloa  de  pcofoqaer  dei  «iplicatiani  aor  la  BMiM, 
et  «ur  las  imaares  qu'elle  a  prisas. 

M.  T.^PLAONB,  Ministre,  reprend  II  ne  traitera  pas  iri  In  question  de  la  Banque.  Dan.s  le 
cours  de  la  session,  elle  pourra  être  exauiioée  avec  plus  de  détails ,  plus  de  soins,  et  plus  d'op- 
fHluiiitf  fiie  dans  ee  moaMit.-Mais  il  n'aeespte  pas  pour  le  Gouvernement  la  responsabilité 
nat  fan  imposer.  Sanailetite,  par  le  eanssil  d'Mmiaialntioo  de  la  Banque,  le  GevMmsr 
ment  a  une  certaine  infîneni-r  sur  Ii  marche  de  cet  (^tabtis.sement  ;  iTni^  rrftp  infliîrnrf  n'est  pas 
de  la  donMoatioBi  c'ssi  uue  iuûueuoe  qui  ne  détniit  pas  la  liberté  et  l'indépendance,  et  qui  est 
avastaganse  h  PÉiat,  è  la  BaiiqtM  el  an  eamMna.  Il  ne  se  eroit  pas  non  plus  obK^  de  dâfeodie 
-to  Gmivemement  de  l'eceusation  dttie  domiBé  par  At  icHs,  comme  dit  le  préopinant,  dans 
le<:  questions  deschomios  de  for,  des  canatix,  des  Mirrc<;,  du  sel.  Les  faits  qui  se  sont  passés 
alur»  u  ont  pas  témoigné  de  la  subordination  du  Gouvernement  eux  boomies  de  linances,  et  per* 
aonne  aie  aongé  h  prarfar  alon  de  tsHea  aeeaaillons  eontre  le  Gomeraonanl  oo  lea  Chambrée* 

Qaaat  au  iMmnai,  Padministration  Mt  disposée  à  entrer,  lonqne  les  IntMls  d*  pays  le 
permettront ,  dnns  toutes  les  r*>fnniir*.-  pr^î^ihlr^:  pr  rrflh  mpnt  .Tvrmrrïfn^nses  pour  le  pav«.  O  n'est 
que  le  parti  conservateur  qui  t>ourra  exécuter  ces  réforme)! ,  et  tout  autre  parti ,  dans  ta 
Chaadm,  aeiaitinipiiiaiaat  à  ict  réate.  Qnaat  an  parti  que  représente  le  préopinant,  H.  le 
Mmiatra  anappaBa  à  tonte  la  Cbambre  pour  aatoir  qdeHea  aetalent  lea  féfonnea  qnH  poMnik 
accomplir. 

(M.  Ledru-HoUui.  La  Chambre  n'est  pas  compétente  pour  cela.) 

M.  le  Midstfe  arrive  maintenant  an  véritaMe  point  de  la  dtacumion,  à  la  aitnatimi  daa  fl* 

«mees.  Il  présentera  quelques  résultats  s'appliquent  è  rndndmMnttan  des  ÉMMM  dspiikaix 
» ,  afin  de  montrer  quelle  a  été  cette  administration. 

En  ee  qei  eoneerne  les  budgets  ordinaires,  il  relève  quelqiws  erreurs  involontaires  du  dis- 
aaimidelf.  de  Caatdlaie*  Cet  eiaieui  a  At  tpfk  voeeeriatee  dpoqneon  avait ent^veleidéeiNi* 
verts  des  budgets  seraient  soldés  avee  les  réserves  de  l'amortissement  de  1844.  Je  ne  me  sou- 
tiens pas,  dit  M.  le  Ministre,  d'avoir  vu  cette  ns.sertion  nulle  part;  mais  ce  que  je  sai",  cVst 
fve  M.  Humaon,  en  présentant  le  budget  de  1842  a  la  iin  de  1840 ,  signalait  les  découverts  des 
«aie  enrâtoea  tMft,  1S41  et  iMt  eomme  e*étevaBt  à  nr  total  de  4M  mlHem',  e'leat-MHpa  av 
chiffre  presque  Identique  à  celui  auquel  s'élèvent,  d'après  la  situation  quR  fat  eu  l'honneor  de 
présenter  à  la  Chambre,  le«  découverts  des  exercices  de  1840  à  1847  inclusiventent.  Ainsi, 
M.  Huinann,  en  indiquant  que  ce  serait  avec  les  réserves  de  l'amortissement  qu'il  faudrait  faire 
ft<aftodfca«vertadBlmdget,déclarateenmémetatiii»i|oe,pow 

trois  exercices  1840,  1841  et  1845,  il  faudrait  prcnHrr  13  <  rrtllimr^  ^ur  Ip'^  rf^ierves  de  l'amortis- 
sement, c'est-à-dire  arriver  jusque  vers  la  fin  de  1847.  Quand  j'ai  présenté  le  budget  suivant,  le 
bodget  de  f  S4S ,  des  améliorations  s'étaient  pnudrites  oomofie  11  s'en  produit  toujours  (j'arriverai 
MBt  è  rhewe  k  ces  améliorations  dans  la  sitaetion  des  bndgets  antérieurs)  ;  lea  dtanuverts  se 
trouvaient  rWiiit'î  131  millions  à  37Î  millions;  mnîs  fn  m^ine  temps,  M.  lîtnngnn  prpjfnt.iit 
pour  1843  un  budget  dont  ie  deticit  s'élevait  à  88  nullions.  De  telle  sorte  que  le  découvert  total 
tell  de  410  milIfoBi;  et  à  l'époque  oà  la  mort  aaknaae  le  frapper,  U  était  daaa  U  paaafa  ^ 
lea  i*arvts  de  l'amortiaseaMBt  diaiett  angagém  jai^Aa  l««rpdiir  lat  déaoaiiala  da  badget 

alors  en  cours  d'etercice. 

Il  B'est  donc  pas  exact  de  dire  que  la  sittutioB  se  soit  aggravée  depuis  cette  époque  ;  au  con> 
tMiiB,  lœbaJjWr-iÉbiiiiuniB  sont  vomia  e'i||oMar ft  eom-li;  de  om  bndiaiay  il  7  ca  a  daas 
qui  se  sont  trouvés  à  peu  près  en  équilibre,  les  budgets  de  1844  et  de  1845.  M.  de  Castellane 
liie  cet  équilibre  en  di.vjni  que  ces  deux  Hudeei?  prés;ent,iipnt  des  reports.  Il  pst  vrai  qu'il  v  a  des 
reports  de  ces  budgets  aux  budgets  suivants,  mais  ils  avalait  reçu  également  des  report»  des 
hadgott  ^tiiiÊmliÊ\qÊUlt  à  rtnneioa  lid  miMa ,  VétfHUikn  iraW  HiliH  poar  iWat  lMft;aaiB, 
fwmt  mà.  ■aulBM  tMd ai  liBr,>ii  iwmiéi  yweaaaaM*pai  aaakBW»  Im^ià— ëa 
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mu  aiuMe« Risque  les  ioaiMUiîevs  ot  I««ip#<4M  iiibit>twof9v«ii  vmlMam*  à  «liar  oip 

4éGOuv9r<t«  qu«  j'ai  signalés;  deux  autres cSM^ef  ont  uoUtMenieAt  ioQué  sur  ces4é«oi|T«ris  :  \'\me 
4««  dépensa  Ofi  1 4lg«fi«,  i  auu«  àe^  (tei^nsflS  >»¥V»Het  ié»ultaiu  ck)  t'eMii»tiMi  tni<ié 
lie  visite.  NéitHiwiM,  Iw  ûifwm  tanant  m»  «iiwwittiMwweptiowiidlw  pswBtti^ 
place  datu  c«s  découverts ,  et  si  l'oo  ppuvait  jug«r  de  Tavenir  par  le  paa^é ,  il  est  ù  croira  que, 
si  ces  d<^penses  n'étaient  p<i$  venues  y  prendre  place,  les  budgets  de  1846  et  1847  «llililit. élé 
eux-inéines  en  équilibre,  ou  trçs-pres  d'iitteindre  cet  équilibre. 

'  V  o«  faut  pas  oublier,  eoefTet,  que  les  résultats  donnés  d'deséùsfTéftiltats  précis,  p^ras^e 
PadmiaistratioD  ne  peut  s'apptiver  que  sur  des  chiffres,  et  non  sur  des  conjectures;  if  ne  faut 
|»as  oublier  que  ces  résultats  ^unt  susceptibles  de  inodificatious  ,  et  que  tout  08  qallJlit  JiMi 
jiuqu  u  présent  iiiuulre  que  câs  uMMiiiioatiQiis  août  des  améliorations.  '         M  ib  ».vm't 

..  Aiviit  pwr  le  tNHlfl«t  da  1848,  pow  ktqfMi  nm  érakiOBt  ledéeouvert  k  7a  iiittioli8>,'Mp 
«OQUDes à la;f!n  de  la  première  ann^e  de  l'exercice.  F.li  bien!  si  l'on  se  reporte  aux  évaluations 
faites  d'oprès  les  niéui«!i  bases,  d'après  les  mêmes  règles ,  pour  exercices  auterieurs,  on  voit 
gue  ^$  Itudgflts  de  1842,  de  1S43  et  de  IHH^  ooniparésaux  cègkMikoutâ  de  leurs  eoiupites  reS" 
moiifr,  put  témoigné  fi'iuM  8wéMoratM»«  ds  38  miUwo»  |MNir  émfunné^'        ■'tf.auu  - 

Quant  au  budget  de  1847,  nous  révalueron^  d'une  façon  conjecturale,  puisque  l'exercûM  eom- 
lli«nce  a  peiue  ;  mais  st  Ofu^  oianparous  ce  qui  a  eu  lieu  pour  les  évaluatioas  seiublaUes  ci  pow 
laaramkaU  olileiitis,  t^tmn/vùyiom  égakment  que  ie  budget  iM?  a  ohUm  UMe  aaiéliocatîou  de 
>0  millions,  ie  budgatde  i84}  une  amélioration  de  li  miilioai«  8ltui  48 1M4  une  ant^oratM» 
de  3^  millioos.  Ainsi,  il  est  permis  d'espérer  qw  les  rdsuhnts  que  nous  nrous  douoeâ  s'améiiorc- 
fHH^  i'iic^^,r9gj^m^\  4é^itÀ( des  eWHPtcvs  ;  et  qjiei,  #pmmcije  ^  dis^^s  tout-M-i'lteyre ,  sera 
iprt«ulila  ywd^  rÂwilKlii^  d«B  oircoostaoMS  exceptiopoeUes  qui  sera  venue  cUauger  la  si^MfNi 
Hnitive  à  laquelle  uoip.flÎQiis  arrivés  ppt^r  1844 et  1846.  H;<itukd.> 

H-  ie  Ministre  s'occupe  ensuite  de  ce  qu'on  a  dit  sur  la  nécessité  de  l'équilibre.  Il  compare  le 
budget  de  1841,  voté  en  1840,  avec  le  budget  de  1847.  Le  budget  de  1841,  en  en  retraoc^iagat  73 
mOliofis  de  traviox  estraordmadip,  imwaUdI  à  1,11$  «^liofi^.  l4  liodget  de  ip«Ue  à  1,988 
nilliQOS  ;  la  différence  est  d'enviroD  188  mîllîoiis. 

Sur  cette  somme,  une  somme  de  48.  millions  à  peu  près  s'appliijue  .iiix  M  inisières     In  juittice, 
des  cultes,  des  affaires  étrangères,  de  Tintéfieur,  où      d^J^scs  de^r^ii^ui^  p^^i^^^^t 
gniP(^«i(^t4fii«8T«iilii  PviWiio8,  <!•  l,'sf(iBMlt«Tf  ^  (d^€8inaHM8;  81  lat  tmvwix  mM8  ont 
mm,  par  mit»    Vvm^  diei  jmus  4*Wi(TeUfRi      pprt  <iOMiiMraliN  4a9»  8M.  W 
mentations. 

sLe  surplus,  1^  imUi$i$^s,  s' applique  au  d^rieMieut     la  guerre ,  au  de^iartemait  ^la^JHH' 

Pour  le  département  de  la  f;uerre,  nous  avons  eu  couslammeut  un  effectif  plus  coQsidétaU^ 
en  1847  qu'en  1841  ;  nous  avons  eu  sv^t,  e(,49t)S  «v(^uf,f»cwAJl«  «UiÇfif  jiiUim^^l^mlê* 
eu  cbevaux.  .';•!.  >!•  '  ■  ./■,  •  ■;.  •  [.•      ,  l\  i;  tsu^m) 

Mail  «8  n'est  pas  KniI^  Sur  lealradgals  «aAmufeiy,  iMni8«i[088  8»  8  ftiire  fin*  è  hwagwip  4t 
dép«Asea  dout  tout  le  monde  rcron naissait  la  nécessité-  Pour  augmenter  le  niatériel  de  la  guerre 
de  H.oou  boocbes  à  feu,  de  4iiio,uui)  armes  à  feu  ;  pour  ooQvertir  uo^»QOO  armesà  stkx  en  j^iaes  .i  per- 
cubsaou  ;  pour  xé4liser  uue  9uguieuU^08  OMisidàraJ^  duR^  nos  approvisiooiMipe^lli  de  ppudce-; 
éMI»l8  B0i8>8i  dWl  8T8W8  blW»qh8S  fcbwlQlrtM  P8IVr  Uk  8mll8. 1«8»tériil  d«8Bn88MPS  8*881 
meaté  d'uue  valeur  de, 30  millinns.  I.c  nintr'-rie!  d''  h  flotte  n  ét?»  sii^inçntc  rie  f'j  millions.  Dil- 
buitl>ateaux  transatlantiques  ont  éic  construits.  Hux  le  budget  du  mùiistere  des  lioanoes,  neuf 
bâtimeatt  à  vapeur,  sis  de  320  cheyam,  troM  de  120,  ont  étÀ  éfMeoieat  ajustés  au^nulérttl^f 
«9  tecaa  Bftvnlnfc.  <  \  ■.    ■  i  ..    ■  .-.  oti.  »b  ro^à 

Quant  aux  dépenses  de  la  dette  publique ,  elles  ont  eu  pour  c.nuse  IVmpnmt  vntn  m  1941 ,  et 
puis  la  consolidation  de  l'amortissemeiit  opéré  chaque  année.  Fendaul  ce  temps,  1  action  4e 
IfnaortissMqail  agpmil  d8  80iLf<<i,  «t  8WbaliiAi  au  pcoftt  48Tl«|t,  •  nittîDBa  de  ttotm  4ut  la 

fim.  Ce  qui  C9B<i8B8  ift-4etlB  pilhMutt  8S>88tll^lie  dowa  plu»  IWflWlIiillMBeMb j888lt88l8Wi8» 

traordinaires. 

M,  le  Ministse  s'occupe  du  résultat.  relaUf  à  ces  tra^faux  «xtraordii^ires.  La  lui  de  1841  a  v«té 
:88e8aiilim4»  «ptniiHiO  W  saHliofts  4»  jaaBPUimsa.  Ces  4dp888M  mtà  «MirteMal  trta  wpn 
eMBt  elles  sont  de.doa  «Mures:  les  mm  s'appliquent  à  riutécél..da  l8  40»»  du  payt,  l88 
jumtfiflBi  ém  wt8MiélMiiéti8yiitfci8i^8i<HM»  iiai88m|i^>  tm  mm  aihai  toi  fwÉI 
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çon,iDiiokcrque,  à  Cherbourg,  à  Brest, iBayonne  et  à  Toulon;  vous  avez  créé  deux  placà 
HMvrelles,  celle  de  I,aon  et  eellede  Lancrrt  ;  mis  avez  établi  âeux  [KisUions  militaires  nouvelles 
iriipa  les  déiiés  <les  Alpes  et  du  Jura ,  tes  postes  de  ïoumon  et  du  Portalet  ;  sur  les  crédits  de  la 
marine,  tous  avez  eréé  des  moyens  de  défense  h  rembooeliure  de  la  Charente,  que  des  ivénements 
déaastmx  «mlent  démeortrét  n^cessaiMi;  ytn»  avez  hnprimé  un  mouvement  rapide  aux  tra- 
vaox  de  ha  digue  dt-  Cherbourg  ;  vous  nver,  rséciité  de  grands  travaux  pour  Ips  casernes  de  la  ma- 
aiiie,  pour  rétablissement  d«  Castineaii;  à  la  guerre,  vous  avez  améliore  sensibleinenl  le  cascriif- 
nent  de  nnAMnrle  al  de  la  esnMnfe*'  wbê  ares  obtenu  là  des  résulta  ta  tiffiement  eonsldéràbles, 
%|ie  vous  entendrez  M.  le  Ministre  di^  la  i^iierre  vous  dire  que  par  <;iiite  d'>  ces  travaux  sur  le 
casernement,  U  mortalité  dos  i-hevaux  est  tombée,  depuis  cinq  ans  ,  de  12(>  pour  loilte  à  70  pour 
mille  t  v  ^^t-Mire  qu'elle  a  diminué  de  près  de  moitié;  Vous  a\ez  également  perfectionné  les 
'4liMfaaMiMls-d'ïMrtilleria«  les  aMeimM«  les  fandterisBi  Bnfln ,  en  Algérie,  voos  avez  wéé  anr 

pi'«&t|ue  tous  1     !•  <       '  et  des  iKÎpitanx  qnf  assurent  l'état  sanitaire  de  nos  soldais  ; 

vous  avez  ouvert  (les  routes  et  préfwré  les  moyens  de  compléter  la  pacifieaiion  de  ce  pays;  vous 
avec  donne  use,  telle  impulaiwi  que  les  reii— le  publics,  en  1846,  ont  plus  que  doublé;  depuis 

ëMil^  Ministre  arriTéfldx  améliorations  des  voies  de  communication,  qàf  né  sodi  pas  des  trîf- 
Tawt  moins  important*  pour  In  force  et  in  défense  du  pays.  M.  le  Aîiinstre  r.TppclIe  un  mot  dé 
ftl.  Tbiers,  oui  lui  disait»  il  y  a  douze  ans,  à  propos  de  l'intervention  çu  Ks^tagne  :  «  Quand  une 
HpÉi JWWBII  Ailiil^atrVitai^yf  pé^'riiWéte  paa  I  la  dépense.  •  A  ce  titre.  Il  ne  (but  pas  regretter 
la  dépense  dw  vofaa  deMtomnnmi<-rilinn  ,  lors  m^me  qu'on  n^envisni^'er.'iit  leur  grandeur  et  letir 
Utilité  qu'au  point  de  vue  de  la  défense  natiotiale  et  du  transport  ilt  s  '^ub^i-itaures.  L'orateur 
donne  quel^nes  développements  sur  ces  deux  points,  et  dit  nolnnunent  que  si  1rs  chemios  de 
-ferenaaflil  0lê  |)Wl%<^ÉMi^teétte  ann^ ,  chaque  baisse  de  t  franc  imr  le  prix  moyen  de  lliecto- 
,^llre,  parsuitede  In  r.ipi<litt-  et  de  IVcotinniir  de  trans^rt,  edt  été  une  éeooomie  de  120  millions 
stjr  la  nourrittire  du  pays.  ïl  faut  don?'  rnntlnncr  ces  dépenses  couraseusement.  On  a  déjà  payé, 
pour  travaux  extraordinaires  de  toute  nature,  plus  de  7âO  millions;  il  ^'  a  à  ^aj^'er  une  somme 
peti'moiiMfe,'M  (h  awra  lesf  moyeds  de'ftivè  ftwe  i  cette  dépense.  ' 

SI.  le  Mtn^li^^e  regrette,  pas  non  plu3  gue  Ton  ait  employé  le  concours  des  compagptçs  pour 

Texéculion  ces  clieniins.  A-it  nf,  «  n  :  j'ét.iis,  rlit  il,  pnrlisan  de  Texécution  par  l'État,  au- 
tant, quand  j'ai  vu  le  retard  uui  it'etait  opéré  dans  Te^écutiou  de  tr^^vf^x*  par  suite,  soi^  du 
rejet  ife  )a  pi'opdsitt^H'it1Ç<)utrern£ment,  soit  d*auûres  ciroonstanèes  intervenues  dans  ^'ij|tef> 
i^éCtt  dé'nt  je  ne  rappelle  pas  la  mémoire;  jutant,  dis-je,  j'ai  ét<  désireux  que  le  concouii|df« 
compagnies  vînt  priHer  h  l'Ktat  les  movens  d'arriver  pt^S  ropideuieu^  (\  ^'||fbèjl(e4|pe^  ^e  fiOfîp 
rruvre,  dont  i'indiifi.îi'.  ti  ut  j  1'!  'un  futilité. 

savais  bien  (jue  1  mtei von^y^  des  compa^iies  ouvrait  la  po^U  a  l'agiotage;  je  savais  biep 
;!qae,  dans  toutes  les  entreprises ,  rienoent  se  aoiéler  des  éiéuutnfM  hétyajhns  ^m  V^m  ynirdimil 

pe  pas  y  voir;  ni:iis  j'.)|K>reevais  quel  était  l'avantage  que  mon  pny.s  devait  obtenir  ,  et  je  meij^i* 
gnais  à  ces  incon\énient.s  ;  M  bout  inévitables,  ils  «efetrou veut  d^ns  tout^ylsi  l'a^Ota^e fl*aTaj| 
pas  eu  cet  aliment,  il  en  aurait  trouvé  d'autres. 

Maintenant  les  dreoostani^  ont  changé;  autant  on  voyait  d'ard^r  inné.  fi^\re  é^»oque ,  au- 
'itthit  on  rencontre  aujourd^ihtil  de  refroidissement.  Quelques  personnes  en  aif^vciltd^  Cfaijpta  ; 
"iibtir  moi.  je  ne  les  partnce  pas.  ji;  suis  convaincu  que  plus  nous  allonSt  J^lus  ces  éléments  hé^ 
^illoj|j|ms  dont  je  parlais  se  dégagent,  et  laissent  leur  place  à  des  bonu<  es  sérieux,  et  d^ir^^nt,  r^àc 
)ement  aeberer  les  entreprises.  Tons  les  renseignements  que  je  rcruis  sur  cf  qui  se  passe  ^  la 
■•ourse,  nie  confirment  dtins  cette  opinion.  Il  n'y  n,  pas  plus  pour  les  rentes  que  pour  les  actions 
,},.  .  tf  min  (if  fer.  ii  n'v  a  pas  ce  qu'on  appelle  déclassement.  T.ps  détenteurs  sérieux  ne  quittent 
pus;  ils  Viennent,  l'.irgent  est  abondant,  et  les  choses  sont  poussées  à  ce  point ,  que  la  Bourse , 
depuis  quelque  temps,  présente  ce  phénomène,  que  Targent  ne  trouve  pas  le  prix  de  son  loyer.  — 
,|ir.  CQmim^Pu§i$.  Ceal  tout  naturel,  on  joue  à  la  baisse.) 

Ce  sont  les  titres  i\\n  reçoivent  un  prix  des  porteurs  d'argent  pour  leur  loyer. 


ijtaié;  fkM  ImptaipaiBaBiiÉslaùsé^^  doisnM4ndrit'hNiirir,4Mfilèi«ii''de'e»niaiMe;- 
'  Le  chcmiii  qui  présenta  la  meillenre  dation,  aous  le  rapport  du  arédft,  a  été,  pcniilaat  quâqiie 
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tenip5;  a  mai,  wt  inoM  én  piif  ;  k»  Mlliniwi  »  ta  toi  f  éjjWjte»  <  Mii^m  à  b 

regretter. 

M.  le  Ministre  passe  aux  ressmuMi  dont  leTriwr  dispoM.  Ce  B*«t  pasla  siUuOliiiiihtM» 
tÊim  fBl  WMttteuB>iilii>lio<iaowMièi>;dle<ii«a<e»<MMMli,  «til  ftil  i— 1  wilipr 

1m  Mitres- 

Si  nous  avons  été  assez  beiureuji  yout  que,  peodâot  l'année         les  produits  aknt  eon- 
Ittué  lewr  progression  aseendinte,  il  ne  fa«t  pw  s»  diMiMolcr  qiM  l*«flhl     «e  liÉaliùiin 
ment  des  subsistances  devra  neces^airemeot  te  faire  sentir^wr  Inartvenut  poUlM  ;  «t  il  M  Aal 

pas  s'attendre  à  la  continuation  de  la  progression  dans  une  proportion  aussi  forte. 

D'un  anrr**  ri^^té,  c'est  la  marche  constante  suivie  par  l'administration  des  finances  dppiiis 
iMen  longtemps,  de  prendre  pour  base  des  évaluations  d'tin  budget,  ies  recouvrements  faits  dans 
PMHiée^  tl0iitdeMrauiMNMntoùt8ba4(!tl«stppiMlé.II«itvrnli|a*mlMt,  naéMMt 
quelques  receltes  sur  Ips  coréali^s  ;  mni?  nn  lr<^  suppose  pfiia  ronsid^mblrs  qiiVllps  n?  sont  répllfl- 
ment.  Déjài  Inen  longtemps  avant  la  Un  de  l'anuée,  les  niercariales  avaient  atteint  un  tiux  tel , 
que  les  droits  étaient  descendus  à  la  limite  la  plus  intote,  et  les  produits  des  droits  &ur  les  in* 
traéwiioMdbcéidnlesenlMecM  été  mIm  «iMMénUes  m  Mil  qae  cnH  «onaMÉfe  «Ml» 

rieurennent.  D'ailleurs,  il  s'établit  sur  ee  point  irtic  p^perp  rl'fquilîbrp  :  lorsqu'un?  Tiiipmmtntîpii 
de  produit  tient  à  une  nature  d'introduction,  et  que  cette  nature  d'introduction  manque  dans 
une  année  postérieure ,  eUn  flik  nmpliofe  pw  une  intre ,  et  le  total  du  revenu  n'ca  est  paa 
aflbalè. 

Quant  aux  ressources  de  trésorerie,  fors  âc  la  prësentaiîoti  du  budget ,  !n  tlettf  flottante  était 
de  4ë9  millions;  dans  cette  dette  se  trouvaient  à  cette  époque  38  millions  de  bons  de  l'amaitisia 
ment  qui,  confimnénent  i  la  loi,  ont  été  eonaolkMa  d^vit.  Cette  aatte ,  et  quelqwa  oiaîiliB- 
tions  de  détails,  font  qu'au  I"  février  1847,  la  dette  floUMUa tt*aat que  de4il  milliOM.  Cè 
chiffre  n  .)  rien  d'alarmant  ni  d'inquiétant,  et  nous  sommes  dans  une  situation  qui  ne  permet- 
trait même  goère  de  descendre  au-dessous;  car,  sur  ce  clilffre  de  4ii  milliops,  il  y  a  plus  de  360 
«nfllions  que  nous  ne  pouvons  pas  dter  de  la  dette  flottante.  Cela  pro"rtentdepiaewnentsdesc<w- 
munes,  et  dos  établissements  publics  que  le  Trésor  eet  obligé  de  recevoir,  non  pas  pour  se  servir 
de  ces  frir,<îs,  mais  dans  l'intérêt  même  des  communes  h  des  établissements  publics,  et  des  pla- 
cements des  Caisses  d'épargne.  Il  y  a  même  47  miilioos  provenant  des  receveurs  généraux , 
eomme  montant  de  «anûomiementt  é*eat  aa  rarcrott  4e  gnantie  iont  il  aetait  inqwndaMile  aa 
dépouiller. 

Ainsi  sur  cette  dette  de  -i.si  millions,  il  y  a  -100  millions  qui  sont  obligés,  il  y  a  50  millions 
dont  ou  pourrait  a  la  rigueur  diminuer  la  dette  flottante  ;  ce  sont  £0  millions  de  bcws  royata- 
A  d*»utres  époques,  la  dette  a  été  de  plna  de  640  milKone;  le  pays  Ta  supputée  sus  aarimma. 
Ifous  avons  donc  une  marge  con^dêrable  pour  l'exécution  de  nos  grands  travaux  publics.  Chaque 
année,  la  réserve  de  l'amortissement  s'aecroît  ;  elle  arrivera  bientôt  à  80,  90,  et  même  à  ton  mil- 
lions. Cette  ressource  précieuse,  et  celle  "ue  pourra  nous  fournir  la  dette  flottante ,  donnent  les 
'tmjiM  ie  eentlnner  laa  trafam  entrepris  jnsqii'à  présent. 

Le  vera  a  été  exprimé  à  ce  sujet  sera  donc  satisfait;  le  GovfenMRDcni  sera  en  roesnia  dn 
fournir  d  t  travail  à  la  daase  ounrière;  il  a  linteation  de  coatinuer  ses  traTMX,  et  d^à  aon  v«m 
avait  eie  devancé. 

Dès  que  la  gravité  des  circonstances  a  pu  être  appréciée  par  le  Gouvernement,  mes  collèguea 
et  nel  afona  senti  la  nécessité  de  mnlti^îér  lea  moyeoa  de  venir  au  aeoauiade  la  daiae 
ouvrière,  et,  daitt  Tannée  1846,  il  a  été  payé,  an  dolente,  pour  66  niilliona  de  plui  qu'es 

Tannée 

Il  me  reste  à  dire,  pour  compléter  la  sécurité  de  la  Chambre ,  sous  le  rapport  des  moyens 
qu'a  le  Trésor  deCiife  bee  aux  besoins  qui  peuvent  se  présenter,  qu'à  llieiire  qu'il  est,  lea 
encaisses  du  Trésor  s'élèvent  au  double  de  ce  qu'ils  ont  été  jusqu'en  18S6,  etqH*iladé|aaaBnl;da 
près  de  30  millions  la  moyenne,  depuis  1826  jusqu'au  moment  où  je  parte. 

Tout  cela,  Messieurs,  doit  montrer  à  la  Chambre  la  vente  de  cr-  que  j'ni  en  l'honneur  de  lui 
dire,  en  lui  preseutant  le  budget  de  itvét)  ;  c  est  que  les  faits,  les  arcoustances  lualbeureuses  qui 
nnt  marqué  Tannée  qai  nwt  4a  6nir,  n'étaient  paa  nn  paa  rétiegiade  daae  netrs  adailniutnia» 
financière;  c'était  w  alwple  lÉjeaMiiMintt  HMii  «  liapla  nliiiiaMiiait  farta  «fie  M  m 
aYertiasaoïsnts. 


Digitized  by  Google 


4 

OMÊÊÊÊi'vn  vÈÊmiB,  —  8  ràvain.  M 

le  disais  à  la  Chambre  : 

Que  la  Béceuîlé  àe  nouveaux  appels  au  payt  ne  résulterait  qiu)  de  l'exteoskm  Koavdle  et  eouidénlito 
«looiiée  «ut  travaux ,  eilension  à  lâqaelte  il  ne  sera  utile  de  ae  himoréllnr  fW  knq/ttmpillittiê  «M» 
•ont  en  cours  d'etérutîon  aura  été  tamiaée  flt  portera  MB  fralU. 

Je  lui  disais  également  : 

Les  reaaodrces  de  la  FraiiC4>  sont  si  i;r^ndes ,  que  IwenlAl  les  traces  de  ces  rigueurs  do  la  Proviilencc  seront 
eKtcé^i;  notre  pays  n  -,i]|i|»orté.  Il  pourrait  supporter  encore ,  de»  épreuves  bien  autrement  rmi  -  y  suc- 
ConilKT.  Seulement ,  il  i  uu  profitrr  de  cet  avertisseoieut,  et  y  poimr  des  leçon»  de  priidcBCe  et  tle  p,itii'nre  ; 
{Hiur  aue  nos  finaiti  <  n  ro  t> ut  jir  <v|i<  n  ^ ,  ||  faut  les  niéôaier,  se  détourner,  i-n  re  moment,  des  entreprises 
Qonvdles  ;  il  faut  ne  pas  renoucer  surtout  k  toute  mesure  de  progrès,  mais  donner  la  priorité  à  celle  doulon 
prut  '  •  I  II  iniKi  9m»  omiilii  tmm  (MM .  pnm  pH  ml!  rMlBiii  niin  ff nnlBIirn  iln  fandgat  m  lera 
COiDprotais. 

Je  M  uit  si  je  RM  tromiM,  mais  il  me  semble  que  dans  les  trois  paragra{iii«s  du  projet 
<rAtow>,«lMi  — <lwanim,el  taedem  qri  wivMit  Mot,  en  ee qnl «oneene les Unaneet dhi 

pays,  la  reproduction  (idèle  de  ce  que  je  viens  d'avoir  l'honneur  de  remettre  devant  vos  yeat. 
Cest  vous  dire  que  nous  doiUBOBS  notre  eotier  Mseotineot  i  «e  pan^rafibe,  et  que  nous  vous  en 
demandons  le  vote. 

M.  AcMKLLU  FoDLD  présente  quelques  observations  smr  la  composition  de  la  dette  flottante , 
min  fii  fin  éê  te  iriti  ■■nuHiS'it.  lelBnlitw.  n  mnutit  en  lui  deminiaMt  si  les  waimnents 
fells  par  les  Caisses  d  «  pn  r::;ne  à  la  Cjiiien  dm  aonsIgMilSM  ne  Mml  ptâ  êm  «onsidMt  tanm 

faisant  partie  de  la  deiie  llottnnte. 

Bi.  Ls  MiMSxas  DBS  riN4NC»8  répond  qu'une  partie  de  ces  fonds  a  été  consolidée.  Ils 
iMtowient  à  9M  wXOkm}  ine  portion  montMit  à  1M  millioM  «      eonsoB^  le  mv-' 
plus  se  oonpoM  de  fateaR  qne  la  Gsiise  des  coorignatioot  a  aequisas,  et  qui  rapportent 
intérdt. 

H.  Qdinbttb  expose  en  trois  chiffres  le  bilan  de  nos  finances  pour  les  dépenses  depuis  1841., 
Nous  avons  dépensé  sur  les  ressources  ordinaires,  tant  en  dépenses  faites  qu'en  engagements, . 
pris ,  nne  somme  de  9  milliards  It  millions,  qui  se  composent  de  433  millions  des  découverts  du, 
acrvice  ordinaire;  49C  millions  de  la  loi  de  1S41  ;  l  milliard  83  millions  de  la  loi  de  1842  :  voilà, 
les  engagements  qw.  nous  nvons  pris,  et  que  nous  avons  fait  ppser  sur  les  ressources  extraordi' 
oaires;  pendant  ce  même  temps,  nous  consommions,  sur  its  rejtsoureeii  ordinaires,  une  somme 
do  MO  millions  d'augmentation  des  recettes  annuelles,  h  M  miilions  par  an,  c'est  le  minimum  ; 
nos  réserves  de  raïuortisseinent  sont  engagées  pour  917  millions  jusqu'en  1857. 

Enfin,  nous  avons  une  dette  flottante  pour  laquelle  M.  le  Ministre  présente  451  millions  de 
ressources.  Cette  dette,  si  nous  dépassions  tous  les  crédits  ouverts  jusqu'en  1848,  se  monterait 
i  S93  militons;  et  si,  à  ces  nécessités,  auxquelles  doit  pourvoir  le  isédit,  nous  igoutons  800  mil- 
lions que  les  oompa^es  doives  demander  aux  mêmes  ressouress,  vous  apprédorez  le  bilan  dé 
la  situation. 

II.  LB  MiaisTAK  DES  riHAiiCB8.  Hessîeors,  je  suis  dans  l'obligation  de  faire  observer  d'une 
part  ceci  :  je  n'ai  pas  dit  d*une  manière  ponitive  qu'il  y  avait  ou  dn  angmfmatioae  de  recettss 
absorbées;  j'ai  eu  soin  de  faire  observer  qnalosbodgeli  avaient  éprouvé  MO  ampnsniaiion,  et. 

ainsi  jf-  ri'ni  pas  voulu  induire  la  Clwnil're  en  errpMr  sur  ce  point.  Mais,  en  m^nfic  temps  ,  j'ai  dit 
ee  qu'on  avait  fait  avec  ces  augmentations  de  danses.  I^ous  avons  augmenté  coasidéral>lement 
It  «mMvM  ot  lai  laMWirces  du  pays. 
H.  Qninetle  i^Mte  an  déconvark  du  bndgat  Ira  d^smca  impotéas  anr  «n  saprunt  qui  est 

déjà  réalisé,  et  qoi  sont  par  conséquent  couverte^!,  et  aux  dépenses  sur  l'amortissement ,  \n  rif'tte 
Hoitaute.  U  y  a  là  un  douUe  emploi.. (Dénégations.}  Vous  avez  ajouté  le  chiffre  de  la  dette  Ooc- . 
tMtn  ans  ««tm. 

M.  <|Dnnm.  Faadvionll  rai  eompoaila  «hHnodai4M  miUiohs  de  déoaavens,  de  dit  ! 
millions  de  la  loi  de  1841.  Les  450  railliom  deFemprait  sont,  il  est  vrai,  deatinéi  à  couvrir 

jusqu'à  concurren<?«  cette  dernière  dépense,  mnis  ce     sont  pis  moins  des  ressources  e\traordi> 
nniras  dépensées.  C'est  dofic  433  millions  découverts,  service  ordinaire;  496  millions,  loi  de  1841 , 
«t  f  ,Oit,1NM»,000,  loi  de  Iê4l.  Voili  la  trois  diiffres; en  tout,  f,«i9,7N,4fil,  qui  oonstitmut  la' 
■■tion  financièie  et  la  prndaneo  qna  nous  avons  mise.  {Rires  appiobatifM 

M.  Li;  MiNisTBB.  Je  prie  la  Chambre  de  remarquer  que,  sur  ce  chiffre,  4<W «iilllans  ianl «HII  » 
mflM  m  ka  rtsarm  da  l'amnrtiiiamaBt,  H.4S>  miHioni  m  VmtèmÊ,-  -  u 


o 
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ADJRÉssB.  —  fiUCUSSIpN. 


M.  QiiiNETTK.  Ce  sont  des  ressources  extraordinaires  que  l'oo  pou^tU.  éQ09QfDiftar«  fue 

nous  avons  dépensées  ! 

IL  t^Aotiu»  M  RmiTtfcir  tUtadit  I  fUre  msoUIr  riteiprêvo^-aiHte  Va  GMiTeiiwm«it4<ûit.t 
dani  un  temps  de  paix  et  de  prospérité,  et  après  ^  l/c  aiinecs  d'adiuimstration  nOD  iiiterrompiie, 

eit  ;iriii<r  au  iv.sii!t;it  •lt  |tlcjraL>ie  que  tout  le  nmiidc  sii;tiale.  O  n'est  pas  là,  comme  îl  prétendait 
l'être,  un  Ministère  d^  grande  politique,  mais  un  MinisicTc  de  grandes  dépcns6$  et  dUut^ré)^ 
wcigi/n^'i  tl'iâii)^  à*  idmc^wrtir  de  cette  voie,  et,  pour  cela,  somnalty»  à  un  txmm  uênmt  iki 
m«Éetel^4a  gestion  K  l'adiniiiistraHon  des  flUMls.  1 


Lit  ■ 

L  orateur  teruiiiic  eii  établissant  un  parallèle  entre  notre  nfiminrstration  et  celle  de  li  Grande» 
Itrt  t.i^iic ,  d  ou  il  résulte  que,  pendant  qu'au  milieu  du  calme  et  de  i  abondance,  nous  nous  rv> 
fiions  a  totite  espèce  de  riforBM,  ktOÔwmnwmm  Uflaia  réduiseit  ai  dette  éb  M  mWîelis 
»\tg^tl%kM,  ramenait  les  depeasaa.de  186  liiHâ^  sterling  i  Itt  wilUlki«  Mttéliontt  Vtdb 

s'uMU'  de  t(»us  les  impôts,  allégeait  ceux  qui  pèsent  sur  les  d.^-<e<i  i^-tiivres,  ft  prenait  toutea  lati 
iiicsureâ  nécessaires  pour  dotm^  a  bOn  commerce  une  grande  t-xli  nsion.  '  ' 

M.  Mal(.li>  se  projKtse  d'entreteour  la  Chambre  des  dernières  opérations  de  la  BaDqjkie  êè 
FniNje.  Il  rappe4«  dVHNsd  ^tw  la  Itniie,  ■meriiie  i  màMm  ftm  M  MilMMl  de  ai  f»o^ 

aetîqai^a  rédtiic  aMI  ciHÙUil  de  84  miUkwt  I  ^  millioaa;  Iftoeoséqueneede  cette  opératioa  dew 

vait  être  de  ramener  à  2U  |  millions  la  masse  de  ses  billets  en  émission,  dont  le  tiers  doit  tou- 
jours être  repri-seiUe  par  le  capital  social.  La  Banque,  au  contraire,  a  maintenu  ses  emissHNM 
à  HfSS  millions ,  et^  d'un  ,^^tfe  côté^  an  lieu  de  garder  son  capital  diapo^UA^f  cUe  l'a  placé  fn 
ré|it^s.  Cette  Q^inb|j|||ai(^  a  produit  une  augmentation  de  bcnclices  pour  les  actionnaires,  qui, 
.lu  résultai  des  esconiptcs,  ont  vu  s'ajouter  les  3  millions  de  rentes  représentant  le  capital.  C'est 
cet  accrois^etnetit  de  proQt  qui  a  attiré  à  cet  établissement  une  réputation  d'habileté  et  de  pir«-, 
Toyaoee,  tandis  qu'il  s'exposait  à  de  graves  diflteoltéa,  en  émettant  des  billela  pour  une  somme 
ctmidAA^ble,  sans  avoir  aucune  partie  de  son  capital  disponible  pour  faire  face  inà  deniabdesde 
'  rènibhurseinent  :  elle  y  a  pourvu  jusqu'ici ,  d'une  part,  avec  les  sommes  que  le  commerce  de 
l'ariSt  dont  cUç  fait  les  pa)ei»ents,  laisse  en  dépôt  dans  ses  ciusses,  valeurs  qui  ne  s'élèvent  pas  à 
iAt|Mk  dl^ildo'lfalHidnSf  et  dont  die  ne  paye  aneud  fntMt;  d^une  autre  part,  elle  disposait  aussi  , 
de  100  millions  envirun  ,  (pi«-  M.  le  Ministre  des  finances  avait  pris  l'habitude  de  lui  remettre  en 
dépilt,  éijalenu'nt  sans  intérêts;  mais,  lorsque  la  situation  du  commerce  et  Ti^tat  des  finances  ont 
comniencc  à  pièteuler  4uclques  difGcultés,  le  commerce  et  le  Gouvemenieai  ont  retiré  leur 
dépût  en  toutou  eii  partie;  éî,  quoique  la  Banque  soit  rétablissement  le  plus  solide  qui  existe,  il 
»     3?  .1  eu  un  hiolAiiinl  oii  il  aurait  pu  être  mis  rn  liquidation  ,  si  les  billets  (lu'il  n  en  circulation^ 
avaient  été  présentés  au  remboursement.  Cette  situation  doit  appeler  l'nttention  du  (ïouverne- 
meiitet  d«ii  Cliaiobres  sur  radministration  de  la  Banque,  sur  son  personnel,  sur  riniprévoyance| 
«j^  aà  gërodri'.  #biif  Yéhédièir  &  cet  état  de  choses,  on  a  eu  recours  à  deux  mesures  :  la  pr^ièr% 
a  été  de  cnntrrirter  un  cinpruiil  en  Angleterre  ;  cette  deuiande.  dans  un  moment  où  une  rupture 
politique  paraissriit  près  U'éclater,  affaiblissait  l.i  situation  de  la  France,  que  l'on  présentntt  ainsi 
comme  embarrassée  dans  ses  Bnanceii;  mais  ce  qui  est  plus  grave,  c'est  qu'à  edte  de  la  signature^ 
dfrla>M|u»,i  hM^pVMiurs  ngMs  bM  exigé  (Me  de  H  Plrance,  et  qu'flft  ne  roUt  «ebepCie  4tfl' 
lO  |K>ur  cent  nu-«ï<»ssoits  du  cours. 

M.  le  Ministre  des  finances  aurait  pu  venir  à  son  secours  d  une  manière  bien  simple,  en  élei 
vaut  ie  Ujuv  des  bous  du  licsor;  il  aurait  attiré  par  la,  ii  Paris,  des  capitaux  qui  auraient  ptl 
1  ta  dHpoHltitfli  de  la  BMiqHe.  La  «eoonde  mesnlne  t»rise  par  la  Banque,  ifiest-a-dire,  Pétlnio 
tion  du  taux  de  rescompie,  est  venue  grever  le  travail  et  grever  !e  r  itnnT^i  ç  on  î'^s  livrant  sans 
dff-^n-^  r;  t'ir^riirc  :  Hie  avait  |>6or  objet  de  balancer  la  perte  que  la  restriction  des  escomptes 
pouvait  faire  subir  aux  actions  mêmes.  En  résiuné ,  la  Banque  a  manqué  à  la  mission  pour 


laqudti  elle  «  été  instituée,  «aHe  de  tarir  ict  napilsOT  à  It  diapesMioM  du  comeMe  ne* 


Rn  violant  ses  statuts,  elle  a  donné  à  la  Chambre  le  droit  de  modifier  son  établissement  -,  cnfin^ 
M.  le  Mmistre  des  finances  doit  lui  demander  ooaipte  des  intàréts  de  plus  de  100  milUons  qutl 
lui  a  eoollés  pendant  pbiakunanBéea.  -  - 

M.  G.  D*EunnAi.  dit  que,  sans  être  cfaari^de  parler  au  nom  de  h  Banque  de  l^neé,  û 

croit  nécessaire  de  présenter  à  l,n  (;hanibrn  qupfqtic'^  rr^uftnts  rt  tpielrjnps  cliiffres  dFptnK's:  à  9t' 

wMÊtjiyti^lisiiim^iAtàii^ài^  etwtre^iui  dt  m  wtiniiiàa4rateuri,  0^ 


eondaire. 
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Iftft»  .  CaAMftBt  DES  DÊPUTKS.  —  9  F^ValE». 

tifMes  ^Vffsttw^  jfim  rétablissement  le  plu^  utxic  au  voiomerGe  et  aux  finances  de  ce 
Quêlies  qu'en  soient  les  cause»;  depuis  le  i\  mai  au  St  déoemlm  lé4e,  il  est  sorti  des  caisses  de 

la  Ban n  »  i«5  millions;  d'un  autre  crîtp,  dans  le  même  espace  de  temps,  «Ile  a  augmenté  ses 
avanpes  au  commerce  de  NO  millions.  Quaut  à  la  sePHrité,  elle  présentait  au  J"  fpvricr,  dans 
wa  actif,  indépeiidauiuient  de  son  capital,  des  valeurs  |>our  -m  millions,  taudis  que  son  passif 
oe  s*élevait  qu'à  410  miltions.  LVrateur  expose  ensuite  que  les  foiids  remis  h  la  Banque  par  1^ 
eommercede  Paris  ne  constituent  point  un  dépiît ,  et  y  sont  hciilement  en  compte  courant;  ils 
•ont  remboursables  à  la  première  demande,  ils  ne  ronipurtuni  point  d'intérêt,  et  rutilitc  que  la 
ibanque  peut  en  tirer  est  compensée  par  le  service  quVlle  rend  au  couunerce  de  Paris,  eu  laij>ant 
■as  neettee  et  ses  piqmncnts. 

Les  conditions  q  i"f1l,>  i  obtenues,  qu'elle  a  faîtes  en  Ani:lelerre,  sont  analofjues  à  celles  qui 
avaient  été  faites  eu  1813  eu  France,  pour  la  banque  d'Angleterre;  il  n'est  point  vrai  do  dire 
qu'elle restretpielfô escomptes,  puisque,  depuis  le  mois  de  mai  dernier,  ils  se  sont  élevés  de 
tèa  millions  à  313.  Il  est  vrai  qu'elle  a  élevé  le  taux  de  son  escompte,  mais  elle  l*a  fait,  parce 
que  !"  ir-cnt  ptnit  devenu  rare.  La  considération  de  rintcrét  de  ses  ariionnairei  n'a  exercé  au- 
cune iiiUueuce  sur  sa  détermination.  Depareilk»  préoccupations  ne  la  domineront  jamais ,  enr 
rexpéiicnoe  lui  a  enseigné  que  ses  intérêts  se  esitfondeui  avec  ceux  du  cutiuiMree.  bile  a  la 
t  a^fiir  anaqié  àJMeua  de  ses  dMoin ,  ti  dte  «it  pi«M  à  laadMOM^  ^ 


M.  Màhooih  «voit  devoir  insister  sur  las  trais  iiropeellions  qall  s  soumisas  hi«r  i  la  Cbanit-j 

Ire;  il  maintient  : 

lo  Que  la  Banque  a  violé  les  lois  de  son  contrai,  qu'elle  a  oouiproipis  sou  crédit  et  exposé 
l'état  financier  de  la  place; 
1*  Que  M.  le  Ministre  dse  Ûoanoes  était  informé  de  cette  né^igaaoe,  et  avait  le  moyen  d'en 

prévenir  îe«  effets  ; 

3"  ^  Banque  doit  au  Trésor  l«is  intérêts  des  100  miUio9#,qu4  <pt  ^  lopgteioips  reposé  dans 
ses  caves. 

On  »  object(fi  que  l'orateur  attaquait  la  solidité  do  la  Banque.  Cs  reproche  n*est  pas  fondé., 

L'orateur  n'a  pas  révoqué  en  doute  la  solidité  d'un  établissement  qui  g.ip:ne  toujoiinj  et  ne  perd 
jamais.  Biais  pour  un  etabiissemeut  de  crédit,  la  solidité  oe  sufQt  pas  ;  il  faut  que,  jour  par' 
jour,  minute  |ar  minnte ,  Ht  Banque  puisse  répondre  à  un  billet  au  porteur  ^  et  cojuine  sou' 
4|a  liil^is  s'élève  à  300  millions,  l'expérience  a  démontré  qo*eUe  devait  avoir  un  tien 
de  son  capital  en  écus.  Or,  elle  est  loin  d'avoir  satisfait  à  cette  condition.  "Vf.  le  Ministre  des  li-, 
nances,  dons  son  discours  qui  précède Jle  budget,  alui-u^e  établi  qu'au  31  décembre  elle  n'a- 
vait que  m  luillioi^  écus,  tandis  que  la  somme  des  billets  émis  8*éleva!t  à  S57  millions  ;  il  faut, 
liouter  que  cas  6t  millions  écus  étaient  loin  de  lui  iqtpartenir  iutégraleau  nt  ;  sur  cette  aoi|une, 
,'>4  millions  appartenaient  nu  rr<;sor;  le  retrait  pouvait  en  être  opéré  d'uu  Jour  à  t'autrc.et,^ 
dans  oe  eas)  la  Itanque  n'aurait  ou^^e  9  luilUoos  djuis  ses  coftres.  Si  « .  par  conséquent,  le  Mi- 
abtre  dst  finances  n*eût  pas  cru  devoir  garder  des  ménagements  envers  elle»  elle  edt  été  fiurt 


î 'orateur  niainùenl  également  ce  qu'il  a  dit  Uier  sur  les  bénéfices  illicites  que  la  Banque  s'est, 
procures  en  plaçant  en  renies  les  capitaux  qu  elle  avat  dai^  se&  caves,  et  il  s  etomie  que  àl,..ie 
Biinistre  êm  Bosnans  n*>lt  pe»  oMndswné  oetleoimnilka.  U  posesn  ftitqMc  cet  état  de  .choses  si, 
îngpiré  des  inquiétudes  à  tous  les  hommes  de  dnauoes ,  et  que  cette  alarme  s'est  conunuuiquée^ 
aux  gouverneur»  mêmes  de  la  Banque,  qui  ont  demandé  conseil  sommitt-s  «le  la  finance.  Il  a 
é|é.eeiNcésenté  pSTiiqufilqitâKQIis  de  ces  «ierai^s  qu,'a|i  li^u  U  e'upiuiuer  ou  d  élever  lu  tuix  dq 
reseompte,  il  convenait  peat-étre  de  vendre  les  70  millions  de'rentn  que  la  Banque  po$séf)aij^ 
tvrie  Grand-livre.  Par  cela  même  que  cette  opération  eût  fait  flécbir  le  prix  delà  rente,  elle  âé> 
vait  avoir  pour  résultat  d'ittir^r  les  capitaux  de  l'Kurope,  et  de  remédier  à  la  rareté  des  métaux. 
Mais  la  Banque  n'a  pas  voulu  du  conseil,  parce  qu'e^e  edt  perdu  les  intérêts  qu'cUe  perçoit  par 
i«popfissiofti^U>lf»^l«Uea^i4a»<^»^^  . 
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On  objecte,  à  la  vérité,  l'emprunt  fait  il  y  a  dix  ans  par  la  Banque  d'Angleterre;  mais  on  oublie 
q^e  chez  nos  voisins  la  circulation  est  eu  papier,  et  que,  par  conséquent,  cet  exemple  eet  id  saut 
aaterité.  » 

F.ri  rehaussant  l'Intérct ,  on  n'a  fait  qu'afTli^er  Ip  petit  rnmmcrre  et  prélever  un  impôt  sur  le 
travail.  I.e  renchérissement  naturel  de  l'argent ,  lorsqu  ii  devient  rare»  n'««t  pas  une  excuse  ap- 
plicable a  la  Banque.  La  Banque  ne  fournit  que  du  papier  telle  n'avait  aueiliW  nilOB  de  le  ftîre 
payer  plut  cher. 

L'orateur  s'attache  enfin  à  établir  que  h  Brtnqiie  ân)t  m  Trésor  l'intérêt  des  sotnnies  qui  ont 
été  déposées  dans  ses  caves  pour  le  compte  du  Trésor,  puisqu'elle  a  foit  servir  à  l'échange  jour- 
nalier de  ses  billets  les  capitaux  dont  elle  Aait  dépositaire  :  die  en  doit  Platërét  du  jour  oft  eOe 
en  a  pndté. 

L'orateur  reconnaît  qu'il  importe  df  f  ivrri  cr  les  grands  capitaux  et  les  srand<;  étnblisse- 
roents  de  crédit;  mais  il  croit  ausai  qu'il  convient  de  les  arrêter^  lorsque  leurs  exigences  devien* 
nent  périlleuses  pour  FÉtat. 

M.  T,4PLA0>K ,  Ministre  des  fitumees ,  signale  les  contradictions  du  préopinant,  qui  tantôt 
considère  la  Banque  de  France  comme  rétaMiaeemcuA  le  ptua  eolMe  de  l'Knrope ,  et  tMMÉt  In 
leprtaenle  eomme  à  la  veille  dTon  gnnd  déaaab%.  il  cite  deux  inexactitudes  de  faits.  Hte,  In 
préopinant  a  dit  que  les  nésîoriants  retirent  leurs  fonds,  parce  qu'ils  nnt  brsoin  de  letir  areenl. 
Ce  malin,  tes  conipteji  courants  de  la  Banque  s'élevaieat  à  64  millions.  C  tsi  un  chilïre  supérieur, 
sensiblement  supérieur,  à  la  moyenne  des  annéaa  pideédentei.  Ainsi ,  il  n'y  a  pas  xetoalt  dee 
eomptas  courants  de  It  Banque,  ni  par  défiance,  ni  par  liesoin  d'argent. 

Lepréoptnnnt  a  dit,  d'après  un  passage  de  l'Exposé  des  motifs  du  budget,  qoe  p^^r  suite  des 
opérations  du  Trésor  les  encaisse*  de  la  Banque  à  Paris  étant  de  163  millions  au  i"  odtrftret 
o*éUient  plus  queih  «S  milllnne  au  lanvinr. 

Lorsqu'il  s'agit  de  la  situation  de  It  Banquet  on  doit  envisager  ses  encaisses  sous  un  point  de 
vue  plus  ijénéral.  Or,  en  même  temps  que  ta  Banque  aralt  G3  millions  en  écus  dans  ses  caves ,  & 
Pads,  elle  avait  2&  millions  dans  ses  comptoirs  des  départements;  cela  faisait  une  valeur  totale 
de  88  minions,  qid,  comparée  i  «ea  Ultels  en  émission ,  approdiait  beaucoup  du  tiers  de  la 
somme  totale  en  émission. 

Sur  cette  proportion  dn  tiers,  il  est  échappe  au  préopinant  quelques  inexactitudes  en  Hrort  II 
a  posé  en  principe  que  la  Banque  deFr<iuce  avait  violé  ses  statuts  en  laissant  tomber  son  numé- 
nhe  an- Assous  du  Hors  des  bfllste  en  émission.  Tonl  i  rhcure  11  vieM  de  reproefaer  11  ht  Banque 
ds  Ftance  d'avoir  violi^  ses  st^ituts  sous  un  autre  rapport ,  de  les  sToir  violés  en  m  conservant 

pas  la  totalité  de  son  capital  en  caisse. 

Le  tiers  des  billets  en  émission  ,  et  la  totalité  dujcapital ,  ne  sont  pas  la  même  chose ,  et  les 
prindpSB,  par  eenséquent,  pnur  <tre  posés  nettemoit,  ne  demient  pas  être  confondus  l*mi  avce 
l'autre. 

Maï<t,  (le  pUis,  les  statuts  de  la  Banque  n'obligent  pas  cet  établi^ement  à  conserver  en  nunié» 
raire  la  totalité  de  son  capital.  Elle  est  autorisée  à  placer  en  rentes  sa  réserve ,  et  même  une 
partie  de  son  eapttd.  Il  n*7  a  pas  non  pins ,  dans  les  statuts,  de  disposition  qui  oblige  la  Bnnqu» 

à  conserver  un  rncnisse  égal  au  tiers  des  billets  en  ér)i!'^«;inn  M  te  ^Tinistrc  se  défend  fl'nvoir 
manqué  à  son  devoir,  car  il  n'a  pas  eu  à  ramener  la  Banque  à  l'exécution  des  statuts  dont  elle 
as  !^était  pas  éearMe. 

La  proportion  du  tiers  est  une  règle  de  théorie,  imposée  quelquefois  dans  la  pratique  pur  Isa 
statuts;  mais  cela  n'est  point  une  règle  absolue.  File  dnit  néfhir  «;iiivnnt  le-  eirrofistiirtee*: 

Quand  la  Banque  a  eu  à  choisir  entre  les  règles  de  proportion  sur  le  passif  exigible  el  son 
encafsse  et  la  rsstricHon  des  ressoarees  ipiVlle  apportsit  uucnnwieNe,  elle  a  Mon  Ait  de  ne  pas 
|Aendn  oe  dernier  parti,  celui  de  la  restriction. 

1!  est  ntie  autre  erreur  de  droit  qui  n  été  commise  par  le  préopinant.  On  a  dit  :  Le<?  fonds  du 
Trésor  ont  été  déposés  a  ta  Banque  pendant  longtemps  :  la  Banque  s'en  est  servie,  doue  elle  doit 
en  payer  Ist  intéiêls. 

M.  le  Ministre  rsppdie  què  e*est  on  s^e  prindpe,  bien  reconnu  lors  de  ta  dtensitpn  de'184(K 

qnUuterdit  aux  banques  bien  administrées  la  faculté  de  recevoir  de  1'  rtmt  i  în'r^rî't  "Xms  rrux 
qui  ont  été  appelés  à  étudier  les  causes  des  dé.sastres  éprouvés  par  un  grand  nombre  de  b,Mi(jue5f 
IHUéricaïues,  ont  reconnu  que  leur  cause  principale  était  prédsément  la  facilité  qu  avaient  cea 
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FiraDMrieo  qxii  l'atitorise  à  |)ayer  dfs intérêts  pour  li>s fonds  qu'elle  reçoit,  et,  en  cetfr  m  itièrp, 
tout  ce  qui  n'est  (>M  autorisé  e«t  iiilarciit.  Le  Ministre  u'avait  donc  pa»  le  droit  d  exiger  de  Ui 
Banque  des  intérêts  pour  rurgeat  déposé  dans  ses  caves,  el  «Ile  n'avait  pas  le  droit  de  lui  en  payvr. 

Était-ce  une  raison  pour  M  pat  loi  remettre  tat  cppitaux  du  Tthat?  La  Trésor  a  0însi  pro- 
fité de  la  st-c!îritt'  (|u'offrent  les  caves  de  la  Banque  pottr  In  fon-^ervitini  ihi  nuinériiire.  Si  la  « 
fiaof  Vv  a  ^uelijueluiii  tiré  parti  de  ces  capitaux,  à  ùM  de  son  profit  il  y  a  eu,  pour  le  pays,  oeliiî 
4*^ui«ctiard«s  capitaux  inné  inactivité  CklieiMe.- 

M.  le  Ministre  répond  à  l'argument  tiré  du  mot  dépôt,  emplofédaaB  PBqnié  &n  Matifs  du 
budget.  II  ne  l'a  pas  entendu  dans  le  sens  du  droit  civil,  mnis  rf;ni<t  <;nn  nrcftplion  ordinnirf .  Les 
sommes  reiuisra  par  le  Trésor  à  la  Banque  y  sont  en  compte  courant,  avec  abligatioa de rem- 
iKNmer  am pNinîar  afpél,  -     ,  i  ;>  -rz.i.'-.Au  u- <  i-.'W»"  r  ■>  t-mr. 

.  Le  repracba  de  n^avaic  pas  jaugmenté  llnlMt  dia  ban  voyaux  n'eit  pai  fcidé,  m  Toinit 
produit  parées  bons  royaux  aurait  été  envoyé  dans  leâ  caves  de  la  Banque. 

paos  la  sttua^on  actuelle  de  la  Baoqtie,  il  n'y  a  qu'une  seule  quesliaa  ^  mérite  de  ix«r  l'at« 
teption  : c*est  oeUe  du  numéraire.  Il  ertévUMitfna laiBiDqM  ^WBÊMlmnmmm  vàm 
saires  pour  rendre  au  commerce  les  serKiaiadoDlfl  a  bMOte  :  la  pfanvaiOlaitdMnlflaeMMplM 
qu'elle  fait,  et  dont  le  cliiffre  ne diminne  |t,is. 

Ce  qui  doit  préoccuper,  c'est  &on  Ênctfi&se;  lorsque  des  circonstance  quelconques  tout  naître 
U9  |n;w^  ^  nuanéinire,  il  est  naturel  «Tidlev  \tk  eheNber  dm  lea  eavee  da  la  Banque,  qui  m  > 
e*|,)à grand  dépôt.  Ainii  4%ux  qui  ont  besoin  de  ce  nimérttoa,  ou  échangent  leurs  liiUets,  ou- 
escomptent  du  papier.  Eh  bien  1  lu  hausse  des  l>ons  royaux  aurait-elle  pu  donner  h.  la  Banque  te 
n^niu^ç^f;  dont  elle  a  besoin.?  iVIaiii  l'expérience,  les  ca^&  iaits  pour  les  années  antérieures  dee 
ëêiia  cl  (lies  bîUeu  déposés  «q  Trésor,  par  lasdenasodaurs  da  lieMnyaui,  aaièasat  iaatésalMK» 
que  la  proportlmi  des  ( eus  avec  lesbOletsest  d'un  trente-sixième  poar  cent,  de  telle  sorte  que, 
pour  procurer  1,3GU,000  fr.  de  numéraire  pour  le  dépôt  i\  h  Ban<|ue,  j'aurais      oldigé  d'émettre 
l(M^uiiliions  de  ix)us  royaux.  Il  a  paru  que  le  &acriiice  a  uupu^er  au  iréstor ,  qui  a  avait  pas  lio^ 
so^  d'aitsent», était  ea  dispnoportioi»  aseele  résultat  àt^taoir,  et  j*ai  pensé,  en  outre,  qao  rdUk 
vationdutaus  dcl'<<^i'  ft't'des  bons  royaux  exposait  le  Gouvernement  au  reproclie  qu'on  adres-* 
sait  à  la  liiUHjue,  relui      faire  hausser  l'intérêt  àv  tniit»'s  les  valeurs;  il  est  évident  qu'il  cctsto 
une  c-orrélatiun  eutie  Ic^  intérêts  de  toutes  ces  valeurs;  or,  liausser  l'iulérèl  des  unes,  c'catin- 
(luer  sur  l'inlérdt  des  autri».  Les  capitaux  qui  ssKpieat  vsnns  .dcssaadsff  des  Iwas  vayaK 
raient  p  is  ^té  dis(K)iiible^  pour  d'autres  besoins  :  par  conséquent ,  l'intérêt  aurait  haussé. 

M.' Je  Mmistre  regardait  donc  cette  mesure  comme  tort  ^ravc  ;  il  recoruiiiît  toute  la  force  des 
observations  présentées  hier,  et  il  est  loin  de  trouver  mauvais  que  la  Banque  ait  pri»»  la  mesurei 
dont  il  a'agit  ;  mais  c'était  à  la  Banque,  qui  en  avait  besoin,  à  la  pwdrs,  el^Mtt  a«  TMasr,  q«i 
n'était  pas  sous  l'empire  des  munies  nécessités.  Il  fallait  éviter  de  faire  peser  sur  le  Trésor  une- 
suspicion  d'un  rrédit  moindre  que  celui  qu'il  a  dans  ce  moment,  et,  d'un  autre  côté,^itsr  pour 
le  Trésor  le  reproche  d'avqir  provoqué  la  hausse  de  l'intérêt.  >       <  i 

M.  le  Hinlstre  Irauii^  en.nsfiniaaA  «e  qu'il  viaiildfidire,  aw  uaawl  «sot  :  La  BaiiqMrti*apat 

H.  thm  PAUcnsR  dit  qu*il  est  surtout  appsié  à  la  tribune  par  Toptim^iaM  da  M.  la  USnUtrn  ^ 

des  finances  -,  cet  optimisme  est  ce  qui  l'inquiètalaphia.  Uii  grand  peupla  pQiifc,  Ain  face  widU- 

ftiiîtés,  à  roiiditioti  de  se  sentir  dn^'t»  pnr  son  Gouvernement;  mais  lnr«qtte  son  fiouvprnemçnt 
reste  dans  l'inaction ,  l'inquiétude  s^m^aredes  e^i^,  et}  Si  elle  per^vèrj^  ejle  peut  devenir  k»-; 
signal  d*une  déroute!  .... 

situation  financière  est  caractérisée  par  trois  faits  principaux  :  la  déprédaCion  des  valetia  • 
iiwlustriflks,  lu  diituiiUtimi  des  es|>èces  métalliques  et  l'accroissement  des  découverts  financiers. 

L'orateur  sait  que  l'enivrement  dont  les  cliemins  de  lér  ont  été  l'occasion  a  #é  partagé  pp  tout 
le  inonde  ;  mais  le  Gouvereemeat ,  qui  devait  se  défendre  de  cette  fllusiBii ,  m  F«  pas  stt  ftivat 
il  en  est  résulté  qu'un  tourbillon  de  valeurs  a  fondu  sur  la  place  et  l'a  cou verts.da  débris. 

T.e  Gouvernement  n'est  pas  directement  responsable  des  actes  de  la  Banque;  fiini>  il  n  tpne 
grande  part  d'infiueni-e  sur  le  régime  de  cet  établissement  ;  il  en  nomme  te  gouverneur  e^  Ise 
sous-gouverneurs  ;  il  est  chargé  de  reiaNlca  d*une  haute  IttrvtiUAi^,  et,  dan$  j'opiJiini  da.ir«- 
latenr,  il  n*a  pas  rempli  wtte  mission.  Dépoli  la  mois  de  mai ,  It  BaovMi  tBpdif  qm  ses  léMWi 

1» 


Digitized  by  Google 


104 


ADRtSSK.  — 


bISCl SSiON. 


N*»  lit. 


M  Mpèces  «àiiutiiuaient  de  166  laUltotts,  a  u>uM(ierabteni«at  accru  set  escomptes  :  la  ccSocideiice 
4t  Mi  4nai  faits  implique,  sutimi  i*»WÉiurv  li  oosimiMiloii  It  B«w|a«<  Lonqi^Di  MMife' 
sameiit  4t  «édik  voit  améamèa  méUilliqMt  ditaainuer ,  il  doit  restreindre  ses  escomptes. 

La  Banque  a  eu  un  autre  tort,  et  ici  le  Gomernftn(>nt  aurait  intervenir  par  voie  de  con- 
seil. L'orateur  pense  que  la  Bai}(|ua  aurais  pu  uKuntemr  à  4  pour  cent  le  taux  de  l'escompte,  et 
f  a  il  uy  avait  (MB  «éoMsIté  d*  i'dlevtr  à  »,  riors  que  le  IMnr  trwvdl  Al  Pdif  oit  i  t.  Ad  wm^ 
MBeemeo^  de  1846 ,  la  Banque,  pressée  de  réduire  à  S  et  demi  pour  oent  le  taux  de  ses  ea- 
foinutes,  '^"vf'i;tit  rcftisce  en  faisant  valoir  cptte  considération,  i]<tp  ton  tmix  rtVsrriinptp  était 
imiuuubie  :  ceuut  la  uu^  illu^ioa.  Mati  l'outeur  prend  aote  de  l'éli^vation  du  taux  de  I  e!i;coa>})te 
i  fi  poaroMl,  «t  H  »  oooelatqpi^oiidtm  le  féMw  à  t  et  dunf-,  etwène  i  S;  tonqiM  YnfMC 
sera  rentré  dans  la  eiroalation. 

En  ce  qui  concerne  les  *t*>coiiverts  financiers  ,  l'année  dernière  M.  le  Rapporteur  du  budget 
déclarait  que  aot»  situation  lioaucien:  resterait  chargée  de  ce»  découverts  jusqu'en  18&7.  Cette 
année^H.  lelIinistiedetiMMeetftweiiMilfue  lèiHMt^  et  que  les  réserve» 

det'aniortisaenient  seront  engagées  oiéine  en  1867.  Sekm  ferateiil*,  le  Ministre  n'a  pas  tout  dit; 
il  est  resté  sous  l'empire  d'illusions  quMl  convient  de  dissiper;  il  a  supposé  que  les  recettes  de 
1847  et  itMë  se  utaiulieadraieat  à  la  hauteur  de  celles  de  1846;  c'est  ce  que.  l'orateur  ne  sau- 
rait etpéier.  Il  n'admet  pas  que,  dans  une  année  eù  le  people  françaii  va  Un  condiniaé  k 
dépenser  1 ,300  millions  de  plus  pour  les  céréales ,  il  poisse  employer  pour  les  autres  conscmima- 
tiems  les  mêmes  sommes  qu'en  IMC,  et  il  prévoit  un  déficit  de  45  à  50  millions  dans  les  recettes. 
Il  y  a  d*antres4ventuaiités  dout  il  iaut  ogaleiuent  tenir  compte.  L'excès  même  des  entreprises  que 
Iteemerlééef  va  êèmb'Um*tiimé^ÊQifmÊMién  êàu  les  dépensée  t  le rriMhéttHéwatt  de» 
jenméea  de  terrassiers,  Télévatiou  du  prni  des  fers  et  des  bois ,  produiront  des  mécomptes  et 
oeeastonneront  une  augmentation  de  dépense  de  lOo  à  150  millions  dans  les  travaux  pnb1ir5,  de 
aorte  ^'en  supposant  méine  que  les  découverts  des  budgets  ne  s'accroissent  pas ,  1rs  réserves  de 
rwwnliHMBBt  laiwt  engagéee  Joe^n'en  iM».  Bitpoe là  nne  liWalloa  lolérable ,  et  en  présence 
de  laquelle  on  puisse  se  crober  les  bras?  —  L'orateur  ne  le  pense  pas  ;  il  y  a,  sdon  hri,  nécessité 
oiiép  réduire  les  dépenses,  ou  d'augmenter  les  recettes,  et  le  plus  sage,  à  son  avis,  serait  de 
faire  I  une  et  l'autre  chose.  L'année  dernière,  la  masse  des  crédits  supplémentaires  s'est  âevée 
è  ^de  tio  nHHone;  pour  iMt,  elle  estdép  «0  mllllons,  et  Porateor  prévoit  que  ponr  f  M8 
elle  atteindra  le  m^me  diifïre.  Il  ne  croit  pas  qu'on  puisse  persister  dans  cette  voie;  il  y  a,  selon 
lui,  néce^sitp  d'pntamer  !t  révision  sévère  de  notre  système  financier ,  et  de  porter  dans  le  ré- 
glenvent  du  budget  une  sévère  économie.  Le  système  administratif  de  l'Kmpire  a  été  pour  la 
Fnne»d*minHnease  teeonrs;  nais  on  en  a  exagéré  lerébus;  la  OentratlsatkHi  a  étépoiiiioée 
jusqu'à  se*  extrêmes  Hmiies  -,  les  choses  en  sont  venues  5  ce  point,  qu'aujourd'hui  l'on  entasse 
deji  montagnes  de  papiers  fabriquées  par  des  années  de  commis.  LTn  Ministère  qui  voudra  en- 
treprendre la  réforme  administrative  fera  une  chose  utile;  il  contribuera  efGc-acement  à  arrêter 

On  a  recueilli  le  bénéfice  d'une  prospérité  toujours  croissante  ,  et  l'on  s'est  habitué  à  croire 
que  notre  système  d'impéts  devait  rester  invariable.  C'est  là  une  illusion  à  laquelle  il  faut  re- 
noncer. Plusieurs  impôts  sont  sérieusement  menacés  :  il  faudra  réduira  l'iuipùt  du  sei;  ia  ré- 
fome  postale  frappe  égalmeot  i  la  porto  de  la  Uc^slatnre  aetmOe  ;  an  surplus,  roraleur  ne 
croit  pn^  r\iv'  rrfte  réforme  impose  df"^  "^nf-nfices  au  Trésor;  en  Angleterre,  bien  qu'elle  ait  été 
accomplie  d'une  manière  radicale  et  peu  réfléchie,  le  revenu  net  est  de  21  miiltous  et  demi , 
tandis  que  notre  systâme  MM  ne  nppevte  m  Trésor  que  20  millions  de  revenu  net.  L'uiipùt 
sur  les  boissons  est  attaqué  afisil,  et  IHmttenr  trouve  q^l  est  entaciié  dVne  inégalité  pro- 
fonde; ce  <;ont  I  L  !;i?ses  pntivrfs  qrii  fii  supportent  toute  la  rigoeoT.  L'orsteur  pènsé  que  cot 
irapdt,  mieux  établi,  deviendrait  plus  productif  pour  le  Trésor. 

It  est  également  oonvfeinett  que  la  compensation  des  sacrifices  auxquels  le  Trésor  pourrait  être 
oondamlé,  par  «artaines  réformes ,  se  trouverait  dans  rorganfsalion  d*un  meilleur  qratème  de 
dewHMB.  Abstraction  faite  des  sels,  le  produit  actuel  des  diniotirs  n'est  que  de  162  millions, 
tandis  qu'en  Angleterre  il  s'élève  à  plus  de  500  millions.  La  raison  de  cette  improdin  (ivité,  c'est 
que  nos  douanes  ne  sont  pas,  à  proprement  parler ,  un  impôt;  c'est  qu  une  muiiituuc  d  aitides 
MMtt  repoussés  de  nos  frontière»  par  des  drOlts  proltiUlIfs.  Une  réforme  judicieuse  aurait  pour 
résultat  de  féconder  les  revenns  âf-  douanes. 

LToreteurj  en  terminant,  ra^>pelie  qu'en  1842  le  Gouvernement  anglais,  représenté  yax  un  Mi* 
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4lflifri|(raiMl/M  Wmiil êtt  prégenee  cTiioe ilHé àe déficits  aéébMnfèi  pmidaiiir  'tàûqwbài,'  ft* 

B^éhvanta  h  Fommf  de  270  millions  de  frnncs.  Que  fît  sir  Robert  Peel?  Au  lieu  de  se  retranclier 
dans  Cjoactiou,  il  tramiia  dans  le  vif.  Après  avoir  établi  tirt  nouvel  impôt  sur  les  classes  qui 
étdiei  étaitfnt  capables  de  le  supporter,  il  proposa  de  «.upprimer  des  taxes  onéreuses  et  gênantes» 
et  U  modMa  on  ^kmà  ntfmbre  de  drâltt  de  douanes,  le  résultat  de  toutes  ees  réfimnes  ftit  qu'en 
1845  Ips  rpt'ftîf'.-  excédaient  les  dépenses  de  125  inillious  de  francs.  Alors  eut  lieu  un  nouveau' 
rèmatiieinent  des  tarifs,  qui  impliquait  pour  le  Trésor  une  diminution  de  revenus  évaluée  à  J>0  mil- 
VoDS.  Or ,  en  1846,  lorsqu'il  procédait  à  une  troisieuie  réiorme,  l'excédant  des  recettes  sur  les 
dépenses  étaft'enoofnde?!  nHlHontf  de  francs.  Dans  nnterfalle,  ee  Hlnistfere  avait  diminué  len 
dispenses  par  une  grande  opération,  par  la  conversion  des  rentes  3  et  denû  en  rentes  3  un  quart. 
''Çe  même  Cabinet  avait  donné  a  la  Banque  les  moyens  de  traverser,  sans  affaiblissement,  une 
AÉle  dangereuse,  et,  d'une  main  bardie,  il  avait  porté  la  liacbe  daus  lu  forêt  des  tarifu.  L'orateur 
MDse  au'on  ne  pourrait  roieoi  fttw  qve  4»  suivre  un  pafril  exémple,  et  il  s'afll^  d«  voir 
Goii^antment  n*aft  ^«atre  nmède  h  inoposer  que  rinactlon. 

i.H*  DOTmenu  n  lUinAntt  déMbpp»  le»  nsotifr  d'Un  anundeniant  qui  moiiteait  la  p» 

Mgraphe  ainsi  qu'il  soit  :  ;< 

*  fci»<to|pgiqiil|ièwntsir  fcfirtyei  awtnpewÉttedewIrdeiaiiMaM  ilini  iw  miiaiii  ilnFltsI  riiiia 

elfdaansssls^ f    .  j',-''!  ■        -  ■       -  •t. •a    c  ■.;'■.<(.  -î;i  "i'i 

]t«  élé'IWI  Mépris  lierto  anisndttlle  langagd  de  M.  le  MinislR  dtt  Inanoes  :  Jusqu'à  pré- 
sent, n  9*était  babitué  à  regarder  ce  Ministre  comme  le  gardien  sévère  de  la  fortune  publique,  et 
il  supposait  que  son  rdie  était  de  maintenir  l'équifibre  dans  les  finances  ,  de  résister  aux  t«m- 
àaocee  dépensières  de  ses  collègues  ;  'au  lieu  de  tela,  M.  le  Ministre  s'est  fait  te  dâéoseur  oftt- 
ainut  de  toutes  Ite  dépenses;  if  M  Untement  applaudi  deréiat  dé  diosdi  aetueT,  ttVonlMlr 
s'est  demandé  si  c'était  bien  le  Ministre  des  finances  qui  Oeeopait  ta  tlttune.  CetOftindSUM^àlal 
a  para  phis  eflVayant  que  la  situation  m^me. 

Lorsque  le  Ministère  actuel  est  arrivé  aux  affaires,  U  s'est  attribué  la  double  mission  de  récon- 
eilier  la  Fnmoe  avee  l'BnA^pe,  «i  de  fétal»ttr  Fonfera  et  réeoaomle  dans  les  dnances.  0n  aUrottui*. 
meut  la  première  de  ces  missions  a  été  rempilé.' L*Ofatear  se  fait  fortdtf  pnwm  IM  ifeasèsaila 
B*a  pas  eu  on  meilleur  sort  que  la  première' 

£a  1840,  la  France  avait  été  obligée  de  iàirc  des  armements  et  des  préparatifs  cot^idérables; 
ii  on  était  résulté  dans  nos  dnanoes  uoopertarlwtioii  qu'on  a  etagérée,  maie  dont  II  y  arait  Hea 
de  se  préoccuper.  M.  Tîumann  et  son  Successeur  prodamèrcnt  successivement  la  nécessité  de 
s'arrêter  dans  Cette  voie  et  de  rétablir  l'équilibre  financier.  On  évaluait  à  îiOG  millions  le  décou- 
Tert  de  1840;  â  7^  millions  celui  de  1841 ,  et  on  faisait  également  peser  sur  l'Adittiuistratioa 
précéJlMte  le  dteonsert  prévu  de       que  Ton  portait  i  ito  mitllofis.  Cela  faisait,  en  totdflé, 

434  mtltlons.  v  nvnît,  rn  outre,  des  travanv  commencés  et  d'autres  travaux  indispensables, 
évalués  à  4^6  millions.  On  devait  faire  face  à  ces  dépenses  avec  le  produit  d'un  emprunt  de 
4Stû  millions,  et  arec  les  réserves  de  l'amortissement  engagées  jusqu'en  1846  ;  de  sorte  qu'eu  1 547 
an  filiidlnd  iMut  deviUlttItn  «miijilétemettt  nbélés. 

T.'apurempnt  des  comptes  a  pm-ivr  qu'nn  nvail  porté  un  peu  trop  haut  l'évaluation  des  décou- 
verts imputables  a  l'admiatstration  précédente.  Le  chiffre  de  ces  découverts  sur  les  exercices 
1840, 1841, 1842,  s'est  trouvé  atténué  de  168  millions,  ce  qui  a  constitué  un  véritable  accrois* 
semanflde  r^oriMs.'  Os  n*est  pas  tOat ,  tes  améHoratloos  de  recettes  ont  dépassé  de  beaoooup 
les  évaluations  du  précédent  Cabinet.  On  aperçu  19S  millions  en  sus  de  ce  qui  avait  été  pré- 
sumé. De  sorte  qu'une  bonilication  de  963  millions  devait  servir  ou  à  rapprocher  le  terme  do 
notre  libération,  ou  à  défrayer  de  nouveaux  travaux.  Voilà  la  situation  telle  que  le  Minis^  ao- 
«mI  l'a  reçfie.  Cé  IMîi^tèrt  attit  pmÉintt  de  pn^^ortioBlM^  les  dépenses  oïdlnaiMs  aux  revenu» 
permanents  Cnniment  a-t-il  tenu  ses  proniP'^sr<;  '  Par  on  nouve-au  découvert  de  168  millions,  et 
en  mettant  à  ta  charge  de  l'État  des  travaux  niuutaut  à  9G3  millions.  En  ce  qui  concerne  ees  tfo- 
vatu,  il  croit  mettre  sa  responsabilité  à  couvert  en  produisant  le  catalogue  raUoanl  dSf  dépenaan 
filitea,  eonnne  iH  tes  dépensés,  Inliiie  utliés,  ne  devaient  pas  avoir  une  certaine  niesnre.€e  qu'on 
lui  reproche,  h  bon  droit,  c'est  d'avoir  laissé  s'établir  unr  disproportion  démesurée  entre  les  dé- 
pen^e<!  et  les  recettes.  Relativement  aux  découverts  du  service  ordinaire,  la  justi0cation  parait  à 
l'orateur  plus  ingénieuse  encore.  Parccf  que  le  découvert  des  exercices  1840, 1841  et  tStt  S'ést 
ttoaréi'de  ftit,  attémié  de  m  millloni,  on  ^  cru  ifonMlt  txeêàet  d^ne  tamrnt  eetteipaidim' 
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1rs  revenus  oi  ijiuairei,  coiuiue  si  c«la  pouvait  faire  compensation.  Le  résultat  de  cette  gflitlOB. 
est  un  déficit  de  plus  d'un  mniiard,  pour  lequel  les  retaources  ne  iont  pas  pfi^rées,  tt  VitM&mt 

croit  que  la  Commission  du  bu  l^'pt  se  trompe,  en  stipposant  que  les  réserves  rie  ramortissement 
ne  seront  ensçDjicos  que  jus;|ii'(:n  IJ>.'*7.  Il  faudrait  pour  cela  que  toutes  les  récoltes  fussent 
bgiuics,  et  qu'il  n'y  eût  aucune  crise  ni  au  dedans,  ui  ai^  dehors.  Est-ce  dans  l'imprévu  qu'il  faut 
4;|iercher  la  eause  de  eettt  situation  ?  Non.  La  part  de  rimprévu  a  été  fiite.,par  m  qatenr 
tentiu  dans  la  séanoe  d'Iûer  ;  le  surplus  doit  être  iooputé  au  laisiaMdlec  di|  lliuiitèra  en  ijutitm. 
de  dépenses. 

,  Heiativemeot  aux  travaux  publics ,  deux  systèmes  se  sont  trouvés  e^  préseiice.  L'orateur  était 
du  oonibre  de  ceux  qui  désiraient  l'attributioii  des  travaux  aus.oonqMigDiet,  ft  ion  prl^e^l 

motif  t'tnit  qu'il  y  aurait  eu  une  grande  imprudence  .î  fnire  peser  sur  nos  finnnees  ou  600  mil- 
lions de  dépenses  extraordinaires.  Le  IVlinistcre  a  eu  l'Iiabiletc  de  combiner  les  inconvénients  des 
deux  systèmes.  lia  donné  les  chemins  de  fer  aux  compagnies,  et,  eu  même  tc^mpSi^  i|amis,à  la 
charge  de  rfitat  4  ou  500  millions  de  travaux.  Cet  appcl.an  crédit,  cumrtativwMèt  fiiiï  por.l*Élat' 
et  par  les  compngnies  dans  des  proportions  exeessives,  a  amené  un  étot  de  perturbation  et  de 
orise  qu'il  était  lacUede  prévoir*  et  qui,  de  l'aveu  du  Ministre  lui-même,  n'était  imprévu  pour 
personne.  Qn*a-t-on  fait  pour  rertrdndre,  pour  modérer  cet  élan  désordonné  qpi  -éevait  s'em- 
paseffdetooa-les  esprits?  il  a  fiiJB  que  dtt»  travaux  fuasentdemaiidéi  i^r,  un  certain  jBomface  de 
Députés  pour  que  le  Ministère  s'empressât  de  les  accorder  :  c'est  qu'on  était  à  la  veille  d'uiie 
élection  générale,  et  qu'où  voulait  satis^ire. toutes  les  convoitises  îocaJes.  IjUintenant  queje 
but  est  atteint,  l*oratonr  croit  qu'on  lera  plus  ferme;  mais  il  croit  auasi^  la  fermeté  ira  dé- 
OTiOiisaot  à  m^ure  qu'on  aVqHPtoeheni  du  t«cBM  do  la  lé^iislaturc  actudlo^  .  ..  t 
.  dette  publique  s'est  accrue,  et  pourtant  on  aurait  pu  la  réduire  au  moyen  de  la  conversion 
àfii  rentes  ;  mais  on  ne  l'a  pas  voulu.  L'orateur  se  croit  donc  fopdé  à  dire  que,  df  os  ce,pKmiep4« 
mtn  n*tfnifi»  pa^  de  finances.  Pour  refaire  les  finaueui  t  il  fiiudrait  que  le  ]IIjniiptài«(  rôfilAt,sé> 
rleusement  mettre  la  main  à  l'œuvre.  Il  ne  le  voudra  pas  tant  qu  on  Qefiefa,^,4t  4l|(|a40i^ 
tion  une  question  de  Cabinet.  Il  l  uidrait  lui  faire  sentir  qu'il  y  va  de  son  exï||tlMQp*  l4lfq|||e> 
pour  sesauver  lui-mt(me,  il  devra  sauvtr  les  iiuances  de  l'état,  il  y  tr^availlera.  .  ,  ...  i 
,  LaClianibre  a  à  choisir  entre  deux  rédactions  :  celle  de  la  Comrojaf iffli . recom tftaj^f^e  V^ffq^^^ 
mie  ;  mais  elle  implique  l'approbation  du  passé.  L'amendement  déi;tove.^'jl  jfj,§  J)||tjlitl.mm. 
4'Mxlreet.d;iiqoi^e,  cl  qu'il  feut  eijk  mettre  davantagp.      .  ......      vi  „\| 

,  I^T.  JjLplÀGWRt'  Ministre  des  financn  ^  répond  d*aiK»rd  quelques  mota  pirà'r.lj^fêii^re  je  fan.- 

Vi^.v^ti  iju'il  a  tenu  hier  l\  la  tribune;  puis  il  entre  dans  la  répons  -  <!ire(  te  i'»  l'.'irgumentation^e 
M.  l)uver^it'r  de  Ilauranne ,  qui  a  résumé  ses  observations  sur  la  situation  iinancière  de  cette 
iii.M>icre  ire:>-simple  :  «  Qn  a  accusé  l'Aduiinistration  antérieure  à  l'Adminisj^ratioiii  j^tu^  d'à? 
«  ypir  créé  des  dépiensea  qtii  se  «Mit  trouvées  nkoindres  de  168  iiaflliQn^*qu''ell^  n'étaient,  réelle*' 
«  mejU.  L'Administration  acttiellca  dépense  ces  1(58  millions;  partant,  compensatioq.  » 

L'Administration  précédente  n'a  pas  dû  être  déchargée  aussi  promptenient  que  le  pense  le 
préopinant.  Mais  lorsque,  par  suite  de  grande^  perturbations  finaucières^^de  grands  cbangepi^nis 
Ql^tété  introduits  dans  l'économie  du  budget  ,  . on  ne  «ort  pas  aifft|i,prooi^tai|e.nt.4{pji*on  le  vi^t 
4e;S  embarras  créés,  et  il  y  a  même  dés  points  dop|t'on"ne'pei|^  i;oitV  jjÙAÀàîàl  Tdlë  ja'éti^,f«  Çflf^, 
t^uence  de  ce  qui  s'est  passé  en  1840.  '  , 

P'une  part,  les  168  millions  que  le  préopinaut  vient  de  déduire  des  474  millions  auxquels  le 
précédent  Ministère  avait  évalué  les  découverts  des  trois  budgets  de  1840 ,'  1841  et  \^%  ,  sont 
Mjjp  ^mnie  plus  forte  que  les  réductions  réelles  qui  ont  été  efleoliiées.  M.  de  <"n->tellai;e  parlait 
bier  ,de  reports  ;  eh  bien  !  il  y  a  eu  des  reports  considérables  qui  sont  venuii  ciiarger  les  e\er- 
^ioea  1848  et  suivants ,  et  qui  doivent  é^^  réellement  imputés  aux  charges  des  çxercices  ^840,. 

..JQ'autre  part,  il  est  si  vrai  que  ]ors(|u'un  système  de  budget  se  (rouve  complètement  interverti,, 
a  y  a  nécessité  de  se  résigner  à  ce  que  ces  conséquence^  se  trouvent  prolongées  pendant  long- 
temps, que  M.  llumaqn,  malgré  son  désir  si  vivement  senti,  si  souvent  exprimé  par  lui,  d'arri- 
ver- l0  plw  piromptement  posidble  à  L'équiUlve  des  biid|;el«,avalt  été  obligé  de  présenter  le  budget 

jjf  is  (3  avec  un  découvert  de  38  pillions. 

l.e  prcnncr  budget  présenté  par  l'orateur  à  la  Chambre  avait  encore  un  découvert  de  2.'.  mil- 
Hous-  .ll  a  été  assfç^.iieurejui^  i)OUr  obtenir,  d'abord  sur  l'exercice  ih-12,  dont  le  budget  avait 
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été  présenté  |iir  l'iM^ooniitoM.  Hamaïui,  uoe  céduoùoa  considfirable  mit  les  rétuitaU  méues  du 
iMid^t,  - 

Vuuém  1M4  ■  été  voté  mmma  luffHMeift  é»  JépMw  4e  15  miUians,  et»  «prèi  le  iiRle« 

ment  de  l'eTcrrcirp,  ce  supplément  de  dépenses  s*est  réduit  à  181,000  fr. 

Donc,  a  niesore  que  l'on  s^'éioignaît  de  is  ro  .i  mesure  que  cartaiiici;  iiinuences  de  celte  époque 
s'efïaçaieQt ,  Umdis  que  d'autres  oontiauaieui  de  subsister  et  de  peser  sur  kss  fioanccs,  la  situa* 
tkin  t'anéllonit. 

En  18-15,  la  progression  a  continué.  Cet  exercice  avait  été  égalemeotfOté  par  la  Cbambre  avec 
un  découvert  :  ce  découvert  s'est  converti  en  un  excédiuit  de  recettes. 

Jusqu'à  l'année  1846,  les  eflortii  de  l'Adiuiiiistrutiou  u'avaieul  pas  été  iufructueux  ;  la  situalioo 
■*élait  améliovée  meoenivemeot  ;  le  l»c^  était  arrivé  à  Téquilibre ,  et  ee  n*est  que  depuis  celte 
année,  marquée  par  des  circonstances  malheureuses  et  de  nature  à  t-xcrcprunc  grande  influence 
sur  nos  finances ,  qu'il  y  a  eu  une  modification  repreltablc  dans  notre  situation  financiiTc. 

Ces  r^uUats  autorisent  h^.  le  ftliuibtre  a  ne  pa:»  accepter  une  rédaction  qui  semble  dire  qu'il  y 
■  liesoia  de  lanmier  l'ordre  et  réconomift  dans  notre  administralion  finaRcière. 

M.  le  Ministre  rapp^  .oo  9it*il  8  dit  liier  sur  rimpiMrtaiice  de* résultats  obtenus  au  moyeu  do 
dépenses  effectuées. 

Quantàlaquœtioadesciieniinâdcfer,  M.  le  Ministre  répond  au  reproche  pour  le  Gouverne* 
nentd'avoirt  dans  le  lyatèine  de  la  loi  de  1843,  trouvé  le  secret  de  réunir  les  deux  ineonvénients 
du  système  absolu  de  l'exécution  par  l'Étal  tout  seul,  rt  rr-rcition  par  les  rompn?;nio-s.  Tl 
raj^MiUe  fue  c'est  le  préopinani  qui  a  fait  introduire  l'amendement  qui  permet  de  faire  des  coa- 
oesnona  aux  compagnies. 

Quant  à  cette  exécution  même,  dit  H.  le  Ministre,  et  aux  (  onséqueneea  flnancières  qui  en  ré- 
fUltent ,  ff  ne  reviendrai  pas  sur  ce  q'!?  j'ii  eu  l'h.nnru'ar  de  dire  souvent,  fy.p  je  résumais 
hier  i  seuleiuent,  je  m  étonne  que  des  gens  qui  ont  souvent  parlé  ici  de  la  nécessite,  pour  le  pays, 
défera ISwt,  et  d'Are  prêt  à  reponanr  toutes  les  éveutoaliléa,  viennent  iikire  au  Goanmement 
le  reiwoche  d'avoir  fait  tous  ses  efïorts  pour  arriver  le  plus  prooipteaieat  possible  è  obtenir  le 
plus  précieux ,  le  plus  réel  élément  df>  torci»  nr^tionale. 

J'aime  à  eroire,  Messieurs,  je  sui^  certam  même  que  c'est  à  cette  considération  surtout  qu'est 
4lne  la  &veur  avec  laquelle  les  projets  du  Gouvememeotont  été  r^us  dans  oen»  Chambre.  J« 
ii*admets  pas  que  les  considérations  électorales  y  aient  été  pour  quelqua.  chose.  S'il  eu  étnt  aii- 
trement ,  ces  considérations  auraient  eu  la  même  puissance  sur  toutes  les  parties  de  rassemUée* 
car  les  votes  ont  été  unanimes. 

Je  sais  liien.qu*oa  a  dit  plus  tard  qu'il  y  avait  des  gens  qui  n'avaient  pas  voté.  Eh  bien!  je 
crois  que  pour  ceux-llk,  c'étaient  les  considérations  électorales  qui  leur  inspiraient  le  couragl  de 
s'abstenir.  (Ces  dernières  paroles  de  M.  le  Ministre  ont  été  prononcées  au  milieu. des  interrup- 
tions et  du  bruit  des  conversations.) 

'  M.  Tbisss  demande  à  dire  un  mot  sur  <»lte  question  :  il  lyoute  que  si  M.  le  Ministre  veut 
étendre  oMuntenant  «a>  tout:le  nrande  la  icspanaabiliti  de  oatin  administration  flnancière,  il 
paansllra  à  «eux  qui  ont  protesté  iliraiiiiasaut  i  la  ttibuM  contre  la  osadnite  de  hi  Cbandire, 

de  revendiquer  Thrtnneur  de  cpttp  protestation. 

L'oralenr  a  soutenu  à  la  tribune  la  ligne  imique  par  les  plus  fortes  raisons,  les  unes  poli- 
tiques, i«  antres  militaiifs»'  les  auliea  adaiinistnitives  et  flnaneiêiea.  iLtaïuiéo  dernière,  il  a  si- 
gnslé  avoQ  la  dernière  énergie  te  danger  de  la  marche  dans  laquelle  on  s'engageait;  il  en  a  montré 

le  réTOÎtst  trè<;-prof!iain.  Il  est  étrange  qu'on  veuille  aujourd'hui  faire  peser  sur  la  Chambre  en- 
tière la  respoui.  liilitc  tjui  doit  peser  sur  ceux  seuls  qui  ont  engagé  la  Chambre  dans  cette  voie. 

M.  LE  MiM§TEB  reprend,  et  après  avoir  insisté  sur  les  avantages  du  système  adopté  pour 
l'exécution  des  chemins  de  fer,  et  sur  ce  qu*i1  y  a  eu  d'imprévu  dans  les  circonstances  qui  ont 
nMMi  le  ittduvcnMBt  des  capitaux  vos  ces  entrepriiws ,  il  se  résume  ainri  :  Ifous  croyons  avoir 

administre  1rs  finsnrr-.  en  ce  qui  concerne  les  budgets  ordinaires,  avec  l'ordre  et  réo(niotiiic 
que  nous  devions  y  mettre;  les  résultats  obtenus  par  nous,  dans  les  exercices  1844  et  iS4i, 
aont  là  pour  l'attester. 

Quant  aux  grandes  entre|lrisca  des  âiemins  de  fer,  il  est  trte>vrai  que  nous  nous  soinroes 

engagés  dans  un  «nrand  développement;  nous  l'avons  fait ,  parce  que  nous  Te  rei^-urdions  comme 
trèa-tttile  pour  notre  pays.  Mous  n'avons  pas,  eu  cela ,  comfni^  d'iu>pnideace»  car  si  vous  vouiez 
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biea  vous  rappeler  que  nous  aront  maintenant  «n  reserve  d  anortiaeneBt  plus  ét  êO  i 
«t  que  cette  réeerve ,  alftetée  aux  travaux  puUiea,  pourrait  y  être  afiiBetéede  difHnotes 
«■  fmc  auiiu—l^UB  noMaino.  ainti  que  nooe  le  faisons  et  que  noua  cMfaDt  pMUfaif  la  Afcf, 
en  rri  en  disposant  pour  un  emprunt,  certes,  il  serait  facile  cf  obtenir  par  ce  moven  une  mm 
source  plus  conâdérable  que  eclle  de  la  dépense  que  nous  avons  a  iaire.  Aous  pensoMdone  que, 
povanom  naoïif ,  taChanhra  na  pavmit  adapte  riniMiMifiih  al  Ja  «tai  lal  «a  éMMttUr 

11.  ViTBT,  KÊiqtortewr,  Je  demande  à  rétablir  le  sent  da  paragnpha  ea  diieuttion  :  il  a  été 

étrangement  défignr(5  pjj^  l'antpur  'lf  r mv^nd^'mf^nt,  f]u!  a  paru  croire  qtie  la  Commission  avait 
voulu  dire  que.  les  seules  cliarijes  qui  pestent  aujourd'hui  tur  le  Trésor,  sont  les  charges  impré- 
vues  réenltant  da  la  mauraise  safson. 

On  a  oublié  que  le  projet  d'Adresse  est  une  réponse  aa  diseounda  Trône.  Or,  lè  dtsoourt 
du  Trône  annonçait  que,  mnl^r^  Ips  causes  qui  rstirrtif'nt  pu  r>rr('tf>r  sp*;  proî^rAs,  \r>  revenn  publie 
avait  continué  à  s'acorollre-  C'est  à  cette  phrase  que  uous  avions  a  repondre.  Nous  commenççut 
par  nous  féliciter  du  résultat  qui  nom  est  annoncé,  puis  nous  disons  que,  quelle  que  «oit  notre 
eonllaaee  daoi  les  ressources  de  la  France,  ces  causes,  qui  auraient  pu  arrêter  les  progièl  4l 
revenu  public,  c'est-a  dire  les  rhtrjes  imprévues  qui  pèsent  aujourd'hui  sur  le  Trésor,  nous 
commandent  d'être  plus  éconoi»es  que  jamais.  Prétendons-nous  par  là  que  ces  eharges  impré- 
vues «oient  lee  seules  èharges  «uxquèllee  nom  ayou  i  pourvoir  ? 

Ifon ,  Messieurs,  Tintention  de  la  CommiMiôn ,  et  je  puis  invoquer  le  témoignage  de  tons  tel 
membres  qui  en  font  partie,  Tintention  de  la  Commf<;»ion  n  été  d'exprimer,  sur  la  situation  flnan- 
eièret  une  opinion  sérieuse  et  réllédue,  et  non  pas  de  donner  le  change  k  la  Chambre ^  ce  aoè 
nom  avons  voulu  dira,  e*est  que  fétit  de  ma  finaucM,  «aoa  être  damnnit  exige  que  1t  Gtittbra 
prenne  la  fcnne  réiolotlon  de  rétablir  le  plui  tdl  pooriMa  ré^uiHbiu  entre  I01  d^^eotea  et  M 
recettes. 

Tout  en  approuvant ,  sans  restriction,  le  développement  rapide  des  grands  travaux  nécessaires 
h  la  dUlam  «t  à  la  prospériM  du  pa]^,  aam  regretter  tien  de  ee  qnt  a  été  ftit,  iiom  peoson* 
qu'il  faut  se  borner  désormais,  et  pendant  un  certain  temps,  à  terminer  ce  qui  est  enti^sp^ii^ 
que  c'est  pour  le  pays  un  inipérii  ux  besoin ,  une  véritable  nécessité  de  rétablir  et  de  conserver 
Tcqullibre  dons  le  budget  de  1  Éuu.  Car,  pour  exprimer  notre  pensée,  qn^avons^nmis  fait  ?  Au 
lieu  de  répéter  une  phrase  quf  a  été  Inscrite  dam  preaque  toutee  lei  Adre««ee  préeédentes,  el 
qui ,  par  cela  mCme,  nvnit  en  quelque  sorte  perdu  son  efficacité,  nous  avons  cru  qu'il  valait 
mieux  ne  pas  prononcer  le  mot  équilibre,  mais  indiquer  d'une  manière  explicite  le  meilleur^  le 
vci^itable  uioycu  du  le  rtt.ibiir,  c'est-ù.dire  annoncer  que  la  Chambre  était  résolue  à  ne  laisser 
«Introduira  aucune  dépense  nouvelle  que  ne  justiOertf  t  pas  une  évMente  néeesaité.  Çétait  là , 
Je  le  répclc,  un  éqttivalcnt  plus  qufe  sufTîsaut  h  ce  mol  équilibre  que  nous  avions  omis. 

Maïs,  si  pour  rendre  notre  pensée  encore  plus  claire,  pour  donner  plus  de  forrf  h  son  cTpres- 

sion ,  nous  pouvons  introduire  dans  notre  rédaetion ,  «au  en  riea  retraitober,  «eite  pensée  qu'il 

mtuéaaasaire  da  HuTiMar  au  réiaiiliwmnBt  da l^iquliias^  ■ama'amomflfc  ^m  taudrirt  pi» 

«laclrrnrnt  notre  intention.  Or,  Messieurs,  c'est  ce  que  votre  Commission  a  Thonueur  de  vaut 

proposer.  La  rédaction  suivante  maintient  tous  les  termes  du  paratrniphe  rfe  l'Adresse,  ^,  p# 

l'addition  de  quelques  meta,  fait  di^raitre  toute  équivoque,  toute  tau^$e  interpretatioo. 

«  Mai*  c^e  que  toit  notre  conAtMe  dans  les  poiMaatai  reasoorees  àb  la  Vtnee,  ks  chmes  tntwifrfcrt 
«piécette  année,  pèsent  sur  le  Trcaor.et  h  néoeiaiie  de  leisliitfi'é^uililire  '-*rt  Itrt  «■■»««  itt  mt  rr  rartlwi 
nods  imposent  le  devoir  d'apporter,  daflsreiaain  des  lois  de  finances,  la  pins  atfaamlMWKDie.  HousTdC 
fcroaa  sMteiità ne  taias»  sfiatreéidN aoM dripenae  a«uveito,dent1raif^ 
Jwtllée.»  >  ' 

Voilà  la  pâmée  da  la  Coouniiiioii,  idilanaol  et  onmpMlawaBt  ei|Kiiiiéfc 

Uamcodeuient  qui  a  été  présenté  hier  par  M.  de  Ca^eiiaaa,      iTautiu  àat  ^  d*  4iia  m 

que  la  Commission  avait  elle-ménje  l'intention  d'exprimer;  je  crois  que  I1  lédaetImgIliiOtiHMI 
de  lire  à  la  Chambre  doit  permettre  a  i  auteur  de  i'âmeodemeotde  le  retirer* 

QuautàTamendaneut  da]LDuvaigiardeHaunnuie,lleilOQiiçudâM  wtout  aotca  ««prit 
que  le  premier.  Je  crois  assurément  que  son  auteur  désire  aussi  sincèrenMUt,  attMi  vivONMUtfua 

nous,  le  rétablissement  de  l'équiiil>rp  d  nos  finances;  mais  il  lui  fuit  enmre  autre  chose  :  il 
lui  faut  un  blâme,  une  déclaration  de  ddiance  contre  l'Administration.  En  un  mot,  son  amen* 
dament  n'est  pu  seidanient  ilnaneiar,  il  est  surtout  poIiUque.  il  propose  à  la  chambre  de  dire, 
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SOUS  forme  financière,  ce  que  la  (Uiaïubre  a  déjà  rejeté  deux  fois  dans  îcs  séances  précédentes, 
»ouâ  fprmô depoliliqueéUr^nierç.La  Uiainbre  ne  sy.xuéprendra  pas.  La  Commission  \nu^  de- 
nuadft,  ^eHiMir«,  de  nj^  l  amendement ,  et  «lle.foui  dem«Wie  pv  14,  noo-«euleju£ai.  m  acte 

M.  DB  CàSTixiANE  «plîque  en  qwel^pies  mots     il  se  réunit  à  celte  nouvellt!  rédactiou.  '  ""^ 

^  Doviiwaui  i>B  HAiiitAiiNfi  niaintieut  sa  rédactién.  l»our  lai,  oe  n'est  une  question  de 
iMte.  I«  Co«tlimi6ii  «ffKMiVft  le  passé;  elle  irouTe  qu'il  7  a  en  de  l'ordre  et  de  TéeMomie 
«■M  Mes  6oMMii.  L^MNMir  eiliBemliacQdaeonirilvai  et  HtifowM  lue  tanoditioii  IpHitftat 
PMBF  fnexaete. 

—  ramendement  de  M.  Dmfigieff  de  Haturanu  eet  mU  aux  vois ,  il  n'est  pai  adopté. 

—  te  ptiegrtpfce  y  date  OwnaiwHi  eat  adayi. 

Paragraphe  8  :  Législation.  Prqjet  (km,  —  Sur  mie  interpellation  de  M.  de  Cerné  ;  lïf.  de 

Salvandv  ,  niinislre  de  l'instruction  pubTiq-fp,  nnnnnce  uo  projet  de  loi  sur  rinstriirtion  primaire  • 
et  secondaire.  li  proteste  aussi  contre  l'opinion  qu'émet  M.  Isambert,  que  l'orgouisation  dn  con- 
aeil  n^al  ne  reposerait  pat  aoideetetes  légales,  il  ne  juge  pas  opportun  de  s'expliquer  mainte 
iiwit  m  )e  sens  ei  te  pofl<e  d«  pMjet  de  loi  doM  la  discussion  Tiendra  sa  MA  t^ 

î  M.  ViCTOM  Qmàmm ifl^mie  ^il.  le  Mlidslie  dee ftwses  aHpn  ntir Wsr  rétaUtfineit 

de  souffrance  de  l'industrie  et  du  coinmeree.  Quant  à  lui,  il  déclare  que,  depuis  treofMrois 
ans,  il  n'a  pofnt  rencontré  de  ctreonstances  plus  dfeastreusps  Pt  plus  alarmantes  que  cettes  oà 
Ton  se  trouve  aujourd'hui,  il  est  loin  de  vouloir  faire  peser  sur  le  Ministre  la  responsaliUilé  de 
tons  les  fUts  et  de  ions  les  incidents  qui  se  sont  produits;  msls  il  croit  pouvoir  lui  lapitiMMr 
de  n'avoir  rien  fait  pour  en  atténuer  Ips  f-^rhni'^e?;  conséquences,  ou  piutdt  d'avoir  agi  de  nuinière 
à  aegravcr  la  situation.  Cest  ainsi  que  l'autorié  s'est  croisé  les  bras  m  pi^svnoe  des  scandaleuses 
oianontrres  qui  ont  été  mises  en  pratique  à  l  oecasion  des  dieiuins  de  ter.  bile  a  toléré  les  d^ 
beuchet  de  Tagioisge,  et,  Mion  Tomtenr,  on  a  été  fondé  i  lui  repsnsliei  la  eaudeissndsBse 
pour  la  haute  finance  et  pour  la  banque.  T,r  Mfni'^tfre  a  du  moins  manqtié  de  piéroyanoe;  il 
devait  pressentir  la  nécessité  oà  il  se  trouverait  1  de  réclamer  I4  iesUtttti<«  des  ASids  q|a.*i<c«rit 
d^osés  i  la  Banque.  ■•  '  •.!  r 

ITmiévutuOen  éeonomlqa*  m  opMeea  AngtlKu;  et  Usé  quVHt  ait  dli  Mtn  dsHP  Jë 
seul  intérêt  de  l'in^îu'^trir-  de  ce  pays,  M  s'est  troiivi^  rhp?.  nous  des  économistes  qui  en  ont  pris 
prétexte  pour  s'eiïorcer  d'entraîner  la  France  dans  la  plus  folle  et  la  plus  dangereuse  dfs  imi- 
tations. Pour  eomlMttre  cette  tentative,  il  anrait  sufll  que  le  Ministère  pobtiât  le  résultat  (kg 
enquêtes  qui,  eu  Anghlsrre,  ont  précédé  l'Meptioa  des  imiwsim  tuilll,  «tqui  ne  iaissasi  a» 
cun  doute  sur  les  véritables  motift  df  rettc  rtTormp  Mnis  il  a  m'tmx  nimr'qMe  l'on  présentât  là 
léforme  britannique  comme  une  victoire  remportée  sur  l'esprit  d'égoi.sme  et  d'aristocratie. 

L'orateur  vient  demander  compte  an  CouifeMslMuil  des  raisons  qui  l'ont  porté  a  pcoceder 
UMmne  SFa  lait  à  fégard  dss  msnnfeeturîeit  fran^.  des  maUteun  IrréparaUss  se  sent 
idalisés,  et  le  trouhip  q-n  n  ntfcint  In  pliipnri  dp  r.os  industries  sf*  fprn  longtemps  sentir.  On  au- 
rait pu  provoquer  I  intervention  des  conseils  génératix,  dee  chambres  de  commerce  et  d'agri- 
culture ;  on  aurait  trouvé  là  tous  les  éléments  désirables  d'intelligence,  de  patriotisme  et  de 
iisinljfsssomniit  Qimmwi?  ss  ftit-il  qu'au.  Uen  de  faire  appel  à  leurs  conseils  et  à  leurs  lu^ 
mièn^,  on  ait  patronc  la  créatinn  it!ôgale  de  comités  qui  ont  mis  i  Tordre  du  jour  l'examen 
et  critique  de  touie  notre  organisation  économique Comment  se  feit-il,  surtout,  que  les 
«bets  de  ces  oomitée  aient  publiquement  déclaré  qu'ils  étaient  soutenus  par  le  Gouvernement  f 
arti'Un  bisft  qnsMes  wwsnrs  eetts  le? ée  de  fcondiers  a  suscitées  dans  le  pa|i?  Ce  que  le  publie 
en  a  conclu,  c'est  que  le  Ministère  considérnit  son  existence  comme  si  étroitement  attachée  att 
maintien  de  l'alliance  anglaise,  qu'il  était  résolu  de  conserver  à  tout  prix  cette  alliance;  c'«it 
qn*,  oomme  notre  marché  intérieur  était  l'objet  ^e  la  convoitise  de  nos  voisins ,  on  était  décidé 
1  le  leur  finer  à  1*^  de  canfiessions  sueecssifesi  et  que,  comme  on  redoutait  rénergique  résis- 
tance des  corps  constitués,  on  avait  essayé  de  faire  surgir  une  opinion  factice  sous  l'inQuence 
de  hfyuelle  on  paraîtrait  céder  «a  ori  public  >  alors  même  qu'on  ne  tec^tque  saaifier  .les  in- 
térêts généraux. 
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H*  m. 


I.'oraleuro'a  pointà  rechercher  jusqu'à  tjuei  point  ces  suppositions  sont  fondées  ;  mais  ce  qui  est 
«ni,  «"Mt  ipielê  Gotmrnemtiitt  «fordiiuiifB  d  omlmi^  tu  matMn  d*ag«odatioiu,  ■  mto- 
risé,  dans  la  capitule,  l'ouverture  d'un  dut)  nfi  In  p.iroîe  est  accordée  ;i  tous  ceux  qui  se  sont  im- 
posé la  mission  de  propager  les  idées  anglnise^.  La  coatradictiou  n'y  est  pas  admise;  l'orateur 
a  lui>méme  deiuandé  à  y  être  eulendu  ;  il  lui  a  été  répondu  que  cela  n'était  pai»  possible  j  que 
Toidie  du  jour  «tait  végM  d'avaoee. 

Dans  ce  nouvel  apostolat,  fiuurent  des  Professeurs  choisis  par  l'Administration  pour  faire  l'édu- 
cation de  ia  génération  qui  s'élève,  et  dans  des  réunions  où  toutes  les  classes  de  la  société  sont 
représentées,  où  de  simples  ouvriers  siègent  à  eAté  de  Pairs  de  France,  de  Députés  et  de  conf 
acUlan  d*État,  on  pvSehe  publiquement  des  doetrinca  propres  k  jatnr  le  trouble  daat  toi  ataKmii. 
ft  nn  mrîiru  de  populations  que,  dans  les  circonstances  nrtnclles,  il  est  si  facile  d'égarer.  Com- 
ment la  sécurité  des  grands  centres  industriels  ne  seratt-elle  pas  effectivement  troublée,  lorsque  . 
les  manufactures  sont  signalées  comme  des  miBoirt  Ctodftux ,  «noor  desquels  l&  maibeureux 
ouvriers  sont  groupés  eonune  tes  serfil  au  moyen  âge?  Comment  ne  pas  s'effrayer  de  «s  ^>|mIs 
faits-  :\  h  rlrniocratie  et  h  tous  les  éléments  de  force  que  lui  a  départis  la  Providence,  pour  qu'elle 
triompiie  (ie  cette  féodalité  industrielle?  Pourquoi  propager  dans  tous  les  ateliers  le  cri  de  guerre 
au  mvnopule  '  VA  que  penser  de  cet  appel  fait  ft  ta  comm«we  de  ^aris,  à  laquelle  est  «Sservé 
lllODneur  d'arrêter  les  einpiétcmetits  du  monopole  commercial  «  eomme  elle  a  naguère  réfiréué 
le  pouvrtir  nbsniu?  De  telles  manifestations  sont  peu  rassurantes  pour  les  fabriques  et  pour  les 
maoulacturier&,  qu'on  signale  comme  des  tyrans  et  comme  des  oiseaux  de  proie. 

Oe  qaei^onlsar  reproche  au  GouveneoMaU  n'est  pas  tfafoir  aecordé  à  cas  nouvsaux  H^^trss 
l'autorisation  de  se  réunir,  c'est  de  leur  avoir  permis  de  se  poser  comme  ayant  l'appui  de  l'auto- 
rité publique.  Il  a  sims  les  yeox  ie  eompie  rvidu  d'eue  séaeee  à  ieqyeile  assistaient,  difron , 
3,000  personnes. 

L*un  dss  aenbiei  de  la  idunion  a  paUdigusnisnt  dédaié  quH  mit  aberté  les  Ministre»,  et 
afSitieonfeiUi  d^une  bouche  ofticielle  cette  réponse  :  «  Cela  n'est  pas  mauvais;  soyez  forts, 
«  et  nous  vous  protégerons.  »  Ce  mot  pecaiisait  à  bon  droit  sîgntttcatif  â  ceUii  ^  erojrait  pouvoir 
lei^^er  sans  indiscrétion. 

Les  déstasutisM,  AiM  au  nom  dn  Oouvsnsment,  ont  jeté  partout  répouvanle  et  la  eonstsr- 
■aliolil L'orateur  pose  en  fait  qu'à  Elbeuf,  où  l'on  compte  30,000  ouvriers,  la  valeur  des  pro- 
priétés industrielles  a  baissé  de  plus  d'un  tiers;  les  baux  ne  s'y  font  plus  qu'avec  uneehuse  réso- 
lutoire, cl  la  borne  sur  k  molHlier  industriel  équivaut  déjà  a  une  pejrtc  de  plus  de  2u  uuiiions. 

Dans  IV»(Mm  de  l'eialeur,  il  ne  ssrnndt  ft  rian  dlnterpeller  le  6^ 
lions.  On  se  taira ,  par  ménap;ement  pour  l'eitérieur:  mais  en  ni^me  temps  on  autorise  le^  fouc- 
tionnares  à  souscrire  ostensiblement  pour  la  prupa^'ation  des  doctrines  du  libre  écbange,  et  nos 
ayants  oonsnUires  fébeot  publiquement  le  grand  Cotnleu. 

-  L*lndustriodoit  doue  ee  tenir  ponr  «mMie.  H  a  fUlu  des  motiis  bien  graves  pourqu'oa la  livrât 

à  de  telles  attaques  dans  uu  moment  oà  sa  situation  est  si  précaire  ;  l'orateur  a  du  nMioaregaidé 
oemaw  un  devoir  de  l'avertir  des  dangers  atu^iels  elle  était  exposée. 

MaaaednMMNtt  w  MnMr  istji.  -  Mridsass  dê  M.  Saaisk 

M.  Bl  vnqui  rappelle  que,  dans  la  séance  d'hier,  un  orateur  a  porté  des  accusations  crriv^^s  contre 
plusieurs  de  ses  coUègues,  et  contre  le  Gouvernement ,  à  l'occasion  des  actes  et  des  délibérations 
publiques  d*aoe  société  formée  pour  diseotsr  les  doetrines  du  Aftfv  dellaRj|«.  Si  est  oraieor  avait 
voulu  examiner  la  question  au  fond,  avant  de  combattre  le  principe  du  libre  échange  et  ses  a^ 
plications ,  on  aurait  pu  le  suivre  dans  œ  dâmtqut,  toutefois,  sôralt mieux  plaeé  dansla  dtt- 
bération  sur  la  loi  des  douanes. 

Mais  le  diseoais  protaoneé  dans  la  séance  dliier  n'a  pu  toudié  un  mot  de  la  quesUm  en  eO^ 
même,  et  l'orateur  se  bornera  aussi,  de  son  côté,  à  répondre  aux  accusations  personnelles  diri- 
gées contre  ses  amis  et  lui.  On  a  fait  un  grief  au  Couverneincnt  d'avoir  encouragé .  autorisa,  on  a 
même  dit  excité  cette  société  à  répandre  dans  le  pays  des  doctrines  l'dpables  de  troubler  la  séeu* 
rité  dn  eenuneroe  «t  de  rindiastrle ,  et  cet  acte  est  d'autant  plus  UâmdiJe,  qu'il  eoîmddait  avee 
us  état  de  géne  industrielle  et  avec  des  désordns  eauiés  par  la  disette.  L'orateur  sépoodra  que 
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lorsque  la  demande  d'autorrsatiuo  a  été  faitê  au  Guuvernenient,  il  ny  a  lait  droit  qu'après  un 
oartiin  délai ,  et  seulement  lorsqu'il  a  été  rassuré  par  les  déclarations  et  par  le  caractère  des  per- 
ionMR  i|di  tfaSiMMientl  loi.  U  y  a  ajouté  »  comme  condition,  que  Passoeiation  sa  renfermerait 
«triptemcnt  dans  l'ohjct  de  sa  demmide.  C'est  là  la  seule  participation  que  M.  le  Miiiistrf  de  l'in- 
térieur ,  à  qui  l'on  a  dû  «'adresser,  ait  prise  h  cette  aff.iire.  L'orateur  s'étonne  qu'un  membre  de 
roppositton  vde  dans  ctt  acte  un  sujet  de  reproche.  Une  société  composée  de  IPairs  de  France* 
de  Mputés,  de  professeurs  ^  de  savants,  d'industriels ,  de  négociants ,  d'écrivains  appartenant  à 
tofitps  les  opiniofis  |iolitiqiies,  a  cru  que  le  moment  était  venu  de  n'pniTfln'  cti  Frainr,  et  de 
mettre  à  l'étude  d'une  manière  un  peu  plus  vive  qu'on  ne  l'a  fait  jusqu  a  présent,  la  reforme  de^ 
tfeuaiMs.  Os  ont  eu  recours  au  moyen  usitô  daaa  les  pays  libres  et  éclairés,  c'est-à-dire  à  la  dis- 
cussion publiiiae.  Le  Gouverneaient,  après  avoir  pris  les  précautions  nécessaires  pour  garantir 
l'ordre  public,  qui  est  placé  sous  sa  responsabilité,  a  accordé  rniitorisatîou  qu'on  lui  dtrnandail; 
il  n'y  a  rico  là  que  de  très4égal  et  de  très-libéral ,  et  encore  une  fois,  ce  n'est  pas  du  côté  de 
*oppMitioa  qu'on  aurait  dû  prévoir  une  attaque.  Les  partisans  de  Topinion  opposée  ont  demandé 
et  obfeou  la  même  autorisation ,  et  s'ils  n'ont  pas  ouveri-dei'iliRunoiis  publiques ,  e'est  qu'ils 
n'ont  pas  juf^é  .i  propos  de  les  ouvrir.  On  i\  accusé  aussi  l'omteur  et  ses  amis ,  de  taire  U  s  nitr-ires 
des  Anglais;  cette  accusation,  qiti  eat  u  la  mode  a^jourd'iiui,  a  le  maiheur  d'êue  souvent  em- 
ployée h  défaut  de  bonnes  raisons  ;  on  a  dit  aussi ,  et  c'est  là  le  point  le  plus  grave ,  que  les  par- 
tisans du  libre  échange  avaient  travaillé  à  jeter  la  perturbation  dans  les  atelieiç!^,  et  à  soulever  les 
ouvriers  contre  leurs  maîtres.  Ce  ;;rief,  qui  est  de  In  compétence  des  tribunaux  plutôt  que  de  celle 
de  la  Chambre,  est  de  ceux  qu'on  ne  peut«vancer  .«ans  contracter,  par  là,  l'obligation  de  les  prou- 
ver; et ,  cependant,  on  n*a  prodoit  aucune  preuve  à  Tappoi. 

Le  pre  opinant  s'tst  plaint  aussi  de  ce  que  le  G ouvernement  souffrait  que  des  professeurs  payés 
par  le  Gouvernement  propageassent  ces  doctrines.  Ia  seule  réponse  à  faire,  c'est  que  le  (Gou- 
vernement est  plus  libéral  que  le  préopinant;  qu'il  reoounait  l'indépendance  des  professeurs  sa- 
lacns,  et  qu'il  n'enuuMpôial  iesdMlrioeifa*îlapcopaieiit  famée  four  chaire, -lotiqae,'d*ail- 
leurs,  elles  respectent  les  lois,  l'ordre  public  et  la  morale.  Demander  leur  destitution,  c'est 
vouloir  étouffer  la  parole  de  ses  adversaires}  c'est  probibcr  les  pensées,  après  avoir  prohibé  les 
naichandiscs. 

L'orateur,  aisèi avoir  répuMluà  ees  attaquas  feiaonneHei,  ajourna , d'aillenra, la  iHscnsàidn 
4u  feod  à  la  loi  doaibwmes. 

M.  VîCTOH  Gbandi!?  répond  que  l'accusation  qu'il  a  [lortée  liicr  contre  le  Gouvernement  ,' à 
cette  occasion ,  était  basée  sur  ce  mot  attribué  au  (•ouveruemeot,  et  adressé  par  lui  aux  parli- 
aant  du  Mlire  édiange  :  Sùtjez  forts,  et  notw  vous  protégerûM.  Jusqu'à  ce  que  cette  parole  ait 
été  démentie,  il  mnintiendra  ce  qu'il  a  dit.  Il  n'a  rim  non  plus  à  rétracter  des  faits  qu'il  a  avancés 
d  1^  sr  nce  d'hier.  U  attendra  qu'ils  soient,  non  pas  seulement  niés,  mais  r^tés  par  dea 
prcu^  <  s  ^iitGsantes. 

M.  itooEA  (du  Loiret)  demande  si  le  GouveroeuHiut  est  disposé  à  saisir  la  Chambre  du  projet 
4e  loi  relatif  i  la  rtfonMdtt<Ma41niln»tiaB  crinM»,  ekinir  lagiamitie  I  donner  i  Ik  li- 
Iwiéindlviëiullo. 

M.  DiTMON,  Ministre  des  travaux  publics ,  répond  que  M.  le  Garde  des  sceaux  a  rassemblé 
les  avis  des  Cours  royales,  de?  Facilités  de  droit  et  de  In  Cour  de  cassation  sur  cet  objet.  Vne 
Commission  a  été  saisie  de  la  question,  et  quand  elle  aura  termiué  son  travail,  M.  le  Ministre 
«raoïlBera  s*n  y  a  tien  de  présenter  on  projet  de  loi. 

M.  ra     PLaaan  demande  ri  H.  le  Ministre  des  affiiirea  élrangèree  peut  faire  eoonattre  à  la 

Chambre,  dans  quel  état  sont  les  négociations  commencées  avec  în  V.n'-r  âi-  Home,  sur  l'cxis- 
tence  de  certaines  associations  religieuses ,  autrefois  chargées  de  l'instruction,  et  dont  l'existence, 
en  France,  n'est  pas  moins  incompatible  avec  les  mœurs  et  les  institutions  constitutionnelles, 
qo^avee  les  dispositions  les  plus  formelles  de  nos  i<NS. 

I.a  négociation,  conduite  d'abord  avec  quelques  succès,  du  mois  de  inai  au  mois  d'octobre 
1S4â,  paraît  s'être  arrêtée  depuis  celte  époque.  Elle  n'a  pu  produire  aucun  résultat;  il  paraîtrait 
même  que  de  nouvelles  maisons  religieuses  ont  été  ouvertes.  N.  le  Ulnittre  peut-il  donner  ù  la 
Chamim  l'assurance  que ,  dans  un  court  délai,  on  aiua  donné  complètement  aatisfactioo  aux  lois 
du  '  V  niYie^  Drins  le  as  d'affirmative,  l'oratcur  CAt  tout  diapofté  à  «'eu  rapporter  à  l'activité ,ft 
à  la  bageâtie  du  Gouvernement.  ^ 
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M.  Gmao^t  Ministre  des  ttf/aires  étrangères  t  rép<Hi4  <|IK  oéf<i!ci#ttan^  âu«|uelles  le 
prcopinaniÀitàlliisIon,  n'ont  point  été  a1uHidoiiiiéw,comiMil  leifteiUtti-Diéine  to4|tà  l'baiMP»; 
en«a  avaient  amené  la  ree  onnaissance  formelle  d'un  prindpe,  et  auni  qielqQai  f^ltaU  pratiques 

sur  certntnç  points  du  territoire.  Le  changement  de  pontificat  a  amené  (ine  siispension  dans  \n 
négociations  et  dans  leurs  effets;  il  a  fallu  les  reiirendre  avec  le  nouvefi^  j^^'Dtife , elles  oatete 
reprises  ;  les  principes  qui  avaient  été  reoonmu  entra  le  Gouvmienient  «t  la  Cpoi  «là  Romt»ioof 
le  pontife  précédent ,  Font  été  également  sous  le  Pape  actuel  ;  il  a  été  auiksi  bian  «Dtands  mtt  ïm 
but  sernii  poursuivi  de  nt  inière  à  ^ir^  *'rt>rii\enienl  <'>tteint,  et  atteint  par  les  moyens  doux  qui 
avaient  été  emploies  jusque-là.  Le  Ijouvtrnement  a  insisté,  de  plus,  auprès  du  Gouvernemeni 
pontiileal ,  aor  eertaim  points  partienlien,  rar  certaim  lieui,  oertafan  étdillBwniCDts  qu'il  lii 
paraissait  plus  urgent  de  faire  nntrer  dans  la  législation  générale  du  royaume. 

Cest  h  ce  point  que  la  nép:ociation  en  est  aujourd'hui  II  est  impossible  de  déterminer  avec  pré- 
dsion  à  quel  moment  le  but  sera  atteint  ;  mais  iVf .  le  Muuiitre  déclare  formellement  a  la  Uuunbic 
^  ea  Iwt  aen  IneeaaaimDent  iwanuivl ,  Juago'i  ce  qii*a  aoit  cffcetivamaat  atteint 

.  I|.  Bonn  fiiH  ebserrar  qna  bmts  «eti*  négoeUtlan  éoH  ètn  eondofte  aons  rfnlIiMiK»  da  prin« 
iipa«  4W  n'a  pas  été  reniia  an  question  par  la  CiMnalp»,  ^ua  la  tnnot  a  le  droit  abeoin  de  ne  ptSalL 
admHtre  chez cfiadM 4wponliona qui  ne  lantpatneonnnaa par laM,  et  qn'on  ne peot  |iat  tes 

lui  I  iri|jM.-,er. 

M.  Gi  uoT,  Ministre  des  (affaires  étrangères ,  répond  que  le  principe  de  la  complète  indé- 
pendance de  la  légidation  de  la  France  et  des  lois  du  régime  civil ,  est  supérieur  à  toutes  les 
tt^odationi. 

M.  Ooean  dawwida  ai  rAdWaiaimiaa  «t  «n  manva  de prianler  le  prefA  ralatlTè  Mi- 

goenMDitdes  mièrie  et  torrents.  —  M.  le  Mintstbb  dbs  tbavaux  piniLics  répond  qu'il  a  fait 
examiner  un  travail  présenté  à  ce  sujet  par  tes  ingénieurs.  Il  résulte  de  cet  ex.iti)en  que  l'on  peat 
espérer  d'atteindre  te  résultat  désire  par  Taroétioration  des  règlements  actuels. 
Le  paragraphe  MMènè  du  projet  dTAdresae  est  «ala  aux  voix  et  adopté. 

Paragraphe  9.  AchevtmeiU  des  grands  travaux pMics.  •—  M.  Gaultibh  j>e  Rumilly  de- 
aaande ail eat  mi  yit  M. In Mlntaty»  des  travanipiiMiai aaitdiaiwaé à  ptéaint  on  projelde 
loi  tendant  à  accorder  de  nouvelles  faveurs ,  en  ce  qui  concerne  les  cantionaannii,  wx  BiHiMh 

gnies  adjudicataires  de  chemins  de  fer  votes  d(in<;  Ti's  précédentes  sessions,  quelques-unes  d'entre 
dles  ne  se  trouvant  pas  eu  mesure  de  remplir  leurs  eugagements.  —  IL  DuaipN,  Ministre  4»$ 
iramux  putUcs ,  répond  que  les  comp^ies  se  sont  adnsséea  an  Gnavamaamt  pour  lut  d^ 
mander  de  présenter  un  projet  de  loi,  ayant  pour  objet  de  faciliter ,  au  fur  alOMMire  des  travaux, 

le  remboursement  des  cautionnements  qn'clles  ont  déposés.  Il  s'agit  des  compagnies  qui  travail- 
lent et  demandent  à  travailler.  La  question  adressée  par  le  préopioant  est  dooc  fondée  sur  «ne 
méprîae. — Le  paragraphe  neavlème  est  adopté. 

Paragraphe  10.  Algérie.  —  u.  ds  Cistu-lane  attire  1  attention  de  la  Chambre  sur  un  inci- 
dent qui  aa  lattedia  indiieelenieni  i  Pobjet  de  oe  pangrapha.  H  rapp^  qm  le  htnHafeatfépiidn 
^p'un  célèbre  entrepreneur  de  feuiltetons  aurait  été  cliargé ,  sur  les  fonds  destinés  aux  encoura- 
gements à  donner  nnt  honunes  de  lettres  indigents,  d'nnr  nîission  pour  aller  explorer  l'Algérie 
française  et  la  taire  conuaUre  à  la  France.  Ce  qui  est  plu:»  grave  encore,  uu  bAtimeot  de  la  ma- 
iHie  royale  aurait  été  détourné  de  aa  destination  et  mis  à  la  disposition  da  ce  monalaBV.  V  Vwmk 
conduit  successivement  à  Oran .  h  Rone ,  à  Tunis ,  à  Phitippeville ,  et  l'aurait  rnmené  h  Alpcr.  La 
dépenwqui  résulte  de  ce  fait  peut  ^tre  évaluée  b  plus  de  30  tnille  fr.  IMais  indépendnnuiient  de  cette 
eonsldératioo,  l'orateur  demande  si  le  respect  qu'on  doit  au  pavillon  firan^^is,  aux  sentiments  les 
pluadMeats  dis  nca  marins,  et  i  ceux  de  la  Cbanibra  ^croAne ,  n*a  pas  été  offenséldana  natta 
eireonstance.  Quant  à  lui ,  H  ne  snurnit  oublier  que  ce  hatiment,  le  f  'éloce,  a  été  nrmé  pour  le 
Roi.  et  qu'il  a  mime  porté  la  ppr^onne  de  Sn  Majesté  dans  une  circonstance  remarquable,  il 
résulterait  de  certaines  informations  prises  par  l'orateur,  que  MM.  les  Ministras  de  la  guerre  et 
de  la  marine,  partieullàramcnt  chargés  de  en  qid  concerne  rAlgérie,  seraient  tout-ft-fiét  élraqgen 
à  cetteaffair-».  Il  les  entendrait  avec  plai-ir  \e  r-frrl  trrr  ;i  In  Chambre. 

Il  regrette  que  M.  le  Mini'^trp  l'instruction  pul)lique  ne  soit  pas  présent,  pour  s'expliquer 
sur  la  misaioD  littéraire  que  Ton  dit  avoir  été  donnée  à  la  personne  dont  il  s'agit. 
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'  ^V.  a»  VAciitf,  jWMMrv  *  ik'wMitf,  «t  qu'il  n'est  |M«r  iIm  dmla  wàÊÉm,^4nm 
'kt  ot«ii>fll  ont  été  donnés,  et  qui  Mft  cMMlls  r<M»ce  à  Tuoh.  A«Milftt^«tM  MMI 

ptr  hniit  piiWîc  clf  tontes  tes  dfOOflSî.^nrçs  qm  Sf  r^tt-irhaic-nî  n  re  vova?«» ,  ?!  rt  rrrit  fmin^- 
dlatement  au  eominandant  de  la  ntrfaie  à  Alger ,  et  à  M.  le  maréchal  Bugeaud ,  pour  leur  de- 
fÊÊÊÊtrÊÊt  ayliaMMia.  Il  tti  téMiNIdee  eicplieatiom  qui  lui  sofft  pammee,  qa'fl  n'y  a  pas  le 
moindre  reproche  à  adresser  au  contre-amiral  qui  commaarit  la  aiaHM  à  Alfitr.  QmdIA  la  pë> 
loopaHon  de  ta  niaaiOO  qui  aTait  été  donnéi*  au  Féioce,  M.  le  maréchal  Biiccaud  Ini  a  érrit  que 
c'était  l'oAjel  d'un  malaiiteiidu ,  qu'il  le  reg^uait  ei^rtaieflMot,  etqu'U  preaait  ^m  «nwfifp 
poiyr  qqa  jriio  da  parail  m  pût  te  reooiivaler  daaa  \*wmfT. 

M'.  Mtenn  M  tAtm-Ttliv,  MMUIrtfdPali  gmre,  ajoute ,  qu'éUMMié  4a  «#  qai  eat  anivé, 
aoBsl  bien  que  M.  le  Ministre  de  la  marine,  il  s'est  empnHi  da  demander  des  eitpiieatioiia,  à  di 
swj<'ï ,  3  1<»  nmréchai  Bugeaud.  Voici  quelle  a  été  la  réponse  :  «  I.r  hi^timent  h  f'éîntt  faitteVlB 
les  q(iin7.e  jours ,  pour  le serviee  de  la  corre.spoodaoce,  le  voyage  de  Taager  a  Oraa.  11  a  taiwbéft 
Cadix  pourlsafaaioiMdaterviee,  et  y  a  prisla  peraomiaiaiilHiitfari^  • 

Ce  bâtiment,  au  liau  4a  aadirifBr  directement  sur  Oran,  ait  allé  k  Al^er  par  erretr. 

T7n  ordre  mnl  înterpréï**,  p?irr?'  qrip  M  Ip  mirrchrtl  ét^it  en  vrtvi?p  dans  les  prorinote,  à  fté 
cause  de  cette  erreur.  Le  eonunaodent  par  intérim  à  Alger,  voyant  un  bfttinMBt,  a  cru  que  le 
Utimeat  était  ehargé d'onandarion  pai^ettKèn;  eatta  inrenfèra  «mur  m  ■  ana«é  «Ma Mw: 
le  eotfnnandant  par  intérim  a  cru  que  «I  le  bâtiment  avait  déHé  de  sa  roule ,  «'était  par  an  or- 
dre partlentier ,  et  cette ermir  s  eu  lien,  ^rtout,  parce  que  la  pevaoana fil dMM Mailta ittr 
ee  bâilliient  disait  à  taut  le  monde  qu'elle  était  ebai^  d'une  mission.  *'    ■  ■ 

Le  eaiMniaiiM  iMff  InlMm  1  Alg»  a  M  !•  M  4a  araln  à  éHti  «H^^ 
sence  de  cette  personne ,  il  aaililirt  kliHi— it  >^dlHa  wmoia  H  t  liagit  la  i>iiw4  Jwirfll 
la  hauteur  de  Q)nstnntine. 

H.  le  maréchal  a  été  extrêmement  peiné  de  cet  incident ,  et  il  s'est  empressé  d'écrire  à  M.  le 
MnMiii'tpli  dsii  i^êM4t'  Mt  aÉte  asd  iidn*  tt^anD  naonnalMli  ^pw  Itffiaimiafni  dMiinr 
la  ]illini«Bta*ln^aM0  titra  poofdiaiig^b  4inelte      hlliaMat  4a  la  marina  rog/Mk. 

M.  Lacbossr  fait  observer  que  la  responsabilité  np  peut  ^tre  ainsi  déclinée.  On  ne  peut  la 
faire  porter  ni  sur  M.  le  maréchal  commandant  en  Afrique,  ni  sur  le  commandant  par  intérim 
à  Alj^er^  elle  porte  tout  entière  sur  MM.  les  Ministres  de  la  guerre  et  de  I4  marine.  Qaant  au 
Ait  éQ  InlHudma,  9  n'bpparUent  paa  au  premiêr  nno  de  prendra  plaea  aut  Isa  bMmenta  4a 
l'État,  et  le  commnnrlnnt  du  rfloce  connaît  trop  bien  ses  devoirs,  pour  recevoir  quelqu'un  qui 
ne  serait  pas  muni  d'une  autorisation  en  régie.  Le  séjour  à  bord  des  personnes  dont  on  a  parlé 
«ntnlBalt  tuia  dépensa  de  l,tW  fr.  par  jo«r.  Bn  oaira,  ea  blihnent,  pour  aller  prendre  ees  per- 
flBnBea'ifMli,«4U4ila«nié4a  aadestinstioii,  et  cette  daMIOMida  iMit  dUtar  piéidla  R 
colonel  Coj!;nftrd  et  ïcs  aiitrrs  pri'innnirr?  frtinrnis  échappés  a«  m?<«îsaere.  Tout  rrtnrd  fTnM\'alt 
mettre  leur  vie  en  danger.  11  faut  ^  l'on  sache  de  qui  a  émané  i'ordre  en  vertu  duquel  toutes 
eesébosesoïKlélé&itea.  Cwt  ienuttu  1 4a  giiiii*  épiiiam  yeWIiiiairta  4e  nda  ttaifas ,  que 
4to  toadHaufller  4a  tenir  ntailon,  pawfct  nettraè  k  (ispaÉtiott  4a  HoÉHlkriri,  qui  ft*Mit 
AhIn  ollet  fn  4'tatloiter  leur  voyage. 

M.  Moi  pe  Smrt-Yow,  Ministre  de  la  guerre,  répond  que  l'ordre  d'aller  prendre  res 
personnes  à  Cadix  a  été  donné  par  M.  le  ntaréchal  Bugeaud;  ensuite,  c'est  par  le  résultat  d'une 
arreurqueleUtiiiMttt»  at4éloaiBaiit4a  n  4Mtkation,qiii  étahOran«aeoiidaît  c«a  «IniM 
fanniwca  à  Al0Br«tè  Tkinii. 

•  M.  LBKiBma  pense  que  lorsque  «lia question  reviendra  devant  la  Chambre,  au  point  4a 
^-ue  de  l'ezaoïn  d«8  ciédita,  Ud^jania  Mmlaiaiée  à  iaabarge  daoaux  fiii 

à  profios. 

r  M.  L^caosas  msuite  pour  qu'on  dise  nettement  qui  a  donné  Tordre  au  f  'éloce  de  se  rendre  à 
Gi4ts  poor  y  reeeroirH.  Alexandre  Donne  etniconipisnQns  da  TCyagiw 

M.  is  MmaTBB  na  la  ouBana  répond  que  l'ordre  a  été  donné  par  M.  le  maréchal  Bugeaud 
au  bâtiment,  qui  tonrhait  h  CndîT  ,  fîf  prendre  la  personne  dont  on  f«k;  m4|^  e*est pat 
erreur  qu'il  a  continué  »a  routa  jusque  sur  les  c^tes  ée  Caestantioc. 
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M.  I.Éo?r  Dï1V<iti%'ïttt  éit  qtî'H  y  a  (ferelque  chose  de  phfs  grave  que  cette  affaire  du  rèloce 
sur  laquelle  il  paraît  que  la  Chambre  ne  saura  pas  ia  vérité/  Une  miMton  aurait  été  dODoée  a  la 
4iiéine  pcrsoane  par  M*  1*  Ifwiitr*  dt  l1nstruclion.pvlilivi«.^  «a  raanttifabM^  mnffèk  m  Es- 
pagne pour  asciitirà «Mgnniseéréraonîe,  piii*«Qsoite  en  Afrique,  pour  étudier  l'Algérie  et 
i  l  faire  connaître  aux  >n«ii)bres  de  la  Chambre,  qui ,  disait-on ,  n'y  entendaient  rien  Os  p^roI<s 
<mt  été  lépétées  dfwx  fettjel«OQfirpiéw  par  la  p»iK^  elles  auraient  éie  dri«â.  jL  orateur 

ff«M»  iqiifll  MÉ  FOTiiiMtr  anii  Iff  l«  llinJitndtt  llnstnMlitko  publique  doooe  quel^ies  otpUa»- 
liO|pt9lb]«iGbmbiKia««Mieiiiiiii«i.  •  i 

M.  t>s'Sft&tA)n>T,  Ministre  de  l'fnstrvcHon  publique ,  dit  ^u'il  caractérisera  dans  des  tanmt 
très<bre(s  et  très-précis  la  mission  littéraîre  à  laquelle  11  pst  fait  alluston  en  ce  moment. 

U.  le  Ministre  a  donné  uniquement  une  mission  pour  l'Algérie,  aucune  pour  ïuniti ,  ni  pour 
.nSWit.  UiM  «roit  p*a  «a'U  wit  de  I9  iSi^âti  la  OHurivc  ^«t  If  »  U|  # roMe  oonvietlM 
fO^tlfUliirft  h  JiHB>> 4»  dia«iii«r  en  quels  termes,  daos.soa  cabinet,  en  téte  à  téte  avec 
un  homme  de  lettres ,  cette  mission  a  été  donnée.  II.  ose  peD^er  que  tous  ses  coliceiies  savent 
qu'il  D'est  pas  dans  ses  habitudes  de  sexprinter  jamais,  oii^ç  dmis,  le  téte  a  tète,  d  une  façon 
qui  ne  iwait  pu  eonvenal^le  pour  tel  pfliWHiBe&>  et  à  |iiis  foru  niioiiipMur  Jet  poaveiis  piiiKfls 
et  pour  lui-même. 

Qunnt  a  la  mission,  renfermée  dans  cch  termes  et  dans  ces  limites,  les  dernières  f>aroles  du 
preoipjuaot  le  .oQBduiswt  à  m.  demander  &  J  a  ûêê  expli^tioos  à  donnée  à  la.CUatuiire  &ur  ia  per- 
jpUMf  Mi  en  le  nriuioii  Hlaie. 

Suc  la  personne ,  M.  le  Ministre  ne  dira  qu'une  eboee  :  le  même  écriM|ip»  iO|U  des  admioit- 
tration?  antérieures  à  la  «eniip,  avait  reçu  rtes  miseions  de  fnème  nature,  f  If   I  nneau,  C'est 
bon  a  savoir),  sans  qu'aueaue  des  CoiuiuîsMon^  a  ia  Uianibre,  devant  qui  il  lui  e&t  «crivé  de 
Jl^eifiiqMr  M»  «ee  wtaieai  qifH,  n'etett  p«  dMote,  M  ait  fiiitde»  otoervatioiie  q«i  lui  em*  • 
sent  appris  que  les  faits  de  ce  genre  ne  devaient  [>âs  se  reproduire. 

Quant  au  fait  actuel ,  qui  n  eu  un  retentissement  et  un  éclot  tort  inattendu  pour  M.  le  Minis- 
tre, il  e^  vrai  qu'il  a  peasé  qu'il  était  bon  que  cette  terre  d'Afrique,  si  nouvelleiueat  française, 
Ittt  viievfer  Jaa  ceouuMiieaiioBi  les  plus  iMdliplita  et  les  fin  divcnut  en  lappeit-  «me  la 

France. 

Peut-être  a-t-il  eu, tort  dans  cette  pensée;  ^ai$  il  doit  dire  qu'elle  est  très-aneiatoe  diez  lui. 
n  ne  mit  pas  qu'il  aott  «nriré  qu'un  homme  de  lettres  ait- désiré  visiter  notre  taatè  territoire 
d*Àfriq^f ,  et  l'armée  qi4)'àeî  laborieusement  conquis,  aàneqall  n^ait  essayé  de  lui  en  faciliter 

les  moyens.  M.  le  Ministre  a  cru  entrer  pnrlà  dans  cette  pensée  qui,  depuis  dix-sept  nns,  pr^or- 
cupe  et  domine  Unis  les  pouvoirs  de  son  pays;  cette  pensée  de  créer  le  plus  de  liens  possible 
'éntre  la  (cm  ^Alri^  et  la,?lrao^,  ^e  faire ,  le  plus  possible,  conbattre.rAfrique  à  lâ  n-anbe. 

■  H.  JUBm  MPutY  dit  que  le  tieillenr  ajwlèNiedt  «Dl«iiMlleii,:awMwid.«n  Algérie ,  «a 
pourrai|.MpaideQt  porter  d'heureux  fruiu,  que.^U  était  «econdé  par  une  admmistratipalinne 
et  économe;  or,  dîveri;  faits  qui  sont  venus  à  connaissance,  lui  font  craindre  qu'il  ne  se  00m- 
il^elte  dttfliMipUlage  et  des  fraudes  dans  les  fouroitures  dee  çàt^fOn  téÇMçeiree  à  l'armée.  Et  d'a- 
Iwfd,  an  flpiNMfoar  dee  Cranagee  a  été  paieé  aeee  une  niaitoa  de  jviptee,  et  le  dédit,  on  caa 
d'inexécution,  était  si  faible,  que  le  renchérissement  des  fourrageas  étant  survenu,  le  fournis- 
seur a  trouve  moins  de  perte  a  payer  ce  dédit,  qu'à  exéojAer.lq^ri^  JU  a  Mu^  Aiie  venir,  dee 
fourrages  d'Angleterre  à  grands  frais.  , ,        ^  ' 

'  Dans  une  antre  dretHistanoe,  le  Gonvememenl  a  pané  un  mardié  aVeë  la  maison  de  RoH»- 
chîld,  pour  ta  fourniture  de  grains  pris  en  Angleterre;  les  renseicnements  qui  sont  pnrvenus  h 
l'orateur,  établiraient  que  ces  grains,  avaries  par  les  ciiarançons  et  refusés  d'abord,  ont  été 
reçus  ensuite  sur  ordre  supérieur ,  et  au  mépris  de  toutes  les  prescriptions  réglementaires  habi- 
«MMea.  Ctat  «a  qui  féanllenitd'toa  lettre  adrenée  à l*ontevr,  «t  qui  eetnlMlnoD^  s  . 

MrNisTÏRF.  BE  LA  ccoiRB.  —  •  P«ris ,  Ic  27  novembre  1846.  —  Monsletir  l^ntendant,  par  ma  d^i  ^  lu-  «lu  •} 
Dovcuibrc  cuuniRt,  jf!  votisai  fait  connattre  qu'eu  vertu  desordresquc  je  lui  ai  lionues,  la  iiialMn  diiKuUti>ciitlti 
avait  à  ver&er  sur  Uran  16,000  quintaux  métriques  de  blo  étranger. 

•I  Vous  avex  dû  prescrire  en  coii&éf|ueiyee  totite6  les  dispositions  de  nature  à  aâ&orec  t'enimagasineiuent  et  la 
conservatiou  de  ces  denrées. 

n  Mais  au  moment  où  leb  livrai-'ons  vont  cunitneucer  et  s<e  $iifr(Mer  à  pou  près  sans  interruption,  il  m'a  paru 
néce^^ire  de  vous  eni^ger  a  inforiDer  MM  leh  .soiis-lntendanls  mllitairfs  qui  seraient  appelés  à  i «connaître  k« 
diver»  eliargemeats  attendus ,  que  je  verrais  avec  talisractioo  que  les  détails  quiieiittaîoneolàfisUeopéraiiiùi 
n'entraînassent  autime  perte  de  temps ,  et  ne  fussent  l'objet,  tout  en  demeurant  dîue  le  UgW  des  devait  qui 
leur  seot  tmcés ,  d'aucoae  esi^nœ  qni  pat  révéler  de»  rfRueers  Hepporimee. 
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lf^7.  CUAMBBB  DKS  DÉPUTES.  —  10  FKVRISB. 

«  Tous  aurez  donr,  M.  l'Inteadaut,  a  donner  des  iiutructioDS  «I.hi»  ci-  sens  a  MM.  ies  fouctionuire» de 
fipleildaiif  e  ,  aiiMinrls  von«  avez  confi*'  le  soin  de  surveiller  lis  vers-  iiit-nt?.  «(iri  Mmt  v  effcnner. 
ail  Mfe.  de  Rotlischild  ,  avant  un  rp|ire^eiilant  àOrtn ,  les  Hvnrtsoits  .■Knint-  faite*  par  rm  lioiiw ,  et  «eroiitt  le 
■ijct  d'DM  c4MiaUUlio»  orïicicJk-  liai»  le  cas  oti,M  «  wait  lieu  d>o  l'i^'wmmt^n^l^  «^^u  tout  oo,eQ  [partir, 

a  Vous  Teres  arqiiiitar  le  iitonlaut  de  ce  fret ,  après  radtiibsion  de  la  denréç,  par  w  eoihntalile  rée^UéïK 
mire,  en  main  de« cA{»itli>nes  porteurs  d<«  connaiMeinents  et  dè>  diartm-partie^.^let'dlfMaéV^fiMI^^ 
aaUvronl  «rool  «onyiiMBdaiH»  les  rraia<^veiilueli«  d'c!\plpil#tio<i,  61»  par  te  lait  de  raduiMimi|||p^M  mÊMÊm 
àt.diîècuitài  (ine  tti'ut  0€';.iMoiiiu  I  r.irrité4-  .siinullaii<'« ae  QuclituM  navires,  il  dcvciiaitjamâii&lo .nÊ^KÊL 

^'^MdHm^qne^fhiatrm^  liit  <>g,ird,  allk'èiKlttlf #iifMnAiU''4ae')fl 

frtnMr  avant  tnnt.  » 

-iT-^aigfiraH  de  rentrer  en  grâce  avec  lesPuisMiiees  dd  Woird,  qo'on  ae {parlerait  pas  autremertt. 

«  Quant  à  ta  deBrée*'  ^  lera  reçue  duie  lee  coBAiHoM  oMlnii(«lr  iKTlef^ki^.  Opendant,  comme  il  <«« 
potorrait  que  le  degré  m  netteté  déairaUo  dea  ipr^ina  «e  fOt  PM  parfailentent  atieiul,<>ii  n  t  n  |wtssera  pas 
moiii:;  outre  à  l'introduction  des  ilenrées  en  magasin ,  après  la  con.'-latalion  de  .-on  \»>u\^  a  l  iio.  t  ilitie.  Cette 
opération  portera  sur  quelques  quintaux  ntétriques  pr<^l)>\t>:>  au  liaRai'l  Mir  l;\  in.i>^e  lin  rlmti^riiK'nt ,  tel  qu'il 
sera  pre  •  uU  m  ii\rai*oo  La  denrée  devra  tonteroi.s  être  (ié^a^ét;  dea  piirres  et.tlec  otoUeada  tttfe.  etc^mâia 
.an.       le  .l,  .,u>t  de  ..cllelé  réglementaire  puisse  ra^^  <MNlllWWi,.^PjblWià  WHI»! 

..Il  i  li-e  lin  |i  ii.U  a  I  liectolitie,  i|UI  est  li\(^  <">  Tj  kilo^riUlilrX  S. 

Les  (iiMiplalili's  ilonii' t  Miit  ri'Cépissf^  delà  denrM  dans  l'éLit  où  elle  sie  irwivera  ,  après  la  reconnmwmfe 
odiiielle  '  Il  s<  i a  iiiii-,  et,  s'il  j  a  lieu  ,  avant  de  la  mettre  en  consommation,  lie  la  soumettre  à  des  a[- 
1  lajes  ]'i  eal  ibli  s,  !■  -  fiai>  'jui  en  résulteront  feront  l'objet  d'une dépeuM"  sjR't laie  cuuiprise  dans  les  frais  d'ex- 
plottatton,  et  U-^  ilei  lx-ts  qui  s«-ront  alors  constatés  donneront  lieu  à  une  sortie  eflectiTe  dans  les  comptes*^ 
inalièris  du  comptable.  --  n  ■  .         .    .  i  ,  '  .  i.-  ui  ?.inm  il»» 

«  Di-s  pro</>s-vorbau\  MMiint  apportes  a  cet  effet.      .  ,    ,,        ,   ,      i  à^-  i 

«  Ijvs  ^•(.pi^<•s  A  talon  à  délivrer  à  MM.  Rotliseliildl,  IM  MPlMt  ïiirtMé»  éàf-lii  éimffèiit  tkhft  à  ^èta- 
MiMK^ntetit  des  factures  qu'ils  auront kfroAltre.  '  ' '  *  i  "«  >  m-i 

M«Kec«ve;F,  Monsieur  I  Intendant,  raawraiif»  de  ma  considération  distinguée.  .      ,  ,   ,  ...» 

Pùir  de  front»,  Ministn  Mcréiain  dÉM  de  la  futrre.  —  Pour  ta  Ministra ,  et  mt  «M  «nln  V 

17ontèiif  s'attatdie  ensuite  i'  (Mmontrer  tout  ce  <|a*aii'|»ftiUMt  prCmàledecirapa^e(d«  dkn- 

geroMx  ;  c'est  un  acte  de  inaiiTaise  admini^tmiion ,  en  ce  qu'il  met  à  l:i  clmrL:»'  du  Trésor  un 
cifiàiant  de  fret  inutile.  Il  porte  ensuite  atteinte  à  la  santé  du  soldat  par  remplui  d'une  dénréa 
avariée;  et  enfin ,  il  encourage  IdfiniJywmldiM  der  agents  iiiftriRin-^  rexemple  dili 
tioil  des  prescriptionk  i^ètgTdilélMiKI      donne  ici  rAdministratBiMi  ette-iMme.  Unie  indUlgeÀbe 

Odieuse  ne  fiètevèTe  qile  trop  souvent  à  l'occasion  des  faits  qui  se  sont  passés  en  Algérie.  AinsP 
on  a  vu,  il  y  a  quelques  années,  et  avant  l'Administration  actuelle,  des  comptables  condamrfés  à 

Jp(P^^^^^'^^^  iicïftjiB*^^^^(jiuBHi^'  ^^jïjmP^^mi^^p^Bwïj^^  ^^^^       ^j^^^^^^    kâ^^ii  ^^^^^^^jip^ 

^AilHipioi.v  l'.r»  "««..j  .  ••    n.  •  «Il  •  •.  •  I  !.      •  II-,  I  .  u  ,  tul  iiu'l* 

M.  MoLTWB  DB  SAiirr*ToN ,  MfnUtrè  de  b  guerre.  Si  Je  cràyah  hb  ^llhéink^ïïê  lefiracheÉ,  ' 
(l'ijoiqtip  Alini>;tr^,  Citait  pour  ce  qni  conremf  rapprovisinnnement  de  l'rirni(<c. 

Je  me  suis  trouvé  dans  un  grand  embarras,  lorsque  le  manque  de  subsistances  s'est  produit 
de  toule^  parts.  U  a  fàïh  dbnner  des  iristniotloiti  «A  Afrique ,  qui  manquait  de  graîOs^  aussi  bien 
qàt  làfMiee,  poor  ^ilPVii  «»  te  montrât  pas  trop  eérère  dane  lat  iréeqitfoiitd6i|t«l(tt,  pir6e  ifÊB' 
l'essentiel  était  de  nourrir  l'armée.  ■ 

Je  ferai  remarquer  au  préopinant  que  je  n'ai  pas  passé  ufi  seul  marché  •  aveo aucume  onisoiif... 
3||jdffnw4f  iPW^9*      *i  9^*^      Hoe  que  je  citerai  toat-à«rb«prqf  quis  fit  n'est  pa^^ 
FMr  «  aobeté  à  comiQi||;^n  des  blés  en  Crimée        n'en,  a  acheté  qu'uot, 
pmtipn ,  une  petite  portion  de  l'api^visionnement.  F.iie  a  acheté  à  commission  sur  des  bultetlm 
S|idÙkQi|Mqu4aji  et  vériliés  par  les  cons|i|l{| ,  de.  niauûère  à  ce  qu'il  ne  pilt  pas  y  avoir  d'erreur. 

Qiuint  au  crih^ .des  grains ,  jamaif  ki  bi^  B*ont  été  criblas  qti'au  mandat  de.la  réception, 
«tr-ll  T  Mprait  d'inWMttsa  ineo^véniea^-à  le  faire  avant  rembarquemait;  si  on  les  criblait  a« 
moment  de  l'embarquement,  qulcaitcosiiafot  lia  armeraient?  Ceatanofttneotdel^réççptiM 
fB*iJ  faat  qu'ila  soient  criblés.  .... 
:  PfrMone  se  jpréoccupe  plus  que  l«  Minialre  de  la  guenr^  de  la  lanlé  et  do.  Uea^lia  ds  lol* 
daL  Le  pai^qn'pfi  «Mtofa  AIb^«  ^  aussi  bon  qu|^  o^ui  qu'on  mange  en  Frai^  ^  et  lea  gcâia^ 
qni  y  arrivent  sont  aussi  bons  que  ceux  qui  viennent  en  France. 

Quant  aux  approvisionnements  que  le  Ministère  de  la  guerre  a  faits  à  i'éUraiiger,  loin  d'en  ac« 
iHaartelfiflfilN,oil-defi«it  te  lawv  eaa  lea»  grtiia  iwidat  daaaiaa  parifc  de  Franaa  lai  aant 
i|»Tenua,  en  n«OT<»ne ,  de  28  5  33  fr.,  tanflis  qu^ai^OQrdnnil  le  qnlAtll  métriqh*  de  gnâna  est 
porté  en  beaucoup  d'endroits  à  14  fr. 

leMiaiMM. 
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^  ÀOàissk.  —  fitsctîjsTow.      "  H*  nt. 

J«  pMilcrai  de  U  circoBSUiuie  t^i  m  auM&e  à  ia  tribune  pour  d«maiuLer  à  M.  h  Miois^  4e 
ItgliMMillt  inréiraM'èreipHi  «M  •fBrireqvf  •  occupé  phiileMt«M»1»t»r«m,'Cli(lll« 411 

fort  coa«u^  daos  le  publie.  Un  agent  comptable  à  Oran  a  été,  i  la  suite  d'une  enquête  adminia- 

tretfve .  à  U  8aft«  d'un  inventaire  de  ri^evr ,  dédaré  débiteur  envere  l'État  d'une  somme  de 
16U  uuUe  fr.  Il  paritiLrait  que  ce  comptable  se  serait  platot  de  la  Siivérité        on  usait  à  soo 

à  ce  que  je  crois  (mais  j|e  n'ai  pas  la  date  bien  présente),  de  déférer  l'affaire  nu  procureur  géné- 
rai près  la  cour  royale  d'Alger.  Il  y  a  eu  .  si  j**  suis  Inpii  informé,  jugenienl  et  condamnaîioïi. 
Je  deaaode  si  le  jugement  a  été  exécuté,  ûu  si  k  coiidonuie  a  été  gracié»  et  mfw  u  la  itou^ue  lie 
ti»  nOtofir.  M  il  aiiùt  dié  dMué  Wl0V  «     fwte  te  IM 

Je  rnpppitefii  «MM»  «10  MM  ftH,  UmquII  16  n  MIMMftià  ^yntaMittiM  attaiN 
de  la  guerre. 

Dans  la  même  profÎMt  d'Oita*  dMX  comptables  avaicat,  pour  oialTarsaitioo  daa«  des  réeop • 
ttOnt  d«  fiMirragd,  été  condamnés  par  la  cour  voyais  d*Al|erl  l>ipo«Moii,  I  dni  aniéii  do 

réclusion  ,  pt  à  la  restitution  d'une  sommp  dp  I7n  mille  f r  ,  mnigré  dr  puissantes  influenres  qui 
avaient  voulu  arrêter  la  marche  de  la  justice.  Eh  bien,  Messieurs,  il  a  été  reconnu  par  le  Ministre 
de  la  guerre,  à  cette  époque  c'était  M.  lo  marédial  Soult,  qu'après  avoir  subi  leur  P^oe  pendant 
six  mois  seulement,  les  coupables  ont  été  graciés  !  Je  ne  crains  pas  de  le  dire,  lMi^'-l*ltdMi* 
nistration  déroinre  des  malversations  dan?  des  nmlirres  on  il  p',t  (!tf!ic|le  d'exprrer  une  survefl- 
lance  enliereatent  etQcaoe,  quand  ces  malversations  ont  ete  constatées  Judiciairem«ik «ianqiM 
In  tribimaui  ont  infligé  un»  lévèn  mais  Juste  ptfnilknt.  Il  «it  4é(ilonl>]«  qtu  VtéiiïMtM$«n 
accorde  la  grACe  des  coupablai. 

Kb  agissant  ainsi ,  elle  eiieou»age  pour  ainsi  dire ,  sans  doute  contre  son  intetitifuï ,  die  ei)00a> 
ranne,  dis-jf,  les  hommes  ^ui  veulent oialverser,  et  porte  k  dt  couragemeiat  dani>  r«j>prit  des  oqiup- 
ftifim  boniites  qui  pouisaivant  fiéaiblemeiit    boooiabkiiievt  kfu  caifiéi!». 

(IM  MÊembn.  Tow lit  Staûdf  COUfiables  sout  graciés,  et  Hourdaqiria aussi.) 

Il  vaut  heaucwup  mieux  punir  avec  une  inflexible  sévérité  tes  booimes  dont  les  fautes  ont  étéi 
constatées  autbentiquemeot ,  que  de  Qoontrer  une  défiance  de  tQiis  les  iostaQts  eitver^  \çus  if» 
offoptables  «ii  autres  qui,  le  plva  aoufcut»  soot  |jufiûtem«q!t  bimfié^ 

"M.  MUM  M  iànnh>'T^ir 4»  Ai  fmm^  L^amiibli  m^^mêm  éà  r«iy  a  parié' 
d'an  filt4|Hi  ait  aotéricor  4epluiiaura  tunées  à  mon  admiuîitntioH,  M,  par  «ométnMvtW 
leqwalje  ne  puis  pas,  en  ce  moment,  donner  de  renseignements.  , 

Je  proids  occasion  de  ce  que  je  suis  à  i»  tribune,  pour  repotKfre  ep  qu^ques  mots  sitr  bt 
faaitifMn  «alatifa  ai»  piiaa.  Quaiid  «n  a  tanin  de  grains  et  qu  on  en  «fbètf;  de  l'étran^eç^  il 
ffiut  acbeter  les  grains  tels  que  l'étranger  les  apporte ,  sauf  à  les  pa^ar  siiivant  leur  quali]^  ^ 
n'est  donc  pas  éionnaut  qu'on  en  ait  reçu  de  qualités  inféricur^,jW||af|i(  JlM.ajjtsyés^  Igi^  va- 
leur, et  Tadininistration  n'est  nullement  en  faute  à  cet  égard. 

M.  Boa&AUx  j>K  PusY.  Vous  avez  payé  le  IreL  :.  t  ;  ■•  ; 

M.  DurAURB  prie  M.  le  Ministre  de  la  guerre  de  vouloir  bien  foire  savoir  a  )a  ChaMbtas'if 
B^kpportei^  paami  prtjéi'délol  pcHuf  la  dlvaloi^temeiitM  fM^TÂfgit.  H  éat'iMMil'Mlli  mt- 

gent  de  s'en  occuper,  qu'on  ne  peut  i^as  continuer  les  tmvaux  sur  les  anciens  plans.  Il  v  a  (Quatre 
ans  que  !e  travail  est  a  l'étude.  —  M.  E^Iolinb  de  SAmt-YON  ,  Mini.'<fre  de  la  gverrt.  rPpond 
qu'aux  trois  projets  dernièrement  étudiés,  est  venu  s'en  Joindre  un  quatriénte,  propose  par 
M.  Èemard,  et  ^1  a  pam  mérfler  uiie  trê«*alrleàia  atCMMlon.  Ofe  projet' ettf«fftiud'jf»|€i>  an» 
le  rapport  des  Ingénieurs,  Il  y  n  trois  Jours'  «reuleinnit;  rpinnd  il  aitra  été  Knumîs  nn  rori«eit  d'ai 
mirauté  et  au  conseil  des  ponts  et  chaussées ,  M.  le  Ministre  sVmprrasera  d'en  saiâtr  la  Chambre, 
L^urgence ,  cependant ,  ne  parait  pas  tout-à>iait  aussi  grande  que  le  pense  le  préoplnant  ;  ear ,  dans 
i*Aat  prêae&t,  on  twut  enenre  cmAthiol»  te  digne  lùr  nn  dMippeiUeni  dt  VSb  MtÈtit,  - 

■  K.  M  Tmc«  pMftn  w-MMoteent  aiaai  aaafi  ; 

«  lA  traiM|nUlité,  si  licureuMnvent  r<^tablic  en  Atgerie  par  la  valeur  et  par  l 'infatigable  dévoMineat  de  aalM 
maét ,  uoiu  permet  «te  nous  occuper  de»  mesura»  propm  a  «ccuudér,  dans  nos  poawMtom  d'AfrioM,  ks  vn- 
nè*  de  la  culonibalion  et  de  la  brocftérité  iiilérieure.  I.a  Cbaliibre  donnera l'UuatiBIl  bi  fÊm  làleMeaapAlêl 

9e  loi  spécial  qtti  Ini  sera  propose  sur  cette  importante  (Question.  » 

Voiataïur  (ait  observer  que  la  Commission ,  en  répondant  an  éîteovri  de  ia  Counwne,  à'intio* 
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duit'dans  l'Adresse  ât-<t  pxprp<;<;tnii<!  qui  ne  se  troiivaîent  pas  dans  le  discours.  "La  Couronne  âiî- 
noncait  la  présentation  du  projet  sur  la  colonisation  de  l'Algérie;  U  sufiâsait  de  répondre,  en 
emplojraiit  ks  mènes  temufet,  qm  lii'CSifeiabré  Wiir'donnetafl  vm  lérieasé  ittentMa.  Là  Omu- 
mission  a  introduit  dans  sa  réponse  an  membre  de  phrase  noureao,  oft  «Ile  parle  d'expériences 
décisives  à  tenter.  Cftte  modification  ne  peut  pas  nvoir  été  faite  sans  dp^spin  ,  et  infailliblenient 
die  aura  un  résultat.  La  Chambre  sait  qu'il  y  a  divers  projets  sur  le  niode  de  colouisation.  Les 
«m  b  veulent  civile,  les  autres  la  veulent  militaire.  Le  pro^t  «le  M.  le  Maréi^l  goUvaneitf 
entratne  nne  dépense  d'un  milliard,  et  il  emploie  120  mille  colons  militaires.  L'orateur  craint  que 
les  termes  du  projet  d'Adresse  n'aient  pour  résultat  de  préjuger  la  question,  et  d'engager  la 
Cbaïubre  à  son  insu.  Le  moment  où  la  population  souffre  en  France  des  suites  d'une  manvaise 
lieolle,  seraR  bien  mal  ehoitî  pour  ièpumut  des  lomnMS  eonihMrablte  en  eipArlenees.  qui*  l« 
plus  souvent ,  sont  faites  au  profit  de  colons  éDrangers.  Cest  pour  conserver  à  la  Chambre  toute 
la  liberté  de  ses  décisions ,  que  l'orateur  a  proposé  $on  nmeudemeot,  qui  consiste  timplcmeaft 
dans  la  reproduction  des  termes  du  discours  de  la  Couronne. 

M.  ViTBT  >  Happortfur .  déchire  qiie  h  Commission  n'a  entendu  préjuger  en  rien  la  question , 
tt  qa'dte  entead  bien  que  la  Chambre  reste  coiuplcienieut  maîtresse  fi4ir  le  ciioix  à  interveoir  entre 
le*  dlAlNM  nmdea  d»  cehiiiiHiioa.  A  net  dgaid ,  iten  ate 

Un  dt  fepoMMrrtmaBdamttt,  «MMia  pravenaiic  d*ue  |rtMca^tio«fMià\»tpai  IMIVé  • 

—  L'amendement  est  mis  aux  voix  \  il  n'est  pat  adt^lê. 

—  Le  pangni^  10  est  mit  aux  vois  el  adopté.  ,  , 
V.  LU  tadiiDiHV  donne  ketufe  du  pangrapbo  1f ,  dontTold  tatternsef  : 

«  Sîie  t  un  sentiment oDomuin  nous  anime.  Comme  Totpo  M^jeiié»  Mut  vouloot  fonder  daa^ 

notre  pairie  uue  indissolnlile  alliance  rntre  la  inonnicfii)^  et  la  liberté.  Vous  avez  consacré  votre 
Tîe,  et  celle  de  vos  enfants,  a  donner  un  éclatant  exemple  des  bienfaits  dont  cette  alUance  wt 
gage.  Nous  voua  soutiendrons  dans  votre  mission.  Une  expérience  déjà  longue  nous  a  éclairés  SU|r 
la  pnlitiqpw  qui  oopvientA  nof  inlérdta  mocaux  et  matérlels;qoeoetl»  politlqtte  libérale  et  modérée 
continue  d'affermir  nos  institutions,  f>t  n:^  sure  le  développement  pacifique  t-t  rpL'ulinrdr  nos  destinées. 
Votre  Majesté  peut  compter  sur  notre  luyal  concours^  Marchant  ai)  même  but,  oou«  noua  aideroni^ 
mutqeUement  à  l'atteindre ,  et  la  France,  prospère  et  honorée,  reeueillii»  lelirolt  de  not  efforts.» 

MM.  Gustave  ub  BKADnonT,  Bethhort  bt  Lxon  de  Maletills  proposent  un  amende-^ 
ment  qui  est  ainsi  eonçn  t 

Après  ceg  oiots  :  JVo!<.î  vn^  s'iuHf  !u!i'^!n  il'ia^  ci/,.'  mission  ;  »]o»i- y    '  <[\\'\\j\y  |  lil.iordle  et 

Boilérée  anure  au  Gouvernement  i'autoi  ité  morale  qui  tui  est  si  néCMWire  ;  à  l'Admintslmtioti ,  k  respevi  «{ue 
1»  pnMlé  eoaMwmdB}  à  mm  imtttuiimi^ ,  kiir  dévelepfummt  pitMqa^et  fipdiaihillMre  mjiîlé  Hn| 
aiopler  sur  D^lre  ooocourk  hul^Ddaat  et  déiHotéretiié.  » 

M.  Cbstavk  dv.  Reaitmot  développe  l'amendement.  îl  rommence  par  remfrripr  la  Commis- 
sion d'avôir  nettement  po.se  la  question  ministérielle  dans  ce  paragraphe,  en  &e  prouonçant  ponr 
la  continuation  de  la  politique  libérale  et  modérée,  selon  die,  qols  sohrie  jusqu'il 'fcr  CHânsi* 
aettièll  C'est «Anonett  Hntention  iTétaiblir  un  fien  entre  la  nouveHe  législature  et  celle  qui  l'k 
précédée.  Cela  est  grave  i>our  les  anciens  Députés,  qui  *;nnt  avertis  p.Tr  là  qu  il  faut  renoncer  i 
tout  espoir  de  voir  niodilier  la  politique  qu'ils  ont  soutenue,  plutôt  par  nécessité  que  par  con*' 
vIctiOn.  Cela  est  plus  grave  pour  les  r>éputés  nouveaux ,  qu'on  rend  aiul  SoMaires  d'aetflS  anx^ 
qncli  Ib  n'ont  |Hfb  aueune  part.  L'orateur  est  assurément  partisan  d'iim  piditique  libérale  «i 
modérée,  qui  assure^nit  b  prnsjiérité  du  pays  nu  niilii-îi  des  di'vrloppements  de  la  liberté  pu- 
Idiqiie.  Ce  spectacle  serait  la  plus  active  propagande  que  la  France  pût  exercer;  mab  il  ne  re» 
connaît  point  ce  caractère  nti  système  de  TAdmlnlttratlon  aetudle.  Depuis  son  arllvée,  ce  n'éet 
pins  nne  question  de  savoir  si  la  Pranne  Jouira  do  Gouvernement  parlementaire.  On  peut  la  «Mt^ 
battre  eni-ofe  d.ius  la  presse;  mois  elle  est  résolue  pour  la  trilume  et  pour  la  Chambre.  Le  po*i- 
voir  parlementaire  est  vaincu,  et  il  a  accepté  «a  défaite.  Les  preuves  en  éclatent  de  toutes 
parts  dans  son  impuissance.  Ainsi ,  rotateur  est  eonvaineu*  que  Pandenné  msjorlrt  voiflaif  j 
«ntiu  autres  èhoaes,  la  réforme  de  l'impôt  sur  les  sels  et  du  tarif  des  postes*  ainsi  que  la  c(»nveF* 
sion  dfâ  rentes;  et  cepetiJanl  elle  a  appuyé  un  Ministère  qui,  s'il  n'était  pas  opposé,  ért  principe* 
^eet  mesuret,  a  été  cependant  obligé  de  les  combattre.  La  Cbamblre  b'est  plus  aiôeurdlM4 
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n^iiiistraiinn  dt>  \Yalpole,  mais  cinquante  aps  plus  tôt  ^jue  l'Angleterre  ue  l'a  eue,  et  bien  long-*, 
tepips  ^vant  que  nous  ne  soyons  aussi  avancés  dans  la  pratique  du  gouvernement  représentatif. 

L'élec.liun  cesse  d'être  vraie,  librisetpure  quand  l'Adunuistratioa  u'cs^  plus  ^ésiatéressée,  et 
la  iaogju  dft  la  con;uptioii  estbitt  pMw.gnmd  m  fjpnét  qm  info»  tous  antict  pays  Ubna^ 
parce  qu  eu  France rAdminiiti^tioi]^  çt^lfs^e,  armée. fi:ip  ,^9onif^  pOHi^^  «si  partOQ);  .ffjpién, 
sentée  et  active. 

.  Sans  entrer  dans  les  faits  de  détail  gui, ont  été  sufllsaiumeut  exposés  lors  de  la  vérification, 
^  pouvoirs,  «it»il  douteux  pm  peraomie  que  ce  ne  soit  le  Ministêie  qui,  a  précipité  le  pays  sur, 

cette  pente  f.it.ile,  où  il  était  de  son  devoir  de  l'arrt'ter?  Ne  l'a-t-on  pas  vu  tout  rapporter  à  l'in- 
térêt de  la  lutie  éleclor;ilc?  Ce  qui  est  bien  plus  grave,  aujourd'bui  le  mal  est  avoué  et  érigé  en 
up^^yjSt^ie  doi^  on  se  fait  bonueur.  $'il  est  vrai  que  ce  soit  un  vice  inbérent  au  système  électif,^ 
la  eonséqitç'^       ^  devoir,  pour  le  Gouvemement,  de  s'efforcer  de  le  restreindre  le  plnsf 
1  n-;sil)l('.  A-t-i!  lien  f.iit  j  oiir  rel.i  Tont  au  contraire,  il  a  repoussé  tous  les  projets  de  réforme 
électorale  ou  parlementaire  qui  tendraient  à  ce  but,  et,  lorsqu'à  la  suite  d'enquêtes  électorales 
Qiidoanées  par  la  Obambri»,  il  jfcst  vu  dans-  la  aéoessité  de  destituer  oertsins  fooctionnafresv'  il 
s'est  Mté  liiMitdt  de  les  réintégrer,  eotase  pour  promettre  Timpuallé  aux- excès  de  cèle  les  phia^ 
blâmables.  Oux  des  Députés  ronsfrvateurs  qui  nvnient  montre  quelques  tendances  libérales,  ont 
été  repousiéapar  lui  dans  les  élections.  L'orateur  cite  en  exeiuple  M.  A^àior  de  Gasparin.  C'ssl> 
un  avertissement  pour  eeox  qui  msoffintefit  aojourdlhn^  des  tendanees  semblables.  Avant  les 
élections,  M.  le  Ministre  des  affaires  étraneères  a  Innoè,  i  Lisicux,  une  espèce  de  manifeste 
très-libéral  ;  ne  l'n  t-il  pas  retiré  tout  entier  dnriv  l'nsstirance  par  lui  donnée  à  ITurof»?',  après 
l'événement  de  Cracovie,  que  la  Frapce  persistait  dans  sa  politique  d'ordre  et  de  conservation? 
Le  discourt  de  M.  le  Ministre  des  finances  à  ses  électeurs  parait  être  une  expression  plus  vraie 
tfé  la  potitfqtfé  minittérietle.  'Il  n'y  est.  en  effet,  question  que  d'avantages  matériels. 

T.'orat<*nr  voudrait  donc,  en  déclarant  qu'elle  donne  son  adhésion  à  une  politique  mod#r#f, 
qne  la  Chambre  lie  s'engageât  pas  a  continuer  le  système  qui  a  été  appliqué  jusqu'ici  sous 
denoiti.  "■•     •••  *  '••      ' '  *  '    "      "     ■  ' 

t'amencfement  a  encore  pour  but  de  réclamer,  pour  le  pouvoir,  l'autorité  morale  qtM  édéi» 
mande  la  probité.  La  mal  est  slL'nalé  par  lii;  tolérable  peut-être  quand  il  est  obsrur  et  partiel,' 
il  devient  menaçant  lorsqu'il  s'agrandit,  qu'il  se  généralisa,  et  qu'il  éclate  au  grand  scandale 
piMkt^eimiM  «Mda'imft^e^itoosTAdrtriMstnrtiQlh  acfIMHé:  Serait-ir  vrai ,'  par  (sempl»,''^  fin** 
qnllO  Ojrdonnée  par  la  Cband)re,  pour  le  département  de  la  guerre,  a  été  retardée  de  manière  à 
donner  aux  agents  coupables  le  temps  de  se  préparer  à  paraître  devant  les  commissaires-enquê- 
teurs? Croit-on,  d'un  autre  côté,  que  le  tableau  des  méfaits  des  agents  de  la  marine,  déroulé 
dlivabt  le  .jury  de  PoilifKa,  ne  soit  pas  de  nature  k  aoulevor  rindiK^ati^ii  put^liip^.?  n  e^  temps 
(fae  le  pouvoir  parlementaire  intervienne,  pour  conserver  à  l'AdoiaMralion  finlHqBiBB  le  reMOl 
de  proirité  dont  elle  a  été  si  longtemps  en  possession. 

.^yai)t  ide  terminer,  l'orateur  présente  quelques  observations  sur  l'Admiaistration ,  que  l'oa 
afiMMe  deavbatituer  partout  la  faveur  au  droit,  et  de  porter  les.abus  du  despotisme  au  de)è 
ttute  mesure.  Ëst-il  vrai  qu'à  l'époque  des  élections,  un  journal  a  pu ,  par  l'indulgence  de  M.  le 
Ministre  des  finances^  faire  mraitre,  pendant  très-longtemps,  une  grande  quantité  .de  numéros 
i|on  timi^ré^?  Cette  bvaMr  ^pable  a  été  révélée  p^r  le  directeur  d'un  autre  journal ,  qui  a  «K* 
daréqMOf  li .on  ne  la  &isait  pas  cesser,  il  se  dispenserait ,  de  son  côté,  de  faire  timbrer  sa  feuille^ 
N  oilà  ce  qu'il  a  exécuté  sans  qu'on  ait  osé  le  poursuivre,  dans  la  crainte  des  révélations  qu'aurait 
qn^enées  le  proc^  Ce  fait  est  d'autant  plus  grave,  que  le  journal  dont  il  s'agit  a  publié,  pendant 
IsSiéleetions,  sur-  les  prétendus  rapports  des  membres  de  l'opposition  avee  les  adaâalstratioos, 
des  détails  qui  ne  peuvent  avoir  été  fournis  que  par  le  Ministère  des  finances. 

.  L'orateur  termine  en  priant  M.  le  Ministre  de  l'intérieur  di>  donner  des  explications  sur  la 
coqosasion  d'un  privilège  de  Uieàtre  lyrique  fuite  au  rédacteur  d  une  feuille  ministérielle,  dont 
le  prix  aurait  été,  jusqu'à  coaeurrenee  d'une  sommede  60,000  fr.,  appliqué  aux  besoins  d'un  oer> 
tain  journal.  Ce  fait  serait  en  contradiction  manifeste  avec  rengagaMnt  pris  par  H.  le  uiojstie 
(|orilttériettr,  de.ne  plus  aceordor  a>win>o<ubveotion  À  la  presse. 

.Jl.  IiAPliAGMS,  ifittUin  du  finançai,  répond ,  en  ce  qui  eonpenie  le  timbre,  qu*il  n*B  usé 
li^M4^/nVW<j<M4rq4d4eqm^^  •  applivié  j^  toyualaji^plile.^ 
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Les  contraventioDS  se  sont  multipliées  en  effet.  Elles  étaient  motivées  tantôt  (lar  une  préteiidun 
«mor  maléricUe,  Unttft  par  des  papiers  naenUs,  toujours  par  des  eonridérations  antres  que  lu 
fait  de  la  contraTcnlion  mtine.  Les  vériCcations  étaient  quelquefois  difliciles.  Dans  cette  situa- 
tion, il  y  avait  deux  mesures  à  prendre  :  l'une,  d'effacer  le  passé;  l'autre,  de  décider  qu'à  l'ave- 
nir il  y  aurait  une  part  faite  aux  erreurs  possibles,  aux  inaculations  de  feuilles  timbrées,  et  qu'a- 
près eette  part  fiiite,  et  qui  serait  la  même  pour  tout  le  monde,  il  nV  aurait  plus  de  remise. 

Quant  au  passé,  tm  état ,  certifié  par  le  directeur  des  doinaims,  constate  que  la  remise  qui  a 
été  faite  de  condamnations,  s'élève  à  un  total  de  2,237,000  fr.  ;  et  les  deux  journaux  dont  on  a 
parlé  entrent  dans  ce  total  pour  120,000  fr.  Des  chifTres  considérables  s'appliquent  à  la  Mode, 
VEtitrUpubBe,  lt^DimoenMepae0qm,  k  d'Uitns  eneora. 

On  a  fait  un  autre  reproche  :  on  a  dit  qu'un  journal  avait  publié  une  biographie,  biographie  i 
réloge  d'une  certaine  partie  de  cette  Chambre,  et  moins  bienveillante  pour  une  autre.  Mais  il  a 
été  publié  plus  d'une  biographie,  et  on  pourrait  en  trouver  d'autres,  où  la  bienveillance  est  d'un 
càU,  et  h  maIreiUaoce  de  Fautre;  seulement,  il  y  a  un  diangenîent  complet  de  edtés.  H.  le 
Ministre  afGrme  qu'il  est  complètement  étranger  aux  indiscrétions  qui  ont  pa  être  commises, 
toute  communication  de  renseignement  lui  est  étrangère,  et  il  ne  l'a  en  aucune  faoon  auto- 
riaéa.  H  regrette  de  ne  pouvoir  pas  ajouter  qu'elle  était  inexacte  ;  mais  comme  il  ne  lui  est  ar- 
rifé  aneune  réelamation,  U  no  peut  pas  te  dédarer.  (Hilarité  générale.) 

M.  Lanyek  répond  sur  la  question  de  principe  posée  par  M.  G.  de  Beaumont,  et  pour  re> 
pousser  l'interprétation  donnée  par  lui  de  la  conduite  de  la  majorité,  a  laquelle  l'orateur  appar* 
tient  depuis  dis  ans. 

Bcvenant  toutefois  sur  ce  qui  n  été  dit  dans  la  séance  d'hier,  des  attaques  qui  ont  été  dirigées 
eootnlaioide  1842,  sur  les  chemins  de  fer,  notamment  par  M.  Duvergier  de  tlauraane,il  réfKxid 
que  ne  nembre,  qui  a  fait  partie  de  la  Commission ,  a  adopté,  sans  restriction ,  le  principe  de  la 
loi  ;  il  a  adopté  ^ement ,  sans  restriction ,  toutes  les  applieationa  qal  en  ont  été  faites  aux  dif- 
férentes lignes,  et,  enfin,  c'est  à  lui  que  l'on  doit  l'intr«>docti(Mi  do  la  ligne  dtt  Centre,  quI  a 
entraîné,  pour  le  Trésor,  une  surcliarge  de  60  millions. 

L*oratenr  ti*attadie  ensuite  à  fistre  ressortir  la  oontcadietlon  dans  laquelle  tombent  les  per- 
sonnes qui,  tout  en  se  plaignant  des  déficits,  des  découverls  et  des  embanaa  de  noclhfiMra, 
demandent  cependant  le  maintien  de  notre  établissement  en  Afrique,  rexpoution  comi:Iète  de  la 
loi  de  1841  sur  les  grands  travaux  publics;  de  celle  de  1842  sur  les  chemins  de  fer,  et  de  celle 
én  M  milliona  anr  la  marina.  On  vent  que  la  France  soit  une  Puissance  continentale,  colonisa» 
trice  et  maritime,  et  Ton  as^  en  même  temps  la  plus  grande  économie  dans  les  dépenses.  La 
contradiction  va  plus  loin  encore  :  en  présence  de  travaux  qui  exigent  tant  de  sacrifices,  elle  de* 
mande  impérieusement  la  réforme  postale  et  la  réduction  de  ria)pût  sur  le  sel. 

Abordant  ensuite  la  discussion  de  ranwpleawnt,  Porateur  juge  à  propos  de  montrer  comment 
la  question  sur  l'avenir  de  la  mi(|orité,  À  sur  ce  qu'on  en  espère,  a  été  posée  et  traitée  pir 
M.  Duvergier  de  Hauranne  dans  une  publication  récente  ;  l'écrivain  s'exprime  ainsi  : 

m  BsMI  «ÊUMt  de  dire  que  le  gneiBsaïaat  nftémtaUi  exiile  léellenMBt  en  France,  et  que  laCbun- 
tMaerncllet la Ghastlwe  4«e  aa  mois  d^t  dernier,  repréimie  naimeat  le  pa)i ,  et  s^appariieat à  cOê- 

■  MÎnr  qu'oc  en  joge ,  U  sofSt  de  noarder  ce  qui  se  passe ,  et  d'éeouler  ce  qei  se  dit 

■  LeMi»istèf«,cl»cun  le  sait,  oit  fort  ébranlé  par  les  derniers  événements,  et  il  «t  ilirTiclle  decrnii-e  qu'il 
puisse  survivre  an  système  qnll  a  défends  six  ans  ,  et  qui  vient  de  s'éeronler.  Beaneoup  de  personite^,  uarni 
Us  mieux  informées,  croieutdone  à  sa  chute  proclisiiie.  RéanmoiM ett-il  veaaàriSPritdaaeaaBls  de  ess 

|i«r.soiinps  que  le  Ministère  pût,  dans  aucun  cas ,  tomlK>r  par  un  Tote  de  la  Cliambre  ? 

■  Si  le  Ministère  périt .  tout  le  moiulc  le  sait  et  Ip  ilit ,  <o  r.i-  m  m  [«rro  (|uc  la  majorité  lui  fera  (V-faiit , 
ce  sera  parce  que  la  Couronne  le  trouvera  assez  compromis ,  as-^  z  oml)arrassaut,  el  qu'il  lui  piaira  do  le 
renvoyer. 

«  La  Couronne  alors  clioisira,  la  couronne  chuljiira  à  droiic  ,  à  ({auclie,  ati  centre,  un  autre  Cabinet, 
qui,  pourvu qa^aitaonwaiftraunn  dm  la GhamlmeiacliBMntliBMnwÉmar,etefelimdriliai^ 

naiorilé. 

La  Couronne  est  donc  nialtres>c  absolue  d'adopter  la  |K)litii|ii<' qui  lui  cjjiivii>n  de  prendre  ,  les  Ministres 
qui  lui  sont  agréables ,  d'engager  la  France  dans  les  voies  qui  lui  plaiseot  ;  elle  est  malUesse  de  réséster  ou 
de  céder  a  RongM«eldelMeTsltrpBrkChambmlagusimeuhpais,raiisaea«ilriia,l^^ 

ou  l'isolement 

«  Elle  est  même  maîtresse ,  comme  en  1840 ,  de  s'avancer  d'abord ,  pour  reailer  ensuite,  bien  certa{n«  qu« 
soitdMialeBMHiTimeatea  avant,  soit  dans  le  awaveanat  en  awieie ,  la  rhuatire  la  aaivra  avec  éffà  an» 
AsmiaesHk» 

L'offalm  êUm  qM|  Mimhif ,  €•  Iragaie  ctt  iPtanMliiHonml  m  attentaèaira  aux  prfcifa 
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tives  de  la  Conronn*' qu'il  a  toujours  dcfcnifues;  il  ne  trouve  pas,  d'ailleurs,  conrenable  qu'oà 
fult  ainsi  de  la  majorité,  et  qu'on  lu  n-préseute  connue  disposée  à  appuyer  le  Ministère  de 
toiilM  les  ofiiiiHNis.  Uécrivain  te  trompe  grandement  sur  re  point,  et  si,  devemint  Minislre, 

il  persistait  dons  ses  opinions.  s;i  chute  ne  se  fi'rait  pas  longtemps  attendre. 

Passant  ensuit»  à  ce  '[iti  a  été  dit  sur  Ppnquéte  parlementaire,  l'orateur  dit  que  le  Gouverne» 
ment  ne  s'y  e»t  pas  montre  opposé.  Il  s'y  est  associé  dans  la  mesure  que  lui  imposait  son  devofr 
et  sa  respomabiUti. 

Il  s'attaclie  à  démontrer  que  les  principes  qui  ont  été  posés  par  la  Commission  dont  il  était 
rapporteur,  ont  été  maintenus  par  la  majorité,  et  que  o'est  l'oppositiott  qui  s'en  est  éloignée 
dans  les  dernières  vérilicatioiis  des  pouvoirs. 

Tout  te  monde  veut  le  réalité  du  gwivenisiBMt  Rprisenlatif ,  cl  elle  est  sinctrement  prati* 
quée  aujourd'hui.  I!  y  a  une  majorité  qui  maintient  un  système  d'administration  et  une  minorité 
^i  tend  à  faire  prévaloir  un  système  différent.  Le  Gouverneu)ent  est  le  résultat  de  la  lutte  de 
ees  deui  forces.  L'orateur  Toudrait  ensuite  que  l'on  expliquât  où  l'on  veut  aller  avec  Famende* 
ment  qiù  est  proposé.  Four  en  jugera  il  prâdra  deux  questions  ;  ta  réforme  éledorale  et  U 
réforme  parlementaire. 

Selon  lui,  la  loi  électorale,  sauf  quelques  imperfections  inévitables,  a  fondé  un  Gouverae- 
ment  et  une  stabilité  qui  valent  mieux  qu'un  progrès  douteux.  Y  a-t*!!  une  loi  libérale  qui  ne 
puisse  pas  Are  discutée  id  ?  T  04^1  dans  le  pays  un  grand  besoin  moral  et  tnldieetud  douAln 
satisfaction  ne  soit  pas  assurée?  A-t-<^n  en  reconr*  h  qnclffue  loi  d'exception?  Il  faut  reconnaîtra 
que  le  seul  but  de  ceux  qui  demandent  une  réforme  électorale ,  c'est  de  dianger  la  majorité. 

Quant  à  la  léforae  parleoMmairei  les  raiMna  qui  mOKaient  en  sa  faveur  ont  dispttn  députe 
l'établiisement  du  vote  public;  oui  ne  peut  dire  quMl  n*y  ait  pas  indépendance  et  tcaponsabiTité, 
lorsque  le  I)éputé  donne  publiquement  son  vAtp  H  est  sujet  à  rééîet  lion.  Personne  n'a  le  droit 
d'accuser  ce  vote  de  servilité.  Si  le  défaut  d  indépendance  t>eut  se  trouver  quelque  part,  c'est 
dws  eeux  qui  ont  aceeplé  les  mandate  teipérati^  al  qui  ont,  par  li ,  renoncé  li  te  liberté  ét 
leur  détermination.  Mais  depuis  te  vote  pubUc,  Il  n'est  plus  permte  de  tenir  tù  Sospidon  loi 
Députés  fonctionnaires  publics. 

L'orateur  termine  en  disant  qu'il  veut  la  liberté  réglée  par  les  lois,  un  Gouvernement  appuyé 
Bttr  te  majorité,  te  respect  des  droite  de  la  Couronne,  cl  le  triomphe  des  sentlmente  tnïment 
nationaux.  Il  ne  croit  pas  trop  s'avancer,  en  disant  que  ce  programme,  qui  a  été  eetei  de  te  ma- 
jorité préeédentef  sera  aussi  «lui  de  la  majorité  actuelle. 

Simeadttjmdl  il  fivricr  tai7.  -  MMcok  dan.  Ssuarf; 

M.  LÉON  DE  ^ALBviLLB  s'étonne  qu'a  l'occasion  de  l'amendement  on  ait  cru  devoir  tnéttre 
en  cause  M.  Duvergier  de  Hauranne,  son  discours  et  sa  terodrare.  Il  est  loin  de  regretter  qu'éÉ 
ait  fait  connaître  une  p.if;e  spirituelle,  qui  restera  comme  une  page  vivante  et  aflligeante  de  Phis' 
tûire  de  cf  i<>i?)ps-ci.  U,w  il  a  peine  i  s'expliquer  te  viveémoiten  qu^e  avait  piudnite.  L*a«> 
t«ur  avaii  lait  un  acte  trés-U  giunte. 

D*abord,  pour  ne  partarqne  du  discours,  Tol^tt  de  et  dteeMVt  étall  de  pvtwwr  qna  te  Mate- 

1ère  avait  manqué  à  la  double  mission  qu'il  s'était  imposée;  qu'il  n'avait  pas  mieux  réussi  à  ré- 
tablir réqTiiHlirr  rlrms  ms  finances  qu'à  nous  reconcilier  avec  rF.nrope.  En  présence  de  l'imanensè 
déoouveri  dont  i  existence  a  été  si  bien  démotitrée,  l'orateur  a  vu  avec  peine  que  M.  leMittixti% 
des  tnoneas  cM  Vtk  tféteignsr  te  responsabilité  qui  devait  peesr  snr  lul|  en  dtesnt  qu'il  f  " 

des  dépenses  qu'il  n'avait  pas  approuvées.  Ceci  alTecte  les  principes  mêmes  du  GouvemMMIlt 
c'est  un  acte  de  faiblesse  par  lequel  le  Ministre  aggrave  la  responsabilil»^  qu'il  cherche  à  d^li- 
ner;  car  il  s'enlève  l'excuse  de  Terreur;  il  avoue  qu'il  a  laissé  faire  ie  mal  eu  connaissance  de 

Qu'avait  dit,  d'un  autre  c.M ,  l'auteur  de  la  brodiurc?  que  le  Ministère,  ébranle  par  les  diflt- 
cultésdu  moment,  pourrait  succomber  sansqne  l,i  liiDjorité  bii  ^tlt  fait  défaut.  II  ajoutait  que  !a 
majorité  en  soutiendrait  un  autre ,  même  «elui  qu  on  voudrait.  Cette  supposition  q  a  rieu  Je  cri- 
mlMi.  On  a  souvent  dit  à  TOppeaition  qu'dte  était  incapable  de  gpnveraer ,  de  sonteUl  M  Ml' 
nisière  qtidronque,  fiU-il  sorti  de  ses  ra«|s  :  dire  1  te  «parité qn'étté  miteMf lit  twn  Im m- 
nistères ,  ce  n'est  qu'un  prété^reodu. 
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ce  qui  serait  grave,  ce  wraiL  qu'un  Ministère  «  qui  a  l*adiiésion  de  la  Chambre,  toiuUÂt 
devant  cette  majorité  irapuisnmVe  à  le  soutenir.  L'orateur  s'affligerait  d'un  pliénomène  parlemcn- 
taire  dont  l'explication  ne  serait  pas  du  moins  facile. 

A  m  croire  !M.  î>anyer,  qui  s'est  si  fort  indigné  de  voir  qu'on  reprpsenr'it  la  majorité  coinme 
imperturbable,  les  successeurs  éventuels  du  Ministère  feraient  bieu  de  ne  pas  compter  sur  sea 
Wnea  dbpotitîona.  On  a  surtoot  dédaré  qu'on  était  décidé  à  na  pat  soutenir  ua  HiAtalèra  dam 
l'autedr  iia la  brochure  ferait  partie.  Cette  déclaration  n'anglge  ])as  à  beaucoup,  aw  la  baodiHa 
b'est  pas  d^on  ïiomme  q'ii  s'nj  [  liifiic  à  circonvenir  les  nvpnues  du  Pouvoir. 

L'orateur  fera  remarquer  que  1  iiaperturbabilité  dont  on  se  tafgue  n'est  jwsparfailemeut  coo^ 
ferme  avKerremeata  qu'on  a  soi-même  miivia.  Si  les  souveniia  diérorateur  sont  lldèlea,  llioaoh 
rable  membre  auquel  il  répond  avait  figuré  parmi  les  champîqoa  laa  plus  dévanéadu  16  avril;  et 
pourtant  il  a  dontié  une  adhésion  peu  équivoque  nu  Ministère  suivant,  qui  se  composait  des  vain- 
queurs du  15  avrilj  et  dont  le  programme  niaiiifeitait  la  velouté  demarciier  dans  detoat  autres 
roiaa.  Cetia  adhésion  a  même  eu  la  caractère  spécial  d^nna  promotion  à  la  atatys  da  «sassHIar 
dTÉtat.  Le  Ministère  du  1*'  mata,  mteM  bîM  fna  anasidéli  conn»  MinirtiBB  d'ipfaiiHBnt  na 
s'était  pas  habitué  à  le  regarder  comme  un  ennemi. 

{M.  Lanyer  déclare  qu'il  a  refusé  de  s'associer  au  vote  de  confiance  solticité  par  le  Cabinet 
«la  f  mars.] 

ti'orateur  reprend,  et  dit  que  son  iiili  ntion  était  seulement  de  i^uver  ^  l'attadiennat  la 
plus  sincère  à  un  Ministère  n'excluait  pas  toujours  la  possibilité  du  concours  aux  Mini<itèrfs  h\» 
tur&.  Ou  est  allé  peut-être  un  peu  loin  en  déclarant  d'avance  qu'on  ferait  de  l'opposition  à  ua 
iHinistéra  dont  l'auteur  de  la  bnicharo  ferait  partie.  Ceat  là  rmtviaw  droit  d*n«e  thèroi  fai  art 
celle  de  rOpposîtioii  plutôt  que  celle  de  la  majorité  :  c'est  le  refus  de  concours  sons  examen.  Cette 
doctrine  est  irrévérencieuse  pour  la  Couronne \  les  adversatree du  U  avril  n'ont  peint  ùStt  ainsi 
de  l'opposition  à  priori. 

Povnquai  tant  de  bruit  ft  Toceaslon  d^nna  abnpte  réOnion  da  ranlwr  da  la  bsncfcufa  sur  aMto 
imjiertiirbahilité  réelle  ou  prétendue  de  la  majorité?  Cela  prouve  que  l'auteur  est  un  peu  pessi» 
iniste.  L'orateur  ne  l'est  pas  tout  à  fait  autant.  En  présence  d'une  majorité  mise  à  de  si  rudes 
épreuves  depuis  six  ans,  il  ^e  desespère  pas  de  voir  les  velléités  des  jeunes  conservateurs,  et  lesre- 
grata  4ss  vieux,  sa  traduire  en  una  tendaaea  ms  quelques  améliorations.  Deux  faits  assea  ié> 
cents  semblent  justifier  cette  e>péranep  An  df^!)iit  de  la  législature,  M.  le  Ministre  des  affaires 
étrangères  avait  soulevé  une  question  bien  ijrave  :  celle  du  mandat  impératif.  L'bonorable 
ll.DroiiU,  qu*on  avait  sacrifié  à  la  théorie  ministérielle,  ast  nnlié  dans  la  Pailament  avec  aon 
flMindat ,  en  présenro  des  dispositions  dtancelantes  de  la  Chsmbro ,  nul  n'a  aonfé  à  lui  da^ 
monder  roiopte  du  titre  en  vertu  duquel  il  siégeait- 
Plus  récemment  encore,  la  Commission  de  l'Âdre^e,  exclusi¥ement  composée  de  membres  da 
la  majorité,  avait  eu  soin ,  pour  ménager  la  responsabilité  mbtfMfcieUe ,  de  n^ttribuer  qu'à  l'In- 
tampérie  des  saisons  le  malaise  qui  caractérise  la  hiiuation  asUélla.  Un  jeune  consertaMw» 
trouvé  (in'tiTi  ti  l  exposé  n'était  pas  suffisant,  et  qu'il  y  avait  une  autre  part  à  faire;  la  Commis- 
sion s'est  iocliuéje,  et  1  amendement  de  H.  de  Castellane  a  prévaiu.  11  est  encore  une  autre  dis- 
poateon  de  la  majorité  qui  enooanfla  las  aspévannea  da  rarabnir  :  aHa  doautaant  «pii  la  aa»*  , 
tredîsent.  Or,  locsqu'on  eroit  arolv  pouf  soi  la  bon  droit,  «tvt*nn  ealdsould,  il  Mint  paaéé» 
Sespéfpr  d'arrivrr  n  !a  persuasion. 

Passant  à  la  discussiqa  de  i'auwuienent,  l'orateur  fait  remarquer  qu'il  repose  sur  trois  idées 
princtpalas  :  la  beMin  d'anuwr  au  GauvecMUMut  rautarité  munie  qui  lui  est  si  uéesasatoa;  1 
f Administration,  la icspeot  igue  la  probité aoomMndai  à  nos  institutions,  leur  dévetoppement 
pn  în rjncetiégttiiaif,  quipas'obtisndsafua  par  iaaanaours  indépendant  at  déiintàwmé  da  ia 
Cbambre. 

'  q'ua  i'ôralaur  reprochera  surtout  au  Vouloir ,  e'aal  la  tandanea  à  exagérer  sou  droit,  è  aa 
|fib  comprendre  que ,  pour  on  Gonvamaaianl  libre ,  l'énergie  réside  surtout  dans  l'ascendant 

moral,  et  que  l'autorité  est  souvent  compromise  par  l'abus  même  du  pouvoir.  L'orateur  laissera 
de  côté  les  violations  de  la  loi  :  il  aurait  pourtant  le  droit  d'en  parler ,  puisque,  dam  le  cours  de 
ht  demièro  session,  laMinislèro  a  dd  obtaoir  daux  tailla  d'Indemnité  pour  arair  vialâ  la  M  sur  la 
caria  nationale  a  la  loi  sur  le  Cormeil  d'État,  ftlais  il  n'entend  s'attaqi^qu'ii  l'abus  du  pouvoir, 
qui  "^e  systématise  de  nos  jours  dans  le  mot  de  centralisation.  Cette  eentralisatton  pèse  d'un  |>oids 
énorme  sur  la  pays.  Dès  1824,  elle  provoquait  les  réclamations  d'une  école  à  laquelle  appartient 
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le  phM  émiMnt  dM  mMttbKt  du  Cabinet  actuel.  M.  RojrCT-CoIlard  TaTait  stîgmatitée  par  des 

pnmics  que  Tontciir  reproduit ,  et  qui  resteront  comme  une  protestation  étoqoeots  eootre  lea 
ionuences  aux<|uelles  on  Uuputait  ks  electioni  de  cette  époque. 
Il  y  a  lieu  de  e'effimyer  de  voir  la  dirtribiitloa  des  emplois  exdoitveaMnt  r^lée  par  b  ftvfor. 

En  présence  de  ce  système,  régalité  proclamée  par  la  Charte  se  réduit  à  l'égalité  en  matière  de 
charges  et  d'impôts.  N'admettre  que  celle  Iji,  c'est  introduire  une  inr^'ilité  odieuse.  Les  faits 
sont  publics,  les  témoignages  abondent  de  toutes  parts ,  et ,  bien  que  ic  Ministère  paraisse  les 
ignorer  et  fanfiiie  à  Isa  fesoiuMllre«  esomie  il  aaafn  de  ftire  le  lendemalii  ee  qu'il  a  nié  te 
Veille,  on  peut  direquela  démonstration  est  complète.  S'il  avait  été  possible  d'interroger  toutes 
les  élections,  on  anitit  rseoeiili  de  tous  cdtés  les  témoignages  les  plus  irrécusables  et  les  plus 
aflligeants. 

'  L'cratearae  liMMra  iaigoalcr  «nfiit  q«i  loi  est  psnoaosl.  Un  honuiMqirf  jttsqa*al€fa  avait 

soutenu  "^on  ripiction,  l'a  abordé  les  larmes  nus  yeux  en  lui  disant  qu'il  était  pauvre,  père  de  fa- 
mille, et  qu'on  lui  offrait  une  place.  L'orateur,  qui  connaissait  sa  position,  n'a  eu  d'indignation 
que  pour  les  corrupteurs. 

Eit4l  hassin  de  signaler  let  ;iiicoiivénients,  tes  dsogen  qu'entraîne  inévitablement  eetta  pid- 
tention  'Îp  hp  nommer  fonctions  publiques  que  des  hommr;  dévoués  au  systètne  ministériel  ? 
Alors  qu'un  Ministère  aura  profité  de  six  annéM  d'existence  pour  peupler  toutes  tes  administra- 
tîMie  dsa  adMfenls  les  ptni  dévMéK,  qamùn  le Hkislère  appelé  à  recudilir  sa  succession  ?  Gaiw 
dswt  II  à  son  asrvice  tous  osa  hoams  Baeratds  in  i  on  par  sss  advarsairas  f  S*il  les  congédie 

en  masse,  il  s'expose  f»  désorj^ni-<er  immédiatement  tous  les  services.  S'iîeroit  pouroir  compter 
sur  leur  dévooetuent,  et  qu  il  les  conserve,  il  les  frappe  de  décousidératiou  morale.  La  règle  de 
OQodiilta  dsa  dépositrina  dn  ponveir  est  de  n'appeler  aux  fonetions  publiques  que  des  hommes 
caiwblea,  qnl  aa  reoonunandent  par  leurs  titres ,  et  dont  l'intérêt  soit  de  bien  servir  le  pays.  Ûs 
qui  ^st  pernicieux,  c'est  de  donner  à  entendre  que,  lorsqu'on  est  un  fonrtionnaire  dévoué,  <M 
peut  impunenieut  faillir  au  travail,  ou  même  à  des  devoirs  plus  essentiels  encore. 

Lanejevitéesten  ^Mral  disposée  i  nier  oss  liiils  et  lenr  inflnenee.  Pour  f  ctoIm,  Ufiint  qn*elle 
fmst  l'expérience  à  ses  dépens  ;  c'est  seulement  depuis  huit  jours  que  M.  Denis  (do  Var)a  oooqiris 
ee  que  c'était  que  la  corruption  nunistèrielle.  Mais  ce  qui  frappe  l'orateur  plus  encore  que  cette 
IncnMulité,  c'est  la  mollesse  du  Mmistère  à  reprimer  les  faits  qui  lui  sont  signalés.  L'année 
dsnrièra,  l'iMnovaUe  M.  Lejrttud  avait  signalé  einqasnte-einq  faits  d'inlitaetioB  à  la  loiCleetQ- 
raie.  Le  Ministre  s'est  retranché  derrière  cette  allégation,  que  la  Cour  de  cassation  n'avait  pna 
prononcé.  Cette  excuse  a  ce^sé  d'exister  ;  sur  les  vim^t-denT  pourvois  du  préfet,  vingt-un  ont  été 
ntietés,  et  la  seule  affaire  à  1  occasion  de  laquelle  un  pourvoi  ait  été  admi^i  a  été  Jugée  par  ia  (jour 
nyalo  à  laqnelle  on  Tavait  renvofée,  eanme  elle  ravait  été  par  la  COor  royale  de  Limoges.  I^e 
devoir  du  Minisire  ne  serait-il  pas  de  réprimer  de  tels  actes.  lorsque  la  preuve  judiciaire  est  ac- 
quise '  L'orateur  rappellera-t-il  cette  lettre  du  préfet  de  l'iscre ,  qui  a  reçu  naguère  la  publicité 
des  journaux  et  de  la  tribune,  cette  menaee  adressée  à  un  juge  de  paix,  s'il  n'abdiquait  pas  sa 
oandUdatnman  ptnitdn  eandMat  ministériel?  Le  Ministre  ereit^  avoir  tovtfiilt  pour  mettre  sa 

fSSponsabilitC  à  couvert  en  décinrant  qu'il  blâmnit  le  fonctionnaire? 

A  la  veille  des  dernières  élections,  on  s'est  récrié  contre  l'orateur,  qui  accusait  le  Ministère  de 
retarder  l'organiestion  des  milllieipalHés,afin  de  pouvoir  agiter  les  éeharpes  mumapales  sous  les 
yen»  des  élastsnrs»  Mainisnsnt  il  esteonststé  que  d'un  iMMit  de  la  Firanea  à  Pantre  le  Minisiim 

ne  s'pst  ppnr;:;tié,  en  rv  r'-iire ,  aucune  satisfaction,  et  que  pnrtoilt  les  épurations  municipalee 
out  «te  laiUi  les  listes  électorales  à  la  main.  Dans  l'opinion  de  l'orateur,  c'^  une  prétention 
dangflrwise  que  de  vouloir  dicier  i  un  maire  son  vote  âectoral.  Pour  son  compte,  il  a  été  in- 
digné d'entendre  certain  prélM  dire  aux  représentante  du  poavnir  mnnicipol  que  lenr  eonscisnte 

lui  apprîrtcnait.  Il  ne  s'habittie  pas  à  l'idée  de  voir  le  rfévouemcnt  salarié  devenir  si  exigeant  en 
face  du  dévouement  désioteres&é.  Au&si  ii  a-l-il  pas  liésité  à  préelier  l'insurrection,  et  il  croit 
fanement  que,  devant  la  résistaMe  énergique  des  maires,  le  système  d'épuration  s'arréten. 
liais  H  demandera  au  Ministère  s'il  a  bien  réfléchi  sur  toutea  les  eonséqnenoes  pfrillniisgi  de 
cette  intrusion  des  questions  politiques  dans  les  collèges  électoraux  des  communes.  Le  Gonvar* 
itement  est  intéressé  à  séparer  la  gestion  communale  des  intérêts  et  des  passions  politiques. 

La  réaction  qui  se  nanireetedaM  nn  grand  nombre  de  munieipalNéi  est  pour  le  Ministère  une 
première  expiation  de  ta  faute  qu'il  a  commise.  Et  dans  quel  moment  a«l^>n  ainsi  désorganisé 
isi  nmnicipsiÉtéSt  m  Infiaot  des  msiras  qui  avalent  jnsqu'à  tmt»*8ix  aai  d*fsercifle?  A  Vê^ 
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douté  que  les  dépositiires  du  pouvoir  eussent  compris  toute  l'étendue  de  leur  responsnl  ilité. 

On  a  rappelé  hier  au  Ministère  certains  engagements  qu'il  avait  solennellement  pris  Apres  la 
dédaratioD  £aite  par  M.  le  ftUnistre  de  l'intérieur,  que  la  pre&se  désormais  ne  serait  plus  subten- 
lioniée,  te  doate  MMitun*  tajor».  L*0ppoiili4m  m  pu  pannif  «tte  toj«ra.  FovrtMH  il  a 
paru  un  livre  dans  lequel  l'auteur  loi-même  déclare  qu'il  a  été  subventionné  par  M.  le  Ministre 
de  l'intérieur:  et  en  réponse  aux  dénégations  qui  lui  étaient  indirectement  opposées,  il  a  publié 
on«  lettre  dans  laquelle  il  demandait  i  être  mis  en  jugement  Comment  se  fait-il  que  le  livre  et  la 
knn  soicat  mtii  nM fépoow,  tt^  ht  tribOMux  o'idmt  été nisii  d*«iMaM  ptaiilar 

Le  double  procès  de  r Époque  a  fait  éclater  de  non  moins  étranges  révélations.  Dans  la  pre- 
mière affaire,  il  avait  été  question  d'un  riche  capitaliste  qui  fournissait  6,000  fr.  par  mois.  Invité 
i  frire  eoanattre  le  nom  de  ee  c^italiste,  le  téôrioin  a  répondu  qu'il  ne  pouvait  le  dire ,  oe  qui , 
«Im  robsenration  du  président  du  tribunal ,  était  le  nommer. 

La  seconde  affaire  a  révélé  une  subvention  déguisée,  consistant  dans  l'attribution  d'un  priviléste 
de  théâtre  avee  faculté  de  le  fendre.  Le  déclarant  affirmait  que  cette  attribution  avait  été  faite  en 
idMwpme  de  Ml  imieei  poliliqMt.  De  «NU  tel  geoKi  de 

profondément  affligé  l'orateur  ;  car  elteest  prélevée  sur  le  patrimoine  du  père  de  famille,  auquel 
te  privilège  a  été  vendu.  En  cas  de  non  succès  de  l'entreprise,  quel  regret  pour  M.  le  Ministre  ! 

Une  lettre,  publiée  ce  matin  dans  les  journaux ,  oblige  l'orateur  de  provoquer  un  supplément 
#«ipllaitleiii  nir  im  fSrit  dontoo  a  eaireteim  Mer  la  Chaubre.  Qquit  i  toi,  il  avait  accepté  la 
réponse  faite  par  M.  le  Ministre  de  l'instruction  publique.  Mais  aujourd'hui  le  personnage  ii^ 
culpé  s'adresse  à  la  publicité,  et  déclare  :  «  L'homme  qui  montait  le  f  'éloce  est  un  homme  qui 
n'a  jamais  dit  que  ce  qui  est.  >  C  Rires  et  exclamations  au  centre.  —  Plutieutê  wAx.  Lises  la 
taure!)  L'oralaurlit 

m  Ma— sur,  en  n'aiiporle ,  aa  mlllen  de  ne  lépUMan ,  «ae  épreuve  dn  Monitew,  dans  laquelle  je  vois 
que  j'ai  été  aujourd'hui  à  la  Chambre  l'objet  d'une  attaque  sinon  inattetulue  ,  dn  moins  inoiite. 

«  Un  Ministre  a  été  josqn'à  dire  :  L'homme  qui  montait  le  VihKe  »e  diaait  chargé  li'une  mi>.sion  extraor- 
«liMirc. 

«  1,'AomfNequi  montail  le  Véloce  est  un  homme  qui  n'a  jHinais  dit  que  ce  qui  est  :  d'ailleurs  il  n'avait 
besoin  de  rien  dire,  puisque  le  fait  t^taii  consigné  sur  sun  pris.s4--|)ort ,  et  que  ce  (uu6«-porl,éMMBédnMiDi^ 
1ère  des  afiaires  étraDgèrcs  et  sigué  Guizut,  elait  déposé  intic  les  mains  du  rapilaine. 

*  Maintenant ,  cettf  mission  eitraord inaire,  danaquelli  s  roiiiiiti  ins  rnrcomplissait-il  ?  En  qiiitlnnt  [i^iur 
rMCOtnpiir  les  afraiit-s  les  plus  importantes ,  en  perd^mt  trois  nmi.-.  ri  ijnni  ilr  sou  temps ,  el  en  ajoutant 
90,000  ir.  de  son  argent  «n\  10,000  fr.  que  lui  avait  ailoiu  .s  M  le  Minisire  de  I  instruction  puNique. 

■<  Quant  an  Véloct  ,  que  je  m'étais  approprié ,  i)it-on,  yxiy  sut  prisr ,  il  m'a  été  pairaitement  envoyé  h  Gnlix 
par  M.  I<:  niarochal  Bu^eatid.  Il  avait  ordre  de  nu-  prendre  nmi  et  les  persoiuu-^  (|nt  m'arcompaKoaienl ,  wil  à 
Cadix  même,  soit  tur  fout  autre  point  de  la  cote  où  je  pourrais  me  trouver,  et  où  il  devait  aller  me 
cftereher. 

m  En  arrivant  k  Ali^r.  et  en  i'abMBce  de  M.  le  maréctial  Bngeaad ,  le  Véloce  fut  remis  à  ma  ditposilioa  poar 
éix-luiit  Jours.  J'avaia  toute  lib«rté  dTalleroùje  voulait  avee  le  Véloce,  l'ordre  n'était  pas  imê  «mw. 
ttrén  wéMt  pas  un  malentendu ,  l'ordre  était  donné  par  M-  le  contre-amiral  de  Rigaudie. 

m  VtMkint  il  ne  se  bit  pas  de  si  graTCS  errnin,  il  ne  se  eonunet  pas  de  si  singuliers  malentendus. 

«  ]•  nBMrcie  M.  le  Ministre  de  ^iMrtraetion  publl(|ae  d'avoir  pris  ma  défense.  M.  de  Salvandy,  dans  eelle 
«inaiililanoa ,  a ,  comme  il  fait  to4|iom ,  arbore  la  vieille  devise  :  Fais  ce  que  dois,  advienne  que  pourra, 

■  Aa  faHe,  j'ai  gardélatiraBettaiM  tnrtajiilwsoéasittiepffodiiifaidBspiècssollMsMBS. 

■  VeaWai  agréer,  etc.  »  AiauinM  Sens. 

Ainsi  les  explications  données  hier  ont  consisté  à  éluder  U  questioi^  et  U  paraît  constaté  que 
topavOten  a  éléproilituéiu  iadiftiia  n^;  ilMinliteftl*orat«arfBe,  tenqo'il  i^dedoiiiMr 

des  satisfactions  personnelles,  on  pourrait  aviser  n  des  moyens  qui  li'finnilllf  yii  f  Olir  nffiil  lia 
blesser  dans  le  cœur  du  marin  un  orgueil  que  l'on  doit  respecter. 

L'aroendement  revendique  pour  l'Administration  te  respect  que  la  probité  commande;  ee  mot 
«at  daviui  iadiipaBiabte  «a  piéNMa  dat  aeaDdaiai  da  l'adminimatiaB  da  h  marteaat  da  la 
gpMifa  ;  at  ee  dont  s*aflliga  iuMont  foratenr,  e'est  que  cea  acaadatei  s'aient  été  déférés  à  te  jaa* 

tiee  que  par  l'action  parlementaire,  par  les  soins  de  l'Opposition ,  qui  ne  sait  les  choses  que  par 
hasard.  Cest  un  membre  de  l'Opposition  qui  a  porté  à  la  tribune  cette  triste  affaire  des  subeis- 
taBOH  inlIHaina,  qal  a  iMiiiteilé  toota  l'ineoria  da  l'Adnlntatcatiaa ,  négligeaiik  wêm  da  pra»> 
dre,  sous  forme  de  caatîomMBHti  tes  gages  dont,  aux  termes  de  la  loi ,  dte  ne  doit  jamab  être 
dessoisie.  La  Chambre,  par  une  innovation  dont  elle  fera  bien  de  garder  le  souvenir ,  a  ordonné 
une  enquête  judiciaire-,  mais  l'orateur  regrette  d'avoir  à  dire  que  cette  enquête  n'a  commencé  que 
^hnicun  HMia  apièa  tedéaiiiondete  CbaMlMa,al  qua,  par  ea  délai,  on a'ait  aspoiéitatawr 
diipanltce  tel  prMvaa  praprca  i  Malnr  teé  iwartigalfaM  da  te  Jniiioe.  La  premisr  devoir  du 
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Gouvernement  est  de  véilter  à  la  fortune  publit^uc ,  et  d'empêcher  que  de  pareils  ^ésordre^  n  e 
reeofiminweiit.  L'oltjet  de  PamenAenent  Mt  d'inspirer  sa  llinistèra  h  tmttt  Tolonté  dé  ramener 
totis  s(  s  agents  au  respcrt  de  cette  probité  qui  doit  élre  Ttnm  des  Ibndloni  pubfiques  dans  tous 
les  degrés  de  la  hiérarchie. 

L'orat«ir  adjure  la  Chambre  nouvelle  de  répudier  l'itéritage  de  complaisance  et  de  faiblesse, 
que  lui  a  l^ié  sa  devaneière.  Le  Gonvcmement  fondé  par  la  lérohitlofi  de  JoHIrt,  et  a»san)i  )  ton 
OrigjhM  par  tantde  dlfllrultés  et  de  périls,  n'était  pas,  dans  le  principe,  dominé  pnr  les  préoccu- 
pations mesquines  et  vulgaires  qu  oi»  a  été  drpuis  en  droit  de  lui  reprocher.  Voici  venir  de  nou- 
veau des  jours  graves  et  difQciies.  Peut-être,  nu  milieu  de  ces  conjonctures ,  verra  t  on  se  relevei; 
1*aUîliide  mtniatérielle.  I/orateur  l^eapéreralt  beaucoup  al  la  Chambre  nouvelte,  répudiant  lea  er> 
vrincnts  de  I;i  dernière  U't:is];iltire .  (Ii'cîornit  qu'elle  entend  en  fînir  avec  (h<  abus  dont  tout  le 
aïoode  souffre,  et  que,  d'aceord  sur  ce  terrain  avec  TOppositioa ,  elle  faura  im^ser  sa  voloaté« 

M.  DocmAm,  Ministre  de  fin/érlesir,  déclara  quH  n*aeeepte  pas  la  qneaÇon  ainsi  «fn  Pa 

pos<^R  le  pr^opinnnt.  11  ne  peut  pas  admettre  qu'en  se  prononr:int  pour  ou  rentre  l'nmpudpmpnt 
on  se  prononce  pnur  on  rentre  la  proldté  dans  l'administration  et  l'honnêteté  dans  les  affaires. 
Tout  le  monde  les  veut.  Venir  invoquer  des  sentiments  que  tont  le  monde  partage  h  l'appui  d'un 
amendement  qui  est  dirigé  spécialement  eontre  le  Cabiuett  qui  a  bier\  le  caractère  qu'on  lui  ^ 
donné  d'ahord ,  nuqtirl  on  ne  voulait  laisser  .ittCUM  espèoe  de  faractéris  équivoque,  ce  n*est  ^ 
poser  nettement  et  f  rnnehenjent  la  question. 

Ce  que  l'amendement  demande ,  c'est  de  déclarer  que  le  (Hnistère  a  compromis  la  moralit^ 
daro  les  affiiim;  quil  faut  Vy  ramener,  de  même  que,  dans  une  autin  séance,  on  voulait  ra- 
mener l'ordre  d.ins  les  financesl 

A  entendre  les  discours  qui  ont  été  prononcés  dans  une  autre  séance  et  dans  celle-ci,  le  AU- 
nisière,  composé  d*hommfs  préoccupés ,  exclusivemenl  préoccupés  de  leurs  intérêts  pcraennela, 
M  se^i  jansais  dirigé  que  par  une  seule  peosée,  celle  de  oonsef  ver  le  pouvoir  à  tout  paiii  Pour 
les  fiiisnces,  pottrln  politique  extérieure,  pour  l'intiTieur,VoUà  ee  ^i  a  étédit  daos  UUeiépflCO 
précédente,  et  ce  que  le  préopinaot  répète  aujourd'hui. 

U  M|ÉitMI«d^teev  do  reveéaaillaa  :  nous  bo  le  fwOM  pas-,  MVi  aiMoa  mieux  aiMbuer  à 
MaadTcnaites  une  loyauté  dlatention  qu'ils  ne  veulent  pas  nous  feoonnattre  à  nous-méoief  ; 
nous  nous  contenterons  de  nous  passT  leurs  suffrages ,  et  noua  «soyons,  de  cette  manière, 
nous  montrer  plus  Cdèles  aux  princi^s  du  Go^Ternement  représentatif  et  de  la  convenance  par- 
lementaire. 

L'nuiendemeot  tend  à  faire  déclarer  par  la  Chambre  que  le  Gouvernement  a  corrompu  kflint» 
titutions  du  pnv^  ■  on  H  dit  nu  il  ne  dit  rien  ;  et  en  ni^me  temps  il  tend  auaai  iftiiodâ* 
darer  p^r  la  Uiambre  cUe-uèiive  qu'elle  est  le  produit  de  cette  corruption. 

Ou  a  vouhi  tout  à  lliewre  llaUer  fe  Cbambre  et  ce  qa*on  appdie  la  pouveUe  no4)Jorité  \  WftH 

iivoir  dit  en  CDniinrriiujt  quelques  |iaroles  qui  pouvaient  passer  pour  des  injures,  le préopinaiit  a 
suivi  ensuit)^,  a  I  égard  Ue  ta  Chambre,  la  nu^nie  tooliquo  qu'il  avait  employée  J  l'éfrard  i\f  Ta- 
mendement.  L'ameiulement, ,  d'abord  hostile,  e:>t  devtiuu  ^Juii  tard  uioJïcuiif;  la  Ciiauubre  , 
MirI  ii^uriéa,  a  été  flattée  k  la  fin. 

Lorsqu'on  vient  dire  à  une  assemblée  qu'elle  sonticndrn  toutes  les  politiques  quelle  q^'«iles 
soient,  que  le  Cibinct  soii  pris  à  droite,  à  gauche,  au  centre  ou  dans  les  nuances  intormrdiairrs, 
quHm  trouvera  toujours  Iç  majjorité  également  docile  à  appu}  er  tous,  l^es  s^s^èmes ,  uj^  uxt  a  ^ 
majorité  la  plus  sanglante  des  liilurea,  car  on  lu^  refuse  le  droit  d>voir  une  <^ina  pecs«|iBcl||| 

et  corîvnin'^'if 

C'est  toujours  k»  mémo  idée  qui  est  ao  fond  de  toutes  les  attaques  de  l'Opposition;  c'est  la 
même  pensée  qei  tes  Inspire  totites.-  Les  adversaire^  sont,  pour  elle,  incapables  d'aucun  senti- 
ment honnête,  d'aucune  conviction ,  d'aucune  indépendance.  H  Jf  a  eu  un  temps  oA  Ton  disait, 
et  cela  parai'^«;'>if  très-ridicule  :  «  Nul  n'nnn  de  l'esprit  hors  nous  et  nos  amis.  »  Il  y  a  une  cer- 
taine portion  d«  la  Chambre  qui  va  plus  loin,  et  qui  dit  :  >  Kul  n'aura  d'esprit,  de  caractère  e( 
doeonvieliQtt  que  mus  et  not  amis,  m»  amîs  du  moment  *  '  ^ 

M.  le  Ministre  a  de  la  majorité  nouvelle,  et  c'est  fovt  natuid,  une  opinion  meOIeure;  il  juge 
mieux  non-se»dempnt  de  son  honnêteté,  mnts  de  son  intelltsenee  ;  et  il  ne  craint  pns  que  îr^  arti- 
fices, quelque  spécieux  qu'ils  soient,  dont  on  a  voulu  se  servir  pour  reDWalner,  produisent  l'effet 
qu'maVallhtiédrobMnir.  '  '  ^ 
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Les  trois  reproches  qtiî  ont  été  adressés  au  Gouvernement,  et  aujourf^'lmi  et  dans  la  srance 
4frnùère,  les  voici  :  hn  Gouvernement  a  nianqué  à  ta  probité  dans  l'adiiniiistralion  ;  il  a  cor- 
rompu le  pays,  employé  partout  la  corruption;  et,  enQn,il  n«  réalité  eaattennefa^  hteondftioiis 
éo  gouvernement  représentatif* 

Y  a-t-il  quelqu'un  qui  tronve  ces  débats  nouveaux?  Dans  la  dernière  Mssian,  oombien  de  fois 
n'ont- ils  pas  été  engages,  ainsi  que  dans  les  sessions  précédentes?} 

Le  ptéôpiiuat  a  |arié4ela|irolijtéadiiMita«UTeiet  il  a  eitédeafilta.  Ha  demandé  dei«i|iil- 
cations  lur  dea  ailégatioiis  eoutenuee  dana  eertaim  <aita,  et  mr  lea  rlaidtBta  de  quelque! 

procès. 

(^uaut  aux  allé|(atioa8  contenues  daos  ces  écrits,  ce  n'est  pas  pour  la  première  fois  que  la 
fneatioii  a  été  agil^  devant  la  diambrei  M.  le  Hiidstre  a  déjà  répondu,  dana  la  dernière  aes- 
sion,  qu'il  ne  croyait  pas  devoir  entrer  en  lice  avec  tous  les  écrivains  qui ^  en  racontant  d*eua- 
ni£mes  certains  faits,  se  plaisent  à  attaquer  le  GouvTrnrnient  lui-même. 

Quant  à  foire  un  procès  pour  des  questions  persomieiles,  M.  le  Miuistre  a  pris  pour  règle,  en 
•ntmntdaoa  la  ïia  faddique,  de  nej|auais  engager  aucun  procès  pour  dea  rttaqucaqui  lui  aéraient 
personnelles.  Il  persiste  à  penser  que  les  poursuites  judiciatectaoïit  waiivaisespottr  lea  honiBMa 
politiques,  et  mauvaises  aussi  pour  nos  institutions. 

M.  Gustave  de  Beaumoot  a  dit  qu  il  y  avait  plusieurs  manières  de  subventionner  la  presse; 
Vi*QB  poatrait  la  aukveniioMaar  par  vola  ladirecta,  et  que  Ton  avait  donné  à  un  écrivain  «n  privi- 
lège de  tbé&tre  avec  rautorlsatioa  de  le  vendre,  et  que  rc  privilège  av:iit  été  vendu  I0n,ooo  francs. 
Les  (ans,  tels  qu'il?  sont  rapporU's  dans  If-s  débats  judiciaires,  ne  sont  pas  lois  qu'on  les  a  tout  à 
l'beuce  represcutes  a  cette  tribuue.  1  ou  avait  donné  à  un  écrivain  de  taitnt,  ù  un  rédacteur  eu 
ebef  de  Jooraalt  vm  lariviUge  de  théltrie,  on  n'aurait  fait  qm*  aa  eonfomier  i  dlttuatreeexemplca 
qno  te  préepinanl  ne  récusera  pas  probablement,  car  c'est  sous  radministratiou  dont  il  a  eu 
rhonneur  de  faire  partie,  que  le  privilège  du  théâtre  le  plus  ricliement  subventionné  a  été  donné 
k  un  «erivaiu,  a  uu  rédacteur  eu  cbel  de  juuruui ,  ai  récompense  de  ses  services.  {M.  de  MalC' 
ailiik  HoB  paa  ponr  la  voadra.) 

Le  privilège  dont  on  pnrlp  n'a  pns  été  donné  à  un  écrivain. 

L'affaire  a  été  uistruite  avec  une  régulante  parfaite.  Ce  u'est  que  sur  l'avis  de  la  Commission 
dea  tJiéâtres  royaux,  et  sur  la  deuuAde  Vrès>aouvent  répétée  de^  compositeurs  de  Paris,  que  M.  le 
MnMaa  a'ait  décidé  i  la  «réalicn  d'un  traiaiàBW  nmn  Ipiq/m^  cantKaiiwnmt  k  aon  opinion 
peraonneUe.  Il  l'a  donné  à  la  persouoe  qui  s'était  adressée  la  première,  et  qui  avait  obtenu  la  re- 
Oorooian^^Uon  de  la  Comn^ssion  des  théâtres  royaux.  Maintenant,  que  plusieurs  concurrents  se 
aoient  présentés,  et  que,  comme  le  débat  judiciaire  eu  a  donné  la  preuve,  des  conveutious  aient 
dié  conclues  entre  quelques-uns  dea  «joneananii^  cala  «al  iMiilik  >  «aie  lea  clMaaa  ae  aont 
poMées  à  llaitt de  TAdiPivatiaijao, elaaw  tmmufè»  d*iatacveiilioa  da  aa  part.  Yoilàla 
lépoase. 

QKHOt  aux  iaits  rdatifs  h  la  probité,  qui  (wt  été  imputée  à  M.  le  Ministre  de  la  guerre  et  a  M.  le 
Iliaiaivadn  la  marine ,  le  Gouvernement  a  autant  que  qui  que  ce  soit  la  désir  de  rtprimar  toua 
lea  abus,  et  d'einpécher  toutes  les  dilnpidations.  Il  y  est  d'ailleurs  intéressé.  M.  !e  Ministre  de  la 
guerre  oe  sera  pat  embwrassô  de  prouver  qu'il  u'a  p^  manqué  à  sce  devoir&.  U  y  a  eu  sur 
oette  aSiiN  vna  dianwwiwi  daai  la  das^ièr*  aeaiiiiit  «Ue  ea(  enoore  pmeote  à  tous  les 
laMeaaira»  la  (jOMwnaBaaat  «a^n  tmmt  qpi'il      pat  mn^m  aa»  -gnr'M^  f«*il 

a  pris. 

Quanlaw  di^id>tinos  de  Rodiefott,  c'est  ^.  le  Ministre  de  la  oarina  lui-même  qui  a 
priÉ  HnHiaiiee  dea  po«r«uius  ;  peiaona  ii*avalt  poaitt  algnalé  lea  faita«  «ni  aont  graves  ;  c'est 
l'administration  de  la  marine  qui  a  fait  commencer  les  poursuites.  Aussitôt  qnll  a  oosan  kg 

faits,  il  Ips  a  livréî  h  !,t  justice;  la  justice  s'en  est  emparée;  p1!p  a  exercé  tons  ses  droits; 
eUe  a  puni  tous,  les  to(U  i  eiie  a  prononcé  dans  sa  cotucieoce  et  dans  sa  sévérité  ;  eUe  a 
Maaiait 

So  aarrir  da  aaifalta|Oiia  laiif  él^Uir  que  l'improbité  existe  partout,  de  l'assentiment  et  de 
l'aven  du  Gouvernement  ;  que  pour  que  rinprobité  cesse,  il  faut  un  vote  spé<^l  et  formel  de  la 
Chambre,  une  provocation  à  laquelle  le  Gouvemeroeot  lui  •même  ne  puisse  pas  re&ister,  c'eat 
iliiiaai  étwajeâaentde  qtiflqnea  ftita  sur  laupiala  lea  hawiHaa  leui  aeqt  d'accord ,  o'aat  ahiaer 
ét  h  juste  indignatioa  q^'iU  ia^pliwt,  paiiv  a*«A  fnia  iim  vm  cwtrv  Ip  Qpnvariiaiiint  »  qui  a 
wiilliaa»#l^- 
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M.  Ié  Uioîitre  arrive  maiolMMDt  m  leeond  grief,  la  eomiption. 

Las  faits  qui  ont  été  produits  par  le  préopinant  ne  sont  pas  nombreux.  A  Pexception  de  celui 
lui  Psl  personnel,  que  M.  le  Ministrp  ne  peut  ni  dfinenfir ,  ni  avouer  non  pliis,  ne  connais- 
sant aucun  détail,  et  M.  de  Maleville  ayant  jugé  à  propos  de  ne  citer  oi  les  cboses  ni  les  per- 
sonnes  ;  à  l'esceiitton  de  co  fbit,  le  prëopinant  a  apporté  à  la  tribune  tout  les  fUts  mr  leiqÎMla 
on  a  déjà  longuement  discute  à  la  session  dernière. 

Sur  la  non-dcstitutinn  de.  deux  préfets,  M.  le  Mtoîstre  reproduit  los  explicitioos  a  déjà 
doluiët;»  à  ia  fin  de  la  session  dernière. 

Sur  le  renoarenement  des  mairea,  il  ^blit  qoe  la  poatlloii  n'a  pas  ehang^,  et  aoatient  que 

si  In  pnlitrqni»  n  été  introduite  dans  ces  question'?,  fVst  pnr  ropposttinn  rllp  mfmr.  M  le  Ministre 
est  d'avfs  que,  de  part  et  d*autre,  on  reste  dans  une  grande  modération  j  mais  en  même  temps  il 
maintient  les  droits  du  Gouvernement,  comme  les  {lecteurs  ont  leurs  droite. 
Que  signiOeot  ces  pcrpAoelles  attaqua  sur  Fabos  de  tous  les  pouvoirs  poUicB,  sur  la  caitup- 

lion,  pour  prpiidrn  le  Irinîrnpp  He  î'npposition  ?  Cc!t  fort  simple;  rr  qnf  l'opposition  trouve 
bon  chez  elle,  elle  le  trouve  détestable  chez  ses  adversaires.  M.  le  Ministre  est  disposé  à  le 
trouver  bon  ém  tout  le  monde.  Il  est  donc  en  drdt  de  réclamer  omiire  la  prttoition  de 
Topposition. 

M.  le  Ministre,  iprcs  avoir  brièvement  développé  cette  pensée,  vient  au  troisimie  reproehe 
formulé  hier  très-vivement  par  TUonorable  M.  de  Beaumont,  qui  disait  qu'il  n'y  avait  plus  de 
Rouvernement  représentatif.  Ce  serait  une  sltoatkm  très-grave,  si  le  gonvernennnt  repréâentitif 
ctAit  aussi  iiKiInde  (]ue  l'orateur  le  prétendait;  mais  on  peut  douter  que  ceux  qui  entreprennent 
de  k  guérir  k  croient  aussi  réellement  malade  qu'ils  le  disent  à  cette  tribune  ;  sans  cela  lenf 
préoccupation  serait  plus  grande,  et  leurs  prédictions  seraient  plus  sinistres  encore. 

Mais  cnDn,  «mtînue  l'orateur,  on  nous  dit  que  le  gouvemement  npréseataiff  est  lombé  dans 
un  tel  étal,  que  nos  institutions  manquent  de  sincérité  et  de  vérité;  et  l'on  ajoute  que  l'on  ne 
voit  pas  dans  l'avenir  raniment  la  vérité  pourra  être  rétablie  ;  car  je  serai  tout  à  fait  de  l'avis  du 
pn  opmant,  lorsqu  il  me  di&ait  que  ce  serait  quelque  chose  de  monstrueux  qu'un  Mmistere  cliau- 
geât  contre  l'opinion  de  la  majorité  des  Chambres. 

J'irai  plus  loin  que  lui  cependant  dans  les  maximes  du  droit  constitutionnel,  et  je  fais  cette 
rl>«rrNation  5ous  forme  de  parentlièse,  quant  au  droit  des  Chambres  à  l'é^iard  du  Gouvernement. 
Je  no  crois  pas  que,  renverser  un  Ministère  que  l'on  croit  mauvais,  ee  soit  porter  alleiule  u  la 
prérogative  ravale*  Pour  ma  part,  qoand  le  Ministère  du  1*"  nara  a'ett  formé ,  je  a*al  pas  héalM 
à  voter  immédiatement  pour  son  rnn  rrsenipnt,  et  jen*ai  pss  tm,  m  agiiaaiit  ^ti t  porter  la 
moindre  atteinte  à  la  prérogative  de  la  Couronue. 

Le  préopinant  lui-même  s'est  fait  un  peu  plus  doux  et  un  peq  plus  patient  qu'il  ne  l'a  été  dans 
la  réalité.  S*H  n*a  paa  immédiatement  déclaré  la  guerre  an  Minisière  dn  lé  avril,  il  me  eeniHe 
qu'il  n'n  [  ds accordé  In  ni/'ine  tr^ve  au  Ministrrr  du  2t)  octobre,  et  que  la  première  question  de 
Cabinet  qui  a  été  posée,  et  qui  n'a  été  nullement  attentatoire  à  la  prérogative  royale,  l'a  trouvé 
^  dans  les  rangs  de  noa  adversaires.  GTélait  fort  simple  ;  je  m*empresse  de  rassurer  sa  conscience , 
*  et  ta  prérogative  royale  n'a  pas  eu  à  en  souffrir.  Il  y  a  des  draonstancea  oft  il  estaaged'ailandiu 
ft  rie  voir  c|uelle  sera  la  marche  d'un  rnliinpr  ,-!v,Tnt  dr  ?r- prononcer  contre  ItI;  m:ti<;  il  en  est 
d  'autres  où  l'intérêt  du  pays  commande  de  se  prononcer  à  i  instant  même.  Ctiacun  doit  suivre  sur 
ee  point  sa  propre  oMVietion  ;  maie  qii*oii  tt  raisare,  aveun  principe  n'est  engagé  dans  de  seaa- 
blables  questions. 

Voyors  mnintrnant  comment  nous  sommes  si  infidèles  b.  In  rrnlitc  du  î^ouvernement  représen- 
tatif. Pour  nui  part,  je  me  ferais  un  reproche  bien  grave  si  je  contribuais  à  fausser  les  institu- 
tions de  noon  pays. 

'  Jusqu'à  présent,  les  hommes  simples  qui  ont  étudié  le  gouvernement  représentatif,  s<Mt  dOM 
les  enseignements  de  l'histoire,  soit  dans  les  écrits  des  publicistes ,  s'étaient  imaginé  que, 
pour  que  le  gouvernement  représentatif  fonctionnât  dans  tonte  sa  vérité,  une  grande  condi- 
tion était  II  remplir,  raeoerd  de  la  majorité  avee  la  Gmwmament.  Ceit  le  priac^  da 
la  majorité  qui  domina  dans  noa  iMtftmlonB,  «^eat  ce  qui  s  élé  sonteBO  par  tous  laa  pi^ 
blicistes. 

Aujourd'hui,  on  nous  met  dans  un  grand  embarras.  11  faut  autre  chose  :  il  faut,  non  pas 
une  majorité,  mais  une  majorité  d'âne  eertaine  espèce;  il  Ant»  non  pas  mWaiitèracapoMa 
de  défendre  ses  opinions,  mais  un  Mlidstèva  dtwa  certatoa  origiiw.  H  n'y  a  de  gettfwiiwwl  m» 
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présentatffqirè  «Me  eonditiMMI  :  «m  m^ovllé  eemm  «m  la  MHihafIt  dVn  Mrtate  oMé,  m 

ministère  comme  du  mime-  côié.  on  le  désire  Tott';  Ips  nirtri^s  Ministères  sont  liii|«iMKll  i  Vét* 
liser  la  théorie  si  désirable  de  la  vérité  da  gouvernement  représentntif. 

Je  prie  la  Chambre  de  me  permettre  de  rappder  toutes  les  accusations  qui  ont  été  saccesiiYe- 
ment  portées  costue  nOM. 

Depuis  six  ans,  on  a  constamment  accusé  le  Ministère  dp  himpr  h  vérité  Al  gODfWHWMit  M> 
préseotatif.  Il  est  vrai  que  le  reproche  a  cliangé  plusieurs  fois  de  forme. 

Gmt, eommunénient,  que  nom  db8it<on?  Qnenoot  nVioi»  pas  la  majorité.  Oh!  le  reproche 
teit  trie«iirieiix  ;  li  nous  afioiie  gouverné  sans  le  majorité ,  nous  aurioos  élé  en  debon  Âi  gM- 
vi>rnpi«ent  représentatif,  jp  le  reconnais  parfaitement.  On  nou^  (îi-înit  majorité  ne  vous  ap- 
partient pas,  elle  ne  tous  prête  pas  ioa  concours ,  personite  ne  la  couiiaît,  vous  gouvernez  sans 
eNe;  tfeoe  voui  voue  placnc  «n  debore  des  eondltioM  dn  sonverncment  repréMitatif. 

Eh  bien  !  Messienn,  la  inojorîté  s'est  manifiviée:  elle  a  donné  lee  mcilleimi  proBtei  de  MM 
existence ,  elle  s'est  montrée.  C'est  ainsi  qu'on  pmure  îp  mouvement. 

Quand  la  roaj<Hiléae  fut  montrée,  il  fallut  changer  de  batterie.  Ce  n'est  plus  le  reprociiedeoe 
pei  ênreeovfenn  par  me  majorité,  qui  a  élé  adieiaé  en  Minialèie;  on  M  a  dit  :  Voue  Itae  eut 
Oldres  de  la  majorité ,  la  majorité  vous  conduit;  vow  ni'étes  pes  des  Blinistres  jouissant  de  la  pli- 
nitude  de  l'initiative  et  de  la  responsabilité  :  vous  fit^s  soumis  ri  In  umiorite.  Or,  -^'il  fst  bon  que  la 
majorité  gouverne  jus^'à  un  certain  point,  il  est  mauvais  que  la  nuèjontc  absorbe  I  autorité  du 
Oenfewwneet.  Alml,  ve«e  em  cédé  inr  le  droit  de  TMle  et  m»  d'annei  qnwtinni  que  je  ne 
▼eux  pas  énumérer  ici. 

Voilà  la  seconde  forme  que  l'on  a  donnée  h  la  m^'nie  accusation. 

Pious  avons  répondu  que  la  vérité  du  gouvernement  représentatif  n'existait  pas  dans  la  soumis» 
ekm  delà  majorité  en  Gouvernement,  ni  dana  l*obéiManee  du  Gouvernement  à  la  majorité;  maia 

que,  selon  nous,  la  vérité  du  gouvernement  représentiitif  exigeait  un  certain  accord  entre  le  Gou- 
vernement et  la  majorité;  que,  si  l'un  d'rax  devait  conserver  l'initiative,  l'autre  avait  un  droit 
l^itime  d'influence.  8i  la  majorité  était  convaincue  de  dépendance,  la  majorité  n'aurait  plus, 
aux  ^reus  da  pejn,  la  dignité  et  la  eonsidéralion  qui  loi  eent  néeeeaairei. 

Si,  au  cofitr.Tire,  le  Ministère  était  tntijnMrs  h  la  remorque  dr  In  Tnnjnritr  ,  Ips  rnifs  seraient 
renverses  :  l'initiative  manquerait  au  Gouvernement,  sa  dignité  et  sa  responsabilité  périraient 
comme  sou  initiative  elle>méme.  Ce  second  reproche  est  tombé  oomme  le  premier  devant  les 
ftntit  4|ai  tontle  trUmaal  eopréme  où  ii  ftnt  que  tant  le  monde  eemperaleae. 

Voici  mainternnt  la  troisième  forme  de  rDrr!i<;ntion  ;  r'rst  !ft  qur  nnns  en  snmines  aujourd'hui. 
La  situation  devient  beaucoup  plus  sérieuse  pour  nous,  parce  que  le  reproche,  sous  cette  forme 
■onvelle,  nooa  oondamne  à  une  esfèoe  de  llttaHlé  oentre  Hprile  Mat  tfavone  aneane  ei^  da 
naoyau  de  Intter. 

On  dit  :  Il  y  a,  fî  est  vrrii,  maiorlté  pour  le  Ministère  I!  est  difficile,  en  effet,  df  contpster  que 
le  Gouvernement  ait  obtenu,  dans  les  dernières  élections,  la  mijoritè;  l'opposition ,  comme  cela 
en  fiwt  natniel  mu  vatneat,  attribue  la  déAite  amc  maneiii  nogrene  cmpîajréa  par  aee  edvev^ 
aaifei.  How  ll*aeoeptons  pas  le  reproche,  mais  le  Aft  du aneoèl  eit  ineontestable.  L'opposition 
n'est  pas  en  majorité;  alors  que  dit-on?  Qu'il  n'y  a  p^'?  d*"  efoiivernempnt  représentatif  Parce 
que  le  Ministère  qui  aiége  sur  ces  bancs  peut  bien  avoir  quelque  lacilite  tle  discussion ,  on  l'ap- 
falle  une  edminiitralhm  éloquente:  e'eitpoK,  maieelle  n*e  ni  opinion  perionnifle,  al  oonvieHoa, 
wA  énergie  de  volonté;  et  la  majorité ,  de  son  cdté,  n'a  ni  indépaidance  ni  opinion  ;  elle  se  trou- 
vera à  la  suite  de  tous  les  systèmes;  elle  suivra  toutes  les  directions  qu'oB  voudra  lui  donner; 
eUe  n*a  donc  pas  les  conditions  nécassairea  d'une  vraie  mâ|orité. 

Alnil  le  parti  eoniervaleort^Dant  à  Met  quant  àaeeebcft,  ne  lempHl  fiae  la  pranlêreda 
toutes  lee  conditions  qui  constituent  la  réalité  du  gooTemement  représentatif. 

Les  hommes  qui  sont  Ministres  conservateurs  manquent  néf^essairement  et  inévitablement  de 
caractère  et  d'énergie ;'quaad  ils  ont  une  opmiou,  ce  n'est  pas  la  leur  ;  il  teur  est  interdit  d'avoir 
nae  oeuvietion  et  ime  volonté,  il  fimtqn^y  veuoneent  U  melorité,  à  ioa  tour,  Bo  afap|i^^ 
pes  à  elle-même,  et  n'a  aucune  espèce  d'indéppn'l-incp  ni  dp  conviction.  Vous  nvouerea  qu'ici  on 
nous  place  dans  une  singulière  situation.  Le  programme  du  gouvernement  représentatif,  ainsi 
rédigé,  ne  peut  plus  être  rempli  que  par  l'opposition  ;  car  je  ne  pense  pas  que  les  menobres  aux» 
qpeb  jofépondiindiqiMM.diM  le  parti  eoMMtaMur,  ftaméimit  «utlir  de iMrauaHitee, 
tiWMWp  dlaiiiw  ijl  pUn  diiairilii  il  il  nilniin  ipii  In  Mlulnnu  anaji  Jii  ni  peuan  paa 
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jIm  4tt*Ut  paÎMMit  ooMtvoir  DM  «nioirUé  «ûOilEVitlIpe  i  laquelle  seraient  étrangers  tottf 
les  éléments  siégeant  sur  ces  banc*.  Il  o'est  donc  pas  possible,  av<><-  rrs  principps,  que  le  gouver- 
nement représentatif  se  maiotieoas  daas  b  vérité ,  à  moins  ({ue  ie  pouvoii  ue  soit  ilouoé  à  l'op- 
lupitloii.  Voilà  It  denier  mol,  loMent:do  tout  cai  NpiocbMqtti  oou^  lOQt  «dnii^;  oa  lédijie 
k  programme  de  telle  sorte,  que  roppositioii  seule  puisse  le  lemjiUr. 

La  situation  du  pays  deviendra  alors  bien  diftirile,  car  tout  h  l'heure  omMMX  4uAt(  fue Top* 
position,  n'ayant  pas  la  mîyofité»  b«  devait  pa»  prétendre  au  pouvoir. 

0wf4  dm  un  piqrt  «oitiii,  don  giMto  |«vtt^ 
voir,  que  font-ils  ?  est-ce  q«'jJs  t'WOMM  licilMqiMmMIl  M  «'lH»  PM  dm  la  léaUU  «fel  IMIr 
vernement  représentatif? 

11  y  a  eu  des  moments  où  on  a  pu  ie  faire,  mais  ce  u  c&t  paj>  i  état  permanent.  Voycx  les  kiUei 
qui  «ont  engigéM  d»  rentre  e6lé  diidétwit;  dMOuneoutient,  eelon  ceooovIetiM  etucomeieuee. 
la  politique  qui  lui  parnît  la  intrillcure  pour  son  pays,  sans  injurier  ses  udveriîalres.  Voulez -vons 
que  je  vous  dise  ni.'iint»'n:inr  à  (juellc  condition  notis  maintiendrons  le  gouvernement  représenta- 
tif dans  sa  siuceritc?  C  e&t  que  chacua  s'applique,  suivant  sou  opinion  consciencieuse,  à  soutenir 

qu'il  ereit  bon,  utile,  fiToreiile  em  ialMtt  te  imijfb  ;  e'eifc,  eoiuile,  qu'ea  aeeerde  qwlfie  eue» 
Gance  aux  intentions  de  ses  adversaires;  c'est  qu'un  admette  que,  tout  en  diffcr^int  sur  les  ques« 
tions  les  plus  graves,  sur  les  questions  fondamentales  de  notre  politique,  soit  à  l'extérieur,  soit  à 
l'intérieur,  on  peut  être  égalenient  de  bonne  foi  ;  c'est ,  je  le  dirai  aux  OMiiabces  de  l'oi^iKiisitioa, 
fie  foiM  neoBHiisiw  que  Tm  peul  Une  «oveiacu  m nê  pemwrt  fmvmm^nn^  etwnîia 

eîeuK  en  étant  d'un  autre  avis  que  vous,  indépendant  en  agissant  DtiTrnnpnt  que  vous.  Voilà 
qu'a  fait  le  Ministère  actuel ,  ce  qu'a  fait  la  majoHié  conservatrice.  0«i  propoM  de  déçlANK  le 
eottiaipe  dius  uu  votesoIcMMii  je  demande  â  la  Chambre  de  rc^jeter  l'wwndeawt 

M.  Di'FAT'nK  fitt  (jtri!  n  «-të  frnppp  de  la  discussion  incidemment  rnirngéc  hier,  et  qui  a  porté 
aor  des  points  que  ie  dcbat  d'atqourd  bm  n'a  pee  <»i>dws  La  Coniunssion  de  l'Adresse  6i^um 
\fi  vfliu  que  Tcfli  oontiine  la  poUiiqM  Kbérale  «I  nadéKée  suivie  par  le  GeuveMHMUt  daas  eee 
dernières  années  ;  elle  répute  cette  politique  appwpwèi  eux  besoïM  nenii  et  ewMriels  du 
pays,  propre  i  riffe rniir  nos  in"-tftutions,  a  leur  assurer  un  drvpfoppenïent  p,^rifiqne  et  régulier. 
Ce  qu'elle  deuiande,  c'est  qu'une  approbation  éclatante  soit  donnée  à  cette  politique  par  la  neu^ 
lelle  Chambre.  Ce^  adhéMoa  complète  a  été  exprimée  hier  par  M.  Umyer ,  qui  •'«et  en  aalnei 
temps  déclaré  l'adversaire  de  toute  innovation,  persuadé  que  le  plus  grand  besoin  du  pays  eslla 
Sigillé,  et  non  le  pro;;rè^.  O  nfct  de  pro;;rès  s'était  (wurtant  fait  entendre  sur  1rs  bnnr><; 
■émes  de  la  majorité;  le  drapeau  du  progrès  avait  même  été  levé  à  la  vàUe  des  élections.  &et 
leiWii  vrai  qu'eu  ne  e'eutealtl  pae  i  est  égerd?  Il  est  utomiis  d'^iter  toute  équi  voque. 

nous  vivons  dans  une  société  compacte,  forte,  mais  quis  SCS  inégalités,  les  unes  politiques,  les 
autres  naturelles,  toutes  deux  nécessaires  dans  une  certiine  mesure  Èvfdemmeot,  la  faculté  de 
aencourir  d  une  manière  directe  ou  indurecte  au  gouvernement  de  sou  pays  ne  peut  appartepit  à 
te«t  le  amide.  Maie  iai  l'inlgslitiM  peut  être  jiisiiiéeq»*àaa>ditio>  é'ttrs  juMsateat  et  wm|^ 
rément  établie.  Ou  dit  que  l'unique  objet  d'une  réforme  électorale  ssseit  de  changer  la  majoriléi 
qu'on  ne  la  poursuit  qu'à  cette  intention  C'est  prendre  !^  question  par  un  côté  étroit.  La  reforme 
est  nécessaire  pour  que  ies  incjjaliies  politiques  aoicut  équitables,  et  parce  qu'évidemuisnt,  ^ 
dshon  des  sfcisi  appelées,  ii  se  tiaitve  des  eUsyeui  gai  préisrtSBt  tonisfi  les  gsiaBtiss  éli^ 

rsbics d*iadé)iendance  et  de  capacité,  l'.n  outre,  pour  que  ces  iuéj{alités  politiques  ne  soient  pan 
\  attaquables,  il  faut  qu'elles  ne  donnent  pas  naissance  à  drs  ^bns  qui  ne  font  enrore  que  pomrufn- 

cer.  mais  qui  deviendraient  redotitaUes.  Il  ne  faut  pas  que  ce  qui  u  e&i  cccc  qu  u  titre  d  luet^aiité 
politique  dsffisMM  me  iaésslitéaMislB.  Or»  ce  qui  fssppe  FoMtear,  e*«st  qael'élsoleur  que  iii  loi 
appelle  un  jour  b  l'exercice  de  ^nn  droit  de  suffrage  oemmeuee  à  n'être  p)u-  un  citoyen  ordinaire. 
U  sait  que,  devant  bi  justiee,  i  egaUte  règne  pour  tous.  Il  voudrait  qu'on  pQt  lui  afUrmer  qu'il  en 
est  ainsi  devant  l'Administration.  Il  ne  le  croit  pas;  il  voit,  au  contraire,  que,  pour  l'électeur,  la 
aasieapsadaMe  sst  plus  prompte,  ravaacBiiSBt  pins  rapide;  qu'il  a  le  monopole  des  fiveun.  X« 

mnl  nnnnienef».  ninis  i!  mérite  In  plus  sérieuse  attention;  si  l'on  n'v  prend  garde  ,  on  créera  une 
sorte  d'âf  i&tûcratie  plus  nombreuse  et  moins  respectable  que  l'aucieime,  car  ce  serait,  de  toutes  les 
wrlstacratiei.  la  plus  lolligililMs  et  la  plus  intrigante. 
Oudim  ssa»  d«ili  qm  «'«t  lè  plaider  la  cause  des  vaaîtés  lMHigetiH|  Wpéilli  d^lmidst 
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mettre  garde  centre  les  illusions  d'une  mesquine  envie,  mais  en  même  temj^  le  devoir  du 
Ooovwneneat  estd»  faire  respecter  partottt  eette  égalité  prédeose  qui  repose  sur  un  tnediiet  de 

justice,  et  sur  un  senthnent  de  riii^nité. 

Ce  qu'il  doit  aussi  ne  pas  perdre  de  vue ,  c'est  la  j>rr«tf'nion  si  K'cinte ,  Incnveillante ,  charitable , 
quMI  est  tenu  d'accorder  aux  portions  souffrantes  et  iiullieureuses  de  lu  société.  Ce  qui  affecte  le 
phn  direeicment  celle  efaete  de  la  population  «  ce  sont  les  lob  dlmpdt  Depuis  que  te  Ministère 
est  au  pouvoir,  il  n'a  touché  qa*à  une  loi  de  cette  nature,  la  loi  des  patente.';,  r  m  i/ir  loi  est 
du  nombre  de  cp!!ps  qti'tin  Gouvernement  élabore  mûrement,  et  dont  rAdministration  est  seule 
en  mesure  d  étudier  les  résultats.  Les  plaintes  de  plusieurs  conseils  généraux  font  connaître 
qaels  ont  été  les  effirts  de  la  nouvelle  l^ldation.  Les  patentée  des  négoelants  les  plus  aisés  oot 
été  abaissées,  tandis  qu'on  a  augmenté  c«lles  des  petits  négociants  qui  parcourent  nos  campa- 
fines.  Ce  résultat  pst  offirifllempnt  constaté  pnr  les  documents  annexés  au  budj^et.  I.a  loi  est, 
par  conséquent ,  contraire  a  la  tendance  à  laquelle  le  Gouvernement  devrait  obéir.  Ce  ne  sont 
Ifu  les  cfa»es  les  moins  aisées  de  h  sociécé  snqiwlles  l^pdt  doit  faire  partieullèrement  sentir 
Ses  rigueurs. 

Ce  qui  s'est  réfcmniorit  pas^r  dnns  le  pays  renferme  de  tristes  enseignements;  il  est  doulou- 
reux de  voir  que  des  masses  de  population,  a|!itées  par  la  terreur  de  la  famine,  aient  été  assez 
ofengles  poor  mettre  obstacle  aux  mesures  qui  devaient  assurer  leur  alimentation,  et  ce  qui  af- 
flige phis  encore,  c'est  de  voir  qu'elles  oient  été  a<;spz  barbares  pour  écorp;pr  des  hommes  qui  ne 
faisaient  que  défendre  leur  domicile.  Mais  cela  même  prouve  que  le  Gouvernement  a  encore  beau- 
coup  à  faire  pour  l'intelligence  e^  la  moralité  de  nos  concitoyens.  La  loi  d'instruction  primaire 
est  iosuIBsaiite,  les  enibnts  de  nos  campagnes  ne  vont  à  réoole  que  Jusqu*!  douxe  ans;  que  de> 
viennent-ils  ensuite?  Ils  retombent  dans  l'icnorance,  et  ils  en  subissent  les  conséquences  fatales: 
ou  bien,  ce  qui  résulte  de  leur  instruction  ébauchée,  c'est  que  les  ouvrages  les  plus  immoraux 
deviennent  leur  pdture  Journalière.  Après  avoir  «paiement  signalé  un  défaut  de  sollicitude  pour  le 
aprt  des  epiftots  trouvés  «  l'orateur  dit  que  quand  on  a  eu  six  ans  entre  les  mains  les  afTaires  dè 
son  pays ,  on  est  inexcusable  de  n'avoir  rien  Ait  en  préseoee  de  plaies  si  roani^BStes  et  si  sai- 
gnantes. 

Ce  qui  importe  aussi  beaucoup,  selon  lui ,  c'est  que  l'exemple  soit  donné  par  TAdministration 
dpm  toutes  les  brandies,  ^out  le  monde  sait  quelle  immense  autorité  a  sur  les  classes  i<eii  éclai- 
rées l'exemple  de  ceux  qui  sont  appelés  à  d  riL''>r ,  et ,  puisqu'on  a  parlé  de  l'affair'-  tJr  Roche- 
forit  l'orateur  signalera  l'influeuce  désastreuse  d  une  mauvaise  administr;itioii  sur  la  société  tout 
entière.  On  a  vu  les  habitants  des  campagnes,  appélél  ft  rendre  compte  en  justice  de  ee  qo*ilf 
avaient  fait.  Ce  qui  leur  était  imputé ,  c'est  d'avoir  fraudé  les  brines  qu'on  Mxrah h  l'État ,  c'est* 
à-dire  d'avoir  comniis  un  dotiMe  c  riiTic  en  volant  l'État,  et  en  exposant,  par  drs  aliments  altérés, 
la  vi^  de  nos  marins.  Eh  bien!  à  en  juger  par  leurs  explications ,  ils  se  doutaient  à  peine  que  ce 
fftt  un  erin^  C'est  que  llndiation  était  venue  des  chdï  mêmes  de  radministralion  de  la  marine, 
et  que ,  sous  l'iofloence  des  exemples  partis  de  haut,  une  immoralité  affligeante  s*était  réfwndue 
dans  toutes  les  campagnes  autour  de  Borliefort. 

L'incendie  du  Mourillon  n'a  pas  eu  une  inlluence  moins  déplorable.  M.  le  Ministre  de  la  ma- 
fine.a  attrilyuécesiiilstcel  la  chute  d'un  cigare;  celte «tpUeation,  contredite  par  l'apparition  si» 
multanée  du  feu  sur  plusieurs  points,  n'e  été  acceptée  par  personne,  et  on  n'y  a  vu  q^e  llmpn- 
ni té  des  coupables.  L'orateur  entend  dire  que,  dans  ce  cas,  la  justice  ordinaire,  qui  n'aurait  pas 
poursuivi,  aurait  été  complice.  L'auteur  de  cette  objection  ignore  apparemmeut  que^  dans  un 
arsenal  maritime,  la  justice  ordinaire  est  destituée  de  toqte  juridiction,  âussi,  dans  le  procès  de 
Poitiers )  la  justice  ordinaire  n'a>t-elle  été  saisie  que  parce  qu'on  a  commencé  par  poursuivre  les 
meuniers,  qui  ne  font  point  partie  de  rnrseoal.  Les  poursuites  ont  été  intentées  sur  la  pbinte 
des  contrôleurs.  L'orateur  ne  raj^pelle  ces  laits  que  pour  utontrer  jusqu'à  quel  point  il  dépend  de 
l'adqilnistratioji  i^'exerçer  sur  les  classes  dé^urvues  de  lumières  une  inOueiM»  heureuse  ou  fa- 
talo.  9es  fraudss  comme  celle  de  Rochsfort  n'auraient  pas  dd  s'exercer  durant  un  si  long  temps 
sans  que  l'administration  les  poursuivît. 

A  ce  sujet,  l'ojratçtV^  dira  un  mot  des  com^nies  de  chemins  de  fer.  L'année  dernière ,  il  n'a- 
Tait  pas  d^firoolé  le  sentiment  de  surprise  avec  lequel  il  voyait  des  hommes  appartenant  aux 
positions  les  plus  élevées  de  l'ordre  public  entrer  dans  ces  compagnies  sans  nombre.  Il  ne  com- 
prenait pas  que  ih'<.  horrm>es  de|>endaot  de  l'administration  acceptassent  dcs  fooctioas  avec  les* 
quelles  leur  position  ne  lui  semblait  pas  compatible. 
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L'administration  n'n  pris  aucune  mesure  pour  mmpêàm  VB  mal  dont  beaUMVI^  d*«iprito 
étaient  préoccii|M  s  On'i  si  il  drrivp'  Oiip  quelques  compagnies  ont  exécuté  leurs  engagements, 
mais  que  d'autreii  &e  sout  mi&e&  eo  liquiilaUon  après  avoir  obtenu  le  privilège  qu'elles  soHici- 
tiiMit  -,  et  pourquoi  cette  désertion  4ee  engagenents  pris?  Ceit  ipi*ea  gteénl  oni'éliit  engagé 
beaucoup  au  delà  à»  n  forlime;  on  comptait  sur  les  primes  pour  écouler  ki  aeiïoiii  : 
les  temps  malheureux  sont  venus  :  on  n'a  pu  s'en  défaire  C'est  din^^i  qu'au  deuxième  versement, 
sur  28,000  actions  dans  une  entreprise  de  ce  genre,  24 ^nw  se  sont  refusées  au  versement  dec 
fooàB.  Oc  tds  «cempict  ne  eont'ils  pas  déniants^  surtout  quand  ita  sont  donnée  par  dea  bonnci 
investis  de  fonctions  publiques?  Quand  on  s'adresse  aux  niMiTaiaaa  paaaions,  on  a  chance  d'être 
écouté,  ou  ptalt  aisément  :  mais  cela  ue  dure  pas.  Comme  ces  p?ssion<;  font  de  leur  nature  însao 
ttables,  le  jour  où  l'on  n'a  plus  d'aliments  à  leur  donner,  il  n'y  a  plus  de  lia)ites  à  leur  baioe;  et 
comme  d*an  autre  odté  on  a  bleseé  tous  les  aentUnenti  géoérem,  le  Gonvomamant  fait  par  m 
trouver  à  l'intérieur,  comme  ill'estdejà  au  dehors,  dans  un  déplorable  iiotement. 

L'orateur  se  croit  autorisé  à  dire  que  le  mot  progrès  n'est  pas  un  vain  mot,  et- que  pour  ceux 
qui  en  veulent^  il  n'y  a  que  trop  à  Caire.  En  présence  d'une  administration  qui,  depuis  six  ans, 
n'a  satiafotl  è  aucun  beaoin  du  pays,  et  lorsqu'on  demande  de  eontiiiner  ce  ^stènaCt  Toitteiv 
votera  contre  le  paragraplm  du  projet  d'Adresse. 

M.  DuMON,  MitUttre  des  travaux  publics ^  soutient  le  paragraphe  de  la  Commission,  qui 
B^emporte  pas  la  répoWon  de  tout  progprée.  Une  politique  libénle  et  modérée  est  compatOkle  avce 

des  améliorations  prudentes  et  un  progrès  sagement  calculé.  La  Commission  n  Ir  projet  de  dire 
que  beaucoup  de  ci^oses  ont  été  faites,  et  qu'il  peut  s'en  faire  beaucoup  encore,  mais  qu'elles  ne 
peuvent  être  faites  qu'en  suivant  une  politique  libérale  et  modérée,  la  politique  d'ordre  et  de 
conservation  ^ae  l'aiieienne  Chanobre  a  soutenue,  et  que  la  Commission  propose  i  la  Chambre 
nouvelle  de  soutenir  encore. 

Il  y  a  deux  progrès  que  le  preopiuant  désire  :  le  progrès  vers  l'égalité  politique ,  le  progrès 
vers  la  morale  publique.  11  reproche  à  la  politique  du  Gouvernement  d'être  centraife  à  cea  deux 
proiiis,  et  H  nielte  Is  lédsction  de  Is  CommissioB,  psros  qu*dla  s'issodo  b  la  politique  dm. 

Cniivrrncnipnt. 

Kn  cequi  concerne  la  reforme  électorale,  M.  le  Ministre  pose  en  thèse  qu'il  ne  ûmt  pas  ad- 
mettre de  principe  absolu ,  ni  cdtti  du  progrès  incBSflaiit«  ni  cdoi  de  la  slÀilité  imnmaMc.  Il  y 
■  des  temps  où  il  faut  oser  des  féformet,  il  y  en  a  où  il  faut  s'abstenir  des  Gboogemenls  :  ta 
question  est  de  savoir  si  nous  sommes  dans  une  <îf  res  rirronst^nres  oti  les  nations  sont  appelé^-s 
k  revoir  leur  législation  fondamentale,  et  à  la  réviser.  Ces  moments  arrivent  rarement,  il  faut 
les  saisir  quand  il  se  présentent,  mais  il  ne  ftut  paa  toujours  1«  redierehcr;  c'est  ee  qui  est  sr* 
rivé  en  I8S0.  Alors  on  a  refait  la  législation  électorale,  et  cette  législation  est  telle  que  M.  Mao* 
guin  disait  que  si  cette  législation  était  adoptée,  la  France  serait  le  pays  le  plus  libre  de  l'uni* 
vers  \  voilà  la  législation  que  l'on  demande  à  réviser. 

M.  le  Ministre  se  déle  un  peu  des  partis  qui  demandent  tm^ours  ta  réforroo  des  lois  électo- 
rales. Cela  veut  dire  qu'on  sent  qu'on  est  en  minorité,  qu'on  y  est  par  des  raisons  profondes  et 
durables,  et  qu'on  veut  en  sortir  par  des  moyens  artificiels.  11  invoque  l'histoire  d«  lois  de  1817 
et  t830,  et  des  élections  de  1837,  pour  prouver  que  la  loi  électorale  la  plus  étroite ,  la  plus  ntal- 
vemante,  même  la  moins  Uen  pfâtiquée,  a'empécbe  pm  le  triomphe  dâlaittf  de  l'opinion  fétl- 
tablement  populaire. 

Au  point  de  vue  de  l'égalité,  M  le  Ministre  montre  que  pour  être  conséquent  on  devrait  de- 
mander le  suffrage  universel.  Des  qu  on  s  arrête  quelque  part  pour  faire  une  ou  plusieurs  caté- 
gories d'éleeteurs.  Il  y  a  toujours  inégalité  entre  ccmtlà  et  le  reste  de  la  natimi. 

On  parle  d'aristocratie.  Ilyadeuxvices  essentiels  dans  une  aristorrntîp.  le  premier,  e'est 
qu'elle  ne  se  renouvelle  point,  qu'elle  n'admet  point  de  sang  nouveau,  pour  ainsi  dire,  qu'elle  reste 
étrangère  aux  progrès  des  idées  et  aux  progrès  des  faits.  \jà  second,  c'e^t  qu'elle  dispense  de  taire 
des  preuves;  c'est  que  le  droit  qu'on  possède,  on  le  possède  par  aot-mfme,  indépendamment  de 

toute  drooiutance  extérieure,  indépeiulamment  du  m;iuvnis  usnirr  qn'on  en  fait;  rVst  qu'on  ne 
peut  pas  cesser  d'être  un  aristocrate;  c'est  qu'on  ne  peut  pas  être  retranché  du  corps  même 
dont  on  n'est  plus  digne  de  faire  partie. 

Qu'est-ce  donc  qm  rarlsloeratio  électorale,  eonme  m  l'appelle?  Ccst  tu  «Ofpa  oà  M  le 
monde  peut  stttMr. 
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L€  droit  électoral,  quand  on  n«  le  possède  pas  par  héritige  pr»triinonial,  il  s'acquiert  par  le 
travail ,  par  l'écoBomie ,  par  la  probité  ;  et  quand  il  est  t  ra  nsmis ,  il  se  conserve  comme  il  s'ac- 
quiert, et  par  Im  même*  fcrUn  s  si  vaua  ratas  mal  acquis,  voua  na  la  oonservei  pat;  il  e'aat  im 
TÏea  quiiaus  Ta  donné,  e*ast  un  vicaqui  tous  le  fait  perdre.  C'est  le  propre  des  fortunes  mal 

faites  qu'elles  ne  durent  pas;  c'est  le  propre  dfs  fortunes  bien  faites  qu'elles  se  conservent.  Ta 
probité,  la  modération  dans  les  désirs,  l'econonue  dans  les  dépenses,  toutes  les  vertus  qui  eU- 
Uiitcnt  IM  fortunea  sont  aussi  las  vertus,  qui  la  maintiannent  et  les  perpétuant,  at  raristo- 

cratte  éieetoraie ,  ai  c'en  est  une,  a  l'avantage  da  sa  recruter,  soit  dans  ces  fortunes  tradition- 
nèfles,  soit  dans  dps  fortunes  bien  faites  et  l>ifn  can^orvées,  en  ouvrant  largement  ses  mn^s  à 
eeux  qui  se  mootreut  dignes  d'y  entrer,  et  couservaiu  ceux  qui  ne  se  rendent  pas  indiques  d'y 


Cette  aristocratia  électorale  n'est  donc  pas  invariable,  on  pctttyantfaff  atao  aartlr:<My  aniM 
quand  on  te  mérite,  on  en  sort  quand  on  cesse  de  le  mériter. 

La  réforiue  électorale,  qui  serait  un  moyen  artificiel  de  changer  la  majorité,  ne  serait  pas  un 
naoyan  bien  plus  puissant  «rétablir  Pégalité  poliilqaa  dans  la  pays. 

En  présence  des  inconvénients  de  la  réforme,  ou  des  cinq  ou  six  réformes  qu'on  propose,  M.  le 
?)f  Inistre  s'nttrtrhe  h  l'intérêt  de  la  Stabilité,  qui  est  évidemment  compromise  par  le  besoin  in- 
cessant de  niodiUcaiions. 

La  laeonde  tendanee  qoa  la  préoi^nant  a  neommaodéa  i  te  Chambre,  at  qu*il  reprocha  au 
Ministèra  da  ne  pas  avoir,  c'est  la  tendance  vers  la  moralité  publique.  Le  reproche  est  dur,  luaia 
heureusement  il  n'est  pas  mérité.  Personne  ne  voudrait  accepter  à  ce  prix  l'adrainistration  dl 
pays ,  s'iil  fallait  être  responsable  des  abus  ou  des  malversations  qu'on  n'aurait  pu  prévenir  M 
flonnaltre.  Oa  qui  est  légitima  at  Juste,  e'ast  d'aiiger  que  l'administration  soit  vigilante.  El  M.  la 
Ministre  de  la  guerre,  ni  M.  le  Ministre  de  la  marine  n'ont  pas  failli  à  ce  devoir. 

Mais,  nous  dit-on,  agissez  sur  l'esprit  des  populations,  en  répandant  l'instruction  et  les  lu- 
mières. M^sieurs ,  avons-nous  fait  autre  diofea?  La  politique  libérale  et  modérée  quenoonmiaMie 
la  Commisaiafi  n*eat  pas  seulement  la  poHtique  du  20  octobre,  c'est  la  politique  du  Gouverna- 
ment  de  Juillet  tout  entier,  c'est  la  politique  qui  n  fnit  !n  Iri  tlf  l'instruction  prim  ;  rp  va  f  eite 
loi  est  plus  nvanrée  que  les  populations  pour  lesquelles  elle  a  été  faite.  On  sait  combien  il  faut 
de  peine  pour  déterminer  les  populations  des  campagnes,  pour  qui  bltd  «lté  faite,  à  profiter  des 
liauMiadalaloi. 

Vous  demandez  ce  que  nous  fntsnn*;  pour  res  pnpulritions  que  nous  avons  instruites,  quand 
elle?  sortent  de  nos  écoles,  Ce  que  nous  faisons  pour  diMPNous  leur  facilitons  ou  nous  leur 
donnons  du  travail. 

BUua  leur  fadHtonala  travail  par  une  politique  de  paix ,  qui  développe  le  commerce  et  l'indus- 
trie. Nous  Icitr  tîonnnTT;  du  trnvn  1  pnr  rcs  grandsitravaux,  dont  tout  le  monde  récuse  Im  spnnsa- 
bilité,  quand  il  s'agit  des  dépenses,  mais  dont  tout  le  monde  réclame  l'honneur,  quand  il  s  agit 
de  leurs  bienfaits. 

Toilà  ea  qu'a  Ait  la  politique  libéiala  cl  modérée;  alla  a  instniil  la  généntkm  naiaaaBla, 

ouvre  des  carrières  aux  aduUp<? 

Vous  recommandez  enfin  d'empécber  les  exemples  qui  partent  de  haut,  et  vous  nous  iudiquez 
dans  les  entreprises  da  chemiitt  de  fer  nne  ardeur  insensca  qui  a  abouti  i  des  avorlamenia.  M ea- 
siaUMi  al  d'hauor^les  citoyens  ont  cru  pouvoir  entrer  dans  des  entreprises  de  chemins  de  fer, 
quoique  ces  entrepri-ies  fussent  éiratmères  à  leurs  occupations  habituelles,  le  préopinant  ne  de- 
vrait pas  leur  en  faire  un  reproche  i  peut-être  ne  s'esl-il  pas  souvenu  des  éloges  qu'il  leur  donnait 
autrefois,  quand ,  pour  avoir  formé  des  antreprisea  proilablea  au  publie  at  aux-mlmes ,  il  lea 
détorait  dm OTU  de fratdî  ^jt^y*"»  {M-  Dtjaure.  Pas  aux  fonctionnaires  publics.) 

11  est  possible  que  lagrandaur  des  élogeales  ait  tentés,  et  qu'ils  aient  voulu  demander  l'égaUté 
dans  la  renommée. 

Oui,  quelquaa-iwadaeit  antNpriaaa  ont  avorlét  oui,  il  art  arrivé  daadéBastraat  oui,  ily  a 

rrarilf  déf irdolatîon  dans  la  valeur  des  actions  industrielles;  nifii-?  •'Hvez-votis  à  qui  est  la 
faute?  J'ose  dire  qu'elle  n'est  ps  au  Gouvrriu  tueiil;  lorsque  le  Gouveruemeul  a  proposé  les  lois 
(1r  rhemins  de  ter,  il  ne  l  a  fait  qu'après  des  eiudes  approfondies ,  après  avoir  rendu  compte,  au- 
tant qu  il  est  possible,  da  eea  anirepriaas  aléaiolns,  de  leur  importance  et  de  leur  valeur,  en  pr». 
DOOaut  a»  Chaire*  de  sanctionner  des  conditions  équit-iMw  et  modérées  Vous  n'avez  pas  ou- 
lilM  lai  alttiuiit  dttit  II  a  élé  aaaaUli»  la  Gouvernement  atténuait  la  dépense,  exagéraîila  recetle^^ 
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il  (liinpidait  la  fortune  publique,  il  établissait  la  base  drs  spéculations  scandaleuses,  il  donnai,t 
lit»  àd'inerayjibtoit  bêtaéDcéK...  Ce*  aocosatioia  sont  présentes  1  votre  mémoire;  ellés  mi*dtii  ieif- 
fbyé,  quand  je  les  ai  entendues,  non  pas  pour  moi,  non  pas  pour  ma  responsabilité,  ni  pour 
celle  du  Gouvernement.  ÎSous  avions  étudié  nsscz  nnlrement  les  questions  pour  croire  que  nous 
présentions  aux  Chambres  des  projets  qui  ne  méritaient  pas  de  tels  reprociies;  elles  m'ont  effrayé 
poitr  le  poblîe.  J'ai  préva  d^avanee  combien  ees  espérance  fnsensées^  et*  ehîflfres  ihàl  thidiÀ, 
ces  calculs  iii.'il  ('tablis,  j'cU's  à  In  crédulité  des  uns,  à  la  trop  fatale  habileté  des  autres,  entraîne- 
raient de  désastres.  J'.ii  rcni|ili  mon  devoir,  j'ai  déchargé  nia  responsnbilité  à  cette  tribune,  j'ai 
averti  respectueusenteiit  la  Châmbre,  j'ai  averti  ie  public  qu'un  s'égarait,  que  ct&  eutreprl&e:»  n'a- 
tàlcnt  pts  la  valeur  diiméHqoe  qu'on  leur  prêtait. 

Ces  prédictions  et  ces  avertissements  n'ont  pns  toujours  été  crus.  J'accorde  à  l'opposition  cet 
avantage  sur  nous,  que  ces  erreurs,  je  ne  vais  pas  au-delà,  pas  plus  dans  ma  pensée  la  plus  in> 
tiiue  que  dani  mes  ctpressioos,  que  ces  erreurs  ont  été  accréditées,  qu*on  a  eu  foi  aux  bénéfices 
CJtagérés  qo'ellei  annon^fent,  et  qu'on  a  porté  trop  haut  des  valeurs  dont  b  réflexion  et  Tespé- 
ricnce  ont  déprimé  les  cours.  Ne  nous  reprochez  donc  pas  l'agiotage,  car  nous  avons  fait  tout  ce 
que  nous  avons  pu  pour  le  prévenir  ;  et,  pemiettez-moi  de  le  dire,  très-involontairement  sans  dou  te, 
Vmnfaves  cervî. 

Lorsqu'on  établissaità  cette  tribune,  par  un  chiffre  dont  on  prenait  la  responaalMlHé,  je  pourrais 
dter  le  ^fnnftcvrj\ui'  Icdicinin  de  fcrdu'S'crd  rapporterait  10  pour  eent,n'ctnit-il  pas  tout  simple 
d'aller  acheter  des  actions  a  l'instant  même,  en  payant  des  primes  énormes  ?  C'est  cette  confiance 
enfidole  qui  a  été  râément  le  plus  fécond  de  Fagiotage.  Vous  aven  cm,  tous  aves  en  toit  àk 
croire,  et  d'autreB  ont  eu  tort  d'ajouter  fol  à  tob  espérances.  Ifous  ne  vous  reprochons  pas  vdl 
illusions;  mais  ne  nous  Imputes  pas  leurs  tristes  conséquences»  I  nous  qui  avons  tmit  ftttpdni 
les  détruire. 

M.  MAtot  IN  demande  la  parole  pour  un  fait  personnel,  et  dit  qu'on  a  souvent  rapp^^l^  un  mot 
par  lui  prononcé  en  1830  :  il  s'agissait  alors  de  la  discussion  de  la  lui  éieutoi  ale,  et  eu  ûemaudaut 
que  le  cens  fillt  fixé  à  MO  fr.,  il  dit  que,  dans  ces  eomlltioiis,  la  France  semit  le  peuple  le  phM 
libre  du  monde.  Il  ne  rétracte  pas  cette  parole;  mais  il  fera  remarquer  qu'il  raisonnait  alors  dani 
la  supposition  d'une  administration  pénétrée  du  sentiment  de  ses  devoirs ,  sêdiant  que  le  Minis- 
tère représente  la  France,  et  non  un  parti,  et  qu'il  doit  se  servir  de  son  pouvoir  daus  l'intérél 
de  tmis.  Il  supposait  de  la  pmtdo  l'administnitioa  une  pratique  faonnéle.  U  n'inuiqHiBitiNis^a'oa 
la  verrait  se  spr\  ir  de  son  pouvoir  pour  s'assurer  de.«!  votes,  pour  ériger  l'électeur  en  fonction» 
naire,  et  conquérir  aiusi  des  Députés  dont  ia  luission  est  de  conserver  le  Ministère.  Ce  qui  leur 
parait  maiotenanl  avéré,  c'est  qu'il  y  a  on  moyen  commode  d'obteidr  les  fiiveurs  de  Tadminis» 
tntMii:ce  moyw  consiste  à  être  électeur.  Voilà  ce  que  roratmnr.nVait  pas  prévu,  et  ce  q«*i| 
condamnera  toujours.  On  dit  toujours  que  le  Gouvernement  nous  donne  l'ordre  et  la  paix;  mais 
l'Empire  a  donne  l'ordre ,  la  Restauration  a  donné  l'ordre  et  la  paix,  qu'a  donc  produit  la  Révohi- 
tinndsJuillel? 

M.  Cbéhieux  espère  que,  dans  le  cours  delà  senioo,  on  aura  l'occasion  de  ramener  et  de 
traiter  à  fond  la  question  de  ta  itformo  él«etota)e.  S'A  italt  vrai  <|^*elle  ne  dét  prodMvri  qUe  les 

effets  signalés  p.ir  le  Mini.stre  qui  en  a  parlé  à  la  tribune,  il  ne  serait  pi";  dt^^nc  d'une  grande  n^- 
semblée  de  s'y  arrêter.  Il  si  ra  facile  à  l'opposition  de  prouver  que  cette  question  a  une  autre 
portée,  et  pour  cela,  il  lui  sufDrade  rester  fidèle  aux  doctrines  qn'éHe  soutenait  i  me  autre  épo- 
que, torsqu'en  repoussant  la  loi  de  1890,  elle  combattait  le  double  vote,  et  en  déftndtttt  lé  Mgife» 
iationdc  1817,  elle  maintenait  le  principe  salutaire  de  l'élection  au  cheMieu 

L'orateur  se  hâte  d'arriver  à  re  qui  lui  paraît  avoir  produit  sur  la  Chambre  l'impression  la  plus 
vive,  il  veut  parler  de  la  question  de  moralité.  A  propos  de  ce  qui  s'est  passé «t  de  ce  qna  le  Mi- 
nistèM  vient  soutenir,  c'est  à  l'opposition  que  l'on  prétend  adresser  des  reproches.  De  tfefo  >èi 
proches  paraissent  curieux  à  l'orateur.  Comment  a  procédé  Topposition'  O-i'n-t  rll»  ohtenn  ,  et 
que  n'a-t-elle  pas  obtenu  sur  celle  question  des  chemins  de  fer?  Au  point  de  vue  matériel,  elle 
avait  en  dernier  lieu  compris  que  c'était  à  l'État  de  prendre  la  diraetion  de  ces  grands  tiavawi» 
d'en  diriger  lui-même  l'exécution.  Contrairement  à  ses  vœux,  les  chemins  ont  été  donnés  am 
compagnies.  On  .s'est  plaint  tout  h  l'heure  de  la  présence  d'un  grand  ncfnhre  de  fonctionnaires 
pt!blics  dans  les  conseils  d'administration;  on  a  signalé  les  fSelieuses  conséquences  de  cette  dé«. 
logaUou  aux  pitacipes  et  «ux  convemiiew.  i2n*M4  «trivé?  C%it  qoo  smr  la  pnfowiM  M 
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l'orateur,  et  dans  le  prfmîpr  motiirf  me  ni  4è  cette  <'An«**r»»nce  qui  ne  trompe  jamais  tonÉ|a*on  Tin- 
terroge  avec  le  de^irde  bien  faire,  la  Uiambre  avait  adopté  un  amendement  qui  portail  interdie* 
tton  Mii  Thàint  Mrt  fMputés  4^  ftiiH  )Mtlfo  de  vet  MmeRA.  Ptf li,  M  cAt  éfM  le  flCMuteta  des 
noms  colportés  h  la  Bourse,  oti  l'on  vendait  /e/ ou  fef,  en  substiluont  le  nom  fies  (lersonnaîfrtl 
mêmes  à  celui  des  compagnies.  Qu'li  tait  M.  le  Ministre  des  travaux  publics?  Il  est  aile  com< 
battre  cet  amendement  devant  la  Cliaaibre  des  Pairs,  en  di&ant  qu'il  avait  été  emporté  &au&  dis- 
eitssioo  et  par  surprise.  Puis  on  est  revenu  le  combattre  au  aein  de  la  Chambre  mime,  en  ^omuiitt 
à  entendre  f|iic)e  ^ort  des  rfirtnins  d'>  fi  r  ^irpendaUdelt  tétraclalion^u^MdciuQDdalli  TaiMni" 
Wée.  Tout  le  monde  sait  ce  qui  en  est  résulté. 

Le  Ministre  dit  qu'il  avait  prévu  les  mécomptes  des  compagnies,  et  il  prétend  foire  peser  sur 
l'opposition  la  responsabilité  d*nne  crise  déterminée  par  l'optimisme  de  ses  ealeuis  sur  les  béaé- 
fîffs  pré«;rinir's  dr  vrf.  cnt r^'iiri'^ps- .  f»t  r'r  ^t  du  chemin  du  Nord  qnr-  l'on  a  pnrl?!  An  sujet 
de  ce  clieiiiia,  l'orateur  est  lieureux  de  trouver  Tocoasioa  de  bien  établir  quelle  a  été  la  |»art  d'iii- 
Ihieim  d  d'MtioB  de  ropposition.  A't^en  oublié  à  quelles  condfflDlM  fn«ras«MM  le  OonVvnie- 
IMlitpTéttliiisIt  ymroe  eliemin  ?  Dans  le  principe,  il  était  question  d'une  concession  de  soixante- 
douze  ans»  et  de  pl'ts,  on  voulait  donner  à  la  comp.m'îti»'  tnus  les  travaux  d'art  exc-i  ulés  par  l'Élat, 
e'estrà-^ire  qu'on  faisait  à  cette  compagnie  une  libtiralite  de  cent  milliuus.  \  uiia  ce  qui  a  excité, 
do  la  port  de  la  Commission,  des  réclamations  tellement  vives  que  le  projet  de  loi  estmté  «n 
portefeuille,  et  n'a  été  présenté  qu*à  H  session  suivante  avec  de  notables  modifications.  Les  avan- 
tages étaient  encore  «^nnrnips,  et  ropposition  a  obtenu  que  la  durée  de  Jouissance  fôt  abaissée  à 
quarante-un  ans.  Réduction  de  la  durée  de  concession  et  remboursement  du  prix  des  travaux  : 
tolli  os  que  l'opftositiOA  a  gègnidaoillMMIdil  pè^s.  Mél|i«  ianOoiesssionsqu'elMio obtenues, 
il  oit  arrivé  que  les  actions  du  Nord,  au  moment  de  leur  émission ,  ont  eu  une  prime  de  400  à 
450  francs.  Dès  le  mois  de  mai,  l'oratetir  prévoyait  ce  qui  devait  arriver,  et  à  oeiix  qui  faisaient 
valoir  les  avantages  de  l'intervention  des  capitaux  anglais,  il  répondait  :  Oui ,  1  Angleterre  vien- 
dm  «eesar  tes  IK  franas  qui  eonstiMent  le  pieasiffir  eoldOb  Elle  a'eaapvesMia  de  réaliser  la  prisse, 
Î6t  alors  viendra  la  dépréciation;  après  cela,  (pron  vienne  accuser  l'opposition, et  lui  renvoyer  la 
responsabilité  de  ce  qui  est  advenu.  On  peut  sut)stituer  des  fictions  à  la  vérité ,  mais  on  ne  sera 
cru  de  personne.  Le  pays  sait  qu'il  doit  a  l'oppoeition  la  conservation  de  400,000,000  daaa  les 
caisses  du  trésor  ;  ce  n'esl  point  à  die  qa*a  finit  fe*en  pnndre  dè  ee  qui  iTest  pasid. 

M.  Dbsmoussbaox  de  CivRé,  membre  de  la  Commissbn  de  TAdresse,  déclare  que  ta  Gom- 
mîifMMii  ne  j|*Mt  en  rien  préoccupée  de  la  question  de  ;  réforme  électorale;  et  il  éprouve  le 
besoin  (il  tlire  qa*en  TOlàot  Je  paragraphe  de  l'Adresse,  il  entend  ne  voter  ni  pour  ni  contre  la 

réforme  électorale. 

M  tB  PnisTDSNT  met  aux  voix  l'amendement  de  MM.  de  BeautiKMit ,  Betlimont  et  de 
Maleville.  —  Le  scrutin  donne  pour  résultat:  pour,  130-,  contre,  249.—  L'amendement  est 
fq^alé* 

BÉsoM  de  vanéntt  is  Itvfta  1847.  —  MridMeads  M.  Saoart. 

M.  Dt  GnrouDB  propoie  et  développe/dans  un  disoonn  élsodn,  un  amendement  qui  subetiliie 

lé  tnot  politique  nafUmale  à  politique  lif/érale  cl  modérée.  —  Cet  amendf  mrnt  n'est  point  ap- 
puyé; mais  M.  Larabit  proipsft»  mntre  l'opposition  entre  les  mots  national  et  libéral.  Tout  ce 
qui  est  libéral  est  national.—  i-  aaieudenieiit  n'ést  pas  mis  aux  voix. 
Le  paragraphe  1 1  et  dernier  est  adopté. 

•  Sautin  sur  i  ensemble  de  l'Adresse.  Volalits,  8SS  :  pour,  348;  contre,  La  CiMittbIe 
ndopt^s 

PWiSEItTATlOW  AU  &01. 

U  11  lUrticr  fi47,  à  neuf iKdvei,  la  grande  députation  de  la  Chambre  des  Dépilif,  ehKgde 
de  préséntet  an  M  tAâktm  tu  lépomé  tu  dfseom  H  TidM,  t  dié  ttfm  ^  fl.  If .  «s 
laiidiei. 
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LL.  ÀA.  RR.  M*'  le  due  de  Ftemoun,  M''  ki  prince  de  JoianUe,  11**  le  duc  d'Aumale  et 
M' la  4ue  de  MootiiMiùr  dialMl  à  droit»  et  à  fMMte  te  Mne. 

termes  : 

(Vojcz  en  léto  *1u  [irtscnt  numéro.) 
Le  Roi  a  repoDiiu  : 

•  Messieurs  le<  D^^uléà ,  c'est  avec  une  Uen  vive  uluraclioa  que  je  rcçoU  celte  edresM.  Je  remercte  It 
Chambre  du  loyal  cuncom  s  qu'elle  prMe  à  nion  Gouvernement  linus  I  intérêt  général ,  et ,  grÂ<:e  à  ct>  coaconrg, 
grAce  à  notre  union  et  a  la  force  qu  elle  nous  asMire,  nous  avo^ig  itroit  de  emnptpr  9m  le  maintien  de  la  poli- 
tique qui  garantit  l'urtirc  iiitt^riear  et  la  pais  du  ntoudc.  C'est  aussi  grflce  u  <  >  '  -^nrs  <)iie  nous  all<^Keruna 
let  soutTrances  qui  pètt«nt  iiiir  nue  partie  dr  notre  population ,  tout  en  marnli  uant  l'ordre  jnildic  vi  la  sécurité 
des  transactions  commerciales. 

«  Je  suis  iiien  toiirli(<  dft  hi  cordiaiité  des  teiicilalioa»  (\\u'  tom  m'nffte/.  sur  le  maiiagc  de  mon  fils  le  duc 
lie  Monl|M  iisier  ;  j<  n.  paa  moins  de  votre  conflacee  daii-^  le  sentiment  '|ni  n(Hl^  iiiirin  ,  4111  >  t  ]>•  inn  ri 

eomBM  le  vMre,  et  qui  ei>t  amai  oslui  de  OMt  Fili  :  tia  prouveront  comme  moi ,  en  toute  occasion,  que  kuf 
Tie  miSàÊt  eet  eoMierteà  le  iwee.  » 

(  Ces  paroles  sont  accueillies  par  des  crii  réitéiél de  viee  tejioi  .'—Un  grand  nombre  de  Dé* 
potée  i^étaient  joinis  à  b  grande  dépotation.)         (  Extrait  du  MmtfMr,  partie  oflkitlle.  ) 


N**  IV.  —  CABOTAGE  DES  GRAINS,  FARINES,  ETC., 

sua  us  OÔfIS  IHI  rSAHCK. 


ReiK.  —  frésentalion  à  la  Chambre  des  Député'* ,  par  M.  Cuniw-C!fiÉdae>  ninistre  de  l'agrkaltare  et  da 
commeroe ,  l*'  février  I8t7.  —Commission  :  MM.  Poisat ,  Clapier  (Boudie8<dn-Rli«}«e),  L.eseig»eur.  le  vicomte 
Dam  ,  de  Gasparin  (Paul),  Rondeaux ,  Bécliameil ,  Arroaud  ,  Vpjux.  Rapport  par  M.  Clapier,  9  révrier  1847. 
Uiscussion  et  adoption  k  l'unaDimilé  par  3â8  voix ,  le  1)  février  1847.  —  Présentation  à  la  ChatHbre  <f«e 
PoMrs,  15  février.  Commission  :  MM.  le  comte  Itaru,  le  beroa  de  Vendi'uvre,  le  baron  Dupin,  Girard,  le 
be«M  de  SdiaeealMugt  FeRiar. le prtaidaet  SouUel.  Si«Mfft  pir  M.  le  biroa  Dupin,  2a  février.  Dieciiieien 
et  adoption  per  iw  cttiitte  1  fdx  ï  h  iirrier.  ^  iM  da  st  lifvrier  1M7. 


Mieftl^à  ta  CAaaiflr»  dki  iMf|MtfÀ>  V*fi9rter 
1847. 

Art.  1*'.  Les  hitimeuls  étraOKerâ  jiournint,  jus- 
qu'au 91  juillet  1847,  et  sous  toutes  les  garantit-»  n*^- 
eesaaires  pour  assurer  leur  destination  en  France, 
concourir  an  transport,  par  caltolage ,  de  la  Méditer- 
dans  l'Océa» ,  et  de  l'Océan  dam  le  Méditer- 
,  des  grains  et  farines,  rîz,  légumes 

 \ ,  fécules  et  pommes  de  terre. 

Leurs  diargemenls  devront  être  exc  

'  oMCéréeleeetdeaKéei.  (ildï^.) 


Art.  2.  Quelle  que  soU  la  date  de  leur  arrivée  an 
port  de  d«tinat;(ui ,  U  a  iMiments  étrangers  ainsi 

chargi^  seront  .niiiiis ,  du  inninent  que  \cnr%  papiers 

lie  l'uB  de  nos  port&  ^ura  eu  heu  dans  ie  dcki 
'     tixd  d«  31>Vat  lSt7.  (ddvW.) 


Amendt'  pnv  la  rtommiuion,  9  /<<irier.  [Chaque 
pai  arjtuphc  piorie  la  mention  de  l'adoption  } 

Art.  I".  Let  Mtimmts  étraot^ers  pourrotit ,  jus- 
qu'au 31  juillet  18^7,  et  sous  loiiles  l<-.s  ;;aranlas  né- 
twaire*  poitr  assurer  leur  ile^tmalion  en  Kranre , 
concoiiiir  aux  ini^mes  eoiiditions  que  les  uatires  frau- 
au  transport ,  par  catiotage,  de  ia  Méditecranée 
ans  l'Océan ,  et  de  l'Océan  dans  la  Néditerranée,  det 
ftiias  et  Hirines ,  riz ,  lésiimee  secs ,  gruaux ,  fécules 
«  pemmes  de  terre.  (Adopté.) 

Art.  i.  Les  beteeos  étrangers  pourront ,  jusqu'à 
la  même  époque,  et  aux  mêmes  conditions  ci-deasue 
éocMMéet»  eeviféer  sur  tous  let  lentes  «t  rivièrai  de 
Frenee.  (ddegiA) 

tJiiun  ekeitaiMBli  deiwiil  êln 
campoedi  de  «éiîéalci  ev  deaiéee 
(Mopié.) 

Alil.  OSOTN  traita  du  preiet. 


€!eti«  toi  s  pour  objet,  es  fteilitant  la  dttparaioB  dea  gralos  sar  le  terriioira  linmçaia,  de  oom* 
pléter  la  loi  du  28  janvier  destinée  à  favoris  t  1  importation  des  grains  étrangen. 

A  la  Chambre  des  Députés,  M.  Dorldsv  *  i  M  Uemesmay  ont  réclatné  du  Gouvernement  des 
oiesurea  povr  Uimiouer  les  ditïicultés  résultant  pour  les  départements  de  TEst  de  ta  eoiMurreiice 
^*iNivrica  «Btn  «m  rntanilos  di  «abotage ,  principalaiBCiit  remploi  des  chevins  de  l'arta- 
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lerie  au  halage  des  Irateaux  sur  le  Rlun.  U.  Ducos  a  signalé  avec  dévclopiMunent  Tavantage  qu'il 
y  aurait  à  iinitor  rtsMople  é$  TAngtetêm  en  employant  les  vjiiaMaux  «la  ligna  mi  transport  des 

pniiis  nrlielés  en  Amérique.  M.  Lacrosse  a  demnndô  et  obtenu,  avec  r.issfHtiment  du  Happor- 
teur,  ie  rétabUssemcot  du  3*  paragraphe  de  l'arlide  T'du  Gouveruenient.  MM.  d'Angcville 
Terme,  le  Ministre  des  travaux  publies,  celui  d«  i*intériettr,  ont  édiaugc  des  explications  sur  les 
obstacles  apportés  à  la  circulation  des  grains  par  rmcoiiibremeut  du  caual  d'Arles  à  Bouc,  et 
par  la  difliculté  de  la  navigation  du  Rhône  au  pont  de  l  onrnnn.  M.  Mau^  iin  ?  signalé  l  insum* 
saooe  des  mesures  prîtes  par  M.  le  Ministre,  qu'il  faut  accuser  des  diflicuitts  «Je  répartition  des 
grains  entre  les  départements.  BI.  le  Ministre  deHatérieur  a  repoussé  Mtte  aeeutatioiiy  ai  M.  Cla- 
pier, Rapporteur,  a  établi  que  le  Gouvernemrat  avait  pris  toutes  les  mesures  qui  étaient  possi- 
bles. 1!  il  donné  des  explications  sur  les  différentes  phases  des  opérations  du  cunnnerce  sur  les 
blés  pendant  cette  année.  M.  Gaultier  de  ftumilty  a  établi  que  le  Gouvernement  avait  pris  tardi- 
vement «s  mesarcs ,  el  qu'elles  avaient  été  insofDsantes.  —  Sur  Fart.  9,  délMt  entra  UM.  le  Mi- 
nistre des  finances,  Deniesmay,  Darblay,  Lacrosse,  le  Ministre  de  la  marine,  de  Tracy,  Bureaux 
de  Puzy,  Dupin,  pour  expli(|urr  le  sens  et  l'étendue  de  l'article,  qu'on  inodilie  en  substituant 
principalement,  proposé  par  M.  Bureaux  de  Puzy,  à  exclusioemeiU ^  que  demandait  M.  le  Mi' 
nistre ,  et  an  ajoutant  denriet  alimeniairet.  Il  est  aussi  entmidu  que  M.  la  Wnistre  de  la  ma- 
rine pourra  employer  les  n.iviresde  l'Ktat  au  transport  des  grains. 

A  la  Chambre  des  Pairs,  M.  le  baron  Charles  PnfMi  !\n|ifinrviir.  a  evptiqué ,  sur  l'observa- 
tion de  M.  le  marquis  de  Boissy,  l'opportunité  de  la  dujcrence  eiiue  les  articles  1  el  2  (  ejccluti- 
vement  et  prtnelpaimeiU),  Vatt,  9  a  pour  obfet  d'appeler  dans  nos  fleuves  la  concurrence  des 
bateaux  ëlraiitiers,  el  de  faire  baisser  ainsi  les  prix  exi  essifs  dfs  tr;iiispoi  ls  :  ils  ne  pourront  dnniî 
transporter  d'autres  marchandises-,  mais  si  ia  même  disposition  edt  été  adofitee  dans  l'art.  i<-r, 
le  cabotage  eût  été  livré  à  l'étranger.  M.  Fulchiron  voulait  modiOer  ta  rédaction  pour  la  rendre 
plus  claire;  mais  il  y  a  renoncé  pour  ériter  le  renvoi  h  la  Chambre  des  Béputét. 


N»  V.  —  SECOURS  AUX  HOSPICKS, 

BUREAUX  SE  BlfiKFAlSANCS  ET  INSTITUTIONS  U£  Ctl\HilË.  (i"  CBÉOIT.} 

non.  —  PréMMalian àla  Citomftrs tUt  D^HUétVÊrU.  DodiAlel,  Miaiiln de l'Inlérieur,  i*^  février  t847. 
Commission  :  MM.  Gcnty  de  BiiSky,  le  marquis  de  M  Graose,  Valout,  aymaan,  Mtriiu  (Haule-i^aronne) , 
Collignoii,  AllarU,  Cmijeaiit,  de  l'Espée.  Bapport  par  M.  Vatout ,  10  iiSvrier  1B47.  Oiscuatioa  et  aduptliMI  « 
ruiuuimilé  i>ar  333  voik,  12  février.  —  Préseutatkn  à  le  CiUu»èn  du  Mn,  t&  Mvrîer.  UiaoïiUMMi  aua 
rapport,  et  adoptiun  à  l'unanimité  par  107  voix ,  30  (évrior.  —  Xoj  du  H  février  liiT, 

t  [Tbxtb  AiMM^}  —  Art.  I"  .  Il  ei>t  ouvert  .in  Ministre  secrétaire  d'fjat  au  dr'p.irluaicttt  de  l'iiilcrieur,  sur 
Teieraloe  IS47,  im cràlit extraorditiairo de  2  millions,  en  addition  on  cli;ip.  \X,  Secours  nnx  Uu.^picfs,  bu* 
fianx  lie  eliarftiet  imUtuUons  de  Mnfitiiance.  —  Art.  2.  il  sera  ponrvM  an\  dépendes  autorisée»  |Mr  I»  pi»- 
Beats  loi j  au  nefea  des  reveurcei  acooniéfls  par  la  lot  de  linaucet  du  4  îuiUet  ISM,  pour  ki  licsoiaé  de 
rczcfdce  1M7. 

A  la  Chambre  des  Députés ,  sur  la  demande  de  iM.  Glais  î'i/oiu,  M.  le  Ministre  de  l'intérieur  a 
donné  quelques  explications  sur  la  répartition  des  secours  entre  les  communes,  notannnent  les 
Gotiununes  rurales.  — A  la  Chambre  des  Pairs ,  sur  la  demande  de  M.  Fuldiirun,  et  confurinf* 
Mcat  à  Tart.  14  du  règlaraent,  on  a  pasaé  k  la  discussion  sans  renvoi  à  une  Ctoasiuission.  la  mi*a 
inmcdiate  i»  l'ordre  du  jour  a  été  conihaltue  par  .\l.  le  man|uis  de  lî  :i:>^y  ;i  cause  de  I  j  ne.  es>>itrt 
d'aviser  à  la  meilleure  répartition.  Klle  a  été  appuyée  par  M.  le  comte  de  Castellaacet  par  M.  ia 
comte  Duchâtel,  Ministre  de  1  intérieur,  qui  a  expliqué  (]ue  les  socoui*  étalent  eiivo>éi  suivant 
qoa  le*  besoina  ae  manifèstent,  sans  attendre  un  état  do  répartition  qui  retarderait  les  secours 
«tlea rendrait  ineflicaces.  —  Au  fond,  le  débat,  plus  court,  n  porté  sur  riiisuflhancc  des  2  mil- 
lions, sur  In  répartition  dans  les  campagnes  et  sur  le  mode  d'admission  des  malades  dans  lea  hos* 
picîs.  Ont  été  entendus  :  MM.  Barbet,  le  Ministre  de  rintérieur,  le  marquis  de  fioissy,  Fulchiron» 
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DB  L*UMM  OAHS  l.lt  BIVIBIORS  mBirOlIALI»  M  t*tIITBMBIIB. 

NoTC.  —  PréseoUtioo  à  la  Chambrv  des  Députés  par  M.  Moliii«-Saint''Ton ,  llinistre  dfi  la  Kiim»,  Mj«> 
vier  1847.  Cumiuiasiou  :  MM.  le  cvlouel  Janiiu,  le  gÈairà\  de  Gairaube,  RicliMid  àt*  Bni»,  le  marquis  4e 
ClioAseloup-Lauliat  (Jiist) ,  le  ll<>utciiai>t-K<^ii(^i'al  baroD  dit  Fcuclii^Si  Taillefer,  Boiirjade,  le  colonel  baron  ét 
CiiafaMid'Laloiir,  le  général  canto  de  Mevnadier.  Rnpporl  par  M.  le  eotood  de  Cliat«iid>I.aloiir»  17  fériiar. 
DbciwiiaM  et  adopliou  par  aoèewire  79  voix ,  7i  février.  —  Préseotatioa  k  i»  Chaminéu  Piaift,  9  mara. 
GooMniHioD  !  MX.  I«  Inroo  Kipetel,  le  baron  de  Bannie,  Je  marquis  de  i^|itaee,  le  banm  Pabrier,  le 
eomto  de  cattcHaM,  le  bareo  de  SehanenlNtrf ,  le  haroM  A^rnanl.  Rapport  pnr  M.  la  iMrqais  de  Laplace , 
29  niar«.  Diaciiasioa  et  adeflioo  par  t  lO  contre  9  voix  ,  fi«Tril.  —  Loi  du  1 1  avril  lS47. 

(iKXTf.  ABOiTi.]  —  Il  eat  ouvert  h  noire  Mintalre  secrélaiie  d'Êlat  «le  la  Guerre,  sur  l'eiercice  IS47, 
créiiit  extraordinaire  de  4,^l,3ft4rr.,  |tour  acx:rui«euieot  de  l'elTectir  de  l'ariiH-'e  duii  leadt^iaioM  tcrtî- 
torial««  de  rintérieur.  Ce  crédil  e&tnîordiiiaire  cal  et  dcineiire  réparti  entra  Ica  divers  cliapitrea  iféeiaax 
de  la  premMtn  eeetten  d«  bnd|)Bt  de  la  Roene,  oenformànett  an  laMean  annexé  à  la  préaenin  M.  — 
Art.i.  il  aerajMMirTU  box  déoenaas  anloriiéea  nar  l'article  prenlerehfcaM»,  «u  nasMi  de»  nMMieee  ne» 
cordée»  per  In  M  4e  iMiiM*  dn  3  JnUIel  1M« ,  (onr  lei  beMiw  de  l'«Mm 

AU ALTSB  US  DttAIB.  . 

Chambre  de»  Députét.  M.  le  Ministre,  dam  son  exposé  *  donne  pMur  motif  unique  au  pn^et 
dt  loi  la  néeemité  éb  ptinak  et  de  rtprimer  Itt  déMidrei  qui  ont  ifflii^  quelques  dépnrtsawaU 

à  l'occasion  de  la  cherté  des  subsislances. 

M.  de  Chabaud-I.atoiir.  dans  son  ra[iport ,  entre  dans  des  coMSidcr.ilions  développées  sur  les 
nécessités  générales  de  i'iiccroisscnienl  de  l'effeelif ,  el  expose  les  cliilTres  et  les  motifs  d'aug» 
iiMiMatioii  on  d«  diminalkm  depuis  les  premières  années  de  la  Restaoration.  Il  insiste  aossi  sor 
le  motif  donné  parlai.  le  "Ministre.  Leprdjet  a  ponr  olijet  d'accroître  de  I0,(ioo  soldats  d'infan- 
terie l'effectif,  qui  est  de  28i,00ti  hommes  et  Oâ,uoo  ciievaux,  et  d\->jouter  i,ooo  hommes  a  l'ef- 
fectif delà  gendarmerie.  '—Au  {projet  de  loi  et  au  rapport  sont  joints  les  tableaux  de  répartition 
do  efédit entre  les  cfaap.  6, 9, 10,  il,  13,  SI  du  budget  de  la  guerre. 

Discussion.  M.  Nicol:>s  conteste  Topportunité  du  pmjrt  lîc  loi.  Les  recrues  arriveront  trop  tard 
pour  que  cet  accroissement  serve  eflicaeement  à  ia  répression  de  désordres  qui  n'existeraient 
'  fUm.  La  loi  ne  s'expliqueraitque  perdes  motift  qu*on  ne  donne  pas,  par  )•  désir  ineenant  d'aug- 
flientar  l'armée.  —  M.  te  Ministre  de  l'intérieur  répond  à  ces  rraintes  que  le  projet  est  essentiel- 
lement temporaire.  Il  explique  que  le  projet  a  le  double  but  de  remplacer  en  fait  les  .soldats  qu'il 
a  fallu  déplacer  par  suite  de  troubles ,  et  d'a>vi>eoîr  la  confiance  publique  par  l'effet  moral  de 
raceroissement  des  troupes.  Ce  qii*ll  y  a  de  plus  nécessaire ,  ^est  d'assurer  la  liberté  de  la  cir- 
culation t  t  des  transactions.  —  M.  t'erdinand  de  Lasteyrie  s'attaclie  à  démontrer  que  M.  le  Mi- 
nistre trèl.d)lit  pas  le  seul  point  itn;  ortaiit  de  la  question  ,  c'cst  à-dire,  l'insutflsancede  Pef/ectif 
actuel  ;  que  cet  effectif  serait  trcs  suilisant  si  les  troupes  étaient  mieux  réparties  sur  ie  terri- 
toire, et  si  on  n*avait  pas  souvent  un  tuxe  inutile  de  faetionnairei  ;  si  enOn  on  recourait  plus 
sérieusement  à  1.1  garde  nationale.  Mais  l*(Hr»tnir  approuve  l 'accroissement  de  la  gendarmerie. — 
M.  le  Ministre  de  la  guerre  répond  en  peu  «le  ntots  sur  chacun  de  ee<;  points.  —  M.  Desioograis 
s'attache  a  eUiblir  que  les  crédit!»  deja  votes  pour  le  budget  suffiraient  pour  cet  accroinement  d« 
IO,OM  homnitt.  Il  fait  le  ealeui  dm  déductions.  M.  le  Minist»  de  llntérievr  répond  q«e  In 
bodi^ct  itrcvoit  toutes  les  déductions  indiquées,  et  insiste  sur  la  nécessité  d'assurer  à  raimdt 
ces  10,000  hommes  pour  le  mnintirn  de  In  tranquillité  publique.  —  M.  Oeslrn^rais  insiste  sur- 
tout sur  ce  point,  qu'il  ue  «era  pa<i  nceesKaire  de  garder  ces.  10  000  itoiumes  pendant  toute 
Tannée  :  on  donnrrait  donc  plus  d'argent  qu'il  nVn  faudra.— M. Laplagne,  Ministre  des  f* 
nances,  explique  comment  les  rè^te<  financières  s'opposeraient  à  l'application  de  quelques  idée« 
indiquées  par  M.  Deslongrais.  —  H.  (;é.s;ir  Ilacot  soutient  que  le  niotit  réel  du  crédit  n'est  p«t 
dans  les  circonstances  extraordinaires,  mais  dans  la  volonté  d'augmenter  d'une  Li^on  perma-. 
nente  l'ef&etif  de  notre  armée.  Il  a'appuie  sur  rensemUe  du  rapport  et  aor  la  eonduiie  du  Mi- 
nistère, qui  attend  précisément  ia  On  des  eireonstaneet  |iour  demander  le  cfédit.  Il  croit  qu'il 
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T^piMl  «ÛMIX  4i|t  faafhiiwit  m  punte.-*!!.  EiclMMid  des  Brut,  nmwhw  àe  1»  Committion, 
répoÏMl  à  toutes  les  critiques  du  projtt  «t  reprend  les  cbirfres  du  rapport.  Il  insiste  sur  ce  point, 
que  l'aocroisisf-  iuMit  doit  être  temporaire.  — M.  le  gcucral  Oudinot  développe  des  eousidératioiis 
sur  1«5  iucoavéïiitiiitâ  de  la  disstiuiiaaiioit  des  troupes  et  de  Uk  trop  grande  iikuUipIkité  des  fac* 
tiotmairai  iaiitites.  Ccti  m  i«gbal  mieux  le  smiee  qu'oa  poumil  uUHmt  i*«Afoetif  et  «rrivev  à 
le  diraiuuer.  —  A  propos  de  l'art.  1'',  M.  Bureaux  de  Puzy  passe  en  revue  les  arguments  de  la 
disfii'iîion  générale  ,  el  en  tire  cette  conclusion,  qu'il  développe ,  que  l'effectif  est  plus  que  suf- 
liâaiit.  —  M.  de  Cltabaud-Laiour,  Hnppurteur,  répond  en  repassapt  a  sou  tour  les  arguments 
de  U  dlseonion  et  les  ebiflfires  du  rapport  ;  il  insiste  sar  la  eonvenanee  des  détails  dant  lesqwla 
la  Co:iiniissioa  a  voulu  entrer  et  sur  l'urgence  de  raccroisseinent  drs  forrt-s  militaires  |)<ntr  le 
maintîpn  dp  la  tranquillité.  — T.arabit  i\>'r\:>rc  qu'il  votera  !e  projet  de  loi  afin  d'assurer  notre 
force  en  vue  dei  éveutualitéti  éiraogeres.  iï  dtaïaiide  l'orgatii^uliou  d'une  forte  réserve. — M.Bu- 
mvoL  de  Pittjr  pense  qali  im  malntsair  le  question  eur  les  néesssilés  intérieuies,  et  non  la 

porter  sur  les  iDoyens  de  résister  à  t'élrai)};er.  Il  iii.si:>tc  sur  deux  points  :  le  mauvais  emploi  des 
factionnaires  •  et  la  possibilité,  contestée  par  M-  le  Rapporteur,  d'appliquer  les  armes  spéciales, 
dans  des  circonstances  extraordinaires,  au  maintieu  de  la  tranquillité.  —  Les  artielss  «t  Tappli» 
cation  ans  ehapitres  du  Inidget  sont  votis  sana  autre  discussion. 

Ckaif^n  dêt  PiOrs.  Le  rapport  de  M.  le  marquis  deLaplace  ajoute  aux  expHeaiionsdéJi  fout^ 

nies  par  les  documents ci-<lessii.s  analy-és  quelques  renseignements  sur  les  mesures  prises  pour  le 
recrutement  et  l'installation  des  nouveaux  gendarmes. l  ors  delà  délibération  du  (i  avril,  ]M.  le 
Ministre  de  la  guerre,  sur  une  demande  de  M.  le  maniuis  de  Boissy,  expose  que  le  recrutement 
est  assurét  car  il  y  a  (dus  de  1,400  demandes  d'admission.  —  Scrutin,  1 10  contre  0.  —  Ado|^Uon. 


M*"  VU.  ^  ANNULATION  m  HëMES  3  POUR  CENT. 
nmmvM  as  n.  èenuM  nw»  a  u  coiinic  m»  afondi. 


KoTR.  —  Leetiirc .  22  février  1847  Développemviii  par  il.  Acbille  FoOld  et  dheniae  de  la  ftkt  en  coMal* 
liér^lion  ,  6  et  8  mar<,  —  Rfjft     t.i  prise  en  coiisidéralion. 

[Tkxtk  rff  la  proposition.]  —  Aux  ti'rnu-s  l'.irl.  '.i  de  in  loi  itti  |0  juin  ist.i ,  et  piiiir  alli'>{(<;r  les  cli;ir;:efl 
puliliqiii -< .  j  l'Iiiinneur  «k;  faire  à  la  <:li»inl)ii-  la  |tnMi')sjli<iii  sirv.iiilc  :  —  \i  lii  lc  iniiipit».  Si>ra  ra>ée  du 
tiratiJ-l.ivre  ti>-  lu  *l«'tte  piibliqiir'  la  <:fvrrti)ir  tlo  i  I,'i8(,'m  i  IV  ili'  o-Dd^s  U  pour  i  i  iil ,  nisciitts auTnISiirau noui 
de  la  Cai'^-^  iraniordNst-iiiiMil ,      t  u  in-lt-i'-;  p,tr  i-llc  le  C'  juillet  t>S3:i  jii^<|ii'aii  31  deceuibni  lt4e>  CES 

nnlas  aerool  déttoUivetneot  anuido»  eii  capital  et  arréraj;es ,  a  dater  du  22  ]uùi  lSi7. 

M.  Acirilie  Fould,  dans  le  déveiuppciueni  de  sa  proposition,  a  principalement  insisté  sur  l'ex- 
posé 4e  notre  système  d^amortiseement  et  rapprédalion  de  ta  situation  Unancière,  de  f  es  an- 
barras  et  des  remèdes  à  y  apporter.  Il  .sVst  ré.Nunié  en  ces  termes  :  Les  déficits  de  nos  bud;;ois 
ne  peuvent  se  couvrir  sans  danjjer  par  des  émissions  de  Imns  royaux  ;  r'est  à  la  dette  rnnsolidée, 
A  on  emprunt  qu'il  faut  demander  les  2âO  niillious  qui  nous  stont  nccet^-saires.  Cet  emprunt , 
a%ee  son  amortissement  spécial,  .'joutera  à  notre  budget  une  elisrge  annuelle  de  IS  H 13  millions. 
Nous  ne  pouvons  y  pourvoir  srin'>  une  augmentation  d'impôts  ou  i\v  nouveaux  eiiiprunl.s.  Jo  voiiS 
deniaride  de  n'employer  aucun  de  ces  deux  moyens;  je  vous  demande  de  ne  pas  inscrire  de  nou- 
velles rentes  an  grand-livre  avant  d'en  avoir  rayé  celles  que  vous  avez  le  droit  d'en  eUneer.  Tel 
est  le  but  de  ma  proposition. 

proposition  a  élé  combattue  par  M.  Vuitn"  comme  facilitant  les  dépenses  en  rendant  une 
ressource  disponible,  et  comme  portant  atteinte  aux  effets  de  l'amorlis&emeut  dans  le  temps  où 
notre  crédit  a  |e  plu^  beann  d'être  soutenu. 

M.  Clapier  a  soutenu  la  proposition  <|ui  ne  porte  pus  atteinte  i  Tamortissement,  mais  qui  le 
réduit  à  des  proportions  rnisouti  It!;  ^  Il  n  exposé  aussi  l*état  des  ibiancct  pour  montrer  Poppor- 
tuoité  de  la  proposition  et  ses  ï)om  efiel»  sur  le  crédit. 

M.  le  W^te  des  finance*  a  conabetlu  la  proposition ,  parce  qu*elie  UiWre  aucun  avantage, 
ut  paiw<|B*elte  •  tou  les  IneoiiTéniaila  de  tonte  mesure  qui  porte  atteinte  aux  garanties  du 
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rredit.  M.  le  MUiMlre  a  contesté  les  calculs  de  M.  Fould.  Je  inaînltena,  a-t-ii  dit ,  que  nous  n  a- 
vom  pas  en  oe  moment  de  néeetsité  d'emprunt,  que  ncrat  n*wroM  pM  à  noos  en  préoecupei^; 
touteluis,  personne  ne  peut  répondre  que  d'ici  à  quelques  années  un  emprunt  ne  sera  pas  né- 
cessaire. Il  s>st  attâc^'^  1  Hniiontrer  la  bonne  situation  du  Trésor,  rt  a  répondu  sur  ce  point  au 
discours  de  M.  Fouiti ,  &aas  vouiotr  b  occuper  de  la  question  au  point  de  vue  du  budget. 

M.  de  Lutejvie  a  MNiteiia  ta  propoaîtîon,  qaf  offre  un  moyvn  ^  pnwrè  notre  manque 
de  ressourees.  11  a  élaMi  en  diiffirea  l'ÎBSufBsance  de  eef  reeiources ,  et  sollicité  de  M.  le  I^Tî- 
nistre  une  réponse  et  une  apMitkn  de  aoB  pian  financier  pour  eomUer  Ica  déficits  prévus  de 
nos  budgets. 

M.  AehiUe  Fould  a  ineeinebeBient  répondu  aox  ealenti  «t  ant  argtimentatfons  de  N.  le  Mi* 

nistre. 

.  !e  Ministre,  malgré  de  nouvelles  instances  de  M.  Bureaux  de  Puzy,  a  refusé  d'entrer  dans  le 
dtiveiupjtement  de  la  question  budgétaire  ;  il  a  seulement  dénié  les  résultats  exposés  par  M.  de 
Laatcyrie.  Dans  les  dreonstanees  normales,  l'Administradon  aetneUe  a  présenté  des  vésuHati 

d'après  lesquels  les  recettes  égalaient  les  dépenses.  L'Administration  ne  peut  être  rendue  tet* 

ponsjbte  des  circonstances  nouvelles  dont  tout  le  monde  apprécie  la  gravité. 

—  I.n  Clinnibre  consultée  par  assis  et  levé  décide  qu'elle  ne  prend  point  la  proposition  en 

considéraliou. 


N«  vin.  —  RBCLASSËMENT  DES  ROUTES  DÉPARTEMENTALES. 

raOPOAITiON  DE  H.  TAUXem  A  LA  CHMIBRE  bES  IifiJ'lrrrJS. 

Ndvk.  —  LSclure,  t7  Kvrier  iU7.  DévetoppeflMnt  et  diseesiton ,  8  mars  1847.  ff«/»f  de  h  pHte  en  eom» 

[TrATr.  tle  la  proposition.]  — Art.  1*'.  A  partir  itcjautier  i&iS,  l'â»isdi*R  roiiHilsgétiiiraux  nii.<,  il  -  i  ,i  i  i  n< , 
h  itti  cla<i.s«>ment  nouveau  desi  roiili>ft  dt''|>nrtenienlale4.  Celles  qui  ont  un  caractère  eKlrft-dcimrtriiMijl  ijj  i- 
tietulroiit  à  l'Etat,  et  scrrint  à  m  cliarpp  rrllps  qtii  ont  un  raraclère  intra-<!<'partcmenlal  seront  tiansr'iriiic«'.s  vu 
clirminsdft  granilc  coininiiuit  .ilimi ,  i  i  w^^'n-^,  |>.-ir  la  loi  de  1 8:ir>,  -.wvc  les  niudilirntiotis  iiiili<|uées  plut  loin  — 
A*t  "f..  Poiir<«iit^veiiir  a  IViitretirn  «Ica  rtHile«  tie|>artemi*ntale«  tranK|iort(V«a  i'Ëtat,  le  Ministre  des  travaux 
|uilili<  s  .1  truis  i)iillion.s  s^ir  le  ToimIs  commun  des  département!)  (pour  envirou  trois  mille  lieues). —  Art.  3. 
Pour  terminer  leti  ruiile«  départementales  lrans{MM-UT.a  à  I  £4at  Kà  divers  degrés  d'aelièvemeot  (etiviron  mille 
limif^),  le  Ministre  des  travaux  piililici  prendra  un  million  sur  le  fonds  commun  de«  départements.  Ce  niilHMi 
aeniranverti  en  rentes,  et  le  ra[iilal  si'rn  rniplo}é  pour  le  prompt  arliévement  de  ces  routes—  Art.  4.  IJ^<«  con* 
ffflii  (^néraiix  sont  .ii)l()ri.si''.s  a  voler  en  pins  une  juurikée  de  prestation  en  nature  potir  les  communes  traversées 
par  un  cliemin  deurande  cx)mmuiiiralioii ,  ou  lutiiressées  »  sa  conferlion  ou  à  ton  «Bireliea.  Lesconaeilftgéaé- 
nn\  mnl  ansf^i  autorisés  à  puiser  dans  l'exc^nlant  libre  de  leur  Tonds  eooiniHn,  la  sonne  nécMaire  pour  in- 
demiUé  de  terrains  pour  cbemins de ffrande  Gonn)unication._Art.  i.  laprestatien  en  natnr»  scfa fétfw  d'Une 
iNfliilèn»  trailbrnu' ,  nu  moyen  d'âne  oraoemMce  royale ,  et  mise  en  adjiidicalioa  dus  tooe  ht  dlpaitsnwH. — 
Art  e.  A  partir  de  janvier  ti4S,  leecenUneeetInMdiMkifea,  pour  routes  département  aies  (••fMtsnpMiaiéB. 
icft  porlioas  d'emprunt  potir  routas  départeanenlaleanoneneore  employées  sont  suppriinén  aussi  pour  les  dé* 
perlemeNte.— Art.7. 1.C«porUoiud''emprunt  pour  nwtesdépariemeulales  non  encore  consommées,  font  relotir 
au  Trésor  (environ  1 1  niltioae).  Poar  {«Ter,  soit  l'intérêt ,  soit  Tamortls^nient  de  celte  dette,  l'Etat  prendra 
e00,lKM)  Tr.  sur  le  foads  coramim  des  départements.  Ces  divmes  portions  d'emprunt  seront  employées  à  l'acliè» 
vement  «les  ronlMdc  la  première  caii^tioric.  —  Art.  8.  L'excédant  du  Tonds  commun  libre  ;7,'fii,000  Tr.)  sera 

repîirii  entre  les  de|K)rlemenls  pour  élnî  ajoute  aux  i  fs'.ijiirres  de  la  loi  de  I8:i6  Art.  9.  I.'enirelirn  îles 

noiiveanv  rtiemins  du  grande  communication  étant  m^nlitit' lur  l'emploi  de  la  prestniion  et  de  l'arfietit  rum- 
Innés ,  eu  placA  de  l'argent  seul ,  une  grande  émitoinit»  sera  faite  dans  le  budget  oliliunioirc  des  dep.trtenienla 
(environ  4  million^^).  Celte  somme  érnnomisée  sera  répartie  entre  les  départements  et  ajoutée  aux  resa^iarces 
de  la  loi  de  1H3G.  —  Art- 10.  L'a<  j  i  i^i  iiiuii  sera  employée  dnna  l'eolcellBn  poorlcachMdw  de  grande  iw 
uiuaicalion ,  et  sul»tituée  au  sj&kine  des  cantonniers. 

La  pfoposition  est  dérdoppéo  par  son  auteur  et  eomliatlue  par  M.  GolKgnon.  A  cette  oeeition , 

il  s'élève  un  débat  sur  la  mauvaise  organisation  de  la  prestation  en  nature,  et  sur  le  service  dee 
agents  voyers;  y  prennent  part,  MM.  Wanqui,  I.unenu,  d'Angeville.  î\ni.  delà  Ple^^^eet  Lher- 
bette  appuient  la  proposition.  M.  le  Ministre  de  l'intérieur,  en  readanljustice  aux  bonnes  inten- 
ttons  de  l'auteori  ne  eroit  pas  que  la  propeeitioo  puisse  produire  de  Imus  résultats,  ni  que 
rétude  en  puisse  être  très-utile.  —  La  prisa  en  considdmtion  est  ngeêie,  par  assti  et  levé. 
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IX.  ^  TRmux  d'dtiutjè  communale. 

CfiBUlI   P£  4,000,000  FOUR  SLBVËNTiON    AUX  COMMUNES. 


KoT».  —  Prt^M>tatioii  à  1 1  <  h.amhre  dr.s  rh'puirs  par  M-  Diicliàtel,  lliniintn»  d«  t'iat(<rieur,  3  mars  i847. 
Briivoi  sur  l  i  ili m  i  du  Ministre  a  U  Coiiimission  dt!S  cré«]iU  siippIciiuMilaii»  t<t  ostin'irdiiutire:»  e4)m|HM>ëe 
Jf  MM  (A^tny  «le  Biissy,  le  inar(|iiis  <ic  la  ljraiij;t> ,  Vatoiit ,  HniiMnn,  MajUii  i  Ha'ili'-Ciroiiii*' ) ,  0>llimti»i» , 
AliartI ,  C.roissaiil,  lit'  rKs|»o*".  Happorl  par  M.  Hiiinann,  0  mat,'.  l)is«:(isJ>ioii  et  atlnptioii  a  i  uiiiniiiiiilt'  p  u 

336  ToUnIs,  9  mars  1947  PrteeuUUon  à  la  Chambre  da  Pairs.  K&aucn  iiwucdittl  daiui  les  bui-caux,  dû' 

«MîM  «tidflftioa  ptr  IMCOMlieS  t«Ix,  tl  «Mt..-l«idii  18  nui»  I8i7. 

[Tk%tk  AiHiné.]— Art  Il  csl  ouTCità  iiofrc  MiiiUtre  Mcrélain"  d'filat  de  l'iiiUTicur,  sur  I'cm  i* ko  I8i7, 
un  ctMH  p\lratirmnair<*  de  quatre  miilk>tui  du  kamn  (4,000,000  fi.  ),  iioiir  ftiibvciiUona  aux  Uavitiix  d'iilililt; 
<  I  nwjiMii  lie  (>>  hiilvvcntiuns  «eront  applicables,  concurremmeul avcr  Ii-t.  imoiirirsdeii  »tinmiiii«!!> ,  «tu  Ira- 
«aux  cnUepns  dan«  le  but  d'ocetipef  l«»  clasaea  «nivri^pea.  —  Art.  2.  Il  sera  iiuurtu  à  la  d^euMs  «ulutiMe  par 
l>  vtéimtt  M  t  m  mffjm  à»  nmoÊn»  créée»  jtr  la  M  dw  taamo»  dn  a  jiiîllet  t«t6. 

Extrait  du  ra/tporl  à  la  Chambre  <frs  Députés.—  Parmi  les  nombreux  secours  de  diverses  na- 
tures aiTectés  par  le  Gouveruemeiit  au  suul agemeot  des  dasses  mallieureuses,  une  ordonnance  royale 
a  nte  à  la  disposition  du  Mioistro  de  notâricur,  sur  raxerdoe  1847,  uo  crédit  extraordioaire  de 
4  aaillions»  Ce  crédit  devait  être  employé  à  titre  de  subventions,  concurremment  avec  les  rciaouroes 

des  communes,  et  dans  la  proportion  dti  tiers  avec  oelles-ci ,  à  des  travaux  d'utilité  ronimimale 
entrepris  pour  occuper  les  classes  ouvrières.  Les  couiniunes  se  sont  empressées  de  proliter  du 
bienfait  de  cette  ordonnance,  en  ▼otant  des  travaux  qui,  au  1**  mars,  pour  M41  délibérations 
deranseils  municipaux,  rcgulièremcnt  npprotivées,  s'élevaient  à  une  somme  de  9,391, 2«i  fr.  et 
avaient  donné  lieu,  sur  le  fonds  de  subvenlioti  de  1,000,000  fr.,  à  une  dislril  ulioii  de  ô^ncf)  f.no  fr. 
Une  restait  plus  di^ijonible,  au  i"  mars,  que  030,400  fr.  somme  compleiemeiit  in&uili»antc  eu 
fieaoïioe  des  besoins  qui  se  manifestent  et  des  délibérations  nourelles  qui  arrivent  chaque  jour. 
Le  mode  de  secours  proposé,  tout  en  aidant  les  classes  malheureuses  par  rencoiir.igcineiil  au 
travoil ,  et  en  faisoot  attccter  à  leur  soulagement  une  ressource  triple  des  sommes  allouées  par 
i  Ktat ,  aura  encore  pour  effet  de  réaliser  des  traTaux  utiles  aux  communes. 

Le  débat  à  la  Chambre  des  Députés  a  porté  sur  ta  répartition  des  secours  «itre  les  communeSf 
et  sur  la  nécessité  de  Mre  proflter,  dans  une  plus  large  proportion ,  des  autres  crédits  votés, 
celles  d»"^  communes  qui  ne  pourront  pas  proOter  de  celui-ci,  faute  de  facultés  pour  s'imposer. 
Ont  été  entendus,  HM.  Rt^er  (du  Loiret),  le  Ministre  de  Tintérieur,  Glais-fiizoia ,  Biin  de  Bour- 
don,  de  la  Plesse,  de  Courtais,  Darbtaj.  M.  deCourtais  a  proposé  un  amendemeni  qui  n*a  point 
été  adopté,  pour  prescrire  l'impression  pour  les  Chambres*  à  la  session  proebsine,  de  la  Usie  des 
dittrilmtionB  des  4  millions.  M.  Guiaot ,  Ministre,  a  dit  que  cela  ne  faisait  pas  question. 

A  la  Chambre  des  Pairs,  sur  la  demande  de  M.  Fulchiron,  malgré  l'opposition  de  M.  le  mar- 
qiiic;  de  Boissy,  qui,  par  respect  pour  la  forme,  dans  une  loi  qui  engage  les  tinances,  voudrait 
que  ie  projet  fût  examiné  par  une  Gommisaion,  et  après  les  explications  de  M  le  Chancelier  smf 
nutiele  14  éa  régiment,  la  Chsmbre  dédde  que  le  projet  sera  envoyé  immédiatement  aux  bu« 
reaux  et  discuté  dan';  l;i  sé  nirc  m'allie,  sans  rapport.  —  Pisr  i  -sîon.  'M.  te  baron  Dnpîn  tirimrrln 
que  le  travail,  dans  les  ateliers  de  charité,  soit  payé  à  ia  tâche  et  non  à  la  journée,  pour  éviter 
de  favoriser  la  paresse  et  les  désordres.  M.  la  Ministre  de  l'intérieur  partage  cet  avis.  Observations 
de  M.  le  marquis  de  Boisqr  sur  la  distribution  des  secours  au.x  communes  pauvres,  et  sur  rauto> 
risation  donnée  à  des  loteries,  notamment  dans  le  département  deLoir-et-Che*-.  Frplications  de 
M.  le  Ministre  :  On  refuse  toute  autorisation  pour  les  loterie  avec  lots  en  argeut ,  et  on  favo- 
risa kt  loteriei  da  bienfUasDee  dont  les  lots  sont  des  o^ett  tnobilien  qui  n'eidteiit  pas  la 
passion.  —  Adoption  da  projet.  Pour,  116.  Contre,  S  voix. 
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N«  X.  —  ÉCHANGE  D1MB1EUBLE 
utnt  l'iTAT  n  ti  wâfkntMïïtn  m  là.  b^khi* 

riOTT.  —  Pn*«onlafion  2t  la  Chnmbre  des  Wputt's  par  M.  Uipliiffftr ,  Minisire  Ai-s  linanm,  17  fétrier  IM7. 
(VNiiiniMion  :  MM.  Deupri-z.  le  roinnci  comte  d'oraiMin,  Pifron,  dr  l.oyne»,  le  »l«i>nilf  Blin  il<-  Botinlon  ,  de 
BeanmnnI  (S<>mm«0,  I^iohle,  niilens,  Delacoiir.  Rapport  p^ir  M  le  comte  d'Oroisoit ,  <>  iii  irs.  A'IojJtion  t>au!> 
discussion.  ,"\  rminiiiniili'  Mii.ints,  !)  in«r«  — Pn^nt.itini»  a  la  Chnmbre  des  l'nirs.  Il  mars.  Commii- 

Kioii  ^  MM  !<'  < muU'  d<-  Uatimoiil ,  !•  i>r( .s  dent  Buiillei ,  le  duc  di;  la  Force,  le  comte  de  Maretiil ,  te  coiole de 
Hué,  le  haruti  P^dre  la  raze,  Rouille  ilc  lontaine.  R.iiiport  parM.  lu  ceintl»  do  PcmUll,  ID  Ml*.  AdiflHB 
aaii$  déluit  par  I05  cuuire  2  vuix  4^  a\iii.  — Zoi  du  14  avril  1847. 

fTitXTE  AiK)iTÉ,l—  Arl.  unique.  L'éclanee  coficlu  entre  l'Elat  etie  dfjiaïUniont  dt-  U  s«n\ny%,  an  Mijel  d'Iin- 
meultleti  fiîlu<.V<  à  AIiIx-mIIc,  et  ilrtiiN  lc()iii-l  ol  jiil(  r>  cii'ii-  lu  (nniMiiiiiO  \»wt  la  cession  Rraluile  do  |l|llsw•n^^  |»ar- 
celkft  de  terrain ,  e^t  aiilnri»',  moyennant  le  pavomrut  an  Trésor  d'une  aomme  d«  S43fr.  62  c.  «a  i>riuci|i«i, 
etwiii  kB  ulKfteoiMUtiaoi  inaMai  m  coalnl^l  «i  a  élé  |iniilc»t3«t  tl  oclobn  lt4«. 


M"  \U  —  Ali^iMUhQLjÂGE  DES  iSÀVlKi:^  DU  COMMËHCE 

Wttmi»  LM  IMANSrOlT  OBS  OBAIM. 


Note.  Pré-sentalioii  ,i  la  Chamhrt  des  Députés  par  M.  le  baron  de  Maekau,  Ministre  b  marine,  3)  rérrtor 
18(7.  CommiMiuu  :  MM,  iJK-rosae.  le  marquis  de  (.astrilaue,  Maliul ,  Leseigneor,  Mattion  de  Fogires,  Demar- 
(ty,  Ponld  (Bcooil  ) ,  ie  maïqoi»  m  Béh-u-^iT,  Déliic.  Rapport  par  M.  Lacrosse ,  8  mars.  Discastioa  et  adop- 
tiOD  par  333  contre  4  Toix,  11  mars.  —  l'ré^enlation  à  la  Chambre  des  Pairs,  29  mars.  Commiarioo  :  MII.W 
oomta  d'AiKOnttCordler,  te  riee-aniiral  baron  Ci  ItcI  ,  le  vice-amiral  lurîen-Lagravière.  Paaqr»  to  Inmi  llh 
litiiMr,  ^atraten.  RapiiorI  par  M.  le  baron  T^pioier,  X%  avril.  DiacoMioa  at  adeplMB  par  111  aaNira  » 
toix ,  10  et  19  avril.  —  £oi  du  4  mai  1847. 

[Tr  xTf  hWiVTi  ]  —  Art.  1" .  Il  est  alloué  au  dcnnrieuieut  de  la  marine  cl  des  colonies ,  sur  l'esercica  1847^ 
on  crédit  eklraordinaire  de  1,037 ,M6  fr.,  lequel  dcmenre  réparti  de  la  manière  suivante  entre  lee  ÂfeftdM* 
idtns  lëi^dalilii;  a«elr  :  0»Ar.  V.  Solde  cl  habillement  «les  équipages  et  des  troupes,  201,161  fr^  Oba».  VI. 
■tottaox* 9,0iâ  U.\ CHAT,  m,  Viriei.  I44,i0a  fr.;  Cbap.  n.  Salaire*  d'ouvrien,  84,7M)  fr.;  ch4p.  x.  Amto* 
tktoiineiiieiittsfinéraHX  de  la  flotte,  &W.Sâ&  ftr.; somme  ^te»  1,037^S  fr.  ^  Art.  3.  —  il  sera  poorta  ant 
diipcMea  pour  leaqaelle»  le  ptÀent  crédit  eal  onfert»  au  BMiieit  «M  teatowMa  aOteMaa  a«x  baieiaa  4» 
l'eicvcice  1847. 

Extrait  de  fe-rposê  des  motifs  à  la  Chambre  des  Députés.  —  Oe  crédit  a  poar  objet  de  faire 
concourir  la  m.iriiie  de  TÉtat  aux  tranaports  extraoriiuaint  ée  grains  oéoetsitéi  par  l'imuA- 
sance  de  ootre  récolte. 

V'iétê  avait  été  éiniie  d'employer  les  Uiiments  de  Vtm,  soit  au  transport  direct  des  blés 

étrati{;ers  en  Frsnoe,  soit  à  leur  tnnsl.-ition  d'un  port  du  royaume  à  un  autre  port ,  mais  ît  a 
été  facile  ih:  reconnaître  que  les  nvantagcs  éventuels  de  cette  mesure  ne  pouvaient  •■trf  mi^ 
balance  avec  les  frais  qu'exigerait  I  nrinemenldc  ces  Lâlimeats,  et  avec  la  perturbation  ^uc  vH 
araement  précipité  serait  de  nature 'à  jeier  dans  les  spéculations  du  eommeree  maritime,  et 
'  dans  le  recrutemeni  des  ér|ulpages  de  ses  nuvires.  tin  autre  moyeu  a  été  indique  dans  les 
communications  que  le  Gouvernement  a  eues  avec  la  Commission  du  projet  de  !ni  sur  le  cabo- 
tage  des  dcurét^  alimentuires.  il  consiste  à  affecter  un  certain  nombre  de  bâiuueiits  au  reôaor- 
quage  des  navires  du  commerce  employés  au  transport  des  groins  et  farines,  poar  assurer  leur 
prompte  navigation  d'aller  et  de  retour,  dans  U  s  pam^^es  où  ils  sont  le  plus  expo.sés  à  être  re- 
tordes dans  leur  route  par  les  calmes  ou  pnr  le;  voiit>  contraireï».  l>s  p.iraces  sont  :  les  Darda- 
iidles,  !(*  détroit  de  Gibraltar  tt  l'eiilite  de  l.i  .Manche.  Six  bùtiiiieiUs  à  vapeur  de  grande  puis- 
sance (de  540  et  450  chevaux)  seront  nécessaires  pour  assurer  convenablement  ee  servîee,  dont  la 
durée,  dans  les  conjonetures  actuelles,  peut  être  évaluée  à  six  mois.  Dcuv  de  ces  bâtiments  se 
tiendraient  à  l'entrée  des  Dardanelles,  prc'ts  à  remorquer  les  navires  du  commerce  qui  se  reo- 
draietit  sur  Ic&t  dans  I.i  mer  ^oire.  Les  vents  et  lei  courants  qui  régnent  ordinairement  dans  ce 
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détroit  éUnt  favorables  pour  renUer  4Mtt  rÂrchipel ,  la  reiuorçpe  sera  inoio»  nécessuire  aux 
wini  tbtrgés  qui  opéraront  kmr  ntoor.  D«nr  autres  bfttiments  tutidnacnNit  dm  la  btîs 
d'Aigcsiras,  avec  missîoa  de  prendre  à  la  remorque  les  navires  destinés  à  porter  des  graiof 
dnn<^  les  ports  d»»  l'Oréan  :  ils  devront  leur  f  in  fr  un  !iir  ie  détroit  de  Gil)r.iltar,  et  les  mettre 
daas,  une  position  qui  leur  permette,  avec  les  vents  régnants  à  la  sortie»  de  doubler  le  cap  Saint- 
Vinoant  «t  de  eontimier  leur  toute  vers  le  Vùti.  Tjûûn ,  deui  Utimeats  aeront  placéi  i  VwMéê 
de  la  Manche  :  ils  seront  destinés  à  donner  antatanoe  tm  narires  qui,  dana  «a  parties,  épTOO* 
▼eut  souvent  d'aases  longs  retards 

Le  rapport  de  M.  Laerosse  examine  avec  développement  les  niotits  ci-de&sus,  l'objet  général 
4m  ftt^  4a  W ,  iaa  ebMMtanoea  qui  l'ont  précédé ,  les  ntoyeoa  d'exéeutioii ,  toua  lea  détailt  du 
pniHt,  il  Iaa  ditaaaa  opiniana  ^  ae  aont  podnilaa  dm  la  CommUaion. 

A  ta  Chambre  de»  Députés  t  Débat  incident.  Sur  Tinterpetlation  de  H.  d'Angeville,  M.  le  Mi* 

nistrr  donrîf  q'iplrjiif <;  rxjiftrations  nti  stijet  de  h  prrtr  Hn  iKitimcnt  n  v-ipfnr  h  Caraïbe.  M.  Man- 
guin  amène  un  sérieux  débat  sur  ce  point,  et  demande  l'état  général  des  bâtiments  perdus 
depuis  deux  ans,  avec  les  emea.— M.  Benoit  Fould  conteste  rutliité  du  remorquage  el  aortont 
l'opportunité  de  la  dé|>enae.  Il  s'y  étiit  opposé  dans  la  Commission ,  m  raison  de  la  situation 
des  finances.  Mais  d'une  pnrt ,  tm  invoque  l'effet  même  que  doit  produire  la  loi  ;  d'un  autre  côté, 
M.  le  Ministre  des  finances,  samedi  dernier  (ooir  an  n'  VII),  a  déclaré  que  le  Tn^or  avait  beau* 
eoup  d'argent ,  que  les  bons  du  Trésor  srnit  fort  demandés,  que  d'ici  à  quelques  années  fln'aa» 
rait  {Mis  besoin  d'emprunt,  qu'il  ne  ferait  pas  d'emprunt  M.  le  Ministre  des  flnmes,  llwmnie 
le  pîits  compétent,  déclarant  que  nos  finances  sont  prospères,  l'orateur  en  prend  acte,  et  n'a 
plus  à  faire  à  la  loi  une  opposition  motivée  sur  i'etat  diflicile  où  il  croyait  nos  finances.  Par  ce 
doubte  motif,  il  vote  te  pR^et*  eomme  II  a  volé  pour  les  IO,QOO  bommei  d'aecraiaiemeBl  i 
raraiéa. 

A  la  Chambre  des  Pairs  :  Débit  «nlr*  MM.  le  marquis  de  Boissy  et  le  Ministiu  de  la  marine, 
sur  !'ntilitédesbAiinM«lei«aQarqMaft;iiirtodaBiiatttjoadomiéeàr£^       ataur  la  parte 

du  Cwrmbe. 


XII.  —  SERVICE  DE  PAQLEBOTS  \  VAPEI  R 
nm»  u  HATiB  ir  mw-TOM. 


^OTF,.  —  PréMnlatioD  k  la  Chambre  des  Députés  par  M.  I^aplaene,  Ministre  (Ie«  fliLinee*,  17  février  1847. 

Comniis.>ion  :  MM.  Vitet ,  Muret  de  Bort ,  Benoi«t ,  Thil ,  Dubois  ( dii  Havre  ) ,  \.f  \h\ aÀS«ur,  Coimture ,  i.anyer. 
Kapport  par  M.  I  anver,  8  inar*  18i7.  I>U  :  ion  Pt  adniitioii  par  2:î9  conlre  4  \mi\  ,  i  et  \h  mais  18^7.  — 
|»rts«'n1«tion  à  la  Chambre  des  Pairs ,  y'  niifs.  Com  m  Lésion  :  MM.  de  LagréiK*,  le  bétau  lupinipr,  if  baron 
de  V>Dileiivrc ,  le  vlce-aniiral  baron  Gr  H  I ,  le  viiomtc  Li^mcrc  ier,  le  ronUc  de  la  Villcgonlier,  r.kai  i  ivip- 
port  pur  M.'  te  b«ron  Tapiuier,  12 avril.  Ducussiun  et  adoption  par  |07  contre  7  vois,  te  avril.  —  Un  du 
»M«llfM7. 

[TFATt  AOOPTÉ.l—  Art.  1*^.  Le«  danses  et  conditions  du  traité  passé  le  M  janvier  i847,  entre  le  Ministre  de» 
tinancYS  et  la  Société  en  «WHnandite  iér^  par  MM.  Hëront  et  de  Haadel ,  pour  l'étal»! ii«s«<nent  d'uu  sei  vice  d<i 
paquebot»  k  vaiu-ur  eiilrc  le  Havre  «  t  New-Votk,  sont  el  «Icmeiirent  appi  onvco».  Ce  tr.niU':  el  lu  (allier  descliarj;es 
qui  \       joint  resteront  .annexés  ;i  l.i  présente  loi.  —  Art.  7.  Tie9.  ordonnances  royale»,  iii'terces  au  Bulletin 

Jj'is,  rlrliTinnicriinl  le  prix  lin  |"irl  rlps  liM  In-s  ,  j(iPiii);uj\ ,  L;.'i/i-lti-s  ct  ilDprunes  (ii^  toute  rjature 
tefttttl  traa>>port«a»  (ur  lut  paqueLoln  tVaavaui  eutre  l«  Havre  cl  ^ËW•Vuii(.  Les  diiîpuulioufi  de  U  loi  du  4 
lalîet  18S9  senl  ahragéfl» ,  en  ce  qu'eues  ont  de  oanMre  h  la  pnSaante  M. 

La  loi  du  16  juillet  IS-to,  en  rréant  des  lignes  tran<atlatitiqiies  ayant  pour  points  de  départ  le 
Havre,  Bordeaux,  Mar&eiile  ci  5aiut-Nazaire,  et  pour  points  d'arrivée  iXew-York,  les  Antilles  et 
lUo-laneirOb  avait  stipulé  exeeptionnellemettt  tfM  la  ligne  du  Havre  &  Ncw-'York  serait  conoédéo 
iuDC  compagnie  commerciale .  dans  un  dclai  de  sic  diuIs  ,  avec  une  subvention  annuelle  qui  no 
pourrait  pas  s'clev^r  au-dessus  de  fr.  par  force  de  dit  val.  Les  mitres  lignes  devaient  étreex* 
pioitees  au  coiupie  de  1  Etat.  —  Aucun  âoumissiounaire  ne  â'e2>t  pre»eiiic  aux  conditions  de  U 
U«  owif  vm  îmmfàHt  dont  MH.  JOéroiit  et  do  liaodcl  Mot  les  gérants ,  aVst  présentée  pour 
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M  charger  du  Bervice  de  la  ligne,  moyennant  la  concession  pour  dix  Ml  é»  ^Mtw  piquebota  à 
raimu  de  la  force  de  440  eheum.  Tel  est  l'objet  4e  la  eoftvmlioa  «pfMavée  par  la  frdsaoïe 
M. 

L'exposé  des  oiotifs  et  le  rapport  à  la  Chambre  des  Drpulés  expliquent  ta  nécessité  de  l'exploi* 
tation  de  cette  ligue  et  Téconomie  que  la  forme  de  la  ooQcenlon  apportera  sur  les  ettiffres  qui 
léMdteraient  de  la  toi  de  IMO. 

A  ta  Chambre  des  Députés,  M.  le  Rapporteur  explique  d*alNwd  un  amendement  de  H.  le  c»> 
lonel  Damas,  qui  introduit  dans  le  cahier  des  charges  l'obligation  de  n'employer  que  des  Fran« 
rais  pour  rétnt-major,  les  maîtres  et  aides  niécaniciens.— Sur  une  demande  explicite  de  M.  Llier- 
bette,  M.  le  .Mittistre  des  llnances  et  le  Rapporteur  disent  qu'aucun  Député  n'est  actioonaire  dans 
la  compagnie,  et  qu'elle  comprend  un  Pair  de  Fraoee.  If .  Lheriietie  insiste  sur  le  principe  ainsi 
qcM  sur  l'inconvénient  de  composer  les  commissions  des  représentants  de  localités  intéressées. 
M.  le  Rapporteur  répond  que  le  rôle  de  In  Commission  spéciale  n'était  point  d'exarnincr  ci  lté 
question  générale  de  l'immixlion  des  membres  des  Chambres  dans  les  opérations  iudu!>tricile.H 
eonoédées  par  rÉtat  —  M.  Saltandrouse  expose  quMI  B*est  vivement  oceupé  de  celle  afiàire,  à 
cause  de  son  importance  pour  riulérêt  ^énéml,  importance  qu'il  justifie  pnr  dos  cîiiffres;  mais 
il  afflnne  qu'il  n'était  nullement  intéressé  dans  l'entreprise. —  M.  I^crosse  combat  ia  loiendie- 
méme,  parce  qu'il  croit  que  le  but  et  la  portée  de  la  loi  de  1840  ont  été  tout  à  fait  méconnus,  et 
parce  qu'à  ses  ytxa  renssmble  de  nos  communications  tianaatlantiques  serait  désormais  sacrifié. 
Par  la  loi  du  JC  juillet  1840,  la  Chambre  avait  voulu  donner  une  fortf  impulsion  au  développe- 
ment de  notre  marine  à  vapeur;  elle  avait  affecté  28  millions  à  la  con&truction  de  18  grands 
bâi'unents;  elle  s'était  préoccupée  d*une  combinaison  qui  permit  de  relier  les  intérêts  de  notre 
eommerceaux  intérêts  de  la  puissance  maritime  du  pays.  On  comptait  imposer  à  la  compagnie 
qui  se  présenterait  l'obligation  d'ojoiiter  à  cet  effeotif  4  ou  5  bâtiments  de  prjnde  puiss-încc  Au 
lieu  de  cela,  on  diminue  de  4  les  I8  bâtiments  de  l'État,  et  les  4  navires  qu'on  distrait  ainsi  sont 
affectés  à  la  ligne  delVew-Tork.  L*or«tear  aurait  tooIu  que  «s  4  Ultimsnta  fiiateitt  lalttéa  k  ia 
marioeroyale,  qui  a  à  regretter  la  perte  de  plusieurs  bateaux  à  vapeur,  etqin  est  loin'de posséder 
un  trop  grand  nombre  de  bâtiments  le  400  chevaux.  Les  16  bâtiments  que  nous  possédons  actuel- 
lement pourraient  être,  selon  l'orateur,  utilement  affectés  au  transport  des  troupes  dausTAigérie, 
et  il  volt  de  très-graves  ineonvéntrats  &  affaiblir  ce  matériel.  Ce  que  l'orateur  reproche  surtout 
au  projet  de  loi ,  c'est  de  sacrifier  à  la  ligne  du  Havre  à  New- York  l'ensemble  de  nos  communi- 
cations transatlantiques,  dont  s'étaient  justement  préoccupés  les  auteurs  du  projet  de  loi  présenté 
en  1845. 11  entre  eosuile  dans  quelques  objections  de  détail.  —  M.  le  Ministre  de  la  mariue  ré- 
pond en  expliquant  les  nécessités  de  navigation  pour  empicqrer  sur  cette  ligne  les  bsteaus  de 
grande  force  dont  l'industrie  partieulièrc  ne  dispose  pas.  Il  insiste  .<^ur  l'urgence  de  l'exploita- 
tion de  l.n  ligne  du  Havre.  —  L'art.  !♦'  est  adopté. —  Cahier  des  charges.  Débat  sur  nombre 
d'hommes  qui  doivent  composer  l'équipage.  MM.  Lacrosse,  les  Ministres  delà  ntariuc  ci  des  fi- 
nances. Amendement  de  H.  Dumas  réduit  aux  mécaniciens;  débat  entre  MM.  Dumas,  le 
Rapporlenr,  Chégaroy,  Benoist,  Jules  de  Lasteyrie,  de  Mornay.  Rpîetc.  —  î'trtns  l'art.  16  du  ca- 
hier des  charges,  H.  Clais-Bizoin  propose  de  dire  que  le  tarif  sera  approuvé  par  le  Ministre  des 
0nanc«s,  au  lieu  de  «oumfstfif,  afin  d*aTOlr  une  garantie  contre  le  monopole.  Adopté  après  expli- 
otion  entre  MM.  Glais-Bizoin,  le  Rapporteur,  Galos  et  le  Ministre  des  finances. — Débat  sur 
l'nbsencc  finrs  le  cahier  des  charges  de  presfriptioas  précises  pour  la  durée  du  trajet.  MM.  .lulee 
deLasteyrie,  licooist,  Galos,  Blanqui,  le  Rapporteur,  Lacrosse,  le  31inislre  des  finances,  qui  ex- 
plique qu'au  moyen  del'art.  38,  qui  exige  la  plus  grande  vitesse  possible,  et  de  la  juridiction  ad- 
ministnttve,  on  a  toutes  les  garanties  possibles.—  Avant  le  vote  sur  rensemUe,  M.  Glais*Bîioin 
remarque  que,  dan?  les  qualités  des  contractants,  la  convention  porte  :  Son  Excellence  M.  le 
Ministre.  Il  croirait  de  bon  goilt  de  supprimer  cette  qualification  surannée.  M.  le  Ministre  des 
ânances  répond  qu'il  n'y  attache  «neune  imporlanee;  mala  il  dit  qu'elle  peut  avoir  son  utilité,  et 
il  rappelle  que  M.  Thiers  l'a  un  jour  démontré  à  la  tribune.  Après  observations  de  MM.  Des» 
longraiset  deCourtais,  M.  Llierbclte  propose  formellement  le  retranchement  du  mot  Excel- 
lence. On  demande  le  scrutin  de  division;  mais  la  Chambre  n'est  plus  en  nombre.  —  A  la  séance 
du  15,  M.  Lepeletier  d'Anna^  Ait  remarquer  que  Tusage  n*est  pas  de  voter  les  titres  des  lela  ni 
les  préanriMilâ  des  actes.  M.  Lherbette  insiste  sur  l'importance  dea  formules  et  il  rappelle  les 
débats  qui  ont  en  lieu  sur  les  mots  tvjêtvtlt  Boi  notre  ÊMitre,'-U.  Lspeletier  d'Aunsy  per^ 
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•itteA  patar  fM  rblÉlk  Ima  mtenchi  des  nteait  de  h  eiitique,  comne  de  tow  lei  mwùftm 
de  la  ânmiira,  est  que  le  vote  ne  soit  i>s,$  demaodé;  qu'une  teUe  dAUbèiMieikne  saurait  couve* 

nfr  à  personne;  et  que  si  Ton  persiste  dans  la  demande  faite,  la  sagesse  veut  qu'elle  soit  repous- 
rée  par  U  question  préalable.  —  M.  Créiuieux  :  C'est  M.  Lacavc-Laplague  qui  LiHera  le  mot,  et 
Ton  n'ea  pariera  plus. — M.  le  général  Subervic  propose  la  question  préalable  pour  terniin«r  un 
incident  qui  aurait  dû  é(re  repoussé  par  l'arme  du  ridieulc  II  laut,  dit-il,  prendre  en  pitié  ces 
iiointnes  qni,  onlitiant  Irnr  orifrinp  hnilv.  [ilélificnnp,  vciilLiit  Liuuir  s'alfubk-r  de  ers  vieilles 
Iripcries  dont  la  révolution  et  leurs  pères  ont  lait  bon  marclic.  —  M.  Luneau  appuie  la  question 
préalable  sur  une  ordonoanoe  royale  dont  la  date  rappelle  Torlginede  notre  Gouvememeot;  «lie 
est  du  13  août  1830  et  contre -signée  par  3/.  Dupont  de  l'Eure ,  alors  Garde  des  sceaux.  Elle 
porte  :  •<  Le  titre  de  Moiist  igiietir  ne  sera  p!u>  donné  aux  un  inlires  de  noire  conseil  dfs  Minis- 
tres»; ou  Ita  appellera  Monsieur  le  Mini^itrc."  Il  résulte  bieu  implicitement  de  là  que  la  qualiQ- 
cation  ^ExceUencB  a  été  supprimée.  —  H.  Lberbette  déclare  qu'il  retire  sa  proposition,  se  ré* 
servant  de  b  renouveler  si  MM.  les  Ministres  venaient  à  ou^ier  l'ordomiance  dont  on  vient  de 
donner  lecltirc —  M.  Glais-Bizuin  déclare  (pr il  se  joint  n  in  (irmandc  de  question  préalable  en 
lui  donnant  celle  siguilicatiou,  que  personne,  dans  ccUe  assemblée,  ne  voudrait,  par  son  vole, 
redonner  vie  à  une  expression  que  toutes  les  idées  de  18M  ont  rayée  pour  toujours,  et  d^une 
manière  absolue,  de  ions  les  nctes  souniis  aux  pouvoirs  Icç;is!alif;>.  —  M.  le  Président  dit  que, 
M.  Lberbette  n'insistant  pas,  il  n'y  a  pas  lieu  de  délibérer.  —  Le  cahier  des  cbarges,  la  conven- 
tioo  el  Tarticle  %  sont  adoptés.—  Scrutin  sur  l'ensemble.  Votants,  243  :  pour,  contre,  4.-> 
Adopté. 

A  la  Chambre  des  Pain,  le  rapport  de  M.  le  baron  Topinier  contient  la  copie  d*one  lettre 

adressée  par  MM.  Héroiit  et  TIandcI  à  M.  le  Ministre  des  finances  pour  expliquer  l'art.  8  de  la 
convention,  relatif  a  l'assuranec,  afin  qu'elle  soit  portée  à  un  chiffre  qui,  en  tous  cas,  garantisse 
au  Gouvernement,  obligé  de  reconstruire,  une  somme  suffisante.  —  Discussion  générale.  M.  le 
prinee  de  la  Moskowa  rappelle  que  la  Id  de  IflM,  adoptée  à  TunaniHiité  par  la  âiambre  dca 
Pairs,  consacrait  un  système  tout  différent  de  celui  du  projet ,  système  développé  dans  les  deux 
rapports  de  MM.  le  comte  de  Salvandy  et  le  comte  Daru.  Il  compare  les  deux  systèmes,  et  criti- 
que celui  du  projet,  principalement  en  eequ^ïl  n*assure  pas,  au  point  de  vue  de  la  célérité,  une 
eoncurrence  efficace  contre  les  navires  anglais  qui  parcourent  la  même  ligne,  en  ce  quHl  prive 
la  rrarine  de  l'État  des  paquebots  qu'on  livre,  et  qu'il  coûte  plus  cher  à  l'État.  MM.  !e  baron 
Cbarles  l>uptn,  le  Rapporteur  et  le  Ministre  de  la  marine  répondent  à  ces  objections.  M.  le 
prince  de  la  Moekowa  réplique.—  En  réponse  i  une  question  de  M.  FulcUroo,  MH.  le  Ministre, 
le  Rapporteur  et  le  baron  Dupineapliqueot  que  les  navires  doiveni  être  eonairuiu  avec  une  suffi» 
santé  solidité  pour  servir  aur  usages  du  commerce  et  de  la  guerre.  Sur  l'art.  !'^  M  de  la 
Moskowa  répète  la  demande  qu'il  a  faite  :  a-t-on  pensé  de  recourir  aux  capitaux  américains? 
M.  le  Ministre  répond  que  ses  eflisrts  pour  traiter  avec  dea  compagnies  ont  été  sans  suoeès.  — 
M.  le  marquis  de  Boissy  aurait  voulu  qu'on  soumit  à  laCbambre  les  conventions  dont  parle 
rart.  2,  sur  le  port  des  lettres,  ete.  —  Scrutin  :  pour*  107;  eontre,  7.— JU  Chambre  adopte. 


ii**  Xm.  —  PETITIONS  RENVOYÉES  AUX  AiliMiiTllES. 
nMWMinoM  se  n.  masaanm  sa  ssiar'Suni  k  Là  casanu  ses  aénn^s. 


Mon.  —  Uetiue  de  la  prapoaiUoo,  37  fériitr  1847.  fiéveloppMMaU  et  diacoHiau,  mars,  de  la 
prise  en  considération. 

[TEXTE  de  la  pruposition.]  —  A  l'ouverture  de  Chaque  acMioO ,  les  Ministres  auxatiels  des  pétitions  auront 
été  lenvovëe»  dans  la  session  pr^k-édenle ,  en  fonrnlront  ou\  deux  Cliambres  un  diat  sommaire.  Cet  état  rap> 
pcnin  rôbiet  des  diverBea  n^elaoïations ,  et  devra  contenir,  en  regard .  les  dérisioi»  qu'eHÏW  SttNMlt  oble- 
Mcs.  Il  sera  adressé  ans  ptéMdenls  de  l'une  et  de  l'autre  ctiaubre,  lospiiaie  et  distribué- 

L'amenr  de  la  proposition  a  f^t  suivre  les  développements  du  relevé,  par  session  et  par  ré- 
Mltat,  da  Mttiaa  lat  pétitioni  piéMViéei  «ttaffKtéai  «i  non  nppoviées  dapaia  la  aenioilda 
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IBM.<^.  defMkrax  demande  explicatîon  torm  Hilt  pafllevHtrdVAtlaïAe  «ppoflé  ptrva  uaiM 
à  rcMréseda  dfoHdepétHion.  M.  telOiHttK  de  rintéiiear  n'a  point  dennaeiSMaient.— La  pro- 
position Mt  ("ombattiip  par  MM.  Je  Ministre  de»  l'intérieur  et  Diipïn,  Fonfpnnr  pir  MM.Larabit, 
Lberfaette  et  Crémieux.  La  prise  en  considération  est  n^etée  à  ta  deu&tème  épreuve,  la  première 
ijMit  did  déelaids  dooteim. 

Apvèi  ce  vote,  H  à  Toocasion  du  rapport  sur  une  pétition,  le  débat  s'engags  4e  non- 
teao  sur  la  valeur  du  droit  de  i)^tilion.  M.  Guyet  Desfont.Tiri(>!!  sign.ile  le  peu  de  cns  que  font 
h*  Ministres  du  renvoi  ordonné  par  la  Chambre.  M.  de  Saint-Albin  annonce  qu'il  repro- 
duira ta  proposition.  M.  Odilen  Barrot,  pouf  tvlerer  t«  droit  d«  pélitton  de  Pespèee 
terdit  dont  on  a  semblé  vouloir  le  frapper  dans  la  discussion  pféflédente,  l'établit  ainsi: 
Qu'est  ce  que  le  droit  de  pétition,  qui,  nprrs  tout ,  est  le  droit  de  souvpraniptp  rertaine  qui  ap- 
partient à  tous  les  citoyens  indistinetement  dans  notre  pays ,  droit  sérieux ,  et  que  nous  devons, 
noiH  Bttrioat,  prendre  ao  lérieux?  Cest  le  droit  de  provoquer  la  Chambre  à  tutarmlr;  e^est  te 
droit,  dans  le  cet  où  elle  reconnaît  qu'il  y  a  un  droit  pnlilir  ou  privé  violé,  de  mettre  les  minis» 
très  en  demeure  d'accorder  répnratton  ;  c'est  le  droit,  si  le  Mini'^trr  ne  donne  pas  réparation,  de 
poavolr  invoquer  contre  les  Ministre  leur  responsabilité  par  les  voies  légale  et  parlementaires. 
QMdte  cet  h  «anetfon  du  dniit  de  pétitinn?  Cest  la  reapoiiMUlité  mfnlitérMIe  paf  nnterteii' 
th>n  de  la  Chambre,  par  l'exercice  des  droits  de  rhacun  des  Députés  d'interpeller  les  Ministres. 
—  M.  de  Salvandy,  ministre,  répond  que  M.  Barrot  vient  de  poser  les  vrais  principes  du  droit  de 
pétition  ;  il  ajoute  que  les  pétitions  même  privées  sur  des  objets  parUculiers,  qui  sont  renvoyées 
par  la  Chambre ,  sont ,  dani  chaque  administralloii ,  Tobjet  d'mi  examen  partienliar;  et  al,  anr 
chaque  objet,  les  membres  des  deux  Chambres  croient  devoir  intfr|>ellpr  le  Ministre  compétent, 
spécial ,  toujours  le  Ministre  aura  une  réponse  a  donner,  (f  oia:  à  gaucke.  J^ous  prenons  acte  de 
ces  paroles.)  —  &L  Lberbette  cite  la  pétition  sur  l'immixUon  des  curés  dans  l'instruction  pu- 
Uiqîw,  reavajdepour  la  fm'naièaM  f«ia,«<  «or  laqueUa  m  ii*a  faumi  anoana  idponae.  M.  le  Mi* 
n  s;rf-  |>«niaie  iîireqpa  ^mmmI  le»iiriaiilm«aieroiit|iag|irjf  àPiaiVrarisli,  iyawtta^ioM 
répen^e. 

^BassaasassasassssssBsssmmssassaasaBBissaBSBSB^^BassssaBsssssBBSBai^ 

XIY.  —  DÉFIUCHEMENT  DES  TERRES  INCDLTES. 
Note  —  Lecture  de  II  prapaalltaM,i«  mars  tl47.  DéveloppenwaU  et  dtamirioa,  17  mais.  Jhifef  de  la 

pris«  en  considérttioo. 

[Tests de  la  profKMitioo.]—  Art.  I".  Il  e«t  ouvert,  m  Ministère  de  ra^ricnltiire  et  du  rommerre,  un  cnSiflt 
de  3,0<)0,000  h.,  pour  £lre  alTeclés  en  primes  qui  seront  accordées,  pendant  les  aiiné(«  1847,  1848  et  1S49, 
sut  auriculleurs  (fermiers  ou  proprit^laires)  qui  auront  dérricliéet  mis  en  valem  dp»  terres  inculte»  et  imprO' 
doctives  jaM|u'a  e*  jear.  Ces  primer  seront  proportioDii^  aux  saoets  obtenus,  et  ne  devront  rapniasMer 
qu'une  partie  ties  dépêaacs  nére«à(ce«  par  le  aérrichemcot ,  qui  ilefc*  étn  au  moins  d'uD  hectare.  ->Alt.S. 
anniat  réputées  terres  locidtes,  les  terres  qui,  depuis  quarante  ans  au  moins  ,  n'auront  donné  aucune 
«dIb.  —  Art.  S.  9viar  être  admis  an  bàiWca  dft  la  prime .  te  pronriélaire  ou  le  fermier  qui  voudra  défricW 
lies  lemdaa  ineuim  Jusqu'ici,  sen  leau  de  Ikire  préaliUtlement  la  déclaration  pwscrite  par  l'irt.  1 17  de  la 
Mda  3(Hinftln>an  vn  II  devra  prouver  plus  tard,  ci  de  la  manière  qui  sera  prescrite  par  TAdadaislialion, 
rtoaniia  |iarii  qu'il  aara  tiré  de  «es  tenws  Irap  loni^pa  inalilat. 

La  proposition  est  développée  pir  ^nn  auteur.  Elle  est  combatfuo  pnr  ^î.  Je  ]-■.  Plesse,  qui 
noii  le  moyen  propose  insufiisant  et  même  de  nature  à  comprouiellre  ou  ajouraer  le  ré&tiKat. 
M.  de  ïracy  appuie  la  prise  en  considération,  mais  sans  approuver  le  système  de  primes,  il  in- 
dique quelques  procédés  pour  utiliser  les  terres  ineoltes.  M.  Cunin>Gridaine,  ministre  de  l'afri- 
culture  et  du  rr.ivmrrrr,  combat  la  proposition  dans  son  principe,  à  catisf  rlu  prrtrrrfc  dr<:  primes, 
et  parce  que  1  a;;riculture  a  d'autres  progrès  à  faire  plus  urgents  que  les  défrichements.  Il  an- 
nonce b  prochaine  présentation  d*un  projet  de  loi  snr  la  sapprenion  du  parcours  et  de  la  vaine 
pâture.  M.  Durand  de  Romorantio  soutient  la  proposition,  et  combat  l'opinion  de  M.  kMîntetiv 
sur  les  dcfrirhfmfnts.  MM.  de  I.abnyr- In'fs- '  lin  ,  Bacot,  le  ^îi'rstre  et  de  Tracv  échangptlt 
quelques  observations  sur  l'avantage  de:>  défrichements  comme  opération  agricole.  —  La  prise 
m  iJoildéiilMi  an  r^^Met  h  éuuAhm  dpram,  la  première  ayaMM  éMude  ^aillsaaa. 
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XV.  —  CRÉATION  D*UM  HOPITAL  MlUTAIRE  A  VICHY. 


Note.  — Pri»<-nUiiitii  a  i.i  (  hainbrf  des  Dfpnlés  par  M  Moliiio  de  Saiiit-Von  ,  Minisfrc  de  la  ^oerr*,  U 
fovrjiT  18i7.  Coniniissi  iii  :  ^IM  W  hanxi  I  clnrsin'-'l  I«lt'\ illi' ,  lu  |iri'iiiiri  pn  .suli'iit  I'h^us  ,  U-  lifuti-t)jiit« 
cututid  Ardaiil.  U'  iKimii  de  Uiubaiid-Uitour,  k»  mafi{um  tk  LJivallclle,  k  uviu  r.d  (  (iriit»-  «le  Mi  yn.Klir  r,  If  lifii- 
t«naiit-génénl  r«ron  de  Feorlj^TW»,  L*-slibou(lois  et  Ricliond  «les  Brns.  tt.ii'poil  pat  M  HK  lmnil  «Irs  Brii>  , 
12  loani.  Ad«(tlion  mm  ^^i^rnssi(m  |>«r  ajl  contre  5  »oiï,  17  et  20  niars.~  l'ftMiiiaUiiu  a  l.i  chambre  de* 
Pairs,  27  mais.  (  (iiiiinisvloii  mm.  le  vicomte  Perucly,  le  baron  dirot  lU-  l'An^l.iilr,  le  martpii>  <U-  I  .ijilni  c, 
ht  comte  de  TaKticr,  le  coiule  de  Casteltone,  le  couil«  Desro}»,  h»  liaraii  Dtirrieu.  Rapport  |>ar  M  le  baron 
Clralé»l'AnBMet«aTril.lMaMMioa«ladofMiM  imt  mtminiwéa,9«nfi.  —  lti&»limnÉ  iMt. 

[Tt  M  1  vnoiil]  —  Art.  1".  Il  («si  ouvert  an  Ministre  .sptrélaire  d'État  de  l.i  (tiierre,  mr  l'enerclce  IR47,  un 
rvnbi  exiiaordiiiairede  160,000  Ir.,  alTeclc»  suecialemeiil  a  U  création  d'un  li<>|iiul  luilUaire  Uienualè  Vicfoy. 
—  Art  ?  Il  sera  |iourTa  MK  dépcMM  Mtorlié» |iMr  ptéMOleM»  cooforaiéinait  à  l'arUeto IS  de  li  M 
da  11  juin  IS42. 

A  la  Cliambre  des  Pairs ,  débat  sur  É  extensioD  qu'il  cooTient  de  donner  à  rétablissement  : 
HM.  le  naniuia  d«  Boissy,  '.le  comti  Ma  de  h  Loêère ,  le  narquii  de  Laplaee,  le  lliiiîirtie  dé 
la  guerre,  le  baron  Girot  de  TAnglade* 


XVI.  —  OCTROI  DE  ROUEN. 

SUSTAXB  SUB  JL*ALCOOL. 


TSifTf..  —  Prt^ntation  à  la  Chambre,  det  Député»  par  M.  Laplaftiic ,  Ministre  d^  finance*  ,  i  "  féTricr  1847, 
Conin)issloD  :  MM  Mann-,  I»>'mciir»e ,  Rond*aii\,  I^^igneur,  Mazet,  I^evaTauenr,  ((  ii  lnr  '.  Dubois  (<le 
Havroi,  Armand.  Hapiwiri  par  M.  (.oii^tiire  ,  i;.  mars.  Dismssion  et  adoption  par  làO  contre  t<  '  ^  "ix  ,  ^0  mars. 
._  PrcîM'iilalioi)  a  la  Cfiainbi  r  des  l'tiirs,  12  iiinrs.  ('oiiiniis.sion  :  MM.  B-  smîb,  Paolie  d'Ivoy,  Fi  n  i  r.  !■  vicomte 
de  Fl»vifDV\  le  baron  Fetitrier,  Lesergeant  de  Monnecove,  le  président  Leg^nenr.  Rapport  par  M.  Ferrier, 
19  afitl.  BÉBaMiae  «t  adoplln  |Mr  94  eantra  M  feli,  19  afril.  —  foi  de  U  avril  IM7. 

[Texte  *t)<uTé.]  —  Article  unique.  A  partir  de  la  proniiilyatiii:  li  1,  j  rr  i  nie  loi,  cl  jusqu'au  31  déœiD- 
hre  18j2  iiiditsiveinent,  il  fier*  rierçu  h  l  uctrui  tU'  la  commune  de  Kuiit  n,  d^^iiartemait  de  la  Seine-Inté- 
rieure, conformément  au  vote  du  <'i>iis<'il  iniinicipal  en  daie  du  3  février  lAiri,  en  nus  de  ta  taxe  égale  au 
droit  d'entrée  aetuellenent  établi ,  une  surtane  de  1 2  fr.  2à  c.  par  hectolitre  d'akooi  pur  coolMia  dans  les 
«eu«-dc-vla  «f  capriU  «a  eerde,  drcaotsie-vle  d  caiiriU  en  boulelltet*  de  liqMuis  et  de  fhdto ft l'cia^fia. 

Cette  loi  est  le  deuxième  appHcatîoo  de  la  disposition  de  celle  du  28  juin  1843,  qui  exige  une 

lot  fvonr  les  surtaxes  rmtorisées  par  la  loi  du  i8  avril  t8I6.  Le  premier  etemple  a  Hé  U  surtaxe 
à  Toctroi  de  la  Rochelle,  loi  du  9  mars  (Voyez  aux  Annale$  du  Parlement  françai*  ^ 
tome  VII,  «•  t.) 

L'exposé  des  motifs  et  le  raiiport  à  la  Cliambre  de?  T)é[iulés  étil/Is^t'nt  la  nécessité,  pour  la 
ville  de  Rouen,  d'augmenter  ses  recettes,  l'equite  qu'il  y  a  a  frapper  l'akNwlt  et  le  probabilité 
que  racoroisseineiit  du  droit  ne  diminuera  pas  la  consommation. 

A  roecaiion  du  débat,  M.  de  la  Granfe  MveUvppe  dee  Wtoitoii  généralM  mt  la  quetHen  én 
oetroi-o-  Tl  s'attache  ensuite  à  ff(*n)ontrer  que  la  vilip  de  Rouen  n'a  pas  épuisé  ses  ressources  en 
impôts  indirects  ;  que  le  droit  d  octroi  sur  le  cidre  n'est  pas  égal  au  droit  d'entrée,  et  qu'on  ne 
doit  point  dès  lors  surtaxer  un  autre  produit  ;  que  la  cause  du  déflcit  est  passagère  :  elle  tient  au 
liria  du  eidtre,  élevé  par  la  nenvaiee  réooUe  ea  ponmes;  que  beaucoup  àm  travei»  pour  iesqmb 
fAW  s  put  (Je  l'nru'pnt  peuvent  être  ajournés.  —  M  Oeton  fVn  t  le  prftjet  de  loi  en  appuyant 
surtout  sur  ce  point  qu'il  s'agit  d'une  boisson  dangereuse.— Ces  deux  thèses  sont  soutenues  par 
M.  Lefon-Gonssolin,  qui  appuie  le  projet ,  et  M.  MalNil  i  qui  le  eooibat.  —  M.  Lapli^oe,  JUi- 
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n'auront  pas  a  souffrir  de  la  loi,  la  Gonsommation  ne  devant  pns  être  atteinte  ;  que,  d'une  autre 
part,  it  y  a  urgente  nécessité  dcifonner  à  la  ville  de  Rouen  des  moyens  do  créer  des  éléments  de. 
travail  pour  ses  classes  Ijburicuses.  Il  examine  les  diverses  ressources  indiquées  par  MM*  de  la 
Gnnge  et  Mabul  pour  mofitrar  qu*«llec  sont  aujourd'bm  iaappHoablaa.— M.  Btanqui  ^attadie 

au  point  de  vue  };riiéral  de  l.i  question  ,  et  combat  la  tendance  à  augmenter  les  impôts  indirects 
au  lieu  de  les  ditnuiucr.— AI.  Dcslon^rais  explique  le  sens  de  la  loi  de  1842,  et  insiste  sur  l'ur- 
gence des  be^iiui  de  la  ville  do  iluucii.  —  bcrutm  :  pour,  IM  ;  coutre,  82.  Adopté. 

A  la  Chambre  des  Pairs,  le  débat  porte  sur  les  principes  géncr.idx  de  la  question.  M-  Girard 
établit  et  développe  cette  thèse,  qu'il  fjut  réserver  les  dcnreci>  (|ui  lut i missent  un  revenu  à  l'htai 
pour  en  faire  la  ressouree  exclusive  du  Trésor,  et  qu'on  ne  doit  pas  grever  saos  limita  les  vlllea 
(le  droits  municipaux.  M.  Barbet  insiste  sur  l'urgence  d'.ieei  oilrc  les  revenus  de  la  ville  de  Rouen. 
M.  le  baron  Charles  Dupin  se  plaint  de  l'absence  de  M.  le  Ministre  des  futances.,  même  d'un 
commissaire  du  lioi  pour  défendre  les  projets  de  loi  de  finances.  M.  le  Ministre  arrive  pendant 
ces  observations  i  il  explique  la  loi  de  tft43  et  son  applicatioo.  MM.  Girard  et  Barbet  tnaisleot 
sur  leurs  observations.  —  Serotio  :  pour,  04  ;  contre»     voix,  ta  Cbambre  adopte* 


N*"  XVil.  —  RÉFORME  ÉLECTORALE. 

i'K0f06IT10.'<  PC  M.  0UVUICI£A  DU  UAlUAXfiC,  A  U\  CIIAMBKe  0*2  UÉeVtÉA. 

HoTK.  —  Lecture  do  U  propa'^itiuu ,  8  mars  1H47.  Uévdoppeiueuli  et  discitsMou,  22  à  2C  mais.  Ryet  de  la 
prise  «acessiiMntioli  parlai  eonire  IM  veix,  le  muu 

PROPOSITION 

Lue  (buu  la  «Mnce  da  s  mats  1547.  , 

Leaarticles  1,2,  3,3gelS9detaloldttl9aTrBiSSlsoatiMdifiéiaiBiiqu'il8iift: 

ArL  1".  Tout  FraEr.ii^  jouis^viiit  des  droil>  livils  et  poliliqites ,  Af{é  de  25  ans  rt(  i  inj  [i,  i  [  ]  m  uil  100  Ir. 
de  fonlributions  diut  tes,  fii  imiiniial ,  esl  dctleuf,  s  il  remplit,  d'ailkurs,  les  untn  ^  i  <  u  JiUuiis  lixées  par 
la  iirt'snilc  loi- 

{l^  noiiiliib  dis  (  eniiincs  ad.litionneljj  «st  aiijourd'iiiii ,  en  lno^enl)t•  de  80  à  85.  tu  fnantà  100  fr.  en prin- 
e^poile  cens  électoral,  on  ne  l'abai&se,  eu  moyenne,  quR  de  Ij  a  V)  ir.; 

Art.  3.  Si  le  Bombre  dea  élccleun  d'un  anoodiaienient  électoral  ne  s'âèTe  pis  à  qnalM  cents,  ce  aaodira 
tara  complélé  «n  appelant  les  dloyens  lea  plus  imposés  aa*d«aiOus  de  IfiO  fr. 

Art.  3.  Sont  en  outre  électeurs  :  1*  Le«  membres  et  corn  sixiiulauls  de  riiislitut;  —  5"  Les  officiers  des  ar- 
mé«-«de  lerre  el  tle  mer  jouissant  d'une  pension  de  rctr<iilo  de  1,200  fr  au  amuis,  cl  jusliliant  d'un  douiiciii- 
réel  de  trois  aas  au  moins  dans  rarron.liss.-mi  tit  elecloral  ;  —  3"  Le»  juges  des  cours  et  tribunaux  eu  activité 
nu  en  retraite  ;  —  4"  l.es  professeurs  titulaires  îles  fanillés  de  droit ,  de  mAlerine ,  des  s<  ieui  os  ,  ceux  du 
Collège  de  France  et  du  Jardin  des  Plantes  ;  — -  5°  Les  avocats  ins^  rils  sur  le  taliieau,  près  les  t  ours  et  tribu- 
nau\  ,  après  cinq  ans  d'inscription  et  de  domicile  réel  dans  rarmuiiis^ernent  électoral  ; — f>"  U'»  do<  lenradesi 
facnlles  de  médecine, après  cinq  ans  de  «ioniicile  réel  dansParroiuiiss^'iuent  elei  toral  ,  i  i  il.  r  tir  l'obtisutionda 
diplôme  ; —  7"  Les  notaires  ctavoués ,  après  cinq  ans  de  domicile  rct  l  d<tus  l'arrondissement  eiit  toral  ;—  8"  Les 
ineiubres  lies  cii;  ml  n  île  commerce,  >{<  nscils  de  manufactures  et  des  loiisedsde  prud'hoiuuus  ; — 
9"  Les  membres  d«»  conseils  muoieijMuix  des  villes cbefi»4ieaji  d'arrondisaeiBMit .  ou  dont  la  populatioa  asidi»* 
«écéBS'élèvc,aainoins,àtraiiniiDaaoBes.  i~i™«.i«pw. 


Art.  :i8.  U  Cliambie  des  Députés  est  composée  de  638  Députés. 

Art.  3S).  Le  uombre  des  Députés  de  ehai|tte  dépariemeat»  et  la  diiisian  des  ^^f^r^ÊOMUf^it  ^  irrfindiise 
nenla  éhselonux ,  sont  rét\é$  par  le  tablesn  ei>joûit  lUsaat  partie  de  la  préaenle  loL 

Nota.  Ce  tablejiu  e»t  la  reprwiucliou  du  l.ihle.iu  annexe  a  la  loi  île  is'  i .  sauf  M  modiiicatioDa  sidvanlrs: 
1"  Partout  ou  l'arrondifticroetit  admUilstraUfe»!  dlviite  en  pla«leu^^^tI||)'(;>>^.  réunion  de i 
cxci-plé  i«  Pari» .  et  dans  les  villciou  le  uuutbre  de»  (léput«'<i  a  nommer  i-xceilerait  quatre; 
■r  Attril>ulkm  proptirUoaiielle  d'un  ou  pln>ieur«  ilépult^s  suppl^nealaires  aux  arrondit 


niuiifuiiv)  protmruoniNiK d'un  ou  niuMeur»  iiepuie»  suppt^nckiwiics  nu»  iiri<iii<ii»HinrDu  nui  compii  tu  m 
joiml'liui  :  I*  plus  da  mille  éleetaiin,  uuelle  que  wil  leur  |wpulattoa  totale  ;  3"  plua  de  tiuii  ceaU  decteurs .  ai  leur 

!jj fiSmSt^^  iftrr rfîîîilli a ftlè A*îirirS iiaw^ *^ ^' '^"^ *'*'^ *ao^ éMa;*- piv a« 


iirrondiMementa  rtui  compteni 
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CHAMARR  BBS  DISPDTKS. 


22  M*Rf!, 


Il  ri'-iult«  Je  là  que  \m  arroix^HsMnrtiU  comerrmt 
réalité  profKwttaiiMltoMt  ruiahlic  p,ir  l'ntljoiicUoi) 

I  à  Venin». 
I  à  SoUmos. 


1  â  >'arboDoe. 
a  à  Maneiile. 

làCHD. 

lèBavcox. 

IkU&mu, 

I  à  Vtn», 

I  n  S.iiiitw. 

I  à  Dijon. 

I  fi  lU-Aiine. 

I  H  Pont-AodWHtf. 

I  à  Chartres. 

I  à  Nime*.  ,£t2ci 


I  a  iktrileaux  [ville). 
I  à  Bord)>3ux  (anond.). 
1  à  l.it)ourn«. 
I  à  Montpellier. 
I  k  Tours. 
1  iiChinoo. 
I  àGrrnoMfc 
I  ft  Biais. 
I  an  Puv. 
1  À  Nnnirs. 
I  h  Orléniis. 
I  à  MarinniKle. 
1  à  VilIfiteuvMirAftlI. 
1  h  Angers. 
I  à  ATranchek 
I  à  Valomiak 
I  à-  •  - 


les  Wputc:^  gui  Ir-ur  fonl  aUrii 
(te  79  ]>i>[>Mi<  s  iiiiiivoanx donne'' 

s  li  l.illi'  ;vi||(>;. 
I  a  l.illr  ,irroiul.). 
I  a  Viili-ncleuiici. 
I  à  A\esim. 
t  k  H«i«brouck. 
I  4  Bcauvais. 
1  h  umjA^nf. 
I  À  Clcrmonl  (Olae). 
I  ji  Domlront. 
I  a  lli'lliiiiic. 
I  à  BiHiluf>i)P. 
I  iï  SlraslHiurc- 
I  n  l.yon  (ville). 
1  a  Lvoii  uirroiiil.) 

I  àViilerrnncbe. 
làcbarallch 

II  à  Ftrl». 


ut's  par  Li  Itil  lie  ia3| ,  et  ifot 

I  k  So'.nux. 

1  a  Houeii  (ville). 

I  »  RouiMt  (arrondO< 

I  au  Havre. 

1  à  Neurcbàlcf. 

t  ftMeat». 

1  H  Vi-nuiilleiit 

I  à  Pontoisr. 

r  ri  Nlftrt, 

I  ,1  A iiiiiTi'i. 

1  a  l'*-tomi(«. 

I  «  Moiitauhan.  ~' 

I  «  C.i!>trl  S;irraKin. 

I  h  PDlllen. 

I  à  Auxern- 

Total- ».<••.  Tt. 


D£V£LX)PP£MEIITS. 

M.  DrvEnniF.n  nv.  nKV.n^yst.  Mrssirnrs  ,  la  proposition  que  j'ni  rhonnptir  de  soumettre  h 
la  Chambre  est ,  je  le  sais ,  une  des  plus  graves  dont  puisse  s'occuper  une  <nssemblée  législative. 
Quand  on  llrït  nue  nmUabla  proposition',  on  s'engage  à  prouver  deux  choses  :  Tune,  que  la  loi 
cxiitaiite  a  de  telles  imperfections,  qu'elle  ne  saurait  être  nmintenue  sans  dommage  ou  saiw 
danger;  l'autre,  qiif!  ,ies  dispositions  qti'on  veut  substituer  aux  dispositions  nncif^rinf^-  <'ori  de 
nature  à  prévenir  ce  danger ,  à  empêcher  ce  dommage,  au  moins  dans  uneceriaii>e  nte-sure.  S'il 
en  étidt  antrement,  îi  serait,  f  en  conviens,  peu  raiwnnable,  pett  prudent  de  porter  la  maHi  lor 
une  législation  établie,  et  d'ébranler,  par  un  déàr  mal  réglé  d'innovation*  lercfipeet  qof,  dans  tOVt 
les  temps  et  tous  les  pays,  s'attache  nux  vieilles  in«(titutions. 

La  loi  électorale  de  1831,  telle  qu'une  expérience  de  seize  années  l'a  tait  connaître,  est-elle 
propre  à  aassrer  au  paya  la  irepréaentatioit  réelle  «  aineère,  oomplète  de  aes  droit*,  de  ses  idém, 
de  aea  intérêts  généraux  ?  Dans  le  cas  contraire,  est-il  possible  di>  modifier  utilement  cette  loi 
sans  la  renverser  de  fond  en  comble,  et  sans  produire,  dans  l'ordre  jiol'tiqiir ,  dniis  l'ordre  so- 
cial, un  de  ces  bouleversements  qui  sont  quelquefois  te  salut  des  nations ,  mais  auxquels  la  sa- 
gesse des  pouvoirs  établis  doit  toujours  s^efToreer  d*obvîer?  Voilà  ce  qoe  je  veux  rxaminer.  Tji 
Chambre  voit  tout  de  suite  sur  iiucl  terrain  je  me  place,  et  dans  quelles  limites  je  me  renferme. 
Je  n'etitenfk  point  remonter  à  l'origine  du  droit  rlerfornl,  ni  reeherrher  quels  peuvent  ^tre  la 
nature,  retendue,  le  caractère  véritable  de  ce  droit.  J'nocepte,  sans  les  discuter,  les  principes 
sur  lesquels  repose  la  loi  aetueIK  et  j*admets  que  la  pensée  en  soit  bonne.  Mais,  Messieurs,  phis 
les  droits  politiques  sont  ri'slreints,  plus  il  importe  que  ceux  'i  qiiî  1t  loi  les  refuse  restent  con- 
vaincus qu'ils  s'exercent  dans  l'intérêt  de  tous ,  et  en  vue  de  la  liberté,  de  la  Rrrtndeiir,  de  In 
puissance  nationales.  Si  l'on  pouvait  jamais  dire,  avec  quelque  apparence  de  raison ,  que,  par  un 
«bua  dépJorabie,  les  droits  politiques  ne  servent  plus  qu*à  élever ,  qu'à  enrtehîr ,  qu*î  satisfaire 
ceux  qui  les  possèdent  ;  si  l'on  pouvait  croire,  romme  l'tin  des  membres  de  cette  Ch.inihre  en 
exprimait  deniicrement  rinqui«'tudc,  que  la  législation  électorale  tend  ainsi  à  reconstituer,  a  petit 
bruit,  je  ne  sais  quelle  aristocratie  intrigante  et  solliciteuse,  aussitôt,  croyez-le  bien,  naîtrait  un 
grave  danger,  noi»-seulement  pour  telle  ou  telle  loi  politique ,  mais  pour  PensemUe  de  nos  insti- 
tutions et  pour  le  Gouvernement  tout  entier.  Si  vous  voulez  échapper  à  ce  danc-  r.  vi  il'c/,  donc 
avec  soin  sur  votre  législation  électorale,  et  ne  laissez  pas  se  développer  et  s'étendre  les  vires 
qui  s'y  manifestent.  Vous  ferez  aiosii  preuve  d'un  véritable  esprit  cooservateur,  bien  plus  qu'eu 
lésiaiaot  obstinément  à  toute  réforme. 

11  est  une  considération  générale  qui,  selon  moi,  domine  toute  la  question,  et  stir  laquelle, 
avant  d'aborder  les  points  spéciaux  du  débat,  il  est  nécessaire  que  je  m'arrête.  A  entendre  au- 
jourd'hui certains  orateurs  ministériels ,  on  croirait  que  le  Gouvernement  représentatif  est  une 
machine  dont  tous  les  mouvements  sont  releulés  et  réglés  d'après  une  formule  invariable,  rt  qui 
fonctionne  toujours  'nlerimt  bien,  pourvu  qu'nnnn  rlr  c;rs  rotia^îes  ne  manque.  Qu'd  y  ait  un 
corps  électoral  quelconque  désigné  par  la  loit  un  ftiinistere  quelconque  appuyé  par  la  majorité 
de  cette  CUarabre,  et,  sàoo  ses  orateurs  on  n*t  rkn  de  plus  à  demander.  C'est  là ,  Hessieun, 
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«M«w  UNite  ft  hnmi  e*«st  une  tpnian  Uflif *  tapnOettUe,  et  qui  m  wmott$  pm  Vuamm. 

Supposez,  pour  un  moment,  une  loi  qu}  plaee  exclusivement  les  droits  politiques  dnns  les  mains 
d'un  petit  nombre  d'hommes  étrangpfs  »ux  intér^'ts.  aux  spntimpiits ,  aux  instincts  naturels  du 
pays;  puis  supposez  qu'au  sein  même  du  corps  électoral  ainsi  crée  l'inéj^alité  e-xisie,  et  que,  par 
une  répartition  habilement  calculée ,  on  ait  attriboé  i  la  minorité  le  droit  de  nommer  ia  majov 
rite;  sous  l'empire  d'une  telle  lë^gttbtloo,  il  y  aura  un  corps  électoral  désigné  par  la  loi,  une 
Chambr*"  pommée  parce  corps  électoral,  un  Ministère  soutenu  par  cette  Chninhrp.  Dira-t-on 
que  cela  suiiit,  et  que  le  Gouvernement  représentatif  existe  dans  toute  sa  venté,  dansi  toute  soq 
efflcaeilé,  dani  toute  aa  puianince?  A  cette  picmiire  lqppQtiièae«  jolgneiren  une  seconde  ;  aup- 
posez  que  les  (-lections  aieut  lieu  au  miliiMi  d'iiiif  grande  agitation  popuLiii  e,  et  sous  le  rouj)  ris 
la  violence  et  de  lu  menace  ;  supposez  que  la  peur  empêche  certains  électeurs  de  voter,  etqu'etie 
eo  ia^e  voler  d'autres  t^ntre  leur  conscieuce;  suppoaeai  eiilin  qu'il  sorte  de  là  une  assein|>léO 
turbulente  et  factieuse,  penaes-vous  que  les  chefs  de  oette  aaaenàïlëe  fussent  bien  venus  1  dire 
qu'ils  ont  la  mnjoriré ,  et  que ,  contester  la  légitimité  de  leur  pouvoir,  c*eet  porter  attdnle  aux 
principes  constitutionnels  et  faire  injure  au  pays  f 

Maintenant ,  Je  deuiande  à  tout  homme  sincère  si  la  cupidité  est  un  sentiment  moina  vif»  moinf 
général  que  la  peur,  et  atl  n'est  Jamais  arrivé  qu'on  volât  eonkte  sa  eonsdeuee  pour  obtenir  un 
avantage  permanent ,  aussi  bien  r;iir  pour  échapper  ii  un  dan'jer  iiMHUt'nt^fnf  Je  (Ii-n-ntuliv  par 
conséquent,  si  la  corruption  ne  peut  pas,  tout  comme  l'intiiuidaiion,  peser  &ur  les  operationa 
éleetorsiea  «t  tromper  le  vomi  du  pays.  Je  deauiule  si  une  msjorité  qui  devrait  son  existmKC  # 
de  tels  moyens  serait  plua  ropeetable,  plus  légitime  qu'une  milité  fille  de  la  terreur;  je  de- 
mande enfin  si,  dans  un  cas  comme  dans  l'autre,  le  Gouvernanent  |«pié8ei|tatîf,|Me||q|n*||M^49 
ses  rouages  ne  manquât,  ne  serait  pas  entièrement  faussé.  ..  ■.,_,^,\. 

Ceat  d'allleura  avec  une  grande  surprise  que ,  dana  U  séance  dn  11  février,  |*ai  cnteniuli.  1q 
&Iioistre  de  l'intérieur  dire  que  ces  sortes  de  questions  nc  Sont  point  faites  pour  la  tribune»  Ctqnq 
jamais  on  ne  les  y  porte  en  Angleterre.  Qui  donc  ignore  (|ae.  pendant  le  dernier  siècle,  ces  ques* 
tiens  ont  été  le  thème  habituel  de  tous  leâ  grands  parlementaires  anglais ,  depuis  Pulteney  ju4- 
qu'aui  deni  nct,  iepuie  Wyndbsm  jusqu'à  Burfce,  depuis  loid  Cbastarilels  jusqu'à  Fos?  Qui 
ignore  que,  chaque  année,  chaque  Jour ,  ces  puissants  orateurs,  atree  une  crudité  de  langage  qui 
vous  révolterait,  montraient  la  corruption  descendant  de  la  Couronne  au  Parlement,  du  Parie- 
meut  au  corps  électoral,  et  empoisonnent  ainsi  a  leur  source  toutes  les  libertés  publiques  ? 
ipMre  qu'à  idusleiin  reprises  ils  déclarèrent  que  le  Gouvernement  repréaentatif  ainsi  enfendn , 
ainsi  pratiqué,  était  le  pire  des  gouverneniénts ,  et  que  mieux  vaudrait  le  gouvernement  absolu 
dans  sa  franchise  et  dans  sa  nudité?  ie  pourrais,  à  l'appui  de  ce  que  J'avance,  produire  une  foule 
de  dtations  au«&i  frappantes  que  décisives.  Je  me  contente  d'eu  produire  deux,  empruutées,  l'une 
chef  de  U  grande  opposition  de  17441,  Tautre  au  grand  Ministre  que  le  parti  oonaarvateur 
anglais  a  si  longtemps:  regardé  comme  son  chef. 

■  Ait^nrémenl ,  disait  Piill4Mipy  on  1740,  personne  ne  pease  que  les  iiliertes  île  ctHtf  it^ihon  i Oimistent  à  avoir 
le  seuil>laiU  il  un  Parit  iin-iii.  Ou  |M>iit  avoir  un  Parlement  ;  ce  Parlement  |t>'rit  ^tre  élu  tuu-.  les  sept  nus  f  t 
sié^  tou»  mtê,  <  nmun-  (aU  »e  fait  aujourd'hui.  Il  petit  {taiwer  deâ  lois,  Miittr  de  t'argeut,  recevoir  des 
comptes ,  même  (aire  eumiite:*,  et  pourtant  ou  peut  u  avoir  ni  litierte  ni  constitution.  Qu'il  soit  jamais  au 
pouvoir  lie  rAdmiiiisIratioii  ue  se  faire ,  à  l'aiile  des  fonctionn.iircs  et  des  pensionnaire»,  une  majorité  toujours 

Ïrèt«  a  nbêir  .iu\  Ministres ,  et ,  de  ce  iiioroeiit ,  il  «levîent  inultle  de  détruire  la  forme  de  la  eonstilutkti ,  ofl 
•  seppriiaer  dtrecteuieut  les  iiberle;^  |Hilili<|iies.  Sans  «  n  venir  à  celte  exlrémilé ,  le  roi  régnant  «erail  autii 
Stella,  et  (lourrait  être  «u«ù  itespote  que  le  Gnin<l>seigncur  lui-inénie.  Un  tel  parlement  lui  atxonlerait  autant 
de  spahis  et  de  juiiiMires  qu'il  loi  en  fuidnit  pour  teuir  ace  «daves  en  re^ect  ;  ii  loi  ibimienit  fooles  hn 
luis,  UMt  VtTguà  qu'il deaisadarait, et  l'oppiêsaiBn  se  trauvanit  ataui  proi^  par  les  tonnes  artmm de  la 
l<d. 

•  U  eomiDtion ,  akwlall  Pulteney,  n'est  pas  rcffet  «mais  la  eause  de  la  dépravation  publique.  Ce  seuttoh^ 
|Mis  le»  mawhws  et  ÉBScomlisaMqnl  «n  ani  pris  naldaiive.  veelair  leslauRr  la  vetin  jmcmI  le  pivflek 
sont  en  laîMant  ses  Mlristns  et  aax  couniBans  le  nHqfen  de  le  corrompre  ^«t  mie  lenlative  inpoiBilile  e| 

rididule.  • 

«  La  constitution  anglaise ,  dmlt  M.  Pitt .  qnarante-tmis  ans  plus  lard  ,  la  constitution  anglaise,  l'envie  H 
radiiiiratiou  du  monde,  a  perdu  sa  pureté  et  est  en  prtiie  à  lu  coi  ruption.  La  Cliambre  elJe-inéine  s'é«t  aperç4Nt 
que,  par  la  corruption,  riiifliieur^;  secrète  «le  laCouruiiu»-  inui.iit  lc.«  londcHicnts  de  la  lilicité,  i-l  i|U^,daiis 
Ci'llc  encfiiiU- ,  i  filc  iiilliit-nre  élait  souvent  a--s<'/,  forlc  pom  cinnffer  le  sentmiiMil  du  devoir.  K'avail-<iii  f«s 
vu  ,  en  i-ffet ,  filuà  U'uu<-  t.liainbre  de»  CwiiiBums  asst  /  lia-vM-  pour  inuiii  ir  dJc-iu£uic  i'înDuence  qui  a-st-rviv 
Sîtit  ses  membre»,  et  {Niur  6tie  â  la  U»-<  iiii-r>'  i  i  iillc  4>-  ia  >  orniption.  l.'iiillueiice  dont  il  s'hfifl  étaii  aiiix  >leve- 
nue  *i  |Hii>saiii<',  si  évidcuip.  nm-  i  fisonn.-  n  i  piiis  u,,'  la  iii<  r,  <  t  i\u'i\  «  fallu  winiser  à  la  diniiiiuei.  Depuis 
c  '  Il  -  lui'iit  ,  on  a  iiiia^iiK'  |ilii>iciii's  iiii>yi-iis,  plusieurs  expédients,  pour  leruter  a  la  conuptiou  les  portes  dn 
PiiHpine'il ,  et  t)OUr  Hnifi^^rlier  ipn'  i  elle  l  liiiiiilire ,  yarilltnnc  <l<>s  ilioits  ••(  des  liherli^*  du  |ieu[»le,  ne  WjténérH 
,11.1  y.iwii  i\r  ii'i-iji'  i.j'i  un  iii-.t  I  u  !  i.i.-i  it  I  l'i  Ti' -M- iii  ri  |\iMiiiiir  "il,!;-  ,  [K.iiif  iri,,lii:  au  ParieiiH'iit  8ou 
iiHié|te»<lanoe ,  il  oe  sufUl jm  d'avotr  réduit  TmAueiiee  corruptrice  de  ia  l»ur<NUie  ;  il  faut  vtitter  i  ce  qu'ettl 
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Humi  WOlian  Pitt  partait  aluii ,  e*étail  tu  178S ,  apièi  «voir  éM  OimmKiv  4ê  r*Mfukr, 

dans  le  court  intervalle  qui  sépara  ses  deux  Ministères. 

Ainsi,  Messieurs,  dans  tous  IfS  pny«,  il  a  toujours  été  rccoiimi  que  la  tyrannie  |K'ut  exister 
sous  ie»  formes  de  la  Liberté ,  et  que  ie  Gouvernement  représentatif  ne  tt^ida  pa&  tout  entier 
éum  ton  niéemisme.  Pour  que  ce  fOuvoriMiiMiit  soit  autre  dune  qu^m  vain  mot^  il  ne  «tOt 
donc  pas  que  des  élections  nient  lieu  et  qu'une  majorité  sorte  de  ces  électicns  ;  il  faut  encore  que, 
dans  le  corps  électoral,  tel  qu'il  est  coastitué  par  ta  loi ,  ie  pays  trouve  l'iiuage  iîtieie,  i' expression 
exdcte,  la  repré^eutution  iHiuiUible  de  ses  opioioos ,  de  ses  ijitéréts,  de  ses  droits.  Il  faut,  en  outre, 
qne  rdceteur  «oit  libre  vis^hns  du  pouvoir  eouune  vis-i>vii  det  pavtîi,  et  que  ni  la  comiptioA» 
ni  l'intimidation  ne  viennent  peser  sur  son  vote.  Il  fnut,  en  un  mot,  qu'entre  l'électeur  et  l'éltt, 
comme  entr(;  le  Ministre  et  le  Député,  il  n'y  ait  d'autre  lien  qu'un  iieo  moral  et  politique.  Je  ne 
crois  pas  qu'en  tlièse  générale  personne  conteste  sérieusement  ces  principes.  On  se  contente  de 
les  poster  «his  lilenee,  ou  de  ne  pei  Ira  appliquer. 

Cela  établi ,  voici  comment  je  pose  la  question  :  le  corps  électoral  actuel  est-il  org.nnisé  de 
telle  sorte  qne,  dans  les  temps  ordinaires,  la  n»\jorité  des  droits,  des  opinions,  des  intérêts  n<f 
tionauxy  y  trouve  sa  représentation  légitime  ?  La  loi  électorale  aolwlle  a*t<elJe  pris  les  préeau* 
tiens  nécessaires  pour  que  le  vote  des  électeurs  soit  pur  et  libre,  et  pour  que  les  intérêts  géné> 
rnux  ne  soient  pn.  Ii  i!  ituellement  étonftVs  sous  la  pression  des  inlf'rrfs  locaux  ou  personnels? 
La  loi  de  1821,  en  un  mot,  son  principe  donné,  a-t^Ue  appliqué  ce  principe  avec  diseecneoMOtt 
avec  équité,  avec  sagesse  ? 

Le  principe  fondamental  de  toutes  nos  lois  d'élections ,  depuis  trente  ans,  c'est  que  le  droit 
électoral  n'est  point  un  droit  universel  et  absolu,  nuis  un  droit  que  raptitiide  der!;ire,  H  qne  la 
loi  confère  à  titre  de  fonction  sociale.  Lisez  tous  les  pubiicistes,  tous  les  orateurs  émineuts  de 
la  Restauration,  M.  Royer^Collard ,  M.  Beiiiamin  Coiistaiit,  M.  Guixot,  et  vous  les  trovveNHi 
tous  d'accord  à  proclamer,  à  défendre  celte  noble  idée,  que  le  droit  naît  de  l'aptitude  ,  et  qne 
toutes  les  aptitudes  sont  égales.  De  là  deux  conséquences  :  l'une  que  la  loi  est  injuste  et  trran» 
nique ,  si  elle  exclut  sciemment  une  seule  aptitude  constatée;  l'autre,  que  tous  ceux  dont  la  loi 
a  leeonntt  Taptitude  «mt  des  droits  égaux  et  doivent  peser  du  ntdme  p^  dans  la  iielansn 
éleetorale. 

Maintenant,  qu'a-t-on  fait  de  ces  deux  conséquences  ?  Quant  à  îa  première,  celle  qui  refuse  à 
la  loi  ie  droit  d'exclure  sciemment  une  seule  aptitude  bien  constatée ,  je  ne  pense  pas  que  per- 
sonne ose  prétendre  qu*eUe  soit  aujourdlMii  réalisée.  On  peut  discoter  sur  le  plus  ou  le  moiae  t 
on  ne  peut  pas  soutenir  que  le  droit  électoral  se  rencontre  partout  où,  selon  l'expression  de 
M.  Royer-Coiiard  ,  il  y  a  présomption  d  un  ju^cement  libre  et  éclaire.  On  ne  peut  pas  nier,  au 
contraire,  que  certaines  aptitudes  réelles,  certaines,  évidentes,  ne  soient  i'ubjet  d'une  exclusion 
arbitraire.  Ces  aptitudes,  eo  n'eat  d'ailleurs  point  moi  qui  les  nomna  :  c'est  11.  Gniaot,  dans  son 
reaiarqu'ible  écrit  de  1826;  c'est  M.  de  Montalivet  en  1830,  au  nom  du  Gouvernement  ;  c'est 
H.  Bérenger,  en  1831,  au  nom  d'une  Commission  toute  conservatrice.  Avait-on,  à  cette  époque, 
épuisé  la  liste  des  aptitudes ,  et  n^n  est>il  pas  d'autres  qui  méritent  d'être  admises  au  même 
titre  ?  C'est  une  question  à  débattre,  une  question  sur  laquelle  je  m^eipllquerai  tout  à  l'heun. 
Quant  à  présent,  je  me  lion  le  ;j  constater  qu'au  jufîemenl  d'iiituftif^- dT'iif  r-.-vvi-nf'- ^  iifitrinnTippt 
de  M.  Guiau>t,  la  loi  est  injuste ,  imprudente ,  impolitique,  »i  elle  exclut  une  seule  aptitude,  et 
qu'au  jugement  des  mêmes  bomniM  d*État  plusieurs  aptitudes  uicûatestablea  sontnsféfs  en  de- 
hors de  la  loi.  Si  la  justice,  la  prodcttoe,  la  poKtIqne  sont  quelque  duMedans  ce  uMiade,  la  eon* 

eliision  est  faei!e  à  déduire. 

Voila  pour  la  première  consàpience  :  venons  à  la  seconde.  Tous  ceux  dont  l'aptitude  est  re* 
connue  par  la  loi  ont<lls  des  droits  égaux ,  et  pèsent-Ils  du  même  poids  dans  la  balmiee  élaein- 
rale?  Ici  c'est  l'aritbmétiquequi  se  cbargede  la  répon^^e.  Le  deuxième  collège  électoral  de  Parie 
a  près  de  3,000  électeurs  ;  les  colléjçes  d'Embrun  ,  de  Bourganeiif,  de  Saint-Palais  en  ont  150. 
Cti.icun  de  ces  collé^jes  nomme  pourlaut  un  Député,  d'où  il  suit  qu  un  électeur  d  Embrun,  de 
Boiirganeof,  de  Saint-Palais  pèse  vîost  fois  plus  qu'un  électeur  du  deuxième  arrooilissement  d« 

Paris  dans  la  balance  é'.ectornie.  Et  qu'on  ne  dise  pas  que  c'est  !  a  •      anoniiilî<  «xc*-,  lonuellel 

Sans  arriver  partout  à  une  disproportion  aus>>i  monstrueuse  ,  partout  l'inégalité  eclaie  A  h  en 
groupant  les  collèges  les  plus  et  les  moins  nombreux,  ou  trouve  que  dix  Députés  sont  iioinmes 
per  i,fiOO  éteeteois,  et  dix  Députés  par  16,000;  M  Députés  par  MOOéheleyn,eHO  Députée 
pur  MiOOO  i  100 D^ldi  pai  a7»000  éioetiiin,  fi  lOO D^Ui  par  01,M0t  «I  tkVm mmÊ^ 
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i4é  Biiofkifi  iiÂerùuxM»  —  séviiAFVfmm.  n*  stii. 

r«iiMniMe  d«s  élfcthNK,  tontet  m  fo^lités  pailielles  vteniMnt  m  réramer  dmi  tme  inégyttté 

gt^iiêmli'  bitni  plus  frappante  et  bien  plus  grave. 

Sur  211,000  (■'tertmr'î  inscrits,  139.000,  c'est-à-dire  la  majorité,  nomment  177  Dpputés  seu- 
lement, t.indis  que  2H2  Députés  sont  nommés  par  103,000  électeurs,  cVst  à-dire  par  la  minorité. 
C'est  ainsi  que  la  loi  é^eetorale  aetuelte  respecte  le  principe  qu'elle  a  posé  clle>inéme,  celui  de 
l'égalité  des  aptituilrs.  (Mouvement. } 

Je  ne  veux  d'aillenrs  ri^n  pousser  à  l'extrême,  pi  je  m'empresse  de  reconnaître  que  les  lois 
électorales  ne  sauraient  être  subordonnées  à  un  principe  absolu.  Dans  la  répartition  des  Députés 
entre  les  loealités,  comme  dans  la  distribution  des  droits  électoraax  entre  les  individus ,  te  prin- 
cipp  dp  l'.'iplitiifle  peut  (Innc  vire  utilcincnt  tmiiiu^ré  p:ir  (rrnifres  principes. 

Ainsi,  il  est  bon  de  tenir  compte  ,  non-seulemrnt  du  iionihre  des  électeurs,  mais ,  connne  la 
Constituante  l'avait  fait,  du  territoire,  de  la  population,  des  toutnl>utions  générales.  Ce  sont 
trois  éléments  eonsidéraUes,  dont  anean  ne  doit  dtre  omis  on  négligé. 

Mais  la  répnrtition  de  1831  ne  supporte  pns  mieux  rette  secori'le  épreuve  que  la  première,  et 
des  calculs  incontestables  démontrent  que  la  majorité  de  la  Chambre  ne  correspond  ni  à  la  ma- 
jorité de  In  population  ,  ni  à  la  plus  grande  somme  des  contributions.  En  d'autres  termes,  la 
majorité  des  Députés  est  nommée  par  des  arrondissements  dottt  la  population  et  les  contribu- 
tions sent  fort  inférieures  à  la  moitié  de  în  popnl.Ttion  et  des  rontrihutions  totnles  delà  Frnnro. 
.Ajoutez  que  ces  étranges  inégalités  sont  fort  loin  de  se  compenser,  et  (jne,  par  exemple,  les  vingt 
anondistements  où  3,400  éleetnirs  nomment  vingt  Députés  ont  une  population  de  1,196,000  ha- 
bitants,  tandis  que  les  vtii  :t  .irrondissemenui  où  S4,000  âecteors  nomment  également  10  Dé- 
puté*? ont  une  population  de  2, .584.000  Imbîlant';. 

Ainsi,  chaque  Député  de  la  première  série  représente  170  électeurs  etGO.OOO  liabilants  i  chaque 
Député  de  la  seconde  série,  1,700  éleetenn  et  130,000  habitants. 

Au  point  de  vue  de  l'arithmétique,  il  est  donc  évident  que  la  majorité  de  la  Chambre  ne  re- 
présente pns  plus  la  mnjoritéde<5  pojnilntioiis,  pas  pins  l.n  iii.ijnrité  de  l.i  ricliesse  que  la  majorité 
des  aptitudes  électorales.  Ce  u'est  point  la  faute  de  In  Chambre,  mais  celle  de  la  loi,  dont  les 
eombinaisons  peu  raisonnables  oondoiseot  è  cet  étrange  résultat.  (ICouveau  mouvement-^  Ap* 
probation  <^  gauche.  ) 

là  encore  la  loi  éleetnr.ile  e^t  donc  infidèle  à  son  prineipe,  et  le  Gouvernement  représentatif 
se  trouve  faussé  dans  la  plus  simple,  dans  la  plus  claire  de  ses  règles  ;  mais,  quelque  respectable 
que  soit  le  principe  d'égalité  entre  les  diverses  parties  du  tenritoivt,  entre  les  populations,  entre 
les  électe'irs,  il  est  un  |)rineipe  plus  sneré  encore,  relui  qui  consacre  la  liberté  de  l^électUm.  Or, 
je  maintiens  que  ce  principe  n'est  pas  moins  compromis  que  le  premier. 

De  toutes  les  questions  que  soulève  nia  proposition ,  celle-ci,  Je  le  sais ,  esi  la  plus  délicate  et 
la  plus  grave,  d*flutantptus  grave  et  plus  délicate  qu'elle  n'est  pas,  comme  ceNe  d«  régaitté  pro- 
portionnelle,  snseeptihîp  d'une  rtériTin'rfration  rijinurei; <c  ;  j>  veux  la  traiter  en  el!e-iiiêine  ,  in» 
dépend.imment  du  Ministère  qui  sié^e  sur  ces  bancs  et  de  la  majorité  qui  m'éeoule  ;  assez  d  au- 
tres occasions  se  présenteront  de  reprendre  avec  ce  Ministère,  avec  cette  majorité,  nos  débats 
ordinaires.  Je  me  place  anjourd'hui  au  point  de  rue  législatif,  et  J'examine,  non  Tusage  que  Ton 
a  fait  de  la  loi  éVrtorale,  mais  i'us.ii;e  qu'on  pcnt  en  faire  :  j'espère  dès  lors  pouvoir  parier  en 
toute  frandiise  et  en  toute  liberté. 

Quand  on  ftarie  de  corruption  électorale,  Tesprit  se  tourne  naturellement  vers  cette  corruption 
grossière,  hideuse,  qui  s'meree  à  prix  d'argent,  et  dont  im  si  triste  exemple  a  été  donné  tout  ré- 
cemment. A<;"uréni''nt,  cet  exemple  me*nie  te  prouve,  les  collèges  électoraux  actuels  ne  sont  pas 
inaccessibles  ;i  celle  sorte  de  corruption.  Je  crois  néanmoins  que  c'est  une  exception,  et  que  les 
scandales  de  Q'iimperic  se  reproduiront  rarement  Mais  si  vous  avet  lu  ce  déplorable  procès,  un 
mot  a  dû  vous  frapper.  «  Pourrjiioi,  sont  venus  dire  quelques  paysans,  ne  nous  vendrions>noHS 
pis  pour  de  l'argent ,  quand  les  hourppoi?  se  vendent  pour  des  places  ?»{ Sensation  Hires  .ip- 
probatifs  à  gauche.  )  Il  y  a.  Messieurs,  dans  une  telle  réponse,  l'expression  naïve  et  franeiie  d'un 
sentimeiit,  d^une  oonvletion  qui  malheorensement  ont  fait  de  grands  progrès  en  France  depuis 
qoclquai  années.  Il  faut  donc  reconnaître  qu'à  côté  de  la  corrt)[)t  on  à  prix  d'argent  il  peut  y 
avoir  une  autre  corruption  plus  décente  et  plus  polie.  {}(.  Oit'don  liarwl.  Kl  plus  d.inL'ereuîp  > 

Il  fout  reconnaître  aussi  que  si  la  première  a,  dans  la  médiocrité  des  fortunes  françaises,  une 
HviteBatarelle,  li  leeonde est  illimitée,  etqn*elle  trouve  des  moyens  d'action  innombndiiei 
ém    «MiUe  d'inttitolioiii  «t  dé  lois  qu'on  «ppello  la  eentrallsatioB.  Je  suis  fort  loio  de  nfat 
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Jes  avaotâges  de  la  centraiisatioo ,  surtout  &i  on  la  coaiieut  daiu  tie  justes  liiiùtes  ;  mais  il  £u*> 
Mt  ttn  af  wgte  pooMw  pu  voir  4|ii*«lla  intmlttit  dam  le  fouvernfOMit  rapHamtolif  un  éli^ 

ment  tout  nouveau,  et  qu'elle  pose  un  problème  qui  n'est  point  encore  rt^soiu.  Dons  le  seul  pays 
où  le  goumneiuent  représentatif,  tel  que  nous  le  comprenons  ,  oit  pn;issé  dp  profo!>(i<s  rriiint-s, 
en  Angleterre,  la  corruption  est  grâode  au  sein  du  corps  éiecturai,  ei, ,  plu^  ti  une  loiâ ,  ies  pou- 
Min  pnUia  oatdd iaterteair  |Mwr  an  anétar  laa  ravagea,  liala,  en  Aflulalnm,  la  tnaviflSMikt 
toujours  [(ffsonnpllr,  tniiin;;r<;  inrlividnelle  en  quelque  sorte,  bisse  subsister  entre  les  forces  Ae% 
divers  partis  leur  rapport  naturel,  et  trouble  faiblement  Téquilibre  constitutionnel.  Dans  ce  paya 
oà,  i  Vam  lea  d^rés,  la  puissance  publique  te  partage  entre  l'élection  et  le  privilège  béréditaire, 
le  GouverneaBaot,  encfbt,  u'a  presque  rien  adonner,  presque  rien  à  |»OBiMltfe,«t  o*eal  i  aiauf 
^ales  qu'il  lutte  avec  ses  adversairf>s  rlnns  l'nrene  politique.  KiiuniéreTi,  au  contraire,  par  la  pcn- 
ste,  tous  les  moyens  d'inlluencet  de  séduction,  que  la  ceutralisatiou  française  place  cotre  lea 
BMiae  du  GottveraanMat  ;  oomptes  lea  Ala  ft  Faide  desquda  radminiatration  cenirate  va  lor  loua 
lea  pofBia do  temtoire  aolacer  tous  les  individus  et  les  tenir  dans  sa  dépendance;  mesurez  eofio 
eette  puissance,  occulte  et  visible  à  la  fois ,  de  laquelle  tout  relève ,  et  dites  si,  dans  1rs  temps 
caliueâ^  quand  l'intérêt  personnel  n'a  pas  l'enthousiasme  pour  coutrepoids,  la  lutte  est  eiicurc 
poaaIUe  entre  le  BUnialèra  et  l'OppositloM. 

Il  est,  je  le  mx,  beaucoup  d'dectcma  qni  ne  déaircnt  viea  pour  eux-mêmes,  pour  leurs  en- 
fants, pour  leurs  parents,  pour  leurs  amis  -,  mais  cooibieu  y  en  a-t  il  qui,  dans  <  o.  ri  d'une 
législature,  n'aient,  comme  boiuwes  privés,  un  aiiguemeut  à  demander ,  un  delVidicment  à  ob> 
tenir,  une  uaine  à  rdever;  eomme  DMeaobrea  de  b  eoaainuDe ,  une  ^liae  &  réparer^  une  école  à 
conatruire,  un  chemin  à  terminer?  Or,  pour  toutes  ces  choses,  c'est  à  radministralkm  locale 
qu'il  faut  s'adresser  d'abord,  à  l'administration  localr,  qtii  doniicun  avis  contraire  ou  favorable, 
qui  Mte  ou  retarde  l'affaire,  bst-il  possible  de  nier  que  1  adminiatratiou  locale,  eu  prejuier  lieu» 
et  radminiatration  aupérieure  «nauîte,  ne  trouvant  là  un  moyen  d'action  conaidirdile,  pernuK 
nent,  et,  à  la  longue,  irrésistible?  Kt  si,  entre  l'électeur  qui  demande  et  l'administration  qui 
accorde,  un  intermédiaire  vpnnit  se  plmtr  nui  fuU,  par  im  seul  mot,  par  une  seule  ligne,  lever 
toutes  les  dilikultes,  aplanir  tous  kii  ub^ttacies  ,  faire  ce4»ser  tous  les  retarda;  si  cet  iutermt» 
diaîre  était,  aoit  avec  radminiatration,  aolt  avee  réieeteur,  dana dea  rapports  tds  qu*ll  eét  hé* 
soin  de  l'électeur  en  même  temps  que  l'électeur  iilt  besoin  de  lui ,  et  que  l'Administration  eût 
besoin  de  lui  en  même  temps  qu'il  a  besoin  d'elle,  croit-on  que,  dans  oe  mélange  singulier  de  su* 
périorité  et  de  dépendance,  de  services  à  rendre  et  de  services  à  recevoir ,  cliacun  piU  conserver 
toute  sa  liberté,  toute  aa  pureté,  toute  sa  moralflé?  Croit^  quil  n'y  ait  pas  là ,  au  contraire.  In 
cause,  l'occasion  d'une  corruption,  moins  apparc&lc  peut-étrequela  cocnvtMMi  èfrûd*ar|ienti 
mais  oent  fois  plus  étendue  et  plus  ftcheuse  ? 

Ceitoedanpr,  lEasaicora,  c'est  ee  mal  qu'apercevait,  en  I8:t4,  l'ilhittoe  II*  Roy«r*Oillard,  et 
qui  lui  inspirait  ces  admirables  paroles  :  •>  Le  mal  eatai  grand,  gue  notre  raiaon  bornée  peut  k. 
peine  le  comprendre ,  et  qu'elle  est  hors  d'état  d'en  apercevoir  toutes  les  conséquences,  qui  eO" 
pendant,  par  la  force  invincible  des  clioses,  se  font  jour,  s'aniâ&seut  et  déjà  nous  accablait.  • 

Cela  cet  vrai,Hca8ieura,  eent  fois  pluavrai  qu'en  1834,  si  vrai  que  beaucoup  d'esprila  honoétea 
déaeapèrent  et  se  résignent.  Ëst-il  pourtant  nécessaire  de  dire  ce  que  deviendrait  It  flouverne- 
ment  représentatif  livré  à  la  corruption  dont  il  s'agit?  L'expérience  et  la  rélle^ion  pruvcnt  modi* 
fier  les  opioioos.  Contre  les  mtéréts,  rexpérience  et  la  réflexion  sont  également  impuissantes. 
Une  fois  les  intérêts  privés  maîtres  du  terrain,  rien  done  ne  pourrait  plua  les  ébranW  dans  knr 
poaaaasîon,  ni  lea  détourner  de  leur  vme.  Gela  ne  conduit-il  paa  infailliblement  à  placer  lesélec* 
tions.  d'une  manière  eert  iine  et  permanente,  entre  les  mains,  non  pas  de  tel  ou  tel  parti,  mais  du 
Ministère  quel  qu'il  soit,  et,  par  conséquent,  du  pouvoir  qui  intervient  plus  dirccitmeut  que  Us 
autres  dena  la  nomination  du  Maistère?  Aiual  renaîtrait,  soua  une  autre  forme ,  le  pouvoir  ab- 

aolu,  ce  pouvoir  que  la  France  croyait  avoir  renverst;  définitivement  en  1830. 

Maintenant,  ce  que  l'on  peut  faire  facilement,  impunément,  avec  prolit,  sonimes-nOus  obligés 
de  croire  qu'on  ne  le  tait  pas ,  et  que  Ministres ,  Députés»,  électeurs ,  tous  passent  à  côté  de  la 
teatntiOB  sans  y  tomber?  S1I  eneat  ainai,  Ueasieurs,  c'est  de  la  vertu  ;  or,  eonome  le  disait  en* 
rore  M.  Royer-Collnrfi  en  182C  :  Quel  serait  le  degré  de  servitude  d'un  peuple  provoqué à|ar» 
1er,  et  qui  serait  condamné  à  trouver  toujours  de  la  vertu  à  ceux  qui  gouvernent.  •  (On  rit.) 

Pour  ma  part,  sans  dire  tout  ce  que  j'en  penie,  je  me  borne  à  un  calcul  bien  simple.  Aux  éleo 
tfooi  40  ISél ,  l'OwiiitiQit  avait  obtenu  |îlus  deaufingfi  que  le  parti  dn  Minltiére.  Auxéice» 
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t«ans  (1«  1646,  elle  en  a  obtenu  9,000  de  moins  (94,000  contre  103,000  à  peu  près).  N'est-ce  pat 
Mr«i      twiyniw  d'intoMMe  doM  il  s'a^t»  une  ^rt  ti^eit  «tlgoê,  Mtn  me«toite,'4|ue  d»  leur  al» 

tribuer  ces  9,000  suffrages  seulement  ?  Ce  qu'il  y  adepirt»,  c'est  que  tes  fiiis,  par  lenr  miiUlpHtiff* 
niéiueetpar  leur  téntiitf,  écliappent  presque  toujours  à  la  discussion.  Pris  i!>olément,  cliacun  de 
ces  faîta  a  peu  d'impor lance  -,  prisi  enseittbie,  ils  changent  les  majorités  et  déplacent  le  Gouverne* 
«Mit  G»  aont  df*  rataMaai,  peiQua  liivlaibin  àfeor  touree,  mah  dont  la  rènàxmfmoBnà 
torrent  où  vont  s'englontir  à  la  foia  la  vérité,  la  dignité,  la  raorallléde  im  institution. 
gauche.  Très-bien  ! } 

Je  sais  d'ailleurs,  quand  TOpposition  touche  à  cette  question,  quelles  sont  les  réponses  luU> 
tMlles.  B  y  eu  a  deux  s  l^me  pour  la  oonTeraatlon  partieulière ,  Fauira  pour  la  trHmne.  Dana  b 

conservation  particn'irrr,  nn  nie  rarement  les  fnif  •  ;  mnis  on  dit  que  c'est  la  part  natureflo*  Mgl* 
time,  nécessaire  du  Goiiv<'rnement,  et  qu  oii  ne  pi  it  !Vn  j  i  iver  sans  le  mettre  en  péril. 

A  la  tribune,  on  soutient  que  l'Opposition  exagère,  i  t  que,  dans  toas  les  cas,  Vil  j  a  crime^ 
tout  le  monde  est  criminel  au  même  degré.  Je  sois  loin  de  penser  que.  dans  les  lulttvpoHtlqttes, 
la  rpcrimination  doive  élrc  dédai-int  c.  C'est  iinr  arme  qui  s'dinonssr  qiiniul  ou  s'i  n  sert  tropaoU' 
vent,  niais  quiestde  bonne  guerre  et  qui  tait  quchiuifois  de  profondes  ble^tsure».  M.  le  Ministre 
de  rintériour  me  permettra  sevdement  de  lui  dire  que,  :>'il  lui  plaisait  de  l'employer  aujourd'hui, 
elle  se  retournerait  contre  lui.  Si  le  mal  dont  il  s'agit  avait  commencé  et  devait  finir  avec  le  Mi- 
nistère actuel,  il  serait  puéril  de  s'en  prrôcenper  outre  mesure,  et  c'est  contre  le  Ministère  seul 
que  rOppofiitiou  devrait  diriger  tous  ses  coups.  S'il  est  vrai,  au  contraire,  que  tout  le  monde  ait 
frit  ou  veniHe  bire,  i  l'ooeadon,  tout  ce  que  fltit  lelfliiistére  actuel;  sHI  est  trai  qu*en  tout 
tamps,  sous  tous  les  Cabinets,  l'Administration  doive,  comme  aiijouvd^hni ,  peser  sur  la  poli* 
tique,  et  la  politique  sur  l'Administration  ;  s'il  e<^t  vrai  que  la  chaîne  qui  va  des  Ministres  aul 
Imputés,  des  Députés  aux  électeurs,  ne  puisse  être  brisée  et  teud;  chaque  jour  à  devenir  plut 
Ibtta  «t  |lut  hraide  \  ifft  cat  vrai,  en  un  mot ,  que  la  progresnon  soit  fatale,  et  que  chaque  Mi- 
niSIcrie  aolt  plus eorruptear  que  les  Ministères  [précédents,  uniquement  parce  qu'il  est  te  dernier, 
cela  ne  prouve-t-îl  pas  clairement  que  le  mai  est  moins  d;ins  les  liommes  qttc  dans  les  rhoses, 
moina  dans  tel  ou  tel  Ministère,  que  dans  la  législation,  et  que,  par  conséquent,  c'est  surtout 
aux  dMses  et  à  b  l^slatlon  qui!  fhut  s'en  prendre  t  Phis  done  M.  le  Ministre  de  llntérieur  ré- 
criminera ,  plus  il  donnera  de  force  aux  projets  de  réforme ,  pins  il  démontrera  que  ce  n^est 
point  une  question  de  parti ,  mais  une  question  qui ,  dans  le  présent  ou  dans  l'avenir,  nous  tn-> 
téresse  tous  également. 

Le  paru  oonsarvatear  a  ai^ordliri  fa  majwhé.  (Quelqueg  wOx.  ^as  «ujoanniui.— Las  re- 
gards se  portent  sur  M.  Léon  de  Maleville,  qui  a  été  élu  viet -président  au  commencement  de  la 
séance  à  une.  voix  de  tnajorité.  )  Mais  quelle  que  stnt  sa  confiance  dans  sa  estise  ou  dans  son  ha- 
bileté, il  ne  peut  se  flatter  de  la  conserver  toujours,  ii  doit  donc,  pour  peu  qu  illiit  de  sagesse, 
prévoir  10  Jour  oè,  do  set  iMlha,  rinlueuee  politique,  linfluence  administrative ,  passeront 
dans  des  mains  ennemies.  Songe-t-il  à  ce  qui  pourrait  yrri  vcr  si  cette  douMe  influence  lui  échappait 
et  ai,  par  de  tristes  représailles,  ses  adversaires  en  usaient  contre  lui.comme  il  (  n  use  contre  eux  ? 
Qu'au  lieu  de  s'endormir  dans  une  sécurité  trompeuse,  le  parti  conservateur  <-iide  donc  l'Opposi. 
tion  à  mlaos  ordonner,  è  mieux  régler  l'alfiance,  jusqu'ici  fort  imparfaite,  delà  liberté  politique 
et  de  In  centralisation  administrative  :  rc  sera  senir  ses  fntérfils  futOJV  «n  même  tempe  ^e  ceux 
de  la  morale  publique  et  de  nos  institutions. 

Re  croyez  pas,  d'ailleurs,  que  j'aie  la  bodioniie  dimputer  i  la  loi  électorale  toutes  les  difll- 
enités,  tous  les  vices  que  je  signale,  et  d'imaginer  qu'ils  disparaîtront  comme  par  enObanlement 
Te  jour  où  cette  loi  sera  modifiée.  Ces  vices  et  ces  difficultés ,  Je  le  sais,  tiennent  à  l'état  de  nos 
mœurs ,  à  l'ensemble  de  nos  institutions ,  et  ce  n'est  point  par  une  mesure  isolée  qu'on  pourra 
•*en«ffranolitr.  Il  conviendra  done,  un  Jour  ou  l'autre,  d'examiner  la  question  sous  toutes  ses 
faces,  et  de  poursuivre  le  mal  partout  où  il  se  manifeste.  Mais  si  Ton  ne  peutt«ndrela  loi  éiee* 
toraift  responsjtile  de  tout  le  mal,  au  nu  in?:  ppiit-on  demander  qu'elle  ne  S'y  prêle  pas  |  qu'elle  ne 
Taggrave  pas,  qu'elle  ne  lui  ouvre  pas  toutes  les  portes. 

Or,  je  n'hésite  pas  &  le  dire  après  un  mâr  examen,  id  tes  auteurs  de  la  loi  de  i83l  ont  vu  le 
danger,  ils  n'ont  rien  fait  pour  le  prévenir.  Contre  ta  corruption  à  prix  d'argent,  on  peut  croire 
qu'il  suffit  de  tenir  réU-clinn  à  un  niveau  un  peu  cl<  \.',  et  de  elierrlier  la  garantie  dans  l'aisance 
de  l'électeur.  Contre  la  corruption  des  places  et  des  faveurs  administratives,  cette  garantie  est 
évUtanDient  iosufBsante.  Où  est  eeHe  qui  ressort  de  ta  loi  de  l8St  ?  On  pouvait,  au  mo}  en  de  deux 
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(|«|{f^ ,  i'UWfills^r  M  |>eniuin<;ncc  du  corps  électoral ,  et  rompre ,  le  lendemain  même  de  l'élec- 
tioUf  iOi{\t  refotipp  directe,  eutrc  l'iUccteur  et  Telu.  Qn  pouvait,  par  le  vote  au  clief  lieu,  dégager 
rél«iR(mr  d«  ra^fiiotplière  loeale»  et  le  ^ustraire  au  joug  des  petits  calculs  et  des  petites  in* 
flitctîfcï.  On  pouvait  eufin,  tout  en  uiaiuteuant  les  circonsci  i[;t  Viv~  tiablits,  dcinaïuîcr  la  garantie 
au  noiiibf  e  dès  électcuHf  et  former  des  cullé^es  as&ez  cousidcrablcâ  pour  qu'il  fût ,  sinoa  iuipos- 
lible,  du  moHU  ififlîeite  de  gagner,  de  aéduin  la  ifuyorili. 

hàla/i^  I8SI  n'a  rien  ùat  de  tout  o^la «  ou ,  pour  mieux  dire ,  elle  a  fait  tout  le  contraire. 
D'une  part,  elle  n  maintenu  la  permanence  des  collèges;  de  l'autif,  Kiii  dr-  dimiiuier  lo  frac- 
tiuiuuiiueiit  de  lii2U,  elle  l'a  augni^té  partout  où  la  supprei$iua  du  double  vole  donnait  aux  ar- 
|roo4i^s«peBt|  administratifs  plus  <rua  Député  à  nommer.  Elle  a  ainsi  créé,  pour  râeetioii  de 
499  Doutés,  4Ô9  colléj^es  dont,  aujourdMiui  même,  malgré  l'abaissement  du  cens,  après  dix-sept 
ans  de  paix  et  de  prospérité  matérielle,  fil  stnilrment  ont  plus  de  soo  élcpte^Ts;  î72,  en  revanche, 
en  ont  moins  de  400,  et  77  moins  de  300.  Si  la  loi  de  s'était  proposé  d'introduire  en  France 
Isi  bourgs  pourris  qu'en  était  à  le  valile  de  suppriaaer  en  AoglctMie ,  aasuréoMkt  elle  ne  s'y  fdt 
pas  prise  autrement. 

Ce  n'étstt  pas,  j'en  suis  convnincu,  l'intention  des  Ministres  qui  ont  proposé  cette  loi,  ni  de  la 
Cluunbre  qui  la  votée.  La  preuve,  c'c£t  qu'elle  a  passe  à  la  presque  unanimité,  et  que,  dans  le 
prcMîer  oiement,  les  partleeitrénMe  aenls  o*en  ont  p^  para  sstisfaiis.  Noos  étions  aton  an  len- 
demain d'une  grande  révolution,  d'une  révolnrion  pleine  d'enthousiasme  et  de  générosité.  Ceux 

qui  avaient  i»it  cette  révolution,  ceux  (]ui  en  profitaient,  s'arcorditiout  à  déclarerque  la  corruption 
électorale  ctait  désormais  inj|)osj>ible,  et  ^ue  l'Admiuistiatiuu  ci  la  politique  ne  se  pervertiraient 
plus  mutuellement.  Celait  le  teinps  où,  dans  une  circulaire  célèbre,  M.  Guizot  r^udiait  toute 
action  du  Gouvernement  sur  les  élet-teurs,  et  llétrissait  la  Restauration  pour  s'être  efforcée  •>  de 
/aire  tncnltr  II'  fKifjs  contre  lui-rniinv ,  it  de  le  suhiinit  r  counnr  un  fa u.r  témoin.  »  C'était  le 
temps  uu  les  dàAM:^  nioyeuurs,  ^ictuneuscs  après  une  luuj^ui*  el  pénible  lutte,  promettaient  de 
ne  point  imiter  ceux  qu'elles  venaient  de  renverser,  et  d'user  du  pouvoir  pour  le  bien  de  tous,  et 
dans  le  seul  intérêt  de  la  grandeur  et  de  .'a  liberté  nationale  ;  c'était  le  temps  où,  constitutionnels 
ou  radicaux,  parti  de  la  résistance  ou  parti  du  mouvement,  tous  se  seraient  soulevés  contre  un 
Ministère  qui  edt  do|iné  pour  uoi(|ue  conseil  à  la  France  celui  de  s'eiu-ichir  ;  c'était  k  temps,  lu 
lin  mot,  otk  les  idées  fénéreuies ,  les  nobles  sentiments  n'étaient  point  étoulTés  par  le  désir  ar* 
dent  du  bien  être  et  par  le  besoin  exeltisif  des  jouissances  inatériellps.  Il  est  peu  surprenant  qu'à 
cette  époque  nous  ayons  trop  oublié,  et  que  nous  n'avons  pas  assez  prévu! 

Ce  que  je  reproche  n  la  loi  de  i831 ,  ce  n'est  donc  point  d*étre  en  contradiction  avec  certains 
prindiMS  abstraits,  contestables  et  contestés  :  c'est  d'établir,  entre  les  divers  éléments  dont  se 
compose  la  représentation  nationale,  une  répartition  injuste  et  impoliliqiie  ;  (•\•^t  Je  ne  rien  faire 
pour  iou^iraire  le  corps  électoral  aux  calculs,  aux  séductions  de  Tiutérét  local  et  personuel  ;  c'est 
d'aggraver  ainsi,  au  lâv  de  le  réduire,  un  idU  dont  l'ensemble  de  nos  lots  et  l'état  de  nos  mwurs 
favorisent  partout  le^  progrés.  Ce  que  je  reproche  à  la  toi  électorale,  c'est ,  comme  iU.  Royer* 
Collard  le  disait  m  tS24,  «  de  nous  abaisser  au  lieu  denons  élever,  de  reléguer  tristement  cliaptin 
de  Jmi|s  au  foud  de  sa  (iitiblesse  individuelle  au  Ittu  d'exciter  l'énergie  conunuue.  >  Or,  Slessieurs, 
si  te  viOtt  d'une  loi  Rectorale  peuvent  longtemps  passer  inaperçus  ou  obtenir  l'indulgence ,  ce 
n'Ait poiot  une  raison  pour  qu'on  Ics  rjespecte,  pour  qu'on  les  ménage,  quand  on  les  voitol^ire* 
ment,  et  quand,  par  leur  développement  rapide,  ils  mettent  l'État  eji  danger.  Je  crois  Hennemenl 
que  nous  en  sommes  venus  là,  et  qu'il  n  y  a  plus  de  temps  à  perdre. 

Cette  première  partie  delà  discussion  tennioée ,  je  passe  à  la  seconde,  et,  après  avoif  indiqué 
la  cause  et  le  siège  du  mal,  j'examine  quel  peut  en  être  le  remcdc. 

I  l  (  lumibre  p'atteud  pas  que  je  passe  ici  en  revue  tous  les  projets  de  réforme  électorale  qui  ont 
tu  pfoiduits  depuis  qufi^i^es  aqn^s.  iNous  les  discuterous  plus  tard,  s'il  y  a  lieu,  et  J'exposerai 
iéi  wotits  qui  m'opt  déieriîdné  è  ne  pas  les  accepter.  Je  vwx  seulement  dire  uu  mot  du  vote  à 
l|e|tt  degrés  et  de  l'élection  au  chef-lieu.  Je  ne  nie  point  que  ces  deux  systèmes,  souvent  re;;rcttés, 
souvent  désirés,  n'aier.t  sur  le  svslcnie  actuel  quelques  avantages  considérnbîes.  Toute  réfli  xioti 
jfaile,  il  ma  pourtant  paru  que  le  voie  a  deux  degrés,  sana  toniplei  beaucoup  U'jotres  inconvé- 
nients, aurait  ce|ui  d'êleiodre  la  vie  politique  en  France,  loin  de  la  ranimer,  et  de  faire  perdre  à 
l'élection  son  caractère  général  au  lieu  de  le  lui  rendre-  Il  m'a  |  .ini,  d'un  autre  côté,  que  le  vote 
au  chef-lieu,  excellent  quand  il  y  avait  en  France  'jo.oih)  eUc.iurs  ei  2.'>.s  Députés,  serait  impra- 
ticable et  fâcheux  quaiul  le  nombre  des  eieclcurs  u  plus  que  double,  cl  quaiid  ces  électeurs, 

16. 


Digitized  by  Google 


244 


SÏFOMIB  ËLBCTOBÂLB.  —  DBVBLOPPBKElfTS. 


TôimU  à  granJ'peine,  auraient,  dans  certains  départements,  10  ou  12  Député*  à  nommer  par  une 
seule  et  méine  liste.  Si  tna  proposition  était  prise  en  considération ,  rien  n'empêcherait  d'ailtears 
Ifs  partliau  des  dem  degrés  ou  du  dMf«liea  4«  frire  vdoir  levn  TaiMu ,  soit  sofirès  de  la  Gon- 

mission,  soit  auprès  de  !a  Chambre  ;  et ,  pour  ma  part,  je  serais  tout  prêt  à  les  écouter  et  à  les 
peser.  Si  je  ne  m'y  arrête  pas  aujourd'hui ,  c'est  que  j*ai  moa  propre  tjttàmt  i  exposer,  flt  ç/m 

je  crains  d'abuser  de  ia  patience  de  la  Chambre. 
Qoand  on  écarte  lo  vote  à  deux  degrés  qui  sépare  féleelear  de  Vêtn ,  et  le  rota  an  choMicii 

qui  éloigne  les  iolluences  locales  et  personnelles,  il  reste  contre  l'abus  df  ces  influeneee  une  seule 
garantie,  !e  nombre.  Te  ne  reronnnis  pas  au  nombre  toutes  les  vertus  que  l'écolp  radicale  lui  or- 
corde;  mais  je  sut;»  luiu  de  cruire,  avec  quelques  conservateurs  de  nos  jours,  qu  il  fatiie  iea  lui 
liAiser  toutes. 

•<  Voulei-vous,  ili.s.ait  M.  Royer-Collard  eu  1819,  que  l'étocteur  aoil  fort  contre  le  pouvoir  et  coulu'  li  ^ 
|>nr(i.s?  Doiinnc-liii  ikn  rampagiions  ;  mettez  les  forces  en  fidOimaD;  foniKStdtt  miMW.  Las  mHHln  aeuka 
resisU'iit  ;  s^-uies  dk-à  uiit  de  la  (ji;;iiit.^' ,  de  rantorflé,  St  ct  tIT  HoUaMot  dcs  iitMts  fAaéeMX  «MM  lequel  il 

is'^  ri  f  iîs  (le  (^Jiiveroemeiit  reprtisentalif.  ■ 

«  (Jciaiiii  li-s  réunions  électoraliïs ,  écrivait  M.  Gtiixot  en  1820,  sont  lort  resserrées,  non-seulement  1  lit»o 
manque  de  ce  nu  m  •.  , uii  ul  ,  il-  <  elte  eiieigie  ,  qui  entretiennent  datis  la  sixiélr  I  »  \  h-  n  ^i  ii^  ,  et  fout  cii^ml'', 
en  |»arlic  du  moins,  la  force  du  Oejuite  lui-iuftnie;  oiais  les  intérêts  généraux ,  les  niées  elei>dnes,  les  seiiti- 
lueiits  |iiibliai,  cesoent  d'en  être  le  mobile  el  le  régulateur.  Des  coteries  forutent  ;  au  lieu  de  brigues  publi- 
ques ,  on  a  de»  intrigues  personnelles  ;  la  lutte  s'établit  entre  des  interiMs ,  des  sentiuicnls  et  rapp^^rts  pres- 
que iiidividucU;  l'élcctiou  n'est  pa«  moins  disputée,  mais  elle  e»t  beaucoup  nniuis  nationale.  réunions 
électoralae  doivent  être  as.sci  nombrinises  pour  que  les  coo^dderatious  individuelles  n'y  dominent  pa*  aisément.» 

Est-il  dans  cette  Chambre  quelqu'un  qui  veuiiie  contredire  sur  ce  point  M.  Royer>€oilard  et 
M.  Guizot?  £ât-il  quelqu'un  qui  soutienne  que,  toutes  choses  égales  d'ailleurs,  il  soit  aussi  aisé 
d'italilir  et  do  eonterver  son  patronage  lur  {400  élaetnirs  que  sur  IM,  sur  800  électears  que  sur 
400?  Est-il  quelqu'un  rjui  ignore  que  les  hommes  ne  sont  pas  les  mêmes  réunis  par  petits  groupes 
ou  par  masses,  et  qu'on  les  rend  plus  honnêtes  et  plus  fermes  en  leur  donnant  des  compagnons? 
Doublez,  si  cela  est  possible,  les  collèges  actuels  sans  changer  les  condîtloiisâectorBtr8,et  trnes 
pour  certain  que  la  pensés  politique  aura  sur  eux  bien  plus  de  prise  {.4  gaueke.  C'est  vrai)  ; 
tenez  pour  certain  que  leur  esprit  et  leur  coeur  s'ouvriront  plu-;  fncilpnipfit  aux  pensées  géné- 
reuses et  auK  seutiroeuts  désintére;i8és.  Ce  n'est  d'ailleurs  pas  si  peu  de  chose  que  de  rendre  plus 
pénible  et  plus  ingrat  le  trt«atl  souterrain  qui ,  dans  nuterraile  d*um  éleetion  à  Tantre,  cou* 
quiert  obscurément  quelques  voix  et  déplace  la  majorité  -,  ee  n'est  pas  si  peu  de  chose  que  de 
dimimier,  par  la  concurrence,  la  valeur  relative,  la  valeur  véimle  chaqiip  vote;  ce  n'est  pas  si 
peu  de  chose  que  de  reproduire  ainsi ,  sur  le  marché  âectoral ,  uoe  perturbation  grave,  et  de 
réduire  le  profit  tout  en  aceroissaut  la  dépense.  (Rires  d'assentiment  à  gsudw.) 

Augmenter  le  nombre  des  âscteurs,  sans  dépasser  la  limite  où  cesserait  la  présomption  d'un 
jugement  libre  et  éclairé,  voilà  donc  le  problème.  Pour  résoudre  ce  problème,  il  y  aurait  d'abord 
un  moyeu  fort  simple  :  ce  serait,  sans  aller  jusqu'au  chef-lieu,  de  réunir  plusieurs  des  oolléga 
actuels,  et  de  les  grouper  par  deux,  par  trois,  par  quatre,  selon  les  dreonatanoes  pditiques  «q 
locales.  Mais ,  outre  que  ce  système  conduit  partout  à  des  scrutms  de  liste,  il  a  le  tort  de  déran- 
ger, de  contrarier  toutes  les  liabitudes  établies,  et  d'enlever,  à  la  plupart  des  arrondissements 
administratifs,  le  Député  qu'ils  uommeut  depuis  seize  ans.  (j'e&t  ia  une  ditlieulté  grave,  et  de- 
vant laqudle  ou  peut  a'arriiar;  mais  au  moins  rien  ne  doit-il  empêdier  de  rendre  i  l*srroiidisse> 
ment  administratif  son  ancienne  unité,  cette  unité  que,  par  une  erreur  singulière,  la  foi  de  1881 
a  brisée.  Sous  la  llestauration,  le  parti  libéral  avait  constamment  tendu  a  la  concentration  élec- 
torale, et  le  parti  de  Taucien  régune  au  fractiouuement.  Vaiuijueur  en  183U,  le  parti  libéral 
poussa  pourtant  le  fractionnement  plus  loin  que  ne  Tavait  ftit  le  perti  de  randen  r^ime;  mt 
vit  ainsi  des  collèges  de  5  à  600  électeurs  divisés,  selon  certaines  convmnnres,  en  deux  ou  trois 
collèges ,  dont  chacun  atteignait  à  peine  le  minimum  ûxé  par  la  loi.  Ou  vit  des  cantons  détachés 
d'un  arrondissement  pour  être  ajoutés  i  un  autre,  sans  autre  règle  que  le  caprice  on  l'intérêt 
peraonnet.  Cest  eeite  foute  involontaire  on  calculée  4|tte  ma  proposition  vaut  réparer,  le  ne  fite 
d'exooption  que  pour  Paris,  dont  la  situation  est  toute  spéciale,  cl  pt^ur  les  arrondissemerits  qu] , 
comme  Rouen,  I.yon,  Bordeaux,  Marseille,  auraient  plus  de  quatre  Députés  h  nommer.  Le  scru* 
tin  de  liste,  qui  a  toujours  eertaina  incoATénients,  a  des  inconTénients  plus  graves  encore  quand 
le  nombre  des  Dépotés  à  élire  dépasse  trois  ou  quatre.  Dans  les  arrondinsnents  dont  il  s'agit,  It 
nombre  des  rlf^rt'-iirs  p-^t  cfnillptirs  si  considérable  que  le  frnftionnrmcnt  rc^se  d'être  frappé. 

Par  la  réunion  de  l'arroudisseiuent  administratif  tout  entier  eu  une  seule  assemblée  éicetmrale» 
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If  flolléigei m-destous  de 300  électeurs,  et  35  collèges  le  :m  h  4m  se  troavent  supprimés;  mais 
il  en  reste  pnrorf  3*(  de  150  à  300,  et  60  de  300  à  400.  Il  y  a  donc  lieu  d'examiner  si  le  mini- 
muii)  tiié  par  la  lot  de  1831  est  sutlisaat.  Les  auteurs  de  la  loi  de  1S31,  comme  M.  Royer-Collard, 
eoame  H.  Gniiot,  arvaient  «mi  tu,  dans  le  nombre,  une  garantie  contre  les  nûntraises  In* 
Ouences;  mais  ils  avaient  cru  que,  pour  paralyser  influences,  onpoimitM  eonteoter  d'un 
collège  de  150  électeurs.  Est-il  besoin  de  prouver  que,  sur  ce  point,  ils  sont  complètement 
trompés?  Je  me  suis  fait  une  loi  de  ne  citer  auoin  nom  propre,  et  de  n'introduire  dans  ce  débat 
«Mm  fUc  ptrlienfier.  Mab  je  pris  «haeoi  des  minbrea  de  la  Chandm  de  prandre  la  liste  des 
collées  inférieurs  à  150,  à  200  électeurs,  et  de  se  demander  si,  pnrrni  ces  collèges,  il  n'en  est 
pas  qui,  entre  les  mains  d'ttn  fnnrtionnntre  en  crédit,  on  fî'iin  ririie  rapîtaliste,  soient  deventis 
de  véritables  bourgs  pourris.  Je  les  prie  de  se  demander  &i,  dans  un  temps  donué,  tous  n'auront 
pat  lornêna  aort,  poorfo  qu*on  8*y  doone  m  pen  de  peine.  Dans  nn  etHÊéet  de  160  électeurs,  fl 
est  rare  qu'on  ne  compte  pn"?  une  trentriine  âr  fonrtionnnires  publics,  titulaires  ou  jispirants.  11 
reste  donc  très-peu  de  voix  à  gagner  pour  conquérir  la  majorité  légale,  et  le  sous-préfet  qui,  en 
quatre  années,  n^  réussirait  pas,  aurait  peu  de  titres  à  la  bienveillance  de  M.  le  Ministre  de  rin> 
tiii«n-.  (Bradante  bilaiité.) 

Sur  ce  point,  nn  reste,  h  di5rrrç?inn  des  bureaux'en  témoiprtf .  beaucoup  de  membres  du 
parti  conservateur  partagent  l'avis  de  l'oppositioo»  En  proposant  d'élever  à  400,  au  lieu  de  150, 
!•  Mssiife  des  âeoteon  néeeissifes  pour  tonm  un  collège,  je  crois  fàn  une  proposhkNi 
BMMwne. 

Pour  fompléter  ce  nombre  de  400  pnr  l'ndjonction  âe«.  plus  imposés,  il  faudra  ,  je  l  *  "^lis,  dans 
certains  arrondissemenU  pauvres,  descendre  à  un  cens  tres-bas,  et  quelques  personnes  y  voient  un 
da«far.  Je  poniraisme  borasr  ftlsur  r^NMidf»,  STee  les  «ntears  delà  loi  de  iBtt,  notamment  avec 
M>  le  RapporlMir  de  ta  Gbambve  des  Pairs,  qu'il  y  a  là  une  expérience  à  faire ,  et  qu'entre  ceux 
qui  deni;uident  et  ceux  qui  repoussent  un  abaissement  notable  du  cens  utile,  la  question  sera 
plus  facile  a  juger  quand  cette  npérienee  8«ra  laite;  mais  j'ai  une  auire  considération  de  fait  à 
firire  valoir. 

Malgré  l'essai  de  péréquation  qui  eut  lieu  en  1831,  personne  n'ignore  que  de  gr.imles  itn'^  i- 
lités  existent  encore  entre  If  s  départements,  et  que  l'impôt  est  fort  loin  de  correspondre  partout 
à  la  même  somme  de  revenu.  Or,  j'ai  entre  les  maius  un  tableau  duquel  il  résulte  que  presque 
tM»  les  «rvondîncments  où  le  nonsbre  des  éleeteurs  est  très-petit  appartiennent  précisément  à 
des  départements  peu  imposf  '^;  dp  telle  sorte  que,  dans  ces  départements, le  citoyen  qui  p  iye  !00 
ou  lôO  fr.  d'impôt  a  un  revenu  égal  à  celui  qui  paye  ailleurs  300  fr.  Quand  donc,  par  suite  de  l'éléva- 
tion du  minimum,  le  sens  se  trouvera  abaissé,  cette  mesure,  dans  beaucoup  de  cas,  n'aura  d'autre 
résultat  que  de  rétablir  l'égalité  poHtiquo  entra  des  dtoyens  dont  les  uns  sont  et  les  autres  ne 
sont  pa<;  pîrrtcurs  l  ienque  leur  situation  soit  exactement  la  m^mr,  et  rpril^  offrent  précisément 
les  mêmes  garanties.  J'ai  d'ailleurs  calculé  le  nombre  des  électeurs  qui  seraient  nécessaires  pour 
compléter  les  118  eoO^  inféitoais  à  4M.  Ce  nombre  ne  d^MMerait  pas  18  à  t4,000  dans  les 
conditions  actuelles  de  la  loi.  n  serait  moindre  si  ces  eon^tfocs  étalent  modiflées,  et  si,  soit 
pnr  l'ndjnnrtinn  dr  b  liste  dtt  joiy,  solt  par  i'sbaisscnient  du  cens,  co  ouvrait  partout  la  porte  à 
des  électeurs  nouveaux. 

Habi«  M easienrs ,  il  oe  ftvt  pu  se  le  dissimuler,  des  collèges  de  dOO éleeleim  sont  encore  de 
très-petits  collèges,  des  collèges  où  la  vie  politique  se  développe  difRcilement.  S'il  est,  au  con- 
traire, des  élections  réelles,  sérieuses,  vraiment  politiques,  re  sont  celles  qui  ont  lieu  dans  des 
collèges  nombreux,  au  milieu  des  grands  centres  de  population  et  de  rich^se,  au  milieu  des 
gVHidt  fsyers  de  lumières  et  do  civilisation.  sens  doute,  on  rsneontre ,  comme  aijleurs,  do 
petites  passions  et  des  calculs  égoïstes.  Cbaouii  pourtant  sait  mieux  s^  snfflrs  i  sei-méme,  et  a 
moins  besoin  de  la  protertion  ministérielle. 

Ctucun  aussi,  plus  rapproclté  de  son  voisin,  vit  plus  de  la  vie  commune,  et  participe  davantage 
aoKiddes,  aux  sentiments,  aux  inipresiionsqui  forment  Popinton  publique.  En  un  mot,  la  part 
des  intérêts  locaux  et  personnels  y  est  moindre;  la  part  des  intérêts  généraux  y  est  plus  forte. 
Ajoutez  que  de  tels  collèges  se  prêtent  sauls  à  ces  jurandes  réunions  préparatoires,  où  les  opinions 
sont  mises  en  preseace,  où  les  questions  politiques  se  déballent,  où  ,les  esprits  s'éclairent ,  où 
les  caractères  s*alformisssnt  st  se  retrempent. 

Quand,  par  une  anomalie  singulière  ,  la  loi  de  IfiSI  a  aufzinenté  la  part  proportînnnclle  des 
petits  collèges  et  diminué  celle  des  grands,  cette  loi  s'est  donc  montrée  imprcvo|antc  autant 
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^u'injaste,  et  la  politique  aussi  bien  que  Téqulté  noun  eonselHent  d«  réviser,  de  reedller  une  tl> 

partition  niissi  fausse. 

Pour  y  p.irvmir,  il  y  a  deux  moyens.  On  peut,  sans  *li.nii;îer  k'  nombre  total  des  Députés, 
faire  uue  n'jjartitiou  nouvelle  cl  ôter  aux  uns  pour  donner  aux  autres.  On  peut,  sans  ôter  rieni 
personne^  rétablir  l'égaUté  proportionnelle  en  augmentant  le  nombre  total  des  Député.  De  ers 
deux  nioyrns,  jn  prois  le  second  plus  juste,  plu';  priitîent.  p!iiF;  politique.  C'est,  en  sens  inverse, 
le  procédé  qu'on  a  souvent  employé  en  matière  de  contribution.S  directes.  Je  ne  voudrais  donc 
pas  qu'un  seul  des  arrondissi  inents  actuels  fût  privé  du  Député  qui  lui  est  attribué  par  Ta  tbi 
de  1831  ;  mais  je  voudrais  revenir,  par  la  création  de  quatre-vingts  siéiics  nouveaux,  h  l'égalité 
prnportiniiiu-!lL\  O  n'est  point  \o  moniont  rl'i  ntror  daos  les  détails  delà  répartition  que  Je  pro- 
pose ;  je  dois  seule4ncut  i-n  faire  connaître  la  base. 

Ma  première  prnsée  avait  été  de  donner  un  Député  de  pTui  a  tout  collège  comptant  pluÂ  éé 
800  électeurs,  ^kiis ,  m  y  regardant  de  près,  je  mésuis  convalnctt  que  ta  f impifeité  de  ce  systèitln 
B*en  pouvait  dcjuiser  l'injustice. 

A  côté  d'un  arrondissement  qui  a  plus  de  800  électeurs  et  moins  de  âO,(KK>  habitants,  il  se 
rencontre,  tn  effet,  tel  autre  arrondissement  qui  a  750  électeurs  seAlement  et  plus  de  lOD.OM 
habitants.  Kst^il  juste  que  le  premier  ait  deux  Députés  et  que  )e  second  n'en  ait  qu*un?  Il  tii'a 
donc  paru  qu'il  convenait  de  tenir  compte  de  la  population,  aussi  bien  que  du  nombre  des  élec- 
teurs, et  de  distribuer  les  Députés  nouveau.^  en  raison  composée  de  ces  deux  éléments.  C'est 
ainsi  que  j'ai  opéré  à  l'aide  d'une  formule  annexée  an  leste  même  de  ma  proposition.  Je  suis  foin 
de  prétendre  quej'a'c  olitenti,  par  ce  moyen,  î.i  meilleure  répnrlilioii  possible,  une  rép  irtillon  à 
i'aliri  de  toute  critique.  Telle  qu'elle  est,  je  la  crois  plus  équitable,  l>e;iii(oup  plus  raison- 
nable que  la  répartition  actuelle.  On  pourra  voir  plus  tard  si  ;clle  n'est  pas  susceptible  elle- 
même  d'être  améliorée. 

It.  unir  en  un  srul  roll<'L'e  Ir-;  f'-Ipcti  urs  qu'on  fait  aujourd'hui  voter  srpirrnient,  bien  qu'îîs 
appartiennent  au  même  arromlissemcut  administratif  i  élever  h  100  te  minimum  des  électeurs 
par  collège  ;  corriger  enfm  les  vices ineontratables  de  raneiennc répartition,  et  rendre  aux  grands 
centres  de  populations  et  de  ridiesae s  la  pan  lôi^itime  (lui  li  ur  appartient  dans  la  représentation 
nationale,  ce  sont  la  des  mesures  si  jtistp>,  .*>i  siiii(ili's,  si  coiiforiîiPsS  l'psprit  de  la  U-^islation 
établie,  que  je  ne  ^ais  pas  prévoir  les  arguments  sérieux  qu'on  viendra  leur  opposer.  Reste  une 
question  beaucoup  plus  grave,  beaucoup  plus  difficile,  celle  l'aptitude  électorale  die-' 
même,  et  des  signes  auxquels  on  peut  la  reconnaître. 

Pour  ma  part,  je  le  dis  l'rincliPinrnt,  j';iurais  propose  très-volontiers  un  abnissemcnt  notable 
du  ccu».  (jÉcoutesl  )  Ce  n'est  point  qu'entre  les  électeurs  à  200  fr.  d'une  part,  et  les  électeurs  & 
iSOou  à  100  fr.  de  Tautre,  je  prétende  ébblir  aucune  distinetlim.  Je  troave,  quanti  moi,  le* 
premien  tout  aussi  bons  que  les  seconds,  et  je  suis  loin  d'avoir  oublié  les  grands  services  qui 
diverses  époques  ils  ont  rendus  à  la  France.  Mais  il  me  semblait  qu'il  pouvait  être  utile  de  leur 
duunecdes  compagnons,  comnie  le  disait  M.  lloyer-Collard  en  1819,  de  former  des  masses,  et 
d'imprimer  ainsi  aux  grands  collèges,  aussi  bien  qu'aux  petits*  un  plus  fort  HiouTement  poli- 
tique. Je  voyais  dans  l'abaissement  du  sens  un  autre  avantage,  celui  de  diminuer  le  nombre  des 
collèges  oli  il  faudra  avoir  recours  aux  plus  imposé?,  et  de  donner  ainsi  h  notre  législation  élec- 
torale un  caractère  plus  uniforme,  il  me  semiiiait  enfm  qu'il  est  sage  et  conforme  à  l'esprit  de 
nos  in^litutions  d'étendre,  d'élargir  le  cercle  des  droits  politiques  toutes  les  fois  que  cela  ucui 
se  faire  sans  danger  pour  le  pays.  Or,  quoi  qu'en  ait  dit  M.  le  'Ministre  des  travaux  publics  aanS 
la  discussion  de  l'Adresse,  je  ne  suis  pas  convaincu  que  !c  rcns  aotue!  ait  été  si  bien  calculé,  que 
la  vertu  le  donne  ou  le  maintienne  néces^aireuirut,  et  que  le  vice  l'enlève.  Je  ne  suis  pas  cou- 
«aineo  qu'en  rabaissant  d'un  quart  ou  de  moitié,  on  vienne  en  aide  k  là  paresse  contre  le  traVait, 
au  désordre  contre  la  proliité. 

Telles  sont  les  raisons  qui  m'eussent  fait  incliner  vers  un  abaissement  du  cens  électoral.  Maïs 
li  m  a  semblé  qu'au  seia  ntéine  du  parti  libéral,  il  y  avait  sur  celte  question  des  opinions  fort  di- 
verses, et  j'ai  dà  m'arrêterifovant  cette  divergence. 

J'ai  trouvé,  en  revnnrlie,  qti'il  était  utile  et  cnnvrn.'ible,  que!  que  filt  le  chiffre  du  cens  élec- 
toral, de  lui  donner  une  base  plus  solide,  et  de  le  soustraire  aux  vicissitudes  annuelles  des  cen- 
times additionnels.  Bien  peu  de  mots  sufUront  pour  justifier  cette  inno^'ation. 

La  loi  de  1831  veut  que,  pour  devenir  électeur,  on  paye  SOO  fr.  d'impôt  direct.  Pourquoi  cda  ? 
Est'oe  paies  qu'on  paye  un  impôt  à  l*£(al.  et  que  tous  ceux  qui  payent  l'impôt  ont  te  droit  de 
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TOter  pkr  «t»mlmMoa  par  lenrs  mnndnfnires?  Non,  sans  doate;  autrement  r<»  ne  sont  pas  les 
eaosilMres à  lOOir.t  «esont  toMS  les  cootriiMiables  qu'il  faudrait  appeler.  I.n  pensée  de  la  loi, 
vlig»ifcoÉiafapsie  pmfeil,  e*«t  qae  d^hi  poMniai  iTm  «artaiM  propriété,  #mMlriu 
rafvara,  MiéMlle  la  prétamption  d'un  jogpMMOl  libre  et  éolairé.  On  est  donc  élasHv  à  mm  éà 
reveau  qtie  l'on  possède,  non  de  l'impôt  qu'on  paye.  L'impôt,  iei,  est  le  signe  da  rerenu,  eonnna 
le  revenu  rst  le  signe  de  la  capacité.  Mais  l'impôt  est-il  un  signe  fidèle  du  revenu?  Oui,  quant  au 
ftiBcipal  qui  «t  >M  el^  caMBl^t  «fnUmaii—  wpport  pariiw— It  noÉ,  qMat  «n  «M- 
tiMs  varid>lat,  prt^tfilt  attentent  et  dioiuMeat  obaque  anaëe ,  et  qaa  Mur  rapport  avec  le 
fevenu  change  sehs  cesse.  Il  Suit  de  la  cette  singulière  anomalie,  qu'on  arqniert  et  qu'on  perd  la  < 
qoalilé  d'élacleur,  nom  paa  selon  qu'on  a  plus  ou  moins  de  revenu ,  mais  selon  qu'an  est  foreé  ( 
dTettiltMMr  à  VÈUtwm  pivtfliiafla  miM  fnlf.  Vm  iaporittaB  eiuaui^iMlie  «^nme  le' 
nombre  des  électeurs  tout  en  les  appauvrissant;  un  déiBÉfement  local  ou  général  ràiuit  le  nom-  • 
bre  des  électeurs ,  tout  en  aui;(nentant  leur  aisance.  Que  demain ,  par  p\f  mf)le ,  on  veuille  sou- 
lagw  la  propriété  foncière  d'une  partie  des  charges  qui  l'accablent,  et  peut-être,  par  suite  de  cette 

trn-t-il  subitement.  N'est-ce  pas  li,d'ivrèe  tobon  MM  le  plus  vulgaire,  quelque diMetf%bMaii> 

et  de  dangereux  ?  (Très^ien.) 

r  Pour  appliquer  raisonnableuieat  la  principe  qui  fait  ehercber  dans  le  revenu  une  présempUon  / 
^ipIlMitt,  Il  B>  e  qi^m«a9i8ace*ett  4e  revenir  à  une  idée  que  bChanibie  te  Piiitaai^ 

luite  (Jnns  la  loi  do  1891,  et  de  prendre  le  principal  pour  Imse  du  cens  électoral.  Un  tel  sys». 
n,  en  mitre,  l'avantage  d'^outcr  à  la  permaneneed^  listes,  et  de  rendre  plus  difficiles  cer- 
remaDieuients  habiles  qui,  diaque  année,  remettent  an  question  beaucoup  de  droits  ékelo- 
IMB.  Qeiatettehtffre,  ee  «'«81  peint  art>itirairement  qu'en  peol  le  fixer}  c'est  par  la  eeapn» 
iQpiien  du  principal  et  des  centimes  additionnels  dans  les  communes  les  plus  imposées.  Si  mes 
mwfligneiuciim  sont  exacts,  dans  ces  cofqmuuee  (la  Corse  exceptée),  le  nombre  des  ceatimjçe, 
•dditiennels  s'élève i  cent,  tout  eoeaprti.  GonoM  il  inyorte  que  pas  un  so«l  te  éleelnireM», 
tnelt  ne  perde  son  dioH,  en  est  ainsi  conduit  au  chîffire4a  lOO  fr.  en  principal.  La  conséfnenee, 
c'est  que,  dans  les  communes  les  plus  imposées,  le  sens  restera  le  même,  et  que,  dans  les  autres, 
il  subira  un  l^er  abaissement.  Je  ne  pensepas  qu'en  moyenne  cet  abaissement  dépasse  10  à  13  tt. 
snr  la  contribution  fondÛtoe.  II  vi  Trai  qull  ikn  plue  feit  mr  lei  autres  wntributiora,  et  c*est  ' 
ce  qttit  mf  détermine  à  priante  iO  ff.  pdùr  nioyénnc  générale.  On  comprend  d'ailleurs  que  Je  ne 
donne  jws  ces  chiffres  comme  certains ,  et  que  je  suis  prêt ,  si  l'inexactitude  en  est  démontrée,  à 
i^(M^fier  en  ponséquence  le  cens  que  je  propose.  Je  pose  seulement  ce  double  principe  :  d'une 
MÉk,<ji^li  eonviW,  dans  la  fixation  du  eeài  éleeloral,  de  nibslituer  I  It  liase  aetadle  eeile  dil 
3p*îr*'i  de  Vautre,  que  le  chiffre  Houteen  doit^reesteuléde  nnilère  à  ee  qu^oemi  te  âec-' 
iwirs  actuels  ne  soit  privé  de  son  droit. 

1^  chiffre  du  cens  fixé,  tout  n'est  pas  fini ,  et  il  reste  h  décider  si  le  cens  doit  ou  ne  doit  pas 
étnXè  eeni  signe  de  Paptitude  électorale.  Après  fOue  les  dteu  qui ,  depuli  qoalquei  années,  ont' 
en  Heu  sur  ce  sujet,  je  n'ai  que  le  choix  des  nrcnmpiits  et  dos  autorités.  Parmi  ces  .nitorifés.  je 
,  choisis  celle  de  M.  Guizot,  pon  pour  le  vain  plaisir  de  le  mettre  en  contradiction  avec  lui-même,' 
BMfif  parce  que  personne,  à  mon  sens,  n'a  mieux  traité  la  question.  ' 
^'^'cest  U  capacité  qui  confère  le  droit,  dcrivait  M.  Galsoten  WJS,  et  la  r^ipacité  elle-même  est  on  Ml  laéé' 

BSïaïareïtsK^^ 

IL  Guiaot  i^otttait  qu'au  nilien  d'une  eoeiété  nombiMn  eteivilleée.  In  eapeeité  le  lévèle  à 


«Qtil  <!if« ,  éeHv>il-n encore , qePUÉ Utomàt ««neiy*, ue ■édecin^ ait  mains  da  hinOèra et dledépen- 
àmnt»  qa*  tout  homme  «mi  pave  poac  est  tbsBps  MO  tr,  d'impôts  t  La  science,  dMllenn ,  la  situation  sociale , 
simt  au88i  des  signes  de  rortutie ,  et  si  la  richetue  eit  nécenairea  la  cap*c{t<'  politiniie ,  les  profatsions  lIlN^ralfs 
et  radmlrielles  la  donnfent  aOMi  hien  que  la  praprfMé  du  adi.  .  .  .  Laeapacilé  politique  «t  ne  fait  ;  il  hut  U 
prendr*;  partout  où  un  la  reDCofltre ,  et  la  reconnalUe  à  ton*  l«  signes  par  leaquel»  elle  ae  manifeate.  Le  légia- 
laUur  jjt  iil  clK  avt  iiglf  im  fermer  Icj*  ypiix  ;  mais  les  faits  qn  d  ne  veut  ou  ne  peut  point  voir  n'en  siibsisli  nt 
pa-  iii'  hi- ,  <tr^  (  iiinritr;  iiifcoiimirs  n'en  restent  l'.is  fimiiis  réelles  et  actives,  et  il  y  a  k  leor  refuser  le  droit 
qai  lear  appartient  auUut  d'improdenoe  que  li  uijuâlicc,  un  grand  malaise  pour  la  société,  uo  graud  péril 
'Mvleneneir.»  •   :  ^  ■  ...  ■ 


le  ne  pense  pas  que  M.  Gvixot  veuflle  déaevooer  ees  remarqusbies  paroles.  Il  sait,  d'ailleun  * 

qite  dans  l'étal  actuel  des  esprits  et  de«  mcrors  ,  les  adjonctions  dont  il  s'agit  n'auraient  aucune 
cbance de  déplacer  la  majorité,  «t  qu'en  persistant  a  les  deoMnder,  l'opposition  goeompiit  un* 
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élHDir  plutôt  qu'elle  ne  consuitr  «sps  intérêts  momentoni^^.  C'>mm»nt  sf  fiit  ii  rtnnr  rprf ,  d.ms  la 
septième  année  du  Hinkrtère  de  M.  Gttizot,  une  innovatioa  >i  tioipie,  m  peu  daugereuse  pour  le 
pouvoir,  triteawwè  fMrir?  FkvMI  enire  que,  dsM  le  Mnlilire  «t  dtM  h  mulorité,  il  y  ail 
pMti  fiia  4l  wpownt  toute  réforme,  par  oe  motif  muI  que  e'est  une  lifbfnM?  ou  bien  fout-il 
croire  que  le  prisdpe  dM  ad|Melioiii  fuaisn  plut  fMtfliu,  flw 
dies-mèinps  ? 

Quoi  qu'il  <■  soit,  l'oppo^lfoa  n  mwiqMwrit  ft  élto-mlnê  li  «Ile  faiaH  «ne  propoaMon  i» 
réforme!,  sans  qtie  ks  adjonction»  y  fussent  eomprises.  Pour  que  le  débat  porte  uniqucmewt  aor 

le  principe,  je  n'ai  point  voulu  rédiger  uue  liste  nouvel^  d^s  aptitudes  (électorales,  et  je  propose 
tout  Bimplement  celte  qui,  en  1831,  avait  été  coneertée  entre  le  Gouvernement  et  la  CommiasioD. 
J*y  juif  ewtemHit  éeu»  eatégoriea  woweilei»  L»  premièri  eowprend  les  aaamfcrea  de»  CI— tem 
(le  cnniincrce,  des  Conseils  des  nianurnctiires  et  des  Conseils  de  prodlioaunes,  aoiqueJs  il  faudrar 
«jouter  les  membres  des  Conseils  d'agrictiltiire,  dè»  qn'ils  auront  reçu  une  orptanîsation  élective, 
ainsi  que  cela  ^t  juste  et  convenable.  La  seconde  s'appiique  aux  membres  des  Conseils  muoi- 
«ipin  d«  fUleedMMiaur  d'emmdineminttett  dont  la  pqwlatfcw  eggleiiiépée  t'étèftt  i  treis 

Pour  comprendre  cette  dernière  disposition,  il  faut  se  rappeler  que  les  mr\ires  et  adjoints  des 
villes  de  trois  mille  âmes  sont  inscrits  sur  la  liste  du  jury.  Or,  il  serait  absurde  que ,  parmi  1rs 
membres  d^un  comell  monkipel,  élus  loua  an  mtoie  titre,  I»  Miulstère  pdt,  de  sa  propre  ««lo- 
rité,  Mreet  défaire  des  électeurs.  Les  membres  des  Conseils  municipaux  des  vitles  d'une  cer- 
taine importnnre  olTrent,  d'ailleurs,  des  garanties  suffisantes,  rajoute  qu'en  France  il  y  a  tout 
au  plus  nulle  villes  dont  la  population  agglomérée  s'élève  à  trois  nulle  âmes ,  et  que,  parmi  les 
M|000  eoneillere  de  œe  nllle  Tltlee,  les  quatre  eiuqidêniMi  eent  dleMMin  à  d*ntiee  tllKs< 

Depuis  que  j'ai  déposé  ma  proposition,  plusieurs  réclamations  me  sont  phrveuttes,  et  d'autres 
caté^drics  m'ont  été  signaîée'î ,  qui  pourraient  être  utilement  placées  sur  la  liste  électorale.  Je 
n'ai  pas  besoin  de  dire  que  toutes  ces  réclamations  ont  droit  à  un  examen  sérieux,  et  que  je  n'ai 
point  prétendu  arrêter  une  liste  définitive. 

Je  viens  de  passer  en  revue  toutes  les  dispoeitîoiu  do  projet  de  réforme  que  je  soumeto  k  ta 

Ûiambre  :  il  n'eu  est  pas  une  qui  ti'nit  pour  but  de  remédier  à  un  mal  actuel  el  coiistalé;  p^^ 
une  qui  ne  ^'appuie  sur  un  des  principes,  sur  un  des  articles  de  la  loi  de  1831;  pas  une  qui  ne 
respecte,  qui  ne  ménage  les  habitudes  établies.  Est-ce  là,  comme  ou  le  dit,  sans  se  mettre  en 
peine  de  la  cootrodietion,  une  proposition  révolutionnaire  et  insignifiante,  subversive  et  dé-' 
risdirr.  '  Pas  plus  Tua  que  l'autre,  et  c'est  pourquoi  on  s'est  donné  tant  de  peine  pour  l'empêcher 
nu^ine  d'arriver  à  cette  tribune.  Je  ne  veux  d'ailleurs  rieu  exagérer,  et  je  reconnais  très-volon- 
tiers que  la  logique  peut  signaler  quelque  disproportion  entio  les  prémisses  et  les  oonséquences. 
Je  reconnais  que«  contre  un  mal  si  gr«iitd«  le  renîèdo  peut  paraître  petit,  et  que  le  succès  n'en  est 
pas  infaillible.  Est-ce  une  raison  pour  n'en  point  essayer,  et  pour  assister  froidement ,  paisible- 
ment aux  progrès  de  la  maladie  ?  Si  les  moyens  que  j'indique  ue  valent  rien,  qu'on  en  trouve  de 
mètileurs.  mais  qu'on  fasse  quelque  chose,  et  qu'au  milieu  du  déiaoootd  des  médeelw,  on  ne 
laisse  pas  le  malade  mourir  sans  secouis.  (Rires  d'approlMition  à  gaudie.) 

Pour  ma  part,  je  pose  la  question  dans  les  termes  les  plus  simple';,  et  je  demande  aux  mem- 
bres de  la  majorité ,  comme  aux  membres  de  l'opposition,  si,  ayant  vu  ce  qu'ils  ont  vu,  et  sa- 
chant ce  qu  ils  savent.  Us  voteraient  aujourd'hui  sans  amendement  la  loi  de  18tl?  (FaLcnom- 
bnuttà  yutdto  Cm  ceta  t  Très4>iBnl) 

Je  demande  s'il  leur  viendrait  à  Tesprit  de  fractionner  l'arrondissement  administratif,  de  ctdsr 
des  colté!*es  de  tSO  électeurs,  de  faire  nommer  lamajoritéde  la  Chambre  par  la  minorité  du  corps 
électoral,  de  prendre  enfin  le  cens  comme  signe  unique  de  Taptitade  politiqpie,  et  de  refuser  le 
Mt  d^élira  un  Député  aux  tionorubles  eilefsns  que  la  loi  «oit  dignes  d'Itre  Jurés?  Puis, Jo 
Amande,  en  supposant  que  la  loi  de  I83t  doive  être  modifiée,  quelles  droonMances  plus  favo- 
Tnltlps  on  peut  trouver?  Kst-ce  qur  les  passiolis  politiques  ne  sont  pas  assez  éteintes,  les  es- 
prits assez  apaisés,  l'indifférence  assez  grande?  EstHx  que  le  corps  électoral  actuel  est  sur  la 
limite  de  l'anarebie,  de  telle  sorte  qu'il  suffise  du  plus  1^  mouvement  pour  Vf  pideipitst?  Ou 
bien,  la  majorité  pense-t-elle  qu'elle  serait  perdue,  si  50  à  60,000  électeurs  nouveaux  ve- 
naient s'adjoindre  aux  électeurs  actttpis .  et  si  les  grands  centres  de  population,  de  richesse,  d'in- 
taUigeof^e,  élisaient  quelque»  Députes  de  plus?  S'il  eu  ei>t  ainsi ,  que  la  œ^orité  cesse  de  se  dou» 
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mr  pour  rexprcttion  réelle  de  ropinion  nntinnnle,  et  ^'dlt  m     npaityta  e&mm^éU 
Stmét  quand  oa  lui  dit  qu'eUe  ne  refiréeenie  ^  le  pays. 
SijoMnw  trompe,  plasi«iinmMibmdtt^li«oiinratMv     ffkmût  eonlnn  Anttmr 

cause,  et  accepteraient  volontiers  quelquM  articles  de  ma  propositioB.  Main  on  dMidie  à  lai  «v 
ristourner,  en  leur  disant  qu'une  telle  réfomana  attiifarait  paa  ki  part»  ciUlaMa,  ai     ea  n* 

rau  a  reconuuenoer  la  leodemaia. 

Bftuta*axpliqiiariAiidaBr  aapoial.ll  aaldanacatta  Ohaiiibra,ataodtlMmh  desopialoiM 
l>our  qui  le  droit  électoral  est  un  droit  universel  dont  nul  contribuabla,  nul  dlogran  na  aaunil 

être  privé  sans  iqjustice.  II  est  bien  clair  qu'au  gré  de  res  opinions,  toute  réforme  qui  reste  en 
de^  de  leur  principe  est  uue  réforme  insufllsante  et  provisoire;  il  est  bien  clair,  si  ella»  la  vo- 
tant, que  c'eat  à  titra  d'è^MMnpCa  at  an  la  pranettant  d'an  pourniivra  anaaitAt  nna  nouvella. 
C'est  15 ,  Messieurs,  leur  droit  et  leur  davoir,  oamroe  le  droit  et  le  devoir  des  opinions  intermé- 
diaires sont  de  refuser  ce  qu'elles  trouvent  injuste  et  dangereux.  Mais  prétend-on  ronclure  de  là 
^'entre  le  suffrage  universel  et  la  loi  actuelle  il  n'y  a  rien,  et  qu'il  faille  absolument  se  pro» 
■nnearfonr  l*nnaau  panr  Pantia?  Pr<iead-an  plaoer  notra  aoatélé  poUUqœ  dans  raltemativadt 
ne  pas  faire  un  SfuI  pas  en  avant,  on  de  se  précipiter  en  avcuple  et  contre  son  gré  vers  un  monda 
inconnu?  Ce  serait  acheter,  au  prix  d'un  grand  danger,  une  trêve  de  quelqnrs  jours,  et  raisonner 
qaclenacnt  comme  raisonnait  Louis  XV  dans  les  dernières  années  de  sou  règne.  Quand ,  d'aU- 
Jann,  la  Cbarle  da  1810,  au  Kan  da  fixer  alla-mlma  las  conditiona  alaclorales,  a  ranvoyé  ces  oon- 
ditions  à  la  légisintion  ordinaire,  !a  Cdnrtf  r\r  îH3o  a  déclaré  qu'elles  n'ont  rien  d'immuable,  rien 
de  detînitif,  «A  que  les  lois  d'élection  doivent  se  modiiiersaus  cesse  selon  l'état  des  esprits  et  de« 
■mun.aalon  le  progrès  daa  Kwttraa  at  da  la  civilisation  générale.  Quoi  qu'on  fasse,  le  débat 
restera  toujours  ouvert  sur  la  qiiaatjon  électorale.  Ce  qui  importe,  ce  a!astpaa  da  lafomer,  ataia 
de  mettre  de  son  côté^  autant  que  possible,  la  raison  et  lo  \yr>n  tîn^it. 

Qu'il  n'y  ail  donc,  à  cet  égard,  aucuo  malentendu  entre  nous,  il  ne  s'agit,  ni  pour  ceux  qui 
voQdniant  ima  réfimna  radtetde ,  d'accepti^r  oonina  définitive  «na  réforma  moirée ,  ni  pour 
ceux  qui  préfèrent  une  réforme  modérée  de  s'engager  dans  les  voies  d'une  réforma  radicale.  U 
a'agit,  pour  le*!  uns  et  pour  les  autres,  d'améliorer  la  législation  existante ,  sauf  ensuite  à  s'ar- 
r^ar  ou  à  continuer  sa  marciia,  chacun  selon  ses  opinions  et  ses  penchants.  Il  s'agit ,  en  im 
moi ,  de  foira  ce  qu'ont  fait  les  whigs  et  les  radicaux  anglais ,  il  y  a  quinze  ans,  quand  ,  à  la 
suite  de  notre  révolution,  la  réforme  a  été  votée.  Aujourd'hui,  les  radicaux  pressent  de  nouveau 
les  whigs,  et  les  whigs  résiiitent  aux  radicaux ,  ce  qui  n'empêche  pns  que  les  whigs  et  les  radi- 
caux ne  s'Iwnorent  en  commun  de  l'oeuvre  accomplie  en  commun,  sous  l'influence  des  plus  no- 
Uaa  aanlimenta. 

J'ai  tArhé  d'exposer  les  motifs  sérieux  de  ma  proposition  ,  sans  m'nrr^ter  aux  considérations 
Sf  roridairf  i;  à  l'aide  desquelles  on  s'efforce  de  la  combattre.  Il  est  pourtant  deux  arguments  trop 
souvent  employés  dans  ce  débat  pour  que  je  puisse  les  omettre.  Un  de  ces  arguments  m'est  tout 
à  bttpanonael.  En  iSSS»  quatre  ans  après  la  loi  da  l8St ,  an  landemain  da  gravas  désordraa, 
quand  deux  élections  sr-ulcmpnt  avarcnt  eu  Iïpu  ,  j'ai  combattu  la  réforme  électorale.  En  I8  I7, 
seize  ans  après  la  loi  de  1831 ,  au  milieu  d'un  grand  calme  politique  >  qtiand  six  élections  ont 
permis  d'appotéciar  las  avantages  et  les  iDconvénieats  de  la  législation  actuelle ,  je  crois  qu'il  est 
ntOa,  néeoiaaîre,  mgant,  d'apporlwàoatte  législation  quelques  amélioKalioas.  Cstpce  une  oon- 
tradictioD?  Je  le  veux  bien,  et  je  reconnais  trr?  voiontieraqua  ja  ne  juge  pai  ka  hoBunea  et  Icf 
cboses  tout  à  fait  comme  je  les  jugeais  il  ;  a  douae  ans. 

Ja  pria  aentemant  qu'on  ose.  diaa  éana  qnd  tanya  at  dans  quel  pa\ys  une  réforme  quelconque  a 
triomphé  sans  qu'une  partie  de  ses  anciens  adverMiiaa  s'y  ffit  xaHïéa»  Tout  ce  que  l'on  est  ai 
droit  de  rtcmnnder,  t'est  que  les  motifs  du  changement  soient  grave* ,  qu'on  les  explique  pu- 
bliquement. J  ai  laii  connaître,  je  ferai  connaître  encore,  s'il  le  faut,  les  uiolils  qui  m'ont  déter* 
■iôé.  Puis-je  espérer  qu'en  ratonr  ceux  qui  défendant  aiyo«nl*bni  la  loi  élaetnrale,  après  raroiir 
dammnda.  éè  1831  à  ISSS*  eonime  inique ,  comme  absurde,  comme  oppressive ,  voudront  bien 
nous  dire  soos.quel  jour  nouveau  cette  loi  leur  est  appame  ai^ouni'hui,  atcoaunentlaluasièn 
s'est  faite?  (  Hires  approbati^s  à  gauche.) 

Cast  paut-ém  foira  praara  d'upa  grûda  sagesse  politique  que  da  s'inelinar  devant  llmutva- 
tian  quand  elle  se  présente  armée,  impérieuse ,  menaçante,  et  de  la  repousser  avec  dédain  quan4 
elle  n'a  plus  d'autre  appui  que  la  logique  et  l'expérience.  (  Marfiiie  d'approbation.) 

yvfcm  bnaidileaMBt  qv^  cette  sagesse  fi'est  point  à  i^n  usage.  (IrcS'bioii  I  )  i  'hâterais  à  aç- 


Digitized  by  Google 


weiHîr  îa  réforme  électOra!»*  si  la  vloTènce  vmilnit  nr.n';  f'impnfrr.  ff  h  tjrftposf  rt  jp  In  dr^frnff? 
quand  nous  somines  tous  libres  de  nos  votes.  Si  d'autres  font  précisément  ie  contraire,  c'est  une 
iréison  pour  que  je  n'aie  jamais  Tarantage  de  me  rencontrer  avec  eux.  (  ^'0UTelte  approbation  à 

Voilà  pour  l'argument  personnel.  L'autre  anniment,  c'pst  qut»  rOppo-^irinn  [îf'-<;irp  rt  dpmnruîe 
la  réforme,  uniquement  parce  que  la  loi  actuelle  ue  lui  donne  pas  la  nnijorité.  Cet  argument  est , 
pour  du>i,  une  Titille  connaissance ,  et  j<9  m^M  ivii  eerfl  moi-même  m  IStS.  (  Hlm  «Iflihilt  ) 
M«i*  Je  MAItik  qult  M  vaat  pal  gtand'chose  (  Ah  *  ah  !  écoutez  !  ) ,  j'ajoutsll  aiMMfeUfk 
pirnlf-  (jup  voici  :  «  ^  non?  df.'îon';  h  h  minorilr  rinVUf  -itt-j^i"!'  In  loi  électorale  p^rir  'jtic  r^W 
loi  l'a  faite  minorité,  la  minorité  peut  nous  dire ,  eu  revanche ,  que  ia  majorité  la  defeud  (>arce 
qu'elte  Ta  ftrîte  majorité.  »  (On  rit) 

J'en  concluais  que,  è*m  eftti  eommc  de  l'outre,  c'était  une  pauvre  fln  d«  non-recevoir,  et  qail 
fallait,  pour  résoudre  la  question.  quHinic  chose  de  inieiit.  Ce  fiuf  Jf"  flrs-nis  en  IRS,*;,  je  h  répète 
aujourd'hui.  N e  nous  faisoos  pas  les  uns  ni  les  autres  meilleurs  que  nous  ne  sommes.  Toutes  les 
Ans  que  la  loi  Heeiorale  sera  en  quolkni  k  11  f  aura  vue  minorM  dont  HiMMI  sera  A  lé  4ih 
truire,  une  majorité  dontnntérêtten  de  la  conserver.  (  Mouvements  eh  MM  AfnN.  ) 

rv<t  ]h  prêcisênipiit  rc  qui  donne  h  toutes  les  lois  d'élertîon ,  bonnes  ou  mauvaises,  joste«  ou 
injustes,  politiques  ou  impolitiques,  une  si  grande  force  de  réatstanee;  c'est  ce  qui  fait  qiie  la 
ticbedefleox  qui  venlent  les  medMcr  «it  toojewrs  al  labertedM  ei  ai  ittis.  Il  y  a  11  un  fUt  in- 
éontestahîe,  considérable  ;  mais  ne  serait- H  pas  étran^  qu'on  prétendit  tourner  ce  fait  en  argu- 
ment? Ne  serait-il  pas  étrange  (jiie,  fWMir  justifier  !«  léîrlslatioo  électorale,  on  se  rrtntentât  dédire 
^uela  maison  est  bonne,  qu'on  s'y  trouve  bien  et  qu'il  ne  platt  pas  d'en  sortir.'  Vous  votdte 
gftidar  la  majorilét  el  nook  foudrions  voua  l*eiillHwr  %  cda  ekt  MrtalB,  et  noM  nPaVMs  |ms  StMfti 
de  nous  l'apprendre  mutuellement.  Mnis,  cela  convenu  entre  nous,  il  reste  h  savoir  si  la  kdélee* 
torale  est  juste  ou  injuste,  conforme  mi  contraire  m\  vrais  principes  du  Goitrernemfnt.  ouverte 
ou  fermée  aux  influences  corruptrices  qui ,  dans  tous  les  pays  libres  et  à  toutes  les  époques,  ont 
tendu  I  altérer  la  pureté  du  v«te.  Il  iwsie  ft  tavUr,  en  un  met,  si  elto  kat  pnpn  pMdHire  la 
représentation  légitime  et  sincffe  des  droits,  des  înti^nH?!,  des  opinions  du  pSys.  T.l  que.  pour 
éluder  le  débat,  on  ne  vienne  pas  dire  qu'après  tout  la  question  nt  oiseuse,  et  que  l'opinion  rMIe 
du  pays  trouve  toujours  à  se  faire  jour,  quelle  que  soit  la  loi  électorale.  Cela  peut  être  vrai  dans 
Iks  temps  fle  grande  pasaîon  poKti^oe,  qnaind  le  pàvt ,  ^hnehé  wmc  préoeeupetfbhs  de  fc  île  Hff- 
mestique,  choit  tout  entier  h  un"  seule  idée,  à  un  «en!  srntinient ,  r^r  <^^V!fve,  pnr  l'pnthoustasme, 
au-dessus  des  calculs  de  l'intcr^'t  personnel.  (Très* bien  !}  Mais  les  temps  de  grande  passion  poli» 
Uque  sont  rares ,  et  ce  n'est  point  pour  certaines  situations  exceptionnelles  que  lea  lois  doivent 
Ctre  faites.  Prenons  donc  le  pays  tel  qu'il  est,  sans  aller  chercher  nos  exemplea  ni  daut  tak  der* 
Wères  années  de  la  "Rp?tanratîon ,  ni  dans  les  premières  années  dti  Gonvern/''>>ent  actuel. 

Il  est,  dans  ces  sortes  de  questions,  deux  erreurs  dont  il  faut  également  se  garder  :  l'une,  de 
leur  donner  trop  dinapoftanee;  l'autre ,  de  neipaa  leur  en  donner  aistt)  l'une,  de  croit*  que , 
pour  changer  les  moeurs  d*nn  jfvfi^  Il  suffit  de  quelques  aHiel es  de  la  loi  t  Pautrc,  de  nrertuvIÉ 
action  des  lois  sur  les  mœurs,  et  de  resarder  les  réformes  législatives  comme  indifférente 

Je  voudrais  résumer,  en  quelques  mots,  toute  cette  discussion.  J'ai  d'abord  rheruhé  à  prouver 
'quil  est  fiiax  de  dire  que  le  (joureroemeut  uiWékentuBf'tftiilk  p»  cda  seul  qu'il  y  a  un  corps 
lleetoral  désigné  par  la  loi ,  Une  Chambre  nomntée  par  ée  corps  électoral,  un  Ministère  souterré 
par  la  majorité  de  cette  Ch3nii»re.  Il  faut  encore  qtie  ce  corps  électoral ,  soit  dans  les  'mdiridul 
qui  le  composent,  soit  dans  les  agrégations  auxquelles  le  dioix  d'un  Député  est  remis,  repré* 
sente  i^lleiliknt,  et  dans  de  Justes  propoMont ,  les  droMt,  Ma  Mittta^  In  u^Mons  do  pays.  Il 
faut  aussi  qu'en  donnant  ses  suffrages,  f1  he  cède  ni  h  la  violence,  ni  à  la  corruption  privée  ott 
publique.  Cela  étaWl ,  j'ai  Hterrlié  si  la  îoi  dè  répond  à  ces  conditions  essentielles,  et  j'ai 
trouve,  d'une  part ,  que ,  dans  toutes  ses  combinaisons,  elle  donne  à  la  minorité  l'avantage  sut 
ta  majorité;  de Pautre,  quelle dnm  unu  large  piMte-i  leules lek  eolrruptlmis,  mnm  I  la  eo^ 
tuption  administrative,  la  pins  dans^eretisé,  la  pins  firneste  de  toutes  dans  nn  pays  de  centrsNsii- 
tion.  J'en  ai  conclu  que  si  l'on  veut  maintenir  le  gouvernement  représentatif  en  Fnmce ,  il  est  in*- 
gent  de  modiUer  la  loi  électorale.  J'ai  eomite,  tout  respectant  les  priueipes  généraux  de  la  loi 
de  isM,elietélié  I  les  redresser  dans  iMr  applleatlon ,  et  I  |iofler  remMi  Mit  ifMk  pHnatifai 

que  l'r'Xfirrience  a  démnntrr*  Cr^t  "rinyi  que  i'ni  r^té  rnndiriî  h  rétablir  l'unir»^'  de  l'arrondisse' 

méat  administratif,  à  dever  ie  minimum  dea  ceHégeaéiectoraiu,  à  rendre  au  grands  uentrAa  de 
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ImHMMIoA^  AHlâMIi,  dlhMIigencf ,  leur  part  légitime  dans  la  représentàtion  natlotiate,  • 
p\^^  cfTfTn  te  cf n5  snr  vne  htise  plus  soHde,  et  i  étendre  le  énH  éleettml  i  iHmM  elMW  de 
citoyens  dofnt  la  capacité  ne  »aurait  être  mise  en  doiate. 

On  irioyito  soht-Itt  Imm?  fëiil>llt  mSiaiili?  il  «ppartiëMt  i  la  Gbambfe  «t  m  ftiy  4Vb  ja* 
gw.  Je  dois  seulement  faire  remarquer  qu'il  ne  s';ff;it  point  d'un  projet  im|jro»lsé,  et  qui  nie 
soit  tout  à  fait  personnel,  (f.eoutez!)  Ce  projet  a  élé,  depuis  huit  ans,  niilri,  préparé  en  eom- 
mun ,  et  il  se  rapproche,  en  plusieure  points,  d'uit  travail  au)|ud  une  partie  notable  de  l'opposition 
sMMl  nllift  en  ISM.  Je  mis,  ilHIeun,  Mu  <fe  «roire  qoe  mmib  syties  «nef  nt  le  but  «ta  preMfW 
coMp,  cl  (jrjp  mn  proposition  ne  puisse  f  i^  -'tre  utilement  modifiée.  Ce  serait  l'oeuvre  d'une 
Commisnon  d'abord ,  puis  de  la  Chambre  entière,  si  la  prise  en  considération  était  acceptée. 
Pourqtrbi  ne  le  serait-elle  pas  par  ceux  qui ,  éant  lei  burMoi,  ont  détfaré  que,  mien  eux ,  il  y 
a  ^Mlqtte  ehose  à  faire  ;  par  ceux  qui  se  aoHt  engagCe  à  voter*  ataat  la  in  <b  la  législature  ae* 
tuelle,  nnc  certaine  rpfi^rnip  éïprtoraie?  L'argument  de  In  première  session  serait  bon,  si  per- 
sonne ne  pouvait  supposer  qu'une  telle  mesure  puisse,  en  une  année,  traverser  toutes  les  épreuves 
légfskRfveft.  lt  CM  ééMtUMe,  quand  11  a*agit  d'en  eonller  reiamen  ft  tne  GommMon  dont  rûp- 
position  ne  «nm  certes  pas  maîtresse.  Voter  anjotnrd'hui  la  prise  en  eonsidévation ,  cfèst  Urat 
simplement  dire  qu'on  ne  regarde  pas  la  loi  électoral);»  nctuelle  comme  excellente,  comme  im- 
muable, et  qu'on  eroitle  temps  venu  de  l'améliorer.  Ketu&er  la  prise  en  considération ,  c'est  diife 
qa*on  ne  voit     le  tMri ,  on  qn'oa  ne  veut  pas  y  porter  remède. 

feMlilgCc->y  bÛn ,  HcMfieiitrs,  le  moyen  d'éviter  les  réformes  radicales,  c'est  d'accnelHrr,  Ce  teinpt 
u^e,  les  réformes  modérées.  Eu  Angleterre,  j'ai  vu ,  avant  I88O,  le  parti  conservateur  repousser 
dédaif^Muement,  olntinément  les  modifications  les  plus  légères*  les  plus  pradcotes,  au  ricnz 
ajratime  éleetoial.  Un  jonr  est  rena  oft  le  pays  s'cet  ému ,  où  Topinion  |Nibllque  iMIt  •eulevéb, 
oll  la  pression  eîtérieure  s'est  fait  sentir;  et  ee  jour-là,  il  .a  fallu  que  le  parti  conservateur  subit 
une  réfôHno  MMi  pins  <I>biIw,  liien  plna  profonde  qne  toatei  ccHcs  doat  ii  arait  eéidbté  Ici 
fimériiilles.  ' 

(!b  ijnl  ett  arrivé  eh  AiigfetMPM  aitfvera  en  Ranee  «  if  M  fwrtf  eottacf  véteur  fiiit  lé  nêrifè 

fteto.  Quoi  qu'il  en  soit,  je  ne  pense  pas  qu'une  fois  la  question  soulevée,  l'opposition  veuille  on 
pnisse  labandonner.  Ce  n'est  point ,  pour  ma  part,  sans  y  avoir  beaucoup  rétléchi  que  j'ai ,  dans 
cette  circonstance,  pris  une  initiative  qui  me  pèse.  Mais  plus  J'y  pense,  plus  Je  reste  convaincu 
que  le  goUveraMmift  njMarfitatff  cit  en  ^éril  t  lit  ^iiè  lins  la  féAwine  pnrifinicntBite,  aras  la  ' 
r*'-forMie  élert'  i  l. ,  il  -st  inipossIMf  de  le  sauver.  J'aime  trop  ce  gouvernement,  pour  qne  dans 
cette  côbTiction  je  uc  trouve  pas  désormais  ma  règle  de  conduite.  (Vive  approbation  &  gaocbe.) 

♦  i 

mcossUM  mtL  tk  Msb  ra  odhsidiiatnhi. 

Séaoce  du  mnU  a  mon  ÏM.  —  Prétld«toe  d«  M.  SaufeU 

!V[.  D£  GoLBÉBT  dit  qu'il  examinera  le  principe  de  la  proposition ,  la  valeur  des  attaques  aux- 
quelles on  s'est  livré  contre  fa  loi  de  1831,  èt  r^fBeacIté  des  remCdea  proposés  àux  maux  qu'on  a 
signalés;  et  d'abord  il  déclare  qu'il  n'est  pas  du  nombre  de  ct\ii  qdi  pensent  qu'il  n'y  a  aocUtt 
cbangemént  à  faire  dans  notr"  l'^frislation  électonle.  It  a  toujours  regretté  qu'une  discussion, 
suscitée  par  d'injustes  déflances ,  ait,  en  1831 ,  fait  retrancher  du  nombre  des  électeurs  les  ma- 
gistrats et  les  citoyens  faserltl  dans  la  «KOUde  liM  do  Jury  ;  n  ëroU  que  toutes  lea  sttaqoes  «hml 
la  làli  'électorale  est  devcnne  l*ob]et)  ont  lelir  aource  dans  ce  refus  de  les  admettre;  il  ne  com- 
prend pis-  cffi'i  Uvfmi'nt  que  ceux  qu'on  reconnaît  aptes  à  l'exercice  des  fonctions  de  jurés,  soient 
repoussés  de  l'enceinte  des  collèges  électoraux ,  et  il  a  l'intime  ounviction  que  leur  intervention 
ne  ftrait  pas  petdre  un  seul  suffrage  à  la  majorité  conserratriee.  Son  avia,  toatefbis,  est  que  ' 
le  moment  d'opérer  cette  rtforme  ne  saurait  être  le  lendemain  d'une  dissolution.  Au  mois  de 
mii  !H(0.  il  avait,  comme  rapporteur  de  pétitions,  proposé  l'ordre  du  jonr  ?:iir  Unîtes  les  ré- 
formes électorales.  11  demandait  en  même  temps  le  renvoi  au  Ministère  de  queiquis-unes  des 
questlona  sontevées  par  la  proposition  adoétte.  Ge  renvoi  ne  pr^ugeaft  rien  quant  i  ropportn» 
nité  de  la  présentation  d'un  projet  de  loi  ;  et  pourtant  les  conclusions  de  la  Commission  ne  pu- 
rent trouve^  giâoe  dtoiailk  te  ClUnet  dè  Cétle  ^Oqo^ 
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orlu  la  réforme  électorale  de  son  pro^nminf*.  «>t  <]M'i!  Irr  combattrait  lorsqu'elle  se  produinit. 

L'orateur  se  denuiade  si  la  proposition  actuelle  est  empreinte  du  même  caractère  de  aiodéc»> 
Cîoii  et  de  temporisation  ;  ii  Ton  le  place,  oonme  il  Tafalt  fait  htt-méine,  m  onor  ée  la  loi  de 
IMl ,  pour  «n  fioooder  le  prindpe  tt  en  déduire  les  coDséqueoces.  Il  trouve  que  les  critiques 
mêmes  que  l'on  ,t  fnitt^s  <Ie  retle  loi  excluent  toute  pensée  de  Taméliorer  :  fffcrtivpnifnt  l'on 
s'est  applique  a  dciiionirer  [me  des  calculs,  que  la  majorité  de  la  Chambre  était  nommée  par  la 
ninorité  dit  éhoteun ,  et  que  la  législatioii  do  tWI  o'avait  donsé  aucune  gerantio,  pour  Iw 
t«Dps  de  tiooUfli,  «outre  le  violenee,  et  pour  des  temps  de  COlnie,  contre  la  séduction.  L'abais* 
sèment  du  cens  qu*on  propose  est  eonsidérniile ,  du  moins  pour  172  collèges,  et  rorati^nr  se  fait 
fort  de  prouver  que  il'iaégalité  dans  ce  système  serait  plus  grande  qu'elle  ne  l'est  aujourd'hui. 
Et,  d*alNMrd ,  peur  juttUler  le*  danUeations  aetuellee ,  il  fera  remanpier  que  lee  iotérte  tefrito- 
riaux  oiUdd  ^tre  pris  en  grande  considération,  et  qu'il  était  naturel  que  la  France  fât représen- 
tée comme  l'ik^  est  adii)inistr<^e,  parce  que  cli.ique  pnrtic  du  territoire  a  des  ififér^ts  distincts. 
On  préteod  que,  par  suite  de  cette  dassi (ira lion  ,  iOO  Députés  sont  nommés  par  21  raille  éiec- 
tenrt,  tandis  que  100  autree  le lent  par  tti  mille.  Les  edjooctioot qu'on  pfopooe  a*Muaicnitoo- 
pcndant  pour  effet  que  d'introduire  13  mille  électeurs  de  plus.  I/orateur  demande  comment, 
au  moyen  d'une  si  faible  addition ,  on  se  llatte  de  faire  disparaître  les  inégalités  monstrueuses 
dont  on  se  plaint.  Ce  qui  résulterait  de  la  proposition,  c'est  que,  dans  172  collées,  le  mini- 
mum det  électeurs  serait  porté  i  400.  Dans  ees  179  colléget,  il  finidrait  que  le  eena  fltt  abansé 

»  de  beaucoup  au-dessous  de  ce  qu'il  sera  RénéralprTipnt.  Or,  quand  175  follrc;p<;  niirnnt  ainsi  été 
constitues ,  les  électeurs  des  287  autres  ne  manquer.tieiit  pas  de  réclamer  le  beneUce  de  l'asai- 
milation;  on  serait  ainsi  fatalement  entraîné  à  l'adoption  d'un  cens  qui ,  en  principal ,  ne  dépas- 
sera il  pas  40  fr. 

Ou  a  lieaucoup  insisté  sur  la  ronsidéralion  de?  iTiHitm-r?  ndminislratives,  snr  l'inconvénient 
des  ponts  à  construire,  des  édifices  a  reparer,  des  delricltenients  à  dbcenirt  et  il  arrive  ^fective-< 
ment  que  oeu«  qdi  n*ont  pas  obtenu  trouvent  commode  de  s*en  prendre  à  la  corruption.  Cent 
ainsi  qu'on  prétend  expliquer  comment,  depuis  18é2,  l'opposition  compte  •  mille  votes  de 
iiH'ins  d^us  les  tollcses.  Il  semble  à  l'orateur  qu'on  pourrait  bien  admettre  que  la  politique  dn 
Liabinet  a  dû  entrer  pour  quelque  chose  dans  ce  r^tat,  et  il  ajoutera  qu'à  côté  de  la  corruption 
dont 00  se  plaint,  ilya  aussi  la  diffamation,  dont  les  nemlwes  de  In  miyorité  Mmientnuto* 
risés  à  se  |^odre;  car  c'est  surtout  eontre  eux  qu'on  «  épuisé  lu  ressouroo  des  éctito  diffo- 
matoires. 

En  procédant  par  abaissement  du  cens ,  l'orateur  croit  qu'on  choisit  le  plus  détestable  moyeu. 
Dans  rétat  actuel  des  choses ,  on  a  beaucoup  de  pdne  i  léunlr  un  nombrà  d'électeurs  snfBsaiit 

pour  la  formation  des  bureaux;  quand  on  aura  reeruté  des  électeurs  plus  besogneux,  s'ils  vien- 
nent au  chef-lieu  ,  ils  y  seront  a  la  disposition  de  qui  voudra  les  payer  ;  l'électioa  se  fera  sotu  les 
plus  défavorables  influences. 

On  s'est  plaint  beaucoup  de  ne  pas  avoir  de  eee  «ssembtéesprépemtoires ,  oà  diaeun  vient  eipo- 
ser  SCS  doctrines.  Dans  l'opinion  de  l'orateur,  il  convient  peu  d'entretenir  cette  fièvre  politique 
dans  taquetie  ii  ne  voit  pas  un  symptôme  de  santé.  Il  croit  que  te  but  de  tout  bon  gouvernement 
est  d'asseoir  les  institutions  du  pays  sur  une  base  tellement  solide,  qu'il  sufBse  de  la  marche  du 
tempo  pour  amener  le  progrès;  et  qnantà  lui,  il  ee  refuse  à  toute  prise  en  considération  d'un 
projet  qui  aurait  pour  résultat  d''  centraliser  l'influence  dans  les  grands  fnvprs  dp  popnlation<;  ; 
il  ne  veut  pas  la  prépondérance  du  politique  d'estaminet  sur  l'homme  sérieux  et  occupé.  Une  der- 
nière considération  le  frappe  :  n'ayant  pas  vaincu  la  majorité  oonaerratrioe  dans  les  CoUéges  élee- 
toraiM ,  on  lui  pn^iosede  se  détruire  elle-même ,  de  nommer  une  Commission  pour  faire  emni» 
ner,  "î'il  nst  vr:ii  ,  eonimc  on  Ir  prétpn  ! ,  rju'elle  ,ne  réponde  ni  ii  !n  majorité  du  nombre,  ni  à 
celle  de  la  riche&se»,ni  à  celle  de  riutelligence.  Telles  sont  les  accusatious  qu'on  s'efforce  d'aeeré- 
ditnr  contre  une  Chambre  qui  n'a  rien  ftit  encore  qu'une  noUe  Adresse ,  et  que  des  lois  bienûi- 
tsoles  pour  les  classes  inférieures.  Ces  accusations ,  l'orateur  les  repousse ,  et  il  vote  contre  la 
prise  en  considération.  (Ce  discours  a  été  fréquemment  interrompu  par  la  gauche.  —  Le  centre 
témoigne  son  approbation.) 

>I.  DE  GBMOanE  trouve  qu'on  a  eu  raison  de  dire  que  le  gouvernement  représentatif  était  en 
péril ,  cl  que,  sans  la  réforme ,  il  était  impossible  de  le  sauver.  Aussi  cette  question  de  la  ré- 
forme u'a<4relle  pas  cessé  de  grandir,  et  deviendra-t^  bientôt  la  pensée  dominante  du  pj^s. 
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La  proposition  actuelle  n'est  au  fond  que  la  reconnaissaorc  des  drolll  de  60  mille  à  60  mille 
éîecteurs  injustement  di'pomllés.  L'orateur  aurait  voulu  qu'on  se  plaçât  plus  franchemeni  >;iir  le 
terrain  des  priucipes,  car  c'est  seulement  sur  ce  terrain  qu'on  pourrait  construire  d'une  rnutucre 
*  vniiiMiitnlUle,«tri,  depaîs  einqittnteaiM,  {«t'ptrtis  eonstttaaiits  <mt  vécu  an  jour  le  jour,  cela  tient 
surtout  à  ce  qu'aucun  d'eux  n'n  cherche  à  foire  une  loi  élpftor.ile  pour  le  pays.  La  loi  de  1831, 
comme  la  plupart  (h-  ses  devancières,  ne  blesse  pas  seulement  tontes  les  idées  rfe  proporlion- 
nalité,  mai£  elle  implique  la  négation  des  principes  du  droit  commun.  Ce  u'e^t  qu'une  loi  d'octroi 
de  qudqùeamM  i  iiudigoei-oi»  ;  die  dMve  du  pouvoir  eonstHuant  qu'araît  pris  Louis  XVIII; 
tfte  exclut  du  droit  électoral  mille  commuiies  de  Franee;  l'argent  est  sa  base,  et  voilà  pour- 
quoi on  se  plaint  tant  de  la  corruption. 

Ce  qui  portera  néanmoins  l'orateur  à  appuyer  la  proposition ,  c'est  qu'il  considère  qu*eUe  est 
du  moins  de  nature  à  faire  entrer  la  législation  dans  la  voie  du  progrès.  EfTeeâvement ,  on  pour* 
rait  njntifpr  -tDx  capacités  qu'on  veut  introduire,  les  conseillers  tnunfrij  :ui\  les  gardes  nationaux, 
les  niinisUre^  des  cultes ,  et  alors  on  aurait  un  nombre  d  électeurs  a  {leu  près  égal  à  celui  des  élec* 
taura  de  rAogleterre.  On  en  viendrait  iînsi  i  réaliser,  à  peu  près,  le  grand  principe  que  tout 
contribuable  est  électeur  et  que  tout  électenr  est  éfigible. 

L'iionneur  de  fonder  la  stabilité  dans  ce  pays  :if>partleridra  au  îjoiivprnpnipnt  qui  voiulrn  i'tre 
national  avant  d'être  dynastique.  L'orateur  voudrait  qu  on  se  pénétrât  des  dangers  de  la  situa- 
tioa  aetndle.  Sdon  lui ,  le  Gouvernement  ne  s'appuie  que  sur  une  fraetfon  de  la  nation ,  et  il  est 
en  minorité  partout,  excepté  dans  l'enceinte  législative.  Il  est  temps  de  donner  au  |)ouvoir  uue 
ba-;»»  rapable  de  résister  au  tremblement  du  sol.  Quand  on  a  restreint ,  comme  on  l'a  fait,  la  vie 
politique,  quand  on  a  corrrompu  le  principe  représentatif,  il  n'y  a  pas  d'injustice  qu'on  ne  puisse 
commettre.  L*arbltraife  engendre  rarbilraire.  Les  classes  populaires  ne  connaissent  le  Gouver- 
nement que  par  le  collecteur  et  le  préfet  ;  aussi  les  menaces  du  bouleversement  social  apparais- 
sent de  tous  côtés.  L'Irlande,  pour  nous,  est  en  Bitzanrais  et  à  nos  portes.  Si  l'on  persf'vère 
dans  de  telles  voies,  le  gouvernement  représentatif  ne  sera  plus  qu'une  rouerie  pour  prendre  le 
sang  et  Targent  des  peopta.  On  est  appelé  ai^ourd'hui  à  choiBtr  entre  les  réformes  qui  sont  la 
voie  dn  aahit,  et  les  révolutions  qui  sont  la  voie  de  la  mort  :  il  appartient  è  la  majorité  d*opter. 

M.  LiA.i>iKB£S  dit  qu'en  voyant  le  préopinant  se  diriger  vers  la  tribune,  il  était  presque  décidé 
A  n*f  pas  monter.  Il  lui  seroMait  qu'une  proposition  qui  avait  cneoum  rapprttlration  d*un  partisan 
avoué  du  suffrage  universel .  était  ju^'ée  à  l'avance.  Toutefois  ,  ce  qu'il  vient  d'entrndre  a  changé 
sa  détermination.  L'approbation  qu'on  vient  de  donner  à  la  proposition  n'a  été  que  condition- 
nelle. On  l'accueille  comme  un  moyen ,  parce  qu'on  y  voit  l'occasion  d'un  premier  pas  à  faire. 
Or,  comme  rorateor  n'a  pas  l'inteniion  d'encourager  ce  premier  pas,  d'encourager  les  idées  qu'on 
vient  de  professer,  il  croit  devoir  ajouter  quelques  considérations  à  celles  qu'on  a  fait  valoir  contre 
la  proposition.  Dans  les  bureaux,  il  en  a  repousse  la  lecture,  parce  que,  eu  égard  aux  circons- 
tances actuelles ,  il  la  regardait  comme  une  injure  pour  te  Chambre.  A  roccasîon  de  vériication 
des  pouvoirs,  on  avait  dit  que  la  nouvelle  législature  était  le  produit  de  Ja  cwniptlon.  En  ae- 
ciieiltniii  I  I  lecture  de  la  proposition,  l'orateur  attrait  craint  de  paraître  accepter  une  partie  de 
ce  reproclie  :  à  bien  plus  forte  raison  croit-il  devoir  combattre  la  prise  en  considération.  Il  se 
troo^aînti  destitué  do  titre  de  conservateur  progressiste  ;  il  a  peur  même  d'être  peut-être  classé 
parmi  oe  que  l*on  a  appelé  les  bornes ,  et  il  se  résignerait  à  cette  qualilicatiuii ,  en  songeant  que 
le-;  bornes  servent  souvent  de  garde-fous,  s'il  n'avait  pas  la  prétention  d'ctre  au  fond  aussi  pro- 
gressiste  que  ceux  qui  ont  accepté  la  proposition,  et  peut-être  plus  que  ceux  qui  l'ont  faite.  Il 
est  du  moins  arrivé  h  ce  progrès  de  respecter  les  hommes  qui ,  avant  lui ,  ont  fondé  le  qrst^ie 
coiiSiS  valeur,  de  sacrifier  comme  i  I  Ta  fait  au  scrutin  d'hier,  ses  affections  personnelles  au  triomphe 
de  son  opinion ,  et  de  ne  pas  confondre  le  progrès  avec  l'agitation.  T,e  progrès  ne  date-t-il  ef- 
fectivement que  d'aujourd  iiui?  I\  a-t-il  pas  commencé  le  jour  où  Cai>imir  Përier  louda  le  système 
Mosarvatear,  et  est>ll  mi  de  dire  que  la  loi  de  ISSt  soit  Inerte^  stérile,  anti^progressiate?  Sons 
rinlhiencc  de  cette  loi,  la  réforme  qu'on  poursuit  s'est  accomplie  chaque  jour  sans  bruit  et  par 
la  marelte  rct^uliére  des  institutions.  Uepuii»  quitoc  ans,  80  mille  électeurs  de  pluâ  sont  venus 
grossir  les  listes  électorales. 

Le  projet  de  réforme  qu'on  soumet  aux  délibérations  de  la  Chambre  se  composo  de  quatre 
parties:  il  comprend  l'abaissement  du  cens  à  100  fr.,  l'élévation  du  minimum  des  électeurs  à 
400  i  ratyonetiOD  des  capacités  et  l'augmentation  du  nomlire  des  Députés. 
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L'onteur  i'étoone  ^u'of^  i^t  i^^%tà  si^r  |4  i^remiéK  partie  de  la  prppoftjfiçAt  ^rés  «tt^es 
dont  iAk  a  été  Tobjet  daiu  la  «dji  daa  biureatfx ,  de  la  part  f)e  Tua  dci  anif  ka  plua  émio^  dç 
l'auteur  même  de  la  proposition.  Oa  avait repiéfea(éavaGfBiilQll<|u'oo  s'exposait  à  abaisser  ('es^ 
prit  public ,  et  à  descendre  trop  bas  dans  la  classe  brso-nrusc  ].:>  pn  ti  ntion  qu'on  allègue,  de 
feoustraire  la  c^mpositiou  du  oorg»  électoral  à  riiiilutiuce  des  remauiçutcuts  admiaisiratifs ,  est 
iUmoira;  car  oa  ntoodw  soi-ioteie  danirinooDTàiîaat  qu'on  prélaDd  éfiter  :  ou  appelle  effect4* 
TemeDtdans  les  colléget  kt  conseillers  niunicipai|i;  or,  U  ai|  évidant  404  |ei  OiPiaita  nnMHGi- 
paux  peuvent  être  dissous  par  l'Administration. 

Par  l'augmentation  du  raioimum  des  électeurs,  oadesçeod  beaucoup  plus  avant  dans  b  clasii^ 
aéoesaiteuae;  on  va  jusqu'à  on  cens  qui  na  dépaaaert  pas  SSfr.  en  principal.  C'est  là  surtout  qu'(^l 
a*eKp0ie  ft  trouver  ia  eomiptioo ,  et  il  est  au  moins  étrange  que  ce  système  soit  proposé  par  c^ux 
mêmes  qui  prétendent  que  les  électeurs  des  petits  collèges  sout  à  vendre.  A  la  vérité,  on  objecta 
que  4(M)  électeurs  seront  plus  difficiles  à  acbeter  que  lôo.  Un  td  remède  ne  serait  qu'une  aggra.» 
vatioo  du  mal.  LasâeGtenrs  à  35  fr.  te  donneraient  au  nombre  de  trois  ou  quatre,  pour  k  pria 
qu'on  mettrait  à  en  acheter  un  à  200  fr. 

Quant  à  la  question  des  capacités,  l'orateur  sait  que  la  plupart  des  Iioidiups  politiques  ont 
plaidé  cette  cause  -,  mais  il  y  a ,  a  ses  yeux ,  quelque  chose  de  plus  sacré  que  i  iUieUige4ice ,  c'est 
l*éqiiité  et  la  |ustiea;  or,  il  ne  lui  paridt  pas  Juste  de  placer  des  citoyens. ayant  lea  mlmea  droîta 
dans  des  conditions  d'inégalité  flnî^raiite  ,  d'avoir  des  éleclciirs  perpi-tuels  et  des  électeurs  tein|K>- 
raires.  L'équité  ne  veut  pas  qu'un  perie  de  tamillc,  devenu  électeur  au  prix  de  lon^s  travaux,  cesse 
de  l'être  parce  qu'il  aura  doté  ses  enfants ,  taudis  qu'un  autre  citoyen ,  qui  aura  dilapidé  sa  (ot- 
tons ,  sera  imresti  d'un  droit  perpélael.  D'aiHenrs,  o&  l'airéler  diaiii  cette  roîe?  Quelle  sera  ia 
limite?  On  revendique  un  privilège  pour  les  membres  de  l'Institut!  En  exbuiii.int  le  pir  e,  il 
faudra  conférer  un  droit  perpétuel  à  Campislron,  et  exiger  un  cens  de  200  fr.  de  Mulicfc.  Kxiger 
qu'un  derivain  tétèbre  aott  marqué  du  sceau  académique  pour  obtenir  un  brevet  de  capacité,  c'est 
NasBsr  réqulté  et  l'égalité  politique.  Une  dernière  coosidéraiiûD  frappe  l'oraleur^  c'est  goadn 
notre  temps,  la  eapaeité  n'a  pas  besoin  qu'on  lui  ÛNNe  aa  part;  elle  fait  bien  ae  laûdieelkh 
même. 

Quant  à  la  quatriènaa  partie  de  la  proposition,  elle  oonstiUierait  la  aupiématie  des  d^nrtemenla 
ricbes  sur  ÉaBdépartaoïents  pauvres.  Dans  le  système  de  la  légialaiioo  aetuetle,  cbagïp^  Réparte' 

ment  a ,  en  moyenne ,  un  Député  pour  75  mille  citoyens ,  et  comme  tous  ue  peuvent  étrf  appe- 
lés à  l'exercice  du  droit  de  suffrage ,  la  (oi  délègue  les  citoyens  qui  payeot  200  fr.  de  coou  i^uti(^u|. 
Gela  explique  eonunent  la  minorité  dea  électeurs  nomme  la  m^joiité  de  la  Cbambre  ;  mala  il  «a 
faut  pas  perdre  de  vue  que  <%tte  miuorité  d'électeurs  a  derrière  elle  la  majorité  des  citoyens.  Dans 
le  système  de  la  proposition,  on  ferait  du  libéralisme  à  reculons;  ee  qui  en  résolterait,  c'est  que 
Paris  aurait  un  Député  pour  40  mille  citoyens-,  la  Gironde  pour  47  mille,  le  Puy-de-Dôoie  poifr 
•7  mille,  la  Corse  pour  lOA  mille.  Il  aemble  à  rcrateur  que  jamais  l'on  n'a  aflidié  plus  bauteme^t 
le  culte  des  intcrêls  matériels  et  le  dédain  des  hommes. 

A  ceux  qui  lui  objecteront  que  sa  volonté  est  de  ne  rien  faire,  il  répondra  qu'il  est  autant  !]ue 
qui  que  ce  soit  l'ennemi  de  la  corruption  >  et  qu'il  accueille)  ail  volontiers  une  loi  qui  pnveraU  du 
droit  de  suffrage,  pour  un  oertaio  temps,  tout  collège  où  se  révéleraient  des  fiiita  de  b  nàtuw 
de  ceux  qui  ont  récemment  éclaté.  .Mais  il  croit  qu'une  législation  qui  appelle  tous  les  ans  lû  mille 
électeurs  de  plus ,  suffit  à  tous  les  progrès,  et  il  e^t  convaincu  que  l'auteur  de  la  projMsition  lui- 
même  trouverait  cette  loi  bonue ,  si  elle  avait  donué  la  mujurité  a  ses  amis.  Tel  était  son  seoUmeift 
naguère,  lorsqu'il  disait  :  •  Les  électeurs  sont  bien  où  ils  sont,  je  toux  qu'ils  y  restent  » 

Les  accusations  de  corruption  diri^iéps  contre  la  majorité  et  contre  le  Cal  inet ,  sont,  de  leur 
nature,  très-banales;  elles  se  sont  produites  contre  tous  les  Gouvernements  et  contre  tous  les 
Ministères.  On  ne  les  a  pas  épitrgoées  au  Ministère  du  ii  avril ,  et  si  on  ne  l'accusait  pas  d'avoir 
inventé  b  corruption,  on Imrspffochait  du  moins  d^  l'aroir  perfoetionnéai  tel  point  qu'on  «pu* 
lait  le  nipitreen  ncrnsntion  ;  et  pourtant,  quelques  années  après,  quelques-uns  des  plus  ardents 
accusateurs  de  ce  iMmisière  MrateiU  volontiers  entrés  dans  un  Cabinet  qui  aurait  é4é  dirigé  par 
b  ehrfméme  du  15  avril;  deaorte,  qu'entre  le  vice  et  la  vertu,  il  n'y  aurait  souvent  que  lepaisteur 
d'un  portefeuille. 

L'orateur  tient  pour  légitime  l'intervention  du  Député  dans  les  intérêts  de  localité,  et  il  avoue 
hautement  les  actes  de  cette  nature  auxquels  il  a  participé.  Si  ses  adversaires  trouvent  que  c'est 
Ibde  Itcoiruptioo ,  d'où  vient  qu'ib  ia  pratiquent ,  et  comment  oii^-iU  le  courage  de  reprpdier 
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aux  .'Miirf«  ce  ifu''ilsfoni  ♦■iix-iM^mcs  '  Ortrs  Iphin  iiéfnarch«s  ne  sont  ni  moins  nraltiptiéBs  ni 
moins  actives.  Ali^enmt-iU  qu  ils  itetkmautkQt  que  des  choses  justes  j>  Ils  ne  peuveul  pcétaadM 
an  uMNiopole  de  la  justice,  et  il  n'y  a  pas  da  diittnoea  tatva  les  baapifM  m  tn  dglisas  anaqssia 
ils  8'iDtére&s«ntj  et  les  églises  et  les  hospices  en  faveur  desquels  intercèdent  les  membres  de  la 
majoritt^  A  la  vérité,  Topposition  ditqiicsts  rivaux  obtiennent  ei  qu'elle  n'obtient  rien  :  à  cet 
égard,  i  orateur  s'imcritea  taux.  11  a  entre  les  mains  une  preuve  otBcielle  du  contraire,  et  it 
pcttt  nêawfndnira  lebuMatin  dto  JaumiR  de  ropfNMilioo,  dmrtaot  les  «talains  da  kora  anii 
sor  le  budget  de  l'État.  T^es  formules  sont  plus  ou  moins  modestes.  L'un  dit  :  Le  zèle  et  l'aetînté 
que  notre  Député  n  toujours  montrés  pour  venir  au  seoours  de  quiconque  s'adresfse  à  lui  ne  se 
ralentit  pas.  Il  est  dit  atlleurci  :  Ce  secours  avait  été  Tainemeat  sollicité  par  ie  préfet  et  par  le 
■Miie...  GaaiweèBiiatieiit  manquer  de  valoir  à  m  aratlent  Dépliai  te  VMOonainaicedt  asi 
amis  et  de  ses  électeurs. 

Ce  que  l'orateur  conclul  de  cela  ,  c'est  qu'il  n'y  a  ni  corrupteurs  ni  corrompus,  mais  que  les 
memlH'es  de  la  majorité  auraient  le  droit  de  retourner  le  repraclie  contre  ceux  qui  les  aceuseot, 
car  e'aat  être  doublement «orronspo,  que  d*4riger  an  mta  pour  sol,  oa  qii*oa  Mg«  ea  vioe  pour 
les  nutres.  n  repousse  la  prise  en  cuiisi.Iération  de  la  proposition.  (Vive  ;i()prolKition  aux  centres. 
—  L  orateur  reçoit  de  nombreuses  teiiri  talions.  SoQ  discours  a  sou v«it  excisé  divers  mouTemaols 
dans  l'assemblée  et  a  été  fort  interrotnpu.) 

M.  Ts.iMBEHT  rappelle  qu'il  y  a  quelques  années,  la  partie  de  l'opposition  avec  i  qnHIr  il  a 
toujours  voté,  s'est  livrée  è  de  grands  travaux  d'iavesttgatioos  pour  reobercher,  en  inaUere  éleo- 
torale,  les  réfomes  praUcablss  et  utilsa.  Coaune  il  a  pria  une  part  activa  à  oes  travaux,  et  ifm 
ta  propoaHion  n'enaat,  pour  alMÉ  dii«,  qui  ta  léMMié,  il  «oit  devoir  Tappuyar  par  qneiqMi 

considérations. 

On  a  signalé  le£  inconvéïiienlis  de  remaiiieineuts  trop  Iréquent^  en  matière  de  législation 
étadonle,  et,  à  oei  égard,  on  i*cst  appuyé  sur  Peiampta  d^io  pays  voiita.  On  oublia  que 
ta  grande  réAme  da  l'Angleterre  ne  date  que  de  1832 ,  et  que ,  depuis  oaita4poq|M|  peu  d'aa- 
néts  se  sont  écouMaa  mis  que  le  Puiemaot  ait  oeaaplélé  aa  giMMt  «Ma  pr  dtaoïaso  «déiliOM 
importantes. 

notre  syMcniodteeloral  aeliMl  est ,  sekw  routeur,  peu  oeofimno  ft  la  peaséa  dea  légialataaii 
qui  ont  Ibodi  ta  Charte  de  IHM.  Far  «ta  nsIsM  qu'ils  vanvoyaient  h  la  loi  l'organisation  def 
collèges  électoraux,  ils  faisaient  appel  mx  fterfectionnemnit  que  l'expérienoe  et  h  marche  dai 
idées  conseilleraient  d'introduire  dans  le  système  électoral  ;  il  est  surtout  évident  qu'ils  n'aotao- 
dMent  psB  a'attaidier  au  aystèofte  «xehuif  dea  eensitalres.  Aussi  lea  capaeitéa  avaieMpaHaa  M  pii- 
nitiTeaMiit  écrites  dans  la  loi  de  1831.  Elles  en  ont  été  écartées  par  un  instinct  de  d4Ulm«e,  qoa 
l'orateur  r«îrelte  plus  que  tout  notre.  Il  lui  a  toujours  paru  déplorable  qu'on  eût  repoussé  use 
cat<^rie  de  otoyens  pounus  de  toutes  les  conditions  d'indépendance  et  de  luoùèras  propres  i 
garantir  l'exereiee  iutrilieent  des  droits  politiquca. 

La  proposition  actuelle  admet  un  léger  abaissement  du  cens;  elle  plaee ta  limite  to  décida 
point  où  la  Qiambre  des  Pairs  voulait  la  poser  en  L'orateur  ne  voit  non  pltrs  rien  d'exe^i- 
atf  dans  l'élévation  do  minimum  des  collèges  à  400  électeurs.  A  ceux  qui  objectent  que  les  éiec» 
teuvB  Moina  riches aerout  plus  fMIse  à  eorrompre,  il  répandra  que  ta  conmpiion  d'arfent  eal 
hcureo8**menl fort  rare;  qu'elle  s'exerce  surtout  par  les  places,  et  que.  sous  ce  rapport,  l  aug- 
mentatton  du  nonil)rc  est  ie  seul  remède  pffîrarp.  I,e  principal  mérite  de  la  loi  de  1817  était  de 
ooucentrer  l'élection ,  et  d'asseoir  les  garanties  d'independam-e  sur  l'agglomération  des  citoyens. 
Kb  ce  qui  eonoeme  les  eapadtés,  rorateur  ue  comprendrait  pas  qu*on  persialât  à  eselora  do  ré> 
iection  politique  ceux  qu'on  appel'  '  n  rélectlon  des  conseils  £:ér.*'r,iu\ ,  qui  intéressent  bien  plus 
particulièrement  les  censitaires.  Lorsqu'il  s'agit  d'élection  politique,  c'est  surtout  aux  lumières 
qu'il  faut  s'attacher  ;  si  la  question  était  entière  et  qu'on  eât  le  choix  des  sj-stèmes ,  l'orateur 
voudrait  qu'on  revtnt  aux  idées  de  t790  et  de  f7tl>  que  Pm  oombiniC  les  moyens  de  oonMmo 
des  droits  politiques  à  tous  les  cttorens.  Il  croît  do  motn?  qu'il  v  n  nécessité  de  corrii-cr  Ir-  rr>ns 
par  quelque  tempérament,  et  qu'on  ne  saurait  refu.ser  les  droits  politiques  à  ceux  qui  exercent 
des  professions  libérales,  qui  sont  la  garantie  la  moins  équivoque  delmulire,  deaagease  et  d'a« 
tÊÙm  de  nos  hiaiftntiona  :  accoeitlir  1»  réferana  utiles  est  le  plus  sûr  moyen  de  donner  de  ta 
forrr  nn  Gouvernement.  T/Ftnpireet  la  Restaur-ition  eut  cxpif*  pnr  leiir  <  t  ute  le  tnrt  d'nvoir  iné- 

connu  les  droits  du  paji,  Si  l'on  s'obstinait  à  refuser  aux  oitoj^  une  justios  que  q^elquei*iiao 
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*des  adversaires  actuels  de  la  propofiitioQ  rédanaieut  pour  eux  en  1886 ,  il  oe  fatt^f»*  P**  i'étoo- 
Mr  qu'au  jour  du  péril  on  trouvât  la  nation  bien  £roide  pour  défendra  tel  iniliaitiaM  MiDMéM 
L'Mticnr  vol»  pouv  li  prias  en  cinaidéntion. 

M.  o'UADSso?iviu.K  déclare  que,  dans  le  sein  des  bureaux,  il  a  vote  jiour  la  lecture  de  la  pt9» 
position,  et  qu'il  était  en  même  temps  décMé  i  la  npouoer.  L*<K|^k»tiaD  qa'il  viort  donner  k 
en  wjet  «it  punnent  iHTsonnelIc .  et  il  nVprouve  aueun  embarras  à  convenir  de  aoo  wipwf i 
peut-être  outré,  pour  le  droit  des  ininoritLs.  L'un  di'rnier,  à  i:i  veille  de<:  t'IfCtions,  il  aurait  pu 
rqKMisaer  à,  priori  une  telle  mesure  et  s'associer  ainsi  à  l'une  de  ces  uiaïutestationa  éclatantes 
^  témoignent  éè  la  rémlutlon  d*ttn  parti.  Mais,  an  début  d'une  législature  nonralie»  il  coni* 
prendrait  moins  la  eoovenance  et  l'avantage  de  cette  tactique.  Il  considère  d*eilfcan  que  Tascea- 
dant  du  parti  oonsprvntpur  s'est  fondé  sur  la  discus'îion  il  croit  que  les  moyens  qui  ont  servi 
à  rallier  Taucienne  majoriic  sont  aussi  tes  meilleurs  pour  consolider  la  majorité  nouvelle.  ËU 
repoussant  la  proposition,  après  en  evoir  autorisé  la  lecture,  la  majorité  aura  tût  preuve  k  la  fois 
de  force  et  de  tolérance,  et  son  jugegMnt  n'en  aura  que  plus  d'autorité. 

Une  cliose  frappe  Idr.ttfiur,  c'fst  la  profoiidf'  indifférence  avpc  Inqiifllt'  !a  proposition  <>st  ac- 
cueillie par  TopiMion  publique.  Il  s'agit  de  modibcalions  notables  a  lutroduirc  diias  noire  sys* 
tème  ^toral  ;  il  serait  naturel  de  croire  qo*dles  sont  vivement  demendées,  impotieflunent  at- 
tendues -,  en  fait ,  elU  s  n'ont  provoqué  aucune  manifestation  d'opinion  publique.  Il  y  a  lieu  de 
se  féliciter  sans  doute  qu'on  ne  soit  plus  au  temps  des  manifestations  bruyantes;  niais  la  voix 
des  pétitions  reste  ouverte,  et  il  est  à  remarquer  que  jauiais  elles  o  ont  iié  moins  nombreuses. 
L*«iitation  est  droooierite  dans  Tenedste  Ugislattve.  Lee  éieeteuit  de  l'opposition  se  sont  idsi- 
gnés  à  leur  débite;  les  élus' n'ont  pas  la  même  résignation.  Le  pays  s'est  prononcé  contre  eux; 
ils  vit  imeot  faire  ce  que  font  tes  plaideurs  malbeureox  :  ils  maudissent  le  tribunal  qui  les  a  cou- 
daiuflés. 

L'orateur  examinera  la  propoeitioa  en  etlo'méme,  son  but  et  ses  réstdtale  prQlMUee.  U  feoos» 

naît  ((uc  le  («rojet  n'a  rien  d'excessif  et  de  violent,  qu'il  n'engage  aucun  principe  absolu.  L'auteur 
de  la  proposition  n'est  point  mû  par  la  pensée  de  déplacer  le  Gouvernement,  du  déposséder  du 
pouvoir  les  classes  moyennes.  Il  trouve  seulement  que,  dqiuis  quelque  temps,  elles  font  uo  inau- 
vaie  usage  des  armes  qui  ont  été  reunsea  entre  leurs  meint;  il  lee  aeonse  de  ne  plus  asenrnr  i  la 
France  les  hienfaiLs  du  gonvernenient  représentatif.  Le  rr[)rn(  !ir  rst  crave  et  vaut  la  peine  d'être 
discuté.  L'orateur  reconnait  qu^  dans  le  vrai  gouvernement  représentatif,  l'impulsion  donnée  a 
la  politique  du  pays  doit  |>artir  des  Chambres  ;  que  tout  doit  y  aboutir,  et  mime  qu'à  la  Chambre 
des  Députés,  en  cas  de  conllit,  il  appartiendrait  de  dire  le  dernier  mot.  Il  faut  que  iCi  Ministres 
soient  pris  dans  1-  m  ui  cle  la  majorité;  qu'ils  en  .soient  les  homnn  h  plus  émiiienf»;  et  les  chcÉs 
naturels.  On  prétend  ju  aujourd'bui  cet  accord,  au  lieu  d'être  libre  et  spontané,  est  factice,  et, 
jusqu'à  un  eertain  point,  imposé.  On  ajoute  qu'il  y  a  un  pouvoir  qui  est  devfnu  deaioaat,  «t 
que  la  Chambre  n'est  p.i^  parfaitouent  libre  en  face  des  conseillers  de  la  Couronne. 

On:>nd  l'orateur  voit  les  hommes  qui  sont  ,T;--is  nu  hanr  dis  Ministres;  lorsqu'il  SC  souvient 
dci»  luttes  qu'ils  ont  livrées,  il  a  peine  a  croire  qu'ailleurs,  lorsqu'ils  sont  placés  en  face  d'un 
autn  pouvoir,  ils  deviennent  tout  à  ooup  irrésolus  et  Ibiblee  au  point  d*«ees|îtor  des  eouvidiona 
qui  ne  seraient  pas  les  leurs.  Dans  le  temps  où  nous  vivons,  il  n*est  pas  d'autorité  si  grande 
qu'elle  pin'sse  et  veuille  s'imposer  autrement  que  par  la  persuasion.  Il  croit  donc  n  des  ;>rojt'ts 
librement  débattus  et  acceptés  :  il  est  convaincu  que  la  Chambre  est  placée  en  présence  de  Mi- 
nislree  léidlenwnt  responsables.  On  dit  que  les  avis  de  la  Counmne  sont  toujours  eonsnltée,  «t 
la  plus  souvent  suivis.  Quand  cela  serait,  est-il  défendu  au  Souverain  d'être  de  lavisde  ses  Mi« 
ni«trf  s,  alors  que  cet  avis  est  celui  des  Chambres  et  de  la  majorité  du  pays,  et  voudrait-on  sérieu- 
seuient  interdire  au  Roi  de  faire  prolitcr  son  pays  d'un  dévouement  qui  u  en  ei>t  plus  a  faire  ses 
preuves  ?Aoi  termes  de  la  Constitution,  H  y  a  un  monott  où  eettn  augnsta  volonlé  «et  oUigéa 
d'intervenir  entre  une  Chambre  et  un  Cabinet  pour  dissoudre  l'une  ou  l'autre ,  et  l'on  voudrait 
qu'elle  rest.lt  habitucllemeiu  étrangère  au  mouvement  des  aIXaires.  Evidemment  c'est  faire  à  la 
Couronne  une  situation  impossible. 

Aux  yeux  de  roraleur,  e'estoneétvaage  eontradiction  que  de  vouloir  se  &ire,  eoutro  les  Mi- 
nistres ,  une  arme  de  leur  impopularité ,  et  de  dire  en  même  temps  qu'ils  ne  couvrent  pas  la 
ro^  auté.  A  la  vérité,  il  lui  paraît  difficile  de  soutenir  sérieusement  que  le  pouvoir  ministériel 
sott  tyraunique  dans  la  Qumbce.  Combien  de  propositions  o'a-t-oo  pa«  vu  surgir,  et  avec  quelle 
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proche  de  tyrannie  mimstérielte,  i'orat^ur  opposerait  surtout  le  ^rnitîti  d'hier  qiliaMII|Vit  tflVt 
to  mMide,  mais  qui  peut«étre  o'a  surpris  personne  autant  que  l'élu  lui-même. 

Xo  otipil  «Moarne  les  rapports  dff  ta  CbMidMr«  avec  letcolWgM  étaetoiviix,  on  a  éinalé  im 
dlbayant  tableaa  de  eDROpUos.  L'oMiMira  pdne  à  s'expliquer  l'afisîmilation  qu'oa  a  ^bÊféhék 
établir  entre  ce  qui  se  passe  chez  nous  et  ce  qvï .  à  une  autre  époque ,  existait  rhez  nos  voisins. 
Lorsqu'en  Angleterre  on  dénonçait  la  prépondérance  exclusive  de  la  Couronne,  ou  produisait  det 
pnmm  à  roffai  d«i  allégatloin  ;  knrsqu'on  pariait  da  eomiptioD  éieelaiale ,  on  ettA  des  llrfit; 
an  désignait  dix  on  douze  villes  possédant  une  population  de  30  à  40,M0âmes,  et  qui  n'avaient 
pas  un  représentant  au  Parlement;  on  montrait  da  doigt  les  bourgs  pourris,  le  trafic  dont  ils 
étaient  l'objet,  même  de  la  part  d'étrangers,  et  Pitt  avait  le  droit  de  dire  que  dix  ou  douce  meiu- 
feiaa  da  Fariemwt  avaiem été  adialés  parmi  nabab  indleo.  Pauton  tigmiar  diei  nooydeaftha 
semblables  ?  Où  est  l'analogie  ?  On  la  troare  dans  l'élection  de  Quimperlé  ;  les  bits  sont  honteux 
sans  doute;  mais  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  te  scandale  qu'ils  ont  causé  :  un  procureur  du  Roi 
les  avait  dénoncés;  la  duire  même  s'en  était  émue.  Au  sein  du  Parlement,  dans  les  bureanx , 
aoanmidaBa  ta  Ghaorim  miaia,  flaoat  loatevé  «a  lantiment  uaaaima;  tout  ta  mooda  a  été  d'aa» 
cord  pour  annuler  l'élection  :  la  leçon  a  été  bonne;  elle  profitera. 

L'orateur  doutp  de  l'efficacité  du  remède  conseillé  psr  l'auteur  (le  In  proposition.  Aux  ISOélec- 
taurs  pauvres  dunt  se  composent  les  petits  collèges ,  on  veut  ajouter  25û  électeurs  plus  pauvres 
■■eota.  ITtitaa  pia  a'aipasar  à  étar^r  la  ptafa  da  ta  corruption  ?  A  ta  vérité,  on  paétand  qna  ta 
corruption  par  l'argent  est  rare,  qu'elle  se  pratique  le  plus  souvent  avec  tfes  places.  Est-ce  pour  y 
remédier  qu'on  demande  l'adjonction  é9&  capacités  P  L'orateur  ne  veut  pas  dire  du  mal  des  cnpa> 
dtés,  mais  il  croit  avoir  le  droit  de  demander  si  ce  prétendu  remède  n'aura  pas  pour  effet  d'enve- 
■forar  al  d'Aaadra  ta  ptata. 

On  propose  fl'attribuer  un  plus  grand  nombre  de  Députés  :t  rertnin"?  rrrarKh  foyers  de  poptila* 
tioo.  La  France  est,  avant  tout,  un  pays  agricole  :  les  propriét«tire£  y  tiennent  une  grande  plaee  ; 
it  ta  législateur  s'est  préoccupé  avec  raison  des  moyens  de  leor  assura*  nne  grande  infiûeoaa. 
Eat-il  bien  prudent  de  vouloir  déranger  cet  équilibre,  surtout  dans  les  circonstances  où  satnRira 
Je  pays'  T.ps  pnrtisnns  de  la  proposition  disent  que  c'est  dans  les  grands  colle?!*-';  t|u"on  rencontre 
ta  vér)tal)le  représentation  des  grands  intérêts,  des  opinions  et  des  sentiments  du  pays.  Est-ce  à 
dira  fB'aucane  grande  vilta  n^envoia  rar  tel  banes  da  ta  Chambra  dai  Dératés  aooMrvatéurs?  Il 
aaMMal  forateur  que  le  premier  arrondissement  de  Paris  a  bien  entendu  faire  de  la  politique 
en  envoyant  siéger  à  la  Chambre  le  fi!s  df  Cnstmir  Périer ,  et  il  ajoutera  que  roi>îH>sitton.  qui  avait 
eu  le  bonheur  d'obtenir  plusieurs  doubles  élections ,  avait  une  excellente  occasion  de  ténioigner 
doaaaoaianeadana  ta  verta  des  grands  aoNêges,  an  manant  ta  denxièna  arrondtaseflMntda  ta 
aapitale  en  mesure  de  procéder  à  une  élection  nouvelle.  L'opposition  s'est  oonanJtéa»  al  VMa  da 
deuxième  collège  de  Paris  a  opté,  dans  l'intérêt  de  son  parti,  de  manière  à  ne  pas  soumettre  ce  col- 
léga  à  une  seconde  preuve;  seulement  il  est  arrivé  que  k  bourg  pourri  de  l'opposition  a  envoyé  à 
ta  €tanafara  on  Député  eanaervataor. 

Ce  qui  est  vrai,  selon  l'orateur,  c'est  que  les  Députés,  quels  qu'ils  soient,  sont  nommés ,  parce 
qulls  représentent  les  opinions  de  leur  colléiTf .  qu'W  faut  ajouter,  c'e^t  que,  dans  les  col» 

léfjes,  il  y  a  une  cia&se  d'électeurs  qui  savent  cumormer  leur  vote  avec  les  opinions  de  toute  leur 
vis.  Il  y  an  a  d'antm  qni  tfaaunnl  ttto  pao  ploa  toi  dirto  dea  journanx ,  qùi  nUssant  eertalnca 
impressions  momentanées.  En  augmentant  le  nombre  des  électeurs  dans  les  grandes  villes,  on  ne 
ferait  qu'accroître  l'influence  des  journaux  en  temps  d'éle<*tions.  L'orateur  croit  que  cette  tnfliir-nce 
n'est  ni  bonne  ni  profitable  pour  personne.  Les  Journaux  représentent  1rs  opinions  des  différents 
porita,  mata  m  tas  outrant  n  y  a  quelques  moii.  Ira  joura&ui  de  l*opposHtoa  rapréientaîcnt  ta 
majorité  comme  prête  à  tout  sacriûer  à  l'alliance  d'un  pays  étranger.  Il  se  trouve  aujourd'hui 
qu'elle  s'est  rendue  coupable  d'un  crime  diamétralement  opposé  à  celui  qu'on  lui  imputait. 
L,es  dires  des  jonmaux  d'aloit  doivent  quelque  peu  gênrr  aujouidlnd  les  allures  de  l'oppo» 

L'orateur  croit  que  le  pays  est  un  bon  jupe,  qu'il  jn^^c  équiîrililrmpnt  les  majorités,  fi'^  pori- 
vemements  et  tes  oppositions.  On  a  voulu  comparer  l'oppositiou  d'aujourd'hui  à  celle  de  la 
Aeatauration.  La  eomparaison  partit  à  flH«taw  quelque  peu  ambitieuse.  Cette  opposition,  qui 
Ml)  tiuiHril  iriliwrti  i|ni  lllmniidirii.  n  qiii,par  anaidaurs,  devançait  le  pays,  est  devaanada 
jaav  «  Jon  piM  MÎàrée^  «    M  mttn  avac  ta  p8fi  c»  partaita  caninui^ 
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«es  foroos  s'accroUre,  est  devenue  la  iiia|i»t  ii. ,  et  a  fait  la  revoluiion  de  l«30.  L'orateur  ne  dit  pti 
que  l'opposition  ocluelle  ait  abaiidcniiu-  «.t  s  principes,  mais  il  frra  remarquer  que  ce  n'est  |)as  dans 
son  sein  que  la  liberté  d'enstigutuient  a  trouve  le  pliu  de  drlenseurs,  qu  tUe  est  divisée  sur  les 
priaeipes  de  la  liberté  conunerciale,  et  que  ce  que  5f«  uieaibres  pensent  les  nus  des  auUes,  le  pays 
le  pense  d'eux  tous  ensemble.  L'opfWiilion  de  droite  est  celle  (|ui  a  fait  aux  élections  les  pertes  l«s 
plus  considérables.  L'orateur  ne  reproche  pas  a  cette  opposition  ses  prédilections  pour  le»  gran- 
deurs du  passe,  ses  sévérités  pour  les  grandeurs  présentes;  il  respecte  b'S  remets  et  les  senti- 
ments duut  elle  est  animée;  il  se  De  à  ses  sejrmenls;  mais  il  croit  pourtant  que  le  pays  avait 
raison  de  concevoir,  à  son  é^ard ,  quelque  défiance;  c'est  sur  elle  qu  ti  a  fait  port»-r  ses  coups, 
puis  il  les  a  dirigés  sur  les  membres  de  l'extrême  gauche;  il  a  frappe  a  bon  escient. 

L'orateur  n'est  point  partisan  de  la  réforme  proposée,  et  cejwudant  il  convient  d'une  partie 
des  inconvénients  qu'on  a  signalés.  Il  en  dira  autant  de  la  reforme  parlementaire,  qui,  sans  dout«, 
ne  lardera  pas  à  se  produire;  et,  pour  répoudre  au.N  reproches  d'inconséquence  ,  il  déclare  qu'il 
considère  les  remèdes  proposés  comme  mauvais  et  inellicaces.  Il  croit  fonUineut  qu'il  y  a  une 
conduite  a  tenir  :  loin  de  lui  l  intcntion  d'accuser  le  Cabinet  de  favoriser  la  corruption.  11  ne  le 
soupçonne  même  pas  de  la  tolérer.  Il  croit  qu'il  Ui  combat  parce  qu'il  n'en  a  pas  besoin  ;  mais  il 
di-sire  que  les  Ministres  condamnent  hautement,  par  leurs  paroles  et  \)ar  leurs  actes,  de  sero- 
.Mlt^iff  luoyens.  Il  dépend  d'eux  de  faire  entendre  aux  préfets  et  aux  sous-préfels  que  la  seule  in- 
tàtinOÊ^  désirable  est  la  bonuc  administration  de  tous  les  jour.s  ;  qu'on  acquiert  ainsi,  pour  le  jour 
des  élections,  une  inQuencc  meilleure  et  plus  forte  que  celle  (ju'un  |)«ul  obtenir  par  la  répartition 
de  misérables  faveurs  ministérielles. 

Relativement  a  la  réforme  parlementaire,  l'orateur  est  loin  de  vouloir  repousser  les  fonction- 
naires de  b  Chambre.  Ce  qu'il  demande  au  Cabinet,  c'est  de  ne  pas  les  y  attirer,  et  c'est,  lorsqu'ils 
y  sont  entrés,  de  ne  leur  donner  que  des  avancements  parfaitement  réguliers.  En  se  conduisant 
^^^^^  les  ftlinistres  rendront  un  cminent  service  à  la  cause  qu'ils  délendont  ;  ils  permettront  .tux 
ntcnibres  de  la  majorité  de  reixiusscr,  le  front  levé,  des  reforiiie.s  de  In  nature  de  cvlli  s  que  l'ora- 
teur combat,  et  de  s'occuper  de  ces  réformes  linancières  et  adn>iuislrati\es  dont  le  pays  a  besoin, 
et  qu'il  attend  de  la  majorité.  . %  jiii.  |..   iMnb         /     'n  jiwj^ 

M.  M  LA  RocuKJACQUELEiN  demande  la  parole  pour  un  fait  personnel.  Il  vient  répondre  à 
une  interpellatiou  qui  a  été  faite  avec  un  acpent  d'autorité*  dont  l'orateur  et  ses  amis  ont  été 
profondément  étonnés,  ije  préopinant,  oublieux  du  passe,  leur  a  jeté,  avec  nue  politesse  au  moins 
dédaigneuse,  l'accusation  d'avoir  des  complaisîinces  pour  un  passé  que  sa  famille  a  très-lionora- 
blement  servi.  Il  les  a  accusés  aussi  de  sévérité  pour  les  temps  présents,  eu  paraissant,  toute- 
fois, se  porter  garant  de  leur  fidélité  à  leurs  engagements.  Tout  cela  paraît  à  l'orateur  avoir  été 
dit  avec  un  certain  ton  dégagé,  auquel  ne  sauraient  se  prêter  ceux  auxquels  on  s'est  adressé.  Ils 
ont  contracté  les  mêmes  engagements  que  tous  les  autres  mewbres  de  l'assemblée.  L'orateur  â 
eu  déjà  occasion  de  s'expliquer  à  ce  sujet.  Personoe  n'a  contesté  la  bonne  foi,  la  loyauté  de  ces 
explications;  personne  ne  les  pourrait  contester.  L'orateur  a  cru  entendre  qu'on  s'était  servi,  à 
l'égard  de  ses  amis  politiques,  du  mot  de  ralliés,  qui ,  en  général ,  est  pris  dans  une  mauvaise  ac- 
ception; il  y  a  des  mots  qu'il  n'acceptera  jamais. 

Entrant  ensuite  dans  la  discussion  générale,  il  déclare  que  la  proposition  ne  le  satisfait  pas, 
parce  qu'elle  n'émane  pas  d'un  principe  vrai;  cependant,  comme  elle  tend  ii  améliorer  ce  qui 
existe,  il  ne  s'opposera  pas  à  ce  qu'elle  soit  prise  en  considération.  Ses  amis  et  lui,  précisément 
parce  qu'ils  ne  sont  pas  les  produits  de  la  Uétolutiou  de  Juillet,  ne  comprennent  pas  le  privilège 
électoral.  Ils  ont  tant  souffert  par  suite  des  privilèges,  que  jamais  l'orateur  ne  consentira  à  dé- 
fendre un  privilège  politique  quelconque.  L'étude  qu'il  a  faite  de  la  révolution  l'a  souvent  amené 
à  se  demander  comment,  en  présence  de  tant  de  catastrophes,  les  gens  d'honneur  de  toutes  let 
opinions  ne  se  sont  point  réunis  par  des  concessions  lé;;itiraes  et  honorables  de  part  et  d'autre.  l\ 
lui  beinble  que  le  terrain  d'une  transaction,  toujours  défendable,  pouvait  se  trouver  dans  le  prin-4 
ripe  de  l'égalité  devant  la  loi,  de  l'égaliié  de  droits  pour  tous  les  citoyens.  Tout  individu  payant 
l'impôt  devrait  avoir  le  droit  de  voter  ou  de  participer  au  vole.  Ce  n'est  pas  M.  de  Genoude  qui  a 
inventé  ce  système,  comme  le  lui  attribue  M.  Liadières;  M.  de  Genoude  n'a  pas  fait  les  lois  de 
90  et  de  91,  qui  consacraient  deux  degrés  d'élection;  l'élection  portait  de  la  commune  ;  et  l'oiBr 
teur  a  peine  à  s'expliquer  comment,  aprcfs  avoir  dépossédé  les  300,000  privilégiés  de  l'ancien  réu 
giuie,  ou  vient  aujourd'hui  dèfeudro  le^  privilèges  de  800,000  individus.  Sous  la  AestauratioD  » 
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4Ê:'^^ftt^Êl(HM  a  p«  miWiitii  féièctiiwt  onmw  ma  fpMtion,  paroe  q^'on  Timit  «Mn  sous 
IVmpire  de  la  Charte  octroyée;  mail,  aprèa  la  réfolntiM  de  18S0,  prétendre  assiflMr  œ  èarae* 
1ère  à  réiectorat.  r'est  tomber  dans  uneaiv>quante  anonnlif  L'oratenr  appelle  de  ses  voeux  le 
retavr  atii  véritables  prioeipes.  Dans  son  opinion,  le  système  actuel  est  déploraUe,  «t  r^aatio» 

Séance  da  mercredi  M  nwn  1847.  —  Prnideoce  de  M.  S«utet.  , 

'  IncinsitT.  —  M.  Glals-Bizoin  demande  Si  présenter  quelques  obtenrationi,  ft  ffpàlpilai» 
procès-verbal,  sur  nn  incident  de  la  séance  d'hier.  Il  reronnalt  que  les  interruptions  <:ont  défen- 
dues, et  avec  juste  raison,  par  le  r^leoient,  et  qu'il  vaudrait  mieux  que  de  telles  violations  pas- 
iUMBl  Maperrues.  Cependant,  dam  la  séance  prdéédente,  il  t*«it  ftnnik  dinlerrompre  M.  da 
Golbérr,  et  9  a  encouru  par  là  le  double  inconvénient  de  violer  le  règlement  d'une  part,  et,  d'airtta 
part,  de  voir  ses  intentiotis  mal  interprétées  par  la  presse.  On  lui  a  fait  dire,  dans  le  Mimiteufj 
que  les  paroles  de  l'orateur  ne  pouvaient  être  entendues  sans  indignation,  tandis  que  son  intemip» 
Qon  ijait  provoquée  par  la  eoi^radietlOB  q«*il  remarquait  entra  lei  paralea  4e  IVNmtanr  lia  tri- 
bime,  et  les  sentiments  tout  à  fait  difTéTents  que  ce  même  orateur  avait  exprimés ,  comme  Ra|K- 
porteur  de  la  CoiDniissiou  des  pétitions,  en  1840,  à  l'ocoasion  des  pétitions  relatives  à  la  réforme 
électorale.  —  M.  de  Golbéry  répond  que, dans  le  discours  prononcé  par  lui,  hier,  et  auquel  on 
feit  allosion,  il  a  rappelé  hii  -mAnt  len  nv|rart  de  IM».— M.  le  F><aMft<il  Mt  attaw  ii  que , 
dans  tout  ee  qui  vient  d'être  dit,  il  n*y  a  rien  qui  soit  relatif  au  procès-verbal.  Si  le  débat  se  pro- 
longeait, ce  serait  une  interversion  des  tours  de  parole,  ce  qui  est  contraire  au  règlement.  Y.n 
conséquence,  il  met  aux  voix  le  procès- verbal,  qui  est  adopté.  Il  ajoute  que,  oomnte  l'a  dit  le 
préopinant,  les  interrvptiolis  sont  détendues  per  le  rè|[;lenMiit,  et  quil  sinlt  à  déaiiur  qut  ettle 
prescription  filt  plus  sévèrement  observée  11  résulte  de  ce  qui  vient  d'être  dit,  que  le  MoniUwa 
ferait  très-sagement  de  ne  pa.s  insérer  dans  son  compte-rendu  les  interruptions  contraires  au  rè- 

Îlenient,  car  personne  n'a  le  droit  de  prendre  la  parole,  même  de  sa  place,  sam  l  avoir  obtenue 
u  Préddent,  et  tout  ce  qtfl  eat  dit  de  cette  ttanièw  ue  fait  paejiguianuient  partie  der  délwtt. 
Quand  le  Moniteur  insère  de  tels  Incidents,  c'est  donc  sous  sa  responsabilité,  et  cela  ne  peut  êtr» 
l'oljjet  d'une  discussion  de  la  Chambre.  —  MM.  Deslongrais  et  de  Lesaeps  réclament,  et  foni 
observer  que  le  compte-rendu  du  MottUeur  doit  être  l'expremkm  eompIMe  de  tout  ee  qui  se  passo 
dansPaiaNblée.  ' 

M.  OusTAVB  DE  Bkalmont.  Malgré  Ics  attaqucs  doul  elle  a  été  Tobjet,  la  proposition  est 
restée  daus  toute  sa  force  ;  l'orateur  regarderait  comme  mutile  de  reprendre  un  à  nn  les  argu- 
jipè^\s  qui  lui  ont  étéoppoaés,  surtout  aussi  longtemps  que  le  Gouvernement  n'aura  peint  ei. 
primé  sa  pensée.  La  proposition  se  compose  de  cinq  parties  bien  distinctes:  !•  radjonrtion  des 
capacités  -,  2°  l'accroissement  du  nombre  des  électeurs  dans  les  petits  collèges;  t"  une  part  de 
reprcseptation  plus  large  faite  aux  collèges  plus  Bombrsttz;  4^  le  félddtaimnent  de  l'autorité 
|4(|Hpi|^.^ve;  <^  enfin,  la  Biation  ifn  ma  d*après  une  basa  invariable,  et  saa  aiialssemcntà 
100  fr.  de  principal. 

Il  ne  s'agit  point  de  voter  aujourd'hui  l'ensemble  de  ces  diverses  modifications,  et  ai  une  seule 

r-alt  ^poe,  cela  suffit  pour  autoriser  la  prise  en  considération,  e'est-i-dire  la  mise  à  l'étude 
lafDssliofi. 

Une  des  principales  objections  faites  h  la  proposition,  a  été,  qu'en  augmentant  le  noinbrr  tU% 
électeurs,  ou  o^ftorterait  aucun  remède  à  \^  corruption  dont  on  se  plaint  :  on  achètera  plus  d'elec- 
dit-rçn,  ayeç  moins  d'argent:  Mais  l*oratêur  oljeetcra  que  la  eorraption  à  prix  d*argent  est 
|B  Wft^  f^f^jf'^^  moins  à  redouter*,  celle  que  Pon  poursuit,  est  celle  qui  se  pratique  aia 
moyen  d'honneurs,  d'emplois  et  de  faveurs  du  Gouvernement.  Or,  il  y  a ,  quoi  qu'on  en  dise,  dS* 
limites  à  l'emploi  de  ces  moyens  \  on  ne  peut  pas  en  créer  indéfiniment. 

line  ^nde  objection  a  été  que,  pour  réunir  le  minimum  de  400  électeurs.  Il  ftndrait  tfeaesiidta 
Inèa-lMS  dana  le  chifTre  des  contributions  directes,  qu'il  en  résulterait  cette eonlradlrtit» que, 
dans  certaines  localités,  il  faudrait  payer  200  fr.  pour  être  électeur,  tandis  que,  pour  d'autres, 
on  le  serait  à  ^0  Ir.  et  au-dessous.  A  cela,  on  peut  répondre  que  ces  chillres,  quoique  différenia, 
peuvent  représenter  des  eoodltiotts  égales,  «t  que  lo  odUvalmir  qut  peya  <o  ft,  dlmpdis  dans  k% 
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Basscs-P}Tén6fîf ,  ne  préteoit  |im  moiu  éê  ganaliM  f»  le  maMMMl  qni  p«j«  «m  fMMli  iIb 

200  fr.  a  Paris. 

Ob  a  dit  aaiBl  qoê  la  im|MNiii<m  ntntéfWMit  imipiiii  dans  !•  pÊfh  4ii*<il<  B*anit paa  niaM 

provoqué  des  pétitions  adressées  à  la  Cbainhre,  et  que  l'opinion  publique  ne  s'en  occupait  nulle» 
meut:  mais  on  peut  dfre  que  la  vraie  raison  de  celle  indifférence  apparente,  est  que  ropitiioii  a 
été  lassée  par  les  refus  perj^everuiiU  que  la  Giambrea  opposés  aux  pétitions  qu'on  lut  a  adressées. 
On  K  tait,  parca qde  e*est  nDaeonvictioo  univeneNe ,  qo^una  réforme  bc  peut  plus  a'oManfr  qaê 

par  une  révolution. 

On  prétend  aussi  que  ce  qui  préoccupe  le  pays  dans  ce  moment-ci,  c'est  le  soin  de  ses  intfrêîs 
matériels,  ce  sout  les  réforutes  commerciales  et  nuanctères.  L'orateur  reconnaît  faqilemeal  que 
tiUe  est  la  mlaiiee  Mlualle  du  pay%  Il  <«t  inréoeeiipé  d«  FamoBr  du  bian-étra;  apria  ravoir  Aé 
suocessivemeni  de?  prim  ipes,  de  la  gloire  et  de  la  liberté;  mais,  selon  hil  il  y  a  dans  ee  fait  une 
raison  de  plus  pour  tiure  une  part  i^us  grande  au  nombre  dans  les  iu&titutions  électorales.  Par- 
tout, en  Europe,  même  dans  les  pays  du  pouToir  abaolu,  on  voit  se  fonder  de  grands  ^blisae- 
ncsM  dans  rintérétdM  elasMS  laborieutea.  Cast  de  la  part  de  ces  goaTanaaMata  la  eauéqaawa 
•d'une  nécessité  politique,  plutôt  que  d'un  sentiment  pliilanthrupique 

Pourquoi  ces  institutions  se  font-elles  attendre  en  ii^Yance?  Le  Gouverueuient  n'y  est  point  op- 
posé, oMiit  il  aat  ateaUd  pw  lea  loiBs  que  lui  impose  le  tmidl  qui!  est  obligé  de  CÎira,  aoit  sur  la 
çorpa  électoral ,  aoit  aw  la  Cbamine;  et  il  paraît  que  cette  année  il  a  plus  de  peine  que  de  eou- 
Jtome  à  se  mettre  en  rapport  avec  la  majorité;  d'un  autre  côté,  on  peut  dire  que  c'est  par  une  p%- 
pèee  de  vieille  habitude  que  le  Gouvernement  ajourne  saos  cesse  les  réformes  ^nancières  et  ad- 
nlnistratives  qu'on  loi  dananda,  et  la  Chambre  qui  las  déaire  n'est  pas  asseï  forte  pour  les  lui 
imposer.  Or,  cette  fores  qui  lui  manque,  dla  la  tmumait,  si  elle  éftit  appuyée  sur  on  corps  élaa- 
toral  plus  nombreux. 

L'orateur  tait  ensuite  ressortir  tout  ce  qu'offrent  de  contradictions  les  observations  de  quel- 
ques membres,  qui  regardent  comme  un  remède  suffisant  l'action  d*une  bonne  et  Tigilanto  adnd" 
nistration.  Selon  eui,  celasuflirait  pour  faire  disparaître  la  corruption,  et  pour  amener  touta 
les  réformes  matérielles  et  administratives.  Il  faut  d'abord  remarquer  que  c'est  là  une  espèce 
d'aveu  du  mal  qui  a  inspiré  la  proposition.  En  second  lieu,  la  bonne  administration  et  les  ré- 
fiormes  sont  impossiblea^  aussi  longtemps  que  la  aystème  électoral  sera  défiBCtoeux.  C'est  vouloir 
les  effets  sans  vouloir  la  cause.  Ou  a  dit  aussi  que,  demander  une  réforme  électorale  au  début 
d'une  législature,  impliquait  une  contradiction  formelle.  L'orateur  répond  que  de  pareils  change- 
ments ne  i>«  font  point  en  un  Jour,  qu'on  ne  les  opère  qu'après  de  longues  études  et  de  longues 
méditations.  Il  y  a  diffiéreots  degrés  i  parcourir,  et ,  an  os  moment,  Il  ne  0*^1  que  de  renvoyer 
reosemble  de  la  proposition  h  l'examen  d'une  Commission. 

L'orateur  termine  eti  présentant  quelques  observations  sur  la  véhémence  avec  laquelle  la  pro- 
position a  été  attaquée  bier  par  certains  orateurs,  qui  n'ont  pas  toiùours  été  les  adversaires  de 
la  réforma  éleetoralc.  Fervents  réformistss  il  y  a  qodquea  al^léea,  ils  sont  devenus  aujourdlmi 
d'intolérants  con.scrvatetirs.  L'orateur  veut  bien  croire  que  ces  chan^cmenls,  malgré  les  circons- 
tances personnelles  qui  les  entourent,  se  sont  opérés  de  bonne  foi;  mais  la  condition  indispen* 
sable  dans  de  telles  situations,  pour  conserver  sa  considération  et  la  bienvaiUanea  de  ses  eoHè* 
gues,  c'est,  avant  tout,  la  modestie  et  la  ODodératioa.  Il  vote*ponrla  |vise  en  OMsIdéraiioB. 
(Vive  approbation  à  gauche.) 

M.  Moulin  dédare  qu'il  aboiden  tout  de  suite  les  deux  quMtiona  aoulevéas  par  la  propoaitioa  t 
l"  Y  a-t-il  lieu  de  rtformer  la  loi  de  1891 7 1*  Dans  la  eas  d*afllrmatiTe,  quelle  cÉt  la  valenr  dki 

projet  de  réforme  proposée? 

Knce  qui  concerne  la  première  de  ces  questions,  il  y  a  lieu  d'examiner  d  abord  si  l'cnrigine  de  la 
loi  de  I8S1  peut  inspirer  quelque  défiance.  Sur  le  premier  point,  il  but  se  rappeler  que  rorigine 

«la  la  loi  de  18S1  est  la  révolution  elle-même;  cette  loi  est  l'œuvre  de  la  majorité  de  1830  et  de  b 
nuance  la  plus  avancée  de  cette  mnjorité;  elle  en  a  été  une  des  conséquences  les  plus  considéra- 
bles, et  elle  a  apporte  des  ciiungciuents  tels  que,  sans  cette  révolution ,  la  îrancc  ne  les  aurait 
point  obtenus.  En  second  lieu,  cette  loi  a  été  une  source  de  force  et  de  consolidation  pour  la 

Gouvernement  et  de  progrès  pour  la  société.  Sous  son  influence,  on  a  traversé  hfnrpusement 
les  épreuves  elles  orages  qui  suivent  toujours  les  révolutions  même  les  [his  pures.  C'est  d'elle 
qu'est  sortie  la  glorieuse  majorité  du  i  i  octobre  et  les  autres  majorités  coua^ervatrices  qui ,  tout 
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et  &e  traditions.  Cest  par  elle  qu'ont  été  fondées  les  institutions  constitutionnelles  administra- 
tives, locales  et  générales  qae  la  France  réclamait  depuis  longtemps  ;  et  si  l'on  considère  comme 
itt^Él  Mments  du  progrès  raecrotssement  du  nombn  deséleeteort»  laloide  18St  hiiiribéégilA* 
ment.  Ce  nombre,  qui  étaitde  03,000  sous  la  Restauration,  a  étfaugmenlé  de 80,000  par  leftit  même 
du  vote  de  la  loi,  et  ensuite,  par  IVxécution  de  la  loi,  stirvennc  une  nouvelle  ati<;nientation  de 
80,000.  Enfin,  elle  a  réalisé  un  autre  progrès  d'une  immense  importance  dans  ce  pays,  c'est  celui  de 
Utb$rie,  Cette  eonditimiafait  manqué  jusquiei  h  tous  lestjrstèmes  précédents;  la  loi  de  1881 
Siale  a  pn  dorer  seiao  ans  lÉns  être  remaniée  ni  retouchée.  C'est  là  un  principe  de  force  pour 
le  pavs,  au  dedans  et  au  dehors,  qui  ne  doit  pa"?  ^ire  él)rnnlr  légèrement.  Quant  à  ce  qui  concerne 
les  sentiments  et  l'attitude  du  pays  sur  la  question ,  on  peut  se  rappeler  qiie  la  loi  a  été  six  fois 
appliqués,  etdnqftrfs  aitsqiiée  deTant  le  corps  éleetoral,  et  que,  cinq  fois,  des  majorités  nom- 
bfftMsssoiit  tenues  ici  Idiïomier  confirmation.  Le  sentiment  du  corps  électoral  n'est  donc  pas  ' 
douteux.  Si  cette  loi ,  comme  on  le  prétend ,  n'avait  produit  que  des  Députés  et  des  (najorités 
eorrompus,  l'opinion  du  pays  l'aurait  depuis  longtemps  renversée,  comme  elle  l'avait  fait  de  la 
M  éa  im,  qoi  étah  Men  mieaz  armée  prar  sa  défendre  ede^^ 

A  ceux  qui  disent  que  la  proposttioa  n'a  pour  objet  qnede  perfectionner  quelques  détails  d«  la 
loi ,  sans  toucher  à  son  ensemble,  on  peut  répondre  ce  que  disait,  en  1835,  l'auteur  de  la  pro* 
position  lui-même  :  qu'il  est  dangereux  de  porter  atteinte  à  la  stabilité  pour  quelques  corrections 
iaaignillanlis,  et  qoe^  si  jamais  il  devenait  ntne  de  remédier  à  qodqms  imperfections  aeeessoires,  ' 
la  majorité  devrait  s'en  réserver  l'initiative. 

Mais  sans  être  violente  ni  radicale,  la  proposition  a  une  tout  autre  portée,  et  l'auteur  n'en  a 
asiai  la  Qiambre  que  parce  qu'il  ne  veut  ni  les  résultats,  ni  les  majorités  que  produit  la  loi. 

"Pour  la  jnsHte,  on  dit  qa»  la  loi  de  IMl  a  fait  disparaître  le  véritable  gouvernement  repré- 
sentatif, et  qu'elle  a  tué  l'e.sprit  rie  politique  dniis  le  pnys  :  que,  pnr  elle.  les  grands  intérêts  natio- 
naux tombaient  en  oubli  et  étaient  sacrifiés  à  des  intérêts  locaux  ou  individuels. 

Cl|MBdant,  quelles  sont  les  conditions  du  gouvernement  représentatif  qui  nous  manquent? 
ITavons-nous  pas  des  msjorités  libres  et  indépendantes  qui,  chacune,  conservent  leurs  Idéss 
propres,  tout  eu  rc^fnnt  unies  sur  les  points  priucijjaux  de  !n  politique,  à  celles  qui  les  ont  précé- 
dées ?. Cette  majorité  ne  marchera -t-elle  pas  sous  la  direction  de  ses  vrais  cliefs  ?  £t  ie  Ministère 
q^ldlé  soutient  né  rénnit-il  pas  à  la  fols  fai  conflanee  du  Bol  et  des  deux  Chambres  ? 

Quant  à  Tesprit  public,  lerespeet  de  la  loi  et  rattachement  au  pouvernement  constitutionnel 
ne  sont-ils  pas  plus  puissants  qu'ils  ne  l'ont  jamais  été  ?  La  seule  diffcrrnee ,  c'est  qu'il  est  moins 
inquiet,  moins  agressif ,  moins  occupé  qu'à  certaines  époques  précédentes,  où  il  avait  à  se  déUcr, 
sdfc^ÉMOéèfO  neiiOent ,  soit  des  efforts  du  parti  anarchiqne.  Les  ménMsdreonstaners  renaissant, 
le  même  esprit  se  réveillerait  avec  la  même  ardeur,  soit  pour  l'attaque,  soit  pour  la  défense. . 

C'est  également  sons  l'inlluenrede  la  paix  et  de  l'ordre  que  s'est  mntiifestée  la  prépondéram  c 
de  certains  intérêts  locaux  et  matériels.  Elle  est  facile  à  jui^iiner.  C'est  la  conditiou  du  iùeu  èire 
des  dasaes  âdhûlieoses,  et  die  est  pour  elles  une  cause,  non-seulement  d'amélioration  .matéri<^ICf , 
BSais  encore  de  dignité  et  de  moralité. 

Quant  aux  exitrences  des  intérêts  indi\ itluels,  l'orateur  déclare  qu'il  ne  les  aime  ni  ne  les  pra- 
tique; il  les  blâme  sous  quelque  forme  qu'elles  se  présentent,  mais  il  diffère  d'idée  avec  l'auteur 
da  la  proposition  sur  fétêndue  du  mal  et  sur  le  remède.  II  se  demande  d'abord  si ,  dans  de  cer- 
taines limites,  ce  n'est  pas  une  conséquence  inévitnble  de  notre  forme  de  gouvernement,  quia 
précédé  la  loi  de  1831,  et  qui  lui  survivrait  Dans  tous  les  cas,  l'abaissement  du  cens  ne  ferait 
qu'étendre  le  mal  :  on  se  plaint  que  les  électeurs  sont  ignorants  et  besogneux ,  l'on  veut  leur  en 
aijoindra  d'antres  plus  ignorants  et  plus  besogneux  encore.  On  trouve  que  les  électeurs  qui  solli- 
citent sont  trop  nombreux,  et  l'on  veut  leur  adjoindre  les  citoyens  Inscrifi  sur  la  seeoods  listd 
du  jun-,  qui  sont  presque  tous  dans  des  conditions  semblables. 

La  proposition  tend  aussi  à  faire  disparaître  un  certain  nombre  de  collèges  électoraux  de  campa- 
0t99t^%ÊSni^ùàllÈùT^  le  vice  essentid  des  anciens  systèmes  était  de  sacrifier  les  intérêts  agricoles 
aux  intérêts  des  villes,  auxquelles  OU  attribuait  presrpie  oxclusiveuient  l'élection.  Ln  loi  de  IS3i 
est  la  première  qui  ait  créé  soixante-dix  ou  quatre-vingt  collèges  extra  muros.  et  l'on  vi.  iit 
en  proposer  la  destraction  !  Cest  vouloir  revenir  sur  un  acte  de  justice  et  sur  une  équita- 
ble répartition  de  la  représentation  nationale.  Enfin,  on  propose  l'établinement  du  scrutin  de 
Hsla  pour  eertalm  call4(M;on  n'en  méconnaît  pas  cependant  les  inconvénients;  car,  par  une 
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siiig«lictT  rnntradicliou ,  on  repou&sc,  à  cause  de  sps  nombreux  inconvrnTnts,  la  réunion  de 
tous  les  eUtcltiujrs  au  chef  li£U.i.'q^riencc  a  assez  Util  conaailre  tout    ^ue  c«  ttioii^  ^'aieeu^si 
arec  lui  :  le  iêkat  d«  lincérite,  l'i^ranoe  4«  ce  qu'on  fait,  tel  coaliiï<iw.4*iltér|y%j 
d'intrigues  ei  J'ambitioas,  nouvel  alimenl  donné  à  ces  passions  locales^  que  l'on  si|q|^«awniiM 
la  principale  caiisf  du  mal.  Ayant  plnii<  ir.s  clioixà  laîre,  les  niiuorilcs  hostiles  au  Gouvernement 
s'eut«iitlrout  facilement,  et  seront  beule»  représentées  a  Texclusion  de  la  uiajunié»  jcés/ujsé,!, 
k  proposition  ne  peut  soutenir  Tezamen;  elle  n*aijrait  poor  résultat  que  de  O0iDproimtl|P|r'li(i 
s^jiiiiité  aujounl'Iiiii  si  précieuse.  vm^  r>l 

L'orateur  ré|Hin<l  riisuite  ri  deux  observations  présentées  par  le  préopinant  :  ia  prenurre,  -au 
moment  où  il  ne  s'agit  que  de  la  prise  en  considération ,  il  suflit,  pour  l'adopter,  de  donnée 
•on  adhésion  h  l'une  des  cinq  dispo^diiom  dont  «e  eomppae  la  proftpeitioiu  L'erateqrii»iMicail^t 
adinettro  4|lie  1*00  iaole  ainsi  les  diverses  parties  d'iWCBeenible.  CaK  cet  ensemble,  c'est  la  ten- 
dance, politique  qu'il  faut  coiisuller.  L'esprit  de  la  proposition  <  st  un  esprit  d'opp<is!tion  ;  elle  est 
dirigée  epntre  la  niiyorité  i  avant  même  qu'elle  n'ait  agi ,  on  lui  demande  de  be  dedjrer  eu  etai 
de  sttcpieion  et  é*joiptttss9nce.  ,^.h»ii»»w^ 

KnGn ,  on  a  présenté  la  réforme  électorale  comme  I^SMil  i|)oyMi  d*obtenir  Inr^liirnMi.llpMh» 
'rières  et  administratives  désirées  par  W  pavs. 

L'orateur,  en  partant  du  même  point,  arriverait  a  une  concliisiou  tout  opposée,  si  ia  proposi* 
lion  était  adoptée}  si  la  Chambre  entrait  dans  la  vole  des  réformes  poUtiqueSt  twries  Ict  aatn»i 
^o^nifnt  indrfinimpnt  njuiii  nées,  et  c'est  précisément  pour  que  I;i  (!hoiul)re  piji>se  s'en  occuper, 
qu'elle  puisic  y  donner  tout  son  temps  et  tons  .sfs  soins,  que  l'orAteur  l'fPgTigT  à  rrfffHfPff.Jîti 
prise  en  considération.  (Vive  approbation  an  centre.) 

M.  Bîllai:lt  s'étonne,  qu'après  trois  jours  dp  discussion,  le  Gouvernement  n'ait  pas  encore 
fait  connaître  son  opinion.  Dans  les  sessions  précédentes,  lors(j[ue  de  semblables  questions  étaient 
présentées,  îl  manifestait  ses  inteniions  avec  cet  empressement  qui  caractérise  les  vésolutloi» 
fermes.  L'oratenr  s'attocliera  à  préciser  l'état  de  la  question.  La  proposition  présente  trois  pria» 
ripes  bien  distincts:  d'abord,  d'anciennes  doctrines  Iil)éra!es  qui  tendent  h  l'augmentation  pro- 
gressive du  nombre  des  électeurs.  .Sur  ce  point,  l'orateur  se  bornera  a  une  seule  observation  , 
e^'est  que  rougmentation  réafispe  depuis  1831  ne  tient  pas  h  Pexéention  de  la  loi ,  mais  KHit 
simiiîi'nient  h  h  mobilité  de  certaines  parties  accessoires  de  l'impôt ,  qui  inenaeent  d'égaler  bien» 
tôt  le  principal.  Cest  une  surclinrjîe  financière  plutôt  qu'un  progrès  libérai.  I/c  second  principe, 
c'est  celui  de  Tadjonction  des  capacités,  principe  déjà  écrit  dans  la  loi  de  1831.  On  oli^ecte  que 
cette  adjonetiott  conférera  des  pouvoirs  politi(|ucs  à  des  hommes  qui  n'y.  ont  pent-Étre  pps  droit» 
à  ceux'  qti'on  nppelle  des  médecins  .sans  malades  et  des  avocats  sans  cause;  in.iis  la  législation 
actuelle  ne  confere-t-elle  pas  déjà  le  môin«  droit  à  des  propriétaires  saus  propriété,  comme  peu- 
vent être  les  patentés  h  la  veille  d*une  faillite,  et  les  possesseurs  d*immeubles  hypothéqués  ?  On 
|Mratt  craindre  aussi  d'augmenter,  par  cette  adjonction,  le  nombre  des  solîicitairs;  mais  peot- 
on  craindre  qti*f!<5  soltîritent  plus  que  les  élcetrurs  .'i  îtW)  fr.  "*  Il  est  vrai  qur  qnelfjues  membres 
du  parti  conservateur  se  sont  engagés  vis-à-vis  des  électeurs  sur  ce  point,  et  qu'Us  se  proposent 
de  réserver  eette  réforme,  pour  en  faire  nsage  ft  titre  de  concession,  dans  un  cas  de  nécessité 
absolue.  Ce  serait  an  petit  capital  de  libéralisme  que  l'on  mettrait  en  réserve  pour  un  besfiin 
pent.  Mais  le  pays  ne  se  laissera  point  prendre  à  une  pareille  tactique.  Le  troisicnie  principe 
de  la  proposition ,  c'est  le  rétablissement  de  la  proportion  d  inlluence  entre  les  electeun  de  diffé- 
rents collèges.  L'égatité  est  si  mat  éublie,  que  tel  âeeteur  de  eampa^^nc  jouit  de;  fjiisr  de  pou- 
voir, tandis  qn^un  électeur  de  ville  n'en  a  que  1/3,000*.  Le  défaut  de  logique  est  Ai  dagmà-iei, 

que  la  contradiction  ne  sr^nrait  s'étnMir. 

Slais ,  dit  l'orateur,  tout  cela  n  est  pas  iiouvkiu,  je  le  reconnais;  et  s'il  n'y  avait  dans  notre 
silnation  électorale  que  ces  ar^menis  divers  et  «s  afiinnatfons  contraires,  la  disqussion  pour* 
rait  être  considérée  comme  épuisée,  et  en  tous  cas  et  pour  le  moment  comme  superflue* 

Mais  il  y  a  quelque  cho.se  qui  me  préoccupe  beaucoup  plus,  c'est  l'état  actuel  de  notre  esprit 
électoral.  Ce  que  je  veux  surtout,  c'est  examiner  avec  vous  si  nous  ne  sommes  pas  dans  une  voie 
déplorable,  si  la  force  du  Gouvernement,  la  considération  de  la  Cbsmbie. l'autorité  denqs 
institutions  ne  menacent  pas  d*éli«,  et  i  un  jour  peut-étfe  tiès-prochawi>4rdvvneot«iMifro> 
nu'ses  aux  yeux  du  pays. 

{M.  OcliloH  liarrot.  ("est  là  la  question.; 
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i^JikBMX  manffesté'daos  nutiv  corps  dct  toial  un  mouvL'meut  dont  il  faut  tenir  grand 
compte.  J'écarterai  momcntant  nicnt,  et  pour  ne  pas  passionner  le  débat,  l'examen  des  causes 
qai  i'out  produit;  je  u«  nn'oceuperai  que  du  fait  en  lui-m^me.  Le  fait,  le  voici  : 

Dans  les  relations  entre  l'électeur  et  le  Uepute,  les  exigences  des  intérêts  locaux  et  persoO' 
neU»  duiuinent  peu  a  peu  et  reniplaa-nt  les  intérêts  généraux  et  les  intériHs  politiques. 

I^ious  avons  vu  croître  ce  mal,  nous  le  voyons  se  dé>elopper  ^letit  a  petit.  D'abord  c'était 
le  Gouvernement  voulant  faire  arriver  dans  un  collège  un  candidat  de  son  opinion,  qai,  à 
l'aide  lie  mille  petites  hienveillances  locales,  cherchait  a  lui  donner  l'embryon  d'une  popula- 
rité lue  lire  mais  artilîeielle.  Puis  nous  avons  vu  su^^ir  a  côte  du  Députe  d'opposition  en 
excrci>  ,  ii-ant  ministériel,  partout,  pour  son  futur  oolU'ge,  chargé  de  faveurs  et  de  pr»- 
aenes  et  travaillant  à  rallier  ainsi  à  la  louj^ue  toutes  les  petites  ambitions  électorales.  Mais, 
quand  les  électeurs  se  sont  ainsi  vu  tenter,  les  mauvais  s<<ntiments  se  sont  développés,  les 
iMl^sont  devenus  tentateurs;  ils  n'ont  plus  attendu  qu'on  leur  offrit,  ils  se  sont  mis  a  exi- 
gHI^Us  o'unt  plus  fait  de  la  nomination  du  Députe  une  affaire  politi(|ue,  une  question  de 
pféttvenoe  pour  tel  ou  tel  système  de  (gouvernement,  ils  en  ont  fait  une  spéculation  pour  leurs 
intérêts  privés  et  ceux  de  leurs  parents  et  amis.  Des  électeurs  ont  osé  dire  :  Si  vous  faites 
faire  telle  nomination,  ou  si  vous  me  faites  obtenir  telle  faveur,  tel  avantage,  vous  aurez  ma 
voix  ;  sinon,  Je  la  donnerai  a  votre  adversaire.  .ni      m,^  . 

Peu  nous  importent,  m'ont  dit  d'autres,  vos  opinions  politiques;  mais  obtener.  telle  desti- 
tution, faites  avoir  telle  place  ou  telle  subvention:  obtenez-nous  telle  et  telle  chose,  et  puis 
teile  autre  chose  encore.  Puis  derrière  les  électeurs  sont  venus  les  nou-electeurs,  se  disant 
dtaftstir  de  cinq,  de  dix,  de  vingt  voix,  et  proportionnant  Ictirs  demandes  à  leur  prétendu 
pouvoir.  Je  n'établirai  pas  sur  ce  point  des  preuves  spéciales  et  locales  :  je  m'eji  rapporterai 
à  la  conscience  même  de  la  Chambre.  Mous  sommes  malheureusement  tons  le«>  jours  appelés 
à  vérifier  par  nous-mêmes,  par  notre  propre  expérience,  par  nos  relations,  l'étendue  de  ce 
fardeau  ;  uons  le  sentons  tous  les  jours  s'alourdir  de  plus  en  plus.  <îe  mal  tient  mnlheureuse- 
menl  a  l'état  même  de  notre  société  française.  Il  n'y  a  aucune  similitude  entre  notre  condi- 
tion  sociale  et  celle  des  autres  peuples  libres,  par  exemple,  de  l'Angleterre  ou  des  Etats-Unis. 
Chez  nous,  lecAté  faible,  c'est  que  la  classe  bourgeoise,  la  classe  intermédiaire  a  laquelle  les 
pouvoirs  politiques  sont  délègues,  est  dans  un  état  d'eparpillcnieiit  et  de  médiocrité  de  for- 
tune qui  fait  a  beaucoup  de  ses  membres  désirer  constamment  les  laveurs  et  les  places  admi* 
nistrati>es  ;  c'est,  d'un  autre  cAté,  que  notre  forme  de  Gouvernement  tnîs-centralist'c  et  char- 
fée  d'un  fiersonnel  très-nombreux,  offre  aux  appétits  de  chacun  des  millions  de  places  et  de 
positions  très-ensMérables.  r/est  vrai!)   iyiéu,         ju;     ...  j  ,     'u.  kJ.-h»-»/  ji.r  /  «( 

Je  pourrais  citer  h  ce  sujet  une  appréciaOon  qM  ne  maibqaèrait  p9É  d'uo  certain  intérêt  : 
•Ueestde  lord  N\  eliington. 

n£o  1815,  i  Paris,  après  le  mouvement  qui  avait  moinentanément  renverse  la  Restaura- 

lion,  il  examinait  l'état  des  esprits,  l'état  de  cette  société  française  (pi'il  n'avait  vue  longtemps 

qu'a  travers  les  fnmees  de  la  guerre,  et  dont,  en  homme  |>olitiqne  accoutumé  dans  son  pays 

an  jeu  des  institutions  constitutionnelles,  il  cherchait  lii  jucer  le  pins  ou  le  moins  d'aptitude 

au  Gouvernement  représentatif.  Il  écrivait  de  Paris  : 

■  Tout  If  II  I  I  i  f<t  i  iiivrf  ;  et .  i  c  isl  |iir«»,  leurs  inslitntions  empèctK-nt  (|ii'anriin«  ramille  Herif hm 
ri(  lie<i  ii<^uc,il  110  faut  pis  l'oublier,  Jii)i<»)iit  U  «IfiiKHiralic  fiauç^tiM-.  ) 

Tonstloi.       ,       .  iipltr  (1rs  ciii|il(il>  piihlics,  non ,  roinmp  nntrrfois,  pour  llioniiciir 

de  les  remplir,  niiiis  pour  avun  «iu  quoi  vitre;.  Tant  le  iixinde  donc  dierdieici  de  l'emploi  public,  »  ^| 

Voilà  ce  qne,  en  iKis,  un  étranger,  qui  ne  manquait  pas,  certes,  d'une  certaine  faculté 
de  haute  appréciation  des  choses,  écrivait  sur  notre  pays;  et  malheureusement  le  mal  n'a  pas 
disparu  depuis. 

En  face  de  cette  condition  de  notre  société,  de  cette  prédisposition  à  désirer  des  emplois, 
de  ce  nombre  infini  de  places  tentant  la  cupidité  de  ceux  qui  les  voient,  nous  avons,  par 
notre  loi  électorale,  organisé  les  combinaisons  les  plus  efTicaces  pour  que  ce  mauvais  senti- 
ment pot  grandir  et  prospérei^  .  . 
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964-  uÉfMn  teiMAi».  —  «nmitMi*  snb 

beaneoup  de  po!Ip£;ps. 

Grâce  à  cetU*  déplorable  combinaison,  datis  li  s  priits  rnliéges  ou  «0  voix  forment  In 
majorité,  chaque  Itomme  di»{K)sa»t  par  ses  parents,  par  ses  omis,  de  de  6,  de  10  voix 
dovlcnt  QM  pdimM)  ki'lMtiMliNi  d*uUltoui  à  tM  piwfft,  an  profit  ûêê  itoM»  6elli6  pHtonm 
que  la  pcnnmienoeèB  l'élMtoMl  M  ntore,  est  Mm  gModeiflttrop  souvent,  soit  qu'os  Vj 

excite,  soit  spontanément,  il  y  Mïccombe  :  hésîtnnte  et  honteuse  d'abord  cfttc  inftoetiee 
éfjoïsto  et  ilk'i^itime s'nilhiidil  hirntAt:  p!Ip  (■i-cc  iioiir  le  Dépiit/^nn  servait"  clin(|ur  jr»or  plus 
toord,  et  les  choses  peuvent  vu  venir  a  ce  point,  qu  en  face  de  chaque  uouveau  desir  de  plaee 
Ml  CMMMig»  Hieal  pour  soi,  les  pweato  ott  Im  amli,  ttUNt  oédar  oa  ivncnoor  à  U«Mrrlira 


Et  een'est  pas  seDiement  sur  le  Dépoté  q«e  pèsent  ces  embarrai,  le  Goovanenieot  les  i 
h  !<on  tonr  î,^I>épnté,  commandé  pur  cette noovpMp  aristocratie  besoigncnse^  vient  imfmser 
au  Gouveroement  les  né(^ssités  de  sa  propre  situation.  Et  comme  ie  Ministère  tient  à  con- 
server ses  amis,  il  fiuit  céder;  il  faut  payer  de  promesses  d'abord,  et  puis  de  réalité,  car  la 
mmldllit  tnMBiifa.  sprta  oi  inniMiro  élocticm.  ntlÉP  iwt  ntnitfii'Biir  êVimw  VÊt/ni  tt  cataN 
Yi0iit  «M  seconde. 

rrttf»  comhînnison  électnrrile  dii  pflit  nombre  et  de  In  perrrtfinenpe  est  donc  détestable  ;  elle 
donne  une  beaucoup  trop  facile  puissance  aux  mauvais  sentiineuts,  rt  intérêts  locaux 
et  particuliers,  et  par  contre-coup  elle  entame  et  énerve  d'autant  la  force  politique  et  do 
Dépoté  t^hi'flii  w—Msat  yiftt-appulB. 

8i  IM  «IoMms  pomtot  avoir  on  4i  «es  aoc^  de  franchise  que  leur  intenHt  la  |»iîilh|»iii, 
s'ils  pODvaient  venir  dire  n  la  tribune  que  d'ennni s  ch^qnf  mntfn  l'encombrement  de  leurs 
antichambres  leur  cause;  s  ils  pouvaient  avouer  roriim<  ni,  (}uand  une  pîncp  devient  vacante, 
toos  les  embarras  surgissent,  toutes  les  prétentions  scie  vent,  quelles  difiicultés  Us  en 
éfimMÈt,  lÉ—t  dbt  aéeoMisots  pour  i»  hgmmx,  eammant  Ui  t'ftig<riaat 
1 4nc  r«dN  adnWsmtlf  M  Jadioiaiffe  povr  fidre  la.pliH  d'M 
roaltiplier  la  monnaie,  l'aumône,  afin  de  plaire  h  plus  d'élus  et  à  plusi 
s'ils  pinvnJent  vous  découvrir  toute  celte  plaie,  vons  sérier  bien  mieux  édîficsencore  que 
vous  n(  i  êtes  par  ce  que  voit  chacun  de  vous.  Car  vous  ne  connaissez,  chacun  de  vous,  que 
vos  plaies  personnelles,  mate  MX  ils  lesconiKlsssat  tenlss^  et  cependant  ils  ne  vous  en  diront 
fton,  nschwwhetottmime  à  eowrrir  de  leur  dtetfgateMtle  InfiniilM.priWvM.  JXmm  «p« 
picndrons  ainsi  à  comnitlra  d«plus  en  plus  la  dilTérence  qu'il  y  a  entre  la  vérité  oflMella  et 
la  vérité  vraie  Ce  ne  sera  pns  In  première  fois  qne  toutes  les  deux  seront  contraires. 

ÎNnns  n\ons  entendu  bien  des  fois  ici,  dans  des  faits  d'un  antre  ordre  des  affirmations 
commandées  par  la  position  ofiicielle,  sur  la  valeur  desquelles  cepeudaul  chacun  de  nous 
«virttliiâifl  qioiifM  tMrir.  fkmvnmnOmimi  fHtmtmttb,  M*  tomaMvB  da  rtrtértmr, 
fimid  m  IMIM  <rWt  famd»«alte  «MUma  ipi'H  italt  huma  d«  JawiiaUsme  etqo'àM 
tllKitaTSit  reçu  des  fonds  secrets,  venir  le  dénier  solennellement  ;  c'était  h  vérité 010010110,01 
nous  l'aoceptions  ?i\m\.  Noms  a\  ons  entendu  récemment  M.  le  Ministre  des  flnnmces  mms 
dire  que  notre  situation  iiuancière  était  exeeileote  :  nous  savions  bien  le  contraire;  mais  c'é- 
tait ta  vérité  officielle,  et  ytm  raeMpti«b 

Hwa  avons  va  aussi  M.  le  MlntotM  de  fagrleiittiure  dédarer  qu'il  n'y  avait  pas  i  cnindre 
la  disette;  e*él^  la  vérité  ofHcielle.  En  face  de  ces  affirmations  vous  savez  quels  faits  se 

sont  malbeMren'5emfnt  produits.  (Mouvement.)  Tous  les  jours  dans  les  eouloirf,  dans  les 
galons  de  la  Chambre,  des  membres  de  la  majorité  nous  disent  ce  qu'ils  pensent  du  Cabuiet, 
et  ce  qu'ils  eu  pensent  ressemble  beaucoup  à  ce  que  nous,  nous  disons  ici.  (Adhésion  et 
rifes  à  gauche.)  Rt  puis «pnnd  le  joor  vient  de  te  vMKnOeialto,  ^pMBd  il  iMt  < 
fwanmlre  ^  l'ume  blaâdie»  ncms  étions  d'accord  dans  te  aMMr,  mil  navnai 
rons  à  la  tribune.  C'est  encore  de  la  vérité  officielle.  (Mouvement.) 
Je  ne  demanderai  donc,  sur  l'état  du  corps  électoral,  sur  tes  emJwrras  ipi  ii 
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OflQwnniMttl  it  à  II  ChmftN)  fB  MéÊÊÊÊÊÊmi  itM^wuriMUiiit  nais  J« 

à  la  a»ambreeIle-mêTnp;  c'est  *  sa  conscience  intime  que  Je  dpmfln<1prai  si  clic  ne  sent  pas 
feras  iesjonrs  le  fardeau  devenir  de  plas  en  pins kmrd  ?  Ne  lui  faut-il  pas  passer  perpétuelie- 
roentsonti  mps  dans  les  antichambres  miftistér telles  à  solliciter  ics  directeurs,  Je&  cb«(«  d« 

séances  mêmes,  expédier  vingt  ou  trente  lettres  de  corNi|panAaan  Ètm  ]im]^iiÊsé7-{MiN,éwm 
«Mmbre*.  C'est  vrni  !  —  Hlrcv; sm^ntinns  divprw^.'i 

N'en  est'Il  pas  be^utoup  ^m-im  m^us  Moulant  au  fond  de  leur  mur,  que  ce  n'est  pas  par 
lenj»  convictions  politiques,  mais  par  les  servîeoi  faidfciidoeto  <piJai^ yft wnf  ■eètoÉMWW ' (| 
■ÉMi^'MMMéidi  towB#MtMrs  f  Ne  (bnt^ilt  pM  4u  vaux  «Mèras  ^  «n'A  ûtwÊÈÊi^ 
#ttiMMMMl«nilc*>pllMiè  dans  leir  aimadtaKment?  (Hilarité  générato^ri^rotougéi^ 
Chaqnc  vacnnc»^  importune  n'esf -elle  pas  pour  pn\  l'nbjpî  (rmi,  y:  rm  h'.impr,  fit»  ptiish^ury 
ennuie?  n'^uncno  t-ol]«  ]>  <s  la  périlleuse  et  diliiciie  obligatiuii  de  eoiicilKi  iet»  iiiii^iiHui»  lO' 
eale»  surgissant  ^Hir  vingtaines  et  é«i4vaut  en  bâte  par  riuti-rmudiairii  et  i>ous  le  couvei*Jt^4e 
ligi»'lWWiigta»'ln<)haiHlirit(ag'itt)V<>ilà.l^^  Mir  wimi 

mW^m<mpài9'fmtii  noat,  mi^fortM  on  opparition,  <{iii  ne  m  amtnlt'm^^fmfÈm 
opprimé  chaque  jour  par  ces  maevals  sentiments,  par  ces  sentiments  égoïstes  et  personnelt 
quirmpTaoï'nt,  qui  tuc^nt  ppn  n  peu  les  8entirnpnr>  pnHtîrrup';.  i  Vif  fis'^pnîimf nf  h  trnuche.) 

L*UB  d*s  Uoiiorables  ptei>pimi,nts,  à  la  î^caiicc  d  liier,  croyait  prcxiuire  un  argument  btea 
dédâif  en  citant  des  journaux  de  l'opposition,  «riiétaieaftaMMKMéi'leaflaAQèafivW'  et'^al^ 
dÉMiil|Mlll|iM«UilleileHM  delà  «iiieht  m»dr4nÉr«:gstiehei.  .:(]iiMiittpliaiL«e  oibIm.) 
Nombreux ^  TOns  Toolci:,  cela  m'est  é|.'al,  cela  forlitUrait  au  contraire  mon  arguineot. . . 
Qu'est-ce  «fin^  cela  pronvr>.  M,  s?  c'est  que  le  mal  est  partout.  Il  n'est  pas  rarr  dr  Tnir, 
AU  jour  'i(  In  <(^ano»p  preparaloire  ou  de  rélcclion,  un  électeur  maunitiquc  di-  libéralisme, 
d 'îQclepeudaiiee,  ini^ttserà  son  Députe  l'opposition  la  plus  vive^puis,  le  l«iKla]|ftt|S^cHeQir-J» 
t  d'appuyèr'Mlle  w«eNadeiBaiid«>aQpfte4Q«illiiiilèi«^]a 
F.iÉlMfMdrt'QMnlkttm^  '  >• 

T-P  niaf  ("^T  partant;  le  servage  l'acpmtt'  H  fnnf  rrsolùinnif  noM"  en  affranchir  t  H  faut- 
neus  bien  assun  r  (jiu;  If?  fMPCteurs  ne  nous  jugeront  Ueâjorrnuij*  que  j»<ii  itm  actes  publics. 
Si  nous  avons  mtil  i  ou)p«  i$  les  grauds  intcrùls^  UOerieurs  ou  A:xtà'icui:s  de  la  Jt'raïuïe^  qu'il» 
^iimimÊli/ÊÊtl»mé'9ttiéj^t^  dit  p»yaila  ».momtmi$kmm!kipm  eu 

<<|ii|iijUii'ftiJiJÉi||iillii  ptMi  11"    ^i/n^MàMiimà  gauche.)  llciMMiqM«vflioà4afr>4 

ins  partage  à  la  chose  publique  tontr  notre  îndt  pi  iKÎai  rc   r  tout  notre  temps;  et  je 

DOQS.  •  ■<•* 

Vous  le  voyez»  nous  plaçoiM|.lidtel  VmmféÊÊÊÊkim  quereHit  im  partis;  cMfonr 
mMmii  J>a»dlwd  pidfadipMdiiM  iiiHMite>jniwi«  mrtt  d1nd(^fMdtiti  fm^ 
Dv  resta,  n  mal  que  novs  eonoaissoi»,  que  nous  sentons  feaw  te  JiNHiy  aMi» 

Itolpmpnt  il        snr  non«,  mnis  il  réairit  aussi  sur  le  Gouvernement. 

A  oiln  un  Ministère  qui  est  depuis  sept  ans  aux  affaires,  qm  a  eu  ie  loisir  de  méditer  pro- 
fondément ces  difTieuUés  goaveraementales,  de  songer,  anx  réiiraiBij  aux  amélloraUmiB 
possibles,  de  toi  Mltr,  ûê  litaÉiiis  éalw  idiliMi  Vidlà  Mpt  mm  éeiMldi,.«t  H  «  fti. 
poêmnmm^t  il^m»  wmfé  uniqaeaiaftde'vlin,  d«MinaliMreidewiiaarvMr«a 
d'angmenlsr  ienomlHT  de  ses  nmis.  >ott?  voyons  bien  nattre  en  ce  moment  dans  les  rangs 
da  parti  cons«rvale«r  des  veileites  ;  ce  ne  soot  pns  pnpore  des  vol  on  tes,  i-ela  viendra  peut- 
des  velléité  d'améltorations  «oetales,  matu-ieiieâ,  udimniâtraiivca,  comme  disait  l'ho* 
notable  oratenr  qai  diMMid  de  ta  MbiiMj  neto  coMent  ae  fiOl-il  que,  depuis  sept  ans.  le 
Oeifwwil,  maâ  de  teoi  lie  nufw  A'diadii,  de  tom  lae  mymB  d'IevnUgtlie^ 
ayant  tant  MvbMUme  «ipU»  eNt.  efeft  «dm,  A'eii  ail  iMiaé  tkêiiimmt  9mtmt 
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ll>i^taig\t  par  exemple,  à  l'ouverture  d«  eette  sesttien,  d'ici,  puis  delài  <iae)f«€s  essais  de 
réfomos;  maii^  comme  en  e«tte  gf«ve  nmaiere  M  £«t  impo»:>ii>le  de  litftMre  qip  avec  udc 
««id'MMcaibk»  «•  balançant  les  iDQovAfiiMU  pMueUvjfs  d^oqlires  dii.  i^vadu  ^scaAv 
mmm  U  n'y  •^■•le.yawlr  iwtwiUtaiiWB  m»  wtoriK»  «fiMM»nMpaMtfélii4(lrOl#«lHlt 

fiire  quelque  cho»e  de  sérieux,  chaque  eawl  dlnHiative  est  rep«fiéfl^j<étiil.  ]i^fwai|Mi> 

le  mal  qui  s'accroil  tous  les  jours,  mais  voire  iiiilialive  tst  iri)puis.saute;  on  vn'i?  n'pnnd 
par  l'inopportunitc,  el.  le  mnl  eoniinuf  de  s'afij^ravL-r.  Voyt-/  du  reste  par  un  cxeaipiti«|uel 
CAS  k  Miui&lcrc  l'ail  de  vui>  cou»cib.  Toutes  vus  cotnnitssions  du  budget  depuis  sept 
«•mMiifiiw»loutwéiwméeft4«lafiiaJorité,  tous  vos  rapporteurs  du  budget,  M.  UwantUi' 
plagi*  ^iMisittre des fiaflaoealMliMi)  «amprtavwiiDslaauiMttt,  nhntlnl^mrnt  dnninMM  ii^ 
le  Ministre  dr  la  ^'inTre  sp  donti;U  la  pein<'  de  soiij:er  a  une  combinaison  qui  perndt  un  dé-r 
erf'vcment  quelconque  sur  le  poids  ^i  lourd  de  ce  budizet  spécial.  Kst-ce  qn'un  n  pss'?ypfîooi 
que  et"  soit  a  ee  «ijet'^  Bien  loiu  dt*  la,  tout  reewnnueut  ou  est  venu  vous  dire  qu  on  ne  se 
oroyatt  ftè  an  état  de  maintenir  IWdre  dans  ce  paya  avec  une  garniBiMib  J|«>éric!KiHt<H 
It»f0d9  bommaa»  et  qu-il  eo  fallait qualquaa  nBllUcn  de  ph»;  et  eek  étrange  nrm  m  i  Mlà 
le>Atire  a  la  l'iice  de  l'Europt»  dans  un  momont  ou  notre  position  diplomatique  Dou«  coii|»i; 
mandnit  imperiousemeni  au  contraire  l'alUlude  ia  plua  iibre  et  la  pittad^a(ne'VM(i||Kl<lft 
mnuvni.s  vouloirs  de  l'etrauuer! 

A  oile  de  cet  e^^eniple  je  pourrais  eu  citer  vingt  autres,  cl  jt'  puis  ïcpcler  liai  j.iiiuul 
éi¥Mt»etê  réformes  adminialvativea^  ffaiaoeièrei,  mntërieliea  qui  u^inipiiquai^ot  pmila 
qwwMoft  rainistflfjella,  et  dont  pwaisaeDt  se  .]tréoec«per  aujourd'hui  certain»  cqmecnvUmH 
nu  unr  n'a  été-  depuis  sept  aDi  ni  aértenacmeat  éludi<e^  ni  réaol6aieii|ia«^i«'i49hilll 

Cabinet. 

Je  i»ai8  qu  uu  m  ubjeciail  tout  a  i'beure  la  ({raude  affaire  dm  ektamtis  de  1er,  nmu»  d  HmiA 
eemelilr  r<a— pie  s'est  pee  bMUMX  ;  4wi  «ette  queatifftel  cw&pltquee  et  si  gnure,  ii 
■ikaéaae  peeail  avoir  ineepinlaii  atuéMa.  IfMeramM  vu  fU'iewIwiBUMit  ■ItoH-'na-ait 

tème  à  l'autuc,  béstler,  sans  ^ésoiutien,  sans  volonté  iiteMML  C'eatle  hasard  ^qui  a  tçut  oo«n  ^ 
duit    Vive  approbation  h  gauche. 1  Je  n'insisterai  pas  là-dessus;  les  faits  u*t  sont  que  trop 
érideuts.  Je  le  repète  donc  :  avec  sept  uns  de  durée  et  toutes  iei>  ressouac^,  qiie  doiuie  a 
UB  Ministère  la  puisamte  jBentraHeatiea  de  notre  tioaYeraeoMDl,  ce  Cabinet  n'a  tien  au  r«an 
mérn  m  aa  iéÊOÊmm  e»  tfeuélleiaMew  eedWei.  ^ 

GeiHeBlMt  tttpttHi  doivent  teuoher  la  nudMHB»  atelier,  m.m  semble,  (pMlpaMÉMi 
à  fafro  ci'wr  le  «fp^clacle  d'une  telle  impnis?;ttice:  crir  enf^n  ce  pays-ei  n'est  pa«t  encore  de-» 
vtmi  tout  a  lail  ;im  Hîrle'  Il  n'est  pas  telleiittiit  pit«»cc^i»v;  des  < oks  de  l;i  li<)ur>e  et  du  dcvo- 
ioppemeiitdes  cbcmius  de  ter  qu'il  ne  Jiuitiiie  par  deotander  un  compte  du  travail  gouverna 
meotal  et  enrtout  de  les  réMltali.  . ,  .i 

il  ertifMii  UM^  m  mMm  ete-foMUèDa-dlMMeal  { toMfeidee  iU§mu 
eat-ll  moindre?  a-t-on  cbercbé  à  diminuer  qaeli|ue»*nB«s  de  noa  cbanges^  h  aagmi^tor  fpMii 
ques-unes  dps  wareesde  la  fortune  publique'  Ji-t-ot»  fait  quelque  bonne  réforme  ftdmfiiia»J 
tratlve'^  en  outie  des  800^000  fr.  que  nous  votons  pour  l'agriculture,  le  Ox)uverDeR)eiit,  a-t-il 
pris  i'i^tlative  de^aelque  bauan  loi,  de  quelque  buaiwMfeBttni  mam l»year?  Iladiialritt,  les 
«taMM  «litfMMMi  le  ui— lBm/l>aw>ia»aift-ai4téJeiéa  d'B«hiwiMtllglilKtf.qBelwtMl 
«i  àin  peaiiè,aeotelbrtaéuOiii«etnilaiD'aété*it.pn*  lui,  rien  nia  «hanBéiai-^a'ea^ 
l'impAt  qtil  va  s'aepRiTflnr,  e^  le^  nombreux  iatéréts  auxquels  le  (intivemement  devait  des 
améliorations,  on  n'est  l-ouv'  i  nnin-ut  que  pour  celn,  maif  après  i»ept  an.s  d  <  preuve,  ohlttré* 
de  «a  dire  que,  p^ani  ces  sept  annee^s,  notre  (youveroemeat  n6>a'eat  occupe  que  d'ujie  «eulo 
ehBée,  eu^àèftm,  {ftMainaiIew  tn  <ei<tèu    A|»inliKleli  uêê  laiNartili.) 

Bt-celia  laerlle  éfèlttà  «tetMlb,  «TM  «ai  mumàn,  ma  fieiedè  l'Manit  ^tfM 
iUflaBl  l'aittibner.  Le  Cabinet,  dèR  sa  naissance,  a  senti  que  si  la  majorité  du  eorpe  «leetonA 
pouvflit  être  conduite  f ar  hl  soolffnen^  et  les  fnten^r?;  personnels  et  lûc?ntr.  ce<?  petifs  inté- 
rêts, ces  petitcii  diofies,  iaitaa  chaque  Jour  avec  mhu  et  pei-6ij»lattce,  lui  produiraieut  une  jnl^ 
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jnrièf  mm(  i>  )  M      4<inft  ail  mr  jMwjgqif  à  cesytUtes^  àxsfl  niMMMlMifMelil 

On'avnit-i!  besoin  de  s'expos?r  aux  (liJficultcs  des  frrande?  affaires,  s>xp<wr  à  «voir  wn 
avis  qui  poui  lalt,  sur  les  graudca  questions,  m  pas  être  cdut  de  fn  thambre,  de  se  donner 
sur  ces  grwds  problèmes»  tM»  les  eaiHUs        duMmstiou,  tous  ies  i^rUs  d'im  serutia?  .  i 

Pmidn  oa  parti  m  dMig«MMi»iéiBUiMi«M  «MteWM  VMlM<fMrt:fMMftf  «i  palki 
tomber  en  minorit»  ou  «i  i«viita|Éifi|i-  ttadis  <|4ie  flatter  lea  petites  passions»  satisfaire  les 
pfftfs  itircrf^h,  (iominer  ainsi  l'clcctorat  et  par  Télectorat  laClinnibro,  c'est  facile,  simpif  et 
commode;  il  n  y  ;i  p?>s  làd'éfhpf* de  tribune  ni  de  scrutin  n  rcdoufor.  (>'i'Sl  «n  tniTaii  com- 
BDodequi  ne  dcmuudc  qu  uuc  habileté  médiocre  et  duni  le  retMiitat  est  sûr.  Ou  vit  comme 
«llii  tmMsètMmmàk  i  on  fM^  HNtole  pays  n'est  ni  goownÉ  «è^n«iilt-«piM>  il  émfÊX 
l'Itra.  (Vi««  «ppiohttiM  à  gftidw.)  -  '  •■^^ 

Eh  bto,  iMaïki—B,  la  çustion  est  de  savoir  a^U  vous  ean vient  que  (es  «boas  realent 
ainsi.  Ce  que  nous  vous  demftndons  pour  rclfctorat,  ce  n'est  rnêrac  plus  un  progrès,  un 
veloppemcuti  uoo,  c'est  unu  borrierc  a  impostr  à  la  corruption,  à  l'envahissemcnl  des 
^tWLsmea  et  des  cupidités.  A  ous  vous  dilts  eoiiser valeurs  j  uqus  avons  aussi,  nous,  la  peér 
teotiflD  4v  iHMip  tnUi  Mm^  A'avliiB  pdlntii  MHtMciit  pfxt  vdW}  Mib  lii^  6fiiW^  Il  M  pMC  • 
y  avoir  ëntN       de  divergeuee;  ton  ne  ptravez  pas  yvtMè  plus  que  mmI  «Joe  Cette  gan- 
gfèno  flaisst  fir  «avalilr  Mie «oqpstteetoml}  ontMCS-tow  dene  à  nom      y  dieMAe^' 
un  remède.  ' 

Kt  si  du  gros  de  votre  parti  il  na'étalt  permis  d'ën  appeler  à  cette  friMMon  nbnvdie  qu'un 
JelMtl  atéHBÉIflMilt  vMre  organe  mattnHlfc  if  lèrt  div«to  iMix  Jours,  et  qu'il  appelle  afiW* 
wéÊm  imfÊtmÊB  at  |Mfr«MMir,  éanmt  *i  «féMut  éun  l^fiMfr  (ibct  à  fsùariMt^  iû 
ra'cUdt  permis  de  m'adresaer  plds  sérienseriient  A  eux,  je  leur  dirais  :  Vous  vous  flhttez  dei 
vouloir  le  pro^rn-»  dftnn  une  cpi-r^in^  mesnrf ,  vons  Voulez  peat-iUrc  un  p«-tll  peu  de  réfontiè 
éleetorale,  n  kis  voulez  beauctiup  d'umelioiatious  malértelies,  «idmintstrntites,  flnaneitret^' 
si  mm  «Mapte^  pour       sur  le  ewKlôns  du  Hfiriètère       toM  appnyex,  voM  toMfl 
tlmm  imiigmm  <  »  ^nwh  <  aatËtt  te  tuwwg  Ae  m  nim  vtiat  «tetat  a^péiW  tt  taf  A  dH' 

sujet. 

Il  y  n  eu  un  jm>r,  c'était  au  mofs  de  juillet  de  Taonée  dernière,  ofi  lions  f^Hions  compa- 
raître devant  le  eorj>s  electorfti,  on,  malgré  le  mû}  qu'on  lui  a  inocule  et  qui  progresse,  dn 
craignait  encore  quelque  diose  de  sa  vitalité  politique.  (i4u  l'en/re.  Ab!  ah!)  '  * 

0<MmiW,  MiMlMiJ,       4m  vMb  #»èfe  ertt  «jt!»  fAecdiaft  «M«'«xccplioit  Mi  f  «6,o«A" 
HÉelMfi  A»  France  d'être  tcndMM  É  vendre,  et  qu'il  n'y  avait  plus  on  collège  où  lé  déafi*' 
téresscment  et  le  patriotisme  remportassent  sur  les  lntrî<:ues  des  nmbittonsf  f  dw  intérêts 
individuels?  Ahl  Dieu  merci,  h  mol  n'en  est  pe»  encore  la;  s'il  en  ct;iit  là,  iieasieurs,  noué 
serions  à  la  veille  d'une  révotoUon.  \A  yauehe.  Très-bien  !  c'est  cela!)  •  !* 

le  jour  oà  les  %&  milllone  de  Fraaçtii  qui  habitent  oa  ftyi  m0téi^ 
^^ml^U9tQm  éllfeWiM  «é  fttniabt  pi»  if^rt»  muMilm  ieiilibrtiile^  bh« 
bliant,  sacrlAant  pour  les  affeires  personnelles  tous  les  grandi  intérêts  dW  {>Ay^,  ce  jour-Ift','' 
notre  Gouvernement,  cmvcrt  du  mépris  de  tous,  n'aurait  pas  Iritiptempsft  tîvrp.  {A  ffmteHë:'* 
Ouil  oui!  Tres-bèenl  —  ^.  /.«;/(««.  C'est  là  ou  vous  marcher.)  Je  n'.ii  rien  dit  de  pai-eil;'" 
neonltMBiiitt  pto  ma  pensée.  {A  (jauche.  Trèd-bien!)  Sè  vtfus  ai  dit  qu'un  grané  nM  tàW*  ' 
tÉNi^aNltilftiMitpMl,  4«e  nous  h  ÊHHkntt&nlmjéMée  ^Mfltafti<tMiW' 
ooiiâlîiiMie  de  notre  loi  iaeWMie,  que  la  permanence  des  petits  c«Migat  MetdNnix  ën  IBtiM 
risait  dt  pîoiabk'Uicnt  les  progrès,  et  je  vous  ai  suppliés  de  chercher  avec  r\ms  nn  remédè; 
voila  la  sciiîf  chose  que  je  vous  ai  dite,  et  Je  reviens  i  l'idée  que  Je  poursuivais  lors  defiiH 
terruptiou  a  laquelle  je  viens  de  répondre.  *' 

le  âiialtàtefle  àabv^fnKlâonân  parti eonseirvateur,  qui  croit  que  le  progrès  èst  poéri'^- 
ble  pnr  le  eoneeun  dn  Cabinet  tetnel,  qu'elle  fMimnlt  bien  épronver  snr  ee  peint  de  tMgn-  ■ 
liers  mécomfi(«s|  Je  lui  rappelait  t(n'é  la  veille  des  élections,  pour  et»  électeurs  nombreux 
Bi  BMilrilM^-tfÉÉ  dmtte  uottlve    flMrtbOMit,  pour  èeÉéWetcQfi  ^[fli  Mt'eHmétUf ' 
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le  sentiment  de  fenrs  devoirs  et  de  le^^r  mildon  politique,  M  «Mil  MU  AéttattwMMtfHr 
le  progrès,  d  en  b«au(x>up  parler,  d'en  pronMttro  un  peu. 
L'honoralile  M.  Goixot,  dans  «ne  réunioa  dirane  eélèbre,  le  déelarait  en  desMiNi|i*l 

ift  bndtlMMltfiMlf  VM^MR*  ApfètUVOlriigMléOTMWMgNMrilffélrillkM 

«Ge  n'est  pn  iàMiw  donte  le  wrtprogrttyelillfisw  1—  •yoiiiàMfe;iM»ctt  eowiwwiytiiy,!— 

on  acco/njp^troiu  bieo  d'ïulres.  ■       .  . 

J'aUtii^i  qu'on  noi»  faica.  voir  ce  qo^on  «  eewBMOpé,  «t eeqa'M pntfatttd'aeooailic* 

it  —e— iMa  go»  la  wppiMiloB^a  ki  tmtmgUm  élaaiewfa  art  Mw  ewd««l»-<t  Mw 

santc. 

CBMlnen ,  elle  les  dlMrtm  lOM  «f^  1»  déiir  tinoèi«  de  f >  MMCiiM-.  • 
Pais  on  cloutait  : 

•  Et  ne  rroyei  pu  »  Meiaienrs .  que  tes  progrès  matérieU,  inéinc  les  progrè»  politiques ,  soient  les  «eiiU  ànt 
li  pdiitiaiie  eaoMrrelriea  M  préaeciipe  ;  efle  tient  anmi ,  elle  tient  «mlont  «nx  intérêts  moraait  ;  elle  TflMiti 
proférés  dt  U  râleur  monle  dès  boinine« ,  autant  ihi  im'im  que  celui  de  le^ir  bii^'ù-élru  et  do  leur  liber  i*^  » 

Vons  veniez  sinc»M<>mcnt.,  dites-vous,  les  progrès  politiques,  moraux  et  niatt  i  it^ls;  ahl  si 

la  nialiié  éUtit  nous  ces  paroles,  nuu^  s«rioDs  d'accord,  et  nous  aurîoi)&  un  prograiniBe 

commun! 

,.yoaa  vonlaa  la  pragvèi  da  la  viiaar  aoiaia  4ca  haanics:  teavaiUca  dmo  wmk 

combattre,  dans  le  corps  électoral,  lesintérêta^oîstesqui  renvahisseat  et  le  démoralisent. 

Vous  voulez  des  proerès  politiques,  vous  en  annoncez  plusieurs;  mais  le  premier  de  toas, 
a'^t>^  Ctiluà  que  nous  solilcitoiu  de  vous  aujourd'hui?  Vous  nou3  comlmUez  cepcudanti 
qoclt  iOBt  d«)BO  001  progrès  politiques  que  vous  préseoUei  «Um  À  reapér^nce  du  pays  ?  JéOl 
Mil  il  l'honoroUo  M.  6uliol  jngcn  opportim  4o  nono  lodlro»  nais  U  aetaonma  oftia—t 
pa^ipi  les  hommes  tes  plus  réwlB»  do  ce  Jonoo  parti  conservateur  progressiste,  iodépeadint, 
quelqu  'un  qui  sera  Jaloux  de  nous  apprendre  eeqnao^qiwio  pcogrtspolitt|Bi^CapHgrtl 
moral  que  nous  devons  espérer  de  leur  initiative. . . 

.  (JÇt  Slanqui.  Je  demande  U  picole.  —  Monveaieiit  prolongé.) 

.Enattndaat  cci  oivUcationa,  voa  vajac,  Mmalêaffs,  qoeilai  4t|iicn|»  à  l'appioche 
IMona»  les  parofes  de  l'honorable  M.  Galiot.  iMjounes  conswfTiliHBi  pawlMCBt  y  Of aie 
cru,  et  un  asser.  grand  nombre  d'électeurs  avec  eux  ;  mais  il  >  n  tme  expérience  que,  depuis 
sept  ans,  nous  avons  acquise,  nous  autres  vieux  Députés,  qui  uou»a  mainte  fois  appris  que 

I  euli-aluciueut  oratoire  emporte  très-souvent  les  grandes  InteUigotoss  an  delà  de  ia  sphère 
da  Ml  pratuipo  4b  lour  GoBvcmaamt,  at  som  qno  cftatlia  le  laatoo  jfai  nmdoàaoaié- 
qionee.  Go  D*cst  pat  la  pramlère  fliii  qoa  nonavoyciii  da  n^iqoaa  pafohacK  da  W« 
faristes  faits. 

Vouk'z-vous,  à  cAté  de  ces  promesses  magnifiques,  que  je  vous  donne  la  pensée  prallqe* 
di)  Cal)inet?  Je  l'emprunterai  non  pas  a  cet  esprit  élevé  qui  aime  surtout  les  oclatâ  de  la  tri- 
bow,  mais  À  cet  autre  esprit  habile  at  détié  qui  aime  surtout  le  maniement  des  détails  tt  dis 
iii#r|dBBliléa  pailamcatatras.  (jUns  apprabatilGi  i  gMolio,)  Gdit4à  sa  a'4pw  pas  ditf  toi 
hautes  spéculations  oratoires,  il  n'a  pas  cette  variété  d'arfttmMti  ill  iattilUt l'orgueil  par- 
lementaire de  ses  amis  politiques,  et  rf>l(jr«'  d'une  magnifique  apparence  «ne  {wlitique  qui 
souvent  ne  l'est  guère;  non,  mais  il  a  une  ou  deux  armes  plos  sèreSy  allant  plus  droit  à 
l'homme  et  au  fait.  (Nouvelle  et  vive  liiiantc  u  gauciie.; 

Im  raisons  politlqoes,  Je  mo  trampOp  ks  faisons  ppailit^  lo  Uwahenlsailon^  ot  la  vésaaé 
de  son  argumentation  tounie  toiijonn  vers  odo  solotion  arUunélIqna;  à  Isna  tos  discourt 

II  répond  vdonttcn  par  oottapkiioe  sans  rdpiiqoa  :  Non»  afona  laoN^fté,  volons.  (On  ^ 
à  gauche.) 

Mcâ&icurs,  je  vous  demande  pardon  d  avoir  iusisté  sur  ces  détails  (Non  1  oonl  —  Xrèi- 
biOttl)^  mai»  ç'cst  pour  }àm  étiÂlir  la  foi  que  v<»V8  devfz  aux  parolcs.de  es^fitBilMimP* 
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Artlil,  qui,  Ifii,  ne  s'égara  pas  en  brillaotes  |Mtroles,  et,  sous  les  brillaats  laniMaux  ora- 
toires dont  se  revêt  son  éloquent  cullèguc,  faitsans  distraction  la  pratique  ministérielle. 

Eh  bien.  If essieurs,  en  1845,  celte  date  est  i-éccnte,  et  je  ne  crois  pas  que  depuis  lors  il  y 
ait  des  modifications  dans  les  idées  de  l'hunoiable  orateur  auquel  je  fais  alluiiiou  j  mti  &ucm 
éleetoml  dépoli  «tte  ^fogiw  pv»  d'iiItlMin»  été  denatare  à  lui  doonar  des  dontw  w  U 
^QQté  da  SCS  prooédcf}  «n  1946,  yoidceqpe  ThiNionble  ll«  Ducbàtel  disait: 

'  l  a  '  ijii^rvation  e<  le  progrè*  réunis ,  v  il  i  un  beau  programme  (cela  vous  r<>g»r(lc  ,  Messieurs  <iii  jeune 
paru  cons«  rvale<ir);  nous  soiunics  tmit  pn  t  ,\  ru  dire  autant ,  s'il  irc  faut  que  ida  |K>ur  jtttHi  uiw  lrè*-^ramle 
majorU^;  mais  (iiiand  un  i  l  i  |  i  rii  ni  lo  (ifiin-s,  il  faut  avoir  une  opinion  déterminée  sur  toutes  le* 

mestirrf.  qui  doivi'iU  se  ^de-Miiiler,  ^ur  i«  s  ijiiesiious  qui  «mU  a  n'soinJtp ,  et  alors  il  se  pourrait  bipti  faire  que 
la  cousit .  .iliuii  <i  je  pru^rts  no  iiiart  liussi-iit  plus  il'accord  :  tdie  niesiiif  ( oiisn-iKlia  an  prii^irc^N  i  t^pti^ix-ra 
à  ia  cocui«rvaUon  ;  et  si ,  uu  coutralte,  la  conserratiOD  «st«Hit«iiueavi>c  forntoté  et  loyaolé,  le proiiTès 00(nm« 
oa  l'enteotl  pourra  <Hrc  contrario  a  suii  tour,  cl  cette  capèce  «le  mariage  nrtiliaicatll  qa'M  étlluit  4aas  Iss 
moki  pourra  bientùl  m  trouver  rompu  dans  len  clioaes.  »  (Rire  général  à^^aticlic.) 

Cest  bien  lii,  Messieurs,  la  pensée  vraie,  la  pensée  intime  de  l'honorable  M.  Duch4tel, 
d'autant  plus  intime  qu'elle  est  éclose  sur  an  terrain  où  la  fiauchise  rahnstérielle  est  plus  à 
l'aise  qu'ici^  oe  n'est  pas  à  notre  tribune  que  cela  a  etu  dit,  e  t:st  a  celle  de  la  Cbaïubrc  lie» 
ïfein»  et  e^ert  bien  là,  sur  le  progrài,  le  fend  de  la  pcniée,  la  pensée  pratiqie  de  M.  le  Ui* 
■istre  de  l'intérieur. 

Ên  présence  de  paroles  sî  nettes,  Messieurs  du  parti  conservnîetir  qui  voulez  quelques 
améliorations,  vous  savez  maintenaut  a  quoi  vous  en  tenir:  à  moins  d'avoir  une  volonté 
bien  forte,  bioi  proiioncée,  bien  absolue,  on  vous  fermera  la  Iwucbepar  des  raisoui»  d'âmi- 
tié»  de  «novemnee,  de  aaeriflee  obligé  aux  prétendot  grands  Inlérêla  du  parti  eontervatcor, 
il  ce  qeie  voot  aorei  praeila  à  voe  éleeleori»  à  votre  cemetaiee,  oe  que  voo»  crobi»  bon, 
itfle^  DéceMftlre,  H  fiindra  l'abandonner.  Vous  ne  savez  peut-être  pas  encore  ce  qu'U  (ànl 
de  courage  aux  bonne?  ïTitentions  dissidentes  pour  en  imposer  à  un  Ministère  (!nn«î  le  sein 
d'une  in^orite  :  si  vous  n  avez  pas  avec  ia  volonté  la  parole,  si  vous  n'osez  ou  ne  pouvez  pas 
vous  défendre  ici,  &  cette  tribune,  vom  seres  opprimés,  étouffés,  votre  mouyemeut  s'amo^- 
ttrodiM  ilmmoblUté  de  ce  qo'on  appelle  le  gnind  perti  eonierTatcar,  et  ayant  peQ>  sauf 
qooli|lHa  eaprits  rebelles  qui  viendront  se  perdre  dans  l'opposition,  vous  serez  rentrés  dana 
le  rang,  (î«^inuslonnés,  impuissants  :  vos  efforts  et  les  espéranrps  de  vos  électeurs  auront 
pleinement  avorté.  C'est  a  vous  d'examiner  s'il  vous  convient  de  subir  celte  perspective  ; 
mai:»  tenez  pour  certain  qu'u  toutes  vos  velléités  d'améliorations  ou  vous  répoudru  par 
rinopportnnité  j  c'est  le  rdto  d^goiaé,  maie  peialstant 

Depidi  iept  ans,  laeliecple  bleu,  il  n'est  aucune  réftmne,.  Je  ne  dixat  pai  politique,  osato 
financière  ou  administrative,  qui  n'ait  été  repousséc  par  ce  commode  et  universel  argument. 
rSous  en  avons  eu  un  exemple  éclatant  dans  la  conversion  de  la  rente.  {À  gauchf  C'est 
oelalj  M.  le  Ministre  des  finances  actuel  était  parfaiteuieut  couvuiticu  du  droit  et  de  lu  iM^nté 
4a  oatle  nesuro.'  £h  Wcnl  quand  U  est  arrivé  an  Mnlatère,  il  iemUe  vniment  qu'au  potait 
de  vne  mlnlstétiel,  on  no  puisie  jamab  apercevoir  qu'Jnopporlnnlté  quinid  il  s'agit  de  Hilre 
quelque  chose,  immédiatement,  tout  en  gardant sca  oroyanoes,  il  Ica  a  nisca  en  p<Hrtefeulllr, 
et  les  a  trouvées  parfaitement  inopportunes. 

(On  rit  à  gauche.  —  M.  OdUon  Barroi.  Elles  n'en  sortiront  pas.  —  if.  le  Ministre  des^nan- 
Mf.  La  mesurs  serdt  encore  plus  loopjMntoae  aujourdliol  qu'au  noaunt  où  je  l'ai  dit.) 

Cet  exempte,  Messieurs,  doit  vous  édifier;  devant  toutes  vaa  tentatives  ie  dressera  cette 
étemdle barrière;  elvoyexyponrla  question  actuelle,  on  commence  déjà.  Si  encore,  pour 
éfhîipper  aux  exigen<««»s  de  vos  convictions,  on  vous  offrait  quelque  autre  remède  sérieux.  Le 
mal,  même  aux  yeux  des  adversaires  de  la  proposition,  existe  dans  une  certaine  mesure. 
L'honorable  M.  d'Uaussonville  ne  le  niait  pas  l'autre  jour,  l'honorable  M.  Liadieres  lui-même 
le  algnalait  dans  l'opposition  comme  dans  le  parti  conservateur;  mais  ma^  cda,  gardea- 
Toos  d'une  réforme,  il  suffît,  disait  l'un,  de  laisser  aux  éonrs  d'assises  le  soin  de  punir  sévè- 
rement ces  débauches  des  intérêts  individuels.  Oui,  jan»?  doute,  quand  pour  me  servir  do 
fOTpmsicin  énergique  d'un  témoin,  ie  champ  électoral  sera  devenu  comme  on  marché  do 
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et  devra  sévir;  mais,  Dfeo  merci  1  ce  n'est  pas  encolpe  là  le  mal  le  plus  dangereux  et  le  plas 
fréquent,  et  it  reste  encor'^  dans  ce  pays  assez  d'honneur  poiir  que  l'énei^gte  dit  mépris  public 
ne  permette  pas  à  c»^s  bassesses  de  devenir  contagieuses. 

Mais  comment  traduire  devant  les  cours  d'assises  ce  qui  tous  I»  matlDS  le  passe  cbCXToo^, 
dam  votre  Gsbliiet,  dans  ta  eornspowlaiwe  que  imm  neew,  emnawnt  réprimer  par  cette 
voie  ses  déshv  de  phois,  AlMmewa»  d'UiMMtoiis  qui,  s'ils  sontsalIsMlB,  se  inMsent  en 
dévouement,  sMts  sont  repoussés,  se  changent  en  inimitiét  âMtOiràllA?lPo|ltCfl  WOOtiiiiâ'aa' 
Sises  sont  impuissantes  contre  ce  despotisme  intime. 

•  Mais,  dit  1  honorable  Ai.  d'Uaussonvilie,  la  bouoe  conduite  du  GouYernement  pouiruit  y 
femédler. 

Oh  I  sans  doute,  si  le  Gouvememeul  voulait  chasser,  comme    dit  un  de  mes  honorables 

am!N  tous  les  marchands  du  temple,  s*il  voulait  n'admettre  aucune  sollicitation,  s*il  voulait 
qu'il  l^t  bien  entendu  de  tous  les  électeurs  que  vainement  ils  promettront  leur  vote,  qu'ils 
n'obtiendront  aucune  faveur,  aucune  place  ni  pour  eux  ni  pour  leurs  parents  on  anniis,  cela 
pourrait  singulièrement  décourager  les  égoïsmes  ;  mais  il  faudrait  pour  cela  un  SI inistëre  bien 
cxtraordhtairenent  vertueux,  et  enoore  ne  serait«e  qu'une  vertu  vlagtre,  vlagin  de  ta  vie 
ministérielle,  qui,  mCme  la  plus  longue,  n'est  paseoeoift  trts-loDgae  date  «é  pays,  {Vkm- 
vement.) 

Puis,  est-ce  que  vous  prenez  nu  sérieux  cet  optimisme?  Est-ce  qu'en  présence  dr  ce  que 
nous  voyons  depuis  sept  ans,  \uus  allez  supposer  cette  magique  vertu  au  Cabinet  ?  Mou  ilieu, 
je  ne  dteral  que  deux  fbils. 

Il  y  a  un  qui  se  rattache  aux  éleeUons  do  iS4a.  Nous  avions,  au  grand  d^alstr  du  Mt- 
hislère,  ftii  une  enquête  et  cassé  trois  èleâlons  ;  dans  t'ime  d'elles,  un  magistrat  avait  étésl*- 
gnalé  comme  s'y  étant  mêl»^  (rnne  façon  coupable  :  il  fut  destitué  pour  la  satisfaction  de  (a 
Chambre  et  de  l'opinion  publique,  mais  peu  à  près,  à  petit  bruit,  on  l'a  replacé  a  quelques 
lieu»  même  du  théâtre  de  ses  premiers  méfaits.  .mi1'.i.   .  -» 

Tous  avex,  en  un  seul  fiiit,  toute  la  mesure  du  rigorisme  ministériel.  '"  '  i' 

'  £o  voulez-vous  de  plus  récents,  voyez  donc  autour  de  vous  èdmtnentles  cboacs  se  passen^ 
comment  le  Cabinet  frappe  parfois  les  convictions  consciencieuses,  comment,  au  contraire.  Il 
flatte,  ii  recherche,  il  récompense  ces  convictions  mobiles  qui  font  si  facilement  une  revoii;- 
tion  sur  elle-mémes  (Rires)  ;  croirez-vous,  après  cela,  h  la  vertu  spontanément  et  librement 
réformotricè  èû  Cabinet  ?  Il  n'y  a  dans  tout  cela  rien  de  sérieux.  ^ 

Çe'quil  y  a  sérieux.  Messieurs,  c'est  le  mal  lui-même  auquel  n  est  urgent  de  rëmédlër 
avant  qu'il  soit  tarop  étendu. 

Ynlnement  on  vous  dira  quç  c'est  défiopridérer  la  Chambre,  quec'estamenersadissolutioi^  ; 
rien  de  tout  cela  n'est  vrai. 

Déconsidérer  la  Chambre  ?  Comment  I  quand,  par  un  vote,  elle  s'in&ur^cra  contre  ce  des- 
potisme des  Intérêts  misérables  et  égoïstes,  qui  menace  de  dénaturer  la  représentation  nà- 
tiooale,  quand  elle  dka  à  la  face  de  la  France  qu'elle  veut,  en  agglomérant  tes  ëlceteurs, 
diminuer  les  intluences  individuelles,  la  puissance  des  intrigues  et  des  mauvais  sentiments, 
rendre  aux  motifs  politiques,  aux  sentiments  patriotiques  et  désintéressés  toute  leur  iufifieyc^ 
.  la  Çhambre  se  déconsidérera  aux  ^eux  du  pays  1 

Fion,  non,  Uttsieuis,  bien  an  contraire^  et  vous  sfp^z  craiiiie  moiqueee^erait  Ià  un  fon- 
dent inébraqiable  de  popularité.  (Tria-bleii!) 

Quant  à  la  crainte  d'une  dissolution  prématurée ,  vous  n'y  croires  pas  Avantage  :  le  pro* 
hleme  d'une  réforme  électorale  sage  et  efficace  n'est  pas  une  de  ces  questions  faciles  qu'une 
commission  étudie  en  un  mois,  et  que  les  trois  pouvoirs  discutent  et  adoptent  dans  une  ses- 
sion :  1  eiul>oratton  en  est  plus  lente,  et  les  corps  délibérants  s'y  reprenneiit  a  plus  d'une  fui^. 

^e  jMNisiilère  la  pr<q^tioB  de  Humorable  M.  Davergi^r  çomine  çadre  d'examen  et  de  difr« 
eoisliNi':  te  val «xlsls  | les  moysiii  qn'U  Indiq^  sam  lérïwx  et  dignes  d'être  étodiési 


Digltlzed  by  Google 


e*ea  iecM«ii'jaiMM4eipta^i^':aMMMlM.  -44tMWil  4n  M«MX,  de  la  commM" 
ston ,  de  la  GkMikM!,  HrtUkli/  umBllÊÊn,-  anéHtNm  ;  vmH  Mêmmmlt  la  ChamlMr»  étt 

s'en  ^.a^sir. 

Ce.  que  nous  vous  demandoM,  c'est  l'étude,  e'«st  l'examen  ;  c'est qae  vous  vous  préoeoii- 
flp-da«iQr4|MMlMi;  «taM  ifMioméiâêaÊtÊ^  f»  hi  priM  m  «MMémUon,  qu'il  y  «r«» 
OMl,  que  voMlfttnlH»4|u»  «tau      Am  à  i>oMBteM»4lfM  woot  «iwai  «a  pvytd*  l*4> 

tedier  poar  ea  cberciier  je  remède. 

Qup  (araignex-vouft  donc  ?  Vous  été»  bien  %ttn  qae  la  commiasion  à  nommer  sera  oompotAs, 
«a  majorité,  par  vous  ;  qu'en  un  mot  vous  resterez  le»  maîtres.  (Romears  divei^.) 

3W»-oii'|iéril«ilMil  tn  vam  HMoace,  oeM»  dtssirtQtkm  dont  on  vous  parle,  ees  entndoe- 
«iMS'iiNfoliMIuiiiairwdiNiKMi  vMk  looi  «ffinyw,  tMA  «dft  pu  mi,  laiN  ««la  «'«it 
qu'une  vaine  et  misérable  fantasmagorie.  (Mouvement.) 

Mais  II  y  a  quelque  chose     plus-  vmi  qnc  tout  cela  ;  j«  remprunterai  encore. 

Quand  nous  discutions,  en  i»4i,  la  qut&iion  de  radjonclion  des  cap aci les,  l'iionornble 
M.  Guizot  nous  disuit  que  le  meilleur  signe  qu'ii  n'^  avait  pas  besoin  de  touelter  a  la  loi  éiee* 
iaetà^flfkéjfi»,  p«r  «w  mntlllaaw  oanblmlMn  dewjlfeétat  pelHiqu,  lu  bomnMs  qui 
MBtétailuu  oat  lanu  ialéilb  ooaomou  «c  «onfoaéu  avu  eux  i|at  m  le  unt  pu;  q«i 
oenséquemment,  en  faisant  leur  office,  en  défendant  leurs  intérêts,  ils  défendent  ceux  de  la 
oation  entière  et  de  toutes  1rs  cl?^<if<^  qtii  ne  jouissent  pas  de  i'electorat.  Il  reconnaissait  &k 
uéafe  tuapsquË  le  jour  ou  il  y  aurait  divergeoœdans  oette  iieoreuse  communauté,  le  jour 
■4  I^IMéntedilâ  «luuMonle  vtaMifaiU  ilr«4llllfe«ntdeul«i  du  peuple,  de  ««MéereiH 
seiDbla  de  la  populalloa,  ce  JooMà  II  y  a  néunité  de  ohasger  les  Immu  d«  la  IoL 

Eh  bien,  Messieurs,  cette  divergence  est  née  et  menace  de  grandir  ;  si  le  mal  que  nous  vou 
gignolons  s  ;i?ci*oft,  m  cettf  aristocratie  électorale  et  permanente  qui  tend  fi  se  former  ans»- 
m<»nte  ses  prétentions  égoïstes  et  personnelles,  si  die  fait  du  pouvoir  politique  à  elle  conllé 
dans  l'intérêt  de  tons,  un  instrument  de  sesconvoiUsu  égoMu  pour  eoocentrer  sur  elle  et  su 
UMVlir  tuiw luptasu»  lu  fluut)  lu  aratttagu-da  feflniM  jpuMli|a«f  ti  atrium  Mntâé 
mijoU  «ù  lu 94  wliHDU  de  citoyens  gouvernés  par  ce  système  reeonaattront  que  l«<il«  1^4 
téréts  sont  sacrîAés,  que  ceux  de  !}40 .ooo  familles  seuM  nisà-)a  pfawe de  ceia  ^payi}  Cl 
ce  jour-là  ils  sauront  bien  s'en  faire  faire  justice.  ^ 

<fteffi|irqi^  donc,  Messieurs,  ce  qui  se  passe  toujours  dans  notre  pays  !  Ce  n  'est  pas  la  pre- 
uMt»  Ma  qu'on  y  agite  des  qwsiMoM  êb  téftNrne  élaetonles  mal»  lu  uî|fertté«  u 

défliendÉdA  otetioéiiient,  aveogténient  ;  ellu  ne  se  rèrignent  pu  voIontieVaà  u  qiiUiu«i<iolail 
être  on  suicide;  elles  rfefstent,  elles  résistent  toujours,  jusqu'au  moment  où  11  faut  que  l'im- 
pnlsion  vienne  de  dehors  ;  et  quand  eoiin  cette  Impulsion  du  dehors  surgit  menaçante,  alors 
i^  autorités,  qui  sont  devenues  suspectes,  n'en  sont  plus  maîtresses,  elles  ne  peuvent  pluf 
ai  lu  audiur  itf  lu  ihriger,  et  leur  préindae  pnid«M«  «al  d«VMaf  ii  ptaiu«Ver«ine  et  la 
ptai  iiBBWHMF  du  inpmdflaon.  (Vif  aiuminmit  A  gaocha.) 

C'est  àvoM,  McwleaM,  ûit  puer  tout  cela. 

Quant  à  nmis,  notre  considérons  in  frniftion  d'électeur  comme  mir  foitrt'on  ronférée  dans 
l'intérêt  de  tous;  nmis  croyons  qu'on  ca  alnise  aujourd  hui  dans  1  intérêt  de  quelques-uns, 
fve'cet  abus  menace  des  étendre,  que  la  loi  actuelle  le  favorise;  nous  croyons  que  c'est  là 
ui  ual  auquel  il  ftiut  poMerumède»  «tqoe,  pour  y  panreafr»  H  ImtilQdlu  la  ^pHitioii.  (VU 

M .  DrcKATKL,  Ministre  de  Vintérieur.  L'honorable  préopioant  s'p«t  finimé,  et,  à  mon  avis, 
sans  i)€aucoup  de  fondement,  de  ce  que  le  Gouvernement  n'avait  pas  encore  pris  la  parole 
dans  ce  débat,  et  n^avait  pas  fiill  connaître  un  «pliilon.  Il  a  attrilmé  u  «itanu  à  me  ré-: 
MMi  à  m  «alealde  prndenu  dontH  anrnll  pa  mnbdpafgner,  il  au«enriile,  le  aaopfai; 
QMnd  la  questloa  a  été  portée  dtfvtoltelliaruax,  îmu  avons  repoimé  la  leetwe,  e*iRall 
mmî^émMSm  mm  «ptaMiir^^i^  im  AvaMoMute  la  pupaMta»  UmftmÊtm 
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i>p<i  «e»*^t  probablemett  pas  av«c  l'ioteotfM  dt  l'aipayer  ai  ÉttÊmL  VÊmêUàÊ  ià, 

par  respect  pour  les  intentions  de  la  Chambre,  laisser  le  débat  s'enpflper;  nous  croyons  que 
le  debfit  n  «'té  titilf,  nous  croyons  qu'il  est  préférable  qiu"  1*'  (ion vcriit'ment  n'v  soit  pas 
intervenu  plu^  tôt  ;  mais  »1  uous  avons  attendu,  ce  n  elait  eu  aucune  manière  pour  pouvoir 
OMNlIfltt  notre  opIaiwMloii  leftdficwiilaiim;  die  élatt  fUtil—iiit  anMedèt  l*àb«rd,fll 
IriJa  qw  je  nds  «vvir  l'heMMr  de  TexpoMT  devttU  la  ClundMW.  (XiMiea  1) 

Je  combats  la  prise  en  considération.  C'est  pour  la  combattre  que  je  sais  monté  à  la  tii> 
}>une  ;  je  m'efforcerai  de  résumer  la  discuiien  it  de  la  pcànoter  à  la  CbamiNre  dane  iea  lar- 
mes les  plus  simples  et  les  plus  précis. 

New  sommes  bien  près  da  moment  oàtee  éleetlons  généralee  ontealiea;  la  première  ses- 
llmi  vient  en  quet^ne  aorte  de  a'ovTrir.  La  GhmbceD'en  eatqa'aa  début  de  aes  ttwwut  Ugb- 
latlftt  et  voici  qu'au  moment  où  racfô)mpiisscment  de  nos  devoirs  commence,  onttOW|M»- 
pose  Tin  projet  de  r^-forme  électorale  qui,  ainsi  que  je-  le  démontrerni  tout  à  l'heure,  arrêterait 
la  Chambre  à  son  premier  pas,  la  frfipperait  d  itiipui^sanee,  et  améoerait  pronaptemeiit  un 
appel  au  pays  pour  la  tormiiUou  d  une  Chambre  nouvelle. 

Ponr  aoim  nne  mordie  aiwi  étrange,  U.fluMinlt  de  Uen  gravée  awtift,  tt  imênÊlijgà*9m 
aéeeMité  évidente  M  lit  ftit  lenlir  dane  le  9ays.0à  eeifte  néeeMité  a'ciMIe  nenttée  ? 

Plusieurs  honorables  orateurs,  avant  naol,  ont  signalé  l'état  d«  l'opinion,  et  ils  ont  soatens, 
je  crois  que  personne  ne  peut  les  défnentir,  qu'en  ce  momenr,  !e<5  systèmes  de  réforme  élec- 
torale préoccupaient  fort  peu  l'opinion  publique.  Personne  nés  eu  occupe  ;  de  toutes  les  ques- 
tions qui  peuvent  être  traitées  et  résoloee  dans  la  Chambre ,  œrtaiiumeiit  c'est  celle-là  qui 
fixe  le  moina  lee  regarda  et  TatlentloD. 

Il  y  a  deaqoeitlone  gravvedont  on  est  préeeeupé  ;  pour  ces  qneitiona,  les  indicei  dnoioa- 
vement  de  l'opinion  ne  manquent  pas.  Quand  les  questions  de  df^iaoes  s'agitent,  vous  voyez 
les  opinion'?  s**  prononcer  avec  vivacité  dans  un  sens  ou  dans  un  autre.  Des  questions  qui 
tuuc'lient  u  d  autres  intérêts,  uou  plus  n  des  iuleréts  matériels,  tum^  a  des  uitcréls  morauX) 
les  questions  qui  coneeraant  renseignement,  eBnaen(.égaleflaent  dt  graves  préoecupattona  :  la 
puliUcy  penee.  Dnepiniona  diverses  se  manitolent.  QBaol  à  la  réteneéieoiMale^  al  I 
rable  auteur  de  la  propooitkw  n'y  avait  paa  penaé.  Je  dflote  qne  penowio  a*«B  Ait 
(Sourires  m  centre^ 

Et  cela  u  est  pas  etonnanL  Pour  se  rendre  compte  de  cette  disposition  des  esprits,  il  faut 
remonter  un  peu  en  arrière,  il  ûint  voir  quel  est,  dane  notMldatelre  parlemenUtire^le  vérita- 
ble état  de  la  qneatlon. 

Qnand,  en  Angleterre,  4Ni  a  réioltt  la  question  de  la  réforme  électorale^  Il  y  a»f 
temps  qu'elle  était  agitée  ;  nn  grand  nombre  de  qrstènMa  avalent  él6 1 
lia  et  repoussés. 

Des  besoins  ev  ideuts  se  faisaient  sentir  ;  la  partie  de  la  population  qui  était  privée  dce  droita 
politiquet  lea  réclamait  avee  do  vlvea  initaneea  ;  e'éWt  nne  question 
brdlante,  qui  oecapaittona  lea  eaprlti.  Ceat  alow  qn'eUa  a  été  tranchée.  Les  i 

lui  manquaient  pas;  qne  de  discussions  dans  le  Parlement  anglais,  où,  de  part  el 
les  opinions  diverses  ont  déployé  les  armes     li  plus  iiaute  élo<|uence  ! 

Mais  ici,  sans  remonter  tres-luin,  comment  s'est  engagée  la  question  ?  Le  seul  mouvemeat 
un  peu  vit  qui  se  soit  manifesté  pour  la  réforme  électorale  a  eu  lien  en  1839.  Eu  i&ia,  l«a 
diveiaei  opinions  se  prirent  de  passion  pour  la  question;  on  l'agtta  dane  toui  leaaNOt  H  m 
Ibima  des  condtés  de  l'extrême  gauclie,  de  la  gauche  conitllntionnelle,  et  d'autres  enfin  qui 
s'intitulèrent  comités  de  l'extrême  droite.  Tous  les  systèmes  se  produisirent  r  l'rxtrt^me  planche 
demandait,  comme  de  raison,  le  suffrage  universel,  fonde  sur  la  souveraineté  du  nombre; 
l'extrême  droite  reclamait  l'élection  a  deux  degrés,  fondée  je  ne  sais  sur  quel  principe,  sur  les 
bits  historiques  dont  on  Toui  a  parlé  hier  ;  la  gauche,  plus  modérée,  repouïiitt  le  principe 
«lia  ionvirainolédn  nflaihn,«l^eB  vèrtn  dn principe  de l'hidépendinoo  «  do  la  «apnoili^ 
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présenté  à  e<ll»  tribune.  Le  tys^ne  de  M.  Duvergier  de  Haoranne»  je  le  reconnais^  est  plus 
n«lér&.IItitafrivé  à  ttwyttibmB,  e«qaldei«itliilarrifcreii|Miiaiitdela  gnubeaneen^ 

in  gauche  ;  il  a  subi  quelques  mutilations.  {Oa  rit.)  Mais  ^est  M  ftmd  le  ménie  systèma. 

Augmenter  !e  nombre  des  éfecteors  dans  les  petits  collèges,  ndmpttrc  certain^';  ndjoncfinns 
qui  sont,  non  pas  la  deuxième  partiede  la  liste  du  jury,  Timis  unr  hste  nouvelle  dr(  >>(  r  pour 
ie besoin  de  ia  proposition;  réunir  les  collèges  apparteuant  a  uu  seul  arrondissemeot  dans  un 
Ml  MUége  :  cTélaieiil  Ict principaox  Mittdu  pregramau  amitei» par  la  Ihwlloii 4e  Toppoil- 
«Ml  à  laqîielle  anparUeat  tlioBonble  11 .  OdUan  BanoL 
{.V.  OdUon  Barrot.  C'est  vrai.) 

La  question  fut  agitée,  et  vivement  figitée  en  1839.  VoossavoK  qiu'l  fut  son  sort  ;  mais  il 
est  peut-être  l>oo  d'en  remettre  1  histoire  sous  les  yeux  de  la  Ciîanii)re.  l.'honorable  M.  Du- 
vergier de  Hauranne  combattait  alors  le  système  de  l'honorable  M.  Odilou  Uarrut.  Je  ne  veux 
IH  dter  ace  parolee,  pour  le  mettre  co  eantradlctlon  avec  lul-Baénie;  M»  de  moi  cette 


Je  tiens  seulement  à  rnoi^trer  quelle  «  été  (a  marche  de  la  qwstioot  depuis  plaaiean  an- 
Bées,  dans  nos  déljjit>  pai  k'iiientaires. 

U  oe  s'agissait  plus  niors  des  luttes  tres-vives  de  183â,  lorsque  l'émeute,  grondant  aux 
forln  de  taChembre,  pouvait  porter  lee  cqtrita  les  plue  ÂvoraUca  aux  réfumesà  déifendre 
les  lois  existantes.  Non  !  c'était  après  18S9,  quand  nue  élection  générale  avait  donné  lama> 
Jertté  ft  r<qpposlllon,  quand  les  anciens  a^jsgenients  des  partis  avalent  été  rompus,  quand, 
par  conséquent,  ces  projets  de  reformes  pouvaient  être  nppréeiés  avec  la  même  liberté,  la 
même  indépendance  de  situation  qu'ils  le  sont  aujourd'hui. 

Voici  comment,  alors^  l'honorable  M.  Duvergier  de  lluurauue  repoussait  dans  les  débats 
de  redresse,  en  1849,  et  non  pes  en  183S,  le  système  de  M.  Itarrot,  qu'il  a  emprunté  et  qu'il 
reprodtdt  auJonrd*huf  : 

-  J'arrive ,  «li'iait  liaiis  la  discussion  de  l'Adresse  riiomwabU  oralcnr,  i'arrive  natiirelleiiKnt  ,  in'  saireini-n 
à  iiiK'  qurslion  Rtavi-  et  qui ,  (iepuls  ^we^iiM  mois,  fait  hesmwip  4««  bmit,  à  la  réforme  i  I  i  n  njn>  lo 
»«ul  |iru^iainiiie  MUi  coiiiple  i<  i  uu  m-mbre  ii.ski  z  coii.oideriiljlc  ilc  |>arlisaiis  ,  il  y  a  deiu  f  rti.  s  lort  di>liii(  (es: 
W  |iriiici|i<',  (jiic  j'a|i|jniii\i'  |ilcini'iii('iil  ;  i';(|ifi!ii  alinii,  <|iii' je  ri|  misse,  imii  rniiime  nriniiahiii'  ,  mais  «tiiimii» 
(lireriPineiit  t  oiitradirtoiic  an  j»riiici|ie.  Vu  i  ,  i  l  a  av«'<'  mu-  s;itis(a( lion  profonde  <)(ie  j  rnt  ii  1  Ij  (taiiclie 
coatUtutionnelie  condamner  In  llit'orie  barl>are  de  ia  souveraint  l'-  du  iiomlirc  ..."  {c'e.st  la  théorie  de  Vax- 
trème  ipuclie.)  «...  et  (trodaiiipr  sans  liesiladon  que  l'ciectoial  n'est  (loint  un  droit,  nnis  une  fonction  cl 
SB  d«Toir.  C'est  avec  ane)oie  Mucéris  que  je  k  voi«  reconnaître  pour  b8.«e  de  toute  loi  électorale  rdisonnabta 
llidépendamte  et  la  capacité.  Avec  la  gauclie  coitstitutionnelle,  je  crois  enore  qm  i  k  tion  dirert^  ■'>>(  lii 
■Sri»  aérisiHe ,  ia  seule  sinrère,  la  «eiile  qui  donne  à  l'opinion  éclairée  du  paytk  luojuu  de  se  faire  jour 
Il  is  M  nwairester. 

•  Hais  une  fois  le  principe  éUhli,  OM  loii  la  règle  p««ée.  qu'en  fait  le  projinimmc  dont  it  s'agit  ?  Au  nom 
Al  rrincipe  de  l'iodépendance  et  de  la 4»|Wcilé.  il  appella  k  rébetion  toin  les  conseillers  municipaux^M  ciwrs- 

Beau  "  '  "  -  • 

twilri'  ;;a 
Blitiii 

dwcit'oTcittnotid -H^^  leur  droit  5'iine  premièffttâccllon'Pariilie dlaposillon imïnwiiMSiiiga- 

lierefiifln  en  fixant  .a.  minimum  de  600  électeurs .. .  »  f II  CSt alMiné  k  400  élactaniS ;  mal*  ç*««l  tuujOMr»  M» 

iiiidiinuni  liieii  i)lus  larne  cnie  le  mininnini  actuel.)  ■  ...  il  abais^;  précisément  le  cens  dau*  Icâ  départementt 
lesmoiiis  riclie»,  les  moins  éclairés,  dans  ceux  oi»,  pw  o>ns4iquent.  il  est  plus  nécessaire  qaatlk«csds 
Mirisak  ia  nivesii  «listaot.. .  * 
(JT.  Duvergier  de  Hawream.  Snr  «e  point,  je  me  suis  éelsiré.  —  Vm  voix.  Nous  verrons 

'sne  nouvelle  édition  en  1850.) 

••  Ainsi  Messienrs,  le  |)f  ii  i[  l  i  c  i  i  roclumé  qwc  i»our  être  aus&ilât  abandonné  :  la  règle  n'esl  («o&ée  que 
[Kwir  i^tie'violéo!  I  t  cciKer  Lu  t  Ir  [  l  onramnie  ,  qui  conlienl  tant  de  tontradii lions  et  d'anomalies,  f>l  une 
«nm  sérif^nse  coiiscieucieuse ,  relieeliie.  (  ela  prouve  que  les  lois  électorales  ne  sont  (>a*  si  faciles  a  mo^litier 
qa'gnk  dit  (Riresappn.batif^  au  rentre),  et  qu'avant  d'y  tomber,  il  faut,  coinnneil  )  <  In  il  ans  eu  Anglelerre, 
4i*Siae  loagiM  épRUie  et  le  seutiuteut  presque  unauioM  du  pays  aïeul  à  la  foi*  déiauulf  e  ie  mal  et  fait  c<mi< 


(Nouveaux  rires  approhatiù,  —  Jf.  Duvergier  de  Hauranne.  Je  crois  le  mal  parfaitement 

déroonirp.  et  vnns  le  snvez.  —  M.  le  Miniitre.  Non!  non!  —  M.  Duvergier  de  Uauramu.  Par 
»otre  n  iiii>i.  ri  Ac  scpi  115,  vous  Pavez  démontré ,  vous  avez  fait  mou  éducation.) 

î.es  principes  poses  [lar  I  honorable  M.  Duvergier  prévalurent. 
Quand  ie  i-ttbiuei  du  i  ^'^  mars  se  forma,  il  se  préanlt  devant  In  GhamlMt  eoume  an  CnU- 
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Mi  d*«ppoiM«tt,  tt  il  le  Mai*  wMmM  dan» mii  pragroMM.  Bu  ■teatanv**  il  4Mva 

avec  une  loyauté  non  moins  grande  et  qd  courage  auquel  je  me  plais  à  rendre  hommage, 
(|ue  !f'  refiTs  <le  la  réforme  électorale  était  une  des  conditioti'<  de  sa  politique.  Et  lomine  des 
petitiuiib  iuiTut  présentées  dans  cette  Chambre,  pititions  qu)  uvaieot  ete  provoquées  par  i« 
mouvement  de  1839,  et  qui  demandaient  soit  le  suffrage  universel  avec  l'extrême  gauche, 
aott  réiedlMi  à  deux  dcgNt  avec  l'atvéBM  drofta.  Mit  réleetton  avx  dnfe-tteax  dea  dépaiw 
lanNQls,  oa  le  isyilèilie  ée  M.  Odllon  Barrot,  ou  simplement  l'adjonction  des  capacité»,  ellea 
furent  comhntttics  par  le  président  du  Conseil,  et  la  Chambre,  i^iiivank  les  lanpinafioaa  Éa 
l'hoiiorabie  M.  Tbiers,  passa  à  l'ordre  du  jour  sur  toutes  ces  pétitions. 

C'est  ainsi  c;n'ell69  ont  et»'  nciMi^ilIies  par  la  Chambre.  Depuis  ce  moment,  il  ne  s'est  posen- 
gagé  de  débat  grave  sur  des  pétitions  eu  matière  électorale.  Et  remarquez  qu'à  cette  même 
époque  l'opposition  soutenait  le  Cahfaiet  qui  repoussait  ainsi  la  réforme  électorale  ;  elle  le 
croyait doae  paa que  larélianiM  tûl  an  grand  earactère  d'krgenoe  ;  que  la  loi  de  tSSl  vIoMt 
tous  lea  ^Dctpca  de  Jaatice  distributivc  ou  de  moralité  pabliqae  ;  sans  oeta  elle  n'aurait  pM 
continné  à  accorder  son  appti!  fi  ttn  Cnhinet  qui  si  nettenMQt,  Si  flrandiement,  combattait 
V    toute  reforme  cieetorale.  (Adliesion  au  eeiitre.; 

Depuis,  que  s'est-il  passé  7  Tous  ces  '.'•■  inds  projets  de  remaniement  de  la  Toi  de  1831,  les 
avons-nous  vus  comparaître  chaque  uunce  u  cette  tribune,  comme  a  lait  la  reforme  électo- 
rale en  Angleterre,  avce  la  eertitode  d*ètre  d'abord  valnevs»  mais  avec  Tcspotr  de  devenir  vie- 
lorienx  nn  Jour?  Réellemenr,  depuis  1840,  les  prqfeti  de  réformes  ont  dormi  jusqn*au  moment 
où  il  a  plu  à  llionorable  M.  Duvergicrde  Banranne  de  tes  ranimer  après  sept  années  d'un 
très-paisible  sommeil.  (On  rit.!  ' 

Deux  propositions  seulement  ont  été  portées  devant  la  Chambre.  En  1842,  celle  de  Thono- 
rableM.  Ducos,qui  se  bornait,  comme  complément,  eonunc  ameliorniiun  de  la  loi  de  1831, 
et  non  comme  bouleversement  de  c^  loi,  à  demander  Tadjonctlon  de  lu  deuxième  liste  du 
Jnry.  Après  les  éleeUons  de  lS4S,en  1845,  tous  U  dernière  légbiature»  M.  Grémienx  dé^ 
posa  une  proposition.  Elle  fut  portée  à  cette  tribune,  mais  elle  n'occupa  mima  paa  mMBéanea 
entière,  et  très-peu  de  membras  de  J'oppoeition  prirent  la  parole  pour  sontenir  la  réfiinna 
électorale. 

Je  crois  que  ia  discussion  commença  au  milieu  de  la  séance  et  se  termina  avec  la  séance 

Depuis  tara,  aucun  prc{)et  de  réforme  électorale  n*a  été  présenté  pur  Topposilian.  81  Isa  Mésa 
dont  rhonotablaM.  Davergter  est  aujourd'hui  l'organe  avaient  on  si  grand  canHèrad^kitiUli 

et  d'nrgoncc,  comment  ne  se  sont-cMes  pas  pn-^  ntées  plus  tôt,  comment  ne  les  a-t-on  pas 
sotimiscs  à  1  i  ^inioT]  publique  la  veille  du  jugement  que  les éleeteun  devaient  pronottoer,an 

lieu  d  atit  luUc  le  lendemain?  (Trcs-bien!) 

1a i  L  le L  leurs  auraient  prononcé  ;  mais  on  aurait  craint  peut-être  de  les  blesser.  On  aurait 
cmint  peut-être  qu'en  souiroant  tn^  vivement  des  Idées  de  réforme  électorale,  qu'en  atl»> 
qnent,  comme  aDjourd'hui,  le  corps  des  électeurs,  on  ne  s'exposât  à  perdre  quelques  sofAv- 

ges.  Jcncsais  pas  (piel  calcul,  qtiellr  combinaison  a  pn  déterminer  In  conduite  de  l'opposi- 
tion; mniscc  est  certain,  e  est  (pie  l'rinnre  dernière,  alors  qn'i!  ciit  été  opportun  de  pré- 
senter la  proposition,  cela  n'a  pas  en  lieu,  et  qu  elle  arrive  nnjourd'iini  que  les  électeurs  ont 
prononcé,  et  qu'une  réforma  éleetoraie  u'aumît  d'antin  résultat  que  de  briser  la  Chambre  qui 
vient  de  sortir  du  libre  Jugematt  du  pays.  (Très-bien  !  très-bien  !) 

Je  crois  donc  être  fondé  à  dire  que  le  srntiment  public  n'appelle  en  aucune  manière  la  ré- 
forme électorale;  qne  eetle  disposition  des  esprits,  durant  la  dcniière  législature^aétépar^ 
tni^ée  à  leur  insu  par  les  honorables  membres  de  l'opposition  eux-mêmes.  Kn  elTi't,  sî  le  senti- 
nu  nt  i)uhlic  avait  été  différent,  si  ia  question  d  une  n  foi  me  électorale  avait  .limité  l'opinion, 
elle  aurait  été  portée  à  cette  tribune  par  l'opposition.  Si  la  question  n'a  pas  été  soulevée,  e'cst 
qu'elle  n'existait  pas  dana  Poplnlon,  c'est  qu'elfe  est  radiée,  c'est  qu'elle  n'a  pas  de  vie  r^la 
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daiiâ  ie  pay!i,  c*Mt  qu'elle  q  a  pa»  de  racmts  ;  eli«  va  de  la  Chambre  au  pays,  eU«  ue  vieut 
pas  du  paya  à  ia  Chambre.  (ÂMealiroent  aa  eentn.) 

l*«iuiliMral  aainteaint,  «n  pen  de  iMls,qiwlt«mt  1m  prteelpt»do  qmèntpnpoiéptf 
rhoMnUe  M.  Davergler. 

Je  n'ai  pas  bewin  de  lappfliT  a  la  Chiimbrc  quelles  sont  les  bases  de  son  système.  Tout  le 
monde  sait  que  la  proposition  eonsisti  u  inodifu-r  les  bases  du  cens,  qtii  sî-ra  lut  a  1 1)0  fr. 
«B  priacipal,  d  admettre  certain»  adjoucUoiu»  qui  ne  soul  pas  ia  seconde  partie  du  jury,  qoi 
m  mmneliMit  à  peu  pcte  te  iMilié,  et  falnidniHiit  un  nooglm  égal  de  noavMint  éto» 
tcM»;  de eeppriewr tew le»  «elMgei  qoi  rémtionlde iadivislmi  d**»  amadliaeiiMiit  edniU 
nMratiri  enfle,  d'élever  le  niataiwi  d«  MOibie  dse  éleeteore  à  400  daee  leoe  Ih  paille 

Exoruiiifios  quels  sont      motifs  donutis  par  l  iiononible  M.  Duvergier. 

Deux  seulei&eiit  :  il  y  a  une  inégalité,  uue  injustiee  a  réparer  j  eu  même  temps  U  luut  pré> 
lanef  lea  éleeUem  de  le  isuiieplleii> 

OwnlA  rie^galité  àiépaiar,  |»daiidiieqiie  laptepeiltieiiHMlBlieDdfalteaeiéanit  baaii* 
eoup  plus  d'inégalités  qu'il  n'en  existe  aujourd'hui. 

Poiïr  établir  l«  prétendu  reproche  d'injustice  et  d'inégalité  diri'N'  contre  la  loi  de  IRSl, 
qu  a  £ait  i  honorable  auteur  de  la  propoaitiou?  il  a  calculé  le  nombre  des  eleeteiirs  dans  les 
divers  collèges,  et,  par  uu  calcul  très-facile  à  faire,  il  a  trouvé  que  dans  les  petits  collèges  ta 
leiK  d'HRélaileei  «valt  «m  Inperteneepfaiagnwli  que  daee  lia  «ollégM  plin  aeetbieux  ;  il 
a  pris  le  nombre  des  électeurs  pour  base  de  la  répartition  des  D^tci*  ie  ne  eoDuala  pas  de 
principe  plus  faux,  et  il  suHlt  d'un  seul  mot  pour  le  détruire. 

On  pourrait  répnrtir  le  oombre  des  Ikputés  d'apre^j  k  nombre  des  électeurs,  si  1^  électeurs 
avaient  un  droit  propre,  si  au  delà  des  électeurs  il  n'y  avait  pas  la  population  tout  entière. 
Il  ke  éleelanie  velal«it|  comme  aa  fo  dll^  an  verte  d'un  privilège  personuti,  je  cuetawah 
parfeitemeat  qee  les  Dépotés  pussent  4lra  r^artis  cotre  les  diverses  fractiens  du  tarviteire 
dans  U  proportion  du  nombre  de»  élselMU»  ;  auleeii  delà  des  éhelenrs.  Il  y  a  la  pepvlalion 
qee  les  électetirs  représentent. 

Les  électeur!»  tieuneut  un  mandat  de  la  loi,  comme  disait  M.  Duvergier  de  Ilauranno  en 
1840,  et  je  suis  complètement  de  sou  avis  ;  ils  remplissent  une  Ametlon,  un  devoir  i  iU  n'^ré- 
aentent  la  pepelatfcNi  elle  niéaie;  e*esK  la  portloM  éelairée,  iDlellIgenia,  indépendante  de  ta 
pnpnUlitw  qui  vote  pour  le  compte  et  dans  les  intérêts  de  lu  population  tont  entlife. 

Eh  bien,  vouloir  répartir  les  Députes  st  Ion  le  nonibi  i'  ilcs  t  iecteurs,  et  non  pas  selen  la  po- 
pulation, avec  d'autres  éléments  eumbiiièj»,  oomme  ou  l'a  £sU  en  mil,  c'est  lu  phtt  sonve*. 
r^ine  des  injustiœSf  et  Je  vais  le  montrer. 

Dmm  le  systw  is  M*  Duvergler^  un  eeriein  nepibre  de  eoUégas  verraient  leurs  députa» 
tina»  angmentor.  Youfei^veos  saveir  quelle  cet  la  popaJatien  rspiéientée  par  lea  collèges  aux* 
quels  la  pfepesition  donne  des  Députés  iMuveaux?  Cent  quatro-vlogt-hnil  DépWée  représen- 
teraient une  population  de  9,too,ooo  îtnics  environ. 

Les  2'),f.oo.000  restant  ne  seraient  reprewiitM  par  3ôO  Députés.  Dans  la  première 
catq^urie,  daus  ia  catégorie  privilégiée  de  1  huuotaiiie  orateur,  il  y  a  un  Député  par  â3,ooo 
iMèHenl»;  doeele  reste  de  la  Fraoee,  qB*U  dote  bemeoup  moins  bien,  et  je  vais  dire  pour-> 
quoi*  il  m*9  amn»  qn'nn  Député  par  TO  If  »^o. 

(  M.  OdiioH  Barrot.  Nous  ne  vous  condMttrofis  pas  sur  ce  point.  Nous  prenons,  ^nnnmo  vonsw 
la  population  pour  ïns.p.  ISoiis  vous  avertissons  que  ce  n'est  pas  la  la  (piestion.) 

Les  deux  raisons  uutéte  doniM  i  s  [loar  Justifier  le  changement  de  la  loi  éleetorale  :  c'était 
d'abord  l'io^aiité  de  la  répartition  de  ia  pui^uce  électorale  \  2"  la  facilité  que  le  système 
Mtoel  pfféesDte  pour  la  corruption. 

i*e»unlne  d'abord  le  pmalsv  Bsdtf.  ie  dis  que  llMnoraiile  M.  Dovergler  de  Hamenne 
s'est  basé  sur  le  nombre  des  électeurs,  et  que  rien  n'est  plus  contraire  aux  principes  de  noe 
ia»titflUwis  fa»  de  prendre  te  nwiUwe  des  ôioeteurs  pour  base  de  la  répartition  du  nombm 
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écs  Imputés.  Jen'eilrcrai  pas  dam  l«s  détails  :  malt  vovlax-voai  aavolr  qoal  «it  la  férilrida 

prlneipe  de  la  proposition  de  l'honorable  membre?  La  vaici  au  pan  dto  aaola.  Aq|(Nird*bai, 

dans  notre  système  élcctora),  deux  éléments  se  trouvent  combinés,  et,  à  mon  avis,  sngement 
pondeiés.  û  un  côté,  un  clément  pins  favorable  à  la  stabilité  pt  n  la  conservation,  qui  est  re- 
présenté par  la  population  des  campagoes  eu  générai,  et  spécialement  par  l'iropét  foncier, 
par  las  propriétaires  ;  no  antre  âément,  pliia  disposé,  at  c*eit  fort  naturel,  au  monwnant,  è 
ce  qu'on  appelle  la  pfogrèa  et  ragiifttkm  pdlttlqua,  pins  auseepUble  de  raeevofr  ka  InilnA- 
ecs  qui  tendent  à  TagltatioD  polltiqae,  oe  sont  les  grands  collèges  des  villes.  Ces  vérités  sont 
reconnues  par  tout  le  monde,  je  ne  crois  pas  dire  en  cela  (|iu  lqne  choie  danonveantllMIIIH 
rai)le  auteur  do  la  proposition  l'a  déclaré  lui-mi  ine  <i  cette  ti  limue. 

Eh  bien,  je  pense  que,  pour  qu'un  système  électoral  soil  sagement  établi  et  fonctionne  avec 
régularité.  Il  font  nne  conibtoBlion  pmdente  de  eea  dcni  candltioBS,  de  «a  don  éMawntii. 
Si,  dans  nn  corpe  étoelaral.  il  n'y  avait  paa  l'élément  tendant  apéelaiement  à  h  atabllilé  it  à 
la  conservation,  le  Gouvernement  manquerait  de  fermeté,  de  suite,  de  persistance. 

Si,  au  contraire,  vous  n'aviez  pas  de  collèges  où  l'esprit  de  mmnfment  politique  dominét, 
où  l'agitation  politique  fut  sentie,  vous  auriez  un  repos  trop  coniplet,  et  le  repos  serait  uns 
langueur  ttebcvse  pour  nos  institotlone.  Ce  ne  aenit  paann  téritdile  e^nae,  m  aérait  l'ab» 
aenoe  de  monfement  et  de  vie  politique.  {Approbation  au  eentra.)  A«ijonrdlMii  eea  dans  «»• 
ditioQS  se  trouvent  réalisées  parla  loi  de  1831. 

L  lionoraUe  anlottr  de  ia  proposition  déplaee  oea  éiémeola  et  eluinge  tontaa  eaa  méM^ 
naisoas. 

Je  vais  le  montrer  proi'oudément  en  peu  de  mots. 

D*abord  11  augmente  le  nombre  des  Bépotée  dea  grandes  Yllha. 

Premier  moyai. 

Sceondement,  tt  anppdme  tous  les  eollégea  de  campagne  et  il  les  lénnll  aux  eoUégn 

des  villes. 

ii  Troisièmement,  il  introduit  dans  le  système  électoral  une  modification  qui,  en  apparence, 
a  l'air  peu  considérable,  mais  qui,  eu  réalité,  aurait  beaucoup  de  conséquences  ;  il  détermine 
que  le  droit  électoral  sera  établi  d'oprèa  le  principal  de  llmpét;  et  non  plua,  comme  ni^|onr- 
d'baî,  d'après  la  somme  totale  des  taxes  payées  par  les  électeura. 

•  Je  réclame  ici  un  peu  de  l'attentitJii  de  la  Chambre  pour  qu'elle  puisse  voir  avec  quel  soin 
la  proposition  a  été  combinée,  C'est  un  bommage  que  je  me  plais  à  rendre  à  son  auteur. 
(Écoutez!  écoutez!) 

L'honorable  M.  Buvei^ier  nous  a  dit  :  Pramile  principal  de  too  fr.,  ce  sera  un  bien  faible 
abaissement  du  cens;  aujourd'hui,  en  général,  il  y  n  70, 76,  $0  eentimea  additiennela,dnns 

quelques  localités  même  les  impi*)t.s  peuvent  s'élever  Jusqu'à  nn  nombre  de  centimes  addition- 
nels égnl  au  principal;  il  serait  fitticux  qu'une  proposition  de  réforme  dépouillât  quelques 
ékciouts  du  droit  dont  ils  jouissent  acluelitmentj  on  ne  dépouillera  personne  en  abaissant  le 
eens  au  principal  de  100  fr. 

Sans  aueon  doute  ;  mais  quelle  sera  la  eenséqnapoel  Le  nombre  des  ocntimm  nddltioiMda 
n*cstpas  le  mémo  pour  toutes  lea  contributions.  D'après  dco  ralevéa  les  fôleade  1846,  In 
moyenne  des  centimes  additionnels  sur  In  contribution  foncière  et  sur  ta  contribution  mobi- 
lière, est  de  TT)  centimes.  Elle  est  beaucoup  moindre  pour  la  contribution  des  portes  et  fe- 
nêtres ;  elle  eàl  moindre  eucorc  pour  l'imp^ytdes  patentes  :  elle  n'est  que  de  20  a  centimes. 

De  telle  sorte  que  la  proposition  angmentei'a  dans  une  certaine  proportion  le  nombre  des 
électeurs  dont  le  eens  repose  sur  l'impôt  fonder  et  swr  Timpêt  mobilier,  maie  elle  avgnwk- 
tera  d'une  manière  beaucoup  plus  forte  le  nombre  des  élcetem  dont  le  cens  rapoae  aor  II 
patente. 

.  (.1/.  Gantier- Pages.  Tant  mieux!  nous  ne  sommes  ici  (jiie  dix-sept  commerçants.) 

L'abaissement  du  (*cns  est  pour  un  des  deux  éb  nut^  du  l  orps  électoral  bien  plus  consî- 
dcrable  que  pour  l'autre,-  et,  d'après  des  calculs  que  j  m  iiut  fuite  avec  grand|oin,  Taug- 
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mentation  du  nombre  fies  rlertt  urssei-aît  très^osidérabtopoor  les  électai^ 

mentation  serait  de  3.'>  a  plus  ii  i  oo.ooo. 

Vous  voyez  donc  qae  j'etai»  autorisé  à  dire  que,  sous  ce  nouveau  rapport,  l'honorable 
'  oratcareheNheàdmiMr  lapfédoniJMi^ 
fol  hil  «MDblaDt  le  ptas  flivofalilcs  an  niecia  des  optaiens  qe'il  défend,  à  eelutqui  inl  parait 
pins  sttseeptible  de  recevoir  In  ii^aeneet  de  eè  qne  /appelle  le  monvemeDi  et  ragitaUeii  po* 

Utiqae.  (Approbation.) 

T.es  scrutins  de  liste  conduisent  encore  an  m«'mc  résultat  ;  les  scrutins  do  liste  admettent 
toutes  ces  combinaisons,  tous  ces  arrangements,  toutes  ces  coalitions  qui  sont  toujours  favo- 
rables, non  pas  à  la  vérité  des  élections,  mais  à  l'agitation  des  partis. 

Ainsi,  par  tous  ces  moyens  divers,  par  i'aL)ai&sement  de  cens,  par  la  suppression  des  col- 
lèges de  campagnes,  par  la  nonvefle  répartition  du  nombre  des  Députés,  par  les  scrntlns  de 
liitn,  la  propesitloii  trad  à  fortifier  dans  le  eorpe  élcêtoral  les  éléments  qui,  j'en  sais  eon- 
raincu,  dans  l'opInloD  de  Phoooralile  orateur,  Ini  paraissent  le  plus  fa?orables  an  succès  de 

l'opposition. 

Je  trouve  cela  fort  naturel;  je  trouve  trî'S-simple  (juc  la  proposition  ainsi  combinée  soit 
présentée  pur  un  membre  de  l'oppusitioa  j  niais  uu  trouvera  également  naturel  qne  nous  qui 
r^ardona  la  loi  de  f  Ml  eomme  sage  et  comme  ofArant  toutes  les  garanties  de  la  pi  iidenee  et 
«le  la  prévenance,  nous  ne  voulions  pss  en  changer,  non-seulement  quelques  dispositions 
spéciales,  nais  toute  la  combinaison. 

J'arrive  maintenant  au  second  reproche ,  à  celui  de  corruption  ;  et ,  en  répondant  ici 
h  I  honorable  M.  Dovergier  de  Uauraone ,  je  répondrai  en  même  temps  à  l'honorable 
Bl.  Billault. 

L'honorniile  M.  Billault  s'est  principalement  fondé  pour  appuyer  la  proposition  sur  les 
ennais  qoe  tes  solHcltatlons  des  électeurs  peuvent  donner  aux  membres  de  la  Chambre,  sur 
les  emfannns  qui  peuvent  en  résulter  pour  radmintstralion^  sur  le  dommage  qui  peut  s'cnsul* 
vre  pour  la  moralité  publique. 

C'est  le  thème  de  son  discours,  en  y  ajoutant  ses  reproches  ordinaires  sur  la  stérilité  des 
cfTortsdu  Gouvernement  et  sur  iepeu  qu'il  a  fait  pour  résoudre  toutes  les  grandes  questions 
qne  l'honorable  orateur,  du  reste,  n'a  pas  pris  ia  peine  de  nous  indiquer.  (Sourires  au  centre.) 

■essieurs,  les  honondrfes  auteurs  et  défensenrs  de  la  proposMon  me  permettront  dene  pas 
être  de  leur  nvis  sur  la  prétendue  corruption  dont  ils  parlent  sans  cesse. 

Pour  ma  p?\rt,  j'ai  une  opinion  parfaitement  opposée  ;  je  ne  dis  pas  qu'en  ce  monde  il  n'y 
ait  pas  des  abus,  qu'il  n'y  en  ait  pas  de  ia  part  de  ceux  qui  soutiennent  les  principes  du  Gou- 
vernement comme  de  la  part  de  ceux  qui  soutiennent  les  principes  de  l'opposition  j  ii  y  a  des 
abw  do  divers  gmrcss  mais  je  prétends  que  le  mal  dont  on  se  plaint,  s'il  exbte,  diminue  an 
Ben  d'augmenter  (Dénégations  à  gauche)  ;  je  prétends,  et  11  ne  me  serait  pas  difflclle  de  le 
jpeoaver,  qne  si  nous  faisions  aujourd'hui  les  choses  qui  étaient  faites  avec  l'approbation  de 
rhoDorable  orateur,  il  y  a  dix  à  douze  ans,  nous  serions  sévèrement  blAmés  par  lui,  et  u<xis 
ferions  ce  que  nous  ne  faisons  pas.  (Approbation  nu  centre.) 

Ce  mal,  s'il  existe,  diminue  plutôt  qu'il  n'augmente.  La  raison  est  simple,  et  je  n'en  fais 
put  bouMor  exdnrivemaitan  tavemenent,  je  ratbrlbae  mitant  aux  altaquesde  roppositlon 
qu'à  la  prudence  du  Gouvernement  et  dis  conservateurs  enxHttémes. 

C'est  qu'aujotird'luii  les  attaques  sont  les  plus  vives,  c'est  que  chacun  snrveilîe  plus  sa  con- 
diiite,  parce  que  chacun  sent  qw  (>ouduite  est  plus  contrôlée.  C'est  pour  cela  que,  pour  ma 
part,  je  regarde  les  attaques  de  i  oppositicm  elles-mêmes  comme  un  bien  dans  le  jeu  régulier 
de  DOS  institutions.  (Très-bien  1  Irte-Men  I) 

Le  progrès  n'est  donc  pesdans  le  sens  de  la  corruptlou,  comme  on  ledit,  mais  dans  le  sens 
contraire.  Et  dans  tous  les  cas,  si  le  anal  existait,  le  moyen  qu'on  nous  propose  serait-il  fiiit 
pe»r  le  feiieecssert  Je  ne  le  crois  pas. 
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Oo  nous  dit  qu'il  y  a  trop  de  soliiciteiirs  ;  eh  bien,  qoe  nous  propose-t-M  ?  D'en  MgnNO- 
ter  la  liste  I  (Adhésion  au  centre.) 

Qpi  pcopope  4>n  aeeralti*  le  nonhre  :  mt  n'indiipie  pas  d'wOn  reMèda.  Certainflnml  II  n> 
aurait  pas  la  de  quoi  diminuer  la  eoirMfNiDdance  des  ]>éputés^  si  fatigante  suivant  M.  Bil- 
laait;  et  affaiblir  lacfaalne  qni,  suivant  loi,  s'étabUt  ebaquo  Jwir  pins  tounie  «atce  l'«lae- 
leur  et  le  D<  piité. 

Quels  sont  les  rcmèdps  proposés  ?  L'nuumpntntion  du  nombre  des  électeurs  jv  vii  n-.  le  dire 
foelle  en  serait  la  conséquence,  quaut  u  la  de.struction  des  petite»  cullt-^es.  Ce  ne  sontpai»  m 
feltts  eolKgas,  si  je  ne  ne  trompe,  qui  ont  été  l'objet  des  attaques  les  plus  vives,  hmIs  te 
les  ëleelions  de  collées  de  pivs  de  «00  électema.  Les  memlms  iei  plus  tapertaols  ds  1^ 

position  sont  des  élus  des  collèges  qui  comptent  moins  de  ôOO  clcctetirs.  L'honorable  M.  Bil- 
l.'iuU  lui-m('inc  appartient  à  un  collège  dos  moins  nombreux;  il  y  o,  au  contraire,  sur  le» 
bancs  du  la  Cbiimbre,  des  hommes  qui  util  des  opinions  conservatrices  et  qui  sont  élus  ^ 
les  collèges  les  plus  nombreux  j  je  n'en  veux  pas  tii'cr  argument  contre  les  uns  en  favw 
des  autres  ;  nous  avons  tous  le  même  mandat  et  la  même  fiwce  ;  cependant  on  me  permeiln 
de  croire  que  cela  m'autorise  à  dire  qoe  les  petits  collèges  ne  sont  pas  tellement  exposes  à  la 
corruption  du  Gouvernement,  puisque  c'est  daus  ces  petits  collèges  qu'ont  lieu  leséteeliom 
des  membres  des  plus  Importants  de  l'opposition.  (Assentimt  iil  au  centre.) 

Par  quels  moyens  pourrait-on  combattre  le  mal,  si  le  mal  avait  la  réalité  que  Thonorable 
préopioant  lui  attribue  V  Ce  ne  serait  certainenu'Ht  pas  par  ceux  qui  sont  proposés.  11  u)  a 
qu'on  seul  moyen.  Je  n*cspère  pas  et  je  ne  sais  s*tl  y  a  quelqu'un  qui  espère  que,  daos  ee 
monde,  les  mauvaises  passons,  les  mauvais  sentimeols,  les  influences  d'intîrét  poorront  être 
supprimés  ;  ceux  qui  rêveraient  cet  àgc  d'or  et  qui  croiraient  qu'il  y  a  des  moyens  de  le  léj 
liscr,  ont  (siie  contiaucc  que,  pour  ma  part,  je  n'ai  pas  ;  mais  je  crois  qu'on  peut  anH  liori  rce 
qui  est  défectueux,  maintenir  ce  qui  est  bou,  arrêter  cequi  est  mauvais,  développer  la  morale 
pubi  ique  et  eombatire  ee  qui  serait  de  nature  à  la  pervertir.  Ou  ne  peut  fiiire  ces  choses  d'hic 
manière  efllcaoe  que  par  les  nuBurs. 

Vous  ne  pouves  le  ftire,  si  le  mal  est  réel,  ce  que  je  n'admets  pas  ;  vous  ne  ponves  le  ftiis 
que  par  les  moms,  et  les  membres  de  la  Chambre  qni  trouvent  que  les  électeurs  exer(%nt 
sur  (  ux  uii«'  influence  trop  grande,  qu'ils  ks  tourmentent  de  sollicitations  trop  fréquente, 
qu  li^  leur  incttcut,  comme  on  dit  vulgairement,  le  marché  à  la  main  ;  que  ces  Dépulesne 
se  laissent  pas  imposer  cette  tyrannie,  qu'ils  donnent  l'exemple  de  l'indépendance,  et  hioittt 
les  mœnis  publlqiies  ebang^ront  ;  chacun  spra  A  sa  place;  Il  n'y  aura  plus  ce  lien  de  dé- 
pendance que  vous  prétendes  exister,  et  que  moi  je  ne  reconnais  pas.  (Très-bien!)  Mais,  eo 
vérité,  je  m'étouncqne  l'honnrnblr  M.  Billnult,  (jui  apporte  dans  1rs  discussions  des  idées 
aussi  larges,  qui  présente  a  la  Chambre,  a  l'appui  dv  ses  opinions,  des  considérations  aussi 
élevées,  se  soit  borné,  pour  défendre  un  projet  Ue  reforme  électorale,  ù  soutenir  qu'il  y  8^ 
dans  l'état  dM  choses  certabra  abus,  certaines  gènes,  certains  embarras  dont  II  ftat  «Âli* 
grr  les  membres  de  la  Chambre  des  Députés. 

Pour  ma  part,  j'aurais  pensé  qu'une  proposition  de  réfiwmo  électorale  se  serait  appeyée 
sur  un  autre  ordre  d'idées.  Je  trouve  la  base  petite  pour  la  grandeur  de  l'édifice  ;  quelque 
penchant  que  j'aie,  scion  i'Iiouorable  orateur,  pour  h's  choses  pratiques,  je  trouve  ici  la 
pratique  un  peu  niesquiuc  \Trc$-bten!),  et  j'aurais  préfciéquc  nous  fussions  amenés  sor  nu 
terrain  d'Idées  plus  général  ,  de  principes  de  philosophie  politique  un  peu  plus  élevéï. 
(TriS'blen!) 

Cependant  Je  no  méconnais  poo  l'habileté  do  l'orgumsBtatbm  de  l'honorable  oratsir.  O 

(|u'il  désire  avant  tout,  c'est  d'amener  la  prise  en  considération  de  la  proposition  ;  il  sait  par> 
faitcmcnt  bien,  aussi  bien  que  nous,  quelle  serait  la  portée  de  la  prise  en  considération.  11  le 
dit  uu  p*Ri  moins  que  nous,  c'est  naturel.  Il  désire  ie  succès  de  la  projwsitioo,  nous  eu  desi- 
rons la  défaite  j  nous  sommes  doue,  par  siiuatiou,  coadamuéj»  a  uu  peu  plus  de  franchise  <p>* 
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l'bouorabk  urateur  u  e»t  tenu  d  en  mettre  daos  sa  disetustou*  L'houoiable  M.  BUiault,  pour 
lUre  acee|iter  la  réfbrnie  électonile,  Ta  présentée  tout  à  llMiireeoiiiiiie  oo  expédient  trèe-diii* 
fie,  mm  MivaiMi  efoeémuacea,  aaie  «iMMMmaUae,  ei  Je  pale  m^exprlaer  aiwl,  eonmie 

un  expédient  destiné  à  supprimer  les  erabnrras  de  tout  le  monde,  à  rétablir  partout  la  morale, 
à  délivrer  les  loemtets  4e  ia  Cbmlbn  dee  olMeeaiom  et  des  gènes  qui,  MiivaDl  lai,  le»  ao- 
eableot. 

Voilà  comment  la  réforroeélectorale  se  présentait  tout  a  l  iieurc .  Ou  a  ajouté  que,  ai  quelque» 
•^rNs  loi  reeennainaleBC  di  dn^,  e'Âtft  Mon  à  plaisir,  qu'elle  ne  ponviit  avoir  aneuiie 
cepèoe  d'Inconvéoleot,  que  c'était  «a  noyco»  pour  le  parti  eonservatenr,  d*aeqvérir  iiae 
popularité  à  très-bas  prix;  que,  du  reste,  la  prise  en  considération  avait  bien  peu  d'impor- 
tance ;  qu'il  ne  s  iitiif ,  rn  quelque  sorte,  qnc  de  prolonger  la  discussion  ;  la  prise  en  considéra- 
tion se  trouve  transformée  en  une  sorte  de  renvoi  à  demain  ;  c'est  une  discussion  qui  se  pro- 
longera  eans  que  la  Chambre  s'engage  à  rien  faire;  la  minorité  demeurera  totyours  roaitresse 
éê  donner  à  la  pfpposMon  rétondne  qni  loi  conviendra  le  miens.  Quoi  de  pine  Innoeenti 
qml  de  plus  séduisant,  quoi  de  plus  tentant  pour  une  majorité  qui  pourrait  couqacfir 
n  bon  noareiié,  à  si  pende  frais  une  popularité  soudalnet  (Rires  d'approbaiiott  an 
centre.) 

£h  bien,  quant  a  moi,  Je  doute  que  l'honorable  auteur  fût  très -satisfait  si  ta  propc^ition  ne 
4mit  avoir  que  ee  réenllat  ;  l'honeraMe  If.  BiUialt  anralt  parflJtement  rataon  ;  Je  ne  erois 
pm  qna  aa  préeeeopnUea  prfnelpnle  aeit  de  tramiller  an  totéréls  du  parti  eonservatenr, 

qu'il  veuille,  lent  en  lui  maintenant  son  indépendance,  lui  ouvrir  cette  route  facile  vers  la  po- 
pn  I  a  rité,  en  aoeordsot  à  l'onpoeltion  me  aussi  petita  sattafeeUen  que  la  prise  en  eoDsIdératioii. 

(Seni^ation.) 

La  prise  en  consklération,  la  Chambre  ne  s'y  sera  pas  trompée»  signifie  tout  antre  chose, 
«t  eiloaniaitnna  to«t  antre  portée.  Il  n*y  nkesein,  pour  fidreaperoevolr  le  véritaUe  eem 
de  la  piim  en  eoniidéfnlion»  qne  d'én  appeler  an  i»on  enset  an  Jugemcuinipontané  de  tout 

le  monde. 

Quand  une  Chnmbrc  vient  d'être  élue  par  le  libre  jngement  des  éieclour«î,  déclarer,  par 
son  premlOT  acte,  que  la  base  du  système  éiectoral  ^t  vicieuse,  qu'elle  a  été  dcinuatree  vi> 
deoee  pur  lea  IWts,  qu'il  tint  la  dianger  lainédtelsnMnt,  qu'il  u  y  a  Hen  ée  plus  pressé, 
^'an  nâlton  «e  tenlea  tas  «fOoDltéa  qni  nons  assiégnt  «n(ened*luri,  dURenHés  de  solMialan- 
ees,  diffîcultéa  eoiimerdalet,  difficultés  de  finances,  ce  qne  nous  avtHis  de  plus  urgent  A 
faire,  c'est  de  nous  réformer  nous-mêmes;  déclarer  cela.  Messieurs,  c'est  une  étrange  flM- 
nicrc,  a  mon  sens,  d'établir  son  autorité  et  sa  considération.  (Trcs-bicn  !  très-bien  !) 

Je  ne  sais  pas  si  la  majorité  de  la  Chambrey  gagnerait  en  popularité  ;  j'en  doute  beaucoup  ; 
l'eepèeede  popularité  qu'elle  gagnerait  si  elle  se  laissait  prendre»  Je  ne  veux  pat  dira  à  ee 
IpMgn»  serait  MaalOt  dissipée  et  perdue  devant  la  joie  un  peu  dédaigneuao4ereppeeitîoo,qnl 
•ceoeillerait cette  oonduilede  la  majorité.  (Très-bien  !  tiès-bten  !} 

Le  fond  des  choses  éeiate  toHjours,  quels  que  soient  les  arguineotset  les  paroles  bril- 
lantes dont  on  veuille  les  couvrir.  Demander  à  la  Chambre  de  déclarer  la  loi  électorale 
mauvais,  c'est  loi  demander  do  déelaier  qu  elieHnéase  eetle  ptoduitde  la  corruption,  et 
que  la  politique  qol  a  prévalu  depuis  qulnie  ans  cetnno  polltiqne  centialre  A  tenslea  intéiéls 
dnpaye. 

Mes^^îTOrf»,  ceux  qui  pensent  qne  depuis  qniujîc  itis  In  pf)litiqne  a  été  bonne,  ntilc  aux  inté- 
rêts publics,  qne  la  France  a  été  gouvernée  dans  le  sens  de  ses  vrais  intérêts,  tant  à  1  exté- 
rieur qu'a  l'intérieur,  ceux-là,  dis  je,  ne  «ont  pas  condamnés  par  la  logique  à  trouver  mau- 
vaise la  loi  qui  a  produit  lea  corps  parlementaires  par  le  ooneonrs  desqneb  cette  politique  a 
surmonté  tant  d*ofaelnelfla«t  valnoude  si  graves  difficallés*  Neœ  ne  pouvons  juger  d'unsys- 
tème  électoral  que  par  ses  résultats.  La  réforme  de  l'honorable  M.  DuverL:iei-  ne  répond 
pas  plus  À  des  principes  absolus,  }mx  principes  fil'soins  di-  l'extrême  droite  et  de  levtrc^tne 
gaocbe  que  ie  système  actuel  :  elle  Mr^i  b^jttte  aux  umma  attaques»  aux  même»  d^ection^» 
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et  elle  serait  égatenieut  eoDdatuoee  par  les  mêmes  orateurs,  si  eUe^donnaît  les  méows  imà- 
tats  que  la  loi  de  1831. 
C'«tt  doue  par  ta  fésoltata,  etpmrtaf<iil>ali8wilwMBt,qi%niyHème  élwlorrt  ffwt  Mit 

apprécié. 

Eh  bien,  on  nons  permettra  de  tronver  que  le  pays  a  été  bien  gonvemé  depuis  quinze  ans, 
on  nous  permettra  de  eruire  que  la  politiqu"  (^c  l'opposition  n'aurait  pas  produit  les  même» 
résultats.  Po^r  ma  part,  j'ai  la  conviction  prutunde  que  si  la  politique  de  l'opposltioa  avait 
été  «tfvle.  elle  aiTtil  troublé,  agité  le  pays,  compromia  tow  tai  tnlérêta.  (AmntiiMBlaa 
emtre),  elc*Mtpoiir  eda  qua  la  paya  l'a  cnMiamiléa.  (Très-bien  !) 

II  y  a  un  nn,  quand  ra|»position  en  appelait  au  jugement  du  paya,a|la  mè  aa  montrait 
pns  si  déliante  ;  ;i1ors  on  nous  disait,  et  à  la  tribune  «t  dans  les  journaux,  qu'on  ne  redoutait 
pas  cette  liorribie  corruption  dont  on  parle  sans  cesse;  on  nous  disait  que  la  corruptioa 
n'était  plus  à  craindre,  que  ie  pays  ouvrirait  les  yeux,  que  le  pays  ne  »e  laisserait  (>as  pmdre 
A  d'aussi  misérables  maiiwivres,  qae  ie  mal  sedélrafraltpar  smi  exeès  nateia  ;  qa*«aiigBa- 
lant  la  corruption,  on  ne  pcévoyail  pas  un  danger  pour  les  doetrioea  da  Topposllionj  oaàr 
rigealt  contre  le  Goavcrncmcnt  des  attaques  trè5- vives  ;  mais  on  avait  et  on  montrait  la  ferme 
espérance  de  voir  ie  corps  électoral  se  révolter  contre  ces  abus  de  tous  les  pouvoirs,  contre 
cette  mauvaise  distribution  de  toutes  les  ressources  mises  à  la  disposition  du  Gouvemcmeat 

Tel  était  le  langage  qu'on  tsnatt  l'aDiiée  dernière  nvant  de  comparaître  devant  le  esffi 
électoral;  00  nvaltoonflanca  en  inl.LaeonflaneeaeesBéiinaiidleMrpadectnfalapKinoBei 
(TtèslileQlj 

On  nous  dennande  maintenant,  à  nous,  majorité coosenratliee»  pOnrqnt  le  tOtpt  éisctaïal 
n  prononcé,  de  déclarer  qu'il  est  un  mauvais  juge. 

Que  ceux  qui  ont  été  condamnés  et  qui  trouvaient  le  juge  bon  avant  le  jugement,  ie  trou- 
vent manvato  aprèa  la  eondanmatkm  et  a'eo  prennsnt  A  Inl,  cela  me  parait  simple  ;  malt^ 
cenx  anxxiaels  If  a  donné  ratano,  pour  leor  premier  aela  le  flétrissent,  ce  serait  pen'rmsa- 
nnissant  et  peu  habile,  et  ce  serait  bien  fimmte,  je  n'hésite  pas  à  le  dire,  pour  les  plos  greads 
intérêts  du  pays.  (Très-bien  !) 

On  vous  promet,  en  échange  de  oette  réforme  électorale,  tontes  les  améliorations  positives 
et  raatériellm  que  llioneraUell.  BMIanlt  nons  a  reproché  de  ne  pas  avoir  accomplies,  et  il 
aeitéAees«||et  qne^aes  paNlas  qne  J'avais  proneoetea  à  la  Chambre  des  Mrs,  en  dimat 
qu'à  la  Chambre  des  Pairs  les  paralea  ministérielles  avaient  plos  de  liberté  qu'à  la  Chambie 
des  Dépotés,  et  qa'eo  ponmtt  y  avooer  des  pcinelpéa  qn'on  n'oserait  soutenir  dans  cette  en- 
ceinte. 

Les  paroles  que  j'ai  prononcées  à  l'autre  tribune.  Je  les  répéterais  à  celles  sans  aacuu 
embarras. 

Sam^teoB  A  qodte  eesasioo  cas  pareta  cBt  été  praneoeéea?  Noua  wyiana  en  ibea  de  asas 

des  prétendants  au  Ministre  qitf,  poor  séduire  et  concOler  des  opinions  diverses,  propo- 
saient des  profframmcs  au  moins  très-complexes,  et,  à  mon  avis,  très^ntradictoires.  On 
disait  aux  uns  :  Vous  êtes  conservateurs,  nous  vous  donnerons  la  conservation;»  aox antres: 
•  Vous  aimez  les  améliorations  et  le  progrès,  nous  vous  donnerons  le  progrès.  *  Jedemaodaii 
qne  ta  qnestlOM  flussot  mttnnent  pesées. 

J*ki  le  malheur,  comme  l*a  rappelé  l'honorable  M.  Billanlt(etsl  e'estnn  déibntdemm 
esprit,  je  suis  prêt  à  le  confesser  à  la  Chambre),  j'ai  le  roalbeor  d'aimer  à  trouver  sons  des 
phrf»«P5i  pénern!?^  quelque  chose  de  positif,  quand  il  s'agit  de  principes  d»»  fiotîvcnifment. 
Lorsqu  on  me  dit  sans  cesse  qu'il  faut  tout  reformer,  tout  renouveler  dans  la  société,  qu  iij 
a  de  grandes  qoesthNW  A  résoudra  et  quand  on  ne  m'indique  pas  de  solution,  oa  as  me 
donne  pas.  Je  l'avoue,  pour  mon  modeste  Jugement  une  satisibclion  complète. 

k\as\,  sur  les  plus  grandes  questions  chacun  ici  peut  avoir  son  optolflOî  nous  avons,  à 

l'heure  qu'il  e';t,(]e<;  qtirstiorts  qui  occupent  grartrlement  le  payS}  BOW  aVOM  deS  qOSlIIeW 

de  commerce  et  de  douanes  qui  partagent  toutes  les  opiaious. 
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Mais  l'oppo&iUoQ  serait  mal  fondée  à  nous  reprocher  de  n'avoir  pas  réalisé  sar^Ie^cbaoïp 
kstiifories  dAla  liberté  eonunerdale}  car  je  eraisqne  la  liberté  ecmmerdala  omnpte  plot 
d'adversaires  sur  ses  bancs  que  sur  ceux  de  la  mi^joi  lté. 

Pour  la  question  de  la  lilu-rtê  dViisoigncmcnt,  c'était  bien  aussi  une  certaine  émancipatioa 
delà  pensée  tiumainc.  De  quel  cùté  sunt  venus  les  plus  graïuls  obstacles  et  les  plus  vivea 
résistances?  Je  ne  crois  pas  que  ce  soit  du  sein  du  parti  consoi  \  atour. 

Quand,  sur  tontes  les  questioas  véritablement  pratiques,  et  qui  peuvent  avoir,  pour  le 
asouvement  des  esprits  dans  le  pays,  poar  le  travail,  pour  l'inetnietioii,  poor  le  dévètoppa- 
ascDt  et  de  l'activité  et  de  rintelllgenoe,  de  très>graves  résultats;  qoaad  sur  oes  questions 
l'opposition  elle-raérac  n'a  pas  de  symbole  arrêté;  qnnnd  ces  questions  sont  toujours  diffl- 
ciles  à  résoudre,  c'est  un  singulier  reproche  que  de  venir  dire  au  Gouvernement  qu'il  n'a 
ncQ  tait,  qu  ii  ne  les  a  pas  touchées. 

On  est  baUtnéA  nous  adresser  ee  rcpruchc,  et  nous  sMnmes  aceoutumés  i  rcntaadfik  On 
nous  dit  sans  cesse  que  nous  ne  cherchons  qn'une  ehosef  e'està  vivre. 

Nous  avons  souvent  répondu  qu'il  ct^iit  facile  de  récrimiuer,  et  que  la  passion  de  la  con- 
quête était  un  sentiment  nussi  vif  que  le  désir  de  la  conservation.  (Rires  d'approbation  ?ui 
eenti'e  )  Nous  ne  le  redisons  pas  de  nouveau,  mats  nous  croyou»  avoir  beaucoup  fait  pour 
tous  les  intérêts  du  pays. 

Sans  doute  nous  n^avons  pas  réalisé  ea  qui  aurait  été  prématuré»  imprudent,  peu  conftmie 
«■  véritable  intérêt  public,  lions  n'avons  pas  pris  le  progrès  fsux  pour  un  progrès  vrai; 
nous  avons  le  mnllieur  de  m  pas  croire  que  fontes  les  fois  qu'on  Inscrit  sur  une  bannière, 
pour  une  raison  quelconque,  ces  mots  :  Âmelioration,  progrès,  nous  soyons  ohH<7"s  sur-ie- 
cbaoap  de  suivre,  comme  entraînés  et  aveoglés.  Nous  ue  croyons  pas  cela}  nous  nous  réser- 
vons d'examiner  les  progrès. 

Banni  les  cbosea  qu'on  appelle  progrès,  0  y  en  a  qui  nous  semblent  parfaitement  rétn>* 
grades,  qui  nuiraient  an  développement  régulier  de  nos  institutions,  qui  feraient  prévaloir 
nne  politique  qnp  nous  croyons  funeste  :  nous  n'appelons  pas  ces  cboses-Ià  des  progrès,  nous 
les  appelons  de  funestes  changements.  (Très-bien!)  Et  comme  notre  conviction  sur  ce  point 
est  tout  aussi  sincère  que  celle  des  honorables  membres  de  l'opposition,  nous  ne  nous  croyons 
pas  obligés,  parée  que  nous  Mmons  les  progrès  vrais,  de  nous  assoeler  aux  progrès  ineii- 
tongnra»  Voilànotn  politique  en  deux  mots.  ^  Vif  assentiment  au  centre.)  Nous  eroyoosavoir, 
depuis  six  années,  tant  à  l'extérieur  qu'a  l'intérieur,  grandement  servi  les  Intérêts  généraux 
de  notre  pays,  et  nous  avons  la  confiance,  la  ferme  conflance  que  les  traces  de  l'administra- 
tion actuelle  resteront  imprimé  d'une  manière  honorable  et  fructueuse  dans  les  souvenirs 
de  notre  pays.  (ApproliitiiNi  an  centre.) 

Milntiiiant  Je  n*al  plus  que  peu  de  mots  A  dire.  Je  no  veux  pas  abuser  davantage  do  l'at- 
lontion  do  la  Chambre. 

Je  veux  traiter  In  qnestlor^,  a  tnon  R\is,  décisive;  celle  de  l'opportunité. 

On  a  déjà  du  i  lusieurs  fois  dans  cette  discussion  qu'il  était  impossililc  dp  changer  la  loi 
électorale  sans  arriver  à  la  dissolution  immédiate  de  la  Chambre.  L'houoratjie  M.  Billault  a 
trntlé  eetta  opinion  d'opinion  légère,  contraire  au  bon  sena,  en  désaeeord  avec  les  faits  ;  et 
quel  est  Tavenir  qu*n  nous  a  promis?  que  si  la  prise  en  considération  était  prononcée,  éeou* 
tea  bien  ceci!  si  elle  était  prononcée,  la  loi  électorale  ne  serait  pas  pour  cela  immédiatement 
changée.  11  faut  un  certain  temps  pour  changer  la  loi  électorale,  et  l'honorable  orateur  lui- 
même  ne  trouve  pas  le  système  de  l'honorable  M.  Duvergier  de  Hauranne  parfaitement  bon  ; 
seulement,  il  est  d*aviaque  la  loi  électorale  soit  mise  à  l'étude,  et  cette  étude  pourra  durer 
quelque  tnapa;  vom  «ires  encore  quelque  temps  à  vivre;  pendant  qoe  la  loi  électorale  sera 
sur  le  métier,  la  Chambre  pourra  continuer  son  existence. 

J'ai  le  mnlhcni-  de  croire  que  o»  tte  existence  ne  serait  ni  bien  forte  ni  bien  glorieuse.  On 
peut  ni<  tti(  a  I  ititde  des  que.sti  i  s  qui  ne  touchent  qu'a  des  itiféréts  secondaires,  des  qucf- 
tioDS  qui  n  alfecteut  pai.  la  cooitUtution  même,  la  force  et  ia  dignité  des.graods  pMvoics  de 
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l'Ktal;  mais  quel  est  le  premier  bf«tn in  d'nne  «;oHété  hl?n  organisée  et  de  son  ponvernement, 
c'est  quR  la  Chambre  des  Députes,  qui  tient  unit-  bi  grande  pince  dans  le  Gouvernement, 
Jouisse  de  toute  ^  force,  de  toute  son  autorité,  de  tout  son  crédit  sur  lepnys.  Le  jour  où 
wu  «ttiei  déelaré^e  la  loi  éleetorale,  qoi  est  votre  orit^oe  et  la  mesure  dé  ce  que  vovs 
êttÊ^  le  Jour  oà  vous  aarex  déclaré  qne  eette  loi  ert  une  loi  vicieuse  et  qui  a  besoin  d'être 
remaniée,  que  vous  ne  savez  peut-être  pas  bien  rommrnt  il  faudra  le  faire,  mais  qu'enfin  il 
y  a  quelque  chose  h  faire,  ce  jntir-lf«  tous  aurez  cljranli-  la  loi  ('■icctoralc,  et  avec  la  loi  éiec- 
lorale  l'autorité  et  la  considération  de  la  Chambre.  (C'est  vrai  !  Très-bien!  très-bien!) 

QHand  on  croit,  l'en  appelle  sur  ce  point  à  tous  les  précédents,  quand  on  croit  qii*nDe  M 
éleetoraiedeft  (tre  modHÛe,  savea-voos  ce  qu'on  Ait?  On  se  Mte  de  mettre  quelque  ehos» 
à  la  place  de  ce  qu'on  détruit  Si  on  afTaiblit  les  pouvoirs  existants,  on  fait  tous  ses  efforts 
pour  que  despouvoM  s  ivniveaux,  plus  forts,  mieux  établis,  viennent  promptomont  prendre 
leur  pince.  Mais  on  n'a  jamais  propose  a  des  homme?  sensés  ce  problème  :  de  meltre  la  loi, 
de  laquelle  émane  la  Chambre  des  Députes,  qui  fait  sa  force  et  son  [ujuvoir,  de  la  mettre  à 
rélodÎB,  sans  savoir  où  l'étude  aboutira.  Cest  prononcer,  avant  fa  dissolution  réelle»  la  dis» 
aaliHott  morale  de  la  Gbainbre.  (Approbation.)  Une  Chambre  qui  serait  placée  dans  ces  con- 
ditions, qui  serait  soumise  à  cette  épreuve,  cette  Chambre-là  n'existerait  plus  (pte  drTio'r«. 
elle  devrait  être  pressée  ell&-méme  d'aller  cherciicr  un  nouveau  mandat,  et  de  se  retremper 
dans  le  libre  jugement  du  corps  des  électeurs,  remanié  et  ngraudi.  (Nouvelle  approbatioo.< 

Bn  attendant  la  Chambre  serait  fiilUe,  le  Gonvernetneut  serait  aflMblI  aveo  die,  ta  é- 
tuMMk  serait  Intenable  pour  tout  le  monde.  Bien  lôte  qu'il  vous  fttt  possible,  dans  unetdte 
situation,  de  travtfter  à  des  réformes  administratives  ou  financières  sérieuses,  vous  ne  pour- 
riez plus  rien  entreprendre  de  vraiment  prand  et  de  vraiment  utile  pour  te  pays.  I  outes  les  foî? 
que,  dans  un  pays  quelconque,  on  a  reniaiiié  les  lois  é!eetoralP5,  tous  les  autres  travaux  ont 
été  immédiatement  suspendus  ;  on  n'a  jamai:>  demandé  u  une  assemblée  affaiblie  de  résevlR 
Isa  grandes  qoeationa  qui  peuvent  influer  sur  les  destinées  du  pays.  (Très-blctt!) 

Vedà  la  iitiartioii  qu'on  mnm  demande  d'accepter. 

On  vous  dit  que  nous  n'irons  que  là  où  nous  voudrons  aller. 

Pour  ma  part,  je  ne  vetix  pns  aller  là  où  l'honorable  orateur  veut  nous  conduii'c.  (Rires 
et  assentiment  au  centre.)  La  situation  ne  serait  tenable  pour  personne.  L'opposition  seofe 
aurait  le  droit  et  le  devoir  de  se  mettre  &  la  tête  d'une  situation  semblable,  (iif  eentn.Ct» 
«elal  — TVMleDl) 

Quant  à  ceux  qui,  comme  nous, croient  la  politique  conservatrice  bonne,  nécessaire  potir 
tous  les  intérêts  du  pays,  fpii  ^ont  profondément  convaincus  que  la  politique  de  l'oppn'îition 
ne  peut  que  tout  compromettre  m  li  hors  comme  an  dedans,  ceux-là,  dans  uotre  positioort 
avee  nos  convictions,  ne  peuvent  sans  imprudence  et  sous  peine  de  cesser  d'être  des  hodinics 
de  bon  sens. . .  se  (blre  les  instruments  d*one  politique  qui  sape  la  farce  nêtne  du  pouvsir. 
Pour  filtre  les  afMrm  du  pays»  ce  n'est  pas  trop  de  la  léunloii  des  Ibroee  de  tous  les  pouvoirs. 
Le  jour  où,  par  un  côté  quelconque,  ces  forces  sont  affaiblies,  ce  jour-là,  la  tâche  drYiert  im- 
possible pour  les  bomnifs  qm  veulent  la  remplir  avec  on  sentiment  profond  de  leur  dctoir, 
et  en  restant  fidèles  à  leurs  principes.  (Mouvement  prolongé. — Vive  approbation  an  ceutre.} 


»  mm  mi*  —  9iàldnm  êt  M.  SimmL 

M.  CaiMiEux  appellera  d'abord  l'attention  de  la  Chambre  sur  les  dernières  parolis 
cées  bîer  par  M.  le  Minisire  de  l'intérieur.  U  se  demande  s'il  est  vrai  que  le  jour  où  l'on  aura 

déclaré  que  la  loi  électorale  est  vicieuse,  qu'elle  a  besoin  d'être  remaniée  et  qu'il  V  ^  q^clqu 
chose  a  taire,  on  aura  ébranlé  la  lot  électorale,  et  par  cela  même,  l'autorité  et  ta  considération 
la  Chambre.  Il  y  l  quelques  aunées,  cet  aveu  qu'il  y  avait  quelque  chose  à  faire  a  été  proclame 
la  tribune  par  un  Ministre,  et  cqtCndaat,  rautoriié  de  la  Cbambré  n'ea  s  pas  été  ébranl<  e  f 
aulsMe  de  la  léctstatute  ne  «te  est  pas  iniM.  Baisonaant  toujoon  dms  rhypotbèse  de  la  ^ 
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COQiulératniiif  M.  Je  Miai£tre  de  riotéCMur  iyoutaitbicr  que  la  situaUou  serait  inteoâjile  pour 
tout  le  monde;  que  l'opposition  MUle  aurait  le  droit  et  le  devoir  de  se  mettre  à  la  téte  d'une  si* 
tuationaeniblable.  Onaooio^ésnreetle  péroraison  pour  entraîner  lesoonïîetioosde  ia  Chambre, 
et  Pou  a  fait  du  sort  de  la  propositiou  une  question  de  Cabinet.  L'orateur  ne  comprend  pas  cette 
manière  de  discuter.  S'il  est  vrai  qu'on  ne  puisse  proposer  de  modifier  la  loi  électorale,  rt  que 
la  majorNé  ne  puîné  eoucnlir  à  entrer  dans  cette  voie,  sans  déclarer  par  cela  même  qu'elle  se 
regarde  comme  iudigne  de  *Ug«r,  il  fiaut  dire  que  toute  réforme  électorale  est  à  jamais  inipoe- 
sihlr  I>r»ns  l'opinion  de  l'oratcnr,  l  i  question  ne  doit  pas  être  posée  ainsi,  et  le  véritable  sens  de 
la  pro|M>«ition ,  c'est  que  la  roauiere  dont  se  font  les  élections  donne  lieu  à  des  soupçous  graves. 
Le  mal  provient  de  ia  loi  ;  on  «roit  ^n'afee  eeite  loi  la  corruption  «t  ë^nne  déplorable  fiicttté  ; 
H  ait ,  dès  tort,  naturel  de  eherrher  le  remède  dam  la  véforme  de  la  loi.  On  se  retranelie  darrttie 
rinop|H)rtunité  de  cettr  rrfnrmr,  t:  lendemain  d'un  renouvellement  de  lopisUitirre.  On  nvnit  («pa- 
lanent  invoqué  eette  inopportunité  en  1843 ,  dans  les  mêmes  circonstances;  et  lorsque,  en  1846, 
au  teimede la  dendère  t^iilature,  on  repMdidilt  la  proportion,  os  lui  a  opposé  ta  même  du 
de  non-teeevoir.  En  mettant  la  qocation  à  l'étude,  la  Cliambre»  loin  de  s'exposer  au  discrédit  et 
à  In  (îéconsidératfon  ,  prouverait  an  pays  que  les  droits  des  citoyens  sont  l'oltjr"t  rfr  sf»î  plus  vives 
sollicitudes.  On  dit  que  pour  faire  ce^r  la  corruption ,  il  n'est  pas  besoin  de  touclier  à  la  loi , 
qu^il  suffit  do  M  montrer  moral.  L'braMurdenMndera  ce  qu'on  entend  par  moralhd.  Un  tri  lan^ 
fage  ne  lui  parait  pas  sérieux  de  la  part  de  «eux  qui  se  sont  occupés  à  faire  prédominer  les  inté- 
rêts maténels,  h  surexciter  l'appéiif  rif  l'^vrîT^nt .  à  Fottlrver  les  mauvaises  passions  qui  déboident 
la  société.  Ce  n'est  pas,  selon  lui ,  la  faute  du  pouvoir  si  l'honneur  est  encore  debout. 

On  ae  ftfl  Mie  armo  oontre  la  proporiiion  de  l'indifférence  apparente  du  pays  ;  on  ftdi  rmiar*- 
quer  que  cette  question  n'excite  plus  oe  mouvement  d'opinion  qui  te  manifestait  naguère  soua 
toutes  les  f"rnif>s.  Il  est  vrai  qu'à  une  autre  époque,  une  immense  quantité  de  pétitions  n  valent 
été  adressées  de  toutes  parts  à  la  Chambre.  Qu'est-il  arrivé?  C'^  qu'on  a  passé  à  l'ordre  du  jour 
eur  la  fiertlie  radieale  de  cet  péthlona.  PMr  le  rcftta»  la  Ghambre  a  bien  ordonné  le  dépdt  au  tn^ 
reao  des  renseignenwnta,  et  le  renvoi  même  aui  Minittnn;  mala  il  n'a  été  donné  aucune  suite  % 
ces  drrisinrs.  Puisque  tel  est  le  sort  des  pétitions,  pourr^uoi  le  pays  en  ferait-il  de  nouvelles? 

Lorsque  fut  votée  la  loi  de  18S1,  le  Gouvernentent  tui'^néme  assigna  à  cette  loi  le  earactén 
d\u)e  loi  proviaotre.  me  Ait  ahMi  qoaliMe  par  teMInlMre  de  llMérleor  do  eeite  époque.  TelX 
anssi  le  lan<;age  du  rapporteur  ;  il  Ait  dit  que  les  législatures  suivantes  verraient  ce  qu'd  faudrait 
faire.  Atrif^iirfl'liiii ,  pn-irlant,  cette  même  loi  est  regardée  comme  immuable.  M.  le  Ministre  de 
l'intérieur  ne  veut  pas  qu'on  y  touche;  c'est  ainsi  qu'on  entend  le  progrès  !  D'après  les  données 
qui  luî  avalent  été  soumlaeB,  la  Chambre  de  1811  avait  supposé  que  rabaiseement  du  osna  à  SO»fr. 
produirait 300,000  électeiin*  Gette  considération  avait  fortement  influé  sur  son  vote.  Kn  fait, 
pottrtant.  Il  s'est  trouvé  que  le  nombre  des  électeurs  ne  dépassait  pas  160,000.  Il  est  vrai  qu'il 
s'est  accru ,  et  qu'aujourd'hui  on  en  compte  plus  de  }00,000  ;  mais  ce  n'est  pas  à  la  toi  de  1821 
quil  finit  attribuer  ce  résultat;  c'est  à  M.  le  mnfMra  des  tnnneea,  4*011  ana  aeawilmemintt  proh 
grt^Mfs  du  budget.  M.  le  Ministre  des  travaux  publics  disait,  dernièrement^  que  le  travail  cou* 
quiert  l'électorat ,  et  que  îa  vertu  le  conserve.  L'orateur  croit  qu'il  Ferait  fiirtie  de  citer  des  pens 
tré8*honornbles  qui ,  malgré  un  travail  soutenu ,  n'arrivent  jamais  à  payer  l'impôt  dont  on  a  fait 
la  oonditton  dasdroita  potttiqiMa,  tandte  que  ce  ménw  élefllent  «et  à  k  portée  de  «Ms 
de  participer  à  l'élection  des  représentants  du  pays.  Les  garanties  qui  résultent  du  cens  sont 
d'aillenr«  sonveiit  illusoires;  on  peut  se  procurer  le  cen.s  par  un  lover  de  4,000  fr.  qu'on  prend 
provibuiremcnt,  et  qu'on  peut  même  ne  pas  payer.  L'Adutiiustratiou,  par  le  remauiemeot  des 
patentes,  enlève  ou  confère  le  cens  h  qui  bon  lut  aemblc;  beaucoup  de  citoyens  qui  devraient 
concourir  à  l'élection,  tout  à  coup  ces.'îent  d'Ptre  rler^purs,  parce  qu'ils  ne  conviennent  pas  à  l' A  I 
ministration.  t.n  1S31,  après  avoir  écarté  les  capacités,  on  a  inscrit  dans  la  loi  la  dispositioq  rela- 
tive au  demi-cens  comme  un  regret  ou  un  remords.  Il  résulte  de  cette  disposition  que  les  membres 
de  linstitttt  sont  électeurs  et  éligiblee  avec  un  dend-oeni.  Or,  Mon  qu'aux  ym»  dn  Oonven»- 
ment,  la  Chambre  des  Pairs  soit  placée  athdessus  de  la  Chnmhrc  («Irrtivf ,  ^tijif^ricrirr  qur  l'ora- 
teur Ti'admetpas,  tandis  que  les  membres  de  l'fnstitut  ont  besoin  d'un  demi-cens  pour  entrer  à 
la  Chambre  élective,  ils  sont  affranchis  de  toute  condition  de  cette  nature  lorsqu'il  s'agit  de 
lenr  oonléier  la  Pairie*,  ei  penrtant  l'arUda  de  la  Charte,  relatif  ant  catégories,  porm  qu'un  Dé» 
patène  peut  Hw  fieaMi  i  la  Pailla  qn'iipiès  «Toif  aiéjgé  àKm,oa  «voir  fait  partie  de  traja 
ligielatttCiB. 
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—  DISCUSSION. 


H*  XVtt. 


L'orateur,  eu  terminantt  fait  observer  qu'une  proposition  pri&e  eu  considératioo  n'ttt  pas  ime 
liropoiîtmi  acceptée.  La  Chambre»  «n  aeeudllaDt  la  proposition,  dédaranit  leulenent  qu'il  y 
a  lieu  h  examiner,  et  que  la  loi  de  18S1  nVst  pas  parfaite.  L'orataw  ta  platt  k  opérer  que  la 
majorité  résoudra  la  question  en  ce  spiis.  Ce  qui  fondf  sfç  espérances,  c'est  que  la  majorité  a 
autorisé  la  lecture  de  la  proposition ,  et  que  depuis  trois  juurs  elle  en  .suit  la  discussion  san4  im- 
l»9tienee,  et  même  ivee  uae  MeardUanee  marquée.  L'onitenr  ajoutera  que  la  majorité  a  donné 
la  mesure  de  ses  iDtentioiu  par  un  acte  dont  il  éprouve  le  betoin  de  la  remercier  et  qae  l^oppon* 
tion  a  accueilli  oomme  un  grand  acte  de  inpobité  et  d'honneur. 

M.  PBLTEBBA.y-ViLLRNEtr>-B  dit  qu'il  M  prendiait  pas  k  parole  dans  ce  débat ,  si ,  sur  une 
question  spéciale,  il  n'avait  |)as  à  exprimer  un  sentiment  personnel  ;  il  veut  parler  de  Tadjonc* 
tioudes  capacités,  à  laquelle  I  auteur  de  la  proposition  ne  lui  paraît  pas»  avoir  attaché  une  grandi 
bnportaoce,  par  cela  mime  qu'il  a  eompliqué  cette  question  de  réfbmcs  beaucoup  plus  ndl* 
calée.  Dans  l'opinion  de  l'orateur,  ta  proposition  tend  àanuinârir  l'autorité  de  la  majorité,  i 
•ondaroner  eettft  majorité  à  rimpiii«!snnrr.  et  à  lui  donner,  pour  ainsi  dire,  congé.  On  la  repré- 
sente effectivement  comme  le  produit  de  collèges  électoraux  dégénérés,  et  mus  exckttivemeat 
par  rintérét  de  localité,  ou  mime  par  deisentlmcttta  penooneis.  La  majorité  ne  peut  aoeapiar 
une  telle  situation.  Ou  a  signalé  les  petits  collèges  comme  des  bourgs  pourrie,  et,  pour  remédier 
à  cette  corruption,  on  propose  d'élever  à  400  le  minimum  du  nombre  des  électeurs.  L'orateur 
croit  que  l'auteur  de  la  propc^tion  s'est  mépris  sur  la  cause  du  mal.  En  réalité,  on  veut  frapper 
dans  lée  petite  collèges  la  majorité  qui  appuie  la  politique  du  Gouveruement.  Or,  il  résulte  i*vm 
etatâstique,  dont  les  éléments  ont  été  scrupuleusement  contrôlés,  que  dans  les  grands  collèges  le 
parti  conservateur  est  à  l'opposition  dans  la  proportion  de  6  à  4,  tandis  que  dans  les  départe- 
ments de  l'Ouest,  qui  comptent  précisément  les  collèges  les  moins  nombreux,  cette  même  pro- 
portion ippandt  en  sens  iofene,  e*«ft>MUre  au  prodt  de  l'opposition.  Le  tort  qu'on  «eut 
faire  expier  aux  collèges  électoraux ,  c'est  d'avoir  donné  la  majorité  au  parti  conservateur;  c'est 
d'avoir  ven<;é  cf»  pnrti  des  attaques  et  des  calomnies  auxquelles  il  était  en  butte  ;  c'est  de  n'avoir 
pas  eruqu  ii  iiit  dévoue,  comme  oo  le  prétemiait,  à  ia  politique  de  l'étranger.  Si  les  collées 
éieeleiaux  avaient  donné  la  vietoire  aux  amie  de  raulenr  de  i»  proposition ,  on  ne  les  traitsiait 
pas  comme  on  les  tmite  aujourd'hui,  on  ne  parlerait  pas  de  réforme  électorale. 

Kn  ce  qui  coucerne  l'adjonction  des  capacités,  l'orateur  croit  que  cette  reforme  serait  bonnCt 
équitable  et  utile  à  U  politique  qu'appuie  la  majorité,  il  s'agit  d'uue  classe  qui  occupe  uue  grande 
plnse  dsns  bi  société «etnello,  et  qui,  en  debore  comme  au  dedans  des  ooUégee,  jouit  d^  bi- 
fluence  qu'on  ne  peut  lui  contester.  L'omtenr  n'hésiterait  donc  pn-^  n  nrcueillir  cette  modification, 
mais  il  ne  croit  pas  qu'elle  se  produise  aujourd'hui  avec  opportunité  ;  d'ailleurs,  il  souhaite  que 
cette  mesure  appartienne  à  la  politique  qu'il  défend;  il  désire  qu'elle  arrive  par  les  conservalems 
•t  pour  aux.  Quant  à  la  proposition  qui  complique  celle  réforme  d*nno  muitttudo  dluwiatîoM 
phiKmmobisndiMiOBt  il  ta  repowie  éneigiquenMit. 

M.  Onaon  IUmèm»  lleiilMire,  au  où  eil  arrivéo  la  tenieloD,  Je  me  propose  bien 
pMk  dn  «onstalir  l'étrt  dn  débat  que  de  rédalrer  de  noavéllet  lumières.  Cest  nue  questioa 

fil  eat  depuis  si  longtemps  à  l'ordre  du  Jour,  dans  cette  enceinte  et  him  de  cette  enceinte, 

qiî'îl  serait  bleu  téméraire  d'avoir  h  prétention  de  présenter  h  ancune  des  parties  de  cette 
Chambre  des  eon<;if1érntion5  qui  n'auraient  pas  été  l'objet  de  ses  méditations. 

Je  tiens  cependant  a  constater  deux  choses  :  ia  première,  c'est  que  la  craiute,  vraie  on  si- 
mulée, témoignée  par  quelques  personnes,  que  cette  dlseoesion  fût  Tooeasloii  on  le  prélests 
d*lit|Qree  dirigdeeeontre  lu  majorité,  contre  la  Chambre,  contre  lee  grands  pouvoirs  de  l'Élit; 
qu'elle  provoquât  des  débats  irritants  et  personnels  ;  cette  crainte.  Dieu  merci,  doit  être  au- 
jourd'hin  complètement  dissipée.  I>e  débat  est  resté  sérieux,  modéré,  réservé.  II  ne  pouvait 
en  être  autrement,  car  la  proposition  qui  donne  lieu  à  ce  débat  est  elle-même  sérieuse  et  mo- 
dérée. De  toutes  les  parties  de  cette  Chambre  on  lui  a  rendu  cette  justice,  et  il  Aiut  conveidr 
que  le  moment  de  jeter  l'ii^ure  à  la  majorité  eût  été  bien  étrangement  eboisi,  et  qu'il  eût  été 
de  bien  mauvais  gotUt,  quand  nous  devions  tant  à  une  partie  de  cette  majorité,  à  son  respect 
pour  le?  droits  de  li  minorilc,  pour  l»' droit  de  deb?it  et  de  disciii^sion,  d'en  abuser  pour  lui  pro- 
diguer l  'outrage.  Jil  eut  ete,  d'ailleurs,  «ingulicr,  qu'au  moment  même  ou,  non  pas  une  partie 
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IS4T.  cum  vm  vtttniÊ,  ^  M  mais.  W 

4>  la  m^farMé,  mate  1M*  ta  niilorité,  l«  niig^ 

édatant  d'iadépeiidance,  en  portant  à  ane  de  ses  pins  baates  digoités  on  d«s  hommes  les 

plu?  epHneiits  de  notre  parti  '!es  couards  se  portent  vers  l'hoiiombît'  M.  Lvan  de  ^ïnlpvflle', 
nous  parlassions  ici  de  la  servilité  et  de  la  déf«iKtaoce  de  cette  mtùorite.  ^irès-iilea  1 
trèâ-bieo  t) 

n  cttan  mti«  point  que  je  tenait  à  «BonHaln,  e*«t  le  progrès  qa*a  bit  la  ^iHtaB  de  ta 
léibniiedepiito  le  JouroÂ,  livrés  à  née  i»n»pNalomfèns,eMiAiaaal  canaeieiideaiiMai  ta  «tr 

tuation  politique  du  pays,  nous  avons  avisé,  mes  amis  et  mol,  aux  moyens  de  porter  un  te- 
mède  dont  le  besoin  nous  apparaissait  alors.  Le  travail  sorti  de  cet  exnmen  t't  de  cette  discos- 
sion  pour  ainsi  dire  intime,  m  sein  de  notre  parti,  ne  satisiit  aucune  des  opiulons  en  dehors 
de  ta  ndire.  L'opinion  radicale  n'y  trouvait  pas  la  satisfaction  de  ses  idées,  de  ses  principes, 
de  Mtaglqoe, den phUaaeplite  ;  eeta m  censprend  fitetteaMat 

I^cenlre  gawbe,  qui  avait  aftinité  avec  nous,  tout  en  reconnaissant  une  partteda  nMl,ne 
croynit  pas  k  son  intensité  et  à  la  néet'ssité  d'an  remède  immédiat.  Quant  au  remède,  elle 
n'allait  pas  jusqu  a  le  croire  nécessaire,  ci  qunnt  nu  choix  d'un  reaiède,  aa  obs  où  ii  lefait 
nécessaire,  sa  pensée  u  allait  pas  encore  jusqu'où  nous  allions. 

Mou  aveoi  ea  eooftwwe  êm  te  taupe  el dans  ll  expérience  ;  le  tempe  et  l'expérieMeiiÉ 
■ow  eat  pae  nanqoé.  Itai  ergutee  du  perti  iiAeal,  idooto  de  teolei  l« 
eut  examiné  avec  la  chaleur  de  taar  eanviction  cette  grande  question  de  la  réforme.  Tons 
les  projets,  même  les  plus  plus  radicaux,  ont  été  produits,  soumis  à  l'épreuve  d'un  débat. 

ftJais  quand  on  tsi  arrivé  au  terrain  pratique,  l'on  est  convenu  que  1  ou  ne  pouvait  sou- 
mettre à  une  discu&siuu  pubUqut  qu  une  rclurme  praticabie  par  les  voies  parieiueutuires  et 
par  ta  diaeniiton.  Lorsque,  sortaat  dea  tbéeries  générales,  on  est  arrivé  i  ee  qnl  était  peal* 
bleetpcaliqie,lepertlndksalhdHaÉlinea  iceonan,  après  liian  dca  enaie,  Uen  dea  débata, 
luen  des  discussions,  tout  en  réservant  sans  doute  ses  opinions  et  ses  espérances,  que,  prati- 
quement, par  les  Chambres,  par  lesviriet  partamentaiiea,  ce  que  nona  prepoëflos  était  ta 
diose  raisonnable  et  possii>le. 

Le  eeain  gauche,  de  son  eMé,  formé  de  ees  hommes  qui  ponnnlvalcat  avec  ardenr,  mal* 
gré  ta  triato  avortenwnt  de  ta  eeaUtlon,  ta  réallsatran  dn  GouTemement  parleaBanlBlra,  qtl 
trouvaient  qne,  aséme  après  la  coallttoo,  et  an  lendeniato  de  la  coalition,  ce  qui  était  vrai  la 

veille  étfiit  encore  vr;ii,  et  pcut-«^tre  encore  pln^  vrai  le  lendemain  (Tre'^-hien  !'  :  qui  restaient 
persistants  et  ficli  ks  au  drapeau  qu'ils  avaient  adopte,  aux  principt's  au  [luin  tit  squels  Ils 
avaient  fait  un  appel  public  et  solennel  au  paysj  le  centre  gauche  u  a  pas  larde  arecouuai- 
tre  ta  earrélation  Intime,  néeeaBRire,  qui  exMait  entre  le  bnt  qu'il  ponraaivalt  el  ta  létaMt^ 
étaciofale. 

Fonrétre  un  pouvoir  parlementaire,  il  faut  prendre  eea  pointe  d*appoi,  non  sur  des  intérêts 
mobiles  etvarinhîos,  mais  sur  des  coti\  iction8  et  des  opinions.  Pour  avoir  un  appui  parle, 
meutaire  et  d  opinion  au  ^ein  du  l'arlemeut,  il  faut  que  les  opiuions  dominent  ausdn  du 
eorpsélectorai.  La  ou  les  intérêts  envahiraient  toutes  les  convictions,  toutes  les  consciences, 
il  m*j  aurait  mime  paann  parti  dans  teFarlenaant,  il  n'yanndt^  des  bemmeaiiai  mnieul 
rénnta  par  nne  eobéatan  aeeMeolelle  et  passagère  d'Intérêts.  (Très- bien  !) 

Faire  pi-évaloir  les  opinions  dans  le  Parlement,  et  pour  cela  les  faire  prévaloir  dans  le  sein 
du  porp*i  électoral  ;  chasser  les  marchands  du  temple,  fnirr  que  les  intérêts  individuels  nu  lo- 
caux ue  viciiiu  nt  pas  pervertir  le  jugement  politique  du  pays,  ce  grand  jary  appelé  an  ;our 
des  éleeUous  générales  à  prononcer  entrete  Oeuverneroeot  et  l'epposlttaD,  voilà  te  que  le  parti 
parlementaire»  eeqne  le  centre  gavehe  tont  entier  a  flni  par  reconnattreiet  il  tant  «owmSr 
qn*il  aetallalt  pas  un  grand  effort  d'esprit  et  de  logique  pour  arriver  à  cette  conséquesasw 
On  a  fait  un  sujet  de  reproche  de  ce  travail  consciencieux,  de  celte  influence  de  l'exprience 
et  des  faits  sur  un  ^nand  parti  politique.  Ouant  à  moi,  je  dis  qu'il  n'y  a  rien  qui  i  iionore 
pins  an  monde,  et  que,  s'il  a  des  druits  a  1  cstiaie  publique,  a  l'estime  du  pays,  c'est  pré<^sé> 
ment  parce  qa*ll  a  eQ  la  taiee,  aoia  l'iaâHMa  des  tam  de  Teipéricnee,  dltadéHanis 
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«wvMtoM  aÉUriMNiMit  fiwÊHném,  pow  wnHw  à  HMnnattra  oetle  néeeirilé  tapi* 
rieuse/ de  mettra  la  M  étoetonleplM  m  temonto  ftvM  iw  atoMiitii  &»  ww  ImUtatlow. 

(Très-bien  !) 

C'est  ainsi  que  des  deux  poiuu  ou  est  arrivé  sur  le  terrain  pratica^e  et  possible  de  la  ré> 
forme  modéi^  qui  voua  est  prêwnlée,  ' 
Maliiliiiilj  ifMBicnn,  eat-il  leapt  dt    Hviar  à  II  diMmaioD  âê  odla  féflanna,  â*mHne 

dans  l'examen  des  dispositions  de  détail  ? 

Kn  xérWé .  inr^qno  M.  le  Miuistre  de  l'intériear,  se  défiant  probnblem(>nt  de  la  paissante  des 
raisons,  «  st  vniu  mettre  dans  la  balatice  de  vos  consciences  un  portt  feuille ,  et  n  combntta 
pnr  ta  perspective  d'un  changement  de  Miulstère  et  d'une  crise  miuisterielle,  c'est  Ut  meilleure 
jnstffleitloii  qii  ilt  4té  prénntit  à  l'appoi  iê  ta  pfopoaitton.  GartM  H  «l  a  frit  on  graol 
éloge,  et  II  loi  a  tenda  un  giaad  haMMge.  (Ylve  apprebaUMi  à  gaatha,) 

Lorsque  même  l'organe  seml^ettoM  de  œ  Ministère,  se  préoecapant  du  résultat,  semon« 
çrîTit  \n  incertains  et  les  douteux,  se  prononçî^nt  contre  les  velleifés  d'indfprndance,  fait  un 
appel  a  la  publicité,  non  pas  apparemment  pour  mettre  les  Depyie<>en  face  du  pays,  eu  face 
de  leurti  comn>ettants,  devant  lesquels  ils  ont  solennellement  promis  des  réformes  prises* 
•iffi)  autliiioar  leaneUneD  taiai  poniraln,  ponrexefeermr  mx  l'Intlnldalieii  àeê  pca- 
TOha  {Â  famekê.  Oui  1  «'eut  eela  1  HMim  I  très-biea  1),  «rlis  II  j  a  I*  me  NeanmilHiBM 
plus  forte  que  tous  tes  arijuments  possibles.  ;  Très-bien  !  très-bien  t) 

Et  comment  en  serait-il  autrement  ?  Que  la  Chambre  daipnc  me  suivre  dans  l'examen  ra- 
pide auquel  Je  vais  me  livrer  de  l'argumentation  qui,  dans  tous  les  orateurs  qui  ont  combatia 
la  proposition,  s'est  reproiuMi  MW  de  dUMmitii  liiMMe  avea  êm  taleala  divers,  mais  Id»- 
jairala  mtee. 

'  Onjogeuneloi^eetoraleper  ses  résultats,  dit-on  à  la  majorité  ;  vowélealafiialtatdelaM 
de  1831  ',  déclnrcrla  M  de  1881  imparfaite,  appeler  des  m(^ilinc?itioiis,provoquerune  reforme 
eu  nom  de  la  iit>erté,  de  l'ind^pendani^  des  pouvoirs,  mats  e'e.st  attaquer  ta  n^ajorite,  c'est 
lui  faire  injure,  c'est  suspecter  son  origine,  c'est  infirmer  sa  force  muraie,  et  v  uus  sono,  bien 
déikiléNiaée,  Il  serait  Manlriralqwée  vetre  paît  de  foosealeidcr  de  vas  propres 
per  vos  propres  boules. 

Messieurs,  si  un  tel  argument  pouvait  avoir  quelque  force  dans  une  aNHabMepiiNllBei 
toute  réforme  électorale  serait  impossible.  (.4  </anehe.  C'est  évident  !* 

Toute  modilicatiou  de  la  loi  électorale  est  a  jamais  frappée  d  une  fm  de  non- recevoir  abso* 
lie;  ee  «'«st  pee  la  berne  pos«e,  c'est  la  bame  érigée  en  dogme,  c'est  la  borne  fàlte  Oteal 
(ÊmmMm  preleagée.) 

S'il  est  vrai  que  la  loi  électorale  parlMpe  de  votre  invhriabilité,  s'il  est  vrai  que  voai  sa 
soyez  rineamatlon,  s'il  est  vrai  (^'on  ne  peut  y  toiifher  sati'?  von-?  tonehrr,  la  Un  de  noii-rc- 
cevoir  pnist'w  dans  un  pareil  argument  n  existe  pas  seultiiient  contre  une  réforme  d«'  l'oppo- 
sition, mais  contre  toute  reforme  \  car  bi  vous  n'acceptez  pas  le  débat  sur  une  reforme  par  oda 
senl  <|«'elle  teuche,  selon  toqs,  à  la  loi  de  «être  origine»  à  votie  honneur,  A  votre  polsseeWi 
A  vem  dlfntté  eeosnie  po«voir,  quedlriex-voas  si  eelte  réibnm  yous  était  présentée  parte 
Ministère  lui-même?  Mois  ce  serait  une  ingratitude,  une  impertinence  de  ce  Ministère. 
Quoi  1  le  Mini'^tére  viendrait  dire,  selon  vnu'^  :  "  \n  loi  de  183!  est  mauvaise,  elle  nppdle  des 
réformes,  des  modiiications  ^  les  résultats  qu  elle  a  produits  nous  ic  prouvent,  la  majorités'eit 
^arée.  »  Mais  vous  n'accepteriez  pee  le  débet  lar  un  pareil  torain  pendant  dix  minutsids 
lapartd'anHInletre. 

Il  faut  donc  déclarer^  si  l'argument  est  bon  et  soutcnable  même,  il  fag|  donc  déelaier  que 
«•estùjamnis  fini  de  toute  reforme  électorale,  qnr  In  loi  électorale  est  immuable  comme  Is 
majorité,  comme  te  respect  qu'on  doit  aax  migorités.  Vous  donnes  ainsi  nn  démenti  à  U 
Charte  eonstihitMMmelle  elle-même. 

A  la  ëUkwùmiê  la  aaHaaratie»  qd  avait  fcnpriMé  an  eawwtëra  d'iqunuahllltéaa» «t» 
mkm  dWiiit,  ttfil»  mtmOm,  les  aFi^witotat ■ailléeiet  ahaagées,  m$tim 
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tel*  qu'elle  Mnli  iavaiiable  et  immuable;  vous  ne  pouvez  donc  point  accepter  cette  wgVH- 

mentalion,  parce  qvi'elle  serait,  en  quelque  sorte,  un  démenti  à  la  constitution,  et  puis,  pnrce 
qu  elle  u'e&t  pas  vraie,  parce  qu'elle  n'est  pas  conforme  a  la  lealité  des  choses  ,  parce  que 
nous  repoussons  les  oooséqueoces  injurieuses  et  injustes  que  vous  attachez  a  la  proposition. 

Non,  noitt  n'attaquons  pat  lliamiaiir  da  la  nujjorflé  pana  que  nana  attaqpona  la  M  da 
1 83 1 ,  et  naos  na  diaona  pas  qua  la  Bu^farité  aalt  la  pfoditit  da  la  aarrtiplian,  para 
loi  ouvre  on  acc^s  trop  facile  à  la  corruption. 

Nous  voyons  le  mai,  nous  en  snisi^sons  ies  symptômes,  et pona Tow  propaaona  d'y ftlar 
repkëde  avant  qu'il  n'altenvaiii  Ui,  pouvoirs  de  TRtat. 

BrtrflnéeoMaire  pour  cela  d'injurier,  d'insulter  la  nugorité,  et  de  la  mettre  en  caose  avec 
la  loi  da  lut?  Mon. 

Qna  diiai-Je  des  autres  argumanta  «pi  peuvent  saisir  au  premier  aspect  ? 

«  T  e  s  est  tranquille,  le  pays  est  iodifférent  ;  point  da  pétitiena,  paa  da  brait  an  ddian, 
la  foule  m  s'«£,'ite  pas  aux  portes  rte  cette  enceinte.  » 

Eh!  grand  Dieu  1  si  la  loule  s'agitait  a  vos  portes,  vous  diriez  :  Il  ne  faut  pas  eétler  à  ia 
vtolaaea.  Ainsi,  tantôt  c^estjparea  qu'il  yadn  ealoa,  tantôt  perce  qu'il  y  a  de  l'agitMian 
fn*il  M  raponaiar  tanla  léforma.  (AppraliaSion  à  ganeha.) 

On  pourrait  d'ailleurs  se  tromper  étrangement  sur  la  disposition  des  esprits  dans  le  pays. 
Voua  ne  seriez  pas  le  premier  Gouvernement  (pii  nuriex  commis  à  cet  égard  des  mécomptes  et 
qui  les  auriez  eruellemeot  expiés.  Il  faut  counaitre  un  peu  son  pays  pour  juger  de  son  état 
morad. 

In  Fksaee  n'ait  paa  un  paya  d'agitation  politique  penMnmtai  eela  «t  vint;  Ja  wTm 
plaina,  cala  manqna  pent-étra  anx  canditiona  da  oaa  Inatttntlona  dana  la  paya.  {SeaaMIann 

diverses.) 

I.a  (lhambrene  se  méprend  pas  sur  le  sens  et  la  portcre  de  ce  mot,  agitation.  'Non  !  non  !) 
11  ne  s  agit  pas  de  l'agitation  révolutionnaire,  mais  de  cette  agitation  politique  qui,  après 
tant,  ait  lavladaa  natkna  Ubraai  (Onil  o«l  I) 

Eh  bien,  cette  agitation,  elle  n'existe  pas  dans  notre  payi,  paat^étua  par  tanipéraaMBIt 
par  habHode,  par  tradition }  maii  aniil,  mon  Dien,  par  kâ  antravai  mimeaqoa  la  Mgiriatlon 
y  a  mises. 

Et  où  sont  donc,  en  effet,  1^  facilités  que  la  législation  actuelle  nous  donne  dr  nom 
réunir,  de  mettre  eu  commun  nos  passions  politiques,  nos  idées  politiques  ?  Est-ce  que  vous 
crojcs  qu'on  peut  s'agiter  tant  aaal  an  cote  de  aan  fcfer  7  Est-ce  qna  rindMdaaiM  a  JanMft 
élé  campatlble  avec  la  chaleur  de  via  at  la  paMiao  pditlqnaf  Lachatonr,  la  pairian  paMiiqna 
ne  naissent  qu'a  de  grandes  réunions,  lorsque  les  citoyens  mettent  en  commun  leurs  Idées. 
Alors  ils  se  sentent  soutrniiH  les  uns  par  les  autres  ;  ils  savent  qu'ils  n'ont  pas  une  opininn 
ludividuelle,  mais  iiieu  une  opinion  partagée  par  d'autres  j  ils  ont  eoultancc  les  uns  aux  au- 
tna,  et  lia  a'adimicnt  alori  ans  ponveiia  de  PÉtat. 

"Voni  avca  ara  qna  la  drait  d'aïaaeiatian  étaittrop  dangereux  pwr  nn  OoavmMMnt  à 
peine  fondé,  mai»  vana  n'avcx  paa  nié  que  ce  droit  ne  fût  dans  tous  las  temps,  dans  tona  laa 
lieux,  dans  tons  les  pays  une  des  conditions  essentielles  de  la  vie  polUitiue.  Nous  n'avons  paa 
ees  grandes  reunions,  ces  grands  meetings  anglais  dans  lesquels  la  vie  poHtiqvie  ani^laise  tout 
entière  réside  et  s'échaufXe,  où  le  Gouvernement  peut  incessamment  étudier,  consulter,  en 
quelque  sorte,  les  paltalionadarartère  politique  du  pays.  Vans  n'avca  pas  eei  aendlliana. 
H.  le  Mlnletre  de  Tintérieur  et  qualqnaa-naa  da  an  amla  dinandaient  quai  dtalt  la  naaibra 
dia  ilgaatures  qui  sa  préaentafant,  qna  nona  «vlana  dépaaéaa  A  la  tribune  panr  aollMtar  la 

réfornif  dr  la  loi  politique. 

Méisii  urs,  il  y  avait,  sous  la  Restauration,  um  loi  qu'on  veut  bien  reconnaître  aujourd'hui 
mauvaise,  prubabloaent  parce  qu'une  révolution  en  a  foit  justice  ;  eh  bien,  que  M.  le  Minis- 
twéa  rHiiHiW  aa  i—  màn  wpli  iiwl  daa  pétWenaqat  »ai1  tà$n  pidiwliii  |  ré» 


SM  sÉMiiu  ÉLicniAM.  *  Bttcmtmit.  M*  sm 

Ht  noni  da  |»igrt  éMt  «  <|b1I  «H  i^foordlMi  ;  on  d«  s'épaisait  pas  «n  cfAirti  qu'on  savait 

devoir  être  stériles,  on  savait  qne  provoquer  une  loi  de  réforme,  c'était  nttaquerla  majorité  ; 
on  ne  sait  pas  ou  Fiance  dépenser  son  courage  en  attaques  inutiles  5  on  faisait  sous  la  Restau- 
rutiou  ce  qu'on  fait  ai^ourd'luii,  et  cependant  devait-on  en  conclure  que  ie  système  électoral 
étiitlNM,  ftt^élilt«eeepté  par  le  paysYDevtitHitt  n  OMiclim  qu'il  ne  teBMnliltaa  mim 
êm  nwwra  «iwwdeeat  pMaittnsqMt  amtecnt  tet  cataatropbea  ? 

Jé  «rois,  Messieurs,  que  vous  vous  trompez  à  cette  indifférettM  ippiwirte  du  pays  ;  si 
vous  coTisultiez  consei('nHfMi«?fmrnt,  avec  le  df'sir  de  rows,  trlairt-r,  noD  pasavec  le  désir  de 
TOUS  irriter. , .  jf  snis  hit'ii  qur-  tinitci  les  violenc<'s  sont  (■onpables,  que  vous  devez  les  punir, 
et  que^vous  iuiies  bien  de  ies  puuir  ;  mais  si  vous  vuuliex  consulter  puiitiqufment,  pour  en 
Itrer  dci  avartiMciMntt  Mlutaiitt,  les  fésctioM  vieictttcs  qtM  le  tablcoa  de  la  essmpUs», 
dans  les  éleoUoiis,  «  amettée»  an  miUea  de  certaines  popolations,  Yona  ne  dirici  plu  ^'N  7 
a  indifiorence  dans  la  population.  (A  gauche.  Très-bien  î) 

Mettons  donc  de  côté  tous  ces  arguments  qui  i;e  seraient  qne  des  fins  de  non-recevoir  abso- 
lues, qui  enchaîneraient  toute  espèce  de  progrès,  et  qui  ne  sont  vraiment  que  des  lieux  cora- 
wmB,  qne  tont  le  tsieat  d'un  lUnistre,  quel  qne  mit  ne  taloit,  ne  peut  ni  raCraiebir  ai  ra- 
Jeanir.  Examinons  le  fond  des  choses,  la  réaltlé  de  la  ^pMstton. 

Les  adversslresde  la  proposItiOD,  je  pourrais  les  diviser  en  trois  classes  :  les  uns  qui  oieit 
le  ma!  riuqvc?  nous  voulons  porter  vemt'dr  ;  pourquoi  appeler  un  médecin,  il  n'y  a  pas  de  ma- 
IïuIk  ;  les  ;uiti  (  s  qui  trouvent  le  m  il  lui  evs.iii  L  ,  il  faut  bien  se  tarder  de  le  çuérir  ;  les  outres 
euliu  qui  disent  :  11  est  organique  j  li  u  y  a  pas  de  remède  possible  ;  il  est  parlaitcineitt  inu- 
tile de  nous  agiler  des  propositions  de  léforme  ;  avant  eorome  après  la  rtforme,  le  mal-oe  ro- 
pnodnlia  sooa  tons  les  Goavemenisnts,  sens  tontes  ko  adniinlstffalknis  ;  lastons  eooaiiie  bow 
sommes. 

Il  est  impossible,  selon  moi,  de  ne  pas  classer  dans  une  troisième  catégorie  tous  les  adver- 
saires des  propositions  de  ce  genre.  Je  parlerai  cependant  d'une  quatrième  catégorie,  ceux 
qui  admettent  le  mal  et  la  néeeisité  d'y  porter  remède,  mais  qui  ne  recoaaaisseat  pas  l'op- 
pertnnité,  sartontai^onid'bnl  que  le  llinislère  s'estpranonoé  et  a  mis  son  veto  sons  la  ssne- 
tion  d'une  démissleii  en  Hiasse. 

Je  terminerai  par  l'examen  de  la  situation  de  cette  dernière  eln<;«;e.  Quant  à  ceux  qui  nient 
le  mal,  n'attendez  pas  de  moi  que  je  renouvelle  nn  débat  irritant  sur  les  faits,  sur  les  circons- 
tances des  élections.  iSon  1  je  dirai  c^ndaiU  qu'il  faudrait  être  aveugle  bien  volontairement 
pour  nier  le  mtl»  pour  nier  qu'il  y  ait  nn  msl  dans  l'éparpiUemcntr  dsas  le  fraeHenncosent 
des  élsetiena  diaa  les  petHs  collèges,  dans  cette  indlvldiiaîlsatlon  enqndqne  sorls  de  l'éle»- 
tion  politique  dans  le  pays,  et  Je  ne  dis  pns  même  seulement  de  rélection  politique.  Je  dis  de 
l'élection  dans  tous  ses  deprtVs,  dans  toutes  ses  applications  ;  car  il  semble  que  ie  législateur^ 
en  1(^31  et  1832,  sesoitaltaclieà  un  projet  unique  et  systéinatique  de  division  deseitoyens 
par  petits  paquets,  pour  avoir  meilleur  marché  des  passions  politiques  du  pays. 

Le  mal,  Messlears,  Je  ne  venx,  pour  Taltester,  qu'na  lUt  qni  n'est  pas  coateslé  dans  cent 
eneeinls  :  ponr  tons  les  agents  d'éleethm,  les  préfets,  les  sous-préfets,  ks  agents  officiels  et 
officieux,  dans  toutes  les  situations,  quel  est  le  mot  d'ordre  ?  Il  est  invariablement  le  môme 
partout;  au  Nord,  au  Midi,  a  l'Est,  a  l'Ouest,  il  est  le  même.  Le  voici,  ce  mot  d'ordir  •  !!  faut 
nommer  un  Député  qui  soit  utile  à  rarrondisseroeot.  Vous  êtes  un  bon  citoyen,  c'est-a-Klire, 
vous  éles  nn  maslNro  dévooi  anz  Intérêts  de  votre  elté,  par  conséqnantvcns  vantes  In  Mon 
de  votre  vOle,  de  votre  pays  natal,  an  vous  aves  vos  aflbetlons,  tos  latétéls.. .  Eh  bien,  nom* 
mez-donc  un  IMpnté  qui  vous  soit  utile  auprès  du  pouvoir.  » 

Ëst-il  vrai  que  ce  soit  là  le  thème  universel  de  tous  les  agents  éleelOfonx  dans  tonte  fétsn* 
due  de  la  France  ?  ''.-1  gauche.  Oui  !  oui  !  C'est  vrai 

Qu'est-ce  que  cela  veut  dire  ?  Cela  veut  dire  :  Mou  Dieu,  cousuUez  vos  intiirèts  ;  vous  êtes 
snflMd'napeanroIr  qnltoQeiM  A  tontes  les  eslsleooes,  qui  a  les  mains  pMnas  des  nNyana 
da  msH»  nlila»  fil  sslee  powwiflP  da  lacnnliniliHisii  la  plniisJwMttedn  mends.  Yeam 
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T9QB  étm  pauvre,  vous  avec  besoin  du  pouvoir  pour  élever  vos  eufaub...  Vou»)  vchm  étea 
ridie,  vous  «m  beMln  du  poovolr,  pareela  même  que  voutétes  riche.  Vous,  vous  n'êtes 
ni  ridM  ni  pauvre,  mais  vous  avez  rendu  d'auciens  services;  il  vous  fuut  une  décoration» 
parce  que  vos  voisins  t^n  ont  une!  Aiusi  les  sentiments  môme  les  plus  honoiabk's  du  iiùre 
de  familie,  le  seiiUuieut  de  la  vanité,  la  ricliesseï  la  pauvreté,  tout  est  exploité  au  nom  de 
1  intérêt. 

Et  aussi,  quelle  est  la  coméqneûoe? 

Klle  se  produil  ansaf  dans  ud  ftitstatlstlqiieqiii  n*est  pas  c<Miteité,  que  certains  conserva* 
teurs  trèâ-consciencieux  ne  voient  pas  sans  une  espèce  d'Inquiétude,  c'est  que,  eomiDO  II  est 
naturel,  quand  ou  ne  s'occupe  que  d' i\  <mi-  un  délc2:»é  nuprès  du  pouvoir  pour  eu  recevoir  le 
pins  de  satisfaction  aux  intérêts  locaux  ou  personnels,  il  est  parfaitement  niitui  el  d'i.  iiv<(yer  au 
pouvoir  ses  propres  agents^  ceux  qui  ont  deja  la  preuve  qu'ils  sont  en  pleine  possi'S*>iou  de  la 
cooflance  et  de  la  fiivcur  du  pouvoir;  et  sons  rinAueDoe  de  ce  sentiment,  le  nombre  des 
fonctionnaires,  dans  cette  Chambre,  doit  aller,  par  la  force  des  choses,  en  progression  tou' 
Jours  erotasante. 

Vous  nous*  parliez  des  mœurs,  de  l'influence  restrictive  des  mœurs;  mnis  il  y  n  dix  ans 
que  nous  assistons  a  cette  augmentation  toujours  proirressive ;  il  y  a  dix  ans  que  vous  nous 
parliez  des  mœurs  j  qu'est-ce  que  les  mœurs  y  ont  fait?  a  été  de  porter  de  160  à  170  ou 
180  le  nombre  des  fonctionnaires  qui  sont  dans  cette  Chambre.  Et  comme  s'il  n'y  en  avait 
pas  assex,  voua  picnea  même  des  Députés  qui  n'ont  Jamais  été  fonclionnaires,  pour  les  i^ou- 
ter  à  cette  liste;  et  le  flot  va  toi^ours s'élevant  Jusqu'à  ce  point,  que  bientôt  il  vous  sera  in> 
diffci  cnt  dp.  choisir  telle  per55onne  pour  l'envoyer  à  la  commission  du  budget,  telle  autre 
personne  pour  détendre  le  budfiet  à  ce  bnnc;  que  vous  pourrez  capricieusement  intervertir 
les  rôles,  envoyer  l'uue  sur  ce  i^anc  pour  défendre  le  budget,  l'autre  a  la  commission  pour  le 
contrôler. 

Cette  situation,  Mcssieora,  commence  à  frapper  une  grande  partie  de  cette  Chambre.  Je 
aols  qn*nne  proposttton  plus  spi-cialeroent  destinée  à  remédier  u  ce  mal  vous  est  présentée, 

ou  vous  le  sera  incessamment  :  mais  prenez  garde,  peut-être  entre  deux  propositions  dont 
l'une  a  un  caractère  plus  préventif  et  l'autre  plus  immédiatement  et  plus  directement  ré- 
pressif, les  incompatibilités,  si  vous  aviez  à  choisir,  si  vous  étiez  dans  ia  nécessité  decboH 
air,  il  vaudrait  pentrCtre  eneore  mleui  procéder  par  voie  de  prévention  que  par  voie  de  ré- 
prcaaion. 

Le  mal  est  si  profond  que  Je  maintiens  que  l'une  et  l'autre  sont  néccsBaires;  que  si 
vims  ne  l'employez  pas,  il  ira  toujours,  et  par  la  force  des  choses»  toqjours  en  progressant 

Et  comment  n'en  serait-il  pas  ainsi? 

Mais  consultez  le  cœur  humain.  Descendez  h  l'appréciation  lapins  vul^^aire  des  positions 
différentes.  Voyez  le  fonctionnaire,  quand  il  se  i  ré-^fnle  comme  candidat  pour  entrer  dans 
cette  Chambre;  quel  sacrifice  a-t-ii  à  l'aire  de  sei  alluircs,  de  ses  affections,  de  ses  habitudes, 
de  son  avenir?  Aucun.  Il  a'approdie  dn  soleil,  même  très-li^timcment  il  peut  ouvrir  son 
emnr  et  son  âme  A  toutes  les  espérances. 

Mais  celui  qui  n'est  pas  fonctionnaire,  mais  celui  que  la  confiance  de  ses  concitoyens  va 

arracher,  à  la  suite  de  sollicitations  importunes,  ou  à  son  commerce,  ou  h  son  agriculture, 
ou  a  ses  foucUons  laiiorieuses  ;  tout  est  pour  lui  sacri'lce.  Aussi  qu'arrive-t-il  ?  C'est  que  l'un 
se  précipite  avec  ardeur  dans  i  areue  de  ia  candidature^  et  qne  l'autre,  il  faut  l'y  traîner. 
Et,  quand  on  peut  la  rélanlr  dans  raccomplissement  de  son'  mandat,  c'est  au  prix  des 
sacrUices,  an  prix  des  efforts  les  plus  persévérants,  et  souvent  encore  ils  n'y  réussiaaent- 
pas.  Les  hommes  les  pins  émluents,  des  hommes  que  VOW  regrettez  vous-mêmes,  succom- 
bant au  poids  de  ces  sacrlflces,  sont  obligés  même  de  ne  pas  attendre  le  terme  indiqué  A  ces 
sacriiic^  par  la  loi. 

VdUi,  MeBSiemv,  ce  qui  n  est  pas  arbitraire  ;  ce  n'est  pas  l'esprit  de  parti,  ce  n'est  pas  la 
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préoecQpKtkMi  ét  la  dtntion  poHtiquc,  e'rtt  la  Write,  c'est  la  véiM  toute  Me,  «^fl  lét- 
IttédesclMM». 

Maintenant,  Messieurs,  y  a-t-il  quelques  faits  partic'uUvrs  qui  soient  de  nature  à  vaincre 
|*lDcrédul{tr-  la  phis  rebelle?  Il  ne  vous  est  jamais  arrivé  d'nllev  mi  devant  de  la  pnWirité, 
de  punir  un  tom  Uoiinaiic  que  vous  auriez  leconuu,  dans  vos  rappoi-ts  administratifs,  confi- 
dentiels, coupable  de  quelque  atteinte  à  la  liberté  électorale,  oh  non!  niais  quand  la  pubH» 
ctté  le  «aisi^  le  maladroit  I  quand  elle  le  traduit  à  celte  barre,  quand  le  «caudale  t'ert  Ml, 
quand  des  enquêtes  parlementaires  ont  envirunoé  les  flitts  d'une  telle  évidence  qu'il  est  im- 
possible  de  se  refuser  à  une  répnratïon  quelconque;  dans  ce  cns-là,  et  dans  ce  cas-tà  seule- 
ment, qitrUjnes  paroles  de  désaveu  timide,  échappées  de  celte  tribune,  vont  atteiiuin?  le 
lonctioiiiiaire  qui,  du  reste,  ne  \)vrû  aucun  de  ses  druit5,  ni  aux  décorations,  ni  à  l'avance- 
ment, et  qui  naémc  quelquefois  y  trouve  nUe  compensation  à  la  semonce  en  quelque  «NtS 
obHgée  qui  est  tombée  du  baut  de  cette  Irifaune. 

Que  si  vnus  [)Dussez  In  sévà-ité Jusqu'à déplacerwi  de  ces  IbnctionnalresImpradenliiNl 
ludtscicts-,  ('\  ^t  [iijiir  If  replacer  dans  une  si(»ia*ir»n  encore  plus  nvriiit;ii;euse. 

Lt  de  quel  droit  nj^iriez-vous  auliement quel  serait  votre  litre  a  la  sévérité? 

Lorsque  vous  prenez  au  sein  même  ûa  cette  Chambre  un  fuucliouuaii-e,  lorsque  vous  h 
dartUnei  laiennellanMnt  pour  on  vote  conadeaelenx  déposé  dans  l'urne ,  qn^eit^  que  fseï 
ftitoir  ai  es  n:*est  dire  à  tous  vea  agents,  à  tous  tos  aipits  dans  tous  les  dagids  ;  «Giqas 
je  fais,  vous  pouvez,  vous  devez  le  faire;  j'ai  destitué  un  fonctionnaire  parce  qu'ttavili 
contre  le  Ministère;  je  vous  trace  \  ntrr  devoir,  vousa'aves  qu'à  le  suivre.  • 

La  menace  est  ainsi  incessante  et  générale. 

m  de  quel  droit  punMaa-Tuus  ensnifes  t  Pnntrlsi-vous  un  préfet,  un  snus-préflK  qui  aarslt 
pfonqoé  la  dealitatloo  do  tel  ou  tel  autra  agent,  d'un  coaseiUer  de  préTeeture  qui  aaialt 
voté  avee  Indépendance?  Est-ce  que  le  Député  n'est  pas  aussi  inviolable  que  l'électeur,  d 
l'électeur  que  le  Député?  est-ce  qu'Us  n'ont  pas  l'un  et  l'autre  droit  à  la  aaéme  iodépa- 

dance? 

Et  vous  allez  plus  luiu  :  lorsqu  un  Député  qui,  iUei'  encore,  siégeait  sur  k's  buues  de  t'up 
positteui  fD#mnlatt  un  amendement  qui  réuniisail  tous  îes  grleAi  de  cette  opposition  et  s'a 
fUsukt  l'éditeur  responsable  à  la  face  du  pays  et  à  cette  tribune»  lorsque,  an  lendesMio  d  un 

jour  où  probablement  il  aura  fait  amende  honorable  entre  vos  mains,  vous  l'élever.,  sans  lie 
sitatioQ,  à  une  des  plus  hautes  positions  de  l'ttat,  dans  l'administration  du  pays,  lorsque, 
non  pas  à  raison  de  sa  capacité,  de  ses  services  anciens,  mais  au  mépris  do  ton»  les  ser- 
vices plus  anciens  (Approbation  à  gauche),  de  tous  les  droits  les  plus  positifs,  lorsque  vaul 
Télevn  ainsi  avee  éelat,  qu*cBt-ce  que  vous  dites  à  tonte  la  France?  Quel  est  le  langage  qsl 
dt  tseilement  renfermé  dans  cet  acte  ?  Quel  est  le  sens  potillque  qu'il  comporte?  Vous  dites: 
Les  hommes  qui  viennent  à  nous,  nous  les  récompensons  avec  éclat;  nous  faisons  passer  le 
besoin  de  les  récompenser  avnnt  nu^nie  la  eonsidénilion  de  justice,  aNant  même  la  recon- 
naissance envers  de  vieux  dévouements  et  de  vieti.x  services,  avant  même  toute  i  organisa- 
tton  admintstrative  du  pays,  qui  repose  sur  une  appréciation  Impartiale  de  tous  les  services 
rendus  et  de  toutes  les  eapadlés  ;  nous  foulons  aux  pieds  toutes  ces  considérations,  toutcsces 
notions  de  tout  bon  Gouvernement  ;  il  y  a  nn  Intérêt  politique  qui  domine  :  il  faut  récompenser 
avec  éclat  ceux  qui  passent  de  ce«  bnncs  snr  ceux-là.  {A  gauche.  TrèsMen  !  Voilà  le  firit!^ 

Et  quand  Iccommentairese  rait,qunmi  l'application  du  dofime  n  lieu,  (]uand  le  préfet  fait, 
dans  SA  sphère  inférieure,  ce  que  vous  faites  dans  votre  sphère  élevée,  vous  n'avez  pltis  te 
dfoR  de  le  punir,  car  fl  n*a  fkit  que  pratiquer  <e  que  vous  avn  Ibit»  Il  n*a  ftilt  que  suivre 
vetra  exemple.  (TrdS'bIcot) 

Messfetirs,  il  y  a  un  antre  fait  peut-ètra  plua  Instructif  CDoore,  e*est  le  fblt  du  dAatdt 
Quimperlé.  ilù-outez!  écouter!) 

La  cause  s'iuslruit,  elle  s'instruit  par  la  discuNsion  j  mais  soyez-«i  convaincus,  élle  s'ius- 
tmit  beaucoup  plus  par  les  faits,  et  il  n  >  n  pas  de  dlHeure,  quelque  éloquent  qu'il  puisM 
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être,  qui  le  soit  autant  que  f'fnstniclîon  rpnfci  mcp  dans  ce  débat.  Ce  n'ost  pns  un  fait  acci- 
dentel ;  H  a  ete  explique  par  le  débat,  c'est  la  conséquence  d  une  lungue  série  de  faits  antccô- 
dents.  Ce  n'est  pas  ce  KÙruplo  que  la  corruptioii  est  ai  i  ivee  a  te  de^re  de  cyuisme  qui  vous 
a  tons  dégoâMt  et  iiidi»nés;  non,  Il  y  a  tool  uii  oommeneement,  et  la  oMTtiptlon  par  lea 
places  a  amené  et  provoqué  la  corniptioii  par  l'argent.  {A  gtmdie*  C'eat  vrai  !  Très-bien  1) 

Elles  étaient  filles  du  même  priucipe,  et  un  jour  elles  se  sont  trouvées  en  face  rnne  de 
l'autre  et  elles  «e  lout  livré  ce  eoiuliat  ienoble  qal  tous  ioipire  un  tel  dégaùU  (Très-bien  I 
très-bien  i) 

Et  voua  dirai  mainteaaut  que  ie  mal  n'cstlsle  pas,  qu'il  n'y  a  rien  à  faire,  que,  par 
eanaéf lient,  Il  cet  inutile  4e  a'ooenper  dn  naoède.  llesaienn,  nettoos  nn  pea  plaà  da 

bonne  foi  dans  nos  discussions  respeetives;  reconnaissons  qu'il  y  a  nu  mal,  que  les 
mœurs  ne  suflisent  pas  à  le  repousser  ou  à  le  faire  disparaître;  il  ne  suffît  pas  à  M.  le 
Ministre  de  l  ititérieui  di  s'en  ripporter  a  l'opposition  du  soin  de  le  signaler,  car  les 
efiorts  de  1  opposition  pounaieul  Ijilu  avoir  pour  résultat  d'obliger  ceux  qui  se  livrent  à 
eea  netesaanpableaà  plui  de  réserve,  à  mettre  plus  d'habiletés  Et  puis,  d'alllenrs,  quand 
«en  eflbrta  sontitériles,  quand  ila  arrivent  partout  à  rimpuinanoe  et  à  Pimpuuité,  qu'en  ré- 
sulte-t-ii?  Une  sot  te  de  fatigue  et  de  dégoût  dans  les  cspriUi;  cette  opiuion  universelle  que 
ce  qtii  se  fait  ainsi  pourrait  bien  être  légitime,  puisque,  après  tout,  cela  se  pratique  partout, 
puisque  cela  se  généralise. . .  Mais,  mon  Dieu,  c'est  l'exercice  d'un  droit;  c'est  qu'après  tout 
Il  est  est  bien  permis  à  Télecleur  de  se  préoccuper  de  sa  ISunille  ;  que  pour  eela  11  n'ett  pas 
corrompu;  qu'il  est  Ueu  permis  à  réleeteur  de  se  préoccuper  des  intérêts  de  sa  ioealité;  que 
pour  cela  il  n'est  pas  corrompu  ;  qu'il  est  bien  permis  d'attendre  tout  cela  du  Gouvernement, 
de  le  demander  au  Gouvernement,  d'être  complaisant  pour  le  (iouvci  ncment,  et  le  Gouver- 
iit ment  sera  complnisont  pmir  aous  ;  tout  cela  est  parfaitement  légitime. . .  Et  alors  la  mo- 
rale publique  est  profondément  pervertie,  le  sentimcot  même  moral  s'aflaiblit.  Ou  s'indigne 
aiiJMird'hui,  demain  ou  laisse  passer»  plus  tai-d  on  considère  comme  légitime  le  fait  contra 
lequel  on  s'indignait,  et  qui  est  resté  impuni.  (Vif  assentiment  à  gauche.)  £t  c'est  sinsl, 
comme  plusieurs  orateurs  l'ont  dit,  encouragés  par  ce  succès  si  éclatant  qui  se  produit  à  In 
face  du  soleil,  que  peu  à  peu  le  calcul  de  l'intérôt  particulier  pniino,  la  politique  recule;  ec 
que  perd  l'un,  l'autre  le  gagne.  Ce  serait  une  curieuse  statistique  que  celte  qui  présenterait 
t0iia  les  collèges  dans  lesquels  d'abord  il  a  y  eu  des  débats  politiciues  A  l'occasion  des  élec- 
tiODS,  CCS  débats  où  l'on  demandait  ans  D^tés  ce  qu'ils  pensaient  avec  une  certaine  ardeur, 
et  où  maintenant  on  ne  leur  demande  plus  que  ce  qu'ils  rapportent.  (Uires  d'approbation  A 
gauche.)  Cela  ne  re^rde  ptts  ^cnleineut  les  Députés  de  l'oppositirui  ;  ce  n'est  pas  la  une  vue  de 
parti  N'avuns-noijs  pas  vu  des  cou^rvateurs  très-dévoue»,  ;ipi  es  une  e;irriere  cutière  de  dé- 
vouemeut  petseveraut,  parcv  qu'ils  étaient  usés,  di^it-on,  parce  que  de  plu^  jcuues  dc\ouc« 
menla  scraïanl  plus  féeoiids  et  plus  allies }  D'avoas*oous  pas  vu  ces  conservateurs  brisés  avec 
mépris  et  remplacés  par  des  hommes  qu'on  espère  exploiter  avee  plus  de  fruit  ?  {A  f/auche. 
Très-bien  1) 

Personne,  Messieurs,  à  quelque  parti  qu'il  appartienne,  uedoit  vouloir  relever  de  l'égoïsme 
et  de  l'iutei-ét  individuel,  c'est  uu  maître  trop  impérieux,  trop  cbau^caulet  trop  capricieux  ; 
et  qu'on  ne  dise  pas  que  c'est  là  du  patronage,  que  e'est  dans  les  condltious  de  toute  société. 
Mcnsieurs,  c'est  étrangement  abwer  des  mots. 

Oui,  il  y  a  eu  uu  patronage  qui  a  i)u  donner  la  puissance  aux  Étais,  qui  a  pu  fonder  des 
sociétés  riches,  qui  ont  eu  la  domination  du  monde;  nn  patronnjie  (jui  s'exci  eail  sans  dé- 
grader ceux  qui  l'exereaient,  sans  dégrader  ceux  qui  eu  étaient  l'oltjet,  ni  le  [jatron,  ni  les 
dients;  mais  ce  p<ttiuuage,  ii  vivait  de  sacrii'u%s  et  d'abnégation. . .  ce  palrunagc,  il  cou- 
aiatait  i  commander  les  armées,  à  être  la  premier  au  feu  et  au  combat,  à  donner  l'exemplu 
do  tous  las  dévooemenis,  i  défendra  tontes  les  libertés,  même  au  prix  de  son  sang,  A  cou* 
Tiir  le  client  an  Forum,  dans  les  accusations  portées  devant  le  peuple.  Ahl  je  le  comprenda 
et  yniraaagO}  je  comiprands  qu'il  trouve  aa  plaee  dans  une  grande  société.  Et  cependant» 
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vumine  il  est  dnns  les  conditious  des  choses  huraaiutisde  tourner  toujours  k  l'abus,  et  de 
périr  |Mtr  Tabus,  ce  patronage  lai-méme  a  fini  par  aller  s*étetndre  dans  les  mMra  ilIeMr- 
viilsme  du  Bas-Empire  (Trë»bicttl  très-bien!) 

Ua  autre  patronage  plus  moderne,  et  qui  est  u  nos  portes,  a  eu  la  même  origine,  la  même 
force,  la  même  grandeur.  Quaticl  on  n  vu  les  nobles  barons  d'Angleterre  à  la  tête  de  toutes 
les  insurrections  pour  assurer  les  di  oits  du  peuple,  sceller  de  leur  sang  la  grande  rharfcstir 
leâ  cliamps  de  bataille  j  quand  ou  ie^  a  vus  défendre  les  droits  et  les  libertés  oationalesi 
quand  on  ksa  lEus  à  la  téta  de  tous  les  grands  dévouements  publics,  payer  de  leur  penoaiM^ 
de  lear  fortune^  de  leur  vie,  oh!  alots,  Il  y  avait  de  la  grandeur  dans  ce  pttronagei  et  m 
pouvait  le  revendiquer  avec  orgudi.  On  pouvait  dire  q«*U  était  une  des  conditions  de  II 
foret'  et  de  la  û;rnndeur  d'un  pays. 

Mais  quelle  comparaison,  quelle  assimilation  avec  ce  que  vous  décorez  du  nom  de  pati^ 
nage,  avec  cette  sollicitation  obscure  qui  s'exerce  par  l'intennédiaire  d'uu  Député  auprès 
do  pouvoir,  avec  cette  attitude  tantôt  bumble  devant  le  pouvoir,  tantAt  menante,  suivent 
les  circonstances,  qui  consiste,  non  pas  à  prendre  dans  ses  propres  faeuUés,  non  pas  i  payer 
de  son  sanjr,  payer  de  sa  fortune,  l'influence  qu'on  revendique,  mais  à  In  solder  aveetnnt^t 
une  plaee  doijiu  e  aux  dépens  de  vieux  services,  tantôt  une  grâce  accordée  aux  dépens  Je 
la  justice,  tantôt  le  signe  de  I  lionncur  donne  aux  dépens  du  TbouDeur  (Trè»-bien!  très- 
bien  !  I,  faisant  ainsi  payer  ce  prétendu  patronage  avec  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  saint  et  de 
plus  respectable  dans  le  monde  ? 

Oh!  n'appelés  pas  cela  un  patronage;  il  n'y  a  ni  grandeur  ni  puissance  dans  ce  patro- 
nage; il  n'y  a  pas  d'excuse  n:ème  dans  cette  espèce  d'aristocratie  :  ce  n'est  ni  le  d<  \otiemfnt 
ni  la  grandeur.  Non,  la  part  est  faite  même  à  cet  intermédiaire;  il  sait  se  la  faire  lui-iniinf; 
il  n'y  n  aucune  abnégation;  il  n'y  a  que  le  calcul  de  l'intérêt,  il  n'y  a  que  la  pratique  de  lé» 
goteme,  il  n'y  a  qu'une  sorte  d'assoeiation  eu  participation  d'avantages  récipnxiucs.  (Nou* 
vcile  approbation  à  gauche.) 

Ccin  n'a  ni  grandeur,  ni  puissrmre,  ni  avenir.  Je  me  trompe  :  il  y  n  tin  avenir  à  un  pareil 
patronage.  Quand  il  se  reii.nid  dans  Ir  pays,  (pi'il  s'organise,  qu'il  se  eonstitue,  qu'il  se  per- 
pétue de  famille  en  famille  dans  un  seul  corps,  comme  disait  si  bien  i'hunorable  M.  Dufuure, 
cet  avenir  Je  n*al  pas  besoin  de  vous  dire  quel  il  est  :  il  y  a  un  jour,  dont  les  urisères  ]«• 
bliqucs  sont  quelquefois  le  précurseur,  un  jour  on  le  Gouvernement  a  besoin  de  toutes  les 
forées  morales  du  pays,  ce  Jou^là  qu'est-ce  qui  lui  répond? 

Ce  ne  sont  pas  li  s  i  res  morales  du  peuple,  éteintes  et  découragées  :  c'est  l'égoisme  et 
le  calcul.  Eii  biunl  i'ruoisme  et  le  ealenl  sont  toujours  nierveillensement  inspirés,  non  poUT 
prévenir  les  révolulioii<>,  mais  pour  les  devancer  et  les  exploiter,  [à  yimche.  Trés-biea!} 

Mrsdeurs,  ne  parlons  donc  point  de  cette  espèce  de  politique  qui,  traitant  ce  patronage 
comme  un  élément  de  la  constitution,  et  reftisant  Montesquieu,  disait  :  «  La  monarchie  eoss* 
tilutioiinelle,  c'est  la  démocratie  tempérée  par  le  calcul  ou  les  Intérêts  de  l'égoisme.  » 

M.  le  Ministre  de  l'intérieur  nous  présentait  hier,  dans  sa  eritique  de  la  proposition  de 
i  honorable  M.  Duvergicr  de  Hauranne,  quelque  cliuse  qui  n'était  point  la  confession  crue 
et  franche  de  ce  système,  mais  qui  s^cn  rapprochait;  il  disait  :  Il  y  a  deux  élémeots  dans  le 
corps  électoral;  il  y  a  un  élément  qui  cède  à  des  sentiments  politiques» qui  a  de  lachsliir 
politique,  qui  n  <les  opinions  politiques,  et  dans  les  collèges  qui  n^résentent  cet  élément,  l'é- 
lection est  l'ooeasiou  de  débattre  les  opinions  politiques;  ce  sont  les  collèges  des  villes.  Mais 
il  y  a  d'autres  eolk  >zi  s  qui  fout  un  autre  office  dans  la  coustituUoD,  ou  il  est  bon  qu'il  n'y  ait 
pas  cette  chaleur  politique. 

Je  croyais,  moi,  que  le  contre-poids  a  la  représentation  nationale,  à  ce  qui  peut  et  «Ml 
avoir  de  la  chaleur  politique,  était  dans  une  autre  Chambre.  Non,  M.  le  Ministre  de  rimé* 
rieur  uous  a  appris  (pie  c'était  alileursi  que  c'était  dans  les  petits  collèges. 

En  vérité,  je  ne  le  croyais  pas. 

4c  ne  croyais  pas  que  nous  avions  si  bien  rencontré  ici j  je  oe  croyais  pas  que  moi  i^oQO* 
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nMe  ami  M.  Davergier  avait  tant  lahon  dana  sa  propooItloD,  lorsqu'il  essayait  dlntrodalre  , 
rélëBMDt  poUtfqoe  même  dans  }«f  petlta  collëgcB»  et  de  fUre  entrer  dans  ces  petits  collées 
an  moins  une  paissance  qui  pût  neutraliser  Jatqoi'à  an  certain  point  les  caleals  des  intérêts. 

(Vivp  ndlir  sion  à  jîïauchc.) 

Messieurs,  qunntnccux  que  j'appcllpioi  les  fatalistes  de  I.i  politifuir ,  qnî,  reconnnissanl  le 
mal,  le  dépiuraut,  et  uous  faisant  part  tuus  les  jours  de  leurs  duliancesi,  disent  :  Mais  pour- 
ri ehereher  à  y  ramédier;  le  remède  est  Impossible  ;  vous  voyez  bien  qoe  le  mal  n'est  pas 
seulement  dans  la  loi  de  l8tl,ll  est  partant,  il  est  dans  notre  constltotion  sociale.  Il  est  dans 
la  division  incessante  des  fortunes  et  des  patrimoines,  Il  est  dans  la  puissance  de  la  centrali- 
sation que  vous  ne  voulez  pas  détruire,  le  mal  est  partout;  vous  ne  pouvez  done  jms,  pnr  me 
simple  réforme  électorale,  prétendre  y  remédier  i  pourquoi  donc  s  agiter  pour  une  chose 
la^possiUttt  Ifessleurs,  Je  reconnais  qu'il  y  a  beaneavp  de  vérilédans  cette  opinion.  Je  re- 
connais qne,  tons  les  Jours,  même  tràs-lnnocemment  et  dans  les  meilleures  Intentions  dn 
monde,  entraînés  par  une  sorte  decawant  inévitable,  nous  ajoulons  à  ce  inni 

L'honorable  W.  de  Castelinnc  nous  a  parlé  naguère  de  je  ne  sais  combien  de  milliers  de. 
fonctionnfiiresqiii,  depuis  1830,  ont  été  ajoutés  aux  fonetionnaiics  qui  nous  prirnîssnient  dcjà 
a&tttz  nombreux  dans  le  seiu  du  Parlement  Tous  les  juurs  nous  sommes  culraine^  pur  Tiu- 
flnence  de  notre  eonstitntion  sociale,  et  de  cette  disposition  même  des  esprits  qui  nous  por- 
lent  i  tonmer  les  yenx  mémo  vers  le  6onvcmcnaent,  à  Inl  demander  secours  partout,  appui 
partout. . .  à  lui  confier  même  les  affaires  les  plus  Intimes  de  nos  ménafîes,  à  vouloir  qu'il 
fasse  tout,  nos  chemins  de  fer,  nos  routes,  nos  canaux,  tout  enfin  ee  qui  peut  servir  Pintci-ét 
de  la  localité  ou  l'intérêt  individuel.  Cette  tendance  est  partout  dans  le  p»ys;  elle  est  dans 
la  Chambre,  elle  est  dans  les  tfaenssions,  partout;  et  puis,  quand  vous  aveu  {prosst  outre 
mesure  ee  pouvoir  central  de  toutes  les  puissances  de  la  société,  de  toutes  les  influences  pos* 
aibics,  quand  vous  lui  avez  mis  dans  les  mains  toutes  les  existences,  quand  vous  avez  réduit 
l'élément  qui  pouvait  faire  contre-poids,  l'élément  de  l'opinion,  à  une  individualité  presque 
complète;  (junud  v(nis  avez  interdit  les  grandes  réunions  de  citoyens,  quand,  pnr  nn  sys- 
tème de  presse,  vous  avez  empêché  que  la  presse  ne  descendit  dans  les  masses;  quand  vous 
Tavez  mise  sealement  à  la  portée  des  fortunes,  quand  vous  ne  réTcillez  le  pays  qne  tous  les 
quatre  ou  cinq  ans  pour  lui  poser  une  question  politique  qu'il  ne  peut  comprendre,  car  il  est 
déshabitué  de  la  politique  iTrks  bien  !  très-bien  !),  vous  vous  étonnez  que  llndivldualité  s'af- 
faisse sous  le  sentiment  de  son  impuis'^pnce        une  lutte  si  inégale. 

Toutes  ces  causes  sont  complexes,  elles  ai  riveut  au  même  résultat,  elles  arrivent  à  rom- 
pre l'équilibre,  jusqu'à  ce  que  quelque  passiottiiolente,  s'emparent  de  toutes  les  IndiYtdna- 
Htés,  en  Mt  à  son  tour  une  masse  effroyable,  un  tourbillon  qui  entraîne  tont  dans  son  cours, 
liais  de  ce  que  la  tâche  est  long;ue  et  dtfDeile,  9Aeo  nne  raison  de  se  croiser  les  bras  et  de 
se  confier  à  la  Providence  Kst  eo  que  ce  n'est  pas,  au  contraire,  une  nécessité  de  commen- 
cer avec  courage  et  ardeur,  s^ins  exclure  la  prudence,  cette  grande  œuvre  que  vous  ne  ter- 
minerez pas,  de  la  conciliation,  de  la  centralisation  et  de  la  liberté  politique  dans  ce  pays-  ci  ? 
Voua  Tons  en  rapportsrei  à  la  Provklencel . . .  Cest-ft-dire  que  voua  vous  en  rapportes  à  ce 
vomède  snprême  des  rérolutlona,  e*est4rdire  que  vous  nomina  aeutes  pas  le  courage  de  porter 
la  main  à  l'œuvre. 

Vous  voulez  que  le  tiasard  se  cbarge  de  votre  mission  et  acoomplisBe  votre  devdr  vls^à^vis 
de  votre  pays* 

Mais  sftvo-vous  à  quel  prix  ces  remèdes  arrivent  aux  nations?  D  y  a  des  révolutions  salu- 
taires, sans  doute,  je  suis  bien  loin  de  le  nier,  des  révolutions  que  jlMmoref  que  je  glorHIe, 

qui  ont  été  grandes,  glorieuses,  généreuses,  modérées;  mais  il  ne  faut  pas  mettre  souvent 

les  nations  à  de  pareilles  épreuves.  Il  en  est  des  revohit'nns  comme  des  accès  de  fièvre,  elles 
finissent  par  épuiser  le  corps  social  comme  Iniicvre  épuise  le  corps  lunnain. 

L'Angleterre,  sans  doute,  a  résisté  longtemps  aux  réformes,  l'Angleterre  n'a  cédé  que 
iOtts  le  oontreooup  de  notre  févoiuiion  de  Juiliet  1S80;  mais  (1  n'est  pas  permis  d'imiter 


Digitized  by  Google 


m  iwoBM»  KUcvMAUU  ^  DMoimMii*  xvn. 

rAttgMcrre.  Qii*iin  vieil  édifice  Mea  ftieii»  dont  lee  bsees  leiit  il  praMee,  pnl«e  aHwwlie 

l*oi-age  jus(iu'au  nioMCDl  où  \l  va  éolnler  et  qu'il  le  détourne  |mr  ime  eoacewiffn,  eda  «t 
possible,  innis  ecln  ne  serait  pas  prudent  pour  un  ^ifice  fli  Ctt  dut  d'wtree  eondilËM, 
pour  un  pcupi»'  qui  i  di  s  mœurs  si  différentes. 

Ce  u'est  pas  au  mumcul  de  la  catastrophe,  quaud  la  force  frapperait  &  cca  portes,  qu  il 
iiiudniite'oeettper  de  réformes,  e'eet,  «i  eontmlre,  dene  le  eaime  des  esprits,  dans  la  pfé> 
vleion  de  Tavenir,  c*eet  alon,  et  aloi»  eurtont,  ipi'il  fiitit  s^b  préoeeoper  piellndépwiil. 
Que  ccux-IA  qui  ft*eii  rapportent  à  la  Providenoe  do  lolo  de  porter  remède  aanalie 
croient  donc  pas  leur  eonacienee  dégagée;  iia  ptmtmX,  au  oontraire,  «m  immepee  reya» 
eabilité. 

Enfin  (je  ne  voudniis  pas  abuser  plus  longtemps  des  moments  de  la  Cbambre)  J'arrive 
à  celle  datte  de  Députés  qui  recoanall,  non  pas  aqlourd'bat,  nwto  dons  la  iIiLunlim 
la  plue  •olennollo  où  un  iMninie  poliliqae  aoit  placé,  celle  où  tl  cet  en  présence  de  ses  eeoh 

mcrtants,  de  ceux  qui  vont  lui  donner  leurs  suffra^s;  ces  Députés  n'ont  pns  craint  d'8^ 
borcr  publiquement,  solennellement  le  drapeau  du  progrès,  des  réformes  par  le  parti  con- 
servateur. 

On  a  pat  lé  d'outrage  ù  la  majorité.  Je  ne  ferai  pas  à  ces  hommes,  À  ces  Députés  qui  Mt 
ainsi  pris  un  engagement  aoleond  devant  le  paya  et  devant  leora  commettnnis,  llojttps  de 
supposer  que  loura  paroles  n'étaient  qu'une  déaefPtloD,  un  miséraMs  expédient  éleeloniloB- 

blie  des  que  leur  nom  étnit  sorti  do  l'nrnr;  non,  je  ne  leur  forai  pas  cette  tnjnre,  je  les  erws 
cnnseiencieu»ement  liés  par  leur  engagement,  je  les  crois  très-résolùmeut  décidés  à  le  tenir 
avant  de  reparaître  devant  leur  juge. 

Le  Ministère  en  a  le  sentiment  ;  des  symptômes  aisex  éelatanls  dans  le  sein  de  ceUc  Gbmh 
bre  annoncent  assci  que  ces  hommes  sont  tout  prêts  à  dire  mi  M inlslèrt  :  Nous  sonnes  dé- 
cidé à  vousaf^nyer,  nous  sommes  décidés  A  appuyer  votre  politique;  mais  ne  ooosde* 
mniul'Z  pas  noire  honneur.  !  Vive  adlic^îni;  a  traucho.)  Ko  Ministoro  S(>rnîf  bit^n  difflcilesll 
ne.  >te  contentait  pns  do  cette  furniule  do  deNoiionu-nl  diev;iloreiS(jue  de  nos  |>eros,  qui  disaient 
au  Roi  tout-puissant  :  Pi  enez  nos  biens  et  notre  sang,  mais  laissez-nous  notre  iionneur.  (Nos* 
vellfs  marques  d'approbation.) 

Je  le  répèle,  je  prends  au  sérieux  t*engagement  qui  a  été  cantndé,  qui  sera  tenu,  et  qil 
d^  aujourd'hui  oliililit  entre  vous  et  nous  une  afllnrté. 

Je  comprends  parlaiioniont  que  vous  votiliez  apporter  tous  les  ménagements  dans  la  rca- 
lisatiou  de  votre  vœu.  Je  comprends  parfaitement  qu'il  soit  plus  dans  vos  affections  ou  vos 
tendances,  do  délirer  que  celte  réfonne  soit  Mte  par  le  Ministèce  avec  lecpid  vous  avei  éU 
jusqu'à  ce  jour  on  relations  d'oplolonsi  de  convictions.  Nais  pour  conetllcr  ce  que  vons  craja 
devoir  a  ce  Ministère,  et  ce  que  ViHis  vous  dcve7.  à  vous-mêmes»  à  votre  lionoeur,  il  nr 
faut  i»as  admettre  qu'il  pxm^f  vous  présenter  ici  de  ces  fins  do  non-rof'if^volr,  qui  sont  vraies 
aujourd  iiui  comme  elles  le  seront  dans  un  an,  dans  deux  ans,  dans  trois  ans,  à  tout  jamais; 
il  uc  faut  pas  admettre  qu'il  vous  présente  de  ces  raisons  qui  sont  bonnes  pour  tous  les  tempSi 
at  qui  sont  profondément  autipathiquca  avec  toute  réfbnno  possHileda  la  M  éleelersie»  eff 
alors  il  s'établirait  nue  diasideneB  praAwde  entre  vous  et  lut. 

Kt  qu'on  n'oiiuivoquo  pas.  Nous  sommes  devant  le  peuple,  nn  peuple  ronflant,  assez  fa- 
cile;» se  laisser  aller  aux  oliarnies  du  talent  et  ù  la  pompe  des  psroirs  ;  mais  nous  sommes 
aussi  devant  le  peuple  le  plus  spirituel  et  qui  perce  le  plus  facilement  a  jour  toutes  les  situi» 
tlona.  Bl  ne  croyez  pas  rabuaer  eu  lui  disant  que  ce  progrès  que  vous  loi  aves  astennclle- 
ment  promis,  c'est  le  progrès  par  llmpèt. . .  (Bim  apprabattft  à  gauche.) 

Kn  lui  disant  que  les  droits  politiijues  que  vous  vouliez,  étendre,  c'étaient  ces  droite  P^''' 
tiques  qui  s'eiondraient  ou  diminueraient  avec  les  duirgea  publiques»  une  immense  risée 

vous  nooueillerait. 

rSc  nous  dilca  pas  que  lepro|:res  que  vous  rêviez,  c'était,  par  exemple,  le  relablissensal 
de  je  ne  sais  quel  chapitre  de  Saiul-Desis  (Rires],  la  diUrlbatlon  de  tttiaa  pria  dans  la  fcm- 
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•ière  des  temps,  Wa  tivretâ  pour  les  ouvriers,  la  police  s'emparaot  dm  carp»  ée  la  inédedBe« 
'é»  Iota  itelMwe  ow  trttw.  Ycm  étet fcrtHoléi  |wr«  wmtfiPrtiwr  pn§mÊi$Us  yw 
«wivwladmoervftdéinmflatt  rapractedlnuiMblI^  « 

d'aatres  vous  proroctteiit,  nous  les  réaliserons.  <• 

Voilà  votre  programme.  Eh  bien,  ce  programme,  tnnt  qnr  nous  serons  ensemble,  nous 
vous  le  rappellerons  inc»»sanuncnt,  ou  plutôt  uous n'aurous  paii  txi^um  de  vous  le  rappeler; 
votre  «wucieDce  seule  y  suflira. 

(Vlw  apfnMoa  à  gauebe.  —  L^of âtwnri  m  nlvuiMil  \  smi  iMiie«  Nsolt  4»  BOBihimw 
Micitatloiii.) 

M.  DB  Camns.  J«  demaïute  a  la  Chambre  la  permission  de  détourner  quel4j[ueâ  in»taut£  »ou 
attBDtiitt  de  la  gniide  qvotion  qui  Toccupe,  pour  »épo»dre  à  riaterpelliiioa  tièHliiccte  qui 
«iBt  de  ei'iln  idravée. 

Messieurs,  je  ravoiie,  j'attendais,  j'esprra! s  un  peu  cette  ii)terpel!ation  ;  je  me  fêliritp  niVlln 
soit  partie  d'un  iionime  aussi  sincère  et  aussi  loyal  que  Tt^onoroble  M.  Barrot;  c'^i  à  sa  finc^rite 
et  à  sa  loyauté  que  je  vais  en  ce  moment  m'adresser.  L'houornble  M.  Barrot  a  vraiment  paru 
parier  de  mei  eeimne  si  J*avrii  «firflté  ees  beiies  (  rorelcwdMfpie  le  (pvdie  )  peur  n'esisoir  sar 
eeux-là.  Je  demande  à  l'hononlile  membre  quel  jour  et  en  quelle  circonstance  il  m'n  mnsidéié 
comme  identifié  avec  sa  politique  et  avec  son  parti ?(Iiiterruptios.  —A  gauche.  Parlez  de  veira 
amendemeot. } 

Je^erierel  deTeoieDdiiiMM.  ^*fel  d^setant  ptas  Uesde  n'étonner  de  te  neière  dont  rbeno- 

rrtfîlp  M.  Barrot  a  paru  juger  ma  rondinip  f  olifique,  que,  depuis  huit  ans  qup  je  $\én,^  dans 
cette  ChaedlMre ,  j'ai  trois  fois,  comme  vous  tous ,  éié  sotusis  à  l'éprMive  électorale ,  et  trois  fois 
|*ai  tmvé  en  ftee  de  moi,  tite-ettimlleiiiciit ,  très-toralement,  en  tdTCrssire  paCreeé  per  IW 
MveMe  H.  Odilen  Barrot  et  par  ses  amis.  A  coup  sâr,  j'ai  droit  d'être  confondu  en  le  voyant  rae 
présenter  coidim  un  déssffteur  detett  parti.  (  Agitatien  ;  M.  Ûdilea  Barrot .fiit  nu  signe  de  éé- 
nq^tion  > 

Par  le  signe  de  dénégation  de  rhonoraUe  ni«nbre«  que  j'aecepte,  ma  position eit  «inguliè- 
«ement  modiflée.  Je  n'ai  jamais  été  l*mtttllaiN  d«e  a«ie  potttiqua  de  llMNMreMe.lf*(NKIon  Bar- 
rot. (Ktclamatîons  à  gauche.) 

Si  je  m'adressais  avec  la  même  confiance  aux  autres  cliefo  de  l'Opposition  qui  siègent  dans 
cette  Chambre,  si  je  m'adraisals  à  ta  k^oté  de  HiottorsMe M.  Tbtare,  Je  suis  sûr  qu'il  répoa- 
drait  que  lorsque,  accidentellement,  nous  avons  «elé  ensenbte  sur  une  qnsstfen  déHmittée,  il 
n'a  jamais  compris  que  je  fusse  (in  des  siens. 

J'avoue  que  le  droit  de  police  qu'où  veut  exercer  sur  ma  personne  a  droit  de  m'étooner  sio- 
guttèremenl.  ^Agitation  à  gauche.) 

Je  conviens  qu'il  y  e  en  quelques  cireomlanees  gra?ee  où  je  me  suis  rencontré ,  non  oomme 
ami  politique ,  mais  comme  allié  d'un  jr>ur,  avec  Thonorable  membre  qui  s'exprime  aujourd'hui 
d'une  manière  si  vive  et  si  inattendue,  sur  ce  qu'on  n'a  pas  osé,  sur  ce  qu'on  n'osera  pas  ap- 
peler une  défiKtion  politique. 

Ces  questions,  Messieurs,  sont  d'un  seul  ordre;  elles  appartiennent  à  la  politique  extérieurs, 
et  je  n'hésite  pas  à  dire,  en  m'adressant  à  In  bonne  foi  de  cette  assemblée,  que  qwmd  elle  atirn 
entendu  les  très-courts  développements  que  je  vais  lui  donner...  (Exclamations  sur  plusieurs 
Innés. — Une  voix  au  etnitrt.  Vous  ates  aoeusé,  IbIsnk  perler.  —  A  gaudi*.  Im  inlerroptiens 
viennent  du  centre.  ) 

Messieurs,  il  s'agit  de  l'honneur  politique  d'un  de  vos  membres;  e*est  un  ééfÙt  qnl  TOttsap* 
partient  à  tous.  Permettez-moi  de  parier.  (Parl«c  1  pari^  ! } 

tfessiears,  quand  un  homme  politique  aussi  dévoué  au  psrti  oonsenrateur  que  je  l'ai  été  peu- 
dent  huit  ans,  quand  un  homme  dans  la  vie  duquel  il  est  Impossible  de  constater  une  qoestleu 
depontique  inttVrVure  sur  laquelle  il  nit  été  en  désaccord  nvf»(>  <fs  amis,  s'en  sépare  sur  certaines 
questions  de  politique  étrangère,  cet  homme  fait  un  acte  assex  grave  pour  qu'il  ait  conservé 
bonne  mémoire  des  motife  et  de  Pesprit  dans  lesquels  il  Ut  Ait.  Permeltee*mol  dm»  de  m'ex- 
pliquer  et  de  vous  dire  dans  quelles  circonstanees  cette  séparstion  tiès-péniMeque  m»  eooseience 
m'imposait  s'est  produite.  (  Parlez!  parlez  !  ) 

En  ië43...(Iatèirruption.)  ËD  184:»...  (lotemiptîon,  brait.    Attendez  le  «ilence!  )  Je  disais, 
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MHsieun  :  «n  1841^  il  m*ekt  «rrivé  d'appiiyer  un  «HMulBaMitMr  losalblKt  4t  flytiti  teateli 

blâmer  rarraiigement  qui  avait  été  conclu...  (Untvotx  à  gauche.  Lise/.  l'aïueudeinent.) 

Je  lirai  l'amendcn)(>nt,  soyez  parfLiitcmnit  trnm[(iilles;  je  le  iirni  d'aul.'iat  que  je  tiens  plu^fW 
pcrsûiiuc  à  expliquer  les  cirronstances  dans  lesquelles  il  s'est  p>oduit. 
,  C-A^*  iMteav.  Expliquez  coninieiit  vous  am  été  appelé  â  remplaoer  eelui  qui  avait  été  destitué 
pour  avoir  totc  votre  amendement.  —  A:4it;iiion.  -  Attendez  lesilence  ! } 

En  1842.  j'ni  ro'iil>r\t!it  !c  (Iribinct  dans  la  question  de  l'nrranîeinent  des  affiiires  deSyrio;  (!c- 
pui."!,  le  Cabinet  lui-niènic  a  reconnu  qu'il  était  urgent  de  modifler  cet  arrangement,  a  tel  point 
qtie  depuis  quatre  ana  il  r  travaille,  et  que  dès  lora  mes  opiaions  sont  patrfiiilement  d'aoeord  avec 
les  simnes. 

J'ai  rru  qne,  lr<;  nffaircs  de  l'Oréanie,  les  avantages  que  nous  pouvions  renconircr  no- 
taient pas  conipen^rs  par  les  purila,  par  les  difficultés  qu'elles  offraient.  Il  me  semble  qur,  sur  ce 
poiDt,  la  Chamim  est  aujourd'huï  1  pon  près  niiaoi0i«.r 

Maintenant,  j'arrive  a  une  circonstance  plus  grave,  et  ramendenwnt  aw|nel  rhonoraUe  ll.lir 

O^u  tient  tant  va  trouver  sa  place. 

•  Ku  184 1...  { Interruption.)  Lorsqu'un  traite  a  été  passé  par  le  Cabiuel  sur  l'extension  du  droit 
de  visite,  j*ai  combattu  cette  disposition ,  et  je  ine  suis  trouvé  en  cda  d'aonord  avec  la  roajeiilé 

elle  int'iiif.  Mai.';,  v.c  l'oiililic/  |*;is,  cette  (jnestion  n  été  Torigine  d'une  très-longue  et  trés-diflicile 
négociation,  l^a  Chambre  a  voulu,  elle  a  cru  qu'il  était  de  Tlionneur  du  pays  d'obtenir,  non  |ias 
seulement  la  uon-ratillcation  du  traité  conclu  ,  mais  la  révocation  des  couventious  de  1831  et 
1833.  {/tgauel^*  L^amcndement!  — Une  longue  InterrupikHi  Mipédie  l'oiateor  de  parler.) 

1.5  Chambre  doit  comprendre  rpie  j'éprouve  le  tiésir  d'abréger  moi-même  te  débat...  JedilBiS 
donc,  .Messieurs,  que  j'attacbais  une  telle  importance...  (Bruit.  —  L'agitation  continue.  ) 

Si  c'est  uQ  parti  pris  dans  la  Cliambre  de  faire  du  bruit...  (Parlez  \  parlez  !  )  J'attacbais  OM 
telle  importance  à  voir  ta  volonté  des  pouvoirs  publies  et  la  volonté  de  la  France  se  réaliser  par 
une  convctition  nnuvelle...  'Exclamations.  —  Bruit  continu  )  que  j'étais...  (Nouvelle  interrup- 
tion ),  qu  li  me  paraissait  qu  un  diangemi  ut  de  lVlini^tère  pouvait  même,  à  ce  prix,  être  un  avan- 
tage pour  le  pays  et  pour  te  parti  conservateur...  (  Le  bruit  couvre  la  voix  de  l'orateur.— licon- 
tcx!  écoutes!  ) 

F^t  lorsqu'un  rert.nin  nombre  de  membres  du  prtrti  conservateur  ont  p<>nsé ,  à  tort  peut-être, 
mais  très-loplemcnt  à  coup  silr,  que  la  situation  difiicile  dans  laquelle  se  trouvaient  lesbeounei 
qui  tinaieot  alors  le  portefenille  par  rapport  ii  la  question  du  Aroît  d«  vkite...  (  Nouvella  iiltr^ 
ruplion)...  lorsqu'ils  ont  pensé  que  cette  situation..,  (AtMCl  assea  !  ) 

Mais,  Messieurs,  permettez  mui  dtiuc  de  parler  ! 

Lorsqu'on  a  pensé  que  cette  situation  pouvait  être  une  dilTicuUé  pour  les  iiét^ociations ,  us 
eertai»  nombre  de  membres  du  porli  conservateur  ont  cru  qu'il  y  avait  avantage ,  pour  la  ma- 
jorité elle-même,  à  changer  une  situation  aussi  difiicile.  C'est  dans  ce  sens,  je  l'affirme,  et  je 
ne  crains  pas  dïtre  démenti  pnr  personne  iri ,  qu'au  début  de  la  session  de  lS-15...  (Asse7.!  .is- 
sez!  )a  eie  présente,  signe  par  moi  et  développé  par  rhonorabie  M.  Dupin,  a\ec  l'autorité  que  je 
ne  pouvais  avoir  moi-même,  nn  amendement  tendant ,  en  effet,  a  opérer ,  s'il  était  adopte,  ua 
changement  dans  le  per.sonnol  du  IMinistère  ,sans  modifler  la  politique  conservalrice  de  ce  Ca- 
binet, f  langues  exclnni.ntions  a  cauclie.  : 

jJais,  Messieurs,  permetlez-moi  donc  de  parler  ! 

J'en  appelle  i  votre  bonne  foU  à  votre  loyauté  à  tous  ;  relises  le  JVonttevr  de  cette  époqae,  A 
voMvarKZ,  dans  les  développements  présentés  par  INI.  Dupin,  dans  mon  discours  à  moi-inénie, 
vous  verrez  que  c'était,  uniquement  à  raison  des  embarras  de  la  situation  diplomatique,  etooa 
pas  comme  porlanl  aur  le  fond  nicmede  la  politique,  qu'était  présenté  I  amendement. 

Eii  bien,  SIessieurs,  pouvions-nous  an  mois  de  janvier,  je  le  demande  à  la  Chambre,  poa«iona> 
.MNJS,  lor^u'ii  celte  tribune,  lorsqu'à  la  tribune  de  la  Cliambre  des  Pairs,  tout  le  monde  s'aocor* 
d.iit  a  croire  i-t  à  dire  que  les  conventions  de  1831  et  1833  ne  pouvaient  pas  être  rt-silif  es  (Nou- 
velles et  plus  bruyantes  exclamations  ),  pouvions-nous  espérer  qu'au  mois  de  mat  suivant  ces 
oonventions  seraient  remplacées  par  un  arrangaoent  inattendu? 

Messieurs,  je  le  déclare,  te  jour  où  la  question...  (Interruptions.) 

Je  ne  quitterai  point  Ui  tribune... 

{M.  le  Président.  bA-uulez,  Messieurs!  11  n'y  a  pas  un  seul  Députe  qui  voudrait  refuiSf  MB 
gtttRtion  i  un  de  ses  collègues  qui  s'expKque  mr  un  fait  pefunuiel.  ) 
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1947.  ctuaum»  vim  vÈrmii.  —  M  wam.  SOT 

Je  dis,  Messieurs,  que  depuis  le  jour  où  la  quefiiion  du  droit  de  «tsite  a  été  résolue ,  je  mets 
■M»  boa OTubh»  coHèp;uci  «a  dé>  4»  trower,  da—  me»  parotes  tu  dtm  rot»  »cm,  umMUtepa* 

rôle,  uu  seul  antp  qui  soit  eu  coiilra  liclion  avpc  la  politique  du  Cabinet  .nrtiicl.  J'étais  entré  dans 
l'Opposition  par  ia  questiou  du  droit  de  visite;  j'en  suis  sorti  le  jour  ou  elle  a  été  résolue;  j'y 
étais  entré  consciencieusement.  J'en  suis  sorti  de  la  même  manière,  et  je  dis  que  j'aurais  man- 
qué à  mes  devoirs  et  è  ma  coosoience  si,  ne  m'étant  téparé  du  Miuistèn  que  sur  des  quittions 
spéciales,  je  ne  recorinaissais  |)as,  ce  qtii  est  aussi  clair  que  la  lumièrsda  jour,  qua  oes  qoastions 
sont  heureusement  résolues...  (  Nouvelle  interruption.  ) 
Si  les  hoDorables  membres...  (Bruit  confus  et  croissant.  ) 

Je  dis,  Hassienn,  que  si  las  lionoraUes  raambras  qui  m'attaquant  peuvent  troorer  dans  mes 

paroles  comme  Déjtiité,  ou  dans  mes  écrits  comme  puhliciste,  une  as-^crtion  qttelrotiqiie  qtii  me 
eonstitue  en  opposition  avec  la  politique  actuelle  du  Cabinet ,  après  les  succès  éclatants  de 
cette  année,  après  la  nianière  dont  notre  politique  extérieure  a  été  comprise  et  pratiquée...  (  Ex* 
damatlona  et  riras  à  gaudie.  ) 

Tp  fro-^  m'i'tre  complètement  expliqué  sur  la  question  fondamentale  ;  je  ne  erains  plus  que 
M.  fiarrot  me  représente  comme  ayant  déserté  sa  politique  et  son  parti;  je  suis  parfaitement 
laasttié  sur  ce  point.  Je  erois  qu'il  rendra  justice  à  la  loyauté  d'une  conviction  qui  ne  s'est  asso- 
dwe  k  la  sienne  qu'aecidentellement,  et  qui ,  dès  lors,  a  dû  s'en  séparer.  (  Assez  !  assez  !  ) 

U.  GoiiuT,  âliHMredet  affairt»  Urangéres,  demanda  la  remise  de  la  discussion  à  demain. 

Séaooe  ia.  ve»aredk  «  mm  m%  ^  PrMdcnet  de  M.  iaoïeb 

H.  Blarqui  dit  qu'il  fait  partie  de  cette  fraction  de  la  majorité  qu'on  a  accusée  d  indocilité  , 
peroe  qn*elle  a  énoBcé  la  prétention  de  raisonner  ia  coidlanea  qu'elle  aceoide  an  Cabinet  aussi 
bien  que  sa  foi  dans  les  paroles  de  l'opposition.  Us  penistCTont,  parca  qu'ils  sont  convaincus 
qu'on  peut  être  membre  d'un  grand  parti ,  tout  en  conservant  «on  indépendance  et  son  franc- 
parler.  Ils  ne  jouent  pas  le  rôle ,  comme  on  Ta  dit,  de  traîtres  qui  s'introduisent  dans  la  plaee 
pour  te  limr  à  l'ennemi,  lia  sont  seulement  des  sentinelles  Tigilanles  qui  donnent  rsisnne 
quand  la  garnison  semble  s'endormir  :  c'est  pour  cette  raison,  qu'en  venant  voter  aiqoard*liaft 
contrôla  proposition,  ils  regardent  «-onMiie  nécessaire  à  leur  honneur  de  dédaMr  à  l'opposilieB 
pourquoi  U!»  votent  contre  elle,  «l  a  ia  majorité  les  réserves  qu'ils  font 

Ils  ne  sa  sont  Jsmais  fait  illusion  sur  h  portéede  la  propmrition;  ils  l'ont  regardée,  si  Ton  peut  s'ei" 
primer  ainsi,  comme  un  brûlot  diriizé  par  une  main  habile  contre  le  vaisseau  conservateur,  et,  pour 
l'orateur  en  particulier,  cette  sit^nilication  s'est  nianil'esléedesla  discu'ision  préliminaire  datts  1rs  bu- 
reaux. Dans  celui  dont  il  fait  partie,  le»  trois  fractions  principales  de  l'opposition  elaieul  représentées 
par  MH.  Gamier-Pagès,  Tbisrs  et  Otfilon  Bsrrot.  Void  ee  qui  s'y  est  passé  :  dès  le  début,  II.  Gar- 
nier-Pagés,  après  avoir  déclaré  que  la  proposition  lui  paraissait  insuffisante,  a  demandé  à  M.  Thtera 
si  cette  proposition  était  de  eellesque  l'on  met  en  avant  quand  on  n'est  plus  ministre  et  que  l'on  en« 
terre  lorsqu'on  revient  au  Ministère.  M.  Tbiers  a  répoudu  que  M.  Garnier-Pages  ie  prenait  d'un  peu 
plus  haut,  mais  que  peur  asprimer  nettement  sonopinimi,  il  était,  avant  tout,  partisan  de  fat  sta- 
bilité, et  qu'il  n'avait  pas  grande  confiance  dans  re^  changements:  mais  que,  toutefois, comn>e  il 
s'agissait  d'une  simple  amélioration  et  d'une  mesure  qui  pouvait  miverser  le  Cabinet,  il  n'y  voyait 
pas  d'inconvénient.  A  la  suite  de  ces  deux  déclarations,  M.  Odilon  Barrot  a  essaye  de  les  coneiiier 
dans  des  termes  qui  n'ont  psa  été  suffisamment  clairs  pour  l'orateur,  et  dent  le  sens  abotttîseait 
cependant  h  cette  conclusion,  que  1i  proposition  étrtit  [)onne  quoique  insuffisante.  D'où  il  résulte 
que,  même  dans  le  parti  auquel  appartient  i'auteur  de  la  proposition,  il  y  a  des  dissidences  notables  ; 
et  ces  divergences  sa  «ont  maniftÀtadPane  manière  bien  fàus  daire  encore ,  quand  la  discussion 
a  élé  portés  à  cette  tribune;  rorataur  cite  l'opinion  exprimée  par  IIM.  de  la  Roabtjjaoqualin  et  de 
Geooude.II  résulte  encore  de  là  que  la  proposition  qne  I  nr^  [  résentf»  comme  la  base  d'une  réforme 
importante,  n'obtient  une  véritable  approbation  d'aucun  de  ceux  qui  conseillent  à  la  Chambre  de 
l'adopter.  Yollà  ce  qui  frappe  d'abord  Toratenr  et  ses  amis,  et  ils  ne  pouvant  s'empêcher  de  dire 
qu'ils  ne  seraient  point  arrivés  à  ce  résultat ,  s'ils  n'avaient  point  laissé  s'ouvrir  la  discussion.  Ils 
sefélin'fcnt  (inric  d'Dvoir  maintenu  leur  principe  du  re^•p»•f•t  f!es  npinions  de  la  minorité.  Ils  se 
rappellent ,  d'ailleurs ,  que  les  malheurs ,  et  peut-être  les  crimes  de  toutes  ks  grandes  assemblées, 
n'ont  pas  m  d*atttn  urigiM  qne  ronMI  de  ce  li^eet. 
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Mai*,  en  dehors  de  ces  eonditioos  préliiiiiiwires,  «t  a  6Mf>p(Ker  mdi»e  que  ki  pro^ilion  «ùt 
rfonf  l*wialnillé d«s MflhrajiiM ênm  VwpipwMm^  l'oratiur  M  v«|NrMlM  éê m  pMmir  fmUm 

ce  fjti'on  viiit  lui  ùnrc  produirp.  (?p«t,  dit-on,  un  inoven  d'ohtfnir  (if s  réfonnes  que  le  Minis- 
tère et  ia  majorité  actuelle  ne  peuvent  pu»  obteinr;  H,  pour  c^la,  li  suflit,  ajoute-t^n,  d'ave- 
iMrer  le  systèoM  élaelord.  Mais  le  résultat  de  cette  expérience  est  au  moins  douteux,  et  alon 
pmniuoi  cottriv  wm  teNe  avMtiire  dès  la  ddlM  da  la  législature? 

|.  D'ailleurs,  il  y  ;i  im  moyen  plus  court  imur  arriver  iiii'iiu'  hiit ,  sans  suivre  fe  chemin  sin- 
ftulièmetit  detoitrne,  et  duus  lequel  .M.  le  Ministre  de  l'intérieur  craint,  avec  juste  raison  ,  de 
rencontrer  des  périls  cachés.  C'est  à  ki  majorité  à  damaadaret  i  faifa  ica  tdfonaea.  Iji  (Cambre 
•at  réiuie  depuis  |iea  da  tampa;  le  parti  eoiMarvatawr  jra  taiM^lè.  Dai  projeta  do  toiaoatflé 
présentés  et  rt'autrrs  W  s"r<v;t  IVr^'^nii-  fi"n  If  drrtit  'l'adresser  des  reproches  a  cette  législalnn" , 
n'a  pas  eocore  eu  le  teiups  d«)  luaiiife^iter  ^es  intentioiis,  et  il  swait  injuste  de  vouloir,  le 
liirfMBalB  da  aon  arrivée,  la  oengédiar  parce  qu'elle  MHiurnt  aneere  ntn  M, 

Un  des  repnwbea  qui  ont  été  le  plus  répétés  dans  cette  discussion ,  e'aai  aalni  dn  aamplhRit 
et  on  en  a  tellement  fatigu<^  rassembler,  que  le  ;  nrti  ronservateur  a  pu  être  tin  moment  cnndtiit 
à  se  demander  s'il  y  avait  quelque  chose  de  fondé  dans  ces  accusations,  et  s'il  devait  vrainieat 
avoir  bonla de Itit-mAma;  mais  sfadreaaant  direetament  i  l'opposition,  TonlMir rtpondnqst 
si  nous  sommes  réellement  placés  dans  cette  triste  situation .  qui  traaaflMrma  laa  éleetetns  sa 
fvtitionnaires  éternels,  et  le^  Députés  en  donneurs  d'apostilles,  il  existe  ii»  tntivpn  bien  simple 
d')  mettre  un  terme  :  c'est  de  refuser  de  s'y  prêter  plus  lonj;temps  ;  c  est  de  ne  pas  se  faire  soUi- 
eileur  ;  e>stde  parier  haut  et  ferme  à  aes  ëleeteurs ,  comme  on  exige  que  les  MinJatns  se  ommi* 
trant  fermes  et  indépendante  vis-à'Via  de  la  Couronne ,  quand  ils  sont  en  déaaeeoni  aveaeHs.  H 
faut  snvoirsp  retirer  à  temps  ,  et  si  un  cerfnin  nomhre  de  Di  fnties  ri>;iient  le  courape .  nti  no^w' 
même  de  ne  pas  ohlenir  le  reoouvellenunt  de  leur  mandat ,  de  déclarer  a  leurs  èlecteufjt  qu  ilsi 
entendent  s*oeeiiper  dea  affaires  génénrfea  et  non  pas  des  aibàM  parlkulièwa ,  eet  aisaipls  at 
tarderait  pas  à  porter  fruit. 

Arrivant  ensuite  à  la  question  que  la  Chambre  dëb.it  en  re  moment,  !e  temps  n'est  pas  tpou 
de  s  occuper  de  b  réforme  électorale,  il  y  a  des  choses  plus  pressées  et  plus  importantes  à  ttr> 
miner.  A  oa  sajet  rorataor  avnve  qu'il  hri  pavait  que  le  pajr»  n*es(  pas  adminf atré  avea  raettdë 
at  rénorfie  que  l'on  pourrait  souhaiter,  et,  à  cet  égard ,  le  portt  oMiserrafeur  lui  a  donaé  est 
eiweipnempnt .  en  laissant  s'introduire  dans  le*  Commissions  un  eertain  nombre  de  membres  de 
l'opposition,  il  cite  comme  exemple  de  cette  espèce  d'inartie,  la  question  d'Afrique,  qui ,  HMlgK 
•on  InMiema  fwpettanoe,  n*a  donné  lion  qu'à  un  pvojet  de  h»!  qut  ne  «n  pes  nn-ddi  d'naa  co> 
laniiaiim)  de  S,000  hommes.  On  ignore  la  pensée  du  Gouvernement,  et  sur  la  réforme  des  tari^, 
el  sur  la  question  de  l'enseignement.  I-a  majorité  est  abandonnée  à  elle-m^me  sans  ligne  deeoih 
dlMte,  sans  documents ,  et  elle  ne  peut  cependant  passer  son  temps  a  se  ooinpter  et  à  se  eonUM^ 
pler.  lia  Oouf>ameaaeo>  lui  doit  do  diriger  et  d'eeeuper  son  actMlfc 

Mais  il  y  a  quelque  chose  (pii  serait  plus  grave  et  pins  sérieux  encore,  ce  serait  un  di^er»'!- 
roent  entre  une  portion  de  la  majorité  et  le  Gouvernement ,  sur  le  principe  m^me  de  ia  proposi- 
tion. L'orateur  e»t  coaraincu  que,  dans  l'état  actuel  des  choses,  il  n'est  pas  possible  de  difsH 
peuple  Ihm^a  qu'il  n>  mxm  jamaia  plui  do  fét  mille  éioMaun,  el  il  ne  voudinit  pan  lahwr  Mr 
cette i^nde  discussion  sans  déclarer  qiif» .  <^p|nvj  lui,  il  v  a  quelque  chose  à  faire  sur  cette  çts** 
nuitiére .  et  il  éprouverait  un  véritable  chagrin  si  le  Cabinet  ne  venait  pas  changer  quelque  cbse* 
au  refus  formel  et  absolu  de  cooseotir  à  aucune  modileation  électorale ,  sans  que  oela  la 
dulrit ,  tratalbia,  i  se  séparer  du  CaMnet ,  paroa  qB*il  tntKarde  la  preporition  ooiama  on  sImiihb 
plus  long  pour  arriver  h  un  hiit  qn'il  croit  pouvoir  atteindre  par  un  antre  chenïin  phis  roiirt< 
Mais  il  se  réserve,  si  aucune  satisfaction  n'est  donnée  sur  ce  point ,  d'ici  à  la  tin  de  la  législatu^i 
de  prendre  conseil  de  sa  conscience ,  du  best^  de  progrès  qu'il  partage  et  de  l'état  du  pays- 1**^ 
fupe  entière,  la  Ghambm  »  reppoeitlon  cHooiiMo,  ont  rendu  jwtfoe  i  la  supériorité  de  la  pAH" 
t(qi»e  du  Cabinet  dans  les  affaires  d'F.spagne.  C'est  pourquoi  l'orateur  et  ses  amis  désirent  sea 
maintien;  mais  ils  désirent  aussi  qu'il  devienne,  pour  les  affaires  intérieures ,  un  véritable  Fi- 
nistère de  prospérité  nationale,  et  s'il  ^aft  vrai  que  les  sept  années  de  luttes  qu'il  vfeiitdktt'* 
verser  reusseni  frappé  d'une  certaine  lassitude,  il  lui  oanseilleraH,  pour  retrouver  toutes  sts 
forces,  de  s(>  T:t],-rr\>T  r|-t'il  r  f  h  In  ti'te  d'une  nation  de  m  millions  d'hommes.  CsstSW»'!* 
réserves  qu'il  vient  d'iHdtquw  qu  il  votera  contrôla  prise  en  cousidératioB. 
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M.  Gbizot,  Ministre  de*  t^ffàiretitrangèrei.  Messieurs,  je  prit  la  Qiainbre,  je  prie  surtout 
ht  DMmlwet  4e  roppmUion ,  et  rtuteur  de  la  |Nropwitioa  lal-«éiM,  de  ae  pis  ee  Mester  demee 

yraiiièret  piroles ,  ils  verront  bientôt  qu'elles  n^Nit  rien  4»  btomnt. 

Je  peu*'*  rnîjotjr.'î'hîii  rf  qne  ir  p«>n'--nis  ft  que  jp  rfîsais '•ti  !R45,  '^w  h^.  tii^nic  qiiestio": ,  O-nnd 
je  considère  notre  soeiet^eit  eliouièiue ,  non  el«t,  ses  besoins,  \eé  taiië  sociaux  ,  je  ne  puis»  trou- 
ver 1.1  pro|iosîtioa  sérieuse,  car  j»  ne  lui  trouve  aiican  motif  sérieux.  Point  d^intérilt  féolt  «I 
îniportliitt  qui  en  aient  Ixesoin  pour  être  sMiifiâta  oiipvotéi^és;  point  de  convii  tions ,  point  de 
sentiments  publias  la  sollicitent  et  qui  la  provoquent.  J'ai  licau  dusicberi  «lia  t'eit  à  aet 
yeux  qu'une  mnclijiu'  de  parti  ou  une  fantaisie  d'esprit. 

Quand  je  regarde,  au  contraire,  à  l'auteur  de  la  pro(>o&itiun ,  à  i  appui  elle  rencontre  dans 
cetta  Chambre,  aux  dâials  qu'alla  eieite,  Ja  «ois  convarneu  qu'elle  est  sérieuse  et  faite iérietpae- 
ment ,  inspirée  par  des  idéei  et  des  intentions  parfaitemMit  sérieuses  et  sioeères. 

Séparé,  depuis  nsspz  loriRtmips  déjà,  «Ir  rj  uri  incs  tins  i]c  mes  aneieus  amis,  je  n'ai  pas  rhnngé, 
sur  leur  compte,  d'opinion ,  je  pourrais  presque  dire  de  sentiment.  Vivement  attaqué  par  eux, 
je  suis  profondément  étranger  a  toute  animosilé  politique.  Je  combats  vivemaot  les  idées,  les 
dénMMbea-qui  me  paraissent  fausses  ou  pernicieuses  ;  j'hoMM  ka  hemmw,  ieur  caraeière ,  leur 
personiif ,  romiiif  je  les  iioiuirais  autrefois.  Je  rroirais  me  manquer  à  inoi-nu'me  si  je  ne  respec- 
tais eu  ^ux ,  uièuie  l>rtsc,  le  lieu  qui  nous  a  unis  longtemps.  Je  preud^i  au  sérieux  ce  qu'ils  pcn- 
«eut ,  ce  q^lls  fout.  Je  disc«te  volentiem  avec  eus.  La  diecunioii  sérieuse  et  ainoèr»  eat  cneote 
ua  lien  ;  je  ne  félicite  que  eelui-lâ  du  aïoîjii  oesoit  pas  rompu. 

Je  suis  loin  d'ailleurs  de  uiéconnnttre  la  gravité  morale  d^  certaines  questiuus ,  luhm  quand  je 
ne  leur  trouve  aucun  fondement  réel  ou  politique.  C'est  un  giand  iiuil,  à  nion  avis,  que  dételles 
que&lious  soient  agitées  sans  une  vraie  nécessité,  cela  ne  vaut  neu  pour  le  pays,  ni  pour  ses 
institutions,  ni  pour  ses  mœurs  politiques;  la  aoelété  vivante  n'est  pas  fidte  pour  dire  un  objet 
d'études,  de  controverses ,  d'expérienees  dans  cette  enceinte;  ses  besoins  vrais,  [)resso)its,  voilà 
notre  affaire,  et  c'est  hien  assez  Mais  quand  de  telles  questions  sont  élevées,  tout  en  pcnsnit , 
tout  en  disant  qu'elles  soQt  vaines  et  inutiles,  il  fout  reconnaître  leur  grandeur.  Il  vaudrait 
■iwi»  Bopaa  j%mat»i  nmia  quand  on  «atlbNédrf  tonebcv»  il  fi»t  le  faire  amrai|Met. 

Je  dfMHteral  donc  la  proposition  aussi  sérieusement  que  ai  Je  lui  trouvais  des  motift  sérieux. 
Elle  f"^r  ri  mes  yeux  une  néeessîté  prtriementaire^n'eetpta  pfufeqnéapeirnneBéccusitéaodale. 
M  ne  l'en  examinerai  pas  avec  moins  d  attention.  * 

Messieurs,  si  notre  système  ctcctoral  actuel  était  un  ôtic  vivant,  une  personne  qui  pût 
sentir  et  parler,  et  qui  eût  j^role  daits  cette  enceinte,  il  aurait  grandement  k  dloit  4e 
n'étonner  et  de  se  plaindre. 

Il  y  a  à  peu  près  treiiM  «08  que,  da  hmIm  dans  Mt  eanctèm  caNBUeU  et  confitUutife, 
notre  système  électomi  vit;  an  vie  a  élé  divisée  en  deux  gniDdes  époqnca  «wpéee  par  twa 
grande  révolution. 

Dans  la  première  époque,  de  iSiT  à  1830,  notre  système  électnrnî  a  rte  violemment  ntta  - 
qué  par  l'esprit  de  parti,  par  le  pouvoir  liii-mème,  qui  se  sont  appliqués  a  le  fausser  au  pro- 
fit de  certaines  prétentions  d'absolutisme  ou  d'ancien  régime^  et  au  détriment  de  notre  sn- 
cfêté  nouvelle  et  de  no»  droite.  , 

n  en  a  triomphé,  il  en  a  sauvé  la  France  et  ta  Charte. 

An  moment  de  la  révolution  de  18S0,  Il  a  été  burgement  remanié,  modifié  comnM  00  l'a 

trouvé  hon. 

l>r  I  ^  :  0  a  aujourd'hui,  il  a  eu  une  lutte  bien  différente  à  soutenir  ;  il  a  eu  à  lutter  contre 
l'esprit  de  désordre,  contre  lèvent  révolutionnaire, contre  l'anarchie  :  U  en  a  triom|»lic  c^- 
tcmoit}  U  en  a  également  sauvé  la  France  et  la  Charte. 

Quel  système  électoral,  je  vous  le  demande,  a  Jamais  été  mis  en  aussi  peu  de  temps  à 
d'aussi  rndrs  et  d  aussi  diverses  épremrcs?  Il  en  «  toc^tirs  triomphé.  Et  i'op  VOUS  demande 
de  îe  fondnmnrr.  de  le  réformer! 

Messieurs,  s  il  pouvait  parler,  il  aurait  grand  droit  de  nousaccu&er  d'ingratitude.  (Appro- 
bation au  centre.) 
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CtÊt  là  ee que dliMiIlM fiifts à  la  prenrièn qoMtioii  qa'mi  leor  adiWM;  e^ciIlàlftiHMBkr 

eri  de  l'expérience  et  du  bon  sens. 

laisse  là  les  faits,  j'interroofe  les  princi(>e^  :  ils  me  font  la  méOM  r^poDêO; Of  in*iiiflfii«lt 

les  mêmes  sentiments;  ils  me  conduisent  aux  luenies  résultats. 

Notre  système  électoral  es>t  aussi  bou ,  aussi  légitime  en  principe ,  qu'il  a  été  en  pratiqué 
Utile  et  effleace. 

VoiH  le  savei  :  toute  Mgfslttien  électorale  abontit  à  ces  deax  qoestfons  :  Quels  seront  ki 

électears?  Comment  se  feront  tes  élections? 

Sur  la  première  de  ces  questions  :  Quels  seront  les  clocteurs?  la  France  a  été,  de  I7S9  à 
1817,  dans  un  effort  continuel,  tantôt  pour  réaliser,  tantôt  pour  éluder,  je  ne  dirai  pas  le 
principe  da  aaffrage  universel  :  le  principe  du  suffrage  universel  est  en  soi-même  si  absur^ 
qu'aucun  de  ses  partisans  même  n'ose  Taeeqtter  et  le  soutenir  tout  entier.  (Harques  de  dé- 
négation à  l'extrême  gauche.)  Personne. 

(M.  Gamier'Pagéi.  Son  Jour  viendra.) 

Il  n'y  a  pas  de  Jour  pour  le  suffrage  universel.  Il  n'y  a  pas  de  jour  ou  toutes  IcscréalaMi 
humaines,  quelles  qu'elles  soient,  puissent  être  appelées  u  exercer  des  droits  politiques. 

La  question  ne  mérite  pas  que  je  me  détourne  eu  ce  moment  de  eelle  qui  nous  occupe. 
(  Adhésion  au  centre.)  Je  dis  que,  pendant  la  première  epui^ue  de  la  révolution,  notre  législa- 
tion éleetorale  a  été  appliquée,  tantêt  à  réaliser,  tantêt  à  éluder,  non  pas  le  suffrage  ttoiTer- 
sel,  mais  le  suffrage  do  très^grand  nombre. 

C'étaît  l'effort  constant  de  notre  législation  de  pincer  le  droit  électoral  dans  les  réglons  les 
plus  nombreuses  de  la  société,  et  de  le  faire  sortir  de  là  pour  reni(mter  et  jouer  son  rAle  dans 
le  gouvernement  Toutes  nos  lois  électorales,  sincères  ou  liypoeriteS|  de  1789  à  1817,  ont 
été  conçues  dans  cet  esprit,  dans  cette  tendance. 

Pour  ta  première  fols  la  loi  électorale  de  ist7  a  eu  le  conra^e  de  renier  absolumeatct 
principe ,  de  ne  plus  placer  le  droit  électoral  dans  le  nombre ,  et  de  proclamer  que  ledrait 
appartenais  \i\  enpneitf  p'^litiqne.  En  même  temps,  la  loi  a  placé  la  capacité daw UM cer- 
taine situation  sociale  fondée  sur  la  propriété  industrielle  ou  territoriale. 

Voilà  le  principe  qui  a  ete  introduit  dans  notre  droit  politique  eu  1 8 1 7 ^  principe  qui  a  fait 
sortir  le  pouvoir  polltigae  des  régions  très^nombreuses,  pour  le  placer  dans  les  riions  éleféca 
et  stdkles  où  réside  la  véritable  intelligence  des  grands  intérêts  de  Tordre  sMlal.  Celàaélé 
plus  (]n'une  réforme ,  cela  a  été,  dans  nos  idées,  dans  nos  InstitntloQs  politiques,  une  vriie 
et  salutaire  révolution.  ' 

Voilà  pour  la  première  question  :  Quels  sont  les  électeurs  ? 

Ydcl  maintenant  pour  la  seconde  :  Comment  se  flrat  les  élections  ? 

D'abord  la  législation  de  I8t7  a  admis  l'éleetioD  dinete,  la  seule  TraiOi  la  seule  potitiqae, 
la  seule  qui  Ife  réellement  les  électeurs  à  l'élu.  (C'est  Trall)  Elle  a  Ait  autre  diose.  On  avait 
longtemps  cherché  à  combiner,  à  répartir,  tantôt  à  rapprocher,  tantôt  à  diviser  les  clectcfli^' 
d'après  certaines  considérations  de  nombre,  de  population,  d'impôt,  de  richesse,  combinai- 
sons savantes,  arbitraires ,  suivant  lesquelles  on  voulait  classer  et  laire  agir  les  électeurs. 
Notre  système  éieetoral,  à  travers  beaucoup  d'oscillations,  est  sorti  de  cette  mauvaise  er- 
vlêre.  Il  a  pensé  que  l'éleetlon  ne  devait  pas  être  on  fait  isolé,  un  acte  momcnUiné*  4"*^ 
devait  se  rattuher  à  la  vie  tout  entière  des  électeurs,  à  leurs  reiatioBB  habitadks  ;  qu'il  f<il' 
lait  mettre  ensemble,  pour  l'opération  électorale,  les  hommes  qui  étaient  accoutumés  à  vivre 
ensemble,  (|ui  avaient  des  intérêts  communs,  qui  se  connaissaient  réellement;  il  a  accepté 
les  groupes  naturels  d'électeurs,  tels  que  les  donnent,  soit  les  circonscriptions  territoriales, 
soit  les  affinités  d'intér^,  soit  des  circonstances  réelles  et  pratiques;  il  ks  a'pris,  et  il  ^ 
a  demandé  l*éieetion  ;  &  ebaque  groupe  naturel  son  D^té. 

Tels  sont  donc  les  deux  principes  essentiels  sur  lesquels  notre  système  éleetorsl  ' 
la  capacité  politique  et  l'adoption  légale  des  groupes  naturels  d'étéetaors. 
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PriDcipefl  salutaires,  qui  oot  commencé,  inauguré,  fondé  chez  nous  ta  réalité  du  gonver- 
nement  repréieiitatiri 

Que  Ikitde  «•  deux  priDeipw  la  proposition  d«  l'honorable  ML  Bavergler  de  Haoranne? 

les  confirme-t-elle  oa  les  affaiblit-elle? 

Sur  la  première  question  :  Quels  sont  les  électeurs?  voîci  ce  que  fait  la  proposition  de 
l'honorable  M.  Duverîrîpr  de  Haoranne  :  elle  substitue  à  In  oa]iacitë  politique  in  capacité  pu- 
rement intellectuelle;  «lie  rcelierciie  I  inteiligencc,  et  partout  ou  elie  la  trouve,  elle  place  ie 
droit  électoral,  eans  s*eaqiiérir  de  la  litmttoD  ledate. 

A  mon  a?if,  e'eat  nn  grand  changement  et  une  grave  erreur. 

La  différence  est  grande  entre  la  capacité  politique  el  la  capacité  purement  intelleellielle* 
Quand  on  a  attaché  iacapncifé  politique  h  une  certnine  propriété,  c'est  d'abord  parce  qu'on 
a  présumé  qu'en  effet  l'inteiligeuce  était  là  ;  mais  on  a  présumé  aussi  que  la  etail  i  iutelli- 
genee  édaMe  par  la  situation  sur  les  véritables  et  essentiels  intérêts  de  l'ordre  sodol. 
(Très-bIcDl) 

Voilà  le  sens  de  la  eapacité  politique  dans  notre  système  électoral  Mtiiel. 

Messieurs,  je  respecte  infiniment  l'intelligence;  c'est  tiii  des  mérites,  et  ce  sern  «n  des  ti- 
tres d'iionneur  de  notre  temps  que  de  savoir  haotement  in  respecter  et  de  lui  rendre  ce  qui 
lui  est  dû.  Mais  je  ne  me  confie  pas  aveuglément  a  l'intelligence,  et  je  ne  crois  pas  qu'il  con- 
vienne do  t'y  confier  «vengtément,  et  moins  de  notra  temps  que  jamais.  I/excenIve  eon- 
fianeedans  rintdtigencc  hamataie,  l'orgneil  hamalo,  TorgoeH  de  l'esprit,  permettea-moi 
d'appeler  les  choses  par  leur  nom,  a  été  la  maladie  de  notre  temps  (Mouvement),  la  cause 
d'une  grande  partie  de  nos  erreurs  et  de  nos  mnux.  L'intelligence,  comme  j'avnls  l'honneur  de  le 
dire  tout  à  l'heure  ù  la  Chambre,  a  besoin  d'être  sans  cesse  avertie,  contenue,  éclairée,  guidée 
par  la  situation  sociale.  L'honorable  M.  Buvergier  de  Huuranne  traite  aujourd'hui  l'intelli- 
genee  comme  on  traitait  autrefois  la  noblesse  :  ou  lui  demandait  qui  elle  était,  si  elle  était 
noblesse,  et  puis  on  ne  lui  demandait  plus  rien.  (Rires  d'approbation.} 

Eh  bleu,  je  crois  qu'on  avait  tort,  et  qu'on  aurait  épalement  tort  aujourd'hui;  comme  la 
noblesse,  il  faut  que  l'intelligence,  même  lu  ou  «lie  existe,  soit  soumise  à  accomplir  certaines 
conditions^  à  passer  par  certaines  épreuves,  à  donner  certains  gages  de  sn  rectitude,  de  sa 
fidélité  anx  grands  principes  de  Tordre  social.  Voltà  ce  que  notre  système  électoral  lui  de- 
mande, rien  de  plue,  mais  rtea  de  moins.  (  Très-bien  t) 

G'eatlà  ce  que  retranche  l'honorable  M.  Dnvergier  de  Hauranne. 

Il  altère  donc  profondément  le  premier  principe  de  notre  système  électoral,  le  principe  de 
la  capacité  politique il  ne  l'abolit  p^,  il  ne  l'abandonne  pas  complètement;  mats  il  l'enerve 
et  le  dénature.  ^ 

En  voulei-voas  la  pranve  ?  il  est  conduit  par  son  principe  à  Mre  des  éleeteurs  perpétuels, 
iBimovIblee,  à  côté  des  éleeteun  temporaires  et  conditionnels,  et  les  électeurs  perpétuels, 
inamovibles,  sont  précisément  ceux  qui,  même  en  admettant  qu'ils  offrent  asses  de  garanties, 
en  offrent  moins  que  les  autres. 

Je  passe  A  la  seconde  question  :  Comment  se  feront  les  élections  ? 

Sur  cette  seconde  question,  la  proposition  de  llnmorable  M«  Buvergier  du  Baurmue 
tomlie  dans  la  même  faute.  Elle  n'aliolit  pas  le  principe  de  notre  système  électoral,  elle  ie 
dénatare,  elle  le  fausse  de  diverses  manières.  D'abord  en  fie  rattachant  au  principe  du  nom- 
bre et  en  lui  donnant  une  irrnndc  extension.  Vous  nvvz  dans  nn  collège  éIeefo!  :il  )  20,  130, 
150  électeurs  investis  de  la  capacité  légale;  cela  ne  suflit  pns,  il  faut  aller  jnsqu  a  lOO.  C'est 
donner  ici  au  principe  du  nombre  sur  ie  principe  de  la  capacité  politique  une  prépondérance 
qne  notre  système  lui  reAise. 

L'auteur  de  la  proposition  fait  encore  autre  chose;  il  combine  les  électeurs,  il  distribue  le 
nombre  des  Députés  par  des  combinaisons  arbitraires  et  pour  obtenir  des  résultats  factices  ; 
tantôt  la  prépondérance  des  villes  sur  les  campagnes,  tantôt  la  prépondérance  de  rintérét 
induslrtcl  &ur  l'intérêt  agricole.  £u  uu  mot,  il  uUùe,  il  aflaibUt  le  second  principe  à»  notre 
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système  éitctoral,  qui  accepte  les  groupes  oaturtls  d'eJectcurs,  et,  uns  aucune  uitr^dtielimi 
d'éléments  arbitraires,  leur  demande  l'élection  d'un  seul  Député. 

VoliàeoaiiMDt  I»  prtndyM  oooMtlaUft,  tutélafrM  de  lotra  système  élcetwral*  sont  IhM^ 
•és,  dénaturés  par  la  nouvelle  propàiitiOD.  Elle  y  sabstilie  u  anatgeMM  un  peu  eeofbt  de 
principes  divers  et  ini-ohérents,  de  la  capacité  politique  avec  la  capacité  purement  fntHlf^- 
turlfp,  de  i'deetiou  directe  avec  l'élection  indirertc;  car  il  y  a  des  électeurs  ii)direct&  dans 
la  proposition  de  rhooorable  M.  Duvergier  de  Uauraune.  Ou  nommera  des  conaeiUm  mo- 
Diclpaux  pour  en  Ikire  des  étoetoan  poNUqpes.  Les  dsM  éiiwtiniw  serenltiari  éftalMWft 
•Itérées.  (  Cest  vrai  I  eVst  vrai  1) 

Messieurs,  pourquoi  hMlcela,  je  vont  lednmmdet  Eal-ce  pour  r^râdie  A  dcaftfesolns 
réels  de  In  soriéié,  ri  d^  vœux  'jénéiaux,  pressants,  [Hrsévérants  ?  Non  ;  on  ne  le  prétend 
m^mt  pas.  Voici  les  motifs  qui  ont  di  N  i  iniur  la  proposition  :  comtMtttre  la corraptioa,  com- 
battre 1  affeiblisseiiiLut  de  1  esprit  politique,  faire  de4i  progrès. 

Heasienrs,  11  me  sera  pennls,  J'espère,  de  demander  qu'à  propos  de  ce  mot  de  eorropWon 
noua  noos  oonsidéiieM  et  bsiis  noiis  traltieM  ttt«s  eoouM  d*iMiiinèta8  9lns(lieovemm): 
veosM  voulec  pas  de  la  corruption  ;  vous  avez  parlUleimot  talsea  ;  MUS  B*ea  vwiioM  pas 
plus  qtio  vous,  i  Rumeurs  duWtatives  a  «ifinche.) 

La  (Il  <inhre  voit  que  J'ai  bien  raison  de  demander  que  nous  nous  traitions  comme  d'hon- 
nêtes geuâ,  car  OU  est  disposé  à  nous  le  reftiser,  sans  penser  ^  noos  poorrions  bien  aussi 
la  luAner  à  natre  Mr.  (  Rires  et  approhatioa  an  eeiilK.) 

Nmis  be  vonleM  d1  les  uns  ni  les  autres  de  la  earraption.  Quand  il  se  rencontre,  en  ma- 
tière électorale,  des  cas  réels  de  forrnpHon,  vous  avcr,,  soit  l'annulation  de  l'élection,  soit 
les  poursuite«^  judiciaires  pour  en  tan  <  jniiiee.  Toutes  les  élections  ont  été  pt  «(prniit  toujours 
soumises  a  votre  examen.  C'est  a  la  Uiaini>re  et  aox  tribunaux  qu'il  a|>parU€ut  de  réprimer 
la  earraption. 

Fermetlea-moi  doue,  dans  rinlérêl  de  natre  dignité  à  tana»  de  la  vAtraeaawadala  n6- 
tiu»pMnnettca*«ioi  d'effacer  ce  mot  de  mon  langage,  et  d'y  sujwtHnef  le  vécilalila  aaot  du 
sujet  :  au  lieu  de  corruption,  parlons  de  l'nbus  des  influences. 

Voilà  la  vérité,  voilà  le  vrai  mot,  le  mot  politique.  (Mouvements  divers.) 

Eh  bien,  Messieurs,  l'abus  des  influences  est,  dans  une  certaine  mesure,  un  naal  lakérent 
aux  pays  libres. 

Je  vaus  délie  de  produire  un  pays  Mnu  «A  ce  msl-là  n'ait  psa  cslrté.  Je  vais  plus  loin  :  je 
soutiens  qm-  de  toim  le^  pnvs,  de  toos  les  grands  pays  à  GoufemsnMBt  WpréMnlatU^  Iun6- 
ti«est  celui  ou  il  existe  le  moins.  (Approbation  au  centre.) 

Prenez  l'Angleterre,  prenez  les  EtuUi-Unis,  les  deux  seuls  grands  Gouvernements  représen» 
tatifi  eeonua  daaa  le  monde  ;  voua  trouveras  partout  Tabua  desInAasnees  inflnbnant  pHis 
étendu,  infiiiloBBnt  plus  proAind,  luAnlmsat  plus  ebofuant  qu'il  ne  l'est  ehei  nuns.  Noo  élna- 
tions,  quoi  que  vous  en  puissiez  dire,  nos  éleeUoiw  sont  les  ptiM  vraies  et  les  plus  pins  f  ni 
existent  dans  le  monde  '  Oénégation  à  f;anch('  —  Approbiition  au  centre.) 

Et  maintenant  vous  impute?,  n  ce  mal,  vous  imputex  a  l'abus  des  uitlueuc^  le  résultat  des 
élections}  vous  vous  en  prenez  au  régime  électoral  et  aux  fiidUtés  qu'il  donne  à  l'abus  des 
Mnsnecs,  du  résultat  électoral  ^  vuusdépisit 

iieirisurs ,  vrsiBWut  Je  ne  peux  assn  m'étonner  du  «s  plainlak  Voili  on  pays  oè  il 
existe  beaucoup  de  libertés  très-actives,  très-réelles,  partout,  au  centre,  dans  les  localités; 
voilà  une  opposition  qui,  à  l'entendre,  est  en  possession  de  toutrs  1.-"^  idées  généreuses,  de 
toutes  les  grandes  espérances,  de  tous  les  grands  intérêts  nM>raux  du  pays.  Et  c'est  en  pré- 
sence de  telles  institutions,  en  présence  d*uiie  telle  oppositton,  que  «mis  gignons  les  batailles 
électorales  avec  iea  moyena  d'iafluenoe  que  vous  nous  eoonalises  I  Gela  n'est  pas  crayaUe. 
{Dénégatlaos  à  gauche.  —  Approbattonanesntfe.) 

Et  tenez  pour  certaÉs  fu'il  n'y  a  pas  en  EwMffi  un  sanl  apsctiitsBr  Int^lHiBnt  qui  laonisb 
ÇB)Maenis»gaicbs.) 
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le  Till  vous  en  donner  uoe  preuve  qui  a  déjà  été  indiquée  dans  ce  débat,  mais  pas  assez 
tNvwppoB  f  w  mon  Bvn* 
li  n'y  a  pas  bien  longtemps,  &ous  la  Restauration,  les  moyens  d'infloencw  Appartenant  att 

OMYeraenient  étaient  bien  plus  p;i-,uids  ([u'anjourcriuii. 

(Dénéi^ntions  à  gaucbe.  —  M.  Odiloa  Barrai.  Vous  les  a^ez  bir-n  pr rtVciiotinés  !  ) 

honorables  membres  ont  oublié  que  le  Gouvernemenl  nuiiuuau  alors  toutes  lesautori- 
léi  lacales,  cmmHs  oa  autre*,  dont  la  plus  grande  partie  appartient  a^fontdlrai  à  l'tieetloa  i 
fiMt  è  eimp  «kr  un  très«grand  moyen  d'Iufluenee. 

Le*  moyens  de  n^sistancp,  d'opposlttott,  de  Kberté,  étaient  bien  moindres,  en  revanche, 
qu'ils  ne  le  sont  aiijom  d'liui  VJ  cependant  l'opposition  gagnait  du  terrain  tous  les  jours  ;  et  à 
liânda  combat  avec  s.es  nriiies»  si  imparfaites,  coiilie  cet  adversaire  bien  autrement  armé, 
eNei'aet  trouvée  victorieuse.  Pourquoi  ï  l  ui  ce  que  le  pays  était  avec  elle  ;  parce  que  le  pays 
tMUfalt  qu'elle  anit  nlaon.  Voilà  le  vrai ,  le  grand  motlt  {Au  centre.  Cest  vrai  !  — 
Très- bien  !) 

Aujourd'hui,  après  dix-sept  ans  de  combat,  l'opposition  nVst  pa^;  victorieuse,  pnree  que 
le  pays  ne  trouve  pas  qu'elle  ait  ration,  parce  que  ie  pays  n'est  pas  avec  elle.  Il  n'y  a  pat 
d'autre  motif. 

(EiflbniaikMii  iiuoi^ee  à  gauche.  —  H  d>  a  pas  d'autre  motif  digne  de  nous ,  digne  de  vous* 

—  Nouvelles  exclamations.  —  ytf «  centre.  Très-bien  !  —  M,  Cvifet*De^ontalHe$.  C'est  ewami 
m  1SS$  et  1836;  jusqu'en  1827,  on  a  dit  la  même  <^se.} 

Je  sais  bien  quelle  ressource  on  «  ou  quelle  ressource  on  croit  avoir  ;  on  s'en  prend  au  pay* 
ruénte,  on  p«trlcde  l'affaiblissement  de  l'esprit  politique,  et  e  est  le  second  motif  que  I  hono- 
raUe  M.  Buvergier  de  Uaurauue  donne  à  sa  proposition.  Messieurs,  croyez-moi,  on  a  ulM 
trop  petite  et  une  tropétroite  idée  de  Tesprit  politique  ;  il  est  plus  varié  et  plus  puissant  que 
vsusoe  rimaginez  ;  il  sait  prendre  plus  de  formes  et  agir  par  bien  plus  de  moyens  que  vous  ne 

siippf>sez.  Pendant  longtemps,  dans  les  premiers  temps  de  notre  révolution,  le  carr^ctere 
de  I  esprit  public  a  été  l'ardeur  a  !a  conquête  de  notre  ordre  social,  de  nos  droite,  de  nos  ins- 
tilutious,  de  nos  libertés.  Sous  ia  Restauration,  ii  a  pris  une  autre  foi'ine  j  celle  de  l'ardeur  a 
la  défense  de  notre  état  social,  de  nos  droits»  de  nos  institutions,  de  nos  libertés.  Aqjoocd'hiil 
le  psys  ne  croit  plus  avoir  rien  à  défendre.  (Béclamatioos  à  ganehe.)  GrAoe  à  Dieu,  il  a  dana 
son  Gouvernement  cette  cimllance,  qu'il  ne  se  sent  plus  habituel lement  attaqué  et  menacé 
par  son  Gouvernement.  ^Trei-blenl  très-bien  11  II  sent  que  ce  Gouvernement  ç^t  vraiment  le 
aieuj  il  se  couhc  eolui.Savez-vouitquelleestaiiUuui'd'builaformede  l'esprit  politique  ?  C  est  do 
eoncourir  réeUtunent  k  rexevcieada  Gouvernement;  c'est  de  pratiquer  les  droits  et  les  liber* 
tés.  La  guerre  oflènsive  d'abord,  la  lutte  défensive  après,  le  concours  libre  anlourd'hui:  voilà 
les  formes  aueeessives  de  l'esprit  politique  (f<ouveile  approbatiwi);  voilà  ses  divers  mogrena 
d'action. 

I.e  pays  pense  aujourd'hui  que  ce  qu'il  a  à  faire,  c'est  de  prendre  reellcnrcnt,  effieaeenieat, 
part  à  son  Gtiuvti  nemcut,  et  il  ie  fuit.  L'esprit  politique  e:>t  moins  bruyant,  je  ie  reconnais, 
qull  ne  l*a  été  autrefois  ;  li  n'est  pas  mohis  réel  ai  moins  actif.  Il  eift  vrai  aussi  qu'il  se  dé> 
ploie  au  profit  des  idées  et  des  intérêts  du  Gouvernement,  non  plua  au  profit  des  idées  et  dea 
intérêts  de  l'opposition  :  eeta  est  vrai}  mais  sous  i»Ue  nouvelle  forme  l'cq^t  politique  n'eu 
existe  pas  moins. 

{M.  Uerryer.  Je  demande  la  parole.  —  Mouvement.)  0 
Demandez,  Messieurs,  demandez  partout  aux  spectatenrside  ce  qui  se  passe  en  France  de- 
paie  I8M)  demandea-leur  ri,  depuis  I8S0,  Ils  ont  trouvé  que  la  IfVattoe  ait  manqué  d'esprit 
pelllique  ;  Ils  ont  trouvé,  au  cosuraire,  ^  Ils  disent  tous  les  jours  qu'elle  en  a  beaucoup  et 

qu'elle  en  a  montré  bien  plus  qu'on  n'en  attendait  et  qu'on  ne  lui  en  supposait. 

^e  dites  donc  pas  que  l'esprit  politique  s'est  affailili  ;  dites  qu'il  s'est  transformé  :  qu'il  a 
ciungé  de  but  et  de  caractère  ;  mais  soyez  certains  qu  il  existe,  et  il  le  prouve  tous  les  jours, 
et  tt  vott^e  prouvera  de  plus  en  plus  à  vomnémci.  (1Ma4>llNi  I  trèiMi  I) 
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Voilà  4oDe  d^Jà  àmx  des  gmdt  motifr  allégoét  «o  fiiveur  de  la  propotttlon»  les  voilà  ^1 
t'évanouiasenti  li  Je  nem'ebuee,  devant  un  examen  iwieuz  et  alnoère.  J'arrive  an  InHatèone» 

te  progrès. 

Messit'iirs,  y\  pourrais  dire  comme  beaucoup  de  geus  senscs  le  pensent  et  le  disent,  je  pour- 
rais  dire  nae,  depuis  isao,  uuus  avuits  fait  dans  Tordre  politique  des  progrès  très-rapides  » 
dei  réformei  Immenses,  de  quoi  défrayer  an  siède  et  un  grand  dèete  en  fidt  de  réfemiM  et 
de  progrès  politiques,  et  qu'il  n'est  pas  déraisonnable  de  prendre  quelque  temps  pour  s'arrê- 
ter etse  reposer.  Je  pourrais  dire  cela,  et  beaucoup  de  gens  seu^«és  le  disent.  Je  ne  le  dirai 
pas  parce  que  {e  ne  le  pense  pas;  Je  crois  que,  malgré  tout  ce  qui  a  été  fait  de  notre  temps,  et 
quelque  grand,  quelque  rapide  cju  ait  été  le  progrès,  il  faut  qu'il  eoutinue.  Il  ne  faut  pas 
s'arrêter;  il  faut  marcher,  duus  l'urdic  politique,  comme  ailleurs.  Je  icpele  u  celte  triiiuue 
ce  qu'on  y  a  souvent  rappelé,  ce  que  j'ai  eu  l'honneur  de  dire  à  Ltsieux  :  il  ituit  que  le  pro- 
gris continue,  et  la  politique  conservatrice  peut  seule  le  donner,  comme  elle  a  pu  seule  don* 
ner  l'ordre  et  la  paix.  (Très  bien  !  très-bien  1} 

Messieurs,  un  regard  d'nbord  sur  les  faits.  On  dit  qu'il  ne  se  fait  pas  do  pro^rriis  ;  on  dit 
qur  le  Ministère  ne  fait  rien.  Voyons  donc.  Il  y  a  de  i:raudes  questions,  des  questions  d'ordre 
puhluiue  et  moral,  on  en  conviendra  assurément,  qui  préoccupent  les  esprits;  par  exem- 
ple, la  question  de  l'application  à  rinstrnction  publique  du  principe  de  la  UbcHé  d*enaei- 
gncment. 

Eh  bien,  les  idées  du  Gouvernement  sont  arrêtées  sur  cette  question;  son  parti  est  pria. 

D'ici  H  peu  du  jours,  In  loi  sern  présentée  à  la  Chambre.  Oo  me  pardontif-rri  de  nepns  m'nr- 
réter  h  nous  justifier  de  ce  qu  elle  n'a  pas  été  présentée  quinze  jours  ou  tro:s  semaines  plus 
toi;  en  piueille  matière,  il  faut  prendre  jusqu'au  dernier  moment  le  temps  d'y  bien  penser 
et  de  savoir  ce  qu'on  fera. 
Certes  c'est  là  un  progris  politique  et  moral. 

{M.  Ofiifon  Rarrot.  Nous  M  pouvous  pss  00  jugor;  nous  ne  pouvons  pas  juger  ee que  nous 

De  rnnnaissoas  pas.) 

Je  ne  demande  pas  à  l'honorable  M.  Barrot  de  juj^cr  en  ce  moment  lu  projet  de  loi  ;  je  dis 
seulement  qu'il  y  a  lu  une  grande  question  a  résoudre,  et  dans  notre  opinion  un  véritable 
progrès  politique  à  faire;  Je  dis  que  le  Gouvernement  a  son  opinion  arrêtéOi  son  parti  pris,  et 
qne  la  Cbambre  en  sera  saisie  sous  peu  de  jours. 

{M.  Odiion  Barrot.  Nous  verrons  alors!  — .V.  le  Ministre.  Vous  verrez  si  la  loi  est  bonne; 
rosis  vous  ne  pouvez  p;is  dire  que  le  tiouvernement  n'y  a  |)as  pensé  et  a  été  inactif.  Cest  de  oels 
qu'il  s"ai;it  en  ce  niotnent.  —  M.  Ijuncau.  Il  s'agit  de  progrès  réalisés.) 

En  voici  un  second,  il  y  a  une  grande  retonne  a  faire  aussi  dans  ce  qu'on  appelle  très-im- 
proprement, u  mon  avis,  te  système  pénitentiaire.  Moi,  je  l'appelle  le  système  pénal. 

Fenseï,  Memleurs,  un  moment..  Pardon,  si  J'arrfttesur  ce  sujet  la  Chambre. . .  Penseï  à 
la  grandeur  de  la  question.  Nous  avons,  grâce  à  Dieu,  supprimé  dans  les  peines  toute  souf- 
france corporelle;  nous  avons  en  m^me  temps  supprimé...  ce  n'est  pas  nous,  c'est  le  cours  du 
temps  et  des  idées, , .  nous  avons  supprimé  les  peines  purement  morales  qui  autrefois  étaient 
infligées  à  certains  crimes,  par  l'union  de  la  religion  avec  la  pénalité  civile,  la  pénitence  pu- 
blique, i'mnende  bonoitble,  lesee  et  la  cendre;  nous  avons  supprimé  tout  cela. 

(aédsmations  div«rses.  —  Vn  membre  à  gauche.  Ce  n'est  pss  votre  Ministère,  e'sst  la  Révo- 
lotion  française  ^  a  fait  oels,  —  interruption  prolongés.) 

Que  les  honorables  membres  veuillent  bien  m'éoonter  juaqn'an  bout.  Je  ne  dis  pas  oela 

pour  exprimer  aucune  opinion,  aucun  regret  ;  c'est  un  fait  que  je  signale.  Je  dis  que  le  sys- 
tème pénal  chez  nous  s'est  affaibli  de  deux  côtés,  par  la  suppression  des  SOUfOranCSa  pbysi* 
ques,  et  par  la  dispariiiou  d  une  grande  partie  de  la  pénalité  murale. 

Trouver  un  système  moral  ^IQcace  à  rabetUner  à  tout  cela,  c'est  à  coup  sûr  une  graude 
question  d'ordre  politique  et  noral. 
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iUté  CHAMBBV  t»l>  OiPitTte.  —  M  MAIS.  tO& 

Le  Oocrvernement  s'en  est  occupé,  il  croit  TaToIr  Iworeimiiieiit  r^Mhie;  Il  mu  en  a  d^^ 
saisis,  elle  reviendra  dans  cette  session. 
(V.  Garnier-l'agés.  Nous  verrons  alors!) 

Vous  connaissez  déjà  dans  quelle  voie  le  Gouvernement  est  entré  à  ce  sujet. 
Une  trolsième  c|Uflstlon,  c'est  la  réforme  du  régime  colonial.  Noos  y  sommes  entrés  aussi, 
non  plea  simplement  par  des  paroles,  par  des  promesses  ;  noas  y  sommes  entrés  par  des  lois, 

par  des  mrstins  positives  qui  s'exécutent,  qui  auront  leur  cours  et  leurs  conséquences. 

Enfin,  la  ([uatiicme  question  que  l'honorable  M.  Bhnqui  posait  toutù  l'hf  tiic  à  cette  tri*  • 
bonc,  la  question  du  libre  échange  et  du  système  protecteur,  celle-là  aussi  nous  ^  occupés. 
La  M  des  tomes  vous  snra  apportée  sous  peu  de  jours  par  M.  le  Ministre  du  commerce  ;  U 
question  s*élèvera  alors,  elle  sera  traitée  dans  tonte  son  étendue»  et  vous  trouvères  que  Ut, 
ansd  le  Gouvernement  a  ses  idées  arrêtées  et  son  parti  pris. 

Je  vous  ]c  demande,  est-ce  que  ce  ne  sont  pns  là  de  pxandes  questions  de  Tordre  politique 
et  moral  ?  Est-ce  que  c'est  lù  une  politique  inerte  ou  stérile  ?  Sur  les  unes  vous  êtes  d^jà  sal* 
sis,  sur  les  autres  vous  allez  l'être. 

Vous  voolea  d'autres  progrès,  soit.  Mais  ne  dites  pas  que  le  Gouvenemcikt  n'en  veut  an» 
ean,  qu*il  est  inerte,  qpi*il  est  stérile;  ses  preuves  sont  dûtes  et  se  font  fous  les  Jours  ea  ma- 
tière de  progrès. 

TTn  mol  maintenant  sur  ce  que  nous  cnlendons,  nous,  par  progrès. 

La  première  condition  du  progrès,  mon  lionorable  ami  M.  le  Ministre  de  l'intérieur  xous 
le  disait  avant-hier,  c'est  d'être  vraiic'e&t  d'être  un  progrès  et  non  pas  seuieuieui  un  chan« 
gement  ;  c'est  d*améliorer  au  lieu  de  changer  ou  de  détériorer. 

La  seconde  condition,  c'ert  que  le  progrès  soit  nécessaire,  et  oon-senteiMntqiiHI  woXk  né- 
cessaire, mais  (|uc  la  nécessité  en  soit  généralement  reconnue  et  sentie  dans  le  pays. 

Messieurs,  prenez-y  pnrde,  les  Gouvernements  libres  sont,  en  matière  de  progrès,  dans 
une  situation  bien  difterente  des  autres.  Tout  est  en  mouvemeut  autour  d'eux,  toutes  les 
idées,  toutes  les  ambitions  :  on  demande  trop,  ou  vent  avoir  trop  vite,  on  pousse  ^'op  fort. 
(Adhésion  au  centre.) 

Dans  une  situation  pareille,  la  mission  du  Gouvernement,  précisément  parce  qu'il  est  en. 
présence  de  la  liberté,  c'est  de  marcher  lentement,  mûi  craent,  de  maintenir,  de  contenir,  de 
ne  rien  accepter  que  ce  qui  est  bien  senti  par  le  pays,  ce  dont  la  nécessité  a  pénétré  dai)S  toua 
les  esprits,  au  motus  dans  la  grande  majorité  des  esprits.  .  .  ' 

Yoiià  Ift  mission  et  le  devoir  du  Gouvernemeut  dans  les  pays  libres.  Bleu  molaaqne  dtna 
d'antres  fermes  d*organisaUon  sociale,  il  doit  prendre  l'initiative  des  changements  et  des.ré- 
formes.  Il  vit  en  présence  de  la  liberté,  il  écoute  ses  demandes,  il  les Ji|ge«  et  il  las  rqpowso 
OD  en  cntn'î>rriKl  l'exécution.  (Très-bien  !  ) 

Voila  comment  nouscntendons  ie  progrés.  Toutes  les  fois  que  nous  nous  trouverons  en  pré> 
sence  d  un  beiioin  réel,  senti,  reconnu  par  la  majorité  du  pays,  nous  n'I^tcrons  pas  à  rac> 
eepteretAentreprendredele  satisfiiire.  Mais  noosn'eatrepreadrona  jamais  rien  de  ce  qâ  noua 
puatba  on  nu  ikux  progrès,  ou  un  prageès  non  senti  et  provoqué,  ou  un  progrès  inopporCm. 

Et  puisque  je  parle  de  propres,  permettez-moi  d'adresser  prccisçmfnt  h \n.  portion  de  cette. 
Chambre  a  laquelle  appartient  l'honorable  orateur  qtii  discend  de  celte  tribune,  delui  adres- 
ser, dis^Je,  quelques  paroles.  On  lu!  en  a  dit  beaucoup  depuis  quelques  jours,  on  lui  a  adressé 
beaucoup  de  compliments,  je  ne  veux  pas  dire  de  caresses  :  Je  serai  plus  simple  et  tout  aussi 
aineère*  (Écoutez  I  écoulez!) 

Les  honorables  membres  dont  je  parte  veulent  des  progrès,  ils  sont  progressistes,  ils  ont  ral^ 
son.>'ou';  avons  !a  prétention  de  Pètrc  comme  eux.  En  nu  nic  temps,  et  ils  sont  Iv^  p-'  init  rs 
à  le  proclamer,  ils  sont  conservateurs,  ils  ont  été  élus  connue  Députés  conservateurs  contre 
des  candidats  de  l'opposition  ;  ils  ont  été  envoyés  ici  pour  maintenii'  et  forliller,  en  i  eclairaut, 
la  politique  conservatrice.  Kh  bien,  Ils  ont  évidemment  en  ce  moment  uneiésoloUon  à  prcii. 
dru,  uoe  conduite  à  tenir.  Slls  veulent  agir  hwtde  sulte^  s'ils  veulent  sur-loMrhamp,  à  Tfa- 
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tréedc  cette  léglslntare,  avant  de  la  bien  connaître,  nvnul  di-  lonnnttic  leurs  collègues,  avant 
de  connaître  le  Gouvernement  près  duquel  ils  agissent  (Inierruiitiou  ,  avant  de  seblcneon- 
ittftrc  peut-être  eux-fflémes  (Rires)  ;  s'ils  vnileut,  dis-jc,  prendre  sur-le-champ  leur  résoliitiai 
ettoarattitiide,  ibpeovetti  aisément  former  un  nouveau  ticrs-partl  {Interruptkm],  vu  nou- 
vel élément  flottant,  incohérent,  irréj-ulier,  an  milieu  des  grands  partis  dont  le  cours  est  clair 
et  détermint^  dans  cette  enceinte.  (Tres-bieii  !j  Ils  peuvent  cela.  Je  ne  leur  en  donnerais  pas  le 
conseil.  (Rires.  Je  ue  crois  pas  que  lei  tiers- partis  tourueut  ni  àTulillle  du  pays  ni  a  la  cod- 
sldération  et  à  ia  force  de  ceux  qui  les  composent. 

91  les  boDiirables  membres  veulent,  au  eontraire,  prendre  un  peu  plus  de  tempe  et  coonal* 
tn,  examiner,  juger  mArement  avant  de  se  décider  et  d'agir,  voici  ce  qui  arrivera.  La  qurs 
tlon  est  posée  devant  eux.  Ceux  d'entre  eux  qui  trouveront  qu'après  tont,  vu  à  l'œuvi-e,  le 
Gouvernement  entend  réellement  et  veut  sincèrement  le  progrès  corn  nu  la  ooafiervation,  ceux- 
là,  dis-je,qui  penseront  cela  resteront  avec  nous,  marcUerout  avec  nous. 

{M.  Giait'BUoht,  Bs  f  resteront  tous.  —  M.  le  MiniOn*  le  ne  répondrai  pas  à  l'intemiprMW, 
(Assentiment.)  Jlioaore  trop  les  honorables  membres  dont  >  parle  et  auxquels  je  m*ad(C8w.) 

ledis  doue  que  ceux  d'entre  eux  qui  trouveront  que  le  Gouvernement  veut  sincèremrTit 
prot'rès,  ceux-là  resteront  n'a-;'  imus,  ceux  qui  acquerront  une  con\  iclion  différente,  ou  qui 
trouveront  que  leGouverucment  n  a  pas  le  véritable  amour,  la  véritable  intelligence  du  pro- 
grès, ceux-là  passeront  dans  les  rangs  de  l'opposition.  Voilà  quel  sera  le  résultat  naturel  dTwi 
exancB  réfléebl,  fiitt  avee  le  temps  et  en  pleine  connaissanee  de  cause.' 

Four  MM,  Memlears.  convaineasquela  politique  conservatrice,  telle  que  nous  l'avons  pra- 
tiquéc  et  entendons  la  pratiquer,  est  à  la  fols  la  plus  progressive  anssi  bien  que  la  plus  st^re, 
nous  croyons  qn'H  vaut  mieux  pour  le  pays  et  pour  nous-mêmes,  ninlntmir  fermement  celle 
politique  avec  une  majorité  moins  forte,  que  l'alTaibtir  pour  conserver  une  majorité  plus  nom- 
brames  (AMOHmcnt  an  centre.) 

Ce  «en  là  notre  Hgno  de  conduite,  et  nous  en  IMtons,  à  la  question  particulière  qui  nosi 
oeeupuen  ce  moment,  la  première  application.  Nous  trouvons  que  la  proposition  n'est  pas,  ea 
elle-même,  un  progrès,  qu'elle  gAte  notre  système  électoral  nu  lieu  de  l'améltorer.  Nous  ne 
disons  pas,  et  nous  ne  pensons  pas  que  la  loi  élertomte  est  parfaite  et  immuable,  il  n  y  ap** 
on  bomnoe  de  sens  qui  puisse  le  dire  et  le  penser  ;  nous  n'entendons  ni  exclure  ni  engager  l'a- 
venfar. . .  (Ytve  approbatioii  au  centre)  ;  nous  gardons  notre  pleine  liberté.  Mais  «tfourdlmit 
dans  les  dfoonstauoes  où  nous  sommes,  nous  croyons  la  proposition  mauvaise  et  Inopportnoe  ; 
nous  la  i-epoossons  décidément.  (Très-bien  !  très-bien!) 

{%f.  r/npi^r  se  présente  à  la  tribune.  -^M.le  Président.  La  jmrole  appartient  à  M.  Berrjer. 
->  M.  Uapier  descend  de  la  tribune.  —  Une  longue  agitation  succède  au  discours  de  M.  le  Mi' 
nistre  des  afiaires  éoax^kstt.  Un  grand  nombre  de  Députés  s*cmpressent  autour  de  lai,  et  M 
adresasnt  des  félidtstions.  La  scanoe  reste  snspcndoe  pendant  un  qusrt  d'henre.) 

M.  Bksbyfr.  Messieurs,  je  laisserais  la  parole  :i  quelqu'un  des  amis  de  l'ornteur  qui,  au 
coromencemetit  de  cftte  séance  .  intrrroiTfait  le  Mintslère ,  s'il  n'était  évident  que  les  deniiêre» 
paroles  de  M.  te  Ministre  dei>  aftaircs  etr.m^creB  ont  été  pour  les  iionoraNet»  ii»«i»bres,  ose»*- 
ponse  natta, «empiète,  al  fi^te  dans  dm  teraMS  qui  ne  pemreut  pas  provaqnar  la  deaisadfd» 
nouvelles  explications.  (Itfouvement.) 

Peut-être  ce  que  j'ai  à  répondre  ,  pour  mon  eomptc,  au  discours  que  nous  venons  d'enUwlîtt 
ne  sera-t  il  pas  cutnpietement  inutile  pour  lixcr  l'Iusititiou  de  ces  messieurs,  »  il  eu  reste SateW 
dans  leur  esprit.  (Hilarité  générote.) 

Je  ne  prolonaerni  p,is  iir  nironp  une  dismsiolt  qui  VOUS  oceupedepuîs  tantdejours.  Je  preaé* 
la  question  au  point  où  elle  e6t  nrrivée. 

Iji  proposition  dont  on  vous  demande  la  prise  en  considération  n'n  pas  pourobjel  la  substi- 
tution d  un  système  électoral  nouveau  au?ystcine  qui  uousregiu  elle  u'e^t  qu'une  propoiitlfli 
de  modiflcatlon  è  cette  loi,  de  développement  des  principes  qu'elle  renferme. 

Ccst  ainsi  que  l'ont  comprise  tons  ceux  qal  Tont  appuyée,  c'est  à  ce  point  de  vue  qu'ils 
l'ont  ènvfssgée.  Si  Je  ne  vrcns  pas  opiNMrr  un  systèanc  plus  absolu  à  celui  que  fcnflsiiiis'*!^ 
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forilini,  ee  n'M  pas  parce  qae  Je  regarde  la  cboM  eomme  inopportune  ;  si  je  ne  le  fUi  pei, 
^eit  que  Jè  iiris  profondément  eoDvafnen  que,  dans  la  prallqw  dee  aflWrcs  livnMHnee»  H  n'y 

a  pas  d'idées  absolues  qui  ne  soient  fausses  Je  pourrais  même  dire  médiocres.  Elles  caraeté- 
risi^nt  toiiiftiir<<  ou  lu  violence  ou  la  falblmedeseqprttsj  elles  peuvent, dans  les  alftiiNs,  abou- 
tir a  des  iiijustiet'S  ou  a  des  désordres. 

J'accepte  donc  la  propositiou  dans  sou  but,  dans  an  murche,  eu  i'envîsa^caut  comme  un 
nfngitttneiBent  tws  on  dévetoppemort  utile  des  principes  dam  ieiqttèlB  est  posée  la  aocSM 
lIvntaiM,.  A  ce  peint  de  vue^  je  ne  comprendrais  pas  bien  comment  In  prtae  en  eonaldénfioik 
de  In  proposition  ne  serait  pas  le  lésnltat  du  vole  de  I«  preaine  unairimité  de  eetle  aaMm* 

blée.  (Rlr»*<;  nn  fpntre.) 

Hors  les  membres  da  Cabin^  M.  le  Ministre  de  l'intérieur  que  nous  avons  entendu  bier, 
M.  le  WnMra  dei  cflUrea  étrangères  que  nous  venoat  d'entendre  anJUttHniui,  bon  en» 
tons  les  enHeurs  qui  ont  parlé  ont  avoué,  ont  raeonnu,  plus  on  moins  expUettemcnt,  quH  y 
avnK  quelque  chose  h  Mc«.  (Mouvement) 

T.*fionorable  M.  Blanqnl  disait  au  commencement  de  cette  séance  que  lui  et  ses  amis  pins 
ou  moins  nombreux  ueta  tut  pas  decidi^s  à  voter  pour  la  prise  eu  considération,  et  q  i  il  la 
repou^it  par  celte  raison  que  la  proposition,  dans  les  termes  ou  ci  le  est  conçue,  n'avait  trouvé 
dlsnennepart,  dsnsertteChnnlirey  seltàdnilln,  sottègandW}  soit  sorte  Urantltoes du  cen* 
tre,  É  diuite  ou  à  ffmébitf  ssie  nppvobntioii  crnuplètOi  eoidlaley  nbsohio  dons  son  enscnlile.  ^o 
lui  répondrai  que  l'opposition  à  la  prise  en  considération  n'a  pas  rencontré  non  pins  d'orateurs 
qui  manifestassent  une  rési^^tarif^  absolue  à  toutes  les  idées  que  présente  l'honorable  M.  ï)n- 
vergier  de  Hauranne  :  les  uns  ont  exprimé  le  regret  de  ce  que  l'on  n'avait  pas  encore  adjoint 
les  capacités  à  la  liste  des  éiecteora  ;  les  nôtres  ont  cherehé  par  quel  moyen  on  poonnlt 
donner  pins  de  développements  à  ses  eelléges  éleeloraux,  où  le  nombre  In  A  leur  laisse  trop 
de  latitode,  de  liberté,  de  puissance  aux  passions  étroites  qui  peavont  les  dominer. 

C'est  ainsi  que  de  tous  côtés  c'est  plutfU  uth-  fjiicstiDn  d'ajournement  qui  est  proposée 
qu'une  question  de  rejet  sur  ia  prise  eu  cousidt  ralion  tr  1r  proposition.  Quant  à  moi,  il  me 
semble  que,  sans  entrer  dans  les  détails  de  la  proposiiidu,  sans  m'arrèter  à  cette  distinction 
do  mstUi  pnr  lesquels  on  l*h  approuvée,  on  a  exprimé  quelques  regrets  de  ee  qn*on  était  dé- 
eidé  wv  eein  mftne  É  foeeneiftlr  «  Il  me  semble  qu'il  y  n  nn  sentiment  plus  vrai,  qui  tient  ft 
la  nature  des  choses,  à  la  condition  de  notre  situation  électorale,  et  qui  doit  donner  au  con- 
traire une  impntlcnce  à  tous  les  hommes  sincèrement  dévoués  h  la  coosti lotion  du  pnys,  une 
impatience  d'arriver  à  une  modiflcation,  par  conséquent,  à  un  examen  approfondi  de  la  pro- 
poeition. 

Je  m'explique  :  Do  quoi  somnies>noos  témoins  depuis  phnienrs  années?  QocHles  sont  les 
lattes  uunqneMes  |e  n'ai  pos  pris  part,  mais  les  luttes  qui  se  sont  renouvelées  sans  cesse,  et 
dont  le  souvenir  a  retenti  si  vivement  dr^ns  tous  les  incidents  de  ces  deni'èip?  sénnces',  les 
attaques  pi  rsounellt»  aux  liomjnes^  les  faits  manifestes  dans  telle  ou  lelli  <  li  ciion  imputés 
à  la  conduite,  au  caractère,  aux  manœuvres  de  tei  ou  tel  itomme,  soit  électeur,  sort  candi- 
dut,  son  sntsot  Peur  moi,  je  pense  qu'il  y  a  au  fend  une  injttstloe;  m«b  qu'il  y  a  Ift  mi  mal 
qa*fl  Haut  s'empresser  de  réprimer  ;  il  y  a  en  effet  dans  le  mal  publie  que  l'on  aeense  si  haut 
en  matière  d'élseUoil,  M  y  «  quelque  chose  qui  vaan  dcfi,  suivant  l'expression  de  M.  Royer- 
Collurd,  de  la  perv<»rsité  on  de  l'habileté  de  i'iwmme,  quel  qu'il  soH.  C'est  dans  le  principe 
méroe  de  la  loi  ([u'e^t  le  rnal,  le  mal  que  vous  signalez  :  les  faits  que  vous  reproelie/.  à  des 
«ieetours,  a  des  candidats,  a  de:>  miuistjes,  ce  n'est  pas  le  fait  des  hommes,  c'ei^  le  fait  de 
In  M.  VoiiUsB  n'-ésonler  un  momsnt  81  nons  reeonwIsMnstous,  du  moins  la  grande  ma* 
jOrilé  de  «Otto  assemblée,  qne  les  abus  qu'on  a  signalés  dérivent  des  conditions  mêmes  de  la 
loi,  nous  devons  manifester  notre  grand  désir  d'arriver  h  cette  mmlificalion,  et,  par  eonsé 
^ent,  nous  devons  teadre  &  la  prise  en  considération  de  la  proposition. 

Je  dis  que  cela  tient  anx  'Cendittoas  mêmes  de  ia  toi,  et  cela  est  vmi.  M.  le  Ministre  des 
•OaifesétrnnfiresnMIMàllMnml'IMIfodeBOIrer^^  do^ 

90. 
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puis  l'époque  (le  laquelle  il  faut  partir  quand  on  vent  apprécier  \e$  conséquences,  rétendie, 
iM  développements  que  peut  avoir  le  eystème  de  fletion  légale  qal  attriboe  à  ccrialm 
bomnies  le  droit  d'acUon  politique,  et  le  dénie  à  nn  si  grand  nombre  d'autna  dans  notre 

pays.  II  ft  signalé  les  grands  changements  que  les  lois  électorales  ont  subis  en  I830.  A-t  il 
fait  asse^  attention  à  l'esprit  qui  a  dirigé  ces  chanjifments,  au  mouvement  d'iatentiott]  aux 
préoccupations  àiornies  qui  ont  détermine  la  rédaction  de  la  loi  de  7 

C'est  quelque  peu  délicat  ce  que  j'ai  à  vous  dire;  mats  voua  êtfll  daa  bûllMMa  aéiiriac, 
alneèceiMat  préoceopés  de  raveaf  r  eorame  dea  intérèta  présenta  de  voire  paya,  el  devant 
vooa  ou  peat  tant  dire  avec  une  entière  liberté,  quand  on  sait  respecter  ce  qn'il  faut  ton* 
jours  respecter  vb^^via  de  concitoyena,  vi8^*via  de  menbrea  d'aoe  même  aasemblée.  (Bar>> 
lezl  parlez! ] 

Quel  était  l'aspect,  quelle  était  la  préoccupation  qui  vous  agiUùt  quand  vous  avez  iait  ia 
loi  de  1831? 

Il  venait  de&*acoonBpllr  nne  grande  révolution  en  France.  À  vrai  dire,  qnel  était  lo  rooa> 

vement  dominant  an  liond  de  cette  révolution  ?  qa'est-ce  qui  la  rendait  sérieuse  ?  qu'est-ce  qni 
attaehnil  à  la  eonsolidationde  rétablissement  nouveau  les  esprits  de  ceux  qui  ^oatelMur* 

gés  de  faire  la  loi  de  1831  ? 

La  revolutiou  de  cette  époque,  elle  a  été  faite  au  moment  ou  une  classe  nombreuse,  active» 
intetliiiatte,  commerçante,  livrée  anx  arla«  à  Tindostrie ;  où,  dis-Je,  vne  classa  nonl^feoae  «I 
importante  da  la  société  française  était  Inquiète,  était  alarmée  et  croyait  aveir  à  vataero  daa 

prétentions  de  privilèges,  de  droit  personnel,  d'aneicn  régime,  en  On  mot|  d'ilfondint  Jf ô 
tendu  par  des  classes  supérieures  ;  vt  c'est  ainsi  qu'on  les  qualifiait. 

La  classe  moyenne,  et  ce  mol  a  Ote  assez  souvcut  rcpetc  pour  que  je  doive  l'employer 
pour  désigner  une  dtnation  politique,  la  classe  moyenne  voyait  la  révolution  de  isao 
comme  le  jour  de  son  avènement,  comme  le  Jour  de  smi  triompbe;  die  a  fait  la  loi  pour  oon- 
solider  sa  victoire. 

Dans  quelle  crainte  et  dans  quelle  appréhension  naturelle,  inévitable,  était-elle  alors? 
Elle  craignait  deux  choses  en  présence  desquelles  vous  étiez  et  contre  lesquelles  vous  vou- 
liez vous  prémunir  :  d'une  part,  que  ce  qu  uu  appelait  les  classes  supérieures  ne  repriaseat 
l'avantage,  n'exerçassent  des  loflucnees  et  ne  dominassent  pas  la  liberté  même,  le  notnrai 
établiasement;  d'une  autre  part,  et  à  la  nature  du  grand  monvamcnt  qui  n'était  *~TtnMné^ 
les  passions  populaires  avaient  traversé  un  grand  accès  de  fièvre;  elles  étaient  en  frémisse- 
ment encore,  elles  pouvaient  être  considérées  comme  menaçantes,  et  une  barrière  devait  être 
posée  par  la  loi  a  la  trop  grande  influence  des  classes  populaires  dans  le  mouvement  poti" 
tique  du  pays. 

Cela  est  vrai,  vous  avea  foU  la  loi  pour  voua  défendre  à  la  foia  et  des  inflneMca  dea  eiaHsa 

supérieures  et  des  influences  dea  classes  populaires. 

C'est  dans  cette  pensée  que  vous  avez  constitué,  au  seul  pointdovuedeainlérélldtlia 

classe  moyenne  triomphante,  la  loi  cicctoralede  J83I. 

Cette  ioi  a  fonctionne,  le  temps  a  marché,  et,  par  la  durée  même,  cette  loi  a  rempli  aon 
VDVfe* 

Maia  canme  toutea  les  èhosea  humaines,  enmnia  tautea  lea  siluatioDa  liWMfnM,  euMoa 

tous  lea  caractères  bumains,  quand  la  classe  moyenne  a  eu  rempli  sa  mission  poihiqwc, 

établi  et  consacré  sa  victoire  et  son  ascendant,  elle  est  rcntrf c  dnns  sa  nature  propre.  La 
lutte  politique  a  cessé,  et,  comme  le  disait  tout  à  l'heure  M.  le  >Jinistre  des  nlTaires  étran- 
gères, celte  partie  intelligeute  de  la  société  a  été  conduite  par  les  iuteréts  des  situations. 
(Légères  rumeurs.) 
Parions-en  nettemoit,  parlonfl-en  ouvertement. 

Quel  est  le  propre  de  la  classe  moyenne  à  qui  vous  avea  donné  raMendantdomlaaBt,la 

domination  par  la  loi  électorale?  Est-elle  éminemment  propre  m  rTouvernemml  du  pays, 
au  Gouvernement  d'un  grand  pays  ?  £st-ceù  elle. . .  Laissea-moi,  Afessieurs,  cette  liberté  an 
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moment  de  discuter  de  telles  questions;  je  désire  n'être  pas  interrompu;  Je  supplie  la  Cham- 
bre tic  tue  laisser  tonte  la  liberté  de  développement  do  nus  idées.  (Pariez!  pariez!  Kst-ceà 
eiie  qu'on  a  vu,  uUiemeut  pour  de  grandes  nations,  ie  puuvoir  déféié  et  déféré  presque  cx- 
dMvement?  Quelles  sont  ses  vertus  propres?  quels  sont  ses  devoln  t  quelle  est  sa  siuutioik? 
quelle  est  sa  préoecupation  natuidle  etnéeessaire  dsi»  l'ordre  général  de  la  soeiété? 

Elle  est  placée  entre  les  classes  supérieures    les  elasses  inférieures. 

l  es  f!-i'>s('s  f(tro!i  peut  appeler  supérieures,  parce  (fue  là  sont  les  existences  faites,  les 
p\i;stfMU  ('s  tr:iditiouneiles,  ce  Mmt  ceiK  s  tjui  n'ont  iiu'a  posséder  et  pour  (jui  ram!>ition,  le 
desir  de  la  puissance,  les  intérêts  de  iu  liberté,  les  loisirs  de  s'occuper  des  luiéi-èls  geué- 
nox,  font  me  vie,  un  moovemeot  qui  'im  naâoA  éminemnant  propres  aux  aflhires  pu- 
MlqQos* 

Quant  à  la  classe  Inférieure,  qu'apporte-^dle  aussi  h  la  société?  L'esprit  de  sacriflce,- 
qtiend  de  «irands  sentiments,  de  p-nndes  pensées  l'agitent  et  la  pénètrent.  Elle  a  peu  h  acqué- 
rir, elle  a  un  avenir  peu  étendu  devant  eilCj  elle  n'a  guère  que  des  sacrifices  à  offrir,  et  elle 
les  offre,  elle  offre  son  sang,  sa  vie. 

La  dasse  moyenne»  Mestdenrs,  quand  elle  est  dans  desjevirs  de  erise  comme  ceux  oà  elle 
8*est  trouvée,  tank  que  la  lutte  politique  est  nécessaire  pour  elle,  pour  se  maintenir,  elle  est 
politique;  mais  quand  elle  a  acquis  la  sécurité,  elle  rentre  dans  sa  nature,  elle  rentre  dans 
l'intelligence  et  la  ]  ratifîue  des  intérêts  de  sa  situation.  Et  c'est  ici  que  je  répète  que  ce  qui 
lai  est  propre,  ce  qui  est  sa  vertu,  ce  qui  est  son  devoir,  c'est  de  grandir,  c'est  de  se  déve- 
lopper, c'est  de  oonatHner  sa  Amille,  d'étendK  son  «istenee,  c'est  d'arriver  à  ces  situations 
Mis»,  complèleSi  assurées  qui  donnent  le  loisir  et  la  liberté  de  s'owiqfter  des  aflhires  pu- 
Miqoes. 

Penser  h  sol,  être  occupé  de  soi,  ce  n'est  pas  un  tort,  c'est  «ne  vertu,  c'est  un  devoir  pour 
les  liommes  qui  sont  placés  dans  ces  conditions  moyennes  de  la  société;  et  voilà  pourquoi 
quand  cette  classe  n,  par  la  combinaison  de  ia  iui,  l'cvideut  ascendant,  la  domiualion  dans 
un  Ëtat  repiéseutattf,  Icseondlliouâ  générales  de  l'État  changent  ;  la  pihysloiioniie  politique 
se  modifie,  les  intéréto  partleiillers  deviennent  la  préoccupation  générale,  les  questions  ma- 
térielles sont  les  questions  qui  doivent  dominer  les  esprits  ;  les  hantes  qncstions  politiques, 
ceik  s  qui  peuvent  imposer  à  l'industrie  et  h  la  propriété  d'immenses  saerilices,  celles-là  sont 
aisefueut  reix>ussées.  Une  seule  inspiration  d'honneur  ne  suffit  plus.  Messieurs,  quand  il  y  a 
cette  voix  moyenne  qui  retentit  et  qui  retentit  avec  domlBittaft;  Jl  flut  du  grands  périls  pour 
la  provoquer  *  lempttr  la  haute  missleii  du  gouvermoMut  poliUqne  d*un  pays. 

Cest  «ses  vous  dire  que  Je  crois,  et  fêtais  làl  me  bien  rappeler  quelle  a  été  In  préoccu- 
pation des  auteurs  de  la  loi  de  1 83 1 ,  dans  quel  sens  «t  sous  quelle  pensée  ils  ont  comb i 1 1  •  !  i 
loi,  ils  en  ont  déterminé  le  principe,  ils  ont  lixé  la  somme  du  cens,  ils  ont  calculé  la  couipo- 
sitioo,  la  subdivision  et  le  nombre  même  des  éléments  qui  devaient  constituer  les  collées 
électoranx. 

Qnu  eeix  qui  étitant  alors  dans  la  Chambre  se  te  nppelleiit  et  qnlla  me  disent  s'ii  n'eal 
pas  vnd  que  pour  chacun  de  ces  collèges  on  examinait  alors,  non  pas  ce  qu'il  y  avait  de  plus 

Important  pour  la  représentation  des  intérêts  généraux  dans  les  localités,  mais  pour  que  tel 
Député  fut  nommé,  et  pour  que  telle  personne  de  certaine  classe  ne  ie  fût  pas.  (humeurs  et 
dénégations  au  centre.) 

Ce  tfcst  pas  une  calomnie.  Messieurs^  c*eat  nue  vérité  (Nouvelles  dén^atlons  au  centre), 
et  ce  devait  être,  et  ee  ne  pouvait  pas  être  autrement. 

Maintenant  à  quoi  tend,  après  un  certain  nombre  d'années,  la  proposition  de  M.  Duver- 
gier?  C'est  précisément  à  éloigner  ou  à  écarter  ces  barrières  que,  dans  un  moment  de  révo- 
lution et  sous  les  preoecupatioas  que  je  viens  de  signaler,  ou  a  posées  sur  ies  deux  lianes  de 
la  dasse  muycunu. 

La  proposition  de  M.  Buverj^  de  Hauranne  a  pour  but  de  ne  plus  réserver  cet  ascendant 
nêottsalre  à  une  sente  dasse  de  la  société,  mais  de  fiire  entrer  d'antres  Influences  en  partage 
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avee  mUm  qoi  dooitoait  et  dom'lmal  lealct  dm  la  combtoaiioo  d«  la  loi  de  isii; 
▼ollà  Vnh^A  de  la  propesitieii  de  M.  Davergier     Hauraiiiift,  «t  e*eift  peur  cela  fn  J» 

Tappuîe. 

Que  disait  tout  à  l'heure  M.  ie  Ministre  des  affaires  ctrao^ures?  rréeisémeat  ce  que|i 
dis,  maiii  suus  uoe  autre  forme.  U  reçusse  la  proposition  par  ces  niisiuns  mêmes  qui  m 
font  penser  qu'elle  doit  être  priio  en  eoaeidératlott.  A  quoi  tend^Ue,  vont  teit-Ut  EBelnd 
à  enbetitner  rinOamceintcUectaeile  à  llnllueneepolitiiiiie. 

IMeim,  le  omI  B'fat  pae  Jnete  ;  snhitltMr  &  rinaieepelItlfBO  nnlnenfelnlellitlaiiK 

ce  n'uîit  pas  ià  l'objet  de  ia  propOiiHon  ;  loo  ol^et,  c'est  de  donner  aux  influences  inteltoe* 
tueiics,  d»!is  l'iichon  pfylitiq'tc,  ]y,u-{  plus  large;  oui,  c'est  là  le  bat  d«  ia  proposition.  Que 
\om  ayez  ite  priH>tcu[H\s  ûv  constiUier  l  inlluence  politique  dans  le  sens  qu'il  fallait  servir 
eu  I8âi,  je  le  eompreuds,  je  ue  voui»  eoudaïune  pas;  je  le  Répète,  eela  était  inévitable  ;  mus 
qa'aprèo  diX'ieyl  ano,  vona  en^péoMea  qu'on  voue  diee  :  Otto  iniiMBoe  livrée  à  elto-mlaH^ 
dane  m  eéenrité»  dane  Talieoltt  de  aon  ponvolr,  elle  a  trep  peaei  à  ses  intértta  de  ritaetiaB 
particulièi'C  ;  il  faut  diminuer  ce  mal,  et  pour  cela,  il  faut  faire  entrer  l'influence  intellectuelle 
en  partage  avec  ce  que  !  on  np^velle  l'ii^nenee  poUtiqw  ;  voua  ne  veuUteapas  411'oB  vovs 
dise  cela,  je  ne  le  coniprcuds  pas. 

Qn'eet'Ce  d'ailleurs  que  votre  inOMnoc  politiqM?  oomm^  l'avea-voH»  déieriaiiiéet  ?ea» 
en  convenoB  vflw-ménies,  e^eit  nne  fletlon  légilo. 

On  eitvenu  dire  qu'il  fallait  attendre,  quant  aux  influences  intellectneMe»,  qn'en  eeeetl 
bien  leur  moralité,  leurs  scntinipnK  de  fidélilé  aux  trrands  princip^^^;  sorinux. 

Mais,  Messieurs,  deja,  dans  une  pmporiion  extrêmement  modérée,  1  influence  intellec- 
tuelle a  une  sorte  de  droit  acquis  et  une  petite  part  dans  le  mouvement  politique.  Qoellet 
eonditioae  avct^vona  demandéea  et  qndiea  garantlea  airei^Mna  prtea  de  m  fldéBté  an 
grande  principes  aeciam  7  Esl-oe  de  ecqn'die  payerait  an  aneina  la  moUié  da  cens  <lsetoMl, 
de  ce  qu'elle  payerait  100  francs?  Kst-ce  là  quelque  eboee  de  raisonnable,  est-ce  là  ce  que 
vous  nppelez  une  garantie  d'épreuve  faite  pour  constater  que  cette  pnrtion  de  i'inlluencefn- 
tellcctuelie  du  pays  conserve  ie»  seutimentâ  de  fidélité  aux  grands  prittcipes  sociaux  7  Evt- 
deauaent  non.  Ce  n'est  donc  pas  une  objection  contre  la  proposittou,  c'est  au  contraire  aa 
mérite  d»  la  prepasMen. 

Le  tenpasreet  éeonlé,  lea akosteeont  manlMéa.  J«  n*eatffe|aadanalea  Énl»)  ils  «tM 
rignaUa  partout  le  nnonde,  plaaounoins,  contre  des  partieullen,  qui  ne  deviennent  eoops- 
bles  que  parce  que  la  situation  ffni  Icnr  f»«t  faite  provmfiip  vt  rmd  trop  facile  une  culpabilité 
séduisante.  Mais  ce  qui  est  évident,  c'est  que  les  fautes  des  adivHnistrnteurs.  des  particuliers^ 
'  c'est  que  les  faits  qui  se  sont  prodalts,  tant  ceux  qui  ont  été  patents,  qui  sont  connus  et  ré* 
vélés,  que  d'autffa  qui  sont  rrsKe  dane  l'omlarcv  c*«et  que  tauteda,  ce  qu'il  y  a  an  de  es» 
pnUa  dans  tout  eela,  ee  nTest  pas  tant  le  vlea  de  fhomnw»  qne  le  vice  de  In  M. 

Eh  bien,  c*est  porter  remède  ù  cette  situation,  que  deftdre  participer  an  droit  les  iafloaiAi 
intellectuelles,  que  d'otcndie  te  cercle,  non  pas  en  substituant  les  prépondérances  d'oac 
influence  ù  celles  des  inflneiK-cs  qui  s'exercent  déjà,  maïs  ea>admettmt  des  h^ueaces  Doa- 
velles  en  participation  avec  les  influences  existantes. 

Ou  a  fait  à  la  proposition  une  autre  objection  qui  est  do  même  ordre.  Qo'est-oo  venu  vous 
dire? Que  rhoDorable  H.  Duvcrgier  de  Hanranne  voulait  par  sa  nouvelle  constttotioal(s 
callégea  étectoraux,  par  les  mrmbrca  qui  devaient  les  composer,  substituer  linfluenee  éi 

grand  nombre  aux  influences  des  capacités.  Il  ne  s'agit  pas  encore  de  cda  en  aneonc  ma- 
nière ;  l'honornble  M.  Duverpier  dr  Hiurfim-te  a  cherché  une  garantie  contre  ce  fîtievous 
appelez  les  capacités  politiques,  contre  ces  hommes  investis  pnr  vd  priviléce  légal  d'un  ascen- 
dant énorme  sur  les  affaires  du  pays  ;  il  pense  que,  quand  Ils  sont  en  trop  petit  nombre,  Is 
préoccupations  pereonoelfes  peuvent  dominer,  mais  que,  s'Ui  sont  réooli  en  ptas  grand 
nombre»  H  y  anra  évidemment  un  concours  decapadtis  pins  considMIe,  et,  pur  csuféqaeol, 
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dam  ce  coocoars,  i  oubli  ou  lu  mécouaâissauce  des  intérêts  trop  privé%  trup  Uidividtiel»^ 
«Tart  d(Hke  uae  aniéUoration  évideiite,  et  non  pas  une  substitutkm. 

Là,  MmiImks,  7  a^-U  Mqv'M  p6«lappfller  m  pMgrès?  FiMir  1^ 
■I  Je  IM  nnliMnne  avec  sincérité  dans  la  sphère  de  la  discussion. 

IT  y  a  one  attribdtiot)  politique  dunuée  par  b  loi  ;  cette  attribution  u  été  faite  dans  des 
liniitrs  étroites;  le  temps  est-il  venu  de  reculer  ce<  limites?  C'est  là  In  question  qui  se  présente 
a  des  périodes  plus  ou  moias  rapprocliécs,  dans  tous  les  pays  et  dans  toutes  les  conditions 
i«aodélé.Ele*fitqiiaiiAaB  MMltpMneiiler  lol-inèMletttnilnàtBvpa,  «a'dlM 
NOvensM,  «t  ««uvcnéai  pur  te  BMWvcniMti  Impétaeiix. 

Id,  Messieurs,  Je  croit  éM  bon  citoyen  en  appuyant  la  priM  niieoiuidératloatqM4Wji 
sois  monté  à  cette  trifmneen  partantd'uu  des  bancs  extrêmes  de  l'opposition,  je  ne  eroîs  pas 
q/ae  ce  que  je  viens  de  dke  ici  putese  on  objet  de  deflance.  Je  veux  ea  1847  w  que  je 
voulais  eu  1831. 

■niMl » J« cnyaji qw ta  véritable iécnrilé d« paya, la tàrttable repitetatten dn pays, 
detmitaeitalérêii^elaiirloiit  ladélèon,  tojaloiiBlede  les  falérilagéiiâim.davaifltt 

assurées  par  la  grande  extension  du  nombre  des  électeurs,  et  c'est  pour  cela  qu'en  pféWBW 
du  proje  t  de  loi  de  18S1  je  demandais  l'éleetton  k  deux  degrés  ;  c'est  dans  la  même  vue  que 
Je  teuds  aujourd'hui  à  approuver  une  proposition  qui  a  pour  objet  d'augmenter  le  nombre  des 
âeclMurs,  et  que  je  vous  àoime  un  avertissenieiit  utile.  Je  ne  veux  pas  chercher  à  agiter,  je  ne 
veu  pas  Jelir  A'alainM,  Je  ne  iw«x  pal  aboier  des  dNomtancee  dU^^ 
jwaeeapetteai,  i  wm,  Mmàmn  do  esotie  de  ranenblée»  qui  êtes  ylat  fenneniMt  ceaTain» 
eus,  attacht^  dans  la  pensée  qu'il  ne  fant  rien  changer,  qu'il  faut  rester  comme  vous  êtes, 
qu'il  y  a  itn  camp  retranche  dans  lequel  il  faut  vous  maintenir,  je  vous  demande,  au  fond  dtt 
cœur,  une  partie  des  mollis  qui  vous  déterminent.  Ainsi,  qu'apercevez- vous  autour  d«  veast 
Baaa  eee  ^mh  de  la  leeiéié  frnfaleeqiri  eentétraugèree  à  Me  parUelpalfoa  an  Mit 
pelltiqiies,  que  fermente-i>ll?  MctaJeurs,  c'est  rbtateln  da  genre  humain  dane  tnatee  lae  m»* 
ciétés  :  on  monte  de  elane  en  classe  ;  les  sommités  a'cffaenit  et  djaparaittent,  et  les  classée 
inférieures  arrivent  au  sommet  :  la  bourgeoisie,  hi  classe  moyenne,  elle  n  (VHi([nis  la  première 
place;  elle  a  l'ascendant,  elle  domine;  mais  eilt  ^^t  d'autant  plus  pi  csbic  [>ai  Irsclassis  infé- 
rieures qui  montent  a  leur  tour  et  qui  monteuL  avec  l  iuteltigeuce,  ks  classes  luiciieuies 
abesqal  le  eantlMeat  da  dreit  de  coMeorlr  à  lachoae  poUlqae  sa  développe  chaque  jour. 
Greyeiole,  e^est  aaaverUMMil  aineère  qne  Je  voas  donne. 

Mais,  comme  je  le  disais  tout  à  l'heure,  est-ce  quand  on  a  à  faire  une  réponse  à  desqncstione 
telles  que  celles  dont  parlait  M.  le  Ministre  des  affaires  étraupères,  est-ce  dans  one  telle  situa» 
tlon,  qu'il  faut  repousser  une  prise  en  considération  d'une  proposition  ?  car  il  ne  s'agit  pas 
d'adopter  une  loi  aujourd'hui;  il  ne  s'agit  que  d'entrer  dane  l'examen  de  la  grave  question 
de  rextensien  du  droit  éleetocal.  Estee,  disoje,  quand  on  a  devent  sol  des  qnestione  de  la  na- 
ture de  celles  sur  lesqoelks  a'expHqnait  M.  le  Ministre  des  affaii-cs  étrangères,  que  l'on  doit 
déclarera  la  face  du  pays  qu'on  veut  réciter  obstinément  dans  le  cercle  politique  qu'on  s'est 
trace?  On  demandait  des  solnfions  tout  a  l'heure,  et  M.  le  Ministre  a  présente  des  problèmes 
énormes,  des  problèmes  très-graves,  tres-consid«rai>les,  sur  le  régime  peuiteutiaire  et  auir^. 
Il  voyez,  disait- il,  queltecstlanalarede  la  pénaHtélSamoralilé,  lasovflhMMeqotraeeein- 
pagnait  jadis,  sanflirauee  physique  et  Mnlhanee  morale,  tout  cela  est  en  grande  partie  dle> 
paru,  et  tout  cela,  il  le  considérait  comme  des  pertes  que  noue  aveoa  Ihltesdana  l'étal  présent 
de  notre  législation,  f Réclamation.) 

[M.  le  Ministre  dts  aj/aires  étrangères.  Vous  abusez  des  rnotsij 

Je  n'abuse  pas  des  mots  Je  ne  veux  pas  vous  faire  dire,  Moueleor,  ce  que  vous  n'avez  pas 
dit  ;  Je  ne  prétends  pea  que  vous  ayea  aucun  r^ret  de  ces  choses  qui  touchent  i  l'ordre  cri- 
minel, et  qui  ont  été  effacées  de  nos  codes;  mels  je  rappelais  que  vous  avei  dit,  et  voos  avisa 
raison,  que  la  pénalité,  en  France,  avait  aujourd'hui  cela  de  moins,  et  qne,  par  conséquent, 
Il  y  avait  quelque  chose  à  (aire  pour  qu'elle  fât  plue  séricMC.  C'est  là  ce  que  vous  aves  a%nalé 
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comme  une  dîminuliou  Ue  la  pénalité  Je  iie  vous  reproche  pas  de  regretter  des  monumcuts 
soulages  et  barbares  :  je  n'en  suis  pas  là  ;  Je  suis  de  bonne  foi  dans  toutes  les  discussions.  Mais 
quand  vous  pOMS  de  tds  probièmes,  <|attnd  vous  les  powt  en  réponse  à  ceux  qui  vous  deiiHn> 
dent  des  solutions,  ne  voyez-vous  pas  comment  ces  problèmes  et  leur  simple  éaaneialioii 
Vonttoucliti-  lu  classe  la  plus  nombreusi-  de  la  société  française?  Esl-ce  que  ce  n'est  pas  qnrl- 
que  chose  d'étrange  que  de  eonuneiu'tr  [lar  dire  qu'on  est  arrivé  à  un  état  social  uu  il  y  a  de 
graves  modiûcations  à  apporter  au  régime  pénal,  et  dire  on  même  temps,  dans  un  pays  de 
régime  repitésentallf  :  Nous  maintaioiis  la  barrière,  et  bous  ftnnous  le  eerele  pdttique]  Età 
toute  celte  masse  de  la  société  française  que  voua  tenez  en  deiiors  du  owele,  vous  lui  annoaoes, 
d'une  manière  sl  grave  et  si  terrible^  de  quelles  éoormes  questions  le  corps  desrcprésenittits 
aura  à  s'occuper. 

Je  maintiens  qu'il  y  a  quelque  chose  de  filcheux  dans  la  manière  absolue  dont  M.  le  Mi- 
nistre des  affaires  étrangères  s'enferme  dans  le  maintien  de  la  législation  telle  qu't- lie  est. 
ju  ne  sais  pas  Jmqa'à  quel  point  U  y  avra  des  hommes  qui  ne  soitiront  pas  et  ne  comprendront 
pas  que  dans  quelques  années  M.  le  Minl^  des  affaires  étm^ères,  avw  les  mêmes  misons, 
aura  évidemment  fe  droit  de  dire  ce  qu'il  nous  dit  aujourd'hui  :  «  En  1847,  disait-il  tout  à 
l'l»eure,je  pense  ce  que  je  ptiisaib  eu  1842;  je  dis  en  1847  ci»  que  je  disnis  en  l«  f'i.  »  Dans 
combien  d'années  répétera-t-il  et  pensera-Ml  encore  ce  qu'il  pense  et  ce  qu'il  dit  en  1847  ? 
Gala  peut  rassurer  cens  qui  sont  impatiettts  de  connaître  le«  Intentions  de  quelques  modiflea- 
lions  prochaines;  quantà  mol,  JU  pénètre  peut-être  phis  avant  dans  la  penaéedo  H.  le  Minis- 
tre. II  ne  veut  pas  engager  l*Évenir;  cela  se  comprend,  t 'avenir  n*est  pas  an  pouvdr  des  bom- 
mes;  il  ne  veut  pas  rrnir?n'pr  ;  mais  sa  pensée  ferme  est  de  no  promettre  aucune  modification, 
de  n'entrfr  dan?  nnciu  r  niodiiiealion.  L'ajoumemenl  est  une  idée  qui  n'est  pas, smeuse,  et 
j'aurais  ruiaon  de  dire  qu  elle  n'est  peut-être  pas  siucère. 

Je  persiste^  Messieurs,  &voter  pour  ta  prise  en  considération.  (Approbatien  anx  cxtrémiléf . 
—  Aux  voixl  aux  voix  1} 

M.  nuCAStiLLAHX.  Je  demande  la  parole.  (Écoutez !  Iteoutes I) 

Je  demande  5  la  Cliamhre  la  permission  de  dire  quelques  mots  de  ma  phre.  'Parlez!) 

Messieurs  ,  J'ai  entendu  dire  depuis  quelques  jours  tant  de  choses  sur  le  vote  que  vous  allez 
émettre  et  sur  quelques  situations  individuelles,  que  je  me  sens  le  besoin,  pour  mon  compte,  de 
voter  tout  haut  et  de  ftire  précéder  mon  vote  de  quelques  paroles  qui  auraient  pn>élie  juatiléea 
par  quelques  faits  qui  oiit  eu  lieu  deftuis  le  commencement  delà  seiuaine,  niais  qui  m'ont  paru, 
je  dois  le  dire,  nécessaires  après  celles  que  j'ai  entendues  tout  à  l'heure  de  la  boucba  de  M.  le 
Biinistre  des  affaires  étrai^ères. 

Qn*il  me  soit  permis  de  m*exprinier  sur  ces  paroles  avee  mesure,  mais  avec  franchise. 
(  Écoutez  !  ) 

Si ,  à  la  fln  de  son  discours,  quand  il  a  fait  allusion,  je  n'ai  pas  besoin  d'eu  rappeler  les  termes, 

à  quelques  situations  dans  la  majorité,  à  quelques  situations  individuelles  Je  ne  parle  ici  au 

nom  de  personne  (Rumeurs  diverse^,  je  diercbe  à  dégager  ma  aituaUon  et  mon  honneur  per^ 
sonnets.  (Mouvement.) 

Sl ,  dans  ses  paroles,  M.  le  Ministre  des  affaires  étrangères,  je  ne  fais  que  répéter  les  expres- 
sions que  j'ai  entendues  sur  bsauooup  de  bancs,  a  voulu  porter  une  espèce  de  défi  (Dénégations)  à 
quelques  mendmSt  et  décider  iwr  vote  sur  la  question  qui  nous  occupe,  j*si  besoin  de  dire, 

pour  mon  compte,  que  mon  vote  a  été  émis  d'avance  r Tmcrruf  ii^nvj 

Quand ,  dans  les  bureaux ,  il  a  été  question  d'autori&er  la  lecture  de  la  propositioo ,  j'ai  été 
un  de  ceux  qui  ooteomnds  la  faute  aigremoit  reprochée....  (Interruption  au  eaolrs.) 

Messieun,  je  réponds  à  un  organe  semiHifliclel.  (ExoiamatioDs  diverses.) 

Je  suis  un  de  ceux  qui  ont  voté  pour  et  parlé  pour  la  lecture  de  la  proposition,  et,  en  mf'me 
temps,  j'en  atteste  les  membres  présents  de  mou  bureau,  j'ai  annoncé  que  je  voterais  contre  la 
prise  eu  considération  de  la  proposition.  Je  n'ai  pas  besoin  d*en  donoerles  motib. 

L'honorable  AI.  Bhnqui,  tout  à  l'heure,  qui  semblait  parler  au  nom  de  pinsieurs  de  ses 
.-«mis,  a,  si  j'ai  bien  entendu,  annoncé  lui-métne  q>!e  lui  et  ses  amis  votersieol  contte  la  prise 
en  considération.  (  Bruit.  —     membre.  U  a  parle  pour  !)  '  • 
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Me  suis-je  trompé?  ( Non!  non  !  ^ 

Si  donc,  M.  le  Minisire  des  affaires  étrangères,  eu  faisant  allusion  à  ces  situations  indivi- 
duéllflt  éoni  je  parlais  tout  5  riieure,  et,  par  les  paroles  que  je  rappeUSt  avait  voulu  décider 

teiir  vote  contre  lu  prise  en  considération,  il  aurait  entrepris  une  tAchesi  facile  que  la  gravité 
de  sa  pnrole  n'y  était  pas  nécessaire.  (Rumeurs  en  sens  divers.) 

Si  M.  le  iVliiiistre  des  affiiirrs  étraugcres  avait  voulu ,  ce  ({ue  beaucoup  de  ineiiilires  de  cette  as- 
semblée ont  pu  comprendra,  et  oe  que,  pour  mon  compte,  je  ne  veui  pas  croire,  éraeltre  le  prineipe 
que  Ie<;  0])iiiioii>  iiiillviducllcs  devaient  se  courber  absolument  (Rumeurs)  sous  la  volonté  de 
leurs  chefs  de  parti,  je  me  pennetlrais  de  réclamer  et  de  dire  que  je  ne  crois  pas  qu'où  puisse 
pousser  de  force  à  i'uppo2»ilioii  quelqu'un  qui  n*y  veut  pas  aller.  (Rires  et  agitation.} 

Je  ne  ssis  pas,  pour  mon  compte,  s'il  y  a  déjeunes  conservateurs,  s*il  y  a  des  oonwrvaCrars 
progressistes,  s'il  y  a  une  nir.jorité  de  la  majoriît'  ;  ce  qu'il  me  sembîf,  c'est  <jii'il  y  a  une  Ciiambre 
nouvelle,  et  dans  cette  Cliambre  nouvelle  une  mojorité  qui ,  firif  le  aux  t;raiKies  ligiu'5  de  l'an- 
cieime  politique,  a  cependant  une  tendance  et  une  situation  qui  lui  .••uiii  prupres.  (  Interruption. ) 

Je  sois  décidé  h  rester  dans  cette  majorité.  Je  crois  avoir  le  droit  de  conserver  la  liberté  de 
mon  jugement.  (Interruption.)  Je  désire  que  le  Cabinet ,  M.  le  Ministre  des  affaires  étrangères  en 
particulier...  (Aux  voi.x  !  aux  voix!),  reMe  à  la  téle  de  cette  majorité;  mais  c'est  précisément 
parce  que  je  crois  sou  merveilleux  talent  propre  à  se  prêter  aux  exij^t  uces  de  cette  situation  nou- 
velle, qui  après  la  victoire  demande  des  améliorationst  de  Tordre»  la  conciliation  de  ses  véritables 
prc  Tf?;  irlrtiiniïtratifs,  (luf  j'.mrais  désiré  voir  fi'.Mirer,  j*ose  le  dire,  dans  le  programme  de  pro- 
grès que  !VI.  le  Ministre  des  aiTaires  étrangères  a  apporté  à  cette  tribune.  Je  vote.  Messieurs,  coulce 
la  prise  en  considération. 

I^I.  Cl4P1£k.  i^Aux  voi.x!  )  Je  n'ai  que  deux  mots  à  dire.  (Bruit.) 

Les  situaiiuus  nettes  font  les  amitiés  sûres;  les  situations  indépendantes  font  les  amitiés  sin> 
eèns  et  édairées  CBiouvement),  celles  qui  réfistent  à  toutes  les  vicissitudes  politiques»  et  dont 
]M.  le  Midistre  des  afifaîres  étringéres  rst ,  dans  cette  eaceinte,  un  si  pariait  modèle.  (Bruyants 

rires  à  gauche.) 

Je  liens  donc  a  edaircir  ma  situation....  (lUres  prolongés.)  Deux  mots,  deux  minutes. 
Le  Ministère  repousse  la  proposition  par  deux  oioiift  :  motif  de  prineipeo,  motif  d'oppor- 
tanité. 

Je  ne  partage  pas,  nous  ne  parlaf^eons  pas  ses  principes.  ( Interrupliniis  diverses. —  Quelqties 
voix  au  cenirt.  Qui,  nouji?)  iNuus  uuoeptuus  i>es  considérations  sur  ropporlunilé....  Voilà  notre 
aitualion  clairement  déloie.  (Explosion  de  rires. — Bruit  prolongé.}  Nous  croyons  que  la  léforaoe 
est  utile,  dans  de  certaines  proportions;  nous  ne  croyons  pas  que  le  moment  soit  venu  de  Topé- 
rer....  (Nouveaux  rires.) 

M.  le  Président  me  fait  remarquer  Tinatteotiou  de  la  Chambre.  Messieurs,  je  suis  plus  coo- 
vaineu  que  petSMue  de  mon  Inexpérience,  et  j'en  donne  une  preuve  en  déCérant  à  ses  eonseils. 
(M.  Oapier  quitte  la  tribune.) 

H.  DovBBom  DB  Haobaurs,  dSs  ta  ptaee.  Messieurs,  je  m'étais  proposé,  avant  que  la 
Chambre  passât  au  vote,  de  résumer  le  dâbat....  (Interruption.)  Je  m'étais  proposé  de  résumer 
le  débat,  et  de  répondre  aux  diverse.s  objections  qui  ont  été  dirrçées  contre  les  diverses  par- 
ties de  ma  proposition.  Je  crois  qu  il  m'était  possible  de  démontrer  que  ces  objections  repo- 
sent sur  des  fhits  ou  sur  des  ndsonnements  inexacts.  Mais  la  tournure  que  vient  de  prendre  te 
débat  et  la  fatigue  de  iaCliambre  ne  me  permettent  pas  de  Juuner  à  cette  discussion  toute  l'éten- 
due qu'elle  devrait  avoir.  Je  vous  demande  seulement  quelques  minutes  pour  deux  ou  trois  oon> 
sidératioas  générales.  (  Parlez  !) 

Je  dois  d'abord  remercier  M.  le  Ministre  de  rinMrieur  dinoir  renda  ^istieei  ma  proposition. 
Fendant  quelque  temps  on  s'était  plu  è  la  représenter  comme  tout  oe  qu'il  y  a  de  plus  incohé- 
nat ,  de  plus  illogique,  de  plus  capricieux. 

M.  le  Ministre  de  l'intérieur  a  reconnu  (]u'c!le  est ,  au  contraire,  très-conséquente,  combinée 
avec  soin,  et  que  toutes  ses  parties  convergent  vers  un  même  hut.  Ce  but,  selon  M.  le  Ministre 
de  l'intérieur,  c'est  de  favoriser  partout  Tagltation  et  le  mouvement  politique,  f»  sont  ses  propres 
paroles. 

Au  mot  d'agUaUm ,  qui  aasea  ordioaiiement  se  prend  en  mauvaise  part,  per mctl«*moi  de 
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la  définition  de  M.  le  Ministre  de  rintérieiir.  f  Trcs-birn  !  ) 

Oui ,  Messieurs,  cela  est  vrai ,  le  but  sérieux  de  ma  proposition  ,  c'est  de  ranimer  la  vie  poli- 
tique qui,  selon  moi,  s'éteint  dans  ks  collèges  électoraux,  c>&t  de  fortifier  Télément  politique 
qui  s'aflUblit,  qui  diaparatt  La  but  sérieux  de  ma  proposition ,  e*ett  de  rendre  aux  idées  et  aux 
opinions  la  prépoudénooe  que,  selon  moi,  eties  n*auraieot  jamais  dû  perdre  sur  les  intérfts 

locaux  et  privés. 

Voila  le  but  de  ma  proposition.  Cest  par  là  qu'elle  déplaît  à  M.  le  Miuistre  de  l'intérieur, 
c^est  par  M  qu'elle  doit  plaire  à  tous  les  amis  sincères  de  nos  institutions.  (Vive  appcolntîoii  i 

gauche.) 

(  M.  le  Ministre  {h  Ciniérieur  semble  reclamer  contre  les  paroles  de  Torateur.) 
J'entends  M.  le  Ministre  de  l'intérieur  réclamer  contre  uu  mot. 

Je  n'ai  pas  entendu  adresser  à  M  le  Ministre  de  Pintérieur  aucune  parole  qd  puisse  le  blesser. 

Je  serais  ttuil  venu  à  le  f.iire  .-iMjnurd'htti,  après  les  paroles  obligeantes  que  M.  le  Ministre  des 
affaires  étrangères  a  fait  entendre. 

Quaut  aux  dispositions  mêmes  de  ma  proposition,  j'ai  dit  que  je  ne  les  discuterais  pas;  cependant 
je  ne  puis  m'empédier  d'être  surpris  que  M.  le  Ministre  des  affaires  étrangères  m'ait  reprodié 
(j'ai  copié  ses  parole'?)  d'établir  une  répartittnn  factice  et  d'altérer  les  tirotipes  naturels. 

Je  ne  voudrais  pas  blesser  M.  le  Ministre  des  affaires  étrangères;  cependant  cela  me  ferait 
supposer  qu'il  n'a  pas  lu ,  avec  attention  du  moins,  ma  proposition. 

Quel  est  le  groupe  naturel  .>  Cest  l'arrondissement  administratif;  e'est  ce  groupe  netuivl  fu'en 
1831  on  a  briié,  mutilé,  selixlé  uniquement  pour  satisfaire  à  de  œrtaineB  convcnaMes  pcnan!- 
nelJes  et  sans  aucune  raison  tundameotale. 

C'est  ce  groupe  naturel  que  je  propose  de  rétaiilir,  et  l'on  dit  que  je  viens  l'altérer!  H  veux 
tout  le  contraire.     gauche.  Très- bien  !  ) 

Je  n'ai  pae  non  plus  bien  compris  pourquoi  M.  le  Ministre  des  affaires  étrangères  se  pronon» 

fait  d'une  manière  si  énergique,  si  absolue  contre  toutes  les  adjonctions  dont  on  a  parlé  si  sou- 
vent. <  "^t  là,  selon  M.  le  Ministre,  violer  un  des  prim-ipes  essentiels  de  la  loi ,  et  substituer  ta 
capacité  mtellectuelle  à  la  capacité  politique.  Je  n'ai  pourtant  fait  en  cela  que  ce  que  M.  Guizot 
demandait  luiHuéme  en  18M«  qneee  qn'H  déclarait  parAdtement  taisonnaMe  et  politique.  Je 
n'ai  fait  que  reproduire  une  série  d'articles  proposés  en  1881  par  le  Gouvernement  et  parla 
Commission.  Je  l'aToue,  dans  les  paroles  de  M.  le  Ministre,  je  rois  le  contraire  du  progrès;  je 
vois  une  réaction  complète  vers  de  vieilles  idées  que  je  croyais  éteintes  aujourd'liuL 
Je  n'ai  plus  qu'on  mot  à  dire. 

Dans  la  disensalon  do  l'Adresse,  mon  honorable  ami,  M.  de  Maleville,  m'a  dit  que  J'étais  pei. 

simiste.  J'avoue  bien  sincèrement  que,  dans  la  séance  de  lun'li  dernier,  mon  pessimisme  a  re^ 
un  éclatant  démenti  (  je  suis  loin  de  m'en  plaindre,  et  je  désire  vivement  qu'il  en  rei^oive  au* 
jourd'hui  un  second.  Mafteureossment,  après  les  paroles  qui  ont  été  prononcées  piir  plusieurs  de 
nos  honorables  collègues,  je  ne  pois  guère  l'espérer.  (Adhésion  i  poebe.) 

De  quoi  s'agit-il  ?  Il  ne  s'agit  pos  d'adopter  tous  les  articles  de  ma  proposition;  si  ma  pro- 
position était  prise  en  considération,  ces  articles  seraient  'IfSiMitljin  dûs  uneGomniimîon»  ils 
seraient  revenus  devant  la  Chambre. 

Je  ne  puis  me  rendre  compte  de  la  situation  qui  vient  d'être  «cpUquée  tout  i  l'hsnn.  (Hilarité.) 

Je  ne  comprends  pas  que  eeus  qui  trouvent  qu'il  y  avait  quoique  chose  i  ftire  no  votant  pas 
pour  I  I  jtrise  en  considération. 

^uui  qu  il  m  soit,  je  l'ai  dit  et  je  le  répète,  je  n'ai  pas  piéseuté  un  projet  de  réforme  électo- 
rale è  la  légère  ;  je  prévojrate  très-bien  qu'en  Âisant  cette  proposition  mes  aneiena  diaeodra  wm 
seraient  objectés,  et  qu'on  se  donnerait  le  plaisir  d'en  lire  quol^pies  pBSSSgm  h  la  tribune.  Mois, 
Messieurs,  nous  ne  sommes  pas  ici  pour  veiller  aux  intérêts  de  nos  amours-propres  persfinnels; 
nous  sonunes  ici  pour  veiller  aux  grands  intérêts  du  pays  et  pour  sauver  tour  à  tour  l'ordre  et 
la  liberté.  (Adhésion  i  gauehe.) 

Dans  ma  conviction  la  [  lus  |)rofonde,  la  liberté  est  compromise.  (Dénégatsoo  au  oeatre.) 

Oui,  dans  ma  conviction  la  plus  profnntle,  la  liberté  est  compromise,  et  je  crois  que  nous  fe- 
(ioos  de  vains  efforts  pour  la  «auver,  si  nous  ne  touclùouM  pas  à  la  loi  électorale.  Je  le  crois,  et 
c'est  ce  qui  m'a  détwminé  à  Uin  ma  propoiitkii. 


Digitized  by  Google 


1847. 


iVAKCEMS.Nr  DES  LIEUTEriANTS. 


S1& 


Mainteaant ,  «|uoi  qu'il  arrivei  soyez  sûrs  que  je  ne  me  découragerai  pas.  (Adbésioo  a  gauche. 

M.  uPaiBiram.  Leserutin  de  divisloii  a  M  demandé  par  MM.  d'Uaubersart,  Yatout, 
GtmM  t  de        Janvier,  da  Boure«  A«  VwM ,  de  Momy,  de  GoUiéryi  Houhuid ,  Genty  de 
r,  Hellei^aa|»ande,  DeteMert,  d'OnMon. 


M.  OatLon  Bamot.  Bieo,  les  iioiiii  foottirèMieidMift! 

—  Le  scrutin  donne  le  résultat  suivant  :  Votants,  M  ijoritt  it  -  lu  -  jo)  -  Boules  dans 
l'urne  bianehc,  li4.  Dans  rarM  noire,  3â2.  —  La  ChamtMre  décide  qu'elle  ne  prend  pas  la  pco- 
posiâoo  ea  comidéralioA. 


H"  XVIll.  —  AVANCEMENT  DES  UEUTENANTS 


MNIIliB  A 


lOHGUOH»  araciAua  »aihi  u»  «oipa  j>b  tboupbb. 


More.  —  Présent^rtion  k  la  Chimbn  éu  Pûtn  fm  M.  MMbn  de  Mal-Ton .  Miniitre  de  la  guerre ,  I  s  fé> 
■whet  IH47  r.ooiiuiuioii  :  MM.  !«;  vicomte  CavaiKiuc,  le  doc  de  FnefWK ,  de  Cubières,  le  baron  de  Scliaiien- 
bîirg ,  le  cutule  «le  la  RilMimère,  le  C4>mte  de  Caslellaue,  le  marquis  «ie  la  Laplac«.  Rapport  (xar  M.  le  duc  de 
Fezenaac,  20  mars.  lJi^cus^iou ,  27,  5!» ,  ;:o  turirs,  .m1()|iIi-  f>;»r  lOi  ((iiitn'  V2  v<iix.  —  Hii >euta(ion  à  la  Cham- 
bre des  Députes,  .<  mars.  Conintissiuii  :  I<-  (uluiifl  coiiilt*  Dumas,  It:  loluui::!  caiiitede  Salies,  le  colonel 
baruo  de  C|iaband.latoar  le  culuiiel  Juc  d'i-:lcl)iii'4<'ii ,  le  lietitenaiit-colonel  baron  laroin ,  le  baroti  de  Main' 
goval ,  le  éolouel  comte  u'Uralson,  le  vicomte  d'Bauheriuirt,  le  cuuilc  de  la  Ferrontiaya.  Rapport  par  M.  le 
iluc  d'Biclii^m«  M  aN*.  DkeaMlo»  «I  wàvfUtm  aw  aaiiadiMaal  par  tu  «nain  M  vaix, Mari,  t%t, 
3f  4  juin. 

Deuxième  préseotaUou  à  la  Ckomtre  fia  Pairs ,  par  M.  le  général  Tiéxrl ,  Ministre  de  la  tnam ,  14  juin  : 
Renvoi  à  la  aiéme  commisbioa.  DeaxiéaM:  raMort  par  M.  le  duc  de  feieotac,  29  juin.  OiaeiasîQB  et  adoptioa 
par  107  coatia  I  vois ,  20  joilM.        de  asjfliMai  ie«7. 


PROJET  D£  LOI 
Prisênté  par  far  OomemeiNeNf  fe  f 5  f/vriar  1M7. 

\rt.  unique  IhniU  uaiiU  qui  lieront  uomnit»  adjudanUi-iuajurs,  treiMfier*.  oftitier»  d'babîlleaMSMt  o« 
ofiicier»  in»ii ucteur -s ,  M  rout  promus  au  ^de  de  capitaine  au  clMia»  ea  doiion  dct  taais  dTataaceawat  M* 

terminés  en  exécution  de  l'ariide  12  de  la  loi  du  14  avril  1832. 


Cl 

aoatora. 


to  Commission  de  la  [  Amendé 
>  rapport  du 


tunOé  par  ia  Ùommissim  de  la 
Ckamora  de*  Jlii(paldii  ri^fort 
du  34  «ai. 


Art.  unique.  Les  lieulenaoU  qui 
scruut  uuun»*«  adjudants-uiajora, 
trfsoriers,  ofGciers  d'Iialnlk-iMi'iit 
(Hi  ofliciers  ioétruclt-urs ,  sn^imt 
prouMS  aii  ^rait*'  de  capiiaiiM)  au 
choix;,  en  (lelmrs  ijfs  lotir.s  d'avau- 
cement  d»-f<'rniiii('s  mi  oxim^mIiou 
lies  arltdtM  1  «t  2u  de  U  loi  dn 
14  a^^il  ISi'J. 

Les  otiaiers  promus  en  vertu  dti 
paragraphe  précédent ,  ne  pourront 
pas&er  avec  kmtr  arade  dane  one 
<  onipapie,  un  escadron  ou  une  bat- 
terie que  par  permutation. 

Tout«rou,  dans  la  cavalerie,  l'ar* 
tWcde  et  le  génie,  ces  ollicicrs 
poorroat  Cbe  admis  k  prcndtre  le 
caaSBWadfnMBt  d'oa  escadron  , 
d'une  batterie  ou  d*nBa  compagnie, 
lorsque  leur  aocienaeié  de  vade 
y  ^^^^p^ÉA^r^fce 


Art.  V.  A  éifiÊHU,  dans  Fin- 
/anttrte  U  te  eavo/erie ,  de  capi- 
taines de  chaque  corps,  dans  /'or- 
titlerie  et  le  gente  ,  de  capitaines 

(/('  Vanne ,  rccunnus  npte.\  a  rem- 
idir  liSCiniiloi.'i  timl judanl-intijor, 
de  trésorier,  d'otjiciey  d'/mhille- 
ment  et  d'o/Jictcr  instructeur,  ces 
fiii/jlnis  pourront  étrt  datants  à 
des  lieulfïuints. 

Ces  lient  mnih  seiontenméau 
temps  pronuis  uu  grade  de  capi- 
taine au  cbuix  ,  en  dehors  des  tours 
d'avanc(>m<>nt  deicfmiaéeeaexécu- 
tiun  dis  art  13  «tt  SOdela  loidu 
14  avril 


adopté  par  les  «km  Chamtn$t 
A  juin  et  VijuiUet,  CM^km»  à 
la  loi. 

Art.  1«.  A  débat,  dens  rinfaB- 
terieetla  cavalerie,  de  capitaines 
de  cbauiie  ré^piuent  ;  dans  l'ai  (lite- 
rie et  le  gétiie,  de  capltauit»  de 
l'arme,  rc<"iiuiis  aptes  a  reiuplli- 
les  enipioiii  (l';nijudaiit- lUdjur,  de 
trésorier,  d'u<ll«  ier  il'habilleni.'nt  et 
d'olTivier  instructeur,  ces  emploia 
pourront  «tre  doonéa  à  des  lieale- 
nanis. 

Ces  lieutenants  seront  en  méote 

(enipb  pruRius  au  crade  de  capitaine 
iiu  clioix  ,  Cl  1  1  1  «i  dfs  tours  d'a- 
vaneenieni  iJcteruames  ea  fftilmitiaa 
des  artuUis  12  oa  )o  da  la  loida 

14  avril  1832. 

Art.  2.  Lorsque  dans  (ee  réel** 
mentit  d'infanterie  et  de  cavalana, 
ou  dans  les  armes  de  l'artiUtrÎB  et 
du  génwi,  il  aera  fait  des  pramotlOBa 
au  grade  de  capitaint  «a  verto  de 
l'artide  préoédeat ,  le  aombre  total 
de  cia  proaiotione  et  de  celles 
faites  aa  ckeix,  conforiTirmi'itt  a 
l'arUcle  12  de  la  loi  du  u  avril 
1632,  ne  punira  dépasser  celui  diâ| 

proBiotiooA  à  raooéenaeié. 
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Art.  2.  I.ps  officiers  promus  en 
vcrlu  (le  l'ai  lidc  pieiuier  ne  iioiir- 
root  passer  dans  une  comfMfjjnie, 
un  escadron  ou  nae  felltlMriB,  qa« 
par  |>eriiiutatioii. 

l'oiitfrois,  (ians  la  cavalerie,  l'ar- 
liU«rie  el  le  (jféiiie,  CM  ofti<:icra 
poarront  être  adin»  à  |»mi(trc  le 
conmiaadeBeal  d'un  «ec^drou  , 
d'itoe  balierieMi  di*oMcoiii|>agnie; 
lon<qiiPi  leur  aMiflDMlii  de  gnoeles 
y  a|ipellcra. 

Art.  3  Lorsqu'un  of/icier  promu 
au  grade  de  capitaine,  en  verfii 
di  l'<n  /ti  h'  jirinnii  r,  ou  celui  (tt  cc 
lii/tiit  il  iinriiii  jtermulc,  passera 
pai  'iiirh  )inrfr  (lu  (  ('lu iiiandemtnl 
d'un  tsauli  oit ,  li'iiiir  lintterie  ou 
d'une  l  onipfnimr ,  cl  i^i'tl  scro 
retnpi'tn'  <lii)n  mui  ein/ilin  six  ci'il 
par  1111  hcnlcniiiit ,  lu  j'riiiiKifioit 
de  et  iKutvt:ani  au  <jrndc  dr  ci- 
pitaine  aura  lieu  immedialemrn', 
el  comptrra  dans  les  touts  ordi- 
naires du  choix. 

Art.  4.  Les  dispositions  de  la 
frétente  lot  ionl  appltcahles  aux 
tmates  <F«urtiUmû  et  iPiuftaU»' 
riemia  marbu. 


Art.  3.  Lté  ofTicicrs  promus  m 
vertu  de  l'artidc  T'  w.  |>ourT<>iil 
passer  dans  «m  compaouei  ua  e»* 
cadran  oa  um  batMM»  qna  par 
prrnintatioD. 

Toutefois,  daiu»  la  cavalcvle.  Par» 
litierie  et  le  géaie.  Mi  olidaK 
pearnMt  «ân  admit  à  prendre  te 
roomandemoit  d'im  eaeadroo  , 
d'une  batterie  oa  d'aiiecoui|>»Kaie, 
lorsque  lpur  andamwlé  de  grade 
)  appellera. 

.\i  t  i.  I.ots'iii'iiii  i)[Tk  inr  promu 
Hu  j;i.iilf  ilf  uipUatiic ,  en  vrrtii  de 
r.iilicio  1",  ou  celui  i\  i  N  jin  l  il 
auiail  piTinuté,  passei  -j  ji  i  .lUc.icii- 
ncté  an  ( Dniniandi'ni»  jiI  i  nn  i  -:  j- 
«lum,  (l'inie  liaticrit;  on  il'iiii<>  niui- 
et  ijn'il  vra  rraiplacr  tian.s 
siin  •'niiiioi  hpf<  ial  |>ar  un  lieute- 
nant, la  proniotion  ili'  rv  lieutenant 
an  ^radc  de  capitaine  aura  lieu  iiu- 
inédiatemcut ,  et  comptera  dau  ka 
lour$  ordioaircs  du  diois. 

Art.  j.  I.es  dispositioDs  de  la 
préfvente  loi  sont  apniicablea  an& 
iKNipea  d'arldierie  etd'wAileri*  da 


T.es  Rapports  d*"  M.  !e  duc  de  Fezenznr.  et  de  M.  le  duc  d'Kichinpen  contiennent  l'examen  dé- 
veioppé  de  toutes  les  questions  techniques  qui  se  rattachent  au  projet  de  loi.  Pour  en  f<iire 
connaître  l'esprit  et  comprendre  les  transformations,  et  pour  résumer  les  arguments  de  la  discus> 
sioo,  noua  Iraïucrivoiis  le  dauiième  axposé  dsa  molîEi  devant  la  Chambre  das  Pairs^ 

Le  premier  zu  tirle,  quoique  difTérent  dans  sa  rédaction,  n'est  en  défiaitive.  Messieurs,  (pie  la 
1"  p^TMimphr  d(  !':ittîi  Ip  soté  p.ir  vous.  On  y  rrtrotive  li;  priricipe  que  vous  nver.  adopté,  à  sn- 
«oir,  l'utilité  de  uoiinuer  queicjuetois  des  lieutenants  aux  fonctions  spéciales,  et  la  nécessité  de 
leur  donner  en  même  temps  le  ^rade  de  capitaine  au  choix  en  deliors  des  tours.  Seulement  votre 
intention  bien  manifeste  et  celle  du  Gouvernement •  que  les  nominations  de  cette  espèce  ne 
puis5r-)it  nvo<r  lieu  qu'à  défaut  de  capitaines  aptes  aux  fonctions  a|iécialeS}  a  été  exprimée  d'une 
manière  formelle. 

Cette  disposition  totélatn  n'avait  paslMNèn  tf'dtre  écrite  dans  la  loi  pour  étra  obMrvéOi  vaia 
il  n'y  a  aucun  ineonvénient  à  oe  qn*aOe  s*y  tronvOf  comme  die  se  trouvait  d^  dans  rordrananee 

du  16  mars  1838. 

L'article  2  rst  entièrement  nouveau.  Il  stipule  que  l'ensemble  des  nominations  au  choix  ne 
pourra,  dans  aucun  cas,  dépasser  le  diiffre  des  nominations  è  rancienneté. 

Un  honorable  Pair  avait  proposé,  dans  la  première  discussion,  un  amendement  qui  présentait 
r>vpr  C9\tc.  disposition  quelque  analogie;  il  consistait  à  ne  rien  établir  de  particulier  pour  les  fonc- 
tions spéciales,  mais  à  tixer  pour  rinfanterie  aux  3/6,  et  pour  la  cavalerie  a  1/2  seulement  la  part 
des  nominations  de  capitaines  à  l'ancienneté.  Le  Gonvarnement  dut  repousser  nette  propositionï 
aNe  renversait  le  principe  fondamental  de  la  M  de  18S9;  elle  fixait  pour  proportion  consteaUe 
.  un  chiffrt'  qui,  d'après  le  projet,  ne  sera  qu'un  maximum  ;  elle  tendait  à  diminuer,  dans  tous  tes 
ccut  la  part  dévolue  à  l'ancienneté,  tandis  que  la  projet  actuel  ne  permet  de  la  diminuer  que  dans 
les  cas  &abvÀH»  nicu^U, 

C'était  plus  ^  n'exigaait  le  Mon  du  aarvioe;  e*étalt  plua  que  la  Gouveniement  ne  de- 

La  nouvelle  disposition  n'offrira  aucun  de  ces  inconvénients.  L'avancement  au  grade  de  capi« 
taine  eontinuara ,  conformément  à  l'arlide  1>  de  la  loi  du  H  avril  f8SS,  i  être  Aïoné,  dans  les 
compagnies,  les  escadrons  et  les  batteries,  2/3  à  l'ancienneté,  et  1/3  au  choix;  et  ce  n'est  qu'en 
ca<!  de  promotions  hors  tours  en  vertu  de  l'article  1"  du  projet  que  la  proport  ou  de  1/3  au  choix 
serait  forcément  dépassée.  Celte  proportion  ne  (lourra  jamais  s'élever  touteloi^,  eu  vertu  de  l'ar* 
tide  S,  iiHiaBsua  d«  k  «initié  de  toutes  les  pioniotlons. 

Au  BMqm  dis  difsiMi  dispaiitiMis  ratriettvisdtt  pntjok  deloii  il  n*jr  a  Dullemant  liaude  mp- 
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I  ehfffjpe  soit  jamais  atteiat.  Mais  c'est  une  garantie  que  le  GirotfniBment  n^a  trouvé 
■ncune  difBeulté  h  voir  insérer  dans  la  loi. 
L'article  2  est  la  rrprod union  dM  1*  et  S*  paragraphes  do  projet  adopté  par  vous;  il  aa  peut 

donner  lieu  à  aucune  observation. 

L'article  4  apporte  au  projet  de  loi  une  modification  qui  serait  sensible,  ai  les  occasions  de 
Tapi^iqutr  davaittut  être  firéquentes^  mais  elles  seront  si  rares»  qu'il  n'y  a  pas  lien  do  se  préoc> 

cuper  des  entraves  qu'il  oppose  à  li  promolion  des  lieutenants  au  grade  de  capitaine  hors  tours, 
quand  ils  sont  nommés  à  des  fonctions  spéciales.  D'ailleurs,  il  a  élc  inspiré  par  une  p«usee  qui 
ast  entièrement  celle  du  Gouvernement,  parce  qu'elle  est  dans  l'esprit  de  la  loi  de  18S3.  Il  a 
pour  but,  et  il  aura  pour  résultat,  de  faire  qna,  ilauf  tous  <m  cas,  la  proportion  des  capUafliea 
au  choix  et  à  l'anciannalé  dans  las  bataillona  ou  cseadraas,  talle  que  Fa  fttée  la  loi  de  IS39 ,  na 
soit  point  altérée. 

EI10I1,  Tarticle  &  étend  à  l'ariillerie  et  à  l'infanterie  de  marine  les  dispositions  du  projet  de  loi« 
comme  rarttete  K  de  la  loi  de  183S  en  étendait  i  cas  mêmes  corps  toutes  les  dispositions.  Cest 

une  prescription  d'ordre. 

Ainsi,  ce  projet  donne  au  pouvoir  toute  la  liberté  dont  il  a  besoin  pour  assurer  le  bien  du  sei^ 
vice.  Les  garanties  dont  on  a  entouré  l'exercice  de  celte  liberté  ne  mettent  d'entraves  qu'aux 
abus.  Cette  liberté,  le  Gouvernement  la  jugeait  nécessaire;  ces  abus,  il  n'en  voulait  pas  plusqua 
les  Cliambres  législatives  II  adopte  donc  le  projet  tel  qu'il  ast  ai^jaurdlun,  et  le  préaenia  avea 
contiance  à  vos  délibérations. 

Les  adversaires  du  projet  de  Mont  fort  exagéré,  Messieurs,  les  eooséqoences  pour  rancioinelé, 
4fe  l'application  de  l'ordonnaiMa  du  16  mars  IftSS.  Les  calculs  qu'on  a  présentés,  pour  être  baséa 
sur  des  (  hiffres  exacts,  n'en  sont  p:is  inoins  erronés.  Si  l'on  ei'il  ;i[ipli(]né  l'rirticle  13  de  la  loi  du 
14  avril  1832  à  toutes  les  nominations  de  capitaines,  soit  dans  les  compagnies,  escadrons  ou  batte* 
ries,  soit  dans  les  emplois  spéciaux,  ce  n'est  pas,  comme  on  l'a  prétendu,  à  peu  près  MO  oomiiia- 
flooa  que  Panelameté  aurait  dû  avoir  en  plus  en  neuf  ans  dans  l'infanterie,  et  963  dans  la  cavale*, 
rie  ;  c'est  seulement  89  dans  la  première  de  ces  anues,  et  171  dans  iaseoonde  (10  par  an  dans  ruas, 
et  I9dansi'autre)(l}. 
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Dam  la  qnMtlon  dont  il  »'«Bit  Irl ,  on  n'i  h  é(.nblir  I.  s  nU-nU  df  ronip.ir.-iivoi)  qur  %nr  les  nromntion'i  f  .il.-s  pour 
icnplir  l«sriTtplois  aux(|UH.s  II  a  Ou-  jvmrMi  dans  iim-  m  iiIh  i  t  im  inc  im  tioiIo  de  trinp*.  Il  faut  ilniif  dnliiire  rt-r- 
laine»  «rt-nlrc  rWi-y.  :i->  dans  rinrniili  rn-  et  :î'i  liiii--  l  i  r.ivalcrii  i|(U  ,  l>ii  n  mi'ayanl  <  u  lli  u  dcpui»  li-  m  mars  i^rjH  , 

Sort«*nl  ^iir  des  lieulennnt»  iinmnii-*  a  do  i  iii|iliii*  ■-p.-i  iaiix  "  ii  t  xcriillon  dt-  la  di'<:i>ii>ii  du  Ti  juilifl  IS-tn,  rt  «iilf  l'or- 
oiin.itKo  di'  iHiM  a  tn.iivf'!.  fil  po>s<>!.sioM  ili-  eau  t  iuiilins  .  i  lh.x  m-  pdurrnirnl  ètn-  compurt-e»  qu'oveclw  promu) Ion» 
qui  ont  (  (m  rail<  s  du  r,  juillet  nu  IC  iiiar»  18S8,  on  vertu  de  l'arikto  fSde  la  loi.  L«  OOmm  M  pvoamMa 
hors  iJHir»  *e  lruu>e  dé»  lom  réduit  :  d»n*  l'infanlerie,  à  m,  dans  laeivaHnie,à  sao ,  et  lecnlnraOMr 
de  ISM*  latftMt  «mreoUtti  atasl  qa*U  tult  : 


A  l'AIWHMIlcr^ 

Kv  cmn. 

TOT^L. 

Snlvantlps  tours 

Hors  loars. 

DusTInliuitaisi 

m 

1.674 

K93 

S.407 

Danstacavaieile.; 

iM       1  sse 

1  - 

i  1  °j 

mtre  l>ncVnn.  t.-  H  If  cii.dx  .lans  1rs  i>i-<>|>ortlOM«OOlui>«  par  la  lot ,  .1 ,  i-n  les  ajoulant  SUS  chlllh»  todl«|Ués  Cl> 
iJmou»ai'ra*auc«iiifwl,»uivantleaU>ur»,qoainell«i«l«rts 

(  A  I  ïneifmMrlé.       Au  fhnix.  Tr.tal. 

DtBSnilfiiattrië   804  2  1,;: 

Dans  la  ravalcrip   •  1  ^  .         i.  .  ^  ^. 

L»  différence  «-ntre  I,B74et  J.CC3  pour  rinfAntrrie.  H"!  n  r  i 2  p.^nr  l.i  civnlprie.  f  cbI  h  <hr.>  sa  .lune  partel  171 
I  rautic  eoastttnmU  dnee  le  pc^udke  cauié  a  l'aaciemteU-  par  les  noniluaUoiu  bon  tours  en  neuf  aot. 
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Mate,  si  Ton  Teut  coluaattre  ta  part  ^«  l'ancienneté  a  eue  en  réalité  dans  les  nominations  au 
grade  de  ea^Utoe,  il  ne  faut  pas  considéfer  flealement  cdies  qui  ont  été  effectué»  vn  tours  qui 
M  sont  dévolus;  il  faut,  en  outre,  tenir  compte  des  nominations  qui,  bien  que  faites  au  tour  du 
choix,  vont  é<Jiues  cepeudant  aux  plus  at)riens  lieutenants  des  régiments  (cnron  se  trompe  fort 
quand  on  suppose  que  les  plus  jeunes  officiers  sont  seuls  Tobjct  du  choix).  Les  nominations  faites 
i  ee  tkre  en  faveur  des  lieuteninls  les  plut  soein»*  se  sont  élevées  I  un  chiffre  tel,  que  l*m> 
denneté  a  obtenu  plus  des     dans  rinfaoterie^  et  les  5/8  dans  la  cavalerie  (1). 

Ce  n'est  pas  tout  encore  '.  si  l'on  examine  quel  était  le  rang  d'oncimnefi-  des  iieiitenants  nom- 
més capitaines  au  rlioix,  on  voit  que  les  4/ô  de  ces  nominations  ont  porté  dans  1  infanterie  sur 
ceux  qui  étalent  parmi  les  dnq  plus  anciens  lientenints  de  leur  riment;  et  que,  dans  la  GQVi> 
lerfe,  oetnc  qui  n'étaient  pas  au  nombre  des  trois  |dus  anciens  n*oiit  au  qu'un  peu  moins  do  tien 
des  nominations  au  choix  "2). 

Votla,  Messieurs,  comment  a  été  appliquée  la  loi  du  1 1  atrril  1833,  depuis  l'ordonnance  du  16 
mm  18tS;  vo<li  eomment  auraient  été  méconnus  les  sndens  scrrieas,  comment  la  faveur  sa* 
ndteu  la  plus  gmnde  part  dans  l'avancement.  Kn  présence  de  pareils  résultats,  1rs  dispositions 
dn  projet  de  loi  pourraient  sembler  inutiles;  mais  si  les  abus  qu'elles  ont  pour  but  ciVinp^rlier 
ne  se  sont  pas  réalisé;!,  ils  étaient  possibles,  nous  le  reconnaissons,  et  il  suffit  qu'il  en  soit  ainsi 
pour  que  le  Gouvernement  n*bésile  pas  i  vens  demander  de  sanctionner,  pur  vos  rotes,  un  pn^ 
qui  doit  offrir  des  iiaranti^'s  oertaines  aux  esprits  les  plus  f)rpvpinis. 

ISou'?  rrovons  indisprnsRble,  Messieurs,  dp  vous  faire  reni  irqucr  que,  depuis  le  luois  de  juillet 
1846,  il  a  dtl  être  pourvu  a  di^  fonctions  spéciales  daus  certains  corps;  mais  qu'en  attendant 
qu'une  loi  intondut  sur  la  matière,  les  lieutenants  Investis  de  oes  fooetîoos  ont  été  aeutomoBt 
ehtirgé^  prorisoiremenf  de  les  remplir,  et  qu'ils  n'ont  pas  ressé  de  rompter  dans  les  pompaprnies 
on  psiMdrous  où  ils  ne  sont  pas  remplaces.  Il  y  a  doue,  en  ce  moment,  dans  res  corps,  embarras 
pour  le  service.  Il  importe  que  cette  situation  fausse  et  transitoire  cesse  le  plus  tôt  possible.  Cest 
voire  déeisiou  qui  peut  y  mcim  nu  terme. 

T.p  débat,  à  la  Chambre  des  Pairs,  (27  mars)  a  porté  sur  la  queslion'spériale  de  îa  préférence  h 
donnerau  chois  ou  aranciennele,  et  sur  la  proportion  qu'il  convient  de  garder  entre  ces  deux  modes 
de  déterminer  l'avancement;  les  orateurs  ont  développé  leurs  considérations,  principalement  au 
point  de  vue  de  la  bonne  organisation  de  l'armée  et  dn  respect  de  la  piérogative  royale  ;  au  poitt 
de  vue  politique  et  historique,  et  au  point  de  vue  de  la  légalité  de  l'ordonnance  de  1888.  Un  in- 
cident a  ete  soulevé  à  propos  d'un  amendement  de  M.  de  Schauenburg ,  pour  savoir  s'il  devait 
être  considéré  comme  une  proposition  nouvelle.  Cet  incident  a  occupé  la  lin  de  la  séance  du  37 
•I  le  eommenocmant  de  oaUe  du  99.  H.  de  SdiaaenlMirg  a  modifié  sa  rédaction  pour  lever  la 
diflicolté  ;  cet  amendement  a  été  mis  aux  voix  dans  loi  tarâtes  suivants,  et  rejeté  : 

.  L'art,  is  de  la  Mdn  14  avril  lêii  Mt  modiUAaiMl  qurUMit  «  (U  y  avaft  dTahsidoénwAI— Dam  las  »«• 
^ments  dinbalaris,  les  trato  cinquièmes ,  et ,  dam  les  réfi^nmrts  de  esvaierfe,  k  OMiillédes  aaMMi  de  cipi* 

taine  restent  dévolus  à  rancienmte.  —  ttn^  oploiinanre  rovale  rf^en  les  conditions  auxquelles  les  capitaioes 
promus  au  choix ,  pour  remplir  des  AibcUods  ^p^ùalce,  pourront  prmdre  ud  oommandeiMeDt  de  coupagaie 
oe  d'«scadroo.  » 

La  Chambre  a  également  rqeté  un  4*  paragraphe  que  proposait  M.  de  Boissy,  au  ces  laraaea  : 

«  Cette  nomination  doDuera  tfeu  ,  au  profit  de  l'ancieniicti'' ,  îi  nue  restittilion  de  grade.  » 

Ont  pris  part  au  débat  MM.  le  prince  de  la  i^ioshiowa,  le  cuuite  de  Castellane,  le  ïmnm  d« 
Schauenburg,  le  duc  de  Fezensac,  rapporteur;  le  marquis  de  JLaplace,  le  vicomte  I.,eniercier,  le 


Cl)  1^  mmilire  âm  lievlsuaii  fst  jIm  «dtasd»  arair  de  iMf  TéÊfmnlt.macmeapaaîne»  au  choix  ém  is 
mart  iim aa SI  dîecoibiciaM,  itetAuièdans llflfaDtanëà  it9,daittM  eivaiatvfc  II7.  Ainsi ,  Mir 3,4C7 aonliia- 
Uons ,  l'ancienoeti ,  dans  riBfMiterie .  «•  S  M  réeltcflaenl  I  ,<0«  au  lieu  de  1 ,689 ,  et  dans  la  cavalerie  480 .  «a  lim 


lions ,  l'ancienoeté ,  dans  riBfMiterie  »  «•  S  M  réeltemenl  I  ,<0«  au  lieu  de  1 ,689 ,  et  dans  la  cavalerie  480 ,  «a  lim 
deMtsurBi.1: 

£t  en  <ii>riii«rr4Mllat,aoMiif  iaa,it  rauiaUf«d««*ila(ii4«ri«sSofleRiMUQosdepiw 
tUu*  Li  r  ivuterie,*!  noailiiaUoitt  deeMint  quels»  dcm  Uanadsluatei  les  amlnaUoaiiolvaBi  Isi  toois  ou  liw» 

des  tcHiri. 

(i)  Lleutenanta  ipmtnui  capllaines  au  choix  étgnb  fordOOMIBee  dO  IS  aUMS  IHIO  .  Jniqn'ill  11  dliwiwlua  laiSi 
qui  aa  laoïMatde  leur  nomination  ^(ai«.-nl  : 

laTaouri*.  Ca**1«rie. 

Les  plus  ancleos  de  leur  régloient   114  |I7 

Les  second»  plus  anciens   160  n 

Le*  trot»ième».   IS7  74 

Les  quatrième*   .      IbS  m 

Les  cioqutèMa   m  ns 

'   ,  *  .   IS7  » 
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marquis  de  Boissy,  le  marquis  de  BartliéJeiny,  le  vicomte  de  Préval,  le  général  Fabvier,  le  vicomte 
Dubottdnge.  —  L'article  unique  et  le  projet  de  loi  oat  été  adoptéi  wiivaot  la  rédaelioo  de  la 
CoiniMlasIon  par  tôt  codIm  n  voix. 

A  la  duNubre  daa  Députés  (81  mai) ,  la  diseiu^n  porte  également  sur  les  effets  tpéeiaoi  de  la 

loi  projetée  en  ce  qui  touche  les  droits  de  Tancienneté  et  la  proportion  convenable.  Les  orateurs 
recherc4)ent  les  trnditions  de  I:i  législption  militaire  en  ce  point .  Pt  distnitPTit  la  statistique  des 
avancements.  Ont  pris  part  à  la  di&cus^siun  générale,  MM.  le  colonel  Ardant,  le  général  P;itxlians, 
Cacarde  la  FajrMe, le eolond  d'Oraitoii,  le  dae  d*IUehlngcn,  rapporteur;  le  eolonel  de  Cha- 
hauJ-T.otour.  —  Sur  Tarticle  1",  M.  Ardant  propose  un  amendement  qui  supprime  les  mots  :  de 
capUairiex  de  chaque  rorps ,  c'pst-fi-dire,  qui  fait  marcher  ravnfirement  stir  la  totalité  dec4iaqne 
arme,  au  lieu  de  le  iaue  marcher  par  ré^^iiiient.  Cet  ameudeuieul  duiiiie  heu  u  uite  dÏMUSsion  dé» 
Teloppée  sur  les  avantagea  al  les  inoonvénienta  des  deux  systèmes,  i  laquelle  prennent  part 
MM.  Anlaiit,  le  nr)pporleur,  le  général  Trézel,  Ministre  de  4a  guerre;  Oudinot,  Siil-ervic,  Hu- 
reaux  de  l'usy,  (l  llauhcriiart;  (l"  juin)  César  Bacot,  (!e  Chabatid-Î.ntmir,  le  Hnpporteur,  liu- 
reauxdePusy,  Laraliit,  de  Lamorioère,  d'Uaul>er»art,  Ardaut,  Jules  Lasieyrie,  le  Ministre, 
le  Rapporteur,  Oscar  de  ta  Fayette,  d'Oraisdn.  L'amcndeasent  n*est  pas  adopté.  ~  M.  de  Bcsa- 
mont  de  la  Somme  propose  un  aiiieii  ieiiif  ni  qui  su.ipriinr  de  r.nrticle  le  mot  adjudant ■  major ^ 
presque  tous  les  ofliciers  de  l'armée  étant  propres  a  remplir  ces  fonctions.  Observations  de  M.  Bu- 
reaux de  Pusy,  et  explications  de  M.  le  Ministre  sur  des  avancements  de  faveur.  L'amendement 
n*ast  pas  adopté.— M.  Genty  deBussy  propose  de  dire  :  ebaque  régiment^  au  lieu  de  cbaqua 
corps;  il  y  n  (lrt>  corps  qui  sont  formés  d'im  seul  halnrtlon.  Le  même  or.itenr  recommande  l'ap- 
plication des  jurys  d'examen  pour  ofliciers  spéciaux.  Observation  de  M.  Subervic,  qui,  sur  les 
explicatioDS  de  M.  le  Rapporteur,  persiste  à  dire  que  la  loi  nouvelle  laisse  l'avancement  dans  Tin- 
certitude  et  Tarbitraïre,  et  sacrifie  les  dnrits  de  l'ancienneté.  Uartiele  i**^est  adopté  avec  la  mo- 
dification proposée.  —  M.  le  p.^néra!  Snbcrvîe  propose  d'ajouter  au  t"§de  l'article,  ces  mots  ; 
•  qui  auront  au  moins  sept  années  de  service  et  quatre  années  de  grade  au  momeni  ou  U» 
«  seront  désignés  pour  occuper  des  Jonctions  ^pécicdet.  »  Cet  amendenient ,  qui  e&t  proposé 
comme  ravivant  «ne  disporition  de  la  loi  de  iHi  8  et  de  la  loi  de  1832,  est  combattu  par  M.  le  gé» 
néral  Oudinot,  et  rejeté.  —  (2  juin.)  Un  amendement  de  "M.  le  général  Paixhans  est  renvoyé  à  la 
Commission  après  quelques  explications  échangées  entre  MM.  le  Rapporteur,  Ardant,  Bacot  et 
Dumas.  Cet  amendement  est  ainsi  conçu  : 

■  Dans  les  rtf^meolii  d'infanlerie  cl  de  cavalerie ,  et  dans  les  armes  de  rartillerie  et  dit  génie ,  le  nombre  des 
opH^oM  prooios  an  cImIk  ne  ponira  teotdUs  excéder  iesdeoi  cinquièmes  (ou  ta  moitié)  de  la  lolaltié  des 

(S  juin).  M.  le  Rapporteur  explique  qu'après  une  longue  délibération,  la  (jontuiissiou  a  adopte 
le  principe  de  ramemlement  dont  elle  ferait  un  article  séparé  sous  le  n*  t.  (Voyex  ei-dcssus  la 

rédaction  adoptée).  M.  P.TÎxlians  développe  l'amendement,  qui  a  pour  objet  principal  de  fixer  une 
limite  précise.  Fxiilirntions  de  'M.  d'Hnubersart  si.r  re  qui  s'est  pnssê  dans  la  Commission  à  l'o^ 
casion  du  chiffre  de  moitié  ou  des       M.  Marquis  propose ile  dire: 

Le  noaibn!  des  promoliont  «u  eholii  ne  poerra  excMer,  dam  Im  régiments  de  l'infanterie,  de  l'eHillerie  et 
du  génie  les  V&  dw»  vaeanenetla  \l%  dans  ta  ravalerie. 

l^vhr.i  ^'if  ces  proportions  et  leurs  effet*!.  Sont  entendus  MM.  le  Rnpporteur,  do  T  rrriif  t 'ctère, 
le  Miuistre  de  la  guerre,  Paixhans,  de  Chabaud-Latour,  Durand  de  Komorantiii,  Odilou  Harrot, 
de  Satlea.  La  1**  partie  de  ramendement,  sur  les  S'/S,  est,  après  deux  éprouve»,  rejetée  so  seratin 
par  IS6  voix  contre  128.  —  L'article  proposé  parla  Commission,  sous  le  n"  t,  est  adopté. — 
Sur  l'article  3,  explications  au  snjet  de  la  faculté  des  permutations,  qui  sera  restreinte  à  Tinté* 
rieur  de  chaque  regintent,  et  sur  les  rapports  d'ancienneté  eutre  les  ofliciers  permutants.  MM.  Bu- 
reaux de  Pusy,  le  Rapporteur,  de  Salles,  le  Ministre  de  la  guerre.  M.  Bureaux  de  Pusy  propose 
*  de  dire  :  «  avec  un  capitobt»  Mofna  «ncien  de  grade  du  nu'me  régiment  pour  Finjanterie  et  la 
«  rnmkrle  ,  e(  de  la  même  arme  pmtr  V artillerie  et  le  génie.  »  Cet  amendement  est  rejev-  ::prcs 
débat  entre  MM.  le  Rapporteur,  Bureaux  de  Pusy,  Chégaray,  Dumas.  — M.  de  Courtais  proposée 
«■  autre  aaMndsaaant  ainsi  con^  :  •  Ia  permutattNi  «efBonrra  nooir  ttnt  qu'aprét  ^lt»4màt 
«  moit  dexeretctf  et  svr  te  rafyport  favorable  de  tinspecteur  général.  >  Cet  amendemaal  n*cal 
pas  adî  pté  —  L'rtrr.  3  est  adopté.  —  Sur  l'art.  4,  M.  de  Beaumoot  {de  la  Somme)  propose 
d'ijiottter,  dans  l'article  :  «  Ou  sera  promu  a  m  grqde  n^jtérieur,  »  Cet  amendemanti  appuyé 
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par  M.  Bari»»  de  Pm^,  ii*ett  pas  adopté.  —  L'art.  4  cal  adopté  afae  l'addition  des  mois; 

ou  cfh!  '/rrr  lequel  il  aurait  prr/n  i/[é.  proposée  par  la  CommiaBion. —  Art.  S,  adopté.  -^Scriitte 
sor  l'ensemble  (4  juin):  Pour,  195. Contre ,  61.  Adopté. 

A  la  Chambre  des  Pairs,  lors  da  retour  du  projet  amendé  (20  juillet),  un  court  déliât  s'étaldit 
sur  la  partie  des  modificaiions  introduites  par  la  Chambre  des  Députés,  entre  MU.  le  baron  de 
Scliaueiitniri^ .  le  ronitc  C.i>t(  I!ai!c,  le  ,::nii  i  ;il  Trézel,  Ministre  de  la  puerre;  le  marquis  de 
Laplace.  Observation  de  .M.  le  marquis  de  pour  constater  i  emploi  du  mot  Gouveroemut 
par  M.  le  Ministre,  par  l'expo^ié  des  motifs,  ete.  ;  emploi  qu*on  lui  contestait  dans  une  antre  dii> 
eiitsien.  —  Senitin  :  Pour,  107.  Contre,  1.  Adopté. 


M*  XIX.  ^  SECOURS  AUX  HOSPICES, 

BL&SAUX  U£  CUAEITE  EX  ifi&TlTUTiONS  I>£  BIOFAISAUCB.  (S**  CRiniT.) 

1fOTR.->Pr^M>ntation  Ji  la  Chambre  des  liépiih^,  M.  DucliAIel,  mini&trr»  de  rintéripiir,  20mmfM7. 
ReiiMivé  a  la  Commission  dos  cr^dil.s  supplémentaires  (il*  37).  Rapport  |iar  M  \,iloiil,  ?:!  mars  vdnjiU'à  roi«« 
niiiiid-  ftar      Toi\  ,  29  mars.  —  Pn^84>utatiiHi  a  la  Chambre  des  Poux,  M  iiinrs.  (:i>i)iini>Kj()ti  :  M  Vf.  le  mir- 

Jiiis  il' Xiiilill'n  t .  Ir  (oiiifi'  tic  BrfU'iiil ,  le  lonitc  de  r;as|kiriii ,  Maillnril,  le  rnmlc  lii'  liiM  lirr,  I*' TifomU; 
e  Vitlim  du  'i>riagf> ,  le  coinic  de  Kanil>iileaii.  Rapport  par  M.  le  comte  de  (^aspartn ,  3  mars.  Adoption  su» 
débat  par  loo  «antre  i  fois»  ai  mai*.  — toi  do»  «^11047. 

Le  texte  adopté  est  pxartemrnt  semblable  au  premier  crédit  qui  a  été  voté  {n"  V  ci-dessi!<!\  lî 
porte  le  nouveau  crédit  à  2  millions.  Le  premier  créflit  de  2  millions  a  été  employé,  suivant  le 
rapport  de  -M.  Vatout,  à  secourir  7,000  établissements  de  bienfaisance.  —  Le  projet  a  été  adopté 
à  la  Chambre  des  Dépotés  sous  la  réserve  exprimée  par  M.  Glais-Bizoin .  que  les  communes  qni 
n'.Jiironl  pas  do  htire.iu  de  bienfaisance  et  qui  ne  pourront  p  is  vutcr  de  fonds  .'uiroiit  le  droit  de 
participer  aux  .«secours.  —  A  la  Chambre  des  Pairs,  M.  Viennet  a  demande ,  lors  de  la  présenta- 
tion, qu'on  passât  outre  à  la  discussion  sans  renvoi  à  une  Commission.  Mais  M.  le  baron  Charl» 
DupÎD  a  ûàt  remarquer  qu^l  n*)r  avait  pas  nècesrité,  pour  la  promptitude  du  vote,  I  dispenser  ee 
projet  de  tn  filière  ordinaire,  et  que  !n  rhamÎTf  de"?  Dépittés  ne  proeédnnt  pns  ninsi,  it  po!!M  'i»v 
avoir  pe-u  de  convenance  pour  la  Chambre  des  Pairs,  qui  a  deja  deux  fois  cette  année  eiiipl«>t 
cette  forme  rapide,  à  ntanife^ter  ainsi  une  sorte  de  prétention  à  plus  de  sollicitude  pour  ks 
malheureux  que  la  Chambre  élective.  M.  Viennet,  sans  être  frappé  de  ees  eonsidérations,  nir* 
tout  paçce  que  le  règlement  de  'n  rinmî^re  dfs  Députés  nf  donne  pas  la  même  faculté,  n  n<^rî* 
moms  retiré  sa  proposition,  flchanj^ed  explii-a lions  entre  M.  Viennet  et  M.  le  Ministre  dcl  inte- 
rieur  sur  le  retard  apporté  din$raotorisation  des  travaux  votés  par  quelques  communes. 


N  '  XX.  —  KÉPAKA  IIONS  DE  ROUTES, 
xovnt  aoYAUS     7  v  S»  n  màxtEUMnUM,  oahs  ut  BouGBu-suHwAnit 

NoTf  .  —  t'ri  srnt.ilion  h  la  Chambre  des  Dcpitlrs  p.ir  M.  Dnmon ,  ministre  des  travaux  piilili(^,  Bniar* 
1847.  Ki'tivoi  ?»  1.1  (  ominiwion  des  crAdita  snppl*>m<fitairm  (n°  37).  Rapport  par  M.  Colltgrmn ,  ?o  iiwr*.  Uis- 
eoiuion  rt  ailoption  |Mir.23.1  contre  1  voix  ,  m.irs.  —  Pifsi  iit.itiuu  a  la  L  hamhi  e  drs  /'nu  s ,  .10  mars.  Com- 
mission :  MM.  le  tii.nr»|»is  d'Aranion,  le  iikiii]iiis  il.  n.irlheU  my,  le  hi.imiims  <i«  cUahiillan,  IVlix  Kiiurc.U' 
comte  de  tuuiparin ,  ReynJird  ,  le  haron  de  S;iiiit  l»hli«'r  B.'ipprt'rt  par  M  le  marquis  do  Birtl)tlmiy|0 avril. 
Adoption  sans  di*cns»io'n  par  1 12  contre  10  voix  ,  11 ,  «6  avril.  —  Loi  «lu  .!.>  avril  1847. 

[TrxTr  \i»r(iTr/|  —  Art.  !*'.  Il  p*t  ouvert  an  MiniMre  secrtlalr»  (Vf  i^i  <!<'»  travaux  pnhitcs  ,s«r  IVierfiW 
1847,  pour  l.i  ripar.'.tioii  des  roule«>  msalcs  ii  •  7  <•!  S,  oiilre  l.>on  rt  Marseille ,  un  ( miil  sapplémrnlaif* 
300.000  i'r.,en  addition  au  chapitre  xide  la  première  section  du  budget.  —  Art.  2.  Il  hèI  ouvert  au  Ministre 
secrttsIiectMdei  tmvms  publies, sur  rexentee  tM7,  un  «fédit  extoaefdlMdie  da ra^M  pmr 
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courir,  avec  les/oiuiâ  du  deparleitmit  ,  «  (i)  la  tt^Utirntion  rotite*  MmrteatmUiM  des  Bouciips  du» 
ahâM,  II"  1",  <li-  Mar^ifilleà  Arles,  entre  .Saiiit-Anloine  et  Saluu  ;  n"  lu,  ijt<  Siiluii  À  ATifiiiOD ,  et  n*  lÂ,  li'Ark* 
à  Avignon.  {>  ixéiUt  sera  iiMcrU  à  ua  chapitre  Boécial.  —  Art.  3.  U  sera  pourvu  mx  déiieiwet  Mturaécs  oêr 
la  prc'^nie  i,\ ,  lu  mofn  ds  iMourctt  tiMM  pir  11  M  dQ  fMDOH  du  3  Jalllet  ItM,  pwir  Im  bcntm  àt 
reiercke  t8«7. 

L'objet  de  ce  crédit  est  de  subvenir  aux  réparations  urgentes  nécessitées  par  les  transports 
extrnordinairfS  de  {^rnins.  C'est  cette  rirconstaiice  exceptionnelle  qui  a  seule  décide  la  Cotimiis- 
siua  de  la  <..huuibre  des  Députés  à  accorder  les  fond&  de  l'art.  2,  pour  des  routes  départeuieulaicii. 

mie  a  fait  dea  réacrm  pour  que  ee  fait  ne  aoU  pas  eoiudd<ié  comme  un  précédait. 
—A  la  Chambre  d«a  Députts,  éabanga  d'aiplieatioos,  i  Poeeaalon  do  projet  aurlea  Invaux  de 

rrpnrntirn  des  digues  de  la  Loire:  MM.  Rofrrr  'du  Loiret) ,  de  lîennninnt  (de  la  Sominf),  Du- 
mont,  .Ministre  des  travaux  publics.  Observation  de  M.  Mahul,  et  explications  de  M.  le  Ministre, 
sar  la  route  départementale  de  Vaucluse,  d'Avignon  à  Arles.  M.  le  Ministre  insiale  sur  lei  coa« 
sidéntwiiide  la  GonimiiaiQB  el  aur  le  dai^cr  tauMier  d*«eMb»  rappUaalioo  dit  Made  TÉial 
au  foulaa  dépaitemenldea. 

(I)  Cet  mou  oat  éié  lyoutét  ptf  le  GoamiMlM  d«  MpaUi»  MuréiteteeiipteiloamlNkineliidéiene» 
■entalct  et  le»  nnta  loyalesi 


XXI.  —  pÉrmoNS  relatives  a  l'esclavage. 


$hnt»  de  nM«ill  ee  laan  ie«7.  —  Mildenee  de  H,  le  due  pMqilir,  elMMitlic> 

M.  u  oovTB  BiooiKiT,  Mttfiporieitt.  Meiaieaffe,  dea  pélHioiMnfitaeBd*cMirm  S,M9  al» 

gnalures  ont  été  adressées  à  la  Clian^hre  pour  prnvoqiif  r  l'nhnîitinn  prochaine  de  l'esclavage  dans 
nm  colonies.  Parmi  les  signataires  de  ces  pétitions,  on  distingue  M.  ;révêque  de  ]Vfïncy  et  un 
grand  nombre  d'eecl^iastiques  de  son  diocèse  et  du  diocèse  de  Paris ,  plusieurs  pasteurs  de 
rÉgliaa  réformée,  daa  mairai,  dea  eonaeilleis  mmMpaïut,  dei  âeelaiira,  de* 

De  son  ciîté,  un  antre  pétitiommirc,  In  sirur  Benjam,  réclame  le  maintien  de  l'esclavage. 

Je  vais  faire  connaître  à  la  Chambre  les  ntotifs  siu  ieequels  les  sigoaUiires  des  péUtioos  que  J'ai 
d'abord  énoncées,  appuient  leur  demande. 

L'aaelavagadaa  Hain,  diaeafe^fli,  ealmi  crime;  aBCMc  loi  n'a  fm  toHgMmar,  ■>  mtne  rall*> 

nnrr:  contre  le  droit,  il  n'y  n  pas  de  droit;  centre  lakidMM,  qoi  dédan  t—S  hê  iiammaa 
^aux  et  libres,  aucune  loi  humaine  ne  peut  prévaloir. 

Toutes  les  tentatives  faites  pour  l'amélioration  du  sort  des  esdavea  l'art  abouti  qu'à  des  ré- 
aallBlaiNtteoiree,  et  la  lof  du  U  juillet  1646,  avec  laa  «rdomiancM  piMiéaa  dqHria,  na  se»«M 
rrrtnineinent  pas  plus  heurenses  qoÉ  )m  ptécédeuMi  pam  Qua  U  MMMidaa  aboiii art  pim 
forte  que  la  volonté  do  législateur. 

L'esclavage  païen  a  pu  être  modiffé,  l'eselaiige  eoionial  ne  |jeut  pas  l'être;  il  sera  brisé,  ou  il 
aa  pevpéliiere  comme  il  est 

I,es  pétiîii^nniirps  pinpplirnt  rîonr  Iri  r.hnnibre  (le  déterminer  une  époque  précisa d pnwhflinfp 
sî  ce  n'est  immédiate,  pour  l'abolitiuu  alMolue  de  l'esclavage  dans  nos  eokmies. 

Tsilaaat  le  subetaoee  4as  omiibNuses  pétittona  sur  toaqMNei  MWdevioDs  préparer  votre 

-»*-«-» — 

UaOMMO* 

Lp  rioiivemement  et  li  s  Climibrcs  ont  prouvé  que  Irnr  ferme  volonté,  conforme  nii  vn?u  gé- 
néral du  pays,  était  de  faire disparaiurereeclavi^e  du  sein  de  nos  colonies.  Des  témoignages  ma- 
nifestes de  cette  iotentioa  «itt  été  domiéa  à  difcnea  reprises.  Hait,  pour  arriver  à  ce  résultat, 
dan  voiaaéiaieat  «ntaiIflB.  ta  France  pouvait  suivre  l'exemple  de  l'Angleterre ,  e'e8l4i'>dlM  ac* 
corder  aur  colons  une  juste  et  Inrge  indemnité,  v\  fixrr  ensuite  le  jonroù  Tt^sclavage  cesserait 
d'eustarj  elle  pouvait  ainsi ,  sans  poursuivre  la  réalisatiou  immédiate  de  ses  desseins ,  pi^icr 

ai 
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VÊBtÊÊÊf§ÊlÊÊmm-à^  «•  f^mé  Mie  if  jMUfl^  MMadam  ■wttlfr  tittà  mmû^mtMAim  ' 
«sdarci,  en  tii  Mtiant  peu  à  peu  à  la  joiiis.snnee  des  droits  civils  rt  aux  h^itudes  de  famille, 
en  leur  communiquant,  avec  la  faculté  de  possrder,  le  troiU  du  travail  et  de  Poidri--,  en  rendant, 
enlin,  la  servitude  moins  rigoureuse  et  les  afimncliissements  plus  faciles  et  plus  nointireux,  et 
telle  sorte  qne  Tesdavage  piU  êtn  un  jour  définitivement  alwH,  eane  quMI  en  t^ltit  de  doimMgi 
pour  tes  intérêts  des  colons  ou  pour  la  paix  et  la  prospt'ritf'  des  colonies.  C'est  dans  celte  der- 
nière voie  que  la  France  est  entrée,  cl  la  loi  du  18  juillet  1845  ,  qui  a  pris  t»rti«i«i  dans  (ittf 
Chambre,  nous  aimons  à  le  rappeler,  n'atteste  pas  moins  clairement  la  volonté  liu  tcgi»lat«uf 
que  100  eitréme  prudence. 

Sans  doute,  nous  ne  nous  sommes  pas  roués  irrévocablement  au  système  de  Pabuiition  pro- 
gressirede  l'esclavage ,  et  si  les  effets  de  ce  système  vemi>nt  à  trahir  nos  espérantes,  i  huna- 
Bité,  la  justiee,  les  tolenoels  engagements  que  nous  avons  pris,  nous  ordonneraient  deTahu^ 
ienner  poOTfn  aADpMr unantre qol eenlt^  eonfomm  m  veen des  péUtionuiMs;  neitl'» 
périenee seule  doit  nous  diriger  en  cette  grave  matière,  et  celle  que  nous  avons  acquise  depuis  le 
peti  tenips  que  Is  ioi  a  été  promulguée,  n'est  pas  de  nature  à  aoutfoire  ebaugerd'eptak»  et 
de  conduite. 

-  Lee  pétUleMafree  prMiwDtqueeette  loietlee  mrdonmneeeTendae*  pour  son  «leotien  ■'tai> 

ront,  comme  toutes  les  tentatives  faites  dans  le  Lut  d'améliorer  le  i<ort  des  esclaves,  que  des  ré» 
fultats  illusoires.  A  ce  pronostic  arbitraire  nous  opposerons  des  faits,  et  vdus  prononcerez. 

La  loi  de  1845  a  été  reçue  par  les  colons,  voua  ne  l'ignorez  pas,  avec  un  iiiécontentemeat  qu> 
a  dieté  dee  protettationi  imprudentee;  niais  et  sentiment  inévitable  et  prévu  a  bientdl  fait  place 
à  des  pensées  plus  réfléchies,  plus  justes;  et  Ton  peut  nffinurr  (jue  cette  lui ,  qui  a  introduiidrs 
ohangements  si  profonds  dans  la  société  coloniale,  qui  a  lieurtc  tant  d'idées  reçues,  tant  de  vieui 
préjugés,  est  aujonrdliui  acceptée  par  les  colons.  Mous  n'attachons  pas  assez  d'imporbuieeàl'l- 
gitation  qui  existe  en  ea  moment  an  aeta  du  oonsefl  d'une  de  nns  eoloniea,  pour  tcstiâniR 
l'étendue  de  fette  déclaratifin  îl  faut  savoir  faire  à  la  puissance  de  l'haLitude  la  part  qui  lui  re- 
vient, et  comprendre  qu'au  début,  dans  une  carrière  toute  nouvelle,  nous  ne  pouvons  eacoM 
exiger  que  Teiéevtkm  stricte  de  la  loi . 

Les  sages  ordonoanees  rendues,  sur  la  proposition  de  M.  le  Ministre  de  In  marine,  relative' 

mrnt  nu  rachat  des  psrhyps  n  Irnr  instnirtion  rrligieiise  et  élémentaire,  à  leur  nourriture,  àlwr 
ectretieu  et  au  régime  disciplinaire ,  sont  exécutées,  comme  l'atteste  le  Compte  rendu  au  lin 
fui  vient  4»  VMS  être  distribué,  «ans  reneontrer  d'autres  obstacles  que  ceux  qui  résullentdeit 
aitnnmAM  dsÉ  intéréUquM  n'i^it  de  oettcilier.  Si  quelques  délita  da  ehftiiments  exoessib  oat 

encore  PU  ifeu  et  sont  demeurés  im;nn:i-;,  Tr'-motion  jnibltqnf,  venant  au  seronrs  delà  isi}  kit 
liautemrat  flétris,  et  nous  espérons  bien  que  r»«n  de  semblable  ne  se  reproduira  plus. 

Que  M.  le  Ministre  de  la  ntarinn  eontinue  de  suivre  la  ligne  de  conduite  à  la  fois  circompttO 
et  ferme  qu'il  s*esc  traeée,  fadliiant  par  des  ménagements  convouMcn  l^appliealîon  dslaloit 
mais  ne  fransitieant  en  ?imm  cm  sur  se?  prescriptions:  'îii  il  cixtisisse  exclusivement  lesafçent* 
de  l'aulotite  publique  aux  eulooies  parmi  les  personnes  dont  les  eonviclious  et  lea  vues  sont  cea- 
formes  à  celles  du  Gonvwmrnient,  et  qui  se  moalant  déaidées  »  eonme  il  Test  InHnluie ,  à  agir 
m  IMIM  dboins  aven  onn  modération  exempte  d6  fitiUcase;  qu'il  recherche  atteotivemeot  et  sai- 
sisse tous  les  moyens  propres  ù  prep^irer,  dans  nos  colonies,  la  substitution  du  travail  libre  au 
Iravaii  aieiavet  problème  difficile,  mois  le  seul  qui  uous  reste  aujourd'hui  a  résoudre  ;  qu'il  acbén 
de  pulrfier  les  ordonnances  prescrites  par  la  loi  de  ISU  et  de  rédiger  les  projeta  dedéenUdM» 
.liiés,  en  vertu  dn  «eue  loi ,  à  être  soumis  aux  «nnseils  eoteniami;  qu'il  n'ajourne  pas  plus  loo^- 
temp>;  1  f  n  ttrfjanisatioii  du  clerL-»-  rftlnni.d:  qu'il  donne  suite  au  jirnipt  de  loi  sur  l'application  du 
r^tne  hypottiecaire  a  la  Uariiiiiqne  et  a  la  Giiadeioiqw ,  deux  lois  preseaté  à  la  Chambre  des 
Pairs ,  voté  par  elln  «i  IMSraprèa  une  diacumion  approAnMlin,  «t  êtsMdeiwé  depuis  par  hêf 
tternemeni.  una  q|s'ttn  pviaan  M  deviner  le  motif  ;  et  la  M  dn  IMi,  ippttqtléa  nt»wul«np<>t 

fl  m<  s;\  lettre,  niais  dans  so»  esprit  vraiment  libéral  «lonra  répondre  p:ir  se^  fffets  auT  abrniM 
.des  uiu»,  coutme  aux  prcdietiooa  décourageantes  des  aulrM.  Aucune  des  espérances  que  voui 
.aiwfoadém  Horeille  M  waen  dé^, ai,  ronamn nmisea       k  omtinWi  radminiimiia* 

mdtwpoiitainnpmiiinit  at «o  In  mènn  aHe  reeuvre  qu'elle  a  enlMpite* 

Les  pétilionnaiffs  ré<*lnm^nl  l'abrogation  ,  sinon  immédiate .  au  inoifts  prm-lîaine,  d'une  Ion 

peuie  m  vigueur  depuis  dix-litnt  mois,  à  la  s>incèce exéculioo  de  laquelle  ia  Uiambre  des  Pa»» 
■  doit  pij^ndM Ni  intérêt  tout-partienlier,  puisque  cette  iai  tu  firilsMMWtt  wm  f«m|*I 
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puient  leur  demnndp.  non  sur  des  fnits  nouveaux  et  propres  à  modifier  nos  opinions,  mais  sur 
des  conaidéraUoos  gei^crales  de  justice,  d'humanité,  de  droit,  dont  oertes  le  Gouvemementet  les 
QwnibPM  ont  tenu  grand  compte,  lors  de  la  discumon  et  de  TadoptioD  de  ti  lof  du  18  jalltet1845, 
et  qui  resteront  toujours  présentes  à  leur  esprit.  Dam  de  ldl(«  cii«oluUocos,  votre  comité,  tout 
en  rendant juitioe  aui  iateotiona  du  pétilioDnairee,  ne  pmtt  que  toos  pro|NMcr  de  paflsw  à  l'ontare 
du  jour. 

M.  LE  COMTE  DE  MOHVALEMBKRT  vient  cooibattre,  non  pas  les  considérations  très-ngei  dé- 
veloppées dans  te  rapport  iiw  l  i  Chariibre  vient  d'entendre,  mais  les  conclusions  dt"  ce  rappMt» 
gui  lui  paraissent  trop  sévères  pour  le  caractère  et  pour  ielan^ge  des  pétitionnaires.  Il  estiHHl^ 
cilo  ose  doute  de  demander  h  la  Chambre  Tabrogation  inmiédiate  d'âne  loi  qui  date  à  peine  dd 
dU-huU  mois,  et  dont  les  résultats  ne  peuvent  encore  être  qu'imparfaitement  appréeiéa.  Mais, 
d'un  autre  côté,  si  la  Cliambre  pa'^sriit  purement  et  simplenjeut  à  l'ordre  du  jour,  ne  serait-ce  pas 
déclarer  que  cette  loi  est  regardée  conime  une  solution  dcUnitive  delà  question,  tandis  qu'il  a  été» 
an  contraire,  établi  dans  la  discoisioD  qu'eUen'était  en  quelque  sorte  qu'un  premier  pas  fait  dans  la 
bonne  voie,  et  qu'elle  impliquait  formdlement  la  destruction  de  i'escl;!  v;i^'e  en  principe  et  la  ferme 
résolution  de  la  Métropole  de  jms  conserver  cette  plaie  hideuse?  L'opinnnt  propose  donc  à  la 
Ciiambre,  sou  pas  de  renvoyer  les  pétitions  dont  elle  est  saisie  à  M.  le  Ministre  de  la  marine,  ce 
qui  aodiblerait  impliquer  le  désir  de  voir  le  Gouvernement  adopter  des  mesures  noovdles,  mais 
d*m  ordonner  le  dépôt  au  bureau  des  renseignements,  pour  qu'on  puisse  au  besoin  y  recourir  à 
l'époque  plus  ou  moins  prochaine  où  la  question  se  présentera  de  nouveau  iJ'^rrtn!  les  Chambres. 

A  ce  si^t,  Topioaut  demande  à  la  Chambre  la  permission  de  lui  présenter  quelques  observa- 
tions iur  différentes  questions  rriatives  aux  oolonià. 

Sllest  bien  informé,  Topinloo  des  colons  eux>mémes  est  aujourd'hui  très-partagée  surces 
questions  ;  afrè»-  nvoir  accueilli  avec  beaticmip  de  mécontentement  la  loi  de  18-15,  il  y  en  a  qui 
se  cramponnent  aujourd'iiui  à  cette  loi  comme  à  leur  unique  chance  de  salut;  il  y  en  a  d'autres, 
an  eontraire,  qui  rfelament  l'abolitiott  immédiate  deFcsdavage  et  qui  se  rencontrent  ainsi  avee 
levom  exprimé  par  les  pétitionnaires.  L'opinant  admet  parCaitement  cette  manière  de  voir,  il  Ta 
dqà  proclamée  à  cette  tribune,  où  il  s'est  présenté  comme  le  défenseur  des  véritables  intérêts  des 
colons  aussi  bien  que  de  ceux  des  eticiaves.  Alors  même  qu'il  plaidait  chaudement  la  cause  de  la 
loi  do  1846,  il  a  tonjoms  eu  soin  de  déclarer  qo*ane  abolition  complète  et  immédiate,  avee  une 
indemnité  préalable  et  mflbante,  serait,  à  ses  yeux,  une  mesure  beaucoup  plus  avnntngeuseaux 
rolonics  îl  persiste  e«icore  anjourd'lnii  d:m<  rt  tte  opinion;  il  ne  peut  donc  consentir  à  érnrter, 
pjr  1  ordre  du  jour,  des  pétitions  qui  demandent  ce  que  lui-même  aurait  voulu  vuir  adopter. 

Le  rapport  n  intéressant  distribué  i  la  Chambre  par  il.  le  Ministre  de  la  marine  offre  une 
foule  de  résultats  curieux  et  inattendus;  mais  il  y  a  d'autres  points  sur  lesquels  on  aurait  pu  dé- 
sirer des  renseisneraents  plus  détaillés  et  plus  positifs.  I/opinnnt  i  «  tf  sui  t,  ut  fr  ip;  é  du  vriirtic 
de  ce  rapport  eu  ce  qui  touche  une  des  questions  essentielles  de  la  nuticf  c,  Ui  que^liun  du  travail 
libre  :  c'est  là  un  des  points  les  plus  délicats  et  les  plus  importants  pour  arriver  à  la  soluliop 
que  le  Gouvernement  et  les  Chambres  poursuivent  en  conmuin.  II  est  à  regretter  que  le  npport 
au  Roi  ne  contienne  à  cet  égard  que  des  indications  incertaines.  L'opinant  rcf^rctti'  aussi  que  le 
Gouverneiurnt  ait  abandonné  le  projet  de  loi  relatif  a  l'expropriation  forcée  dans  les  colonies.  Ce 
projet  de  loi  avait  pour  but  de  rétablir,  dans  les  colonies  firànçaiaes,  le  crédit,  ret  instrument 
sans  lequel  toutes  les  améliorations  sont  impossibles.  Ceci  est  d'autant  plus  important  et  se  rat- 
tache d'autant  plus  à  la  grande  question  de  l'éinnncipation  des  esclaves,  que  c'est  précisément 
IVtat  de  géne  et  de  pénurie  dont  souffirent  les  colons  par  l'impossibiliié  où  ils  sont  de  donner  des 
sdretéspour  trouver  des  préleurs,  qui  excite  diet  eux  une  telle  animadversion  contre  ta  pensée 
de  la  cessation  de  1'»  s*  lavage  Si  l'on  pouvait  venir  à  bout  de  rendre  leur  position  fmancière 
moins  fâcheuse,  ils  seraient  par  at\à  même  plus  favorables  à  l'émancipation  avec  indoiniiiié  :  car 
ils  pourraient  se  servir  de  cette  indemnité  pour  améliorer  leur  exploitation,  tandis  que,  dans 
l'état  aetnd  des  choses,  ils  savent  parisitement  que  rfodMnnité  i  laquelle  ils  auraient  droit  se- 
rait absorbée  par  leurs  créanciers.  L'opinant  insiste  sur  ce  point ,  et  dans  l'intérêt  de  l'émancipa- 
tion, et  aussi  dans  l'intérêt  de  ceux  des  colons  dont  la  fortune  n'est  pas  encore  toutii  fait  eom- 
promifie,  et  qui  demandent  que  le  Gouvernement  s'occu|)e  sérieusement  d'introduire  dans  les 
colonie»  le  t^nne  b/pothécaire  avee  toutes  «ea  eonséqnenoea. 

Il  ett  nn  troisiènie  point  tur  lequel  rofinant  désire  apfeler  l'attention  de  la  Chambre  :  e'es| 
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l'orîçanisation  relif^ieuse  des  colonies.  noble  Pair  se  sent  d'autant  plus  porté  h  traiter  ici  ee 
grave  sujet  qu'il  a  dam  les  mains  une  nouvelle  pétition  de  I&&  membres  du  clergé  cathoiiqae, 
conçue  dans  tes  mêmes  termes  que  celle  dont  It  rapport  vient  d'être  fiit  i  h  Chambre.  11  y  a  là 
un  fait  important  à  constater,  parce  qu'il  hoDore  ceux  qui  y  ont  pris  part.  On  a  îongtemps  repro- 
ché au  clergé  catlio!ique  son  indifférenre  pour  la  cause  de  l'émancipation  des  esclaves.  Sans  exa- 
miner si  ce  reproche  est  fondé  ou  non  dans  le  passée  il  sufTit  de  dire  qu'il  ne  l'est  plus  aujour- 
d'hui ,  et  que  le  clergé  catholique,  à  Pinstar  du  dief  de  FÉglise,  s*eat  unanimement  pronoMi 
contre  le  maintien  de  l'esclavage.  Mais  quel  est  le  rdie  da  clergé  dans  nos  colonies?  Le  rapport 
de  M.  le  Ministre  de  la  marine  constate  qu'on  n'a  encore  rien  fait,  ou  du  moins  qu'on  n'est  en- 
core arrivé  à  aucun  résultat  pour  l'organisation  nouvelle  du  clergé  colonial;  et  cependant,  s'il  est 
sorti  de  la  disensalon  des  Chambres  en  1845  un  Ait  incontesté  et  Incontestablé,  e'est  que  rien  de 
bon  ne  peut  être  fait,  ni  pour  la  cause  de  l'émancipation,  ni  pour  le  maintien  de  Tordre,  ni  povr 
rétablissement  du  tra\yil  libre,  ni  enfin  pour  Instlreté  des  propri»'t;iires  actuels,  qne  par  !n  réno- 
vation complète  de  l'état  religieux  des  colonies.  Le  noble  Pair  est  obligé  de  répéter  ici  ce  qu'il  a  dit 
it  y  a  deux  ans  :  le  dergé  colonial  n*est  pas  è  la  hauteur  de  sa  mission.  L*opinant  ne  lui  en  ftit 
pas  un  crime  ;  il  ne  dit  pas  que  ce  soit  b  hule  de  ce  deigé;  11  est  disposé  à  croire  que  le  mal  pto- 
vieut  plutôt  de  la  position  irréfînlière  et  siibonlonnée  ou  pouvoir  civil  qui  a  Hé  faite  aux  errlë- 
siastiques  dans  nos  colonies,  position  d'autant  plus  déplorable  et  d'autant  plus  .surprenante,  qu'à 
odté  des  ties  françaises,  h  la  Dominique,  àb  Trinité  et  ailleurs,  forganisation  reli^euse  estcom< 
plète  et  aussi  régulière  que  féconde.  Là  se  trouve  l'élément  fondainental  de  toute  espèce  d'orga« 
nisation  religieuse  :  l'opinant  veut  parler  de  l'épiscopat,  qui  n'existe  pas  dans  les  coloni«'s  fran- 
çaises. Ainsi,  dans  un  i>ays  où  li  existe  une  religion  d'État,  et  où  celte  religion,  la  religiou 
anglicane,  est  en  iwstilité  flagrante  contre  le  catholicisme,  n^tise  catholique  possède  toutes  In 
ressources  et  tous  les  droits  qui  cn  ivit^nneiit  à  sa  nature  et  à  sa  mission  :  tandis  que,  dans  les 
colonies  françaises, qui  sont  essontidlcnient  catlioliqne^,  ri\;z!ise,  n  vrni  dire,  n'exi-te  pr,s.  T  es 
.prêtres  n'y  sont  considérés  que  comme  des  fonctionnaires-,  ils  manquent  a  la  fois  d'autorité  et 
de  liberté,  c'est-à-dire  des  deux  éléments  IndispensaUes  de  toute  action  ici  bas.  Ils  n^nt  pas  de 
liberté,  car  ils  sont  soumis  en  tout  au  pouvoir  civil  ;  ils  n'ont  pas  d'autorité,  car  ils  ne  sont  pas 
ponvernés  par  le  pouvoir  compétent  dans  les  matières  religieuses.  A  quoi  cela  ticnt-i!?comnipnt|se 
fait-il  que  le  Gouvernement  n'ait  pas  demande  a  ia  Cour  de  Home, ce  qu'il  eu  aurait  obtenu  avre 
la  plus  grande  facilité,  Papplicatton  du  concordat  aux  colonies,  c'est-Â-dire  Téreetion  de  deux  ou 
trois  évécbés  comme  celui  ijnc  la  Francea  obtenu  pour  l'Algi  rie?  Dans  la  rommis^idn  présidée 
avpi;  tant  de  distinction  p;ir  M.  le  duc  de  Broglie.  cflle  question  a\.iit  ctc  posée;  sait-on  qtjelle 
est  la  réjHinse  qu'où  y  a  faite  M.  le  Ministre  de  la  marine  a  dit  que  des  évèques  seraient  trop 
puissants  aux  colonies;  que  le  caractère  permanent  et  inamovible  dont  ils  se  trouveraient  revêtus 
rn  pn^sence  de  l'autoriti^  temporaire  de";  gouverneurs,  constituerait  en  leur  faveur  une  trop  grande 
autorité.  Kst-il  besoin  de  réfuter  devant  la  Chambre  une  objection  si  peu  fondée?  C'est  In  nature 
mêmedc  l'Kglise  catliolique  que  d'être  durable  et  permanente  dans  toutes  ses  institutions  et  dans 
toutes  ses  autorités.  D'aillaurs,  cette  objection  pourrait  être  faite  aussi  aux  évéques  de  Fnnce, 
qui,  ^  raison  de  In  durée  de  leur  pouvoir,  pourraient  être  roTi'îidérés  comme  dts  personnages 
plus  importants  que  les  fonctionnaires  les  plus  élevés  avec  lesquels  ils  se  trouvent  en  rafiprtrt 
journalier.  L'objection  n'a  jamais  été  faite;  mais,  l'eât-etle  été,  elle  se  serait  réfutée  d'elle  iiiétne. 
Appliquée  aux  colonies,  elle  n'est  pas  moins  complètement  oronée.  Nulle  part  rÉgKse  n*a  bo- 
soin  d'être  gouvernée  plus  sérieusement,  plus  sévèrement ,  plus  éncrgiquement  qu'aux  colo- 
nies; les  inconvénients  du  climat,  du  nu  lange  des  populations,  de  l'ctat  social,  y  sont  tels,  qu'il 
ne  faut  rien  moins  que  l'autorité  de  ré|>iscopat  dans  toute  sa  plénitude  pour  maintenir  le  clergé 
dans  ses  devoirs  et  dans  ses  droits.  Mais  en  admettant  même,  ce  que  quelques  personnes  auppo* 
sent,  qu'un  évèque  institué  h  vie,  comme  l'évc  jvp  d'Alger,  fût  un  personnage  trop  important 
pour  nos  colonies  des  Antilles,  il  y  avait  un  autre  moyen  bien  simple  à  employer  :  il  existe,  dans 
l'Église  catholique,  certains  évéques  qui  n*ont  pas  tout  à  fait  les  mêmes  droits  que  les  evéquea 
titulaires  et  inamovibles;  on  les  appelle  vicaires  opost oiiquos.  Ce  sont  desé^êqoes  de  cette  aortu 
qui  sourernent  l'Angleterre  catholique  et  une  partie  des  colonies  anglaises.  Si  on  avait  peur, 
fort  a  tort,  suivant  le  noble  Pair,  du  caractère  solide  et  stable  de  l'^ificopat  catholique,  ne  pou- 
vait-on pas  avoir  recours  à  oette  oomUnaisott,  et  demander  an  Saint6iég«  d'instituer  deux  ou 
trois  vicaires  apostoliques  inveatia  du  caractère  épiscopal  dans  noe  colonies?  Si  on  avait  aenti 
le  besoin  de  ks  éloigner  dans  telle  circonstanoe  donnée,  on  aonit  pu  a^adreneraiiSalnt-Si^  et 
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lui  demander  leur  remplacement.  On  n*9  voulu  faire  ni  Tun  ni  Tautre  :  on  aurait  désiré  que  cei 
vicaire*;  apostoliques  ru>sent  révocables  au  gré  de  l'autorité  civile  :  c'était  une  combinaison  innc- 
ceptable,  iiicûiiciiiahle  avec  les  lois  de  TÉgliso  calboliquei  et  toutes  les  tentatives  qu'on  a  faites 
eo  ce  sens  ont  dû  n'aboutir  à  rien. 

L'opinant  est  loin  de  niéconnaUre  la  valeur  4ei  rftultats  constatés  par  le  fa|i|K>rtd«  M.  le  Mi- 
nistre de  la  marine;  mais  ces  résultats  sont  purement  matèrîpls.  Le  rnuvcrncment  a  agi  avec 
générosité;  il  a  demandé  aux  Chambres,  et  celles-ci  ont  alloue  des  fonds  considérables  fvour  IMns- 
traelion  «orale  et  religleoie  des  esdavea.  Ces  fonds  oot  éié  lareetuent  dépensés;  ilt  ont  reçu  une 
application  consciencieuse,  et  le  rapport  constate  des  résultats  importants.  Mais  ce  que  les  habi- 
tants des  colonies  appellent  dr  tous  leurs  vceux,  et  ce  qui  a  manqué  jusqu'ici,  c'est  la  régénéra- 
tion morale,  c'est  ce  mouveiiient  religieux  si  indispensable  pour  l'ccuvre  de  l'émancipation ,  et 
que  M.  le  due  de  Bro^  a  si  admirablement  exposé  dans  son  boni  travafl  sur  Témancipation 
anglaise  ;  c'est  là  le  grave  reproche  que  l'opinant  adresse  à  !M.  le  Ministre  de  la  marine,  qtii  n'a 
pas  toujours  apporté  dans  l'exécution  de  la  loi  de  1845  un  esprit  dégage  de  ces  préjugés  adnnnis- 
tratifs  et  de  ces  funestes  préveutiuiis  qui  empêchent  trop  souvent  nos  hommes  d'État  d'nccc|)ter 
l'autorité  de  l'I^Use  cattioUqoe  dans  toute  aon  iot^rilé  et  dans  toutes  ses  oonséqucnoes.  L*opi- 
nant  conclut  comme  ilacomiDencé,  en  demandant  que  les  pétitions  soient  renroyées  au  bureau 
des  renseignements. 

M.  LB  BàMOîf  Chablbs  Dunit  a  redouté ,  il  redoute  enoore  las  dangers  qoi  peuvent  Itre  la 

conséquence  de  la  loi  de  1845  ;  mats  en  même  temps  il  croit  (juc  ces  dangers  seront  plus  ou 
moins  graves ,  suivant  que ,  dans  l'exécution  de  la  loi ,  on  apportera  plus  ou  moins  de  sagesse 
et  de  bienveillanoe.  Aussi,  dès  qa*U  edt  ▼»  dans  les  deux  Chambres  une  majorité  considérable 
se  prononcer  en  faveur  des  mesures  proposées  par  le  Gouvernement ,  le  noble  Pair  n'a  pas  at< 
tendu  la  sanction  royale  pour  se  soumettre  à  des  volontés  qu'il  a  jugées  irrésistible?  \'oiri  dans 
qnels  lerm«  il  s'exprimait  dès  le  9  juin  1845  au  sujet  de  la  loi  promulguée  le  18  juillet  suivant, 
en  ^'adressant  anx  conseils  eolonianx  : 

«  Regardez,  disait-il ,  la  loi  rommo  di  ja  proninlgin-c;  nr  liitti  ^  point  contre  elle,  ce  serait  manquer  à  vos 
deroint  ân  citoyens.  Dès  te  moatent  que  ta  sanction  royale  l'aura  couverte  par  l'Msentimâitda  titriaème  pou- 
voir légblatir,  respectez-la  ;  que  ce  respect  Tasse  voir  votre  vertu.  Respecfex^a;  ntketiget^on  ta  fttjtecle 
«  votre  égard  :  clic  v«ui3  réserve  île?  finmmies ,  des  droits ,  des  défenses  ;  nsez-en  ;  non  pas  dans  un  vain  «t 
misérable  eM>rit  de  chicane  cl  de  iiuVIiaiK'  ié ,  mais  avec  une  modération  calme,  lo^glile ,  édairéc,  liieavel* 
lante,  qai  n  eidat  pas  la  fermeté ,  qui  la  r<>nd ,  an  contraire,  plus  paissante ,  et  qui  finit  par  U  fiiire  irionspUcr 
ime  les  sHUres  d'id^bas.  >  Le  noble  Pair  ajoutait  ces  mots  :  •  Bapproclies-vous  du  Gmifememeiit,  liin 
qn^in  sapfH  henreex  de  oonoorde  s'étende,  depuis  le  gonvemeor  et  la  hante  admtaîstmtloa,  Jueqa'att  der- 
aler  dm  eiadBistréi.  qb'mw  «endaaae  Burtmle  aPélsade  raiai  depale  la  cour  de  jostiee  h  plus  devée  jiw- 
«ip'en plus inmille dm  juBlidalilM. C'est èoe prix p€royeHaei,quil  cet  enoom  possible  de  miiverJmeolo- 

HSB»» 

Veufron  maintenant  savoir  otMument  cet  colons ,  qu'on  repréeente  comme  si  léfractaîres ,  ont 
aecanUi  de  tels  avis  ?  Feo  de  temps  après,  le  conaeil  colonial  delà  Martinique  eat  dissous  à  l'im- 

prnvi<;te,  puis  bientôt  ce  conseil ,  réélu  en  masse,  et  procédant  à  son  tour  à  la  nomination  des 
dd^ués  de  la  colonie,  honore  d'un  suffrage  presque  unanime  ceux-là  même  qui  naguère  lui 
eonMiOaicnt  bien  haut  raeeoard  cTee  le  Gouvernement  comme  Tunique  moyen  de  salut.  Cette 
Jnstiee,  que  l'opinant  est  heureux  de  rendre  aux  colons,  lès  gouverneurs  coloniaux  l'ont  rendue 
comme  lui.  Voici  ce  que  di^  lit  un  digne  contre*amlral  à  rouTerture  de  la  session  du  conseil  co- 
loaial  de  la  Martinique  pour  i  uunée  1846  : 

•  lA  truiqujlilé  la  pfns  complète  règue  dans  la cokwie :  le  Iravaill est  Mea  emaaiié  :  m  éclianse  mutuel  de 

bienveillance  de  la  part  du  maltre.eldesoundsâonahiSiqQedadévoinHoeDtee  la  part  de  l'csdavc,  (oii>.)- 
Sde  l'ordre  et  hii  donne  noe  nouvette  force.  Je  viens  de  parâwrfr  toete  la  Martinique.  Ccst  avec  cf»isol<i(ion 
et  fierté  jwnr  !r  pays  (/ue  j'ai  conslaié  par  moi-m^rne  cet  heureux  résultais.  Je  me  plai-i  ii  recomiallre 
qu  ils  sont  iiu&  a  U  Mg««âe  «si  au  patriutisuie  de»  habitants,  au  concoon  Irauc  et  loyal  que  vous  ni'avcx 
ynaria.  • 

Voilà  des  paroles  dont  Tautoritc,  fondée  stir  les  faits,  peut  répondre  aux  attaques  des  pétition» 
naires,  qui,  à  mille  lieues  de  distance,  ignorent  trop  souvent  les  premiers  éléments  des  choses 
dont  ils  parlent.  Après  avoir  montré  quel  sentiment  anime  la  colonie  de  la  Martinique,  celle-là 
mtme  qui  s'était  placée  au  premier  rang  lorsqu'elle  résistait  à  des  tendanees  quf  dépassaient  tes 
bornes  Je  la  loi;  après  avoir  signalé  l'esprit  qui  rè^ne,  et  chez  les  colons  ,  et  dans  leur  ronseil 
colonial,  et  chez  le  gouverneur  qui,  dans  cette  île,  rf^prêsente  le  Roi,  et  chez  les  dé!éf;ucs.  enfin, 
qui  repré^eulenl  ici  leurs  concitojens  d'outre-mer,  1  u^jinaut  croit  pouvoir  ajouter  qu'il  ei>t  pus- 
ttble,  quil  cet  facile  même,  de  matutenir  et  d'aoerottre  ccUe  concorde  qu'il  «  réclamée  avec  tant 
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J^iiwtnwft,  ^oor  aoeélcrer  iMbow  iffote  de  It  loi  de  184$  «t  pour  en  prévenir  tes  dangers.  Que 

le  Gouvernement  métropolitain  encourage  et  honore  le  gouvernenieiU  des  affranchis;  qu'il  fasse 
plus,  qu'il  exige  d'eux  .  d.ins  leur  intérêt  même  ,  pour  les  cinq  années  qui  suivent  l'affranchisse- 
ment, cet  amour  du  travail  qui  leur  donnera  le  bieu-étre  et  qui  les  rendra  dignes  de  la  liberté, 
alort,  imia  seulement  alors,  ropinsot  aljiifera  la  dernière  de  srs  alarmes ,  el  ne  verra  plus  dans 
raffiranrhissenient  d'une  race  appelée  aux  mneuft)  «nx  droits,  aux  lois  de  ta  mère»p»lrte,  qu'on 
Itienfait  sans  mélange. 

Pénétré  de  tels  sentimenU ,  il  demande  avee  force  Pexécution  éclairée ,  équitalde  et  persévé- 
raaie  de  la  loi  qui,  en  1845,  a  pris  naitsanee  au  sein  de  la  Chambre  des  Pairs.  Il  supplie  ses 

conciloyetis  de  la  Blétropole  d'nvoir  pleine  conliance  dans  les  volontés  réunies  du  Gouvernement 
et  des  Chambres.  Il  les  supplie  de  ne  plus  réclamer  une  émancipation  immédiate  que  l'état  du 
Trésor  public  ne  permettrait  pas  d*areomplir  en  restant  fidèle  aux  garanties  de  la  Cbartr  ;  il  les 
supplie  do  permettre  qae  la  liberté  devienne  la  récompense  de  la  bonne  conduite,  de  l*nmour  du 

travail,  et  n'nppnrtp  désormais  dnns  les  colonies  qu'un  bienfait  snns  dr  c.istrp  T  zclaff-iirs  de 
l'émancipation  immédiate  prétendent  que  les  colons  sont  fort  divisés  sur  le  mérite  et  l'opportu- 
nité de  cette  mesure. 

S'il  y  a  des  personnes  aux  colonies  qui  drâirent  Fémancipation  immédiate,  ce  sont  les  proprié- 
taires n^nf";  •  niais  ceux  dnnt  hi  fnrtnDt»  pm^pèrc  psl  fondée  sur  une  sage  et  bienfnisnntp  '_'f'> 
tiofi,  n'ont  pas  la  folie  de  souhaiter  une  utesure  qui  tarirait  à  l'ipsUnt  même  la  source  de  leurs 
revenus.  11  ne  faut  donc  pas  croire  que  si  Tou  avait  mis  en  vigueur  Texpropriatiofl  forcée  pour 
châtier  les  colons  d'une  misève  qu'on  leur  avait  infligée,  on  aurait  cidé  par  là  des  colons  amis  de 
l'émancipation.  .Sait-on  potirqtioi  le  CiOTivenirmert,  mieux  conseillf'  n  rfe<;t''  dp  solliciter  dr^ 
Chambres  l'appliration  aux  colonies  de  la  loi  sur  rexpropriation  forcée  ?  C'est  que  cette  loi  Mi- 
rait vernie  dans  im  montent  où  Ns  eolonirs  étafamt  sur  le  kord  dn  précipice.  Si  la  Métropole,  à 
cet  instant  même,  n'avait  pas  pris  des  mesures  législatives  pour  rétablir  l'équilibre  entre  le  Mcce 
colonial  et  le  sucre  indicèiie,  les  l  olons  étaient  complètement  ruinés.  Il  était  impossible,  au  mo- 
ment où  les  produits  de  leur  industrie  vitale  étaient  avilis  au  dqroier  degré,  qu'on  songeât  à  dé- 
posséder ces  propriétaires  dont  on  détruisait  les  reveaus  par  une  ooMorrenea  unique  et  inrunidr 
Ce  n'est  qu'au  milieu  de  l'année  prochaine  que  Téqulfibre  apparent  entre  l'impdt  sur  le  Meruea» 
lonint  et  l'impôt  sur  le  sucre  indigène  aura  produit  son  effet.  Ce  n'est  qu'alors  qu'os  pQWna 
songer  à  étendre  aux  colonies  le  régime  de  l'expropriation  forcée. 

Pour  aceaUer  les  cotons  de  r^rodies  immérités ,  on  leur  fiiit  ua  crime  de  ce  que  llntérlt  de 
Pargent  est  plus  élevé  chez  eux  qu'au  sein  de  la  mére- patrie  ;  il  semble  qu'il  n'y  ait  qae  des 
gens  «nos  ordre  et  sans  économie  qui  puissent  payer  des  intérêts  usuraii  '"^  T  n  Chambre  sern  sans 
doute  donnée  d'apprendre  que  l'intérêt  de  l'argent  n'est  pas  plus  élevé  dans  nos  lies  à  sucre  qu'il 
ne  Test  en  Algérie;  11  est  de  IS  pour  eent  :  c'était  le  taux  de  Venise  au  temps  de  Sa  toute-puis^ 
•snee;  ce  fut  longtemps  celui  d'.vthèoes  lorsque  la  Grèce  remplissait  l'univers  de  son  nom.  Est'H 
surprenant,  quand  il  faut  quitte  r  la  mèrc-potrie  pour  créer  des  établissements  d'outre-mer,  à  tra- 
vers tant  de  hasards,  de  tatigues  et  de  périls,  que  les  capitaux  réclament  un  intérêt  élevé?  II  y 
aurait  un  excellent  moyen  de  réiluire  le  taux  de  Vargent  dans  les  colonies  ;  ce  serait  de  leur 
donner  des  garanties  pour  le  i)i  és(  nt,  de  In  sécurité  pour  l'avenir.  Mais  si  on  les  menace  sans  cesse 
d'une  révolution  violente  et  prochaine  ,  les  c.ipitnux  ne  s'exporteront  pas ,  et  l'intérêt ,  loin  de 
s'abaisser,  dépassera  toute  limite.  La  seule  chose  qu'il  y  ait  à  faire  dans  l'intérêt  des  colonies, 
c'est  de  suivre  avee  constance  la  route  tracée  par  la  loi  de  1845,  sans  te  laisser  détourner  dta  but 

psr  des  clameurs  injustes. 

L'opinant  n'a  rien  à  ajouter  sur  ce  point  ;  mats,  avdnl  de  quitter  la  tribune,  il  désire  dire  fjti»»!- 
ques  n)ots  à  la  Chambre  sur  la  question  religieuse.  Il  trouve  que  le  préopuiant  a  ete  beaucoup 
tropsév^,  ii^osif  même,  à  T^nl  du  dergé  colonial.  Stit-on  quelle  est  la  position  de  ee 
clergé?  Il  n'y  a  pas  eu,  jusqu'à  ce  jour,  dans  nos  établissements  d'outre-mcr  ,  tm  ecclésiastique 
pour  -1,000  habitants,  taiulis  qu'en  France,  sous  un  climat  tempéré,  on  compte  plus  d'un  prêtre 
pour  1,000  habitants.  El  cependant  le  service  paroissial  n'est-il  pas  évidemment  beaucoup  moins 
pénible  pour  les  curés  français  qui ,  sous  notre  climat  tempéré ,  parcourent  le  territoire  restreint 
de  nos  paroisses,  que  pour  les  erolésinsiiques  des  colonies  qui  ont  à  parcourir  des  paroisses 
quatre  fois  plus  étendues  sous  le  climat  accablant  de  la  £oue  torride?  Or,  si  même  rn  Fr;jnce  1.  5 
eccUiiia^uques  ont  beaucoup  de  peine  àsuflire  à  tous  les  devoirs  de  leur  ministère,  comment 
yourrait-on  être  plus  exigeant  dans  les  colonies  ?  SI  on  ne  trouve  p»  (jue  les  résultats  «btenui 
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■ofent  aoNi  OM^déra     qu'on  IWait  pu  désirer '«  il  faudrall  mnèiMér  ji^r  eoinptW  wràe  la 

nature  des  choses.  Il  n'est  pas  exact  non  plus  de  dire  que  le  clergé  colonial  ne  fasse  pa:i  tout  ce 
qui  est  humainement  possible  dans  Tintéréi  de  l'amélior:ition  de  la  race  enclave.  On  pourrait  citer 
beaucoup  d'exemples  qui  prouvent  le  contraire.  A  l'île  Bourbon,  notamment,  il  s'est  passé  des 
faits  dignes  de  remarque  :  le  rapport  de  M.  le  due  de  Bro^ie  et  les  conq^  ofAcids  du  Nlnto' 
tèrc  dp  îa  marine  en  signalent  plusieurs.  Loin  de  bliînicr  le  clergé  colonial,  il  faudrait  le  louer  dè 
faire  le  bien  sans  éclat  et  la  charité  sans  bruit.  Le  preopinant  semble  ignorer  qu'il  y  a,  dans  les 
colonies,  des  préfets  apostoliques  qui  ne  sont  pas  révocables  au  gré  de  l'administration  civile ,  et 
q^i  remplissent  des  fonetions  réellement  ^ieoopales.  Si  Popinant  est  bien  informé,  c'est  le  pape 
lui-même  qui  donne  rinstitulion  canonique  à  res  préfets.  Le  préopinant  a  parlé  de  vicaires 
apostoliques.  Quelle  différence  essentielle  peut-on  faire  entre  ces  vicaires  et  les  préfets  apostoli- 
ques, si  ce  n'est  que  ceux-ci  n'ont  pas  reçu  le  sacre  de  l'épiscopat?  Les  préfets  apostoliques  ont, 
d'ailleurs,  la  plénitude  des  pouvoirsderévêfue,  et  on  ne  pourrait ,  sans  llntertenUon  du^int- 
Siéi^e,  les  révoipjcr  comme  on  révoipie  les  fonctionnaires  de  l'ordre eivil.  Maintenant,  ef^t-il  exact 
de  prétendre  que  le  clergé  colonial  prenne  peu  d'intérêt  à  la  question  de  l'esclavage.'  Le  clergé 
colonial  a  compris  cette  question  à  sa  manière  ;  il  a  pensé  que  ce  n'était  pas  en  pesant  sur  le 
pouvoir,  en  intervenant  en  quelque  sorte  dans  la  constitution  des  colonies,  que  la  religion  devait 
as-'ir;  il  a  suivi  une  autre  règle  de  conduite  »'t  i!  a  bien  fait  d'agir  ainsi.  T.e  préopinant  a  dit  que 
iOlu  le  rapport  de  la  nianifestalion  des  sentiments  qui  animent  les  cattiuliques  au  regard  des  es- 
claves, il  ne  savait  pas  si  l'on  pouvait  faire  des  reproches  au  passé,  mais  qu'on  n'en  pouvait  p^ 
faire  au  présent.  L'opinant  voudrait  remonter,  dans  le  passé,  jusqu'aux  tempe  les  plus  suMiaNt 
de  la  primitive  Église,  jusqu'à  ceux  qui  offraient  des  modèles  dont  on  serait  trop  Iieuretix  d"np- 
proeber  ai^ourd'bui  sans  avoir  jamais  l'espoir  de  les  surpasser.  Cette  grande  question  de  Tescla- 
.vagea  été  alioniée  par  l'apôtre  le  plus  éloquent  parmi  les  premiers  fondateurs  de  l'Église  thré- 
^tienne.  Ses  paroles  pénètrent  jusqu'au  fond  des  âmes,  tant  elles  sont  pleines  à  la  fois  de  gran» 
detir  rie  clppience  et  de  charité.  Saint  Paul  était  per.«;écuté,  emprisonné  ;  il  iipproehait  du  ternie 
,4'une  vie  qu'allait  couronner  le  mart)'re;  il  n'avait  prê:>  de  lui  qu'un  seul  homme  :  cet  homme 
.)îlaitun  ewlave  qui  Tavait  servi  oommeun  fils.  11  ne  dit  point  au  propriétaire  d'Ohédme  :  iPw- 
•éder  cet  homme  est  un  crime  ;  je  tous  somme  de  l'affranchir  pour  ne  pas  êtn  coupable  aux 
jeux  de  Dieu.  Kon,  i!  lui  renvoie  son  esclave,  et  le  prie  df  te  recrrotr  rommp  ses  enfratllex;  il 
nmit  petutét  dil-U,  à  te  retenir  près  de  lui  ,  qfin  qu'il  lui  rendit  quelques  services;  wwj*  U  n'a 
fim  voulu  faire  tans  l'a^  du  mallff ,  diHnmt  qwe  6fen  qu'il  lui  propose  n'ait  rÙM'4è  forcé 
etsoitentiérmmUvt^hMtaSre.  Est  ce  que  ce  langage,  si  nouveau  pour  l'univers  ,  n*est  pas  eeiit 
fois  plus  puissant  sur  le  cœur  que  I  Vpiiliète  de  crime  infligée  par  les  pétitionnaires  à  une  posses- 
aion  dans  laquelle  saint  l'aul  lui-méine  reconnaissait  l'existence  d'un  droit  selon  le  monde.'  C'est 
pioli  que  les  ap6tr«s  ont  converti  roniveis  au  lieu  de  Toutrager.  Entre  des  hommes  imprudents 
.qoi  sonuseot  le  Gouvereemsatde  briser  violemment  un  ordre  social  ancien  et  respectable  juaqi|e 
dans  ses  erreurs,  pour  mettre  un  terme  à  ce  qu'ils  appellent  un  crime,  et  saint  Paul  qui  propa* 
geaiilechnstianisnie  à  ^  naissance,  quel  est  celui  des  deux  apostolats  qui  fait  entendre  la  plus 
puissante  vois  pour  dompter  les  résiaUnees  t  L'opinant  n*liéMte  pas  à  le  dire  :  il  piéfêre  de  baai- 
eoup  la  simplicité  snbiiine,  la  charité  surhumaine  de.l'apétre  a  ces  invectives  qui  respirent  la 
haine  et  la  colère. 

Ij'opinant  avait  l)e&oin  de  montrer  qu'il  n'existe  aujourd'hui  aucune  différence  entre  la  manière 
^jloot  il  considère  la  question  de  rcadavage  et  celte  dont  le  Gouvernement  lui-même  fenvisagé. 

Le  noble  Pair  a  combattu  loyalement  plusieurs  des  dispo.MTions  de  la  loi  de  1845.  Il  est  résolu 
à  concourir  avec  la  mém'»  lovnuté  à  Fon  exécution  ;  il  continuera  a  employer  tous  ses  efforts  pour 
conjurer  les  dangers  qu'il  a  prcvus,  tes  inconvéoientâ  qui  le  frappent  encore  et  les  mesures  im- 
frudentes  qui  ne  servent  aneune  intention  généreuse  et  juste.  La  Chambre  comprendra  que, 
dans  cette  situation  d'esprit ,  l'opinant  ne  saurait  adopter  une  autre  conclusion  que  celle  qnl  a 
été  proposée  par  le  oomité  de«  pétitions. 

II.  tu  coai Tt  PB  MoNTALiMBnr  présente  une  explicatkm  personnelle  sur  ce  qui  vient  d'éive 

dit.  11  serait  désolé  qu'on  donnât  aux  paroles  qu'il  a  prononcées  tout  n  l'heure  une  telle  généra- 
lité, qu'elles  s'appliquas<:cni  au  clergé  colonial  tout  entier.  Il  reconnaît  lui-uicrne  qu'il  y  a  des 
exceptions  tres-hunorables  au  jugement  qu'il  a  porté  sur  l'inefQcacité  des  résultats  obtenus.  Il 
fcod  hommage  à  ces  «ice|ition$  mais  ellea  ne  aufliaettt  pas  pour  oonatituer  cette  action  efficace 
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et  puissante  de  la  re!lgion  dont  on  n  tant  besoin  dans  nos  colonies ,  et  qui  se  manifeste  si  heu- 
reusement dans  les  colonies  anglaises.  I.e  noble  Pair  ne  dira  plus  qu'un  mot  sur  les  paroles  quel- 
que peu  lévèrei  que  le  prr'opinant  vient  d*adresier  aux  lignatalrcs  eeetésiastiques  des  pAitioas 

souniisesà  la  Chambre.  Tout  le  monde  doit  sentir  qu'il  y  a  une  immense  différence  entre  la  po* 
sition  prisp  par  l'flalise  catholique  au  sujet  de  rrsfl.iv  v/e,  quand  elle  a  comnieiiré  à  iinttre  chez 
<lcs  nations  qui  admettaient  l'esclavage  comme  inàiituuon  sociale,  et  la  position  qu'elle  prend  de 
■M  jours.  Oui,  dana  mb  commeneeroents,  TÉgliae  ehTétiemie,  trouvant  alors  une  sodété  établie 
imr  In  b.ise  de  l'esclavage,  n'a  songé  à  renverser  celte  base  que  par  les  moyens  rapiielés  tout  à 
l'heure,  rt  rlle  y  n  réussi  an  bout  de  trnis  siècles.  Mnis  ^T^crlisp  n  le  droit  dVnvisa^er  tout  au- 
trement l'esclavage  païen  et  l'esclavage  lel  qu'il  existe  aux  colonies.  Or ,  c'est  précisément  celte 
rfifTerf  née  que  les  pétilionnaires  ont  fait  entrevoir.  QoeiUe  comparaison  peui^n  Âalilir  entre  Tétat 
de  l'esnlavagp  dans  !e  monde  antique  (  t  cet  esclavage  introduit  au  sein  des  nations  ehrélieniies 
par  des  chrétiens,  au  mépris  des  luis  de  rivraugile?  C'est  ce  fait  exorbitant  que  les  pétilioimaires 
ont  sévèrement  blâmé,  qu'ils  ont  qualifié  de  crime  ;  et  ils  n'ont  fait  en  cela  que  répéter  le  langage 
lemi  eooatanunent  par  les  souverains  pontifes. 

Bl.  t.B  DB  BusstERBE.  Personnc  dans  la  Qinmbrc  ne  prend  à  laciu^e  de  l'émancipnlion 

un  intérêt  plus  vif  que  lut.  Ce  n'est  pas  seulement  comme  question  d'humanité  que  cette  cause  a 
tontes  ses  sympathies  ;cfrst  aussi  comme  qtiestion  politique;  car  il  croît  fermement  que  de  sa 
bonne  et  complète  solution  dépend  non  pas  seulement  la  prosp(5rit«\  mais  1^  sohtt  des  rolonies.  (''e<t 
donc  avec  une  satisfaction  réelle  que  l'opinant  a  vu,  il  y  a  quelques  années,  le  Gouvernement  du 
Hoi  s'engager  dans  un  système  d'émancipation  sagement  conçu  et  parfaitement  défini  :  c'est  avec 
un  véritable  bonheur  (ju'il  Ta  vu,  après  tant  d'hésitations  et  d'études  préparatoires,  faire  enfin 
1rs  premiers  p;i?  tirms  l,i  mm(  si  nettement  trnrri»  où  1rs  deux  «'linn!!;res  se  sont  emprej^Sf-f^^  <îVn- 
trer  avec  lui.  Que  cette  vuie  doive  conduire  au  but  avec  quelque  leuteur,  l'opinant  ue  le  niera 
pas  ;  mais,  dn  moins,  elle  y  mène  d*une  manière  sAre,  nus  violence,  sans  secousse,  et  par  udo 
série  de  n>esures  qui  se  prélent  l'une  à  TMIlie  un  mutuel  appui. 

Les  dispositions  que  les  Chambres  ont  votées  ne  tendent  pas  seulement  .ï  rafTrnTirhis<;ement 
de  resdave;  mais,  en  l'affranchissaQt  par  le  travail  môme,  elles  donnent  au  présent  et  à  l'avenir 
des  garanties  indispensables.  Les  Chambres  n*ont  pas  admis,  comme  les  pétitionnaires,  que  Yé- 
mancipation  des  Noirs  pût  être  vn  i  t<  indépendant  de  leur  moralisation.  Indépendant  dn  leur 
instruction  religieuse  et  élémentaire,  indépendant,  en  un  mot,  de  toutes  les  conditions  qui  doi- 
vent les  préparer  à  prendre  place  daoa  la  société  coloniale.  Elles  se  sont  efforcées  de  satisfaire 
simultanément  à  tootei  «ses  eonditions ,  et  l'opinant  reste  convaincu ,  comme  il  Pétait  il  y  a  deux 
ans,  qu'elles  ont  dwisi  le  meflleur  système,  la  meilleure  route,  les  meilleurs  moyens.  Il  sait  bien 
que  des  résistances  aveugles,  opiniâtres  (quoi  qu'en  nit  dit  le  préopinant  \  rontrarient.  sur  quel- 
ques points,  les  effets  de  la  législation  nouvelle ,  et  se  flattent  peut-être  de  ta  rendre  stérile  :  il 
sait  bien  que  tes  Intentions  du  Gouvernement  du  Red  et  des  deux  Chambres  sont  trop  souvent 
mfooonues  là  où  elles  auraient  besoin  dOfencontrer  un  roncours  actif  et  prévoyant;  il  sait  bien 
que,  par  suite,  quelques-uns  des  résultats  sur  lestjuels  on  a  dû  compter  ne  s'obtiennent  qu'avec 
4lifDculté,  et  il  confit  à  merveille  que  l'impatience  de  quelques  esprits  généreux  s'irrite  par  mo- 
ments de  ces  relards.  QMoi  m  sdt,  il  a  eonlUmce  dans  le  succès  linal  de  reeuvre  h  taqnelle 
les  Chambres  ont  concouru ,  parce  qu'il  a  confiance  dans  les  dispositions  du  Gouvernement  du 
Roi,  dans  sa  persévérance,  dans  sa  ferme  volonté  de  nimîjléter  irraduellement  ces  premières 
mesures,  dans  son  énergique  résolution  d'arriver,  en  dcpit  de  tous  ies  n)au«ais  vouloirs,  à  tra- 
vera  tous  lesobstades,  i  la  sincère  et  parfaite  eiéeutkm  de  ts  loi. 

C'est  donc  avec  un  extrême  regret,  il  doit  le  dire,  qu'au  milieu  de  ce  travail,  pour  l'accom- 
plissement duquel  le  Gouvernement  du  Roi  a  besoin  de  consener  toute  sa  liberté  d'esprit  et  la 
plénitude  de  son  action  jnorale,  il  voit  surgir  des  propositions  et  des  demandes  nouvelles,  qui, 
MUS  prétexte  de  conduire  plus  rspîdenient  an  but  indiqué,  ne  peuvent,  en  réalité,  avoir  d'notra 
résultat  que  de  tout  remettre  en  question  et  d'enlever  aux  lots  de  184.'>  leur  efficacité  directe. 
Comment,  en  effet,  serait-il  possible  de  croire  que  les  esclaves  se  livreront  avec  ardeur  à  ce  tra- 
vail pénible  et  volontaire  qui  doit  les  conduire  à  l'émancipation  individuelle,  si  l'on  continue 
i'^gùer  ainsi  devant  leun  yeux  le  drapaan  de  rémandpstion  générale  et  inimédiata,  si  Ton  con- 
tiniic  d'entretenir  dans  leurs  esprits,  parées  manifestations  périodiques,  l'espoîr  prochain  d'un 
affranchissement  universel  et  sans  condittoos  ?  Que  les  si^taires  des  pétitions  soumises  à  la 
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Chanibre  le  saciient  bien  ;  lorsqu'à  travers  las  developpetnenU  d'une  œuvre  qui,  de  la  part  du 
GoBTerneineot ,  exige  tout  à  la  fois  tant  de  circoosiiection  et  taut  de  constance,  ils  vioment 
proclamer  de  nouveau  leurs  principes  absolus ,  oe  o'est  pas  en  dveur  de  rémandpatiOD  *  c'est 

contre  l'émancipation  qu'ils  a?:is<pnt  ;  car  leur  intervention  ne  saurait  aboutir  qu'à  deux  consé- 
quences également  funestes ,  enlever  toute  confiance  aux  niaitres,  et  détourner  les  esclaves  dn 
Irtvafl. 

Pour  ce  qui  concerne  la  Chambre*  ce  serait  évidemment  fortifier  ces  conséquences  que  de  faife 

aux  pétitions  dont  il  s'rtgit  l'arciif  i!  que  l'on  a  ri^rlainé  pour  elles.  Le  noble  Pair  ne  pense  pas  , 
quant  à  lui,  que  la  Chaaibte  puisse  faire  autre  chose  que  de  passer  à  l'ordre  du  Jour.  Sit  en  or- 
donnant  le  dépdt  an  bureau  des  renseignements,  comme  le  demande  le  noble  Pair  qui  a  ouvert 
coHe  discussion,  il  ne  s'agissait  que  de  manifester  lianiament  les  sympathies  de  la  Cliambre  pour 
la  cause  de  l'einiuicipalion  ;  si  un  tH  vote  n'avait  d'autre  portre  que  de  prouver  la  persistance  df 
ses  convictions  et  de  ses  volontés  i  s'il  ne  devait  être  qu'une  sorte  d'appel  puldic  à  la  fermeté  du 
Gouvernement  pour  lui  re«»nmander  rapplicatimi  Bdâe  «t  persévérante  du  sjrstème  adopté,  ott 
mime  llntroduciion  prochaine  de  quelques-unes  des  améliorations  que  l'on  indiquait  tout  h 
riieure  •,  s'il  ne  s'n'^issait,  en  un  mot,  que  âc  bifii  fairr  comprendre  à  tous  les  partisans  secrets 
ou  avoués  du  maintien  de  l'esclavage,  que  leur  cause  est  dûmeot,  définitivement,  irrévocablement 
perdue,  l'opinant  ne  ferait ,  pour  son  compte,  aucune  dlflGetilté  de  s'associer  par  son  rote  aux 
conclusions  du  noble  Pair.  Mais  est-ce  bien  de  cela  qu'il  s'agit?  Que  veulent  ces  pétitions?  A 
quoi  provoquent-elles  la  Clmmlire?  Klti-s  l-i  provoquent.'!  déclarer  qu'elle  s'est  trompée;  elles 
veulent  que  le  Gouvernement  du  Roi  changede  route,  qu'il  déclare  impuissant  ou  iusufilsant  le 
système  pour  lequel  il  s'est  prononcé  il  y  a  deux  ans ,  avec  Tassentiment  des  deux  Cliambret, 
avec  l'assentiinoiit  (tu  noltie  Pair  lui-même.  L'opinant  ne  croit  pas  que  la  Chambre  sr>it  disposée 
à  faire  une  drrlnration  semblable,  tui  à  donner  au  Gouvernement  du  Roi  tiii  sentlilnl)le  conseil. 
Il  croit  qu'elle  mesurera  la  portée  du  vote  qu'on  lui  demande-,  il  croit  qu'elle  en  comprcodra  le 
danger  ;  il  eroit  quelle  ne  voudra  pas  du  même  coup  décourager  les  colons  quî  soufAmit  et  dit- 
tr.-tire  les  esclaves  qui  travaillent;  et,  comme  te  dépdt  proposé  aboutirait  évidemment  à  ne 
double  résultat,  il  e&t  oonvaincu  qu'elle  se  prononcera  pour  l'ordre  du  jour. 

M .  LE  H  ARQUis  DE  Gabri  ac  adresse  iinequestion  à  M.  IcMinistre  de  la  marine.  La  loi  du  15)  juillet 
alloue  au  Gouvernement  un  crédit  de  400,000     pour  le  rachat  des  esclaves.  Djns  le  projet 
de  budget  pour  1848,  M.  le  Ministre  de  la  marine  ne  demande  pour  Je  même  objet  que  260,000 &. 
S'il  m  réclame  pas  un  ciédit  plus  fort,  ce  n'est  assurément  pas  qu'il  ne  pùt  l'emidoyer  très-uti- 

lentpnt,  rnr  ]v  rrpport  au  Roi  constate  le  repret  de  rAffnitnistraliun  de  n'avoir  pu  consacrer  une 
soniiue  plus  considérable  au  racUat  des  esclaves,  victimes  de  sévices  de  la  part  de  leurs  maîtres. 
D'autre  part,  il  parait  que  les  crédits  précédemment  alloués  au  Gouvenement  sont  épuisés.  L'o- 
pinant voudrait  donc  savoir  par  quel  motif  M.  le  Ministre  de  la  marine  a  réduit ,  pour  1848,  lo 
chiffre  de  f:!  demande,  et  pourquoi  il  se  p-ive  volontairement  d'nn  moyen  si  mile  dr  [irrvrnir, 
par  des  rachats  forces,  les  inconvénients  auxquels  la  loi  a  voulu  obvier,  et  d'accelercr  autant  que 
possible  roBovre  de  l'énandpatlon  des  esclaves. 

M.  LB  BABON  DE  MACKA.U,  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies.  La  lui  du  19  juillet  184$, 
en  mettant  à  la  disporitlon  dn  Gouvernement  un  crédit  de  400,000  fr.,  comme  on  vient  de  le 
dire,  a  réparti  cette  somme  en  deux  annuités,  avec  faculté  pour  le  Gouvi-rncraent  de  reporter 
d'un  exercice  sur  l'autre  la  portion  de  ce  crédit  qui  n'aurait  pas  été  employée  dans  l'exercice  pré- 
cédent Par  le  fait,  il  u  ete  dépensé,  en  184G,  260,000  fr.  pour  le  rachat  dea  esclaves;  la  même 
somme  a  été  demandée  pour  1847  et  1848.  Ainsi  le  Gouvernement  pourra  disposer.  Tannée  pro- 
chaine, de  ressources  égales  à  celles  que  lui  avait  accordées  la  loi  du  19  juillet,  et  il  a  l'intention 
de  faire  de  ces  ressources  l'usage  le  plus  utile  dans  l'intérêt  delagrande  ceuvre  qu'il  poursuit.jLe 
préopinant  peut  donc  être  parfaitement  rassuré  à  cet  égard. 

Puisque  le  Ministre  a  pris  la  parole,  la  Chambre  lui  permettra  dinsister,  au  nom  du  Gouver- 
nement, pour  l'adoption  des  conclusions  du  comité.  Il  se  bornera,  pour  appuyer  ce  vœu,  à  ex- 
poser quelques  conbidcratinns  toutes  simples.  Les  pétitionnaires  ont  voulu  obtenir  de  U  Cinmbre 
un  vote  qui,  par  cela  seul  qu'il  ne  repousserait  pas  péremptoirement  leur  demande ,  aurait  pour 
effét  de  reconnaître  d'une  manière  Indirecte  et  détournée  que  la  loi  dn  18  Juillet  1848  est  une 
œuvre  peu  sincère,  impuissante  à  produire  le  bien  qu'on  en  attendait.  T-e  ^linistre  espère  qu'a- 
|Mê8  avoir  pris  connaissance  des  documents  qu'il  a  (ait  distribuer  tout  récemment  i  la  Cbambre 
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aura  pu  se  formfr  une  opinion  contraire  de  tout  point  h  relie  qui  est  exprimée  par  les  pétition- 
naires. Le  noble  Pair  qui  a  prêté  aux  pétitions  l'appui  de  son  talent,  a  reconnu  lui-même  tout  a 
rheare  que  les  rêsolUits  obtenu»,  sous  certains  rapports»  lui  paraiasaie&t  eo»sidéfablct«  et  il  ii*a 
fait  au  département  de  la  marine  qu'un  seul  reproche,  relui  de  n'avoir  pas  obtenu  dans  un  autre 
ordre  'J*i'}**''S  des  résultats  aussi  satisfaiçîints.  Le  Ministre  peut  aflirmerque  les  résultats  auxqiit^ls 
on  a  fait  allusion  sont  en  voie  d'être  obtenus,  et  que  les  mesures  priiies  dans  ce  but  !»oiit  a  la 
vaille  de  produire  de  très«bons  effets.  Peuuoa  qualiRer  de  résultats  |Hireine»t  malértels  dfs  tniNh 
fatiova  <|uiont  eu  pour  but  d'assurer  aux  esclaves  de  meilleurs  traitemenla,  une  meilleure  nour- 
rit  irp  un  mrilleur  sort,  de  les  meiirp  à  l'abri  de  sévices  iiihumains?  P<ut-on  quulifier  n-sul- 
tdts  indttsneis  les  soins  qui  sont  pris  incessannnenl  pour  donner  aux  enfants  l'injîliuution  pruuauc: 
•t  rédueatlon  religieuse  P 

Le  noble  Pair  a  parié  du  clergé  colonial.  I>e  Ministre  en  parlera  à  son  tour  ;  il  lui  appartient  à 
plus  d'un  titre  de  ne  kiisser  phner  Kunin  doute  sur  le  dévouement  de  ee  clergé  à  tous  ses  de- 
voirs; il  t'a  vu  a  l'it'uvre,  et  il  déclare  que,  s'il  y  a  eu  quelquefois  matière  d  des  reprociie^,  c'est 
csaeptionnelleraent,  et  qa*eii  général  la  eonduile  do  dergé  dans  les  colonies  méHie  rapprobt- 
tion  et  l'estime  de  tout  le  utonde.  On  peut  penser,  sans  doute,  qu'il  y  a  encore  des  choses  essen- 
li-'IIes  n  faire  pour  améliorer  la  coiulitiou  du  clerisé  colonial  ;  mais  il  serait  tout  à  fait  inexact  de 
prétendre  que,  tel  qu'il  est  actuellement,  ce  clergé  ne  comporte,  dans  son  organisation,  ni  ordre 
ni  biéranbia.  Le  préopinant  expliquait  trèc*bie&  tout  à  l'Iieura  corameat  le  cter|^  est  constitaé 
dans  1«8  colonies.  Il  y  a  là  des  garanties  qui  ont  sufG  jusqu'à  ces  derniers  temps.  On  comprend 
que  pour  l'œuvre  très-laborieuse  et  très-compliquée  qui  est  en  voie  d'accomplissement,  on  ait 
i  demander  quelque  cime  de  plus.  1^  département  de  la  marme  n'a  cessé  d'apporter  le  plus  grand 
Min,  la  plus  grande  persévéranee  à  oMttre  le  oleif  é  cokmial  au  niveau  de  sa  misaion ,  et  cette 
oeuvre,  en  ce  qui  le  concerne,  est  bien  avancée.  Mais  le  noble  Pair  sait  mieux  que  personne  qu'eo 
dn  tr-\\p<i  niatières  le  département  de  h  marine  n'agit  pris  seul  ;  que  le  concours  de  plusieurs  vo» 
toutes  est  nécessaire;  ce  concours,  le  département  de  la  marine  l  a  réclamé,  et  il  le  réclainen 
eneore  avec  instance  ;  il  ne  négligera  rien  pour  que  le  dergé  colonial  reçoive  proniplenienl-ror< 
ganisation  nécessaire  à  l'œuvre  si  difficile  qu'il  s'agit  d*.-iei-oiii|ilir. 

Le  Ministre  vient  de  parler  dn  premier  objet  que  se  proposaient  les  pétitionnnires.  Ils  ont  eu 
encore  un  autre  but,  qui  a  été  indiqué  tout  à  l'heure  par  l'un  des  préopinants  lorsqu  'il  a  dit  avec 
une  parfaite  justeaae  qve  rien  ne  serait  pins  funeste  anx  celeiiiea  qve  de  donner  aeeès  dan  eetle 

Chambre,  et  par  suite  dans  l'opiinon  publique,  n  eette  idée  :  que  In  loi  de  1R4.'>  était  impuissante, 
qu'il  fallait  mettre  autre  chose  n  sn  piaee,  qu'il  fallait  se  iiàier  de  briser  tout  ce  que  le  Gouverne- 
ment avait  fait  avec  tant  de  soin,  avec  le  concours  des  deux  Cii»mbres,  avec  une  majorité  immense 
dans  cette  enceinte,  avec  la  presque  onanindlé  dans  la  Chambre  des  Dépntéa ;  «pi'il  IMait  se 
bâter  de  briser  cet  ouvr.ice  de  dix-liiiit  mois  pour  entrer  dans  la  voie  b  (slus  inrertaine,  la  plus  pé- 
rilleuse, voie  qui  n'a  encore  été  expérimentée  par  personue,  et  qu'on  n'a  jamais  indiqun-  rmtre- 
ment  qu'en  disant  :  A  tel  jour,  à  telle  heure,  dans  toutes  les  colonies  l'esclavage  sera  abuii  im- 
médiatement; tons  ceux  qui,  la  veille /s'étaient  endormis  esdaves ,  le  lendemain  se  rdveRleMmt 
libres.  Ces  rhoses  l;i  peuvent  s'écrire  ;  mais  pour  qui  a  vu  les  colonies,  pour  qui  y  a  demeuré,  un 
tel  système  est  le  renversement  complet  de  l'ordre  établi.  Il  porte  en  lui  le  danger  le  plus  grave 
qu'on  puisse  faire  courir  à  toutes  les  personnes  qui  résident  dans  les  colonies;  il  menace  toutes 
les  axîsianees  et  compromet  toutes  les  fortunes. 

Qu'a-t  on  voulu  parla  loi  de  1845?  on  a  voulu  signaler  à  toutes  les  personnes  qui  résident 
dans  tes  colonies,  aux  maîtres  comme  aux  e.sclaves ,  qu'il  y  avait  une  manière  sûre,  sOrc  pour 
tout  le  monde,  et  honorable,  d'arriver  i  ta  liberté  ;  que  c'était  le  travail  et  l'épargne.  Eh  bica  ! 
«piel  est  le  moment  que  les  pétitiofUMires  choisissent  pour  engager  la  Chambre  à  sortir  de  cette 

voie  et  pour  prendre  cette  antre  mute  si  lins  irHeiise?  C'est  le  lîiouient  même  où  le  Miru\ire  fait 
distribuer  aux  Chambres,  dix-huit  mois  après  la  promulgation  de  la  loi  de  1845.  un  rapport  qui 
constate  les  faits  qui  se  sont  produits  pendantles  douze  mois  de  1846;  c'est  lorsqu'il  fait  connaître 
que,  grflee  aux  mesures  qui  ont  été  prises,  à  la  bonne  foi,  à  la  loyauté,  à  la  fermeté  que  ledéparte> 
ment  delà  marine  et  de^  r  lonies  a  apportées  dans  l'ex»  <  ntion  d*»  la  loi,  le  nombre  d'affranchi'^ -e 
ments,  en  1846,  a  dépasse  de  moitié  le  nombre  des  affrancliissements  de  IMâ;  lorsqu'il  prouve,  par 
les  rapports  de  tous  les  goaverneuts  des  colonies,  qn'on  voit  se  manifester  de  toutes  parts,  non- 
senlemsnt  Tcsprit  d'ordre,  mais  cet  esprit  nouveau  qui  fait  que  les  esclaves,  ayant  vu  de  letnrt 
vaug  que  quand  on  est  pessesieur  d'un  pécule  donnant  droit  de  nobeter  la  liliené,  la  liberté 
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ce  [>é«ule;  c'nt  lorsqtrà  l'esprit  de*  désordre  qui  régnait  inttcfoii  s'est  ainsi  substitué  un  eqwil 
de  travail  et  d'épargne;  c'est  dans  le  moment  où  le  Gouvernement  signale  de  tels  résultats  t]W 
les  pétitionnaires  demandent  qu'oti  abendoone  ce  système  pour  se  jeter  dans  les  essais  les  plus 
^Bgereiix  411^  puitM  imaginerl 

l.c  M  inistre  ne  terminera  pns  sans  faire  renMniuer  une  autre  tendanee  de  la  pékitîoii,  tendanoe 

des  plus  funestes.  J,es  prtiliomi.iiies  lî'rMif  pTs  t-r;iiMt  d'insiuiipr  que  si  iirir  itiffenmitp  (levait  ^trp 
payée,  cette  indemnité  pourrait  être  comjiensce  par  tel  ou  tel  avantage,  c'csl  à-dire  que ,  pour  la 
première  fois  depuis  que  la  question  de  raboNtion  d«  Tesclavage  est  à  l'ordre  du  juor ,  malgré 
les  déclarations  faites  (lar  tous  les  partis,  que  la  première  condition  de  l'abolition  de  PMelataxe 
est  l'Indemnité  préalable,  1rs  pétitionn:iires  I.Ti>^'*nf  entrevoir  que  la  question  d'indpninitp  pour- 
rait bien  être  une  question  litigieuse,  douU  iise,  dout  on  pourrait  délibérer.  Ce  seul  lait,  qui  met 
en  dentela  propreté  de  nos  couipatriotes ,  qui  peut  introduira  dans  cette  question  la  plus  dan* 
gereuse  de  toutes  tes  incertitudes,  suflit  au  Ministre  pour  demander  a  la  Cliamlire,  dans  tes 
termes  les  phia  iosiants,  de  se  prononcer  pour  l'ordra  du  jour. 

M.  LB  PRiNGB  DB  LÀ  MosKOWA  applaudit  de  toute  son  âme  au  langage  si  plein  de  modéra» 
tion  et  de  prudenoe  que  Tient  de  faire  entendre  M.  le  Ministre  de  la  marine.  Évidemment  ces 

considérations  ont  été  puisées  dans  l'étude  rtpproron  fioqu'a  faite  ce  Ministn'  ^»'s  ini«  n^is  divers 
auxquels  il  est  nécessaire  de  pourvoir  dans  les  cuiuoie^.  Il  e^t  seuieiiient  à  regretter  que  le  Gou- 
vernement ait  mis  quelque  liésitation  à  produira  son  opinion  à  eet  ^ard,  et  qu'il  ne  se  soit  pas 
expliqué  dès  la  semaine  dernière,  quand  M.  le  Ministre  de  la  marine  a  déclaré  à  la  Chambra 
des  motifs  particuliers  le  forçairnl  a  ajourner  la  manifestation  de  sa  pensée.  Quoi  qu'il  en  snit,  le 
noble  Fair  rend  hommage  au  langage  tenu  tout  a  I  heure  par  le  Ministre,  et  il  fait  des  vœui  pour 
que  le  Gourarnemont  exprime  la  même  opinion  partout  où  besoin  sera. 
—  L'onira  du  jour,  proposé  par  1«  oomité,  est  rois  ans  voix  et  adopté. 

tsuuBB  ms  Dtpims. 

SéaoM  du  Mmedi  M  avril  Wîl.  —  Maidcnce  d«  M.  LuftMut-û'^mtf. 

M.  Paol  wt  Gaspabîh ,  Jtojpporfewr.  Mcasieurs,  des  pétitions  comptant  plus  de  ll^sipNh 

tures,  dans  lesqucllrs  on  trouve  relies  de  3  évÇquPs,  'U-  ly  vionire<;-pénéraux ,  de  8.S8  cinréSf 
vicaires  ou  prêtres,  «ie  «6  présidents  de  consistoires  et  pasteurs  de  l'Kglise  réformée,  de  7  mem' 
bres  de  l'Institut,  de  lâi  conseillers  électifs,  de  SI  3  magistrats  et  membres  du  barreau  ,  de  plus 
de  B,000  éleeteura,  négoetautt,  prapriAairas,  «uvrle»,  «il  été  dépotées  sur  lo  bureau  dok 

Chambre. 

Venues  de  Paris,  Lyon,  Grenoble,  la  Guadeloupe,  Toulouse,  Nancy,  VersaiUe«.  Nîmes, 
Saint-Quentin,  MoQtauban,  Fontainebleau,  Castres,  Mets,  Alby,  Oatmoot,  Gebel,  Réalmont, 
SainMfartIn  et  Laflotte,  Vabra  etBrassae,  Poyianrens,  Mazères,  Snmatan,  Usés,  Mens,  Sa- 
Verdun  ,  S<itnt-Aiitonin,  Strasbourg,  S>int<{vcntitt,  cet  pétftioDS  rédamsflt  iVwiiaripttieu dm 
esclaves  dans  les  colonies  françaises. 

Les  pétitionnaires  ne  croient  pas  I  l'cfRcaelté  des  mesares  transitoires  et  préparatoires  ^ises 
par  le  Gourarnement  et  les  Chambres. 

Ils  rappellent  que,  dans  les  colonies  anglaises,  on  a  voulu  procéder  aussi  par  mesures  prépa- 
ratoires; que  le  refus  de  concours  des  colons  a  annulé  l'efTet  qu'on  attendait  de  ces  mesures,  ei 
que  forae  a  été  de  rapproclier  le  terme  de  l'émancipation.  On  deralt ,  selon  les  pétitionnaires, 
s'attendre  à  rencontrar  les  mêmes  résistances  dans  les  colonies  françaises;  et,  en  effet ,  disent<jlB, 
elles  se  manifestent  sous  toiilrs  \"<  formes,  soit  qu'il  s'agisse  d'instruction  religieuse  et  eléinen- 
•taire,  soit  qu'il  s'agisse  de  l'exécution  des  lois.  Ainsi  les  intentions  du  Gouvernement  et  des 
Chambres  sont  entièrament  méeonmtes,  et  les  fonds  allooéa  sont  oonsommteoi  pure  perte  sans 
iain  avancer  d'un  pas  Foeuvre  péremptoire  de  l'émancipation.  ^ 

La  question  d'opportitnité  financière  n'arrête  pas  les  pétitionnaires;  ils  voient  dans  la  suppres- 
sion descroiûères  destinées  à  eropédier  les  évasions,  dans  la  diminution  des  forées  militaires, 
dBBi  rattéttuatlaa  diB  dépeaseBasnuellos,  qui  tsal  li  CBBKquwiBt  imeh  dt  ftHèn^t,  des 
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«Hopensations  importaitaii  «t,  en  dehors  et  bien  aindestos  de  ces  eompttuattMMi  fli  voient  le 

devoir  iinf  cricux  poiir  In  France  f!'"  'n  rf  rr-^$n  h  tout  prix  un  état  de  rhos-^s  odieux  et  criminel. 

Ka  cou&equenoe,  les  pétitionnai rei»  réclament  t'eiuancipation,  sinon  iiuniediate,  au  moins  à  trè«> 
«mrt  délai  :  îli  demandant  que  le  terme  de  Pcselavage  soit  des  à  présent  fixé,  afin  que  d'un  e6lé 
ta  nièro>patrie,  de  l'autre  les  colonies,  avisent  à  remplir  las  obllgatiei»  maïAMlea  et  Morales 

qui  réiulterofit  du  fait  irr<>vnrnl)k'ine[il  arrt^té. 

Cette  pélilion  a  attiré  d'une  manière  toute  particulière  Texamen  de  votre  Coiiuinssiou  ;  elle 
est  exprhnée  dana  ha  tarmai  les  plua  eoovenaMes,  remplie  des  aantlmenta  las  plus  généreux  ;  alla 
traita  ta  quesiion  qu'elle  aouaMt  à  la  Chambre  à  wi  point  de  vue  devé,  et  exeiiera,  noua  n'en 
doutons  pas,  vossymivit^ff  ;. 

ToutcfoiSt  votre  Commission ,  en  adhérant  aux  senttinents  des  pétitionnaires,  avait  un  devoir  à 
■emplir  :  elle  ne  pouvait  admettre  à  priori  les  craintes  exprimées  dans  le  présent  et  Tavenir  sur 
rexénitiondes  lois;  elle  ne  pouvait  oublier  que  lî,  dans  foeuvre de rëmancqNition  en  Angleterre, 
les  mesures  préparatoires  avaient  été  tinisqueinpni  îflt^•r^of^1[1lH"^,  !<>  TtiouvtiiPnt  âr-  t'opioion 
publiée  y  avait  contribué  aussi  puissauiinent  que  le  corn  nnrs  des  (  olunies  ;  elle  ne  pouvait  ou- 
blier aonout ,  ce  qui  est  doiilMtrettx  à  exprimer,  que,  quelque  juste,  quelque  nrint  que  aoit  un 
devoir,  il  faut  les  moyens  matériels  de  l*aooomplir,  et  que  notre  situation  finaodèn  noua  impose 
de  grands  ménagements. 

C'est  dans  ces  seatimeats,  et  avec  cette  mesure,  qu'elle  a  cberché  à  apprécier  les  pétitiona  son> 
mises  à  la  Chambre. 

Rt  d*abord,  elle  ne  peut  admettre  que  la  quesUon  de  l'abolition  de  l'esdavaiB  soit  restée  abao- 

lanirnt.  5tntinnnaire.  En  établissant  les  conditions  du  rachat  forer,  en  limitant  les  rli/ltimenls 
corporcls,  en  rendant  le  earactère  de  personnes  civiles  aux  esclaves  qui  étaient,  auivast  les  cir» 
constances,  meubles  ou  immeubles,  ta  loi  de  f  84fi  a  am^ioré  la  condition  servile. 

En  rendant  obligatoire  rinstruction  élémeotaire  et  religieuse  des  noirs,  en  provoquant  l'orga< 
nis.Tti  vi  f?ii  travail  libre,  elle  a  fait  iin  pas  réel  vers  l'émancip  tion 

Ce  double  caractère  des  lois  de  et  de  lois  de  finances  antérieures,  qui  ont  alloué  des  fonds 
avec  destittstion  spéciale,  ne  doit  être  méconnu  par  personne. 

Les  mesures  dettiném  b  améliorer  la  condition  servile,  mais  qui  n'impliquent  pas  Tabolition 
(if  !'f<;r1  tv-ii!f>,  '■t  les  nipsures  pitis  spécialement  (Irstinées  à  préparer  l'émancipation,  sont  égale- 
ment essentielles  dans  l'exécution,  poisqu'elles  sont  écrites  les  unes  et  les  autres  dans  la  loi; 

les  plus  Importantes,  su  point  de  vue  moral  et  politique,  sont,  sans  eontredit,  les  mciures 
préparatoires  à  l'émancipation  ;  c'est  là  le  nerf  de  la  loi.  Le  Gouvernement ,  les  Chambres,  le 
pers,  et  les  colonies  surtout,  ne  doivent  jamais  oublier  oe  caraelère,  cette  destinstion  des  lois 
de  I84i. 

Cest  i  ce  double  point  de  vue  que  votre  Commission  s*est  oeeupée,  avee  un  soin  scrupuleux , 
derecherelier,  soit  aoprèa  du  Gouvernement ,  soit  dans  les  doomients  authentiques,  quelles 
évitent  été  les  conséquences  des  lois  de  1845  et  des  lni«  «te  finances  antérkurts  qui  ont  alloué 
des  fonds  pour  l'instruction  religieuse  et  élémentaire  des  eitclaves. 

Une  première  réAnico  a  frappé  votre  CommiNk». 

Les  lois  de  1S4£  sont  encore  bien  récentes,  et  les  modirirations  profondes  (|ue  comporte  leur 
exécution  ne  sont  pas  l'œuvre  d'un  jour;  toutefois,  si  récentes  quelles  soient,  il  est  utile  d'ap- 
précier les  commencements  d'exécution  ;  car,  ainsi  que  l'a  si  justement  dit  le  Rapporteur  de 
li  loi  du  18  Juillet  en  pareille  matière,  l*eséeution  importe  plus  encore  que  le  lexla  lui- 
même. 

La  loi  du  l«  juillet  1845  ne  pouvait  fonctionner  conipletenient  dans  tousses  détails  qu'au 
mo^  d^ordonaani^s  royales  et  de  décrets  coloniaux.  L&t  ordonnances  royales  rendues  sur  la 
proposition  de  M.  le  Ministre  de  la  marine,  rentrent  dans  Fesprit  de  la  Ici  et  la  fortifient  Noua  j 
avons  vu  notamment,  avec  plaisir,  la  suppression  des  châtiments  corporels  pour  les  femmes,  et 
intention  (rénéreuss  d'étendre  cette  mesure  à  tous  les  esclaves;  mais  il  reste  à  statuer  sur  d«u 
points  importants. 

r  Sur  le  mariage  des  peraonnes  non  libres  et  sur  tous  ses  effets; 

V  Sur  le  mode  de  cooservailon  et  d'emploi  des  msubles  et  valeun  appartenant  aux  esclaves 
mineurs. 

Votre  Commission  ne  doute  pas  que  M.  le  Ministre  n'explique  d'une  mauière  satisfaisante  le 
Hlaid  apporté  k  hi  fmalfUiondeces  ordonnaiMes.  Qiuui  quit  en  soit,  vutra  Çamnisiioii  de> 
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mil  ligdiikr  Im  pointa  qui  n'avaient  pM  aneore  icftt  d«  solution ,  pour  «qjdiqutf  à  li  Qmnhm 

pourquoi  w»s  points  échnppnîrnt  h  son  examen 

Quant  aux  décreu  coloniaux ,  préparés  par  les  soins  du  Ministre  de  la  marine,  ils  ont  été  sou- 
mis aux  oonMils  eolontanx;  nom  Jo  diiong  à  regret,  «anf  de  rares  aoeptioiia  «  ils  ont  été 
modiGés  dans  un  sens  opposé  à  l'apritdfl  la  loi  et  des  ordonnancei  :  le  GoofHYieiiient  a  reo- 
contré  dnns  les  conseils  coloniaux,  non  pas  un  refus  de  concours,  mais  un  concours  équivo(|ue. 

Indepeiidamueot  des  décrets,  la  loi  et  les  ordonnances  subsistent,  et  doivent  être  appliquées 
éaw  leor  éisposHîoB.  Il  n'appartenait  pas  à  votre  Commisrion  d'analyser  les  dédsions  Judi- 
ciaires, mais  elle  soumettra  une  observation  à  la  Chambre.  Les  Cours  d'assises  sont  formées  de 
quatre  juges  et  de  trois  assesseurs.  Que  se  pnsse-t-il  fréquemment  aux  colonies  ?  Des  crimes,  dont 
le  jugement  est  attribué  par  les  lois  aux  ix)ur$  d'assises,  sont  déférés  a  la  Cour  jugeant  correc- 
UonadleBMnt.  Quelle  est  la  raison  do  oo  fait  si  grave?  Cest  ^ue  le  ministère  puUie  est  oUigé 
d'intervertir  les  juridictions  pour  éviter  des  acquittements  presque  certains.  Devant  les  Cours,  il 
obtient  peu  de  cl)ose,  trop  souvent  des  condamnations  a  un  minimum  de  peine  |>onr  un  crime 
aruiidellement  transformé  en  délit;  mais,  euim,  il  a  cbauce d obtenir  une  condumnatiuii  quel- 
conque. Dans  les  Cours  d'ssdsss,  il  faut  dnq  voix  pour  foire  condamnation  :  il  n*y  a  que  quatre 
juges,  et  il  y  a  trois  assesseurs. 

Votre  Couiuiission  pense,  et  ellR  a  la  confiance  d'être  en  cela  d'accord  avec  le  Gouverne- 
ment, qu'il  eût  mieux  valu  ne  pas  altérer  le  principe  des  juridictions;  te  scandale  même  des 
Boqnittônenls  provoquerait  l'attention  du  Gouvernement  ot  des  Cbambrest  et  les  mesures  pio- 
çre"  n  ns-jnrer  l'exécution  des  lois  seraient  prises  sans  hésitation. 

Sans  doute,  il  est  trop  absolu  de  dire  :  «  Point  de  justice  aux  colonies  dans  les  affaires  de  uuuire 
à  esclave.  •  Mais  H.  le  Ministre  de  la  marine  a  reconnu  lui-même  qu'on  ne  pouvait  pas  compter, 
dsns  les  allWros  do  msttre  à  eadave,  sur  le  ooneonn  des  aasssseors,  et  votn  Gaanmissioii  n'a 
pu  s'empêcher  de  reconnaître  que  le  contact  des  intérêts  coloniaux  pouvait  influer  d'une  manière 
fâcheuse  sur  la  sévérité  d'une  partie  de  la  magistrature.  Si  donc  on  ne  peut  dire  avec  les  pé- 
titionnaires :  «  Point  de  justice  aux  colonies,  »  on  est  obligé  à  dire  :  ■  Justice  incomplto  aux 
eoloniea.  • 

Votre  Conirnissîon  a  vu  avec  plaisir  que  le  rnchat  volontaire  et  forcé  s'rîriit  flf'volnnpé  d'une 
manière  sensible;  mais  en  comparant  le  chiffre  des  rachats  avec  le  chiffre  de  la  populatioa  e»> 
dave,  rile  reste  convaincue  que  le  rachat  est  une  amélioration  importante  de  ta  constitution  asi^ 
vi1e,mni8estimpoisssntà  fsire  eessor  rcsclavage,  ce  que  Pespérience  des  colonies  cspagnolss 
proTivp  (îii  rp'^tp.  ^iirrîti-in  l  sinment.  Aussi ,  tout  en  constatant  avec  satisfaction  des  affranrh  s st» • 
ments  plus  nnmbreuv ,  et  en  dt'sirant  le  développement  de  ce  moyen  d'arriver  à  la  liberté,  elle 
no  compte,  pas  plus  que  les  pétitionnaires,  sur  le  rachat  pourwriverà  rémancipation.T4i  Coss» 
mission  est  convaincue  que  le  Gouvernement  vdUera  seruputeoscment  à  ce  que  la  composition 
des  fomTni'^^sirin''  âc  r  m  '  ;it  sfiit  i!"  nature  n  érarlcr  tout  soupçon  sur  le  cliiffre  des  évaluations. 

L'instriiciiuu  élémeutaire  et  religieuse  des  esclaves  est  déjà  une  mesure  d'un  caractère  diffé- 
rait: e*«8tune  mesure  préparatoire  à  rémancipatira. 

Le  développement  de  cette  instruction  a  dd,  par  conséquent,  attirer  d'une  raanièra  partieulièie 
Pattcntion  de  votre  ConuTiivsion. 

Votre  Commission  it  dit  avec  regret,  bien  que  les  allocations  législatives  datent  de  IB89,  les 
dfels  prodirits  sont  bfen  ndaimes.  Le  personnel  du  clei^é  a  été  augmente ,  quelques  écoles, 
qudques  édlflcesdu  eutto  ont  été  construits.  Les  enfants  esclaves  n'ont  pas  reçu  d'înstruetiOQ 
élémentaire;  et  si  une  rr  rt  iin<:  i>  irtie  *!e  la  population  esclave,  surtout  dans  les  villes  n  ns-^isip 
aux  «leràces  religieux,  il  est  permis  de  douter  qu'en  l'abstnce  d'instruction  élémentaire,  les  en- 
finis  esclaves  aient  reçu  une  instnielion  raligîsuse  solide  ;  il  y  aurait  pourtant  ii^ustieo  à  ne  psn 
louer  les  dfortM  des  frères  de  Ploërmel  pour  so  mamtenir  i  la  hauteur  de  la  mission  qn*ilt  oBt 
acceptée. 

L'oi^aisation  du  travail  libre  est  essentiellement  une  mesure  préparatoire  à  l'émancipatiou. 
Votre  Commistion  le  dit  encore  à  regret ,  il  n'a  rien  été  aceompli  de  sérieux ,  et  let  fonds  al- 
loués par  les  Chambres  sont  rest^  k  proprement  parler  sans  emploi. 

Kn  résumé,  Vexécuiion  dvs  rtn-vures  destinées  a  améliorer  la  condition  servil'  r^t  commen- 
cée. Le  Gouvernement  rencontre,  comme  il  devait  s'y  attendre,  des  résistances  de  plus  d'un 
genre  ;  mais  voM  Commission  n*a  pu  admettre  qu'il  restât  impuisssnt  «t  déssraié  pour  ohlealr 
rtiéepliMidts  lois;  silo  n*a  pat  pensé  qu'il  dépendit  de  la  maavaiso  volonté  dNmo  p«tii  dst 
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oolons  de  rendre  inefficaces  les  mesures  proposées  par  ie  (jouvernement  et  votées  par  les  Cham- 
bres ;  elle  croit  que  le  Gouvernenimt  trouvera  dans  le  concours  moral ,  au  besoin  dans  le  con- 
cours Ugialalif  des  Cbamlnrct,  dantns  propret  nntinwiits,  dans  «a  propra  «otonlé,  si  frâpim- 

nieut  et  si  noMement  t'.\|)rimi'c  à  celte  tribune,  les  moyens  de  rendre  les  lois  efficace  dans  leur 
isttre  et  dans  leur  esprit  ;  elle  est  convaincue  que,  dons  le  choix  des  agents  d'exécution ,  sa  con- 
duite ferme  et  persévérante  contribuera  puissamment  à  atteindre  ce  but. 

QoanlMix  mewrti  detlÎBées  plus  spédalemant  à  préparer  Témaneipalion  totale  des  eidaTêi , 
eHM  n*f»ot  pas  produit  eneore  d'effet  appréciable)  mais  votre  CommiaBlM  noonnatt  qu'eUcS  «li- 

c?nt  nn  p«i  de  tctnps  pour  leur  rentier  développement  ;  eli*»  m»  dontp  pr\s  que  le  Gouremement 
ne  liàte  ce  développement  par  tous  les  moyens  d(wt  il  dispose  pour  arriver  an  but  que  M.  le  Mi- 
«iitre  dce  albine  étraiifièna  prodaaait  trWiMit  à  la  Irihunc,  daiM  la  aéaiwe  du  4  luai  lS44t 
ain  que  persouue  n'en  doutât ,  ni  dm  lea  ooloniea  ni  dana  la  nÎMiopolei  à  mfntÊt  fabalHiM  de 
l'esHavas.'**  d  ins  nos  colonies. 

Le  Gouvernement  aura  à  examiner  si  la  constitution  même  de  la  pmpriété  aux  colonies  n'est 
pea  ttitdea  prindpaux  obstadee  an  eoneenn  des  coleni.  S*il  en  diait  aiiwi«  il  ne  devrait  plus  hé* 
siter  à  proposer  aux  Chambres  la  loi  sur  l'expiopriation  forcée  aux  colonMS,  déjà  appeilëe  une 
fois  dans  cette  enceinte,  et  depuis  longtemps  préparée  au  Ministère  de  la  marine. 

Mais  si  votre  Commission  n'admet  pas,  dans  leurs  termes  absolus,  les  apprébcnsions  et  les 
eonduaiona  dac  pélilioniiairea,  ai  eUe  n'admet  pae  4|ne  lea  lola  préperaloirea  i  l'éamBeipatlon  pub» 
sent  être  une  lettre-morte  en  présence  de  la  volonté  énergique  du  Gouvernement  et  des  Cham- 
bres, elle  n'a  pas  oublié  que  res  lois  sontd^  lois  préparatoires  et  tran.siloires  ;  que  la  transition, 
que  la  préparation  devront  avoir  un  terme,  et  qu  un  des  devoirs  les  pins  essentiels  du  Gouverne- 
menieit  depréfeir  oe  terme,  et  devenir  nona  apporter  «o  tempe  Mile  la  loi  qui  deit  le  lier  et 
r^ler  lea  eonditions  de  réroaneipation. 

Pnr  rt9  différents  motifs,  votre  Commission  Tou<;  propose  le  mnoi  dsa  pétitions  à  M.  le 
Président  du  conseil  et  à  M.  ie  Ministre  de  In  marine. 

M.  JOLLivET  dit  que  les  pétitions  dont  il  s'agit  ont  élé  déjà  Tolijet  d'un  rapport  ni  «ipin  dp  la 
Chambre  des  Pairs;  que  la  Commission  de  I  autre  Chamlve  avait  conclu  à  l'ordre  du  jour, 
«t  fne  aes  conelutions,  appuyées  par  M.  le  Minisue  de  la  naavioe,  ont  été  adoptdea  par  la 
Ghawbre  à  la  presque  unanimité.  Selon  loi,  il  n'en  pouvait  être  autrement  Les  pétitionnairea 
demandaient  l'émancipation  immédiate  des  noirs.  C'était  «k-munder  une  fhose  que  M.  le  ministre 
des  afitaires  étrangères  a  lui-même  déclarée  impossible  dans  la  se<ince  du  4  mai  1844.  Les  parti- 
eana  lesploadéeidéederaiNilitioBderesèbvage  ont  reconnu  qu'il  y  aoroit  le  danger  le  pluaaé- 
llaux  à  annoncer  d'avance  l'émancipation  à  jour  fixe.  Ce  danger  a  été  surtout  signalé  avec  énargio 
par  M.  le  Ministr»-  <]f  1 1  marine  au  sein  de  la  Chambre  des  Pairs.  Il  a  représenté  que,  pour  ceux 
qui  connaissaient  les  culoines,  un  tel  système  serait  le  renversement  complet  de  l'ordre  établi , 
fn'il  oompramettiaittotttealeaexiatenGea  et  renverserait  toutee  les  fortaaea.  L*orateara*éKiauio 
40*00  veuille  renvoyer  au  Gouvernement  dea  pAitiona  qui  doivent  produire  de  teUee  eamà- 
quences. 

L'orateur  fera  remarquer  que  la  disposition  esseniieile  lie  la  loi  de  1846,  est  celle  qui  constitue 
le  pécule  et  leraeliat  Or,  ai  on  ne  laisse  pas  le  tempe  de  former  ee  pécule,  qui  doit  Itro  le  pro> 
duit  du  travail;  si  l'on  déploie  le  drapeau  de  l'émancipation  immédiate  et  Ki^tnile,  que  devient 
la  loi  de  I84r>?  Une  c  hose  frappe  surtout  l'orateur,  c'est  que,  pour  la  première  fois,  on  ait  paru 
contester  le  titre  des  propriétés  des  colons.  Le  doute  que  les  pétiiiuns  impliquent  h  cet  égard ,  a 
vivement  afGscté  la  Gouvernement.  Auaai ,  M.  le  Uinistre  do  la  marine  a-t-il ,  dans  rauln» 
.Chambre,  considéré  comme  un  devoir  de  coml»ttre  même  le  dépdt  au  bureau  des  renseignements 
qu'on  se  bornait  à  demander.  Il  a  fait  remarquer  que.  pour  In  première  fuis,  le*;  pétitionnaires 
laissaient  entrevoir  que  la  question  d'indemnité  pourrait  bien  être  uue  question  litigieuse  sur 
laquelle  on  se  réserverait  de  délibérer.  Ce  aeul  faitlui  a  paru  suflaBnt  pour  ^obliger  d'inviter  la 
Chambre  à  se  décider  pour  l'ordre  du  jour. 

Si  l'on  vpMt  savoir  à  ((itHles  conditions  le  Goiivf  ri>f  m^^nt  et  la  Chambre  ohlieivlrnnt  le  concours 
des  colonies  pour  l'abolition  de  l'esclavage,  l'orateur  u'bésitera  pas  à  les  faire  connaître.  Ces 
tenditiom  ont  été  eoosignéca  dans  le  rapport  ré^par  M.  le  due  de  Broglio,  conme  prcaident 
de  la  Commission  des  affaires  eoloniales.  Files  sont  au  nombre  de  quatre  : 
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d'une  sitnatioD  prospère  qfui  ne  peut  se  trouver  que  dans  le  règlement  fff'  }^  7a«<;tion  àef,  suerti} 
—  3*  La  fixation  d'une  large  et  équitable  ludemoité  ;  —  4°  L'organisation  du  travail  libre. 

Dnt  ropition  de  l'orateur,  il  ue  aaurait  y  avoir  de  doute  quant  à  la  première  condition  :  le 
Ooimrnenient  «t  les  Chombiei  sont  «ntiés  dans  cette  voie,  «t  (m  partîaaas  les  plue  décidée  de 
IVmaiici|)ation  ont  reconnu  la  nécessité  de  mesures  préparatoires  et  de  délais  sans  lesquels  le 
lUierte  deviendrait  un  présent  funeste  pour  des  malheureux  que  l'esclavage  a  réduits  à  t'état  de 
Imrtes.  LVatMir  invoque  à  ce  sujet  rautorité  de  M.  Sehoelelier  et  esUe de  M.  le  duc  de  Uroglie^ 
parlant  au  nom  de  la  Coniroission  des  affairée  oolooialea. 

Pns-^-int  a  l'exaiueu  de  la  deuxième  condition  .  ronitcur  rni  rcsenie  que,  si  l'industrie  siirrifr? 
eouftre,  les  ooionies  sont  destinées  à  périr.  Il  regarde  coiiiitte  une  nécessité  le  remaniement  de  la 
Idi  sur  lœ  iwies  ;  une  bonne  solution  de  cette  question  est,  à  ses  yeux ,  le  préliminaire  indis- 
pensable de  l'émaneipation. 

Relativrinpnt  à  l'indemnité,  l'orateur  représente  que,  si  l'i-^ir  l  nnge  est  un  crime,  c'est  celui  de 
la  métropole,  qui  a  longtemps  encouragé  la  traite,  même  par  des  récompenses  honorifiques.  A 
l'égard  du  cbi/fre  de  cette  indemnité,  il  a  été  posé  par  lé  Gonuniesiun  des  afi'aircs  coloniales. 
Le  aenlM  des  esderea  ooifs  dane  aoe  colonies  a*âeveiit  à  250,000,  et  rindemnité,  par  tête» 
ayant  été  évaluée  à  1,200  fr.,  le  chiffre  total  sera  300  millions. 

L'orateur  appelle  eufln  l'attention  de  la  Chambre  sur  la  condition  relative  a  l'organisation  du 
tranll  libre.  Il  pose  en  fait  que  tout  est  là ,  et  que  les  colons  eux-mêmes,  si  on  pouvait  leiur  ga- 
rautir  le  travail  Khre  idée  conditions  raisonnables,  n'hésiteraient  pee  à  deasandcr  rénenetpeiioM 
immédiate  ;  mats  il  omit  nussi  que  l'expérience  n'a  que  trop  bien  prouvé  roinliirn  In  «whition  de 
ce  problème  était  dillicile.  loi  de  juillet  184.^  avait  voulu  qu'une  ordonnance  intervint  pour  la 
fdyrcasiondM  vmidwodage.  Cette  ordonnance  n'a  pas  été  eMOre  tendue,  etce|:endant  elle  serait 
«fauunt  plus  nécessaire,  que  les  nouveaux  affranchit  m  trmillent  pas  plus  que  leurs  devanciers, 
f  :!  Il  ■  de  1846  assujettissait  les  esclaves  ^ol  raclict  'icnt  lenr  li(>»»rté  ?  rortmcter  un  engagement 
de  cinq  ans  destiné  à  les  lier  au  travail.  Celte  condition  n'est  pas  exécutée.  Le  gouverneur  de  la 
Ifsrtiniqtte  déclare  qu'à  peioe  la  moitié  des  affranchis  ont  eontroolé  oet  engagement ,  et  que  pas 
on  M  le  tient.  Des  témoignages  iflgiiee  de  conflanee  autoritMit  mime  Torateur  à  afnrmer  que  le 
travail  a  diminué  par  suite  des  mesures  préparatoires  et  trniisitnfrp";  dont  In  Ini  (!p  ih  is  n  pro- 
voqué l'application  dans  les  ooionies.  Si  la  discussion  continue,  l'orateur  se  réserve  de  répon- 
dre an  attaques  qui  pourraient  être  dirigées  contre  lee  colons. 

M.  Lhbrbktte  réclame  In  parole  pour  un  fait  personnel ,  et  dit  que  la  présence  d'un  délf^ué 
des  ooionies  à  la  tribune,  lui  a  safgéré  un  vceu  dont  il  croit  detoir  soumettre  r«pressioii  i  la 
Chambre. 

M.  Xotliref  dit  qu'il  est  effectivement  le  reprcsmtnnt  électif  d'une  colonie;  qu'il  s'honore 
de  cette  qualité,  mais  qu'au  sein  de  la  Chambre  il  est  seulement  nu  Déinité  us  (ut  de  son  droit. 

M.  Lherbette  reprend ,  et  dit  qu'il  souhaite  qu'à  l'avenir  les  colonies  trouvent  pour  les  dé- 
fendra des  voix  qui  ne  soient  pas  salariées.  Cela  lui  paraît  désirable  dans  l'intérêt  de  la  Chambre 
et  de  la  dignité.  Tous  les  membres  de  rassemblée,  lorsquila  premient  part  à  un  débat,  ne  par- 
lent que  dnns  m»  intérêt  public;  il  serait  dcplorablK  qu'on  pilt  lf«  sonprni  >M  r  d'n' -  ir  à  d'autres 
motifs.  Il  importe  que  la  même  préaomptiou  protège  les  interprètes  que  les  colonies  voteraient 
avoi  r  au  sein  du  Parlement. 

M.  LB  PnssinviiT  dît  qu'il  ne  peut  .«e  prêter  à  la  prolongation  d*un  incident  qu*aueott  faîl 
personnd  n'a  motivé. 

H.  Jirua  Di  LAontraiB  déclare  qu'il  ne  répondra  pas  ans  citations  que  l'on  a  {aitcs.  Il  a  éié 

péniblemeitt  surpris  de  voir  que,  grâoe  à  la  manière  dont  ces  citations  éinient  produite^:,  It  <  plu? 
illustra  partisans  de  i  émancipation  fussent  présentés  comme  des  partisans  de  l'esclavage.  Lu 
réalité,  qui  s'est  refusé  à  l'établissement  du  travail  libre  ?  Les  colonies  elles-mêmes,  et  en  par- 
tienlitr  la  Martinique.  Dca  ateliers  de  travail  devaient  être  établis  dans  Ica  babitationa  deina* 
niales  ;  il  falliiit  pour  cc!a  que  les  esclaves  domaniaux  fussent  préalablement  libérés. 

Le  conseil  colonial  s'est  opposé  a  celte  èmancipalion ,  afm  de  mettre  obstacle  à  l'orgaaisatton 
des  ateliers  de  travail  libre.  La  vérité,  et  l'orateur  n'oitend  pas  s'en  faire  ime  arnie  contre 
M.  k  11  îniBtnde  la  marina,  o*csl  qn'aneun  article  de  la  loi  du  17  juillet  lOtf  n*t  pv  Itfc  nm§lé> 
lamoitoiéenlé.  Depnia  plaaionraannéea,  la  Cbamfaio  anit  volé  dos  fonda  posr  réduntioa  nli» 
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gieuse  et  élémentaire  des  esclaves.  Plus  de  trois  milMons  de  francs  ont  été  dépensés  pour  atteindre 
ce  Lui  assurément  tort  inofTeosif.  Eii  bien  !  Pinstruction  donnée  à  douze  esclaves  a  été  tout  ce 
qii*m  a  obtenu  mi  prix  de  si  énomicB  «aeriBces.  C*«8t  «pn,  de  tout  côiét,  <m  a  rencontré  dm 
résistances  qui  ont  paralysé  les  bonnes  intentions  des  maîtres  disposés  à  envoyer  leurs  esclaves 
aux  ('coles.  I.nrMjiie  la  construction  d'une  école  a  été  achevée  dans  certaine  colonie,  il  est  inter- 
venu un  arrêt»  du  maire  qui  interdisait  aux  instituteurs  d'y  rrcevoir  les  enfants  esclaves.  Jus- 
qu*à  préMot,  le  Mînntre  lui'ininie  ii*a  pu  rien  Mre,  et  il  «o  a  été  de  même  eo  ce  qui  eoneenie 
les  mariage!!  et  les  habitations.  La  plupart  des  dispositions  de  la  loi  de  1845  impliquaient  la  né- 
cessité de  décrets  votés  par  les  conseils  coloniaux  et  destinés  à  en  faciliter  Texéctition.  Il  est  ar- 
rivé que  ces  décrets  sont  tous  rédigés  dans  un  esprit  complètement  hostile  à  la  loi ,  à  tout  ec 
qui  eit  progrès.  L'orateur  pose  en  fait  qu'il  sera  hnpoasibte  i  H.  le  Ministre  de  la  marine  de 
sanctionner  la  plupart  de  ces  décrets. 

Ainsi  qu'on  l'a  fait  observer,  le  rachat  forcé  et  le  pécule  sont  l'inie  des  conditions  essentielles 
de  la  loi  de  t84â.  Et,  pour  que  l'esdave  pdt  se  former  un  pécule  desiiué  à  devenir  sa  rançon* 
l*nssfe  était  de  lai  aeeorder  un  jour  par  semaine,  avec  la  piMsession  d'un  teimin  qu'il  «ploitilt 
à  son  profit.  Le  conseil  colonial  de  la  Martinique  était  a}ipeU' c'i  détern\iner,  par  un  décret,  la 
quantité  de  terrain  à  concéder  à  l'esclave.  Or,  tandis  que,  dans  les  colonies  aiifjlaises,  on  avait 
accordé  à  l'esclave  vingt  ares  de  terre,  le  conseil  de  lu  iMurtiuique  a  limite  la  concession  à  six, 
et  mine  i  trois  ares,  en  stipulant  qn'su  mejwn  de  ess  trois  ares,  l'esdaTo  noir  nourrirait, 
lui,  sa  femme,  et  tous  ses  enfants  au-dessous  de  Viuit  ans.  Pour  les  esclaves  entre  huit  et 
quatorze  ans,  la  concession  a  été  ùxéa  au  sixième  de  celle  qui  était  oou«eatie  en  faveur  des 
adultes. 

Il  en  a  été  de  mêaat  des  prescriptions  du  Gouvernement  métropolitain,  relatiTemcnt  à  la  lixa- 

tinn  des  lieures  de  travail.  Los  décrets  coloniaux  ont  eu  pour  résultat  de  paralyser  les  bienveil- 
lantes intentions  du  Gouvernement  de  la  métropole.  L'adresse  du  conseil  colonial  de  la  Marti- 
nique met  dans  tout  son  jour  cet  esprit  de  résistance  aux  mesures  transitoires  par  lesquelles  on 
a  voulu  préparer  Témaneipetion.  It  y  cet  dit  que  le  conseil  prêtera  son  eoneonn  pour  asaurar 
les  besoins  du  service,  et  qu'il  attendra  nvpc  anxiété  les  effets  de  cette  loi  de  184S,  contre  la- 
quelle, dit- on,  le  pays  ne  peut  manquer  de  protester.  On  ne  s'en  est  pas  tenu  là;  on  a  fait 
appel  à  cee  protestations  du  pays  ;  ou  a  dissimulé  la  loi  aux  esclaves  ;  on  s'est  appliqué  à 
semer  des  plaintce  exagérées  et  dilmériques ,  que  certains  gouverneurs  ont  que^uefoia  en 
le  tort  d'écouter  avce  trop  de  oomplsisancei  aussi  l'applirâtion  de  la  loi  a-t-elle  été  à  peu  près 
stérile. 

L'orateur  ne  croit  ni  an  eaîme ,  ni  à  Perdre,  ni  au  progrès  sincère,  tant  qu'on  n'aura  pas 
modifié  les  attributiORS  des  conseils  coloniaux.  Il  faut  que  la  composition  de  ces  consuls  aoit 
légale  et  sincère;  et ,  pour  cela ,  il  importe  qu'une  loi  d'expropriation  forcée  soit  appliquée  aux 
Antilles. 

Dans  l'opinion  de  l'orateur,  une  question  domine  tontes  les  autrei;  e'eit  «Ile  de  la  justice 
dans  les  colonies.  Le  système  des  assesseurs,  tel  qu'il  a  été  établi,  tend  à  rendre  illusoires  toutes 

les  garanties  de  la  Justice.  les  ir(  is  assesseurs  fine  l'en  a  adjoints,  ix-iir  !♦>  jugement  des  crimes, 
aux  quatre  «loseillers,  fonctionnent  trop  souvent  de  manière  à  justilier  les  craintes  qui  avaient 
été  exprimées  à  la  tribune.  Cdmme  il  iaiit  cinq  voix  pour  ta  condamnation,  si  les  trois  ssseaseurs 
s'enterident  d'une  manière  systématique  pour  acquitter  le  m.iiti  e  accusé  de  sévices,  il  n'y  a  plus 
de  condamnation  possible;  c'eçt  ce  qui  est  arrivé.  La  crainte  d'une  irraisformation  sociale  a 
SQcru  l'irritation  de  certains  maîtres,  et  a  nmitiplic  ces  aele.>  de  sévices  sous  lesquels  on  com- 
preful  le  meurtre  et  Passaisinat.  A  la  Guadeloupe ,  11  n'a  été  prononcé  qu'une  srale  oonthmat- 
tion  ;  et  ces  faits,  qui  ont  motivé  l'application  d'une  peine  minime,  étaient  tels,  que  M.  le  Ministre 
de  la  marine  a  supplié  un  orateur  d'en  épargner  la  révélation  à  la  justice  française.  Les  gouver- 
neurs sont  obligés  de  faire  racheter  les  esclaves  victimes  de  sévices,  dont  le  nùdtre  Mt  acquitté; 
et  M.  le  Ministre  de  la  marine,  en  présence  de  certains  ftita,  a  dd  dédarer  qu'il  ferait  expulser 
des  colooies  des  hommes  déclarés  innocents  par  la  Justice.  L'orateur  se  croit  autorisé  à  dire 
qu'on  a  correctionnellisé  ]e&  crimes,  puisque  le»  plus  odieux  assassinats  n'entraîrent  d'autre  pé- 
nalité que  quinze  jours  de  prison  et  100  fr.  d'amende.  Il  adjure  M.  le  Ministre  de  la  marine 
de  dégager  la  justice  eolonialcde  ces  aseesieurs,  qui  ne  sont  qu'un  simnlaere  de  jury  fone- 
tkniaant  pour  raequittament  qrsléaiatique  des  nwttres  qui  e«l  abusé  de  Itnr  peuveir  sur  ki 
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Uoratear  croit  qu'il  est  temps  aussi  de  se  préoccuper  dp  la  composition  de  l:i  nngktratmre 
coloniale.  En  1845,  sur  138  mj^istrals,  on  comptait  60  créoles  possesseurs  d'esclaves,  et  18  nié*, 
tropolitains  mariés  à  àm  eréoln  et  Indirectement  dominés  par  le  même  iatérlt.  Le  magistrat  te 
trouTe  aijisi  placé  entre  ses  pri'jugcs  et  sa  conscience,  ontrb  set  intérlttet  son  devoir.  Il  anire 
qHelqnefols  que  le  propriolaire  d'esclaves  s'efface  dans  la  personne  du  ningistrat;  mais  ce  sont* . 
là  d'honorables  exceptions  qui,  malheureusement,  ne  sont  pas  pour  tous  une  règle  de  conduite.' 
De  boAe  dx^  eotété  fUts  par  M.  le  Ministre  de  h  Mmrlné;  mais  l'oiateor  fera  pourtant  remar* 
quer  que  sur  traite4ix  avancements  dans  le  ressort  des  Cours  royales  de  la  Martitiiqne  et  de  la 
Gundelou|)e,  vini:!  et  un  ont  élr  ol)tPntis  par  des  propriétaires  d'esclaves  ;  quinze  seulement  ont 
été  accordés  à  des  Juges  indépendants  par  position.  Les  juges  de  paix  eux-mêmes,  qui,  à  raison 
de, leur  mfsefon  spéidlde,  denident  eonstHoer  une  sorte  de  patronage  pour  hi  esdareSf  sont  en' 
pavtje  recrutés  parmi  les  propriétaires  d'eselares.  Une  Cour  royale  poeiède  à  elle  seule  1,100  ea« 
cAsves,  r'est-à-dire  le  onzième  de  la  population  servile  de  la  colonie. 

L'orateur  terminera  par  la  citation  d'un  fait  authentique;  il  fera  connaître  à  la  Chambre  les 
cweliisleti*  d'un  Juge  d'instraetkm  dans  une  aflÉire  qui  sTest  terminée  par  me  coodMmation  à'* 
on  «KrfsetèqidnMjQarsdepriMo,  pourdeaiaeeuaésqni     trouvaient  iniffl|iiés.  Yold  èes' 
eonchisions  : 

«  Par  r»»s  motifs,  nous  pensons  qu'il  y  a  cliari;e»8nflUantes. 

*  Kn  re  qui  tom  lie  les  sieurs.  ....  (l.'orateur  passe  les  nouis  ) 

«  1°  D'a>oir.  (in  de  18'iS,  amarré  l'esclave  Geneviève,  âjjce  de  70  ans,  et  Jean -Raptiste ,  goo  lUs, sur  ua 
mulet  mort,  et  de  leur  avoir  inilip^  à  l'un  et  à  l'antre,  devant  lotit  nu  atilier,  h  genoux  ,  un  qiiatie-fh|eCll , 
aTi>c  déchirure  tles  chairs  et  elTiision  de  sang,  GeneTlève  ayant  ni^nie  eu  une  veine  cx)u|><V  ; 

«  7"  D'avoir  détenu  |>endant  trois  mois  cet  deux  esclaves  dan-s  un  réduit  oltscur  du  ereim  i  de  la  ntaison  prin* 
cipale  ,  d'no  mèire  et  demi  de  large  sur  trois  mètres  de  long ,  le  pieti  dans  m«  jambière  en  fer,  élevée  à  qua* 
torse  centioaMies  du  plancher.  Jean^Bapliste ,  contraint,  pendant  tont  le  coara  de  sa  détention ,  cl  ensuite 
■iMiaiiis  no»  encore,  d'aliarau  UavaiJ  de  U  cuiiwe»  aenehsiael  .uns  chatoe  à  leceMuw  stdesaiuMaax  da 
■r  au  pieds; 

In  ce  qui  toocbe  le  gArenr  pertomielknient  : 

m  9*  Vmir,  11b de  fa44,  porté  des  coups  de  rigoiieaveoleBMMlM,  aor  lattle.etdescoapedeaMdaas 
r«i(omac,  à  fcMlan  JeB»-ioais,  sHUblT ^  nga ,  ks  privattoosA  Us  maliAcs,  lequel,  olill|é7iler  k 
riidpitai.eatmortlewmintus;  -^p     r-  ,  .  , 

■  4"  fi^avoir,  Ters  la  mCne  époque ,  renTenék  terre ,  à  coaps  de  bàlno ,  Jean-PliiHppe ,  d'an  las  d^à  avancé 
cl  atteint  alors  d'uiie  Iternie ,  et  oonné  des  coups  de  pied  dans  le  veittre  à  cet  CKclave ,  qui ,  oUigé  d'aUer  à  . 
rbdpltal,  est  mort  le  i*' juillet  in\à  ^ 

ils  ont  été  condamnés  à  quinze  jours  de  pri»)n.  ' 

•<  5"  D'avoir  encore,  dan.s  If  riiniaiit  il«  1 8 l.'i ,  renversé  à  coups  de  rigoise  le  uègrc  Maxime,  jeune  esclave 
alor.s  malade,  de  l'avoir  pilé  avec  la  pniniH  de  son  hAfon  dans  l'cslomar.,  et  d'avuir  donné  des  coups  de  i)ied 
éan$  le  vculre  h  cet  LoBinie,  qm  ,  oblit;e  d'.iller  à  rhd|iital,  y  est  mort  en  septetnhre  niPnie  année  ; 

'  c°  D'avoir,  contraireme^tl à  l'art.  14  de  l'édit  de  IfiSà,  enterré  les  esclaves  ({ermains,  Jeao-Louis,  Ma\i-  , 
min .  Jean- Philippe,  Ittjrotis  ct  MailnM  dsM  les  liallkfs  de  rhsfailaltai,  nos,  sans  «reusH,  sans  ancqn 
devoir  rel mieux; 

«•  7*  D'avoir  fait  dfux  lilessure,s  à  Cécile,  l'une  entre  les  deux  yeux,  eu  lui  poussant  sur  le  visage  le  cauoO'  >  ' 
d'an  fusil ,  l'autre  au-de.s.sus  de  i'd'il  gauche ,  en  lui  jetant  une  assiette  à  la  tétc  (Cécile  était  altacTiée  au  ser- 
vice de  la  maison]  ;  ' 

•  S"  D'avoir  bit  travailler  les  esclaves  de  l'habitatioa  dans  toot  le  cours  de  tM3»lt44,  IMft.Ct  MBitr 
BMNs  de  1848,  en  dehors  des  ordres  prévus ,  pendant  les  veilMea,  d  même  les  mtfs»  séqusitoeai  Bsins  CM. 
CHtevea  ea  naïae,  pendant  les  nuits ,  dans  une  chambre  disctpHnam  ssallâne  : 

e<  D^avoir,  pendant  trois  mois ,  chargé  de  chaînes  et  aiinsaos  ds  Ikr  aas  pieds  tlysée ,  FMot ,  Hvaclattie , 
Céleste  et  HékMce,  l0ioB  l'une  et  l'antre  de  plaa  de  dnananlcaM}  cm  onlie  dnMèies.  snsse|iMW  dasK^ 
k  deux  au  nwyea  d^ue  dialne  kagne  swhnwnt  ds  18  ponces,  et  eoulniitss  Va»  éu  waval  ehni  dur* 

«  10"  BMr  laligé  an  quatre-piquets  k  au  k  CBsUIm.  aves  CHpMS  dm^Mn,  el  âariBVsir  niie.k  la  barra. 
MielaBaiIrs  pendant  dix  jours ,  à  l'occasion  de  sa  déposition  devant  le  juge  de  paix  : 

■  II*  Ifhieir  M^  un  qiiatre-piqneU  sur  IVaMac,  à  na ,  av«e  dédnmré  des  ebafirs ,  à  Céleste ,  «t  de  l'avoir 
déHnae  k  la  IwfwdBdpMaairB  pendant  dans  sssMéam ,  k  roes^a  ds  se  iH  sÉMia  aa  cÉdaet  dnji^dllM*  < 

La  Chambre  s'étonnera  sans  doute  que  des  frits  MfBi  nombreux,  aussi  génésau,  a'«istft  poiv 
été  arrêtée  tout  de  suite,  et  que  raaiorité  ne  se  aolkpaa  menHée  fine  vigilalitew  an  ui|lliiiii  : 

était  d'autnnt  plus  nppelée  sur  cette  habitation,  qu'on  lit  dans  un  rapport  du  commandant  de  la 
gendarmerie  de  la  Martinique,  que,  sur  cette  même  habitation ,  quatre  esclam  étaient  morts  la 
même  année,  par  suite  de  sévices.  Mais  c'est  que  le  propriétaire  de  eette  lubitatîptt  était  allié,  et^u 
dans  une  habitation  voisine,  assoeiédn  proeureur  général.  M.  le  Ministre  de  la  marine,  il  eafc; 
vrai,  n'a  pas  Inisn-  ces  fonctions  entre  les  mains  du  même  magistrat.  Mais,  si  la  Chambre 
s'étonne  de  ce  que  la  condamnation  n'ait  été  que  de  quinze  jours  de  prison,  l'orateur. dira i 
40e  VmÊOtHéf  pour  une  habiution  voisine  du  propriétaire  ineulpé ,  était  le  président  de  la  i 
Courrojate.  . 

—PIttiiennMembni  demandent  le  renvoi  delà  diseunion. 

as 
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W.  OriMofl-  ItarMt  peine  4«»  H.  te  MiUbtre  ée  la  Mbrifié  doll  Atoh*  qlièi^  MplldfM  à 


II.  Ift  MtmsilttB  dû  qnt  le  rapport  rend  facile  le  rôle  do  Bliniltce,  car  il  est  d'accord  avec  le 
Gouvfrncment  pour  dirp  que  la  loi  de  1845  doit  être  exHiMitôft,  et  non  pas  remplacée  par  l'eiiian- 
cijialiou  iiiunédiale.  Mais  s'il  résulte  des  eX[»Ucati(ms  du  rapport  cju'il  ne  s  agit  pas  de  prendre, 
dans  les  «olaaies,  des  mesures  iiumédiates  et  viokotef ,  l'adqrissioarde  ces  pétitions  psr  la  Cbambiai 
aurait,  aux  eolOttics,  une  tout  autre  interprélatioa.  . 

J'affirme  que,  dit  M.  le  Ministre ,  cluirgé  de  la  responsabilité  du  gouvernement  d«s  foionies , 
chargé  d'y  aiaïuteiur  l'ordre,  cliarj^e  surtout  de  faire  exécuter  la  loi  de  ity»,  et  très  •décidé,  au> 
tai^t  que  quelque  membre  que  ce  soit  de  cette  Chambre^  à  ce  que  cette  loi  ait  une  «écaUon  sin* 
aèn^  at  complète,  très-décidé  é<^alemeut  à  prçudre  en  sérieuse  considéraltpo  les  oUervations 
faites  pnr  M.  de  Lnsteyrie,  dans  des  termes  si  modérés,  si  éloquents ,  et  dont  pour  mon  compte  je 
1^  reutercia  i  trà-décidé,  je  le  répète^  à  /aire  exécuter  la  loi  ponctuelleiueut  et  à  la  couipléUrr ,  et 
ffrosement  persuadé  qae  l'exécuUon  do  cette  loi  poi|t  snfSre  longtemps. coeoio  au  biisii 
do  la  situât iou  ,  je  n'hésite  pas  à  dire  sincèreineot,  lofislament  à  la  Chambre,  que  je  crois  que, 
pour  les  colonies,  la  Chambre  prendrait  une  décision  qui  ne  leur  serait  pas  favorable,  et  qui 
ne  serait  pas  favorable  à  l'exécution  de  la  loi  de  IMi^  si  elle  ordoooait  le  renvoi  au  Ministre, 
qu'on  lui  demande. 

Le  réavbi  do  la  difoussion  pour  loqnal  tnsisto  H.  tedftt*RoUia ,  à  ktndl,  est  do  MNnem  nia . 
aux  roix  et  adopté. 

,     -       -    .  .       .  .•  ,  •  '. 

'■  Mifcw  da  laiM  as  aitli  low.    >iaMurtS4t  M.  jspiieiiw  yanm» 


M.  Lacrossr  rappelle  que  M.  le  Uinistîede  la  marine, an  approuvant  les  principos du  rapport 
en  a  repoussé  les  conclusions.  <  «  : 

I/'ototenr  Mssma  o«  Avppmteu» la  âého desoutentr  la  ftotiti?  et  foppôftdiaSfé  d^  odnsièlb  S  la 

fois  nets,  énergiques  et  niodârés  qu'elle  a  donnés  sur  cette  matière  difficile. 

Dans  la  même  séanro,  un  Membre  n  peint  la  situation dOB  colonies;  n  tf  ftît  coQoattre  latf'djfft" 
cultés^i  aïTétent  l'exécution  de  la  loi  de  1845.        ,.  ■  . 

L'Orateur  •  vii  aveo  vapel  ^     lo  Miinetre  do  kr  nnriAe  ait  Meiaoïé  Povdre  d«  joMr.  1M  'Ml' 

vote  émis  par  la  CliomliTene  potirrait  a  voir  que  des  conséquences  ftcheUscs. 

La  loi  de  a  été  à  la  fois  sajc  et  libérale;  elle  a  obtenu  l'afipiii  des  ojiinions  les  plu^  oppo- 
sées; et  aiQOord'hur,  dans  sa  demande  d'ordre  du  jour,  M.  le  Ministre  a  pour  auiiiiaires  ceux  qui 
ont  com6itt(tt  la  îol.  ' 

L'orateur  ff^rctlerait  que  telle  frtt  l'upirtion  du  Obinet  :  mais  il  se  rtsàireen  pendant  que  cêtte 
qiip<tmii  est  de  eefles  dans  lesquelles  il  peut  y  nvc  ir  différence  d'avis  datis  rAdininistration.  Quant 
à  la  LuoiUibret  il  n'y  a  peint  dans  son  sein  de  divergence  à  ee  sujet-,  toin  regardent  Tesclavage 
ctMiilio  fépTMvé  pat  le*  lola  tïHfne»  èf  liuinnaf  nés  ;  tous  Tât  |ârtis  Ont  été  d'dcOord,  dé^  f  ^3d,  pow 

(loniuT.'Ui  r.ouveriiemciit  rimpulsinn.  T.a  Cliaiubre  a  été  provoquée  ;i  eelte  action  par  cette  cir- 
00«i8tance,  qu'eu  1838,  fe  fojrer  de  la  résist^nne  était  dans  l'administration  niCnie  de..s  col  nies  .  au 
Bl^istèr^  dç  la  uiaripe,  d'où  sont  parties  de&  déclaraLiuus  impriuieniott  qui  ont  servi  luuiiieureu- 

En  183.',  la  Ch":iit'ri'  prit  en  considération  une  proposition  sur  cette  question;  à  la  suite  lïu 
vote,  le  GouvoroaiiCBt  somma  une  Comnrission  chargée  d'étudier  la  matière,  et  diverses  ordon- 
naaees  forent  rendues  daaale  faàl  do  préparer  le  réalisation  de  cette  grande  mesure.  On  peut  se 
ra^piior  j^mIÊêi»  lisirtadoeo  put  wno— iidei  oes  ortoattaMoea  daaa  lei>  coltfniio*. 

Quant  aux  pétitioiinaires,  ilSTi'out  pas  demandé,  comme  on  les  en  accuse,  ÎVnianeîpnlion  immé- 
diate ;  mail  ilsexprimentie  vœu  qu'on  y  procède  sous  la  réserve  des  mesures  reconnues  néces$atr(s 
par  tous  le»  bons  esprits  pour  la  préplîirer.       *  ■     •  *  '••  •  .    •  > 

a»aai|$amenté  contre» eut  de  qwrtepffliaipfetriolutHoto^  qu'on  lénr  attribue;  le  réprocbe 
n'est  point  fon  lr:  peut-êire  v  a-t-it  qiiplqne  evaof ration  dans  l'expression  de  leors  smtimetlfs; 
mais  le  fait  est  plus  excusabio  ici  que  dans  toute  autre  circunstance.  Et,  d  ailleurs,  re  défaut, 
tout  à  fait  accessoire,  neaeorait  nuire  au  fond  de  l'affaire.  La  Uiaubrea  usé  de  celte  jurjspru- 
dOModant  divin  cas  analoguai.  i  ,      .  •  •      »  <         <  ii  i  ' 
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IHml  une  pareille  q«MMhM,  irarir4l«r,e*e«titcHto  KtafGt  pas  iPùtitmm  rfntenfton  ëi 
marcher,  ma»  de  marcher  effectiveiiu  i.t.  It  fiitit  que  M.  le  Ministre  de  la  marine  sorte  des  liés!^ 
tattons  et  des  prrorcupationsqui,  jtrsqd'^  pré.îptit,  f>nt  géné  l'action  de  l'Adtnînistratîon.  T!  faut 
prendre  en  considération  ce  qu'il  y  a  de  sérieux  et  de  sacré  dans  Tes  réclamations  adressées  à  la 
Gftambiv.  LéearaMère  des  hooorablei  prélats,  aignatairés  «de  h  péUtlon»  dohf  Cffe  «ussi  d*irt( 
grand  poids  aux  veux  de  la  Chaniltfè.  ^IdeieurS  d*cntrc  ctfx  oQtadmfiitktX^des  cUfes  et  des  diocèses 
dan'î  Ips  colonies,  et  ils  y  ont  nppris  à  connaître  fet  c?(  Iavnge  dont  ils  viennent  aujourd'hui  VOUS 
demander  Pàbolition.  —  L'orateur  appuie  le  renvoi  dciiuiiidé  p;ir  la  (loniuiiision. 

M.  LEVAYASSEuadit  qu'il  s'est  opposé  à  Taduptiou  de  la  loi  de  lK4it,  non  pas  qu'il,  soi^  pa^ 
tisan  de  reeeUiTage,  mais  parce  que,  selon  lui,  ri0&  n'est  prêt  pour  la  liberté.  La  ynipriéli  «Ha* 
même,  à  défaut  d'un  système  sincère  d'expropriation  ^  ii*«al  pas  oonsUluée  aux  colonies  ;  le  crédit 
n'y  existe  pas  par  la  même  raison  ;  enfin .  on  n'a  pas  pensé  encore  h  or!?,inis*'r  le  travail 
libre  en  remplacement  de  celui  qu'on  va  supprimer.  Tout^  les  mesuras  prUinuuaircs  mdt^r 
pensables  de  rdaMndpation  ont  été  né|^l%fes.'EB  leur  absmce,  tout  véritaUe  progrès,  est 
impossible. 

Mais  est-il  vrai  que  la  loi  de  1S15  a  rencontré  une  me  résialance  aux  fotottiea?  I/arsleHripi»iti 
que  ceux  qui  Tout  avancé  étaient  mal  renseignés.  ,  i 

On  a  dîl  d'abord  que  les  colons,  par  tes  décrets eolon{attt,s*étaienk appliqués  jkitndreimpossible 

l'organisation  du  travail  libre.  Il  suffit,  pour  répondre  à  cette  allégation,  de  dire  qu'il  y  a  en 
France,  cji  ce  moment,  des  colons  de  la  Martinique  qui  ont  abandonné  leurs  affaires  et  leurs 
habitations  pour  venir  en  Fronce  solliciter  du  Gouvernement  ies  moyens»  de  procéder  à  eeiie 
organisation.  Quant  à  réduéation  infèUeètuelle,  morale  et  religieuse  des  noirs,  on  pounrait-ii^ 
pondre  que  le  défaut  de  cette  instruction  se  fait  quelquefois  aussi  sentir  dans  la  métropoto  ;  mais 
les  extraits  suivants  des  rapports  faits  par  les  gouverneurs  de  fai  MartiiiifHyc  e^  de  la  (iuyaA% 

frauçaise  montrent  CQmbien  ces  accusations  sont  exagérées.   l 

Voici  ce  qu'on  lit  dans  les  rapports  du  goumneur  de.la  uUvtÎDiqias  :  .  -   .    •  .  >r 


«  76  août  18^6  —  L'osclaM  rtiiii:ii4nce  à  s«  faire  une  idée  de  hi  ninteté  et  de  l'MiaolnMUlé  éa  nmrin^f.; 

il  cJinisit  line  feiuiiie  dont  Vd'^K  el  k  nmcH'ia  lui  conviennent ,  et  ave<'  laquelle  il  puisse  vivre  en  homic 
intelli-:cii>  !■ 

«  Eu  résumé,  M.  le  préiét  «postoiittue  rocoQiiaU  qu'il  y  a  progrte  ptrni  iec  noirs ,  progrès  lent ,  dît-iF,  mais 
sensible.  » 

«  19  novembre  f  810.  _  Vous  rnmarqiiercj ,  M.  le  Ùiuistre»  par  le«  noies  que  je  jo!n<^  ici ,  t\m  MM.  Ie«  curés 

.  .  <  .X,     J  ■  J-  M— ^   J-   !  — -  1  -1  ^yjj. 


a«  soni  tfaiup«rt4s ,  defMijR  la  nobliration  do  ronkmisaeS  roytie  du  1S  mai  1846,  les  li.ibitatîon 
partout  ils  ont  m  bien  aeawiUM jar  ta» pnMvMmfCS }  ne,  daae  (eulw  le»  pwotWM  d»  KUe»  ^  iaim 
spéciales  pour  e<»<iaTés  «e  fonfr^pilfèrNBiBDt  uoS  oa  dans  feb  lasemalBe,  et  que  les  iwmieUiw»  a'i 
sent  Mr  les  habitatious. 


orfuit*, 

Mirlb  habitatious.  "  '     '  • 

«  nsediOkuité  I  ■iiiiii  rnliiriil  dlin  in  i  lïmifile  lsi<iia<il<ll  i  ipiiilnm  iiiintli|»Birtsilni11imnI  «Éia 
ene  séllauve  à  peu  piis  réniueaviiourd'hui  :  les  naUres  caoseMsnià  ce  floll  tait  primeur  lu Inepa  <\mmk 
sntMvaua.  .  .  -••> 

>  Les  etdafeSt  dans  certaines  localités,  ne  sont  pas  trës-aiwidus  aux  offices  et  aux  instriicttons  dM  dlHiadr*' 
che ,  préfénot  detneucer  sur  les  marcbés  o^  ils  échangent  leurs  denrées,  ou  liieo  cqltiver.lenr» juililM  ;  eslSD , 
la  pin  part  se  laissent  aner  M  h  patcsse ,  ne  prélèDdant  pas  fidre  te  sacrlAce  des  OMMueols  qui  lewr  apparUeuneot, 

pvurjs'iastrqife.  •  .  •  -••  •   *• 

•>  I>esf« 
àré*ttfse. 

n  Kn  réalité,  une  ami^lioration  sen'siWe  s'est         '  ;ii n  i  uit  le  triinistrc  qui  vient  di'  «.TcoiitiT,  dans  l'Iiii* 
InicUon  morale  et  religieuw  dçsin^  wx  esclaves;  eUc  est  due  an  lèie  di>  MM.  h»  eecMstastifines,  dont  M» 
 lâlraceaaapnaieaMntda  pand ooTre  de.metaUssliottqaeee pnpmJaRjmen. »  . . 


Voici  maintenant  rextrait  jfim  Uimét  wmvmtm  édiuO«paas  km^f/lmm  M  tewi 

juillet  • 

«  l>e  supérieur  «ie*  ireje*      i'iœfiiiel  ro  a  dit  qn»?      clasw  <iu  s<>lr  avait  bien  pris  :  il  y  rnmpte  halMf tieUn» 
mont  vin^  à  vin;:t-cinq  adultes  et  nue  quiuuiiiie  d'eiifantii  II  h'»  a  soparcs,  ce  qui  me.  iMratt  tout-MtètCQ»*! 
Tenaille.  Le  nombre  des  int^criis  est  plusroiisiiii'ralilo  ;  m  iis  il  n'y  ;i       de  la  l'.irt  de  Ions  uue  grandi»  r(.»;ula- 
lf|é.  Les  enfants,  penw4*il surtout,  sont  retenait  par  li-<i  travaux  de  ilomrstrrité  dai)<;  le^  maisons. 

«  VovJtol  qu'il  avait  moins  d'esclaves  aux  iiuUuUiontt  du  lundi  et  du  v«u4redt,  iï.m  «  uavert  ne  le> 
dikianrae  t  trots  lteurc<).  C'ei^  tout  récent  ;  il  se  montre  Kiti>rciii  (in  nniulirc  do  ses  auditeurs.:'  ■ 
Chez  les  soeurs  de  Saint-Joseph ,  il  existe  pins  d'assiduité.  Elles  ont  égidettent  sépai'é  les  eufants  des  gr'andiftf 


personnes ,  et  les  deux  diviàoos  sont  confiées  à  deus.l....«i.w.«.w— 
«Le  rapport  de  M.  b  préfet  apostolique  lait  de  neereau  r^eniilir  pnsDlBnaee  muB^«ae  f^p^  wdéiiaatl,'  \ 

n  7  é  jPstitafif  moiùs'l!eu  de  douter  de  Pexactitude  des  allégations,  que,  pop*  çi'tfM.i^i 

fussent  pas  vraies,  il  faudrait  adnït  Ureque  les  conseils  coIodiliuv,  l'administration  colopifilf^  lig^i 
Ministère  de  la  marine  et  le  cler^^ë  lui-même  sont  rofiiplii-cs  dans  cette  circonstance. 

Il  n'est  donc  pas  vrai  de  dire  que  i  on  a  dépensé  i  millions  900,000  fr.  pour  instruire  douxe  eo' 

M. 
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ùttH  soin.  La  Mvlê  ehoM  mit  comtatfe»  ^«at  Hatuflhanee  nomMtiM  iat  imuoiimi  «Imt- 

gées  (le  reiisei^nieinenl  t  t  de  IVduration  religieuse. 

On  accuse  .iLiSi>i  les  colons  de  rendre  impossible  l'exercice  de  la  faculté  de  racitat  par  les 
obsUtcks  qii  ils  apportent  à  la  formation  du  pécule  destiné  à  l'opérer.  On  dit  que  lea  raflluia 
«péréa  jusqu'à  ca  Jour  Tout  été  au  onoyao  des  pécules  amaaaéa  m  eaèheua  depuis  de  longues 
annéesi  mais  qu'à  l'avenir,  le  \)èciih  lui-m<?me  ne  pourrait  plusse  former,  les  rachats  volontairea 
cesseront,  et  c'est,  dit-on,  en  refusant  les  terrains  nécessaires  pour  travailler,  que  les  conseils 
coloniaux  entendent  paraljrser  la  faculté  accordée  aux  esclaves  par  la  loi  de  1845.  Mais,  îd  en» 
eoie,  les  faits  ont  été  înexaetement  préseutés.  Les  conseils  coloniaaic  nnt  limité  les  concessions 
de  terrains  attenant  aux  ra.st'«  ;  imi^  quant  nux  terrr<^  irnrV*;  phis  ]n'm.  Mt  riii-fl'  l  i  i!p  In  quantité 
réservée  à  la  plantation  même,  elles  ont  toujours  i'té  coiici-dces  avec  une  grande  libéralité.  Sur  ce 
fokit,  les  colons  français  se  sont  montrés  plus  généreux  que  les  planteurs  anglais,  qui  ont  ton- 
jours  ^laeé  hs  jardins  aeeordéa  i  lenra  noirs  à ds  ttéa-grandes  distanoea  des  cases*  et  aonfent 
jusqu'à  un  éioignement  de  deux  mWUs. 

Le  dernier  grief  est  qu'il  n'existe  pas  de  véritable  justice  aox  colonies,  bien  qu'il  ;  ait  dca  corps 
«MsfdAnMes  de  magistrature  ;  mais  il  fiot  faire  attention  que  les  rédts  des  faiti  déplorables  fue 
Ton  a  cités  comme  étant  suivis  d'acquittement  ont  été  empruntés  à  des  aotCS  d*aoeusatîont 
à  des  réqniiitoirf;  ;  les  débats,  la  suite  de  l'instruction  et  les  jugements  les  ont  réduits  à  leur 
juste  valeur,  et  c'est  ce  qui  explique  ces  acquittements  que  Ton  a  présentés  comme  si  fâcheux  et 
«llniqnss. 

D^IHeun,  H  Ikut  reconnaître  ce  qui!  y  a  de  passion  de  part  et  (rnuti  e ,  aussi  bien  chez  ceux 
quf  ftccuïpnt  et  poursuivent,  que  chez  ceux  qui  jugent  et  acquittent.  Knfln,  on  a  éié  obligé  de 
rendre  hommage  au  caractère  élevé  et  à  l'impartialité  de  plusieurs  magistrats.  L'orateur  a  com- 
battu la  loi  de  tt4S.  Il  est  ooninnë  dans  son  opposition  |Kir  le  speetade  de  ce  qui  se  passe  aujour- 
d'hui. Les  colons  ^ont  poursuivis  dMnjures  et  de  calomnies ,  parce  que  cette  loi  n'a  pas  produit 
lesefi'ets  qu'on  se  plaignit  h  en  attendre  Mais  ce  n'est  pas  là  de  la  justice  ,  et  réiiKinci-î  iiion  im- 
médiate, avec  une  indemnité  modérée,  serait  préférable  à  l'état  où  les  place  le  sv&ttinc  de  re- 
psnabaattfêeiusatloni  «t  d»  dénigrement. 

M.  Lbdbu-Rolum.  Les  deux  lois  de  184&  avaient  pour  objet  d'adoucir  la  condition  des  es- 
claves et  de  les  conduire  à  leur  émancipation  complète  par  des  mesuies  prudentes  et  meiiagées. .  Eli 
liien  !  les  pétitions  qni  sont  aojourdliui  présentées  vienneni  srtiettlsr  des  frits  qui  pionvent  qso 
ces  luis  ne  soM  pss  «Bécvtésii ct  qns mène, «tt  sn^NMint  qsTsHes  In  flusant, elles  seraient kn- 

piiic'înnffS. 

La  Commission  propose  le  renvoi  à  M.  le  Ministre  de  la  niarine;  mais,  à  ces  conclusions,  M.  le 
MÉMO  répond  qne  le  renvoi  jetterait  la  peHnriiation  au<  eoloniea,  et  pourrait  «mpédier  In  libra 

ej^écntioii  lies  lois  de  IS4Ô. 

L'orateur  examinera  les  objections  présentées  pnr  ^L  le  ^Ministre,  et  tâchera  de  démontrer 
qu'elles  ne  sont  pas  fondées.  Quels  étaient  les  moyens  d  action  que  M.  le  -Minislre  avait  pour 
liiMsalwi  dans hs mesura  les  lois  de  iMfi,  pour  «ombatcr*  rsteagfemcnt  des  pr^ogés  eoln-. 

niaux  ?  Les  influences  du  Gouvernement  niétropolitain,  c'est-à-dire  les  administrateurs,  les  con- 
seils coloniaux,  puis  le  clergé,  l'instruction  civile  et  relif^ieusc.  enfin  !n  magistrature,  f 

Quant  aux  adrnloistratenrs ,  la  plupart  d'entre  eux,  bien  loin  do^ir  éuergiquement ,  forte- 
aaant  imbus  dos  pe^ngis  au  nnliin  dasqnrisils  vHaimt,  on»  presque  toujours  contribué  à  com- 
batte- tontes  les  améliorations,  à  neutraliser  les  tutélaires  effets  de  la  loi. 

Quant  aux  conseils ^ootonioux,  on  a  déjà  démontre  cntTimpnt  ih  avrïient  rpmhrîttu  une  fr^risla- 
tion  quelque  peu  Menfbisante;  et,  relativement  à  l'instructiou  uvilc,  on  a  prouve  que  ia  France 
avait  dépensé  4,500,000  fr.  pour  apprendvs  à  Uie  i  dons»  «nfauts  noirs.  L*aifsaK  adii  faspillé  t 
h  tymnme  des  maîtres  s  o|ipose  à  ce  que  Iss snflmtinolrs  pmllien|,|iourlsciiltiiredslsiiritttelp 
ligcuce,  des  sacrifices  de  la  luére-patrie. 

L'instruction  religieuse  ne  vient  pas  mieux  en  aide  :  elle  est  al>andonnée  à  des  préfets  aposto- 
liqnee,  meesaicera  nomades  livrés  i  rinOuénce  dea  eréolea,  à  Parbitraire  du  gouvemenr.  Les 
pr^tre^  drs  rolonïps  iin-^scdeîit  des  esclaves,  tes  font  battre,  diâtier  publiquement;  on  voit  ces  pré- 
tendus ministres  de  l't'gahle  et  de  la  fraternité  faire  trois  catégories  dans  leurs  temples,  et  séparer 
ks  uns4e8  auttts,  les  blancs,  les  mulâtres  et  les  noirs.  Ils  puhhent  des  brochures  contre  l'eman- 
cipalkNi,  et  il.  d*BV«ittore,  il  se  rencontre  parmi  eux  qudqtte  eedésiaiti^iie  ami  paavrfs 
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noire,  il  lui  faut  quHti^r  fn  rolnntr».  nV'ît  dnnr  pn<?  If  r?fr?p  dp-,  rnf oniflt  qui  fMtt Mltlk  4*4IUi> 
liaire  pour  la  moralisaiion  des  esclaves  et  l'exécuiion  des  lois  de  18  i5.   '  ' 

L'appui  que  le  6e«venifliMntit*«  n  tfMfer  ni  êtm  tes  agents,  ni  éHM  Iw  mmUl»  féloiiNs 
ni  dans  le  dergé,  Ta-t-il  trouvé  dans  sa  nuigistrttawf 

Fn  :>borffnrif  un  ordre  de  faits  aussi  graves,  Porateilr  ne  hasardern  t'en  qtipçiirde"  proc<^durej, 
des  proces-verbaux  ou  des  arrêts.  Il  rappeUe  que  la  Chambre  a  voté  une  âoninie  de  400,000  fr.  pour 
fonds  de  nelnt.  Eh  btanl  pour  m  pw  faire  perdre  an  nillre  le  prix  d*km  esdtve  qu'il  derait 
libérer  peur  rien  ,  Padminianation,  la  magistrature  eotonlale,  ont  emph^  ua  mladraMe  subter- 
fuge. Ils  ap;)elient  litt^ietix  ce  qu'il  y  a  de  moins  litifîiptit  au  monde.  Kt.  pour  racheta"  cette  lihert« 
crasée  douteuse,  on  a  recours  à  ce  fonds  de  rachat  de  400,000  fr.t  qui  a  été  déclaré  ne  pouvoir 
^appNqMricecas. 

744  individus  ont  été  raciiet^sà  In  Guadeloupe  et  i  la  Martiiùqiit;eiVfle>  400,000  fr.  et  suroes 
7 1 1  affrnnHiis,  168  ontétépqr|sà  leora  uidliea,  bieBqii'te&8Bi*lHbi«Bdeperlalei,deparl'ai^ 
tide47deréditdel66â. 

L*oratear  arrffa  à  des  feits  plas  odlemc;  ea«x  qni  eat  été  ehéi'lller  iiMMeat  pai  exagéré  ;  fl  a 
entre  les  mains  des  extraits  de  procès-verbaux  qui  les  confirment,  etoà  fl  ettvettoitpiff  exeeaple» 
comme  celui-ci  :  Une  vieille  mère  est  attachée  par  les  quatre  membre»,  nue;  clî?  reeoit  4îx-neiif 
coups  de  fouet;  son  sang  rejaillit  sur  qui  ?  sur  son  fils,  sur  son  propre  fils,  qu'on  a  conlraînt  a 
teo^  les  malM  de  sa  mère  pendant  ee  suppHee. 

Il  ne  s'arrêtera  pas  au  spectacle  de  celte  nourrice  frappée  à  coups  de  bAton  ^  blessée  grave* 
■  ment  ;  de  cette  autre  femme  châtiée  de  vingt-neiif  coupa  de  foMt,  Siiie  Joura  aprim  aas  coMdhn, 
et  rentrant  mourante  à  l'iiabitation. 

Q<^est>ee  encore  qti'un  gérenr  qui  tue  un  eadave?  Atix  yeux  de  tooi,  pres^  rien.  Le 
maître  à  qui  l'esclave  importe  peu,  |  oiirvu  qu'il  en  ait  l'argent,  retient  le  prix  de  la  victime 
sur  les  gages  du  géreur»  et  tout  est  dit.  Le  gérenr,  il  est  trei»  est  tndnit  ea  oomt  dTaariaaa,  awia 
il  est  acquitté. 

Veiel dee crimes dVme  bien  autre  natures  vlnRt*neiif  Mvpa  de  fouet  eedt'ap^lqBés  k  wm 

femme  enceinte  de  cinq  mois,  dans  quelle  position  ?  On  la  place  en  croix  sur  une  échelle,  on  lui 
pose  un  bin»t  Al'  bois  gros  et  court  sous  le  ventre,  pour  que  son  corps,  ainsi  pffM>»i?«é  en  arrière 
et  rendu  saiiiant,  reçoive  plus  sûrement  les  coups  terribles  qui  hii  sont  assenés.  L  avortement 
-a*ens«ril,  et  eette  maHienreuBe  est  retirée  presque  mouranle.  '  '  "  1 1 

Ce  n'est  pas  tout  :  les  meurtrissures  qui  lui  sont  faites  à  la  tête  lui  cassent  trois  dents, 
son  «il  droit  est  perdu ,  son  oreille  n'ent*>nd  plus ,  et  l'homme  qui  s'est  montré  envers  elle 
plus  cruel  que  le  bourreau,  est  traduit  en  police  eorreclioiuielle ,  et  coadaniné  à  quinze  jours 
de  prison» 

T 'orateur  eontlnuers  eette  énamératioa  par  le  aeandaleus  anét  reoda  en  fnenr  des  Mm 

J'ùham. 

Pour  un  motif  léger,  un  d'eux  fait  appliquer  vingt>nettf  coups  de  fouet  à  une. femme  grosse, 
et,  dans  sss  blessures  profondes  et  Montes,  il  vene  ane  eonpoeltie»  deplaMBAetdejnsdo 

citron.  Le  même  liomme  tue  un  jeune  nègre. 

Tout  cela  est  constaté  dans  une  procédure,  et  établi  par  des  dépositions  de  blancs  même,  d'nmiir, 
de  voisins,  qui,  interpellés  sur  la  foi  du  serment,  parlent  presque  malgré  eux,  et  sont  obliges  de 
venir  déteular  ee  bidrnx  uMaatt  à  la  jfMtiee. 

T.'nn  de»  frères  Jaham  fait  BMmger  ft  de  pnones  enbnts  des  exeràMota  dlnimaMB  «td'anbMNNE 
mêlés. 

Un  jeune  nèjgre,  appelé  Jean>Bapti^,  va  prendre  dans  un  verger  voisin  quelques  iruits;  le 
propriét«re  le  sdsit  et  ramène  diex  le  sieur  Jatiam ,  qui,  à  llnstant,  tireaon  canif  de  an  podM, 
lui  coupe  le  bout  de  l'oreille,  et  le  focc»  h  Vwnêft  aveo Un movoean d'Igoane  inbUMe  duinng 
qui  coulait  de  l'oreille  mutilée. 

M.  le  Ministre  de  la  marine  avait  promis,  au  moins  comme  compensation  à  ce  uiou&trueux 
acqnitieinent,  rcxpulsion  des  frères  Jaham  de  TUe  oft  ces  forfaits  avaient  été  eommis.  Eb  bien, 
raiitciir  de  ces  atrocités  y  haMte  eneore! 

M.  le  Ministre  avait  encore  promis  que  ce  qui  resterait  des  mall>eureux  esclaves  de  cette 
meurtrière  babitatlon  serait  racheté  et  ailirancbi.  Ualgré  cette  parole  eoieimeUe,  deux  de 
eus  eselaves  seuleinent  ont  été  ndietés  par  le  Gowreinsment,  les  antxct  ont  été  vendus  à 
reacan. 
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li  e*t  un  derti^r  fût  fue  la  Ûbaa>bre  doit  coooaftn.  Sur  le  »ou{)^  ^i^uu  i)a:ul  a  ete  Mnppi- 
Bonné  par  UD  jeune  «8c]av*«||.  Jluaibci^  Sft^ffé  Cpit  coufwr  ta  t£(e  4«  Taumlt  la  auaeber  m 
cou  du  jeune  nègre,  aidW^NMtfi'aOAJimMii'a  jusqu'à  ce  que  la  putréfaction  l'en  ait  faittom* 
ber.  Horrible  supplice  f|U''  r  p<;  minsmes  de  la  niort  s'iafiltrant  lentement  d;tns  l'organisation  de  la 
«îal  QuftkyKM  iours  s  «uutui  u  peiue  «coules ,  q;ue  l'oileur  i«ti^  avait  Uta  ie  pauvre  esclave.  On 
N  mmày  tnâait  l'aulour  <kr  «•  lajliwna— 1 4e  Uitaiic  devant  la  ehanihn  4m  aaiiKt 
en  aoeufatioa;  roaia  cette  chambre,  coiupeMU  entièreoeiit  de  magistrats  créoles  et  d'an 
magistrat  nirié  à  une  créole,  a  étdvé  411e  ee  9'étaii  rieo  en  efifc^,  ^'il  s'y  a?aii  paa  iim  à 
suivre. 

Qtfmm  le  fioswfiieilirnt  peut-jl  iiréliindxe  que  les     4c  IM4f>atété  cxéeutées?  FooeliiM- 

naires!  contraires  à  In  loi;  conseils  coloniaux!  contraires  à  la  loi;  éducation  civile!  ouUe,  pa> 
ralysi^e  par  les  maîtres;  édvoat4ou  religieuse!  dirigée  par  un  clergé  qui  rroit  à  l'etçitavaiJI  iOl  qui 
ie  4«Xend  ;  magi^atuicl  <e  f^mat  ççpiylifie  ^oUdaire  des  faits  les  plus  odieux. 

On  objecte  dcni  choses  à  l'abolition  îmmMîate  :  on  dil  que  les  eselavet  ne  août  pas  mtn  fma 
■  la  liberté,  iJi  ne  saurBient  sa  su£Bre  à  eux-i>)éniies. 

L'orateur  ne  peut  ronifircn  lrc  un  tel  raisonnemeut.  I^taient-ils  pins  vv)rs  que  les  antres  les 
4ft0  mille  efielavea  qu  u  4iliMKiiiA  l'AugleU:rr«?  CkMUiite  la  France,  cUc  cuil  entrée  tUiis  U  voie 

•  4s§«iiasiti(Me,  et,  an  beiyt  4eqpialwiuip,  eUe  a  écéob|i«<e  4^ynnoneer:  Ira  «m  4e»enaient 
plus  cruels ,  les  autres  plus  mallieureux.  I,  i  Chniiibre  peut  être  convaincue  que  les  esclaves  sau- 
ront se  suffire!  ils  vrvrortt  mieux  que  maintenant.  J^a  Jamaïque,  la  Barbade,  la  Trinité,  An- 
tigoa.  lieuierar^  luaruiraieut  le^ preuves  de  ce  qu'il  avance  :  un  trouverait  I  activité,  1  ordre  et 
la  moralité  ches  ces  hommes  libns  d'bier. 

L'orateur  s'élève  contre  les  prétentions  de  ceux  qui  disent  :  «  Vous  ne  pouvez  affranchir  sans 
paytr  ;  nous  venons  vous  taire  nos  conditions,  vous  les  recevrez  ou  vous  n'atïra/ichirez  pa^.  » 

Le  (il uit  naturel,  p€||Csoniie  ne  peut  le conte^iter  j  et  quant  au  droit  écrit,  la  loi  de  l'an  x,  par 
iMpielle  Bonapartef  cédant  à  l'obsestion  de  son  entourage,  rétaUit  resclavagect  la  tniH,  aeaai- 
rait  porter  atteinte  au  décret  de  la  Q)nvention,proc]amaatlaatitraaianprcser9itibIflc4ei'iMMaflBe, 
ft  au  traité  de  paix  de  I8U,  quiaaboliia  tfdiU, 

L  orateiir  terttiiua  ainsi  : 

•M.  leMljdstrâ,MrMites*9W|lwl«H(«nH*VSV<>BiadetaG^^ 

de  la  force  que  nous  voulons  \  ous  donner,  pour  que  vous  puissiez  dire  aux  colons  rebelles  :  L'o- 
pinion publique  me  presse,  elle  m'assiège,  elle  s'irrite,  elle  s'indique;  exeoutea  la  Aai,  il  n'y  a 
plus  a  reculer,  ou  l'dl»oUtion  immédiate  gst  au  bout.  (Très-bien  !  tre^i-bien  !) 

•  Cfi  ÉTeetfai  pnmppoiitieiiqne  J*ap|^ie  Isa  pétiiloMniree  t  c^aat  daoa  rwtérflt  4e  llMMuaailé 
que  je  clierdie,  par  mes  faibles  efforts,  à  vous  communiqiicr  une  éoeigie  qut  voua  est  ^ 
«assaire. 

Pour  Dieu ,  ne  dites  plus  surtout ,  je  vous  en  conjure,  que  la  loi ,  telle  qu'elle  est ,  peut  encore 
jiftlnnglswpe.  Psaasi  à  mm  «ni  souffrent.  Les  plaintes  qui  ni  wMa  aniveiitqu'aa  Imnrs 

■des  ipers  vieoaent  à  nous  effacées ,  affaiblies ,  et  jais  regrette.  La  pensée  ce  n|ii4asBte  biao  ia> 

complètement  des  douleurs  qu'on  ne  ressent  pas. 

.  àhl  pcMzqiUM  ne  peut-ii  pas  nous  être  donaide  voûr  là ,  dans  eette  enceinte,  au  pied  de  cette 
^rîbuttl  na4a  «es  affiraw  spectacles  ;  et,  alors,  de  ious  Isa  partis  eanfeadus,  il  oe  n'élftiusît 

q  i'tine  voix  pour  la  liberté.  Messieurs  les  Ministre? ,  rrcivf  7 moi  h^lf  /  vous  d'apporter  un  rf- 
jincda  à  ceiétat  conire  nature;  j«  ne  veux  point  me  li\rer  a  de  siinstres  pressentiments,  prévoir 
de  lamentabtea  collisions,  mais  ma  mémoire  me  rappelle  malgré  moi  cette  seuteoce  d'un  vieux 
poète  :  f>  W^oppriraea  pas  le  faibles  qar  Im  vapeurs  d'o^  mft  la  jMVMire  soqt  fapéeiésa  iffines 

M.  .ToLLivKT  prononce  au  milieu  des  îiiferniptions  un  discours  dans  lequel  II  déclare  que  Isa 
faits  qui  ont  été  cités  sont  exagères ,  et  que  tes  colons  ont  été  faus«;ement  accusés  d'avoir  refusé 
leur  concours  à  I  instruction  religieuse,  au  mariage  des  noirs^;  de  n'avoir  pas  concédé  de  terrains 
dsns  lis  larmes  et  dsns  les  Hmites  de  la  loi  de  1845;  dVoIr  entravé  la  formation  du  pécnla  cl 

l'exprcice  du  mcbat. 

Il  affirme  que  les  colons  ont  affranchi  volontairement,  gratuitement ,  dans  respace  d'une 
année.  2, 180  noirs,  tandis  que  les  rachats  forcés  ne  se  sont  élevés  qu'a 

M.  PB  Mackau  ,  Ministre  de  ia  marine,  répond  d'abord  aux  inculpations  qui  ont  été  4kn§im 
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par  i^un  du  |itf«|fMMi  «wiv»l«f  pfiariim  liÉiriMi  cfenBtotf'aMnrt  dutlMMkiilii,  m 

bon  service. 

L'éjiiQtioo  qv^  Ufiifi  les  ine^brr$  de  la  Cbambrc  ont  éprouvée  en  entendant  la  dernière  parité 
du  di$ooti|«de  rjiiun^H^ejniler  i^t$ar,  M.  I»  Ministre  t'a  ressentie  auui  vivement  que  personne. 

\  Mais  il  croil  que  même  la  discussion  de  la  mrîileure  d.  s  causes,  que  In  désir  d'  irriver  au  plus 

saint  des  résultats  n'nulorise  pas  à  venir  dérouler  sans  preuves ,  devant  une  Chambre ,  rallégatiim 
4e  faits  aussi  tristes ,  a^ssi  déplorables.  Si  I'oq  portait  h  cettç  tribune  le  détail  des  crimes  qui, 

A        auefquefois,  affligent  la  métropole,  n'y  furait^il  pas  amà  on  bien  triste  tal^eau  i  mettre  souy 
les  yeux  de  la  Chambre  ? 
L'Iionorable  M.  T^dru-Rollin,  à  ro<;fa$ion  de  ces  trisUs  circonstances,  a  fait  peser  sur  la 

N.ii       magistrati^re  eolouiale  Iti^  pius  graves  aceusaUon$.  La  Chambre  se  rappellera  dans  quel  système 

is  '  avait  été  conçu  le  premier  projet  porté  par  le  GouvenacmeQ^  à  la  Chambre  des  Pairs;  elle  s« 
rappellera  égateinent  la  disciKSioo  qui  a  eu  lieu  ici.  Le  GoilvariMiMnt,  dans  son  projet  primitif. 

i>l  ■       avait  propi-j^i  pour  |^  pomposition  des  cours  d'assises  aux  colonies,  une  combinaison  différente 
)       de  celle  qui  a  |>revaiu.  Quels  out  été  les  n)oti|i9  qui  l'ont  déteruioé  à  accueillir  la  proposition 

1-       énadaée  de  rattti»  Chan^bie  ?  Ce  sont  les  eoàsidénitions  uèa-élcTées  prflwnlées  i^r  èn  magistjraty 
qiil  font  juslement  autorité,  qui  sont  entouréi  de  respect  dans  1«  pays. 
Dans  le  sein  de  la  Commission  de  la  Chambre  des  P^ir<!,  nn  ont  été  réclaméfs  si  vivement  ces- 

^  modilicatioM  fus  nous  avons  dû  accepter,  siégeait  M.  le  duc  de  Broglie.  Voilà  dans  quelles  cir- 
CWMtancwi  a  été  aridtée  la  composition  des  cours  d'assises,  telle  que  la  loi  Ta  fixée  en  194^; 
■Mis  si  des  faits  aussi  déplorsMes  qu»  ceux  qui  viennent  d'être  allégués  à  la  tr3Maoilar«n4  lo 
reproduire,  te  devoir  du  Gotiverncment  serait  d'examiner  s'il  ne  devrait|MS  être- apporté  ii^ai|ti)Mw 

I        oembinaisotts  dans  la  sompositiott  des  triluinaux  criminels. 

I  JDe  grat es  anenanlioiia  ont  été  aussi  produites  sur  la  teadanoa  qn*<Mi  mpppsf  aif  e^rgé  des  ok 

loBies.  L'orgaoisatioa  de  ce  clergé  est  ua  objet  qui  ne  cessa  d'oaanper  le  GfuranMiaMQk.  La. 

tendnnre  à  inquclle  on  a  fait  allusion  n'existe  pas  réellement. 
Dans  une  séance  précédente ,  une  pleine  justice  a  été  rendue  à  l'un  des  pj^ocureur^  ^oér»Mx 

dm  fwiMMf».  Go  fiii  a  été  dit  si  justunent  i  llioiioenr  du  proconor  g^ral  de  Çayen^,  «s^ 

appUe^ble  aux  procureurs  généram  de»  trais  antres  colonies.  Plusieurs  d*ept)re  e^x  ont  oeçiipi 
j  en  France  des  positions  élevées,  et  îlsottt  quitté  le  service  de  la  niérrr.pdr  f  aur  aller  porter  dans 
i         is^  Cplpaies  ies  pri^pçs  et  les  dpçtrines  qui  pouvaient  le  mieux  y  assurer  v>te  administration  de 

lj|  justice' conforme  aui  dispositions  et  à  Tesprit  de  la  loi  de  IMS,  Les  documents  qui  ont  été 

•  lÙstrilittés  par  le  Gouvernement  à  la  Chambre,  établissent  par  des  pièces  ofScielles,  qujB  d^ns 
^^amnc  des  colonies ,  le  Gouwrnementf  ainsi  que  la  magistratvre,  n'ont  point  manqué  aux  de* 

•  voirs  qui  leur  tiaicut  trnccs. 

Quant  aux  çpnseils  colomaux,  dans  plusieurs  circonstances  aussi,  les  conseils  coloniaux  eux» 
mênws  «Ht  manibsté  on  désir  de  rapprochement  qui  ne  permet  pas  d'élalilir  qu*i|  y  ait  lien  ib 
leur  imputer  ce  refus  systématique  de  concours  auquel  il  était  fait  allusion.  On  serait  bjeu  plus 
près  de  la  vérité  en  disant  qu'il  y  a  de  leur  part  un  commencmient  de  concours,  et  vis-t-vis  des 
as&enibices  placées  dans  de  telles  situations ,  il  appartient  à  la  iiraoce  de  im^n^er  un  e&prtl  de 
qaoïlératîoa  cpafonse  i  la  pnisianee  dont  «Ile  dispoae. 

i  Le  régime  créé  dans  leseoionies  par  la  loi  de  1S4$,  devait  ébre  mîf  «p^  application  an  moyen 

'  d'ordonuances  rovnlcs  par  reflet  di' df-crcts  coloniaux.  Les  ordonnances  roynîrs  qui  devait  ut 
porter  sur  k  nourriture  j  le  logement  et  rentretieo  des  escjjiives,  sur  le  régime  disciplinaire,  sur 

f  llBMtru^ou  religieuse  et  awr  les  formes  relatives  an  radiât  forcé;  ces  ordonnanpas  ont  été  reo>. 
d«ei  «t  sonton  vois  d*«iéGiitioo  dans  les  colonies.  Deux  ordow^anoct  nnyalM  sswles  restent  è' 
rendre;  elles  sont  en  ce  moment  l'objet  des  soins  du  départemcut  de  In  marine.  Les  décrets  CO* 
looiaox  qui  devaient  être  coucertà»  entre  l'Administration  et  les  conseils  coloniaux  sont  an 

}  nombre  de  quatre.  Sur  ces  quatre  décrets,  préparés  au  Ministère  et  envoyés  à  l'examei)  des 
conseils  coloniaux,  deux  sont  revenus  d'une  dst  tolonies  avec  modiOMtioni  «tscf  tég/km  pnnr 

ique  le  Gouvernement  puisse  être  conduit  à  1rs  souiuettre  n  la  sanction  rivale. 
Alix  reproches  si  graves  qui  ont  été  adresses  de  cette  tribune  aux  premiers  fonctionnaires  des 
colonies ,  M.  le  Ministre  répond  qu'il  ne  doute  pas  que  leur  dévoueomit  à  leur  devoir  ne  con> 
I      trilwepaiiNmmeiit  à  rsKédtttion  de  la  lot  de  IM6.  àimm  efltortée  knr  part  ne  fan  débat  à 
I      l%«éayliMideeetta  loi,  et^elqae  Injmtesqwiafintloi lepradbea  qai laar  aant adranée,  ils 

t 
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3-14  PÉTITI0?Î«  RKF  ATÏVB8  A  l'ESCLAVAOE.  —  DISCUSSION.  !«"  X"Jtl; 

sauront  surmonter  Um  l«s  oUtadei  et  niàriMt  fîfptohatîoft  d*  te  crtoéi  m^writé  At  «eu* 

Chambre. 

M.  DupiK.  Ceux  qui  sont  le  plus  opposés  aux  provocations  à  rémaacipatioo  directe  et  im- 
médiate dei  noirs,  devnieot  être  «ussi  leeplot  dispoeés  à  exiger  une  exécatioii  ferme,  loyale, 
sineère  «toom|ilêtft  des  aiemns  qui  ont  été  Jugées  uéeessalNt  pour  prépirer  cet  affiraodiii* 

sèment. 

On  a  révélé  des  faits  plus  qu'affligeants,  dont  M.  le  Ministre  s'est  étonné.  Et  pourt^uoi 
donc  eette  tribune?  si  ce  n'est  potnr  révélor  tontM  let  énonaitéSi  toutes  les  IntractionsM* 
r^prisodes» 

Plus  îf's  HîTPiit.s  sont  loin  ,  plus  il  est  besoin  que  la  main  du  Gouvernement  se  fasse  sentir  justiic 
sur  le  territoire  où  les  abus  se  commettent.  Il  faut  que  la  main  de  la  justiee  s'étende  jusque  sur 
les  coitptbte  les  pins  éloignés,  et  qu'enfin ,  cette  voix  qui  ne  retentit  Jamais  en  rsin  dans  eUte 
enceinte,  ta  voix  d«  la  loi  et  de  la  liberté,  intimide  eenr  qui  ne  redootcnt  pas  asies  l'action  dÉ 

Gouremement. 

On  ne  connaît  guère  la  jurisprixteoce  des  colonies  que  par  quelques  rares  pourvois  qui  amé' 
nent  la  Cour  suprême  à  eonnattre  les  décisions  qui  ont  éiérendtws  par  les  tribunaux  des  eolooiei, 
m  bien  encore  par  les  joomanx  qui  révèlent  les  Ikits  qol  ont  échappé  on  i  Plnstnietion ,  en  à  1t 

Oondamnation. 

Mais  des  tendances  fâcheuses ,  funestes ,  aflligeantes ,  so  sont  parfois  révélées  dans  quelques 
«tète,  sor  certaines  qaesUoas  fondamentatee.  Ainsi,  par  exemple,  Tétat  des  hommes  decae* 
leur,  qui  intéressait  plus  de  vingt  mille  personnes  dans  les  Antilles,  a  éprouvé  les  plus  ^ivet 
contradictions.  Que  de  résistances  pour  reconnaître  à  ces  hommes  affranchis  libres,  l'état  de  li- 
berté qui  leur  était  garanti  par  raiïranchissement!  Il  a  Callu  des  injonctions  réitéréet,  leoon* 
cours  de  Popinlon  publique.  Le  reteAtissement  de  cette  tribune  n'a  pas  été  sans  une  grands 
inilueoce  dans  la  balance  pour  arriver  à  faire  reoonnattre  larditement,  mais  enfln  à  ftareraesu- 
nattreàces  hommes  l'état  qui  leur  appariennit 

On  résiste  aux  propositions  d'un  affranclù$^ment  brusque  et  violent;  l'omtear  ne  blâtne  pas 
dette  réristance ,  mais  au  moins  qa*on  seconde  les  affraneMSseraems  légitimes  et  pmemeut 
lontaires,  et  quand  ils  ont  eu  lien,  il  faut  leur  donner  effet.  Eh  bien  !  on  a  Vu  de*  arrêts  lésiUflr 
même  à  la  volonté  des  testateurs ,  même  à  des  affranchissements  réguliers. 

Il  est  un  principe  qui  s'est  trouvé  conservé,  même  d.ms  les  lois  de  l'esclavage,  car  il  n'a  pas 
été  au  pouvoir  du  législateur,  tout  en  constituant  l'apparence  d'une  ^opriété  civile,  de  détruire 
le  droit  naturel  inhérent  au  cmur  de  Thomme  ;  il  n*8  pas  été  possflïle  à  cette  I^^tion ,  qoeifis 

coloniale,  quoiqu'elle  portât  le  titre  de  Code  noir,  d'effacer  tous  les  droits  de  l'humanité,  d^n^ 
les  disposilinns  qui  (levaient  ré^\cr  le  sort  des  esclaves.  Il  j'  en  avait  «ne  qui  prorl^mnit  l'indin- 
sibilité  de  la  lamille  de  l'esclave ,  qui  ne  permettait  pas  de  vendre  isolément  le  mari  e.l  la  fenine, 
et  surtout  de  séparer  la  femme  de  ses  enfants  Impubères.  Rh  bien  !  il  a  fiitlu  des  arrlls  de  esisa* 
tion  pour  fiîro  rc<^p?cler  celte  décision,  pour  em[i?chcr  que  des  enfants  fussent  arrachés  à  la  ins- 
mHIe  de  leur  mère,  pour  qu'on  ne  pût  pas  vendre  les  uns  sans  les  autres,  pour  qu'on  ne  pdt  pas 
les  laisser  à  des  maîtres  différents. 

Enfin ,  il  y  a  eu  des  ftits  de  séviees  épouvantables,  è  la  suite  desquels  se  trouvaient  dea  déd' 
Sions  portant  qu'il  n'y  avait  lieu  à  suivre;  on  remaniuait,  ou  fabsenee  de  pénstités,  eu  des  pé- 
nalités dérisoires,  une  indifférence  désespérante  pour  des  cruautés  qui ,  le  plus  souvent,  n'étaient 
considérées  que  comme  l'exercice  d'un  droit  légitime  de  la  part  des  maîtres.  L'orateur  ne  veut 
pss  dire  pour  eiAa  qu'il  n'y  ait  pas  eu  aussi  des  actes  de  justice.  Mais,  enfin ,  il  a  eu  soavaal 
nocasion  de  rencontrer  de  déplorat  les  exceptions.  K*y  a-t>il  dono  pas  à  rechercher  la  cause  de 
cette  situation  ?  Et  quand  il  y  a  de  tels  1 1  (■  dans  la  jurisprudence,  une  telle  absence  de  répres- 
sion, suffira-t-il  de  dire  douloureusement ,  comme  M.  le  Rapporteur  :  Aux  colonies,  il  n'y  a  pas 
jusdee  compléta  !  CeMe réponse  est  désotante;  est^  donc  qu'il  y  a  du  plos  ou  du  moins  dam Is 
Justice?  Quand  il  n'y  a  pas  justice  complète ,  il  n^  a  pas  de  Justice  dn  tout. 

L'orateur  appelle  rattention  de  M.  le  Ministre  sur  cette  situation  ,  et  appuie  le  renvoi  soosll 
double  rapport  de  ia  composition  et  de  l'organisation  des  tribunaux  dt^s  colonies. 

Il  y  a  des  ovganiaatiens  tellement  vicieuns ,  tellement  fiiutives ,  que ,  lorsque  fai  narditdH 
temps  en  a  fait  reconnstCra  les  vices,  il  ftnt  néeeesairement  y  spportei-  des  ntodificatioiis. 

L'oantenr  s'empnsssani  de  reeesmtflrs,  capoodant,  qu'il  y  a  «u  et  qu'il  y  «  aotueliesMat  «s 
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grand  nombre  de  magistrats  recooomaodables  dans  les  colonies;  mais  enûxi ,  tout  en  faisant  la 
part  des  hommes  qui  font  Icor  devoir,  en  peut  recber<^r  les  causes  géocrales  qui  font  que  ca 
devoir  n'est  pas  toujours  Mmipli  «vas  une  suftisante  éoergia. 

"^'tirri  qu'A\e  était,  en  1845,  la  composition  de  la  ma-'isf  r-tnrp  dans  les  colontf.  On  y  comp- 
tait soixante  magistrats  créoles,  dix-huit  magistrats  aiétropulilaius  mariés  à  des  créoles, soixante 
maglatrats  métropolitains  qui,  en  partie,  étaient  des  possesseurs d*esdaves. 

DefNiîs  t  il  j  •  «I  trante-six  nominations ,  dont  vingt  et  une  de  créolea  et  quinze  de  métropoli' 
tains.  Est-ce  là  une  garantie  cl'iu  iôpendance  et  d'imp  irtialité  pour  certaines  questions  ?  Que 
n'eût-on  pas  dit ,  si ,  quand  il  s'agissait  de  la  question  si  vive  des  domaines  nationaux  ,  on  edt 
vodttt  la  f^ire  juger  par  emt  qui  soutenaient  qu*ils  avaient  été  injasieinmt  dépoaillés ,  qu'ils  de- 
valent  être  réintégrés  ?  SMIs  avaient  été  constitués  les  juges  cicliuifs  à  peu  près  de  e«Bks  ques- 
tion, quel  désordre  u'cn  fût-il  pas  résulté  dans  l'État  ? 

11  ne  faut  pas  créer  au  juge  une  situation  qui  nuise  à  l'efifet  de  sa  justice;  il  ne  faut  pas  que 
«es  ialéréts  personnels  puissent  se  trouver  en  opposition  avee  ses  devoirs. 

L*omteur dit ,  en  terminant,  qu'il  voudrait  que  Ifs  choix  pour  les  eotcmies  ne  devinssent  ja» 
mais,  ne  ftisspn?  jrunnis  la  suite  d  une  disgrâce.  Il  voudrait  que  les  magistrats  qu'on  envoie  dans 
les  colonies ,  a  y  fussent  pas  envoyés  comme  pour  y  faire  un  apprait^uage,  un  tssai ,  une  étude  ; 
il  vondndt qu'en  leur  promettant,  s'il  le  fiiut,  un  plus  fort  traitement,  de  nwUleuns  réoom- 
penses,  quand  ils  auraient ,  pemkitit  un  certain  temps ,  fait  régner  la  loi  et  la  justice  eux  colo- 
nies ,  en  leur  prèsenlant  Pespoir  d'un  avancement  Ippitimc  et  justement  conquis  dans  la  métro- 
pole, il  voudrait  qu'on  choisit  à  leur  départ,  les  hommes  les  plus  renoumiés,  les  plus  équitai)les, 
les  |dus  ftmMB ,  les  plus  reoommaiidaUes  psr  leur  caractère  et  leurs  aatéeédenia. 

11  désire  aussi  que  le  régin)e  de  la  magistrature,  dans  les  colonies,  rentre  absolument  sous 
la  direction  de  M.  le  Garde  des  sceaux.  On  ne  doit  pas  rendre  la  justice  aux  colonies  autrement 
qu'en  France:  >  Toute  Justice  émane  du  Roi,*  dans  toutes  tes  parties  du  territoire.  C'est  au 
Hinistre  de  la  justice  à  assurer,  partout  Pexécutlon  des  lois,  i  porter  le  même  esprit  dans  la 
composition  de  la  magistrature,  à  soutenir  les  magistrats,  à  les  régenter  quand  il  le  faut,  à 
stimuler  leur  zèle,  et  à  assurer  les  répressions  ou  les  rccon) penses.  L'orateur  demande  donc  que 
la  magistrature  coloniale  soit  replacée  sous  l'autorité  du  Garde  des  sceaux,  et  soes  ce  rapport 
Il  appuie  le  renvoi  demandé. 

M.  Paul  de  Gaspulus.  La  Commission  a  pensé  que  la  loi  ne  suffirait  pas  elle-méaie  à  sa 
propre  exécution,  si  ou  lui  enlevait  son  earactère.  Le  earaettoe  de  la  loi  de  1845,  H.  le  llinistie 

la  dit  lui-raéuie  dans  le  rapport  qu'il  a  fait  distribuer,  est  un  caractère  préparatoire  et  tran- 
sitoire. La  Commission  a  pensé  que  si  l'ordre  du  jour  était  prononcé  sur  ces  pétitions,  il  serait 
intwprété  dans  un  sens  contraire  au  caractère  de  la  toi  de  1M6. 
Vmnumt  a|ottte  que  la  prodœtion  è  la  tribune  des  faits  odleta  dent  oa  a  parlé  est  la  plue 

juste,  la  pîus  léi^itime  venreance  de  la  morale  publique  outraf^ée  ,  et  il  terminr  rn  rnppdanl 
quelques  paroles  de  M.  le  Ministre  des  affaires  étrangères,  dans  la  séance  du  14  mai  1844  : 

«  Il  ne  faut  iws  qu'il  reste  à  la  suite  de  celle  discussion,  ui  cIk'z  nous,  ni  dans  nos  colonies,  nnrnn  itotite 
sur  l^^  )i  iteiilions  du  (k>uvernement  du  Roi  ;  il  ne  faut  pas  que  l'on  piiisst<  diro  anjourd'liui  que  la  [i  <  i  n  ri  a 
reenté  au  lieu  U'avancer.  Le  Gouvernement  du  Roi  a  le  ferme  des&elu  ii';)cc<)iiij<lir,  Aam  no*  eoloTiit -^ ,  l  U  olî- 
tion  de  r«!âclavage.  H  faut  que  tout  pouvoir,  et  dans  nos  colonies  et  dans  In  iiatrnpolc,  y  travHilk  .  1 1  ^  ira* 
vaille  eiflcacemeot  ;  nous  arriverons  au  but  qui  est,  je  le  répète  trèft4iaut  pour  que  persoiiûe  n'en  doute ,  i'abo» 
Minn  de  i*iMlavage  dans  aoa  eotmifli.  ■ 

H.  Obilo»  Baibot  demande  dans  quelfo  mesure  a  été  exécutée  une  disposition  de  ta  loi  ds 

et  qui  est  relative  à  l'affranchissement  des  i  sctavcs  dnmanioux ,  car  le  domaine  publie  de 
France  possède  et  exploite  des  esclaves.  Il  n'y  avait  aucun  motif  sérieux  pour  que  cette  disposi- 
tion ne  fût  pas  exécutée.  Un  pareil  exempte  donne  de  haut  par  le  Gouvernement  aurait  eu  plus 
d'inflnenoe  pour  les  dispositions  deseotooies  que  toutes  les  autres  mesures. 

M.  M  MiRiSTBB  !>■  Zk  MABiHi  répond  que  depuis  Tépoque  que  visnt  de  rappeler  le  préopi- 

naot,  le  département  de  la  marine  n'a  pas  perdu  un  seul  jour  pour  mettre  h  exécution  l'engage* 
ment  pris  devint  la  Commission  ^  engagement  qui  portait  que  d'ici  à  ànq  années  ,  tons  les  noirs 
appartenaul  a  i  Etat,  aux  colonies,  el  dans  quelque  situation  qu'ils  fussent,  seraient  complète- 
ment libérés.  H.  le  Hinistre  s*sn  est  eonstsnmieot  occupé ,  et,  dsns  le  rapport  qui  est  distribué 
aux  Chambres ,  il  a  porté  k  leur  cennaisssnoe  que ,  sur  4M  noin  esistant  alors ,  f  96  sont  «igoor- 
d'buiaffranofais. 
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M-  JuLfis  DR  T.AfttKYRiB.  Ce  ne  sont  pas  4<»6  «sclavês  qm  pottèdi  !•  ^MMiMi  Oute  hm 

1,^00,  et  il  espère  que  tous  ces  esclnves  seront  délivrés.  ...  .  ■ 

M.  LE  MiffiSTA^  DE  ^4  MARi;(E  répond  afiirniativement,  et  ^oute,  pour  rassurer  le  p^o* 
phiant/que  iil  s*c«t  occupé  très-sctiTcmrnt  de  rafiranchisMinent  de  ces  496  noirs  non  roraox, 
il  a  apporté  la  même  activité  h  ressaisir  la  gestion  des  habitations  domaniales  sur  lesquelles  \ts 
esclaves  nirniix  sont  employrs.  T.'interUion  de  M.  le  'Nîinistre  est  de  donner  sur  rp«  h.ihitatioo» 
l'exemple  du  travail  libre,  et  (i"v  fjin'  des  a^iplicalions  de  culture  prolitabks  aux  culonies. 

■  U.      UfkiuDzyj  met  aux  yoix  1rs  çoaclusioos  de  la  Cominis«joa,  i^Mi  demande  le  ftWQ\ 

M.  Donir.  r«i  dMMndé  aussi  le  renvoi  hM.k  Garda  d*$  MtMtuf, 
Le  triple  renvoi  est  ordonné. 


M°  XXll.  —  PENSIONS  CIVILES. 
(TafM  tel  Uns  OM^^  M  ttta  étt  pnletdaM-) 

Kent.  -*  ViteDialkn  k  la  CkanOre  da  Députés ,  par  M.  UpligM ,  MiaislK  «es  flaMms  «  91  Mnier  Mi7. 
Ommlidoo  :  MM.  h  «ani*  de  k  TWviette ,  saigues ,  vivta  JeednleMoB,  1^ 

totii ,  Drssauret,  MroU.  lUi|)(K)rt  par  M.  Deuaurel,  20  ma».  iMseittSioa  «ladO!|iittOO|M-903ceatfttl9 nis, 
30  et  31  mars.  —  Présoniation  à  la  Chambre  des  Pairs,  12  STril.  CMandnloD  :  MM.  le  «onledeliiai|iB 
«trquis  ii'A>idiirn  t.  l>iis>\,  lo  mai  «inis  de  Portes,  de  C«inb««érla,Fsnil,le  frfSidMt  UgigBear.  Hffirt 

|ar  V.  le  côtoie  de  U«iu ,  6  ^uiu.  l^uuilibcuté  dons  celte  bemoa, 

racHET  pE  un 


Préimiépar  te  GetwerneiMilf ,  vifitriêr  Ml. 


Tendant  à  «spllquer  à  toutes  In  classes  de  poision- 
nair»  certaine*  disposition*  de  lu  léllllallou  en  vi- 
gueur relatives  aui  condlUons  de  ]ou|pM|M!e  fH  au 
node  de  payement  des  pension». 

Ar(.  I*'.  8oot  déclarés  applicables  aux  pcnûoos  de 
toute  nalaie  aor  IbadÉ  goiéranx,  en  dur  fbads  tpé- 
ciaux  : 

i'  Les  disposlUeBS  de  l'article  se  de  )a  loi  do  1 1 
avril  I«3|  ; 

r  celles  de  rsitide  M  de  la  même  loi,  dont  les 
exeepliotis  imit  étendues  aux  circuitetauccs  prévues 
par  l'art.  2l4  du  Codé  civil  : 

r  caUasdellM4ide9delaWdai7aTrtti833; 

4*  oeMcsderai^odelavIvelpi. 


AmemUpor  la  Commission,  rapport  i^n 
1S47 ,  adapté  le  31  mort. 

Relittif  aux  demandes  en  çoncwaton ,  au  node  de  pa9«< 
meot  cA  aax  oooditloiia  de  Joalaaanoe  dea  paÛMM 
dvilat. 


Art.  1".  Toute  demande  en  ronce.'isiou  de  i;.'-- n 
risilt!  mr  fonds  pénc'raux,  ou  sur  fonds  «p^cinu, 
sera  adressée  au  Ministre  du  déiiartement  auquel  tw 
sorliâsent  les  servicHs  puhliis  qui  y  donnent  lieu. 
Cette  demande  dcvni,  ii  peine  de  décliéance,  Hre 
préaentée  aveo  les  pièeesà  l'appoi ,  dans  te  ddai  de 
cinq  ans,  à  partir,  savoir  :  pour  le  titulaire,  du  jour 
où  il  aura  été  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  h  f^- 
traite  ;  et  poor  la  vewfe  et  les  en&als  oraheMM,  di 
jour  du  décès  du  Uti^laire.  (Keir  for/.  6  de  la  W 
du  17  Mra  im.) 

ktt.  i,  Ancua  foDclloanalfe  ae  prarfe  Mrs  ideiii 
à  la  retraite  qu'autant  que  les  volâi  et  jdewu  affec- 
tés au  payement  de  la  peosioo  à  laqodfol  •  droA , 
permettront  de  peurvotr  au  service  de  ladMe  {ea- 
sion. 

Art  n.  I.<^'5  pensions  seront  liquidées  d'après  ta 
durée  des  servit  »** ,  r  n  négligeant ,  sur  le  résnJlat  flnal 
da  décompte,  les  fraction»  de  Irancs 

Arf.  4.  A  pai  lir  du  1"  janurr  (  «  i8,  toutes  la  lj- 
(|iiiil.ilions  (les  |ieiisi(iiis  civilr ,  -i  r;i-il  -  hiiki^  ^  iTex»- 
meu  prealabli'  «l'un  dfs  roniiiM  du  coti*ed  dtlst, 
désigné  par  h-  (.arda  des  scraiix. 

Art.  b.  La  coiicessiuii  ne  pourra  avoir  lieu  qu'après 
que  le  Ministre  <ies  finances  aura  raeooiiu  queleapl' 
dation  est  ronforme  aux  loi»  et  règlemeols. 

Cette  wncession  ?era  f^ito  par  ordonnance  royile, 
fMldae  sur  le  rapfwrt  du  Ministre  au  département 
duquel  l'ayant-droit  ressortira.  L.adite  ordoonaKa 
énoncera  l'avis  préalable  dn  comité  do  ceaseit  d'Etat , 
l'avis  du  MitdstndBSlbMMes.ctlasbasesHfilNde 
l«lii|uldaUoii. 

Le»  ordonnances  ieraot  Insérées  an  BuUetiii  dtt 
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roiirirde  répoqoe  l.i  fossntinn  Irailomcnt  ;  et, 
pour  il  Jifftfti^  )tfn  cii^tls^  Uii  lefvJeuuùp  iju  «kc^ 


umttMHpéinM 


Art.  B.  T<wte  pension  ini^rriti^ ,  (iuitt  Ira  airmges 
n'aaroDt  pan  élc  r«'(l.iii"  >  |M  inl,ml  troi>  aiiiiL-cs ,  i» 
Mrtir  de  la  (lemièn-  r(  lu  :uii  )•  ;ii  luitii'i- ,  mt»  rt-oséc 
Melale;e{ne  sera        >i)ui|>iiM-  <l;ins  les  états  de 

Kycmeiit  si  le  titulaire  &«  |irés«;ut«:  aprèi  la  n-voiii- 
»o  des«litcs  troU  années,  les  arrérag<>8  ne  recomuien- 
éiroai  à  eooiir'qîilt  coaipter  du  premier  Jour  do  tri- 
■Miire  ^««ItMiMtai  daxu  leqiHlil 


aire  «yADt'Caaie  de  penaloonaires  qui  D'aBroBtîpia 

prtMliiit  la  justification  (le  I.miix  dmils  flans  trois  ans 
qui  suivriiiit  la  datf  du  lii-cès  lii-  U-iir  auteur. 

Art.  -i.  A  partir  du  l"  janvier  l^•.s,  les  prii.sionR 
de  tniilc  iMliir»* ,  Mir  (omis  i;t'iK*iati\  ou  sur  fnndis 
g[KTi;in\  ,  PI  roiif  |»a\t*i'.s  p.ir  Iriinnstto,  an\  «  i  lir.iii- 
c«s  des  1"  avnJ,  I"  juillet ,  1"  octobre  et  l"  janvier. 

•  t        ,11'  ^  !  I  :  II'  ■  ■•  ' 


UtMt9l'l  ln'>4it)'  ri, 


Art.  5. 


A  dater  de  la  même  iV"'!'"''  i*"^  ordoo* 
eoaéewtoo  dé  peiisiuos  iiupulablet 


Lois. 


nit>nt  ;  et ,  pour  la  veuve  ou  les  enfants,  le  leodemai^ 
(iu  ticcès  i^ui  aura  liomié  ouverture  ii  kuf  ilryit. 

ISf'-aninoiiiK,  aucune  pension  né  mMiita  dooBer  IIm 
au  rappel  de  plus  d«  trais  tmUk  éfknin^^  m/m 

rieur»  a  la  date  du  rinsertion  Ue  i'w^^ftjfgtj^ 

concession  nu  Pullffln  des  Lois. 

i  Vnir  rnrf.  S  de  la  M  du  17  (ii  ril  18.13. > 
Ktl  7.  Toute  |<i-iMon  iiucriti-  <t<>iil  les  arrérage^ 
n'auront  pas  clé  ni  lainr»  pi-iid  iLt  ti'ii>  aniws ,  à 
partir  di-  la  (letnitTi-  erlié.mrt'  ar(|iii'ti  »• ,  sera  consi» 
derèe  cominr  eti  iiite  ,  et  coscra  d'être  comprise 
dans  le.s  fl.il>  .le  |iauMiiriit.  .Si  U-  titulaire  oe  preseule 
a|>ri\s  la  ri  vnliiliiui  di'<ilili'<  trois  aiinéi  s,  la  peniioa 
sera  rélaldie  et  li  s  arrérages  \\<'.  reromnienceront  a 
courir  «pi'a  couipler  du  iiuniii'i  jour  du  liiutestj'e  i|ui 
suivra  crlui  dans  lequel  la  .  ' r!  umr'mn  nura  i  fé 
frrésen/ép. 

lA  même  déchéance  est  applu  .d>lt'  aux  lu^Uera  ou 
avaut-cau.se  de  iien.siunii.uri'.s  ipu  ii'.\iiront  pa.s  pro- 
duit la  justiflcMOB  de  leur  droit,  dans  les  trois  an» 
qofnlmatlàditledttdéeèi^tiearaMlaBr.  >u-, 

i**JaUM,  lo^MAN^Itwianvtar. 


(lie  la  commUsion)  {\).  Les  pensons  etl^nrg 
leuM  lêiiitf  tfir  ittMuë^ 


Art.  0  M 
arrerap  s  s' ni  incMsibta.  Am 
ne  pourra  Hrv  op.xée  du  ^itmk  â^MÊtlaanlmt'^ 

ce  n't'>t  jiiMiu'à  <  oncurrence  a'DH  CiMuloDe  poar, 
di  ltct  envers  h'  1 1.  or  public,  et  d^lh  tiers  ponr  les 
eau&es  expriuiecs  aii\  articles  103,  M5,  20fl ,  207  et 
214  du  Cod.'  (Mil  i/ï).  ,  ,„!, 

(Voir  l'art.  7H  tfe  In  loi  dit  II  (iiril  IS3I  ) 
Art.  10.  Lorsqu'un  [x  ii-ionnaire  WTa  renii>  «-n  i.rti- 
vil<' ,  le  payement  de  ^  i  |.i  ii^ioii  sera  su>|itMiiiu.  .\|  t«  s 
la  (■(•^■.aliuii  de  m  n  foin  tioii'- ,  il  |M>uir,i  iriiln'i  rn 
jouissance  de  siui  anriuune  pension,  ou  obleoir,  s'il 
y  a  lieu ,  une  nouvelle  liquidalioii  batte  av^ltfiiéf 
ralitéde  «es  services. 

Art.  11.  TÔOt  fonrlionnaire  ou  enipl  -M'  lun-diué 
en  défidt  pour  déloumcmeut  de  deniers  ou  lie  ma- 
tièris,  ou  convaincu  die  lualverbaliuu ,  perd  ses  druit» 
à  la  Moéion,  lors  même  qu'elle  aurait  été  liquidée  ét 
Imoilte. 

ArL  19.  Le  droîl^  .rAMff#^  m  >  \^  jwiiMW». 
d'une  pension  est  suspendu  : 

l"  Par  la  condamnation  à  une  peine  a/flietire 
ou  in/atnanle,  pendant  la  durée  de  la  peine; 
{non-ailopli;. 

2*  Par  l<  >  rirconstance.<«  qui  font  perdre  la  qualité 
de  Françaiv .       ut  la  privation  de  cette  qualité  : 

y  l'(ir  i<!  I,  i  /f  /it  r  hors  du  royaume  sans  Vau» 
/iii  isniion  (In  ,  liutl  i/ue  durera  cette  résidence, 
si  le  lilulnire  est  fr'tnçttis  ou  naturalUé  Fraii- 
cnis.  Dans  rrs  frais  ois,  la  liquidation  ou  h  rt/a- 
blissemenl  de  la  pemion  ne  pourra  donner  lieu  à 
aucun  rappel  pour  lut'tmmtm  WrtdrlgKft.  (WWh' 
adopte.)  f, 

(  Voir  l\nt.  T»  de  la  hi  du  li  avril  t8.11.) 

(  Voir  le  ï'  §  de  l'art  3  de  la  dtst  nssinn  ) 

Art.  l.i  {proposé  et  adoptt  dans  la  discussion). 
Tout  fonctionnaire  publie  ,  i)ui  s«  serait  detmsde  son 
eMploi  à  prix  d'ar{(ent ,  perdin  ses  droits^  la  MMIbH*( 
lorA  iiK  ti.    ni'  ile  aurait  elc  liquidée  et  inscrite. 


(I)  Art.  9.  (Adopté.)  Lrt  pensions  et  leorsarréraees  sont  InePKsIMt's  et  insaUlssaldes,  excepté  dans  le  cas  dedëbet 
envers  I  Kt.it ,  ou  daiih  li  s  i  in  .iiisI.idci  s  prévue»  p.ir  |r<,  ,irl.         'JOj,  a*M'.,  2o7  ft  àH  (lu  (axIl'  civil. 

r  U.ins  ri-s  deux  c.is,  ks  |n  iivioii*  m'iiI  p,is,>sil)U'>  de  it  U  iHii  >  ipii  ne  pcuvrul  cxn  der  If  cin(]uiènie  de  leur  montant 
pour  CJUM-  (le  (Ii'Im'I  ,  cl  \t'  lliTi  iKiiir  uliriii-iilï. 

(S)  Art.  iO^i.  Le»  époux  coiitracttnl  enk<inble ,  par  le  seul  Tait  du  mariage,  l'obligation  de  nourrir,  entretenir  et 
élever  teun  wlerlp 

Art  30Ô.  Les  énfanls  doivent  des  aliments  à  leurs  père  et  mère,  et  autres  ascendants  qui  sont  dans  le  besoin. 

A(l.9M.  Lwnendrm  et  bellet-lilles  doivent  également,  et  dans  les  mAmes  eircoostaneet,  des  aliments  àifni 
bâux-péres  et  lit  lli-s  nu  res  ;  mais  cette  obligation  ces«e,  l*  lorsque  la  Ix-lle-nière  a  convoie  en  tecouto  WWM] 
S*  lorsque  celui  des  deux  époux  qui  produisait  l'aniuité ,  et  les  enfants  issus  de  son  miioB  avec  ranlre  éôem,  ttani 
décédés. 

.\rl.  v'f>7.  IJ^  nlilip-iliniis  n'^iittant  de  m  dispositions  srnt  rcrlproiiucs 

Art,  'il  > ,  1,4  Iriniisc  i>!  il'li.-itillcr  ,i\  l't-  le  mari ,  et  dr  li'  -  u  - 1  n'  pirlcul  nii  il  juur  i  prnln  -s  iIp  roîrirr  .  le 

luri^eat  "^1^  ^  ^  recevoir,  et  de  lui  fournir  tout  ce  qui  «si  nécessaire  pour  le  bcsolo  de  ia  vie ,  selon  ses  laeul- 
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«•  XXII. 


T  e  rnppoit  à  la  Qmojbn  dM  Députés  «xpbie  aiosi  qu'il  suit  le  motif  et  Foliiet  de  te  M 

Ifesfievrs,  depuis  prèi  de  trente  années,  lee  assembléM  lém^tivet  ont  lomrtnt  eiprimé  II 
désir  que  le  droit  aux  pensioiis  de  retraites,  pour  service!  {mUiei  de  toute  naturot  fût  inr 
une  loi  oommuDe à  tous  rt  couf  i'in  it  les  intérêts  divers. 

Après  bien  des  essais  iofructutiux,  et  quelque  approfondies  qu'aient  été  les  études  souvent  en- 
litpriiM  dan»  eee  doniieif  teupi,  nrliHit  par  k  GoomMn^ 
ee  TO»in*a  pu  être  lempU. 

fiow  Vf  r^'dirons  point  quelles  furent  les  propo.siiioiis  faite?.  les  systèmes  élabori's  m  «fin 
des  Coiiunib&ions,  les  discussions  engagées  à  la  tribune,  les  obstacles  enfin  qu'il  n'a  pas  ete  pos- 
ilbte  de  simnonter  :  le  worenir  en  est  prêtent  à  tous  les  esprits.  Mais,  si  l«i  expérioues  taotéci 
démontrent  qu'il  faut,  quant  à  présent,  ftnoneer à idgiemoater  d'une  manière  uniforme,  dau 
BPS  détail.s  Ptd  ins  «ps  nin'i-firniinns.  \i\  mndition  des  serviteurs  de  l'État  que  l'iii;e,  les  inflrmitcs 
ou  d'autres  causes  obligent  tie  rentrer  dans  la  vie  privée,  il  faut  au  moins  que  i  on  se  bâted«prc> 
puer  des  lois  pertieolièies  appropriées  à  choque  nature  de  serrloes ,  et  qui  intredolseot  dsoi 
eetleinatièA  importante  l'ordre  et  la  régularité  qu'elle  réclame. 

IVous  avons  cru,  Messieurs,  dev  oir  consigner  ici  tout  d'abord  cette  pensée  contre  laquelle,  nous 
en  avons  l'espérance,  aucune  protestation  ne  s'élèvera  dans  cette  enceinte,  afin  que  le  GouTera^ 
ment,  libre désorauds  à  cet  é^rd  d'engagementsantérlears,  ne  eousidère  les  dispositions  ei^sprès, 
si  elles  sont  acceptées  par  les  trois  pouvoirs,  que  comme  formant  les  prolégomènes  d'une  série  de 
projets  spr^fntix  sur  lesquels  U  devra,  prodiainenient  et  soocessivement,  profoquer  Teuaica  et 
le  vote  des  Chambres. 

Ces  dispositions  dont  nous  allons  vous  entretenir*  Mesrienrs,  sont  telles,  en  effet,  qn'appfiqojes 

«  déjà,  pour  la  plupart  du  moins,  aux  pensions  militaires,  et  reconnues  excellentes  a  ce  point  de 
vue,  elles  peuvent,  sans  inconvénient  et  .sans  difficulté,  l'être  également  à  toutes  les  classes  de 
peusioDS  civiles,  parce  que,  n'affectant  ni  le  droit  en  lui-même,  ni  la  quotité  des  pensions,  «lies 
M  tottdicBt  à  eneuno  des  questions  délicates  que  soulève  la  dittemUanees  des  intérêts  et  des  ii> 
tnatfons  acquises. 

Préoccupé  non  sans  raison,  mais  un  peu  trop  vivement  au  gré  de  votre  Commission,  Mes- 
sieurs, des  ménagements  à  garder  en  cette  occasioD,  le  Gouveroement  a  circonscrit  dans  lu  li< 
»ttes  les  plus  étroites  le  |m>Jet  quHI  vous  a  présenté.  Se  iHnmant  à  l'iodioation  somonire  ds 
quelques  articles  de  la  législation  en  vigueur  relatifs  aux  conditions  de  jouissance  et  au  mode 
de  payement  d'une  certaine  classe  de  pensions,  il  s'est  réduit  à  demander  qu'ils  fussent  étend« 
à  toutes. 

Votre  Cenmissiofi,  en  s'aMenant  de  toudicr  an  régime  auqod  sont  soumises  les  pnisioos  nd« 

litaires,  a  cru  devoir  reproduire  dans  sa  rédaction ,  après  les  avoir  revisées ,  pour  les  apptiqner 
aux  pensions  civiles  de  toute  nature,  okjet  eselusif  du  projet  déiiliéré  par  elle,  k»  réglei 
Gouvernement  n'avait  fait  que  citer. 

CeMa  méthode  présente  le  triple  avantpga  d*épansner  des  reehetebei  exigoant  toujouis  et  du 
temps  et  des  soins,  d'offrir  immédiatement  à  respritrenserobledes  preserjplioM  l^les»  std'm 
faciliter  le  classement  logique, 

Nous  avons  de  plus  pose  quelques  principes  nouveaux  ou  qui,  quoiqu'ils  fussent  admis  déjà 
dans  les  usages  «Iniinistratifs,  n'étaient  pas  encore  empreints  de  l'autorité  de  la  loi.  Nous  aua- 
dhant,  an  quelque  sorte,  à  sainr  à  son  origine  le  droit  à  la  pension  de  retraite  et  à  le  witf» 

après  cela  tf;ins  son  exercice,  nous  avons  voulu  réglementer  successivement  les  demande!  en 
concession,  la  liquidation,  le  mode  de  jouissance  et  de  payement  des  pensions  civile.*^,  les  décbé.in- 
oss  et  prescriptions  encourues,  la  privation  enfin,  pour  certaines  causes,  du  droit  méu»  à  il 
eonceision  ou  à  la  jooissanee. 

Nous  avons  été  eneouragés  à  suivre  cette  voie  par  un  précédent  honoré  des  sucrages  d'une  au- 
tre législature.  L'œuvre  que  nous  livrons  à  r.ippréciation  éclnir»V  fii- 1 1  nr'mhrc  nVstgncrequ' 
celle  qui  fut  adoptée  par  vos  devanciers,  sur  te  rapport  fait  au  num  de  la  t  uirnisiiioncliargée 
d'examiner  le  projet  de  loi  générai  présenté  en  iM.  Aussi  n*auron5*nous  que  peu  dedious« 
à  dire  pour  en  justifier  l'éronomle  et  tes  détails. 

A  la  CMbro  dss  Députés  <iO  mars),  Mtf .  Doprat  «t  Lcpelatiar  dUnnay  oritifistl'iniswhl» 
dn  projet;  M.  Duptat  demande  mémo  qu'il  ne  soit  pas  passé  à  la  discussion  des  artides  ;  k  me* 
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tif  étMtto  eritiqae  wt  que  lé  fn}d;  vègle  ICtqMllion!)  secondaires  avant  que  le  deeit  iar  let 

pensions  soit  r^sol»,  ft  qup  par  ws  dispostti(tn<;  on  cniînf!!-  l'Ft  it  trop  avant  et  on  donne  trop  de 
eonsisuix  e  a  uu  état  de  clioses  qu'il  faudra  proiuptement  luodiiier.  M.  le  Rapporteur  répomt 
4g»  le  projet  règle  It  km»  q«f  Ma  suhrie,  qurllas  qoé  loiMt  lea  diapoaitiMt  aUr  tea^iMllea  at 
fendent  maintenant  ou  se  fonderont  plus  tard  les  droits  des  penakNliiairea.—  M.  d*HMii>crsart 
exprime  l'opinion  que  les  Ministres  n'attendent  pas  la  loi  générale  sur  tes  pensions  pour  modifier, 
MoifBe  ils  en  <Mot  le  droit,  le  r^iement  reiatit  aux  pensions  sur  lea  fonds  de  retenue.  ~  M.  le 
MMitiiJ  daa.lliiaiwaa  âit  qua  l*on  a'aeeupe  du  pn^t  da  loi  fteéral  sur  toi  paniioiis,  et  qtril  ai- 
pèia  la  jméaanttr  à  la  prochaine  session.  Il  iléei«i«  qoa  la  GooTemement  adhère  au  projet  de  la 
CoinmivsHMi.  —  Art.  t".  M.  d'Haubersart  demande  la  suppression  du  mot  fonds  spéciaux, 
ta  conséquence  de  i'upioion  qu'il  a  exprintée.  Cet  aatendeiueut  est  appuyé  par  M.  Lepeletier 
d*Aanay,  qui  fait  faleir  l*iinitiKt<  dea  ^Biperidoiia  ralalifaaaiiK  |«Baian  lur  ttméb  da  ratama, 
si  Ton  présente  le  projet  de  loi  général  l'année  prochaine,  il  asteoodiaUu  par  MM.  Deslon- 
grais  et  le  Rapporteur,  qui  font  Taloir  l'utilité  d'assurer  dès  à  présent  le  mode  de  liquidation  des 
peouons,  quels  que  saient  les  droits  sur  lesquels  elles  se  fondent.  Après  deux  épreuves  dou- 
tauai,  l'aaMndaniaDt  aat  t^0à  an  sarmiii  IW  oeolra  107  Toii.  <-  L'art.  1*'  aat  adapté.  — 
Sur  Tart.  2,  M.  le  R^orteur  explique,  à  la  demande  de  M.  Duprat,  le  motrojes  et  mot/mêi 
Cela  veut  dire  que  les  caisses  de  relraite  pour  les  pension*;  sont  spéciales,  et  que  les  voies  et 
moyens  ouverts  au  budget  pour  les  retraites  des  eniployc&  du  Gouvernement  s'élèveront  à  un 
taat  lalDaaafiHNir  qoB  la  peyenMRl  data  panston  poiaae  être  affeatui.  L*art.  aat  adopté.  — 
Art.  3.  Adopté.  —  Art.  4,  M.  d'Haubersart  en  demande  la  suppression,  par  ce  motif  qu'oo  M 
doit  pas  généraliser  ou  centraliser  l'cvamen  de  la  liquidation  tant  qu'on  n'a  pas  remplacé  par  une 
lot  générale  les  règlemeuu  auxquels  sont  soumises  les  pensions  daiis  les  divers  Ministères. 
NN.  Vatottt  et  Vfiet  piilamt  dMM  la  même  saaa,  an  eontaatant  qua  riioM  da  jarfapffvdaiiaa  doive 
RÉuilter  de  l'examen  par  un  comité  uoiquc  de  pensions  réglées  par  des  dispositions  spéciales  i 
chaque  Ministère.  MM.  Vivien  et  !>t  slon_;rni=;  insistent  au  contraire  pour  l'n  ci  option  de  l'article, 
dont  1  avantage  sera  d'assurer  l  unitoriuite  duu:>  l'application  des  régies  qui  sont  communes  à 
tDas.4fla  iwactkwalfet  panakNuiéa,  an  veapaatant  les  ooBditkna  divanaa  qui  ddierateaat  las 
droits  à  la  pen<;ion  ;  d'autant  plus  que,  malgré  le  zèle  et  la  bonne  volonté,  il  se  peut  que  la  loi  gé>' 
nérale  i^e  soit  pn"  faite  dans  un  délai  rapproché.  L'art,  est  adopté.  —  Art.  5.  ]M.  Vatout  demande 
qu'Oii  n  adopte  pas  le  paragraphe  i*%  qui  crée  une  dictature  au  proCt  du  Ministre  des  finances. 
H.  le  Rapporteur  répond  que  renmeu  do  Ministre  des  ftunwsa  portera  settlement  sur  la  fonna 
de  la  liquidation  et  non  sur  le  fond,  sur  le  droit  h  la  pension,  qui  sera  toujours  réglé  par  le  Mi- 
nistre spéri;il.  M.  d'Haubei-sart  repousse  le  p.irn;;raplie  parce  qu'il  tend  à  diviser  la  responsa- 
bilité des  Ministres  eu  matière  de  pensions,  et  par  conséquent  à  l'affaiblir,  et  parce  qu'il  soumet 
le  travail  da  Conseil  d*Étatau  contrôle  des  bureBox.  M.  le  Ministre  des  daaoees  répond  que  Tar^ 
ticle  est  emprunté  à  la  loi  du  25  mars  1817,  qui  s'applique  depuis  trente  ans  aux  quatre  cin- 
quièmes des  pensions  civiles,  et  à  toutes  les  pensions  militaires.  La  responsabilité  n'est  pas 
divisée  :  celle  du  Ministre  des  finances  est  engagée  saus  diminuer  ia  responsabilité  du  Ministre 
apéelal.  Qaantav  oeatrNedes  Imisaox,  il  n'a  rien  q«  doive  Uessrr  la  smeeptibililéidn  Gonseil 
f  État  :  d'abord  il  existe  déjà  so:i'  In  VA  de  18t7;  ensuite  il  est  exercé  par  le  Ministre  toutes  h  s 
fois  qu'il  y  a  une  dil'ticulté.  —  M.  Creton  pense  que  pour  conformer  la  rédaction  à  l'opinion  de  M.  le 
HiuvMire  il  DaudJ^ait  supprimer  le  premier  paragraphe  et  exiger  seulement  l'avis  du  Ministre  des 
tnawaay  wm  la  Ugnidâtionr  an»  lui  donner  la  suprématie.  M.  d'aaabeiaart  dit  que  la  loi  dq 
1817  s'applique  seulement  aux  pcnsinns  sur  les  fonds  généraux  et  point  aux  pensions  sur  foi  il-  )e 
retenue.  M.  Vivien  dit  que  l'article  ne  donne  pas  une  suprématie.  Il  y  a  concert  obligé  des  deux 
Ministres.  L'obligation  do  prendre  Tavis  du  Ministre  des  finances  n'impliquerait  pas  ee  concert. 
La$  1*'  et  l'art.  5  entier  sont  successivement  adoptés.  —  Art.  6,  7,  8.  Adoptas.  —  (tl  mars). 
Art.  g.  M.  d'Haube^;surt  propose  dédire  incessibles  et  ijuaùma^/e;.  pt  dr^  <^upprimer  dans  la 
phrase  suivante  le  mot  saisie.  Cette  modilîcaUoD  a  pour  olyet  de  bien  exprimer  le  principe  de  l  'in- 
saisisaalniité,  que  ta  fAlaction  de  Partide  etraeo,  ponr  Indiquer  sauleBicnt  dca  dispositions  de 
ttt.  n-étabKt  qOe  ce  principe  a  été  constamment  respecté  par  ^  fana  sur  les  pensioBs.  MM.  la 
Raiipnrîenr  et  le  Minisire  des  finances  déclarent  être  d'aceord  avet-  y\  d'Unubersart  sur  le  prin- 
cipe. M.  le  ^linistre  propose  de  rédiger  l'article  dans  ia  même  forme  que  celui  de  la  loi  du  J  l 
avril  mi  sur  les  pensiona  mUitaires.  M.  d'Haubosart  aoeepta  oatto  rédaction  qui  sui^trime  le 
mol  saisîo.  M.  Vivien  n*y  voil  pai  dodiffifreMo;  en  oonaéqoenee,  il  ne  t^^tffOÊt  pas  à  la  nipprea • 
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maémÉÊÊà,  IJtvfiÊmâiÊUKfà^WÊtt  prlL  »Mpltgli»>  MWi>irriMl>i*lni>t p  en  ces  tonoei: 

«  Art.  î>.  Les  pensions  et  Irurs  arréraijes  sont  inrpxslbks  ef  insaisissables,  excepté  dniukcasét 
«  rfpôe/  enrer*  i'tt<it,  ou  dans  les  circonstances  prévues  par  les  a#i.  ât>i^<K>,  J07  et  IM 
«  </u  Cii4^  Cl  ci/,  -•  Dwisçes  deux  cas,  les  pcnoom  sohi  passihlefdffutBlÊl^k^lilt^  p«Ê9M 
t^mam^HkeHqtâèm  ëê.  km  muniuntpm'tàém  d*  tf^tel,  ^  le  Herx  jmmw  tt^mits.  «  - 
Art.  11.  M.  ISicolas  fait  remarquer  que  cet  arikie  tie  reproduit  qup  le  j>remt(»r  pr»rapraphe de 
I  an.  lia  projet  de  loi  de  1813,  et  non  les  deuxième  et  troisième,  relotifs  atixc»s.<lfiperted€pM. 
siûupaiilir  deslilution.  MM.  le  MiDistre  et  le  Rapporteur  repondent  qi»  oe»  ibupoalilMWMtélB 
^iigKnvtrspiBiMs;tl  qu'il* MiU  teséierd«te  le  ))r«i^  ae4u«l,  ijui  règle  In  liquidation,  um 
disposition  pour  le  cas  de  porte  du  droit  .iprcs  liquidation.  L'arli' 'i  i  t  'iî..j»'r  —  Art.  12. 
M.  Nicolas  propr»^"  'le  dire  que  le  droit  se  perd  par  suite  de  coBéamualipo,  au  lieu  ûf  <»<  fvh 
pmd^  U  bU  expliqué  p;ir  UU.  le  Rapporteur,  Uer^vin,  OdHOO  B|rtoC4A  te) iMitl|lri  àB)È> 
tmmt)  qd»  y  ■  4ilMnÉw  tntra  fart^  M,  0*i1  t'«ettd*iB  détowrtiaiwÉt  4e  diâiiirs.  c'est-à-dire 
d'une  violation  de  la  condition  de  loyal  servie*»  imp'^^'^f  toute  pensior!.  !* vi  t  1?  aQ  il  s'agit 
d'une  condamnation  étrançf  re  àb  fonctioi».  qui  peut  intime  dans  csrtaias  cas,if"  .  s  ii^iitiqiMff 
n'entraîner  pas  rnéme  te  hoate.  Ei»  c«méqumtc,  M.  Odikii  BerrtitdeiBMié»  ta  vii  i  reMÎ«i<t 
pDHBier  ^ragrtijpti%  gtJi  iesail^  onR  rérHbM««MHiffaà  la  peine,  par  coiiliscation  partielle.  La 
loi  en  discu-^sion  e.st  ('«cale  et  non  p«'[i;il«».  —  T.'nmendpinent  de  M.  Nicolas  n'est  p? s  appuyé. — 
ha {ffaUMt* putaf^tÊfkm  d«  t  aru  tt  est  oik  aux  v«is  «t  rejeté.^  Le  paraj^apite  »t  egal»> 
mm%9f^  Mr  dacftoxttt  ebaervalîomde  !ilf<Ti?l6iidl  «mot,  que  l'éia»  HmiëÊÙm  bm* 
uatio{ià(Mlkefeiaielfaa  la  maiii^en  du  <  eite  diafNwHiOll.'l/aHJ'isrtel  adO|lté.  -^l|t«lloDier  de 
la  M/f-rnne  propose  un  nilide  additionnel  a^Il^i  rnh«nj  :  »  Tout  foncUomiaire  p^hlfr  convaincu 
•i^  Ue  iMte  émi»  de  sm  enipim  à  frix  éargnU't  perd  so» ,  dmU  à  kk  feAsion ,  aiors  même 

«  sera  soumi.i  êêromiééhhnMeêflnr  vH  têglmMài  tT^ihiînistratiœi  publique.  <  Cet  article 
rsi  I.  ns  son  prcniier  pîiraîr;iplic  seulciitent.  sans  opjiositioii  de  Af.  le  Ministre  des  fifts»»* 
(^s,  et  après  r4îtoervitiOR  4e  M.  Vivie»  f^t^  le  éfuitt  oommw  dort  atra  ap^i^^À  la  cottstita- 
MttteiilljiltiVMM  •  mottiMJÉ  MdKUob  dada  ir  me*  evmmemr^OitmàÊa-mioçmpt 


iS"  XXIU.  —  ÉaiAiNGE  DE  TERKAJAS 

BHTRK  Ii'iTAX  SX  U  SIBUa  lAim. 


Hnm.  —  PréMutation  à  la  Chambre  4ie«  Députés,  ptr  M,  Lapiafloe,  Mtniitre  >le«  rmanr4>«,  é  ma»  tl^'> 
Conmiissiuii  :  MM.  I.aclu''/c,  l»i<»s[ti'r  Huclirt ,  l^pi^iic,  le  niarqiiiii  de  Tryon  MoiiUli  nilM'it  ,  \  iiual,  DçcMofvj 
Armex,  LiieqiiM,  .Sahafte.  R»]>porl  par  M.  Lapène,  27  mare.  — adoption  sans  délmt  par  î3*  contre  I  TOix,  S  a*ril- 
^  PréMtilatioo  à  la  Chambre  det  Pairs,  t3  srril.  Commi8siou  :  MM.  le  maniais  d'Arunoiiy  le  comte  4v 
Chastrllux ,  le  marquis  d'KM^ayrac ,  le  marquiade Go(ivioii^ut>Cyri  BartinaDO, le  GIMBte4elfareuil.ie|iilM 
KflMerer.  Rapport  par  M.  le  marquis  de  GOdvioli-Saiiit^yr,  èfi  avAf.  Adoption  MB«  âtieastkli  |wr  1(1  eWlt 
é  Toh  ,  <j  mai.  —  Loi  <]|i  21  mai  Ib  i7. 

frenTE  ABOPTR.]  —  Art.  mtique.  L'éehange  cniiclii  par  l'Élat  arec  te  «ieiir  Lidot,  et  qiu  a  peur  abjet  de» 
parcelle»  de  t«rraiu  siluéea  aux  aboni«  de  la  fonderia  royale  de  KueUe  (ClnrealHaiMMHy^  «rt  i|pfWViMi 
ica  conditioai  énoncées  dana  l'acte  qui  en  a  été  paaa^  le  2t  •wteinbra 


y  vu.  -  Présentation  b  la  Chambre  des  Députvs,  par  M.  Mnlit.p  <Te  Saiut-Von ,  MiuUtre  de  la  aaerre,  1» 
mrs  iSi".  Commission  :  MM.  f*nlyde  Bii-wy,  Je  nurqnis  de  la  <;i;iiiïe,  Vatont,  Kiimann,  Marlin  (Haute- 
Garonne) ,  (-«IliRnon,  Alknl^  croissant,  «leiKJîpée.  Rapport  par  M  (;<Tily  ilo  Biissy,  niar*.  r>fsni<^sioii  et 
adojiticjii jjiif  'iJj  winlrf  j  vojx.,  6  aval.  —  l'iétieiilatiuii  a  la  Chamhrr  des  /'mis,  \ij  avril,  commu-ion  : 
Mm.  lé  vicomte  deUorrcin,  k  viroiutf  de  Pri'val ,  Ii?  marquis  du  I.  iiiI.h  e,  |.-  >  i,  oinli  Biniii.  iii.iin.^.  U  \  >  imte 
Icoarder,  la  b»oo  Gotufiand.  le  ooMte  de  U  To«r4laabau#K.  Rapport  par  M.  le  baron  Gooi^ndi  34  avril. 
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ITBtttÉ  Al«flr«j.^  -iiliArt.  f*».  TT      ouvert  nn  Ministre  scrréfatre  ^**tat  i\o  l'i  j  in  i  ' ,  <af  VKefciC*  f«*7,  ni* 
crMIl  extraordiniuna  de  àU0«9i>U  h.  C*  cnuUl,  aftipclc  a  secourir  les  sotitriilliciw «  cl  xeiularm*»» ,  sera  jwrlé  «n 
cliapilre  V  de  la  première  settion  Au  budgel  «lo  la  giu  i  n-  —  Arl.  ?..  Il  hcra  pourvu  au\  .ii  i>.  ii.<(S  auU>riîiées 
la  présente  k»^  au  mojendes  lessoiurces  aiccordécs  par  la  loi  de  fiaaaccs  du  3  juntct  1840,  ^ouf  ïa  besoiM 


Â  ta  Chambré  des  D^patés,  ot»ênratîon  de  M.  Te  génfralSaberv'ic.  tes  gendarmes  non  maries, 

obligf^s  (le  à  l'aulierso  ,  sont  plus  nécessiteux  que  les  autres.  Sur  coite  observation,  ap- 
puyée par  M.  Marquis,  après  explications  entre  MM.  le  Rapporteur,  Durjnd  de  Rornornntin  et 
le  Ministre  de  l'intérieur;  enfin ,  sur  l'obiervation  de  M.  Odilon  Barrol,  que  la  répartition  n'est 
pair  législative,  du  consentement  du  Minisire  et  du  Rapporteur,  on  adopte  la  rédaction  proposée 
fui  M.  Suberric,  qui  supprime  les  mots  IgiécfatemetU  et  ckargés  de fanàUe, 


XXV.  —  TERRAINS  DOMANIAUX  USURPÉS.  ,  • 

KoTÇ —  Prt'scjitation  à  la  Chambre  des  Députés,  par  M.  U|))ague,  Ministre  des  TiBances,  i:  rëfrier  1847. 

ConimisAioii  :  MM.  ijivieHo.  Ressipt-ar,  Vaviu,  de  Slaplande ,  le  vi(  <in»f<>  iIp  (  h;i<«ploii|)  I.auli.il  i  Prospcr  ) , 
B.irrot  (Perdinaiiil),  Hidanref ,  Ilfflian,  Béhie.  Rafifort  par  M.  niMinn  ,  2;t  rn.irs  Disnis^ioii  ri  a  loptioii  pnr  ?'2T 
CAi«trB  6  voix,  7  et  8  avril  i»47.  —  t»rés(»f»lattmi  à  Is  Ckambt''  des  t'airs  ,  12  avril.  C;oaitiii«6ioii :  4JM.  M 
Comte  de  «.asjiariii ,  Paul/e  il'lvov,  Ft^ricrj  li'  iii.irqiii.>  lic  Malfviili' ,  le  liaroii  Ke»»tricr,  Jard-Panvjllier,  (iirard. 

Rapport  par  M.  le  siarquis  de  lialeTiUe,  17  mai.  Adoption  sans  discusttvn  iiar  112  contre  0  vou,  3  juin.  — 
loi  êm  10  )aki  IM7. 

fT«iT«  AM)VTf  ]  —  Art.  I".  La  laeulté  accordée  an  Goutn  1.  m  ni  j  nr  li  s  ariiri  ,  !  i-\  tlo  la  loi  (lu  70 
mai  1830  ,  <le  loucvilcr  &ur  eaUmalion  les  terrains  <tui)iaiitau\  ubll^])e^^,  caI  pr(iio;z4;e  iH>ur  dix  au^,  a  (tarttr  de 
l.i  pi  IL nI_  i[:oa  de  la  présente  lui.  —  v  ravfiiii .  !  i  t  i  i  de  r«ncei<Aion  à  l'éaard  des  (erraios proTejiant  du 
i*ol  ii>rc*.ijpt  ne  ponrra  d^|Ki«iWT  cini|  hectares,  à  moi;  1  l'il'^  iif  soient  posséder  pnr  des  rommtina^*^*  d'hit-' 
Lilanta.  —  iJk  ]>réi>t:ii(e  loi  n'est  pas  applicalile  «MX  t<  m  uh^  n  ui  »  >  '  ntonanoe  de  plus  île  dis  area,  sis^iaiis  l«é 

TiUes  dont  la  ponulalioa  agglomérée  liésaMe  cinq  tuUie  habitaiiUi  Art.  2.  Le  (;ouverueaMsiit  oontinuera  .d« 

aunoâlMMMaBïCAanilmrttaliileKiitparri  '  ^ 


ANALYSE  DÉS  DtBATS. 

Le  rapport  à  la  Clianibre  des  Députés  expose  ainsi  l'utilité  de  la  lui  :  La  Commission  a  trouvé 
qaê  le  liriiidpfl  de  la  loi  do  ^  niai  1836  était  juste  et  fmlitique;  en  effet ,  d'un  edté,  FÉtat  ob- 
tient (Injustes  iridemnît(5s  n  fait  rentrer  sans  frais  au  Trésor  des  sommes  qui  ne  sont  pas  sans 
importance  ;  d'un  nutre  eùté,  il  évite  des  procès  dont  le  résultat  serait  souvent  incertain  ,  et  qui 
jetteraient  le  trouble  dans  un  grand  nombre  de  familles  pauvres  pour  la  plupart;  «uiin  il  subs- 
titue une  propriété  régulière  à  des  possessions  é^ivoqttet  et  pdibalfee.  A|tr«a'i'!»tan  dé  H- 
sulifits  de  la  loi  de  lR3n,  en  nombre,  il  ajoute  :  11  est  à  remarquer  que  le  projet  ne  s'applique 
pas  â  Tart.  4  de  la  loi  du  20  mai  iHiG.  Cet  article  concerne  les  portions  de  terrains  dépendant 
d'anciennes  routes  ou  chemins  devenus  inutiles,  et  dont  la  cession  peut  être  faite ,  à  titre  d  é- 
«hanfla,e|  |iwr  voie^  |poiDpeMa|lflpi.  de  frfx  f  aux  |MptMa|rM  Mr  les  fends  des^i^  |es  parties 

dp  route  neuve  doivent  étrr:  e'vceiitées.  La  farulté  de  pareilles  coneessioris  n'e.st  pas  temporaire  ; 
elle  ne  devait  pas  l'être.  Cette  di.spositioa  continuera  de  s'exécuter  avec  les  roodilicatious  que  lut 
a  fait  subir  la  loi  du  24  mai  1842. 

A  la  Cbambredes  Députés  (7  avril),  M.  Isa  mbert  critique  le  projet  de  loi  comme  tendant  « 
da—e*  i»Oemtaruauwirt  lefaniMé  de  eemédarle  doiwdeede  fËtat  sans  IwfajrariMM  stipïrtéea 

par  les  lois.  II  passe  eii  revue  la  législation  pour  montrer  que  la  loi  n'est  pas  néeessaire  pour  fi 
conserv.ition  des  intérêts  de  l'Rtat  et  des  f nrtiniliers.  11  insiste  .sur  la  nécessité  de  Itlniter  au 
moins  les  diet^  de  la  lot  quatkl  au  chiffre  et  quant  à  la  faculté  de  concéder  les  parcelles  de  terrain 
Iwestier.  AatvMeM,  Il  rejetterait  la  M.  —M.  lé  IffintstM  des  Ananeed  répond  àttt  objMfiolts  d|if 
M.  T.sainbrrt.  l  'art,  l*'  est  adopté.  —  M.  Isanibert  proj)ose  conmie  paragraphes  additionnels 
ramendement  suivant  :  ■//  f  avenir,  la  favuKé  de  roncemion  a  l'égard  des  ferraths  pmrfnanf 
«  cbi  sol  forestier  ne  pourra  dépasser  o  hectares.  — La  présente  ioi  n'est  pat  applicaoie  aiuc 
«  éameinaato  dette» eiHit, ttémi PtttImaMM éipMtêra  ijWnfr.fàin^éionl^  m  Êittté\ 
à  pour  les  frnns^rffny;,^ ^  leg  /of.v  pr?cnïern)i\(:n(  m  vhjuciir.  ^  Il  développe  cet  amendement,  qui 
«si  combattu  panM.  iies.'<jf:euc.  Le  débat  porte  sur  l  interprétotion,  quant  an  sens,  de  la  loi  de 
18S6,  et  sur  la  manière  dont  elle  a  été  exécutée  dans  la  pratique.  —  M.  Vavîn  constate  qu'il  arà^ 
ainoiieé  ca(  aimmlèaNnt  à  laCommiMkii,  qui  a  été  repouaié  |wr  les  autxei  membici  à  rimii^ 
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nâté.  —  M.  LuqtuiiovtjMit  ramiodeaMiit ,  surtout  à  cauM  de  la  gmode  étend oe  des  terraioi  qui 

mt  été  concédés  par  application  d?  la  loi  dp  1«3G.  —  M.  I.aplapne.  Ministre,  fait  deux  objections 
àTainendement,  l'une  tirée  de  b  nécessite  de  traiter  avecdenumbrcu.ses|comuiuuaut£S  d'babiUnU, 
tt  l'autn  de  nneertitode  «rinterprétationdu  mot  Ville,  etderiacottvteieni  de  la  Hnile  à  l/Mt*. 
— M.  Creton  propose  une  rédaction  deconciliatioo,  qui  est  adoptée  en  ces  ternies  pour  le  premier  pa- 
ragraplic  de  l'nmendement  :  •  ^  tacenir,  la  faculté  de  cnncestiim  à  iétjard  des  teiraùu  proce- 
«  nanl  du  sol  forestier^  ne  pourra  dépasser  cinq  hectares,  à  moins  qu'Us  ne  soient  possédés 

•  pat  de*  eammmaxti»  itkaMemtf,  •  —  Sam  le  deuxième  ftaragraphe ,  M.  Inmbert  rcmoete 
oe  qui  touche  aux  transactions  ,  afin  d'éviter  une  diflicullé.  —  M.  Grnndin  propose  de  ne  pas 
lixer  la  limite  à  1 ,000  fr.,  dans  la  crainte  qu'on  u'abnisse  l'estimation  qu:md  on  voudra  arrivera 
la  coucessioo.  Ce  sous-amendement  n'est  pas  adopté.  —  Le  deuxième  paragraphe  de  ramende» 
■eut de  M.  Isambert  eat  r^jaii.— M.  Vitien  demande  la  icntei  à  laOenwiiaiien,car  M-bMi» 

nistre  a  consenti  au  principe  de  ramcndcineiit.  Il  propose  de  fixer  h-  chiffre  mnxiinuin  de  la 
population  à  s,ooo.  —  M.  Luueau  demande  qu'on  supprime  la  couditioa  du  maximum  de  pnx. 
La  Commission  demande  le  renvoi. 

(8  avril.)  I.a  Commission  rejette  la  limite  de  prix,  elle  y  substitue  la  limite  de  conleaanoe; 
elle  propoae  z*lafféÊmUM%*eHpM9pptleaMe  amrierrahu  d^ime 

10  ares  ,  sis  dans  les  ville*  d^wiê population  agglomérée  de  bS^ÙO  habitants  et  au-dessus.*— 
M.  Durand  de  llomorantin  propose  :  ■  I.a  présente  lot  n'est  applirnhlr  qu'aux  terrains  situés 

■  dans  l'intérieur  des  villes...  C  si  l'on  veut  Jixer  la  population^  je  ne  m'y  impose  pas)  dont 
m  PniinuUUm  ne  dépa**era  pa*  5,000 /r.  ;  au  ddà  de  cette  eomme^  te*  trmuaeUm*  portmd 
«  concession  seront  soumises  à  l'approbation  du  pouvoir  législaUf.  «  —  Débat  entre  MM.  Vi- 
vien, Creton,  l^rosper  de  Cliasseloiip-Laubat,  Durand,  Ir  Ministre  des  finances.  -  La  Clininbre 
rejette  la  limite  de  5,000  fr.  Elle  adopte  celle  de  â,000  Italùtants  et  de  10  ares.  —  L  art.  2  est 
IpataMttt  adopté.  —  M.  Lmirau  propoae  et  développe  l*ameiidemeot  tulvant  comme  artieleié- 
dftionMl  :  «  Dans  le  délai  fixé  par  Fart,     de  la  présente  loi,  le  Couverttement  fera  opirer, 

•  conformément  aiLC  dispositions  des  art.  lo,  11,12,  \2  et  \  \  du  Code  forestier,  ta  (Itliinit'i- 
m  tion  générale  et  le  bornage  des  forêts,  des  dunes,  du  lUloral  de  la  mer  et  de  la  partie  du 

•  ifUoral  detflemei,  rhUre*  et  torrent*  eq^iMrtetuMt  à  PÉtat.  Le  plan  parcelMre  eadnfrsl 

•  de  ce*  proprié  tés  y  et  les  procèS'Verhaux  de  dèlimilatinn,  seront  déposés ,  par  triples  cxpédi- 

■  fions,  n  la  préfecture,  à  la  direction  des  domaines  de  chaque  département,  et  au  VinUtêrt 

•  des  finances.  »— Cet  amendement  est  combattu  par  MU.  le  Ministre  des  linancet»  et  Hesai^eae. 
n  eit  appu)  é  par  M.  Gaytl'DeifiKitaloea.  H  n'eit  pas  adopté.  —  Scnitio.  Adoptioii. 

.  A  la  QwHffliwdef  P^hit  prtiU  do  dianiiiitm 


K'  XXV  I.  —  ACQUISITION  DE  COLLLGTIONS  SCIENTIFIQUES. 

'  NoTR  Prés«iila(ion  à  la  Chambre  des  Drpulés,  par  M.  de  Salrandy,  Ministre  de  rinstniction  publiqttft 

17  fevrier  1847.  Citminission  :  MM.  Armand  .^iibn) ,  LemaMon  ,  l^v.ilrltc,  Maure,  Maleville,  l^iboiitwii, 
Laclièze,  Cerfbcrr,  Nisard.  Rapport  |iar  M.  Leslil>uu<loi.s,  27  mars.  Disriitifiion  et  adoption  par  219  cmitre  H 
veii,  8  et  t  avril.  —  Présentation  à  la  Chambre  des  Pairs,  27  a«ril.  Gommiarion  :  IM.  Cordier,  le  vi' 
MOlla  DacUMi  FIoumm,  cay-iAMac ,  le  coaite  de  Hoodelot,  le  vicomte  victar  Bafs,  le  paésUmtup^ 

Rar.  Baopeftpar  M.  Flourens»  0  juillet.  Adoption  sans  diacBsslBa  par  Wooalie  t  ni* ,  M iaiUit.  — X«a« 
latftfr. 

Vo—r  len*  LXIX,  14,  desAmulet ,  tome  YIII,  session  181ft. 

[Tkxte  ADoin^c.]  —  Art.  1".  Il  est  ouvert  au  Ministre  secrétaire  d'Klat  au  ii*-|UtrletHent  de  l'inslnictinn  pH- 
bliquc,  &ur  l'exercice  18'<7  ,  un  i K  .iil  <le  162,100  fr.  applicables, «avoir  ■  —  i  "  40,000  fr.  aux  dépeaees  d'au 
musée  d'aiiatomie  compan  <■  .i  l.i  l  ai  nlii-  do  mcilfciiic  rie  Varia  •  —  2"  20,000  fr.  a  l'acquisition  des  pwS^'-s  an»- 
tomiqaes  en  cire  rompotwiiit  le  cjibinet  He  Nf.  Dupont ,  hatiiralLMe,  pour  être  distribuées  entre  les  facultés  ilc 
aédeolte  des  dépattcmenti»  ;  —  a"  18,000  fr. a  l'acquisiiiou,  pour  le  MuMMimd'Iiislotre  naturelle,  de  la  coUiic* 
tloB  de  coqoillw  fonnée  par  m.  de  RoÏKsy  ;  —  4*  16,000  fr.  à  racquisiliou  de  la  colleition  paléootolatpque  àe 
l'Auvergne,  recoeiHie  par  M.  Sravard,  é^lement  pour  le  Muséum  d'Iiistoire 'Datoreile ;  —  30,000  (r.  1 
l'acquisition ,  pour  le  Muséum  d'histoire  naturelle,  de  la  ooHeoUon  iffmammll  AMiln  iMMiUia  par  M.  Laftrt, 
dans  les  départements  du  Gers,  des  Hautes-Pyrénées  et  de  la  Haule-CareBMs^a*  £^500  fr.  à  l'acquisUioa  da 
lanalll  eanenaat  ces  coucbes  d'ossemenlt  fossiles ,  et  comprenant  quatre  MCtares  quatre.TtDgl.dix  ceallaict  ; 
..T*  lS,Mltfr.àl'ae«iisttlandel»caliialiaadBrflSrikabBiaiisM 
d'UsWM  BitBNila  «t  neols  Nfite  dm  ate. .  r  16^ 

fM  V.  McsIortiiMe}  -.9*  »,i0oBr.  tlalaUedetaDescrfiilloa  4è  ttopST- Ait  a.  n  serapoorrakladï- 
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MAse  aiiiori««e  i^r  \e  pres«ti| mcM  d»  M, M MfM te  tmumtm «0owMi»  par  l»tid  4e  Imaecsdii  3 
jMiikt  iiiw  (loi  de*  receUe«). 

A  la  ClMmbra  des  OéfNitèi,  dAtt  «ir  la  réime  i  a|»porl«r  dans  TacQuisiCioD  des  ooReetlont 

scîentinqiies  paiiiculières  :  MM  Ferdinand  de  I.nsteyrie,  T.estiboudois,  1>.  M.irquis,  le  Ministre 
de  rinstruction  publiqae.— Sur  l'utilité  scieutiûque  de  la  collection  Dupont,  et  les  circonstances 
qui  peuvent  en  faire  décider  Tacquisition  :  MM.  F.  de  Lasteyrie,  Richond  des  Brus,  le  Ministre. 
—  sinr  la  conTenanee  et  rutlUté  d'adielar  I  la  foit  la  eollaeiioii  géologique  de  M.  Laitet  et  la 
terrnin  où  peuvent  être  continuées  les  rccliercbes  :  MM.  F.  de  Lasteyrie,  le  Rapporteur.  —  Sur 
l'utilité  de  la  table  générale  de  l'ouvrage  sur  l'Êgjrpte  :  MM.  Demarçay,  le  Ministre.—  Scrutin 
(  9  avril }  :  319  contre  23  voix.  Adoptioa. 


N«  XXYII.  ^  AMÉLIORATION  DE  DIVERS  ÉTABUSSEMENTS 

d'ixstbcction  publique.  • 

tut*.  —  PrfMiilalloD  h  Ik  rtendra  du  Députés^  par  M.  de  SalTiBdy,  Mlafilre  le  rinalmellon  publique , 

17  féTrier  1847.  Commissioii  :  MM.  de  ItaMaat,  de  ftalnwville  .  Richond  de»  BruR,  Vimard ,  comte  de  La- 
liordr,  Maicltain,  Talllerer,  baroD  de  Saatatd  et  lejrBBod.  Kamiort  par  M.  Rrynaiid,  39  mars.  Di»rn«sion  et 
a<io|)(ioii  Dar  230  contre  j  >aix  ,  9  avril.  —  Présentation  à  la  Ckamàrt  des  Pairs.  Coromi»kin  :  MM.  Be«aoii , 
l«  barou  ae  Bosttern; ,  le  vicomte  de  Flavignv,  le  président  de  Gatcq ,  Panlte  d'ivoy,  le  comte  de  Rambuteau , 
vit^nnet.  Rapport  pu  M.  Vieanat,  IB  nai.  Adopiioo  aana  diacoMloa  lîar  I0&  eonln  7  Teii,M  nal.— Mdn 
20  juin  1817. 

[Tkxtb  aaoné.]  —  Alt.  1**.  llarilMteil,  attMiBUrede  nnatruetion  publique ,  Gnné^nnltrede  rcidver» 
tilc ,  iiH  ciiédil  extraordinaire  de  908.194  fr.  90  mii  aera  enployé  en  eowtruciioi» ,  travaux  el  acquUitioBa 
inol»ilièrpft  H  ImmobilièrM ,  dam  rifltérèt  des  élablnaemenU  antver»ilaires  désignés  ci<aprèa ,  savoir  :  i*  Pour 

ti  riiiiiier  le  bàtinn  itt  de  l'hospice  <i'  s  tliiiiqiitsde  la  Facillti^  i\c  nit-ilct  im-  de  Paris,  dans  la  partie  rc«tce  vide  à 
l'antile  de  la  place  «le  l'Iïcole-de-Mé»lecine  et  d»*  la  mr  âc  l'obsoi  vaiu  c ,  ^8,(100  Ir.  T  Pour  l'acquigitlnn  de  la 
iiiaiht>ii  II  i  1  ,  rue  de  l'Arbalète,  i  Pari> ,  i  i  u  ;  i  r  !  i .  1,'  s(n  tiiili'  de  pharmacie  de  celle  Tille ,  :  ',''1  '  fr. 
3"  Pour  miislriiction  d'un  conservatoire  aiiatoiniquc,  cl  auucs  travaux  à  la  Fatuité  de  Mëiiecinede  .vioiUi*!- 
Ui  r,  liai^  d'appropriation,  d'ameublement  et  d'établisaement  ;  dépense»  montant  à  une  Honiine  de  1M,064  Tr. 
9o  (  ,  dont  20,1100  fi  .seront  fournis  parla  vill«»  de  Montpellier,  .lux  teniies  dï*  délibeialioiis  du  con'fi!  mmij. 
fipal ,  PU  date  de.^  2?  m  11  .1  ,S  noM-ndire  18  i.') ,  1  ;iS,064  fr.  90  c.  Total  du  crédit  li  ui  r  il  .ii  K,  i"  ,  :i  9  i  c. 
Art.  ?..  Il  s<^in  |H>ur\  u  aux  <k-|>ense:$  aulùriMk'6  par  la  pré^iite  loi ,  an  nmyen  d«s  ie.!isuur(-t^  aceurdee^  p>Mu  les 
bêsoitiâ  de  l'exeri  iee  1847,  pflr  la  loi  de  linance»  du  3  juillet  tSifi.  —  .Kri.  3.  Les  jwrtions  de  crédit  qui  n'au- 
ront pu  être  conMMuméat  à  ka  tiu  de  l'exercice  1847  st^ront  rejiortees  n  l'exercice  suivant ,  en  conservant  leur 
afTertation  spéciale ,  et  «ans  que  les  limites  du  crédit  de  20K,?74  fr.  oo  c,  pui&Aent  <^trc  depassi-cs.  —  Art.  4. 
Dans  le  couis  d«  la  session  prochaine ,  il  sera  rendu  compte  son  Chambres  de  la  tiluatton  des  tiavaux  esécatëe 
et  des  opératioDA  faites  en  vertu  de  la  présente  loi.  —  Art.  &.  im  pkoê  et  dévia  pradalb  à  l'enoi  de  le  |ifé< 
anie  Mawoat  ddpoNéa  BU  aicUvc»  dite  deex  dMunbni. 

La  ComminioD  de  la  Chambre  des  Députés,  prenant  en  ooneidératlon  les  charges  du  budget , 
a  fMPoposé  Tajoumement  des  crédits  suivants  comme  ne  présentant  pas  le  même  degré  d'urgence, 
bien  qtie  l'utilité  en  soit  incontestable  :  T  agrandissement  de  la  bibliothèque  de  rr.cole  de  Mé> 
decine ,  66,740  fr.;  2*  appropriation  de  la  maison  donnée  par  la  ville  de  Montpellier  à  la  Faculté 
das  acîenees,  33,641  fr.  60  e.  ;  ramélioratioB  des  serres  da  Jardin  botanique  de  Montpellier, 
fS.MS  fr.  10  C.  ;  4*  travaus  à  l'Éeole  spéciale  de  pliarmacie  de  Montpellier,  1 10,565  fr.  —  M.  le 
Ministre  a  consenti  cette  réduction.  —  Après  le  vote  de  l'art.  1er,  incident  sur  les  causes  du  re- 
tard apporté  à  la  restauration  des  bâtiments  de  l'École  polytechnique  :  MM.  deLespée,  Dumo», 
Miniilre  dea  liavaui  publics,  de  BurièNiCde  la  Mena}, 
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XXV  m.  —  CAUTlOiNNEiiENTS  DES  COMPAGNIES 

DB  CHBMIIIS  AS  IBI. 

1ton.<~  MmtilkNi  à  1»  Chambre  de*  Diautés,  par  M.  Laplagne,  Ministre  finanr:AB,  33  ftftier  IM7. 
OtmiBissIni  :  HH.  ta  taron  Oiapuys  de  MMiinville,  diaadonly,  Lambit,  Point,  Saininr,  Btiieaii,  LenoUs, 
BeiMiln ,  le em*t  PuboiiclMfi. KjWWt  9»f  M-  UwoMe, M  naw.  UKWdi»  «t  aéopUoo far «1» «coin» 

vnix ,  1 1  avril.  —  1>WiMatatIoB  à  n  Chambre  éêM  ftûn ,  18  avril.  coaunlMitm  :  H»,  le  «K  d'Mltiae,  la 

baron  de  Daiinant ,  Mérillioii ,  le  pré^onl  de  Gascq  ,  le  comte  de  la  Villegonticr,  te  baron  4eBlttdem,b 
eooite  l)aru.  Rappui  t  par  M.  le  comte  Dam  ,  juin.  Adoption  hioa  discussion  par  108  contre  8  voit ,  SJoia. 
— £aidu  •  jain  iSkT. 

[Texte  adopté.]  —  Art.  iiuiuuc.  Le»  rantionneinents  d^poio?  par  les  Coinpiignio»  des  clieniiuâ  «k  fer,  soit 
qnc  ces  Compagnies  exéeatentia  lolalité  des  travaux  h  Wuti  ih-i\iu:i>  et  p<^ril8,  soit  «qu'elles  ne  restent  ctiargéa 

Se  de  la  fortkm  de  défienae  réservée  à  l'industrie  privée  par  l'art.  6  de  la  loi  du  1 1  juin  1 842 ,  pourront  Icsr 
V  reiiditt  par  dlviène^el  i  piasure  «pi'eMei  «urast  exeeuté  do»  travaux ,  ou  Ju&iiné ,  par  des  aatm  alriiM' 
Mques ,  avoir  aoqnii  et  pajr^i  des  ternîM  pour  dea  sommes  doulifea  wa  nains  de  celles  dont  elles  réclaoNnat  la 
reslitation.  n<aainaina,  le  d«!fnier  dUièroe  ne  «en  remis  qu'après  b  nriseen  expleîlatloik  de  la  licnecatiln. 
—  Ne  seront  considérée  comme  travaux  Taits,  que  ceux  qui  seront  incorporés  au  aal  dn  efaenilo  de  .fer  Ctée 
ses  di-pendauces  DauH  les  cas  de  décli(^ance  prévus  par  les  cahiers  des  cliargeSiet  snivani  le«  MMcKtioel 

3iriK  imposent  aux  Compagnies ,  les  lerrinns  dont  la  valeur  aura  i  tc  ciiiniiléL'  lan-.  1<>  <  al<  nl  di'  l;\  ri'slifiiliiMl 
u  cauliuMncineut.  resît'rout  dévolus  a  rtlut .  tors  uiéiue  que  k«  Ituvaux  u'aur«ieut  pa»  e4«  (XMatuenois.  iPara- 
iraplif  ^inoM  par  ta  GamiDiaaiaD  des  OéputésO 

ANALYSE  DES  DÉBATS. 

I/ExposÉdes  motifs  et  le  Rappobt  à  la  Chambre  des  Députés  expliquent  l'utilité  du  projet  de 
loi  par  les  motifs  repro.duits  dans  la  discussioa  ci-dessous  analysée.  Le  Rapport  îndiqtte  le  rèuttat 
fifuuid«ff  da  projet  de  loi.  U  est  i<ésulté  d«  reoaeixneniMits  finirais  qu'un*  lonme  de  7  miUîooi 

200,000  fr.,  dont  i  millions  pn  nr!ipnt  rt  H  millions  200,000  fr.  en  rentes,  devra  être  remise  de 
suite  aux  Compagnies,  et  qu'une  autre  somme  de  10  milUoaa,  taat  eu  renia  qu'en  argent,  devra 
être  remise  dans  1^  derniers  mois  de  Tannée  1R47. 

DisciissiON.  —  M.  Lababit  dit  qu'il  a  toujours  considéré  l'exécution  prompte  et  complète 
des  {chemiDS  40  fer  comme  lu  des  éléments  ie  la  prospérité  publique  otdo  te  puissancs  mtlîtaiM 
du  pays,  et  il  est  prêt  à  consentir,  pour  atteindre  ce  but,  à  tous  les  sncriricos  nécessaires.  Mail 
c'est  précisi'mpnt  parce  qu'il  est  anime  de  tels  seniinicnts  (ju'il  repousse  le  projet  de  loi  en  déli* 
béraliou.  U  :>  ugit  d'une  dérogation  importante  a  des  contrats  solennellement  consentis.  Cest 
me  chose  trèa-grave  que  de  porter  atteinte  à  Pautorité  des  lois  si  réœmqient  rendues  ;  cl  •  au 
cas  pnrtirulier,  la  dérogation  serait  sans  utilité  et  sans  efficacité.  la  grande  question  de  Ynren- 
tion  des  clieniins  de  fer,  après  avoir  subi  plusieurs  alternatives ,  a  été  décidée  dans  le  sens  de 
Texécutio»  par  les  Compagnies. 

Les  Cooipaenies,  en  effet,  avaiient  su  répondre  hahitomeatdes  préveulions  «oolre  ks  iagéaicsis 
de  i'I^tat  ;  mai.s  ceux-ci  se  sont  noblement  \  engcs  en  montrant  dans  rexécution  des  travaHSfSi 
leur  ont  ete  conties,  tout  au  moins  autant  de  célérité  et  d'économie  que  les  Cntnivi^nies. 

Un  Miftistre  des  travaux  publics  dirait  jl  y  a  quelques  années  que  les  (lompagotes  eiaieAt  autait 
de  msuvsis  petits  gouveraimenis,  téméraires  dsas  b  proqpéiké,  tirfkides  dans  rappsrsMsds 
moindre  danger.  Il  fatit  donc  se  tenir  en  garde  contre  leurs  prétentions  et  leurs  inspirations.  Il 
faut,  surtout,  s'abstenir  de  toute  dérogation  aux  contrats  acceptés  par  elles,  line  première  dero* 
gation  eu  entratnernit  infailliblement  d'autres.  U  faut  rappeler  les  Compagnies  à  TexécatioD  li- 
rieuse  de  leurs  ensagemsnls  ;  il  £iut  donner  fotm  su  Ministre  et  à  l'administration  des  ponla^ 
chaussées  contre  les  prétentions  d'hommes  avides,  puis.sants  et  persévérants. 

La  Commission  déclare  qu'elle  n'a  entendu  faire  aucune  concession  aux  Compagnie,  et  qo'^ 
n'admet  le  projet  de  loi  qu'en  vn*  de  l'utilité  générale.  L'orateur  conteste  celte  uUlité.  Les  eau* 
ttomiemenis  ont  été  versés  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations ,  soit  en  numéraiie,  soit  (o 
bons  du  Trésor,  soit  en  renies  sur  l'État.  La  Caisse  paye  un  intérêt  pour  les  sommes  versées  en 
numéraire,  et  k  s  >  erse  aux  communes  et  aux  départements  autorisés  à  faire  des  emprunts,  sort 
pourtravaui  publics,  soit  pour  aduls  de  grains.  Elle  a  dAoompter  me  ees  fonds  jusqu'à  l'époque 
stipulée  pour  la  restitntion,  et  Ict  lui  enlever  aujourd'hui  «  ee  serail  porter  le  trouble  daos  ses 


Digitized  by  Google 


1847»  CHAym  DIS  Dirmif.  —  il  atui.  %k$ 

opérations.  Quant  aux  sommes  dépoléM  tn  honi  royaux  et  en  rentes  sur  TÉtat,  la  réalisation 
immédiate  qu'en  feront  les  Comp<«eiiies  niint  pour  r  fict  de  diminuer  les  rMSOurcet  dtt Trçsor  et 
de  rendre  plus  rare  encore  le  numéraire  eu  circuiaiiun. 

Quant  à  ce  qui  eoneerae  Puiilité  dont  la  mesure  pouirait  être  pour  loi  Compagnies  eUes- 
m«!mc5,  chacun  sait  (]uVlles  regardent  cette  concessioa  comme  jurfoitament  insignifiante,  st 
qu'elles  ilemantîent  bien  d'autres  choses  pour  se  relever. 

L'orateur  examine  ensuite  la  situation  de  toutes  les  Compagnies  en  ce  gui  concerne  la  quotité 
des  fonda  qiiMlea  ont  tppeMa,  Ica  sommes  qo^elles  ont  déposées  en  eaotionnement,  celles 
qu'elles  ont  employées  en  travaux  et  celles  qui  leur  restent  en  caisse. 

Tmiti";  les  Compagnies  antérieures  à  la  grande  loi  de  1812  ont  achevé  leurs  travaux.  Tous  les 
cautionnements  leur  ont  été  restitués  :  la  ioi  en  discussion  ne  leur  serait  donc  pas  applicable. 

Lsa  Cowpagniaa  de  Paris  i  Slrarimnig,  et  de  Tours  à  Vantes  «  ont  etécuté  jnsqBlci  très^ 
de  travaux.  Elles  ont  versé  des  cautionnements  assez  élevés ,  mais  il  leur  reste  en  caisse  26  mil- 
lions :  elles  auront  peu  de  choses  à  dépenser  avant  un  air  I  n  Compagnie  d'Orléans  sur  te  Contre 
a  reçu  de  ses  actionnaires  SS  raillions.  Elles  déposé  2  miliiuiis  de  eautioanemeut,  dont  800,000  fr. 
loi  ont  déjà  été  rendoe.  La  novnlle  Ici  ne  fertit  ipi'aecéMcer  la  restituiien  d^wi  million,  es 
qui  fôt  nssiirément  [u  u  importiiit  pour  cette  Compagnie.  La  Coinpagule  d'Orléans  à  Tours  a  reçu 
19  miUîoQS  et  demi  de  ses  actionuaires  ;  elle  a  versé  un  cautionnement  de  4  n>illions  ,  sur  lequel 
1,400,000  fr.  lui  ont  été  remix>ursés.  La  loi  ea  dii^cussion  ne  porterait  pour  elle  que  sur  3  mil» 
lions»  ce  qui  estéfialeraait  sana  importanse. 

Voilà  pour  lesConipaî^nies  qui  ont  été  fondées  dans  les  comlitinns  de  la  loi  de  1812.  cVst-h- 
dire  qui  travaillent  avec  le  concours  de  l'Ktat  et  des  localités.  Quant  aux  Compagnies  qui  se  sont 
diargées  de  la  totalité  des  dépenses,  il  y  en  a  ciu(j  qui  n'ont  rien  fait  et  qui  ne  veulent  rien  faire, 
savoir  :  celle  de  Lyon  1  Ari^MW,  celle  de  Bordeaux  i  Cette»  celle  de  Fampmn ,  celle  de  Cnë  à 
Saint-Quentin,  et  celle  d'Avignon  à  Marseille  ;  en  ce  sens  que  cette  dernirni  nr  Trivaillr-  qu'avec 
la  subvention  de  l'Rtat  et  point  avec  son  capital  social.  Ces  Compagnies  ont  reçu  99  millions  et 
demi  de  kurs  actionnaires  ;  elles  ont  versé  25  millions  de  cautionnenœnt  :  il  leur  reste  donc 
71  mittioos  de  diaponibiss. 

Quant  aux  embrnru  hpmpnts.  rcini  de  Boulogne  a  déposé  1,600,000  fr.,  ?;tir  lf";quels  la  loi  ac- 
tuelle ferait  opérer  une  restitution  de  1,440,000  tr.  ;  mais  il  a  reçu  S  millions  de  ses  aclieimaires. 
Celai  de  Dieppe  a  veraé  un  cautioniiement  de  1,700,000  fr.,  sor  lesquels  S00,0M  fr.  Iii  ont  été 
nonboarsés,  et  U  a  reçn  de  ses  actionnaires  6,MO,000  fr.  Enfin,  ectai  de  Moateresn,  quiarefu 
de  ses  actionnaires  plus  de  t4  millions,  n'a  plus  que  8on,ooo  fr  d'pn;;a£îés  dans  son  cautionne* 
ment.  Il  est  facile  de  voir,  par  le  rapprochement  de  toutes  ces  sommes,  que  la  restitution  de  ces 
cautionnements  n'est  que  d'un  faible  intérêt  pour  les  Compagnies. 

Heete  le  chemin  de  fer  du  Kord  et  celui  de  Paris  à  Lyon.  Le  premier  a  reçu  80  millions  de  ses 
actionnaires,  et  il  a  déposé  un  cautionnement  de  4  millions  pour  la  partie  de  Lille  à  Calais  et 
Dunkerque,  qui  est  encore  à  exécuter.  Il  a  remboursé  à  l'État  20  millions ,  et  il  a  encore  uif 
remboursement  pareil  à  faire  à  la  fin  de  cette  année.  Les  travaux  sur  Calais  et  Duniierque  sent 
pen  prochains  :  on  voit  donc  foe,  pour  y  poorroirt  la  Compagnie  a  dans  ses  caisies  un  capital 
de  36  millions  environ. 

Quant  au  chemin  de  fer  de  Paris  àLyon,  il  a  également  touclié  so  nuiliuns  de  ses  actionnaires. 
llniwÉbcitrsél  PÉiat  iê  millions, et  ils  déposé  on  esollonmmeni  dcAndUbns;  en  tout, Mmll- 
liom.  A  la  fin  de  l'année  1847, il  aura  dépenaéi  pen  près  M  million  ;  H  loi  reslert  donc  iffït» 
iaent  en  caisse  36  millions. 

£n  résumé,  les  Compagnies  ont  reçu  de  leurs  actionnaires  413  millions. 

lUes  ont  déposé  ea  csnttonacment'  74  milliMS. 

BIlea  ont  d^ensé  en  travaux  120  millions. 

Il  doit  leur  rester  en  caisse  au  moins  200  millions. 

L'effet  de  la  loi  en  délibération  serait  d'accélérer  te  remboursement  de  10  à  th  millions  de 
«Mrtionnement,  ce  qui  cet  évidessment  d*aiie  trè»f aflMe  Importance ,  si  l*cii  considère  rencaisse 
'  «meidérable  que  possèdent  encore  ces  Compagnies. 

Le  très-petit  avantage  qu'on  l«ir  conférerait  ne  serait  rien  en  comparaison  du  dnnsrer  qu'il  y 
a  &  HUidifier  du  conventions  acceptées  en  toute  liberté  et  devenues  depuis  longtemps  deënitiws. 
L'onilcur  insiste  particulièrement  en  ce  qui  conscnis  In  Cemçwgste  do  JPseis  à  Lyon,  Lninn» 
-  litntioB  q^i  lui  serait  laite  ssrsit  véritaUement  de  nul  effet  pour  cUe  ;  mais  elle  aurait  It  gnaid 
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inconvénient  de  diiniouer  le  gnge  que  l'Ëtat  u  entre  les  muim  coimne  garantie  de  l'e\«*ciiUon  d;s 
CAgagemenls  de  cette  Coinpiignie.  Après  quelle  a  tant  tollieité  sa  eoacession,  il  y  await  de  a 

part  iinf  véritable  traliisoi  h  ne  p.is  aelievi-r  les  travaux  ol  à  se  laissermettre  en  ilt-L-lii'anoe. 

Le  Gouvernement  ne  pourrait  prtHer  lu  main  a  une  pareille  eondnite,  et,  dans  ce  cas,  la  somiac 
Nmboursëe  par  la  Compagnie  et  it  cauliunnemeut  ver»é  par  eile  devraient  être  employés  ,  à 
riiqiM«e(  pÂriit,  ieottUniwr  Ici  trivaui  juMin*!  b  aouvdle  adjodicatioa.  L^oraleiic  vole  cantia 
leprojjetdeloi. 

M.  Lhebbette  regarde  oonine  nécaisaire,  avant  tout,  de  bien  iht-r  la  nature  du  projet  de  loi. 
Est-ce  un  acte  isolé,  ou  n'est-ce  que  le  premier  acte  d'une  série  de  cruiressions  (jui  nljotjtimienià 
inodiûer  lea  contrats  «t  a  relever  les  Compagnies  de  leurs  obligations?  La  Conuui&sion  aurait  dd 
pwor  eetle  questiott.  A  aon  défaut,  roratwr  radranedinctonent  à  U.  le  Ifiniiln.  Lea  Compa- 
gnies forment  une  euaiition  très-piiisMuiie;  «UcBontappdé  daiu  leurs  ooneils  dee  hMMMS  po> 
titiques  pris  dans  les  deux  Cliambres. 

Elles  ont  distribué  leurs  actions  dans  les  CUambres,  dans  les  administrations  et  dans  te 
pBMW.  Biles  eseroent  une  grande  influeuee  par  les  nombreux  emplois  dont  elles  di^osant 

Aujourd'hui  il  leur  faut  de  nouveaux  avantages  (wur  créer  de  nouveaux  mouvements  sur  II 
place.  Klles  pressent  le  Gouvernement,  files  le  liarcelleut ,  elles  lui  reprochent  de  ne  pas  user 
d'une  nmjoritéquiest  à  sa  dévotion  :  elle»  le  menacent  des  troubles  qu'elles  peuvent  £ure  aaltre 
en  laissant  leurs  ouvriers  sans  emploi.  Uu  Gouvernement  ferme  saurait ,  pour  réprimer  «s  !«• 
tatives,  trouver  des  ressources  dans  les  contrats  passés  avec  les  Gompagaies  :  ou  ne  peutretpénr 

du  Ministère  artneî. 

Quant  au  projet  en  discussion,  il  est  de  bien  peu  d'importance  en  lui-même,  c'est  un  oiojfen 
sunéré  par  les  Gompagnies  de  sonder  las  dispositions  do  la  Chambre  ;  mais ,  ce  qu'dies  vealmt 
au  fond,  chacun  le  sait,  excepté,  i  ce  qu*il  paratt,  M.  le  Mmistrc  des  travaux  publies.  Elles  veo- 
lent,  les  iinps,lptir  dissolution  et  l'annulation  de  leur  contrat,  dans  l'inexécution  d'aucune  des 
clauses  stipulées  pour  le  défaut  d'accomplissement  des  engagements  pris  par  elles;  la  restilutloB 
de  leur  cautionnement  sans  qu*elle8  alcat  exécuté  aucuns  travaux  ;  d'autres  veulent  la  proioaii* 
tion  de  leur  durée  de  jouissance ,  des  subventions,  d«i  garanties  d'intérêts,  des  chanjtements  de 
conditions,  de  surveillance  et  de  police,  tandis  que,  au  contraire,  il  faudrait  renforcer  la  surveil- 
lance pour  la  sécurité  et  la  régularité  du  service.  L'orateur  espère  que  M.  le  Ministre  des  travaux 
poUicss'cxi^i^aefa;  «ar  l'incertitude  n'aurait  pour  résultat  que  de  donner  uaa  nouvetts  activité 

à  ragiolage. 

M  DuMOK,  Ministre  det  tracattx  publics,  répond  que  le  projet  de  loi  sur  lequel  iadiambre 
délibère  avait  été  annoncé  dans  la  discussion  de  r4dre<.«e  avant  que  l'Administration  eilt  reçu 
aucune  communication  des  Compagnies.  En  ce  qui  concerne  les  communications,  Si.  le  Ministre 
ne  peut  émettre  aucun  avîs  dans  la  Chambre,  avant  qu'il  n'ait  convoqué  ses  ctdl^ues  i  ea  déli* 
bérrr  avec  lui. 

Le  projet  de  loi  est  complet  en  luinif^ne,  Il  ne  provoque  à  lien,  il  ne  se  rattache  à  rien ,  il 

n'implique  ni  n'engage  par  lut -tn<^iiie  iK  une  concession. 

M.  LuBBBETTR  réglette  que  la  réponse  de  M.  le  Ministre  ne  soit  pas  aussi  nette  qu  il  1  «spe- 
nit,  et  il  cniutde  deviner  sa  pensée.  Cette  réponse  ne  lait  qu'accroître  l'incertitude ,  qui  dalt 
déjà  trop  grande.  L'orateur  déclare  toutefois  que  si  le  Gouvernement  veut  résister  aux  Coaipa* 
gnies,  il  trouvera  de  l'appui  dans  la  Chambre  ;  dans  le  cas  contraire,  il  doit  s'attendre,  ainsi  (pie 
les  Compagnies,  à  être  attaque  avec  énergie.  Les  Compagnies  peuvent  gagner  les  hommes  poli^ 
tiques  et  aeheterdes  colonnes  dans  les  Journaux;  mais  il  nous  restera  toujours  la  tribune  peur 
éidairer  le  public  sur  ses  véritables  intérêts  et  pour  reclamer  l'observation  des  contrats.  Dans 
tous  le<;  ras,  l'orateur  prend  acte  de  ce  que  M.  le  ^linlstre  a  déclaré  que  ce  projet  de  loi  ne  de- 
vait pas  créer  un  précédent.  i..es  Compagnies  jusqu  ici  restent  soumises  à  toutes  leura  ublijSâ- 
lioui  o*est<*4ire,  qu'elles  doivent  tespaeler  leur  contrat  ou  subir  let  peinas  attachées  ans  dé> 
diéanccs* 

M.  GBANDirr  prend  occasion  du  débat  pour  signaler  un  accident  arrivé  hier  sur  le  chemin  de 
fer  de  Kouen  dans  des  circonstances  qui  déinonirent  I  inconvénient  de  la  conduite  de  l'Adminis- 
trauùu,  L^ui  fjit  tout  pour  les  Compagnies,  rien  pour  le  public. 

M.  Uuuo.x,  Minisire  des  travaux  publics ,  répond  d'aix>rd,  non  sur  les  circonstance  de  l'aO' 
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eident,  pour  lequel  une  enquête  judiciaire  est  commfncéf ,  mais  sur  ia  manière  dont  l'Aduiiais* 
tration  entend  rapptieation  des  règlementi  de  police. 

Il  entrp  rnstiite  dans  In  Hi  ctt^^' inn  A\\  prnjpt,  dont  le  svstpmc  n'rsl  pas  nourao  :  c'est  le 
système  de  remboursement  tel  qu'il  a  été  établi  pour  le  chemin  de  Rouen  au  H;ivrp,  et  pour  le 
dmninde  Paris  à  Rouen,  iwr  It  loi  dn  It  juin  t84S  :  c'est  la  restitution  du  cautionnement 
conlro  la  dépense  d'ine  tooime  douWe. 

OiiV  t-ce  que  le  paiitionnement  ?  une  garantie  donnée  à  rftlnt  qne  la  Compagnie  eonoession» 
nairc  n'abandonnera  pas  son  entreprise.  Si  la  Compagnie  abandonne  son  entreprise,  te  caution- 
nement deHent  la  propriété  de  TÉtat.  C'est  le  gage  en  traraux  quon  propose  de  sultstiluer  au 
gage  en  argent  :9  millions  en  écus  niirunt  été  remplacés  par  18  millions  en  ouvrage. 

M.  le  Ministre  répond  ohjeclion.s  de  M.  I.Iierbette.  Si  la  Comp.irrnie  du  chpmin  de  Montc- 
rrau  àTroyes  n'a  à  reprendre  que  800,000  fr.  sur  son  cautionnement ,  et  la  Compagnie  de  l'em. 
branehement  de  Dieppe  à  Fêcamp  )  reprendre  élément  qu*inie  somme  peu  importante  sur  le 
cautlonnenient  versé,  1,400,000  fr.,  c*est  que  ees  entreprises  ne  sont  pes  trèsi^eonsldérables.  Ua- 
vaneementet  racbèrement  des  travaui,  voilà  le  grand  intérêt  puÛle  auquel  le  projet  de  loi  veut 
aatislhirr. 

Quant  aux  grandes  Compasoiet,  roraletir  disait  :  T.a  Compagnie  d'Avignon  à  Marseille,  quel 
besoin  avez-vous  de  lui  rendre  son  cautionnement  ?  Elle  a  un  fonds  aodal,  elle  n'y  a  pes  toudié; 
ell'-  ^  trnvnillé  jusqu'ici  avec  la  subvention  que  le  Gouvernement  lui  donne  pour  les  terrasse* 

in<  lit  s  I  f  s  trnvaux  d'art  et  l'achrtt  des  terrains. 

Le  preopinant  est  dans  Terreur  la  plus  complète.  I41  Compagnie  d'Avignon  à  Marst  ille  achète 
les  temins,  exécute  les  terrassements  et  tes  travaux  d*art  avee  la  sobvention  de  TÉtat,  et,  quoi 
qu*on  en  ait  dit,  la  subvention  de  l'Éini  sera  romplétement  absorbée  et  ne  sulttra  pas  pnÂablc* 
ment.  Mais  elle  n  .idieté  ses  rnils,  elle  ii  ronuiiandc  ses  locomotives  et  son  matériel  avee  sone^ 
pital  social,  qui  n  est  pas  sut^isaiii,  it  elle  devra  proctiainement  avoir  recours  à  un  emprunt. 

La  Compi^nie  du  Nord,  disait  le  préop'tnnnt,  a  reçu  M  millions;  elle  en  a  dépensé  tout  au 
plue  SS;  comment  voules-vou s  restituer  n  une  Compagnie  son  cautionnement*  quand  elle  a  en- 
core 44  millions  dans  ses  misses'  Lo  (Compagnie  de  Paris  à  Lyon  :  elle  a  reçu  RO  millions  égale- 
ment; elle  en  a  laissé  16  entre  nos  mains  le  jour  de  l'adjudication;  elle  en  a  payé  8  à  compte  sur 
dec  travaux  fèits.  En  tout,  34. 

Le  préopinant  a  vu,  d«is  ia  note  qnl  a  été  remise  à  la  Commission ,  que  ke  dépenses  faites  en 

travaux  et  en  acquisitions  de  terrains  sur  la  !ij;ne  de  ce  dieiniu  de  fer  altdgnaient  20  millions. 
IHais  croit>il  qu'une  Compagnie  ne  fasse  autre  cliose  que  des  travaux  et  des  acquisitions  de  ter- 
rains? Et  les  rails  qu'on  commande  !  et  les  locomotives  qu'on  commande  !  Il  y  a  des  à-comptes 
è  payer,  et,  plus  tard,  des  soldes  i  acquitter. 

L^ngénienr  qui  est  chargé  du  cbemiu  de  pnris  ^  Lyon  disait ,  il  y  a  quelques  jours,  qu*i  le  fin 
de  l'année  le  chemin  serait  pr^t  .a  recevoir  la  voie  de  Paris  a  Tonnerre.  Il  y  ?  do  Paris  à  Ton- 
nerre 200  kilomètres  au  moins.  Le  fonds  de  80  millions,  réduitde  34  millions  pour  eautionnemenl 
00  remboursement,  serait  absorbé  pour  l'cxéention  de  cette  partie  de  la  ligne. 

M.  le  Ministre  résume  en  deux  mots  le  but  de  celte  toi.  Le  Gouvernement  veut  encourager  kt 

Compagnies  qui  travaillent,  leur  faciliter  les  niovens  de  travailler.  On  ne  peut  pas  se  dissimuler 
que  l»*s  nppels  de  fonds  ne  sf^nt  pas  sans  difficulté  dans  les  circonstances  actuelles.  Que  si  donc 
les  Compagnies  possèdent  des  fonds  en  dépôt  dans  les  caisses  de  l'ittat,  si  ces  fonds,  déposes 
cooMnecondonneraent  en  numéraire,  sont  remplacés  par  un  cautionnement  supérieur  en  tra- 
«anx,  il  y  a  Intérêt  puUie,  comme  intérêt  particulier,  ft  ee  fue  cas  fonda  leur  aolent  rendus. 

—  Après  une  réplique  de  M.  Larabit  et  des  explications  de  M.  d rondin, la  Chambre,  OOttSUltée 
par  M.  le  Président,  décide  qu'elle  passe  a  la  discussion  des  articles. 

M.  p'tf  AT  BEBSABT  prie  M.  le  Ministre  des  travaux  publics  de  faire  sn-  oir  à  In  Chambre  si  le 
projet  de  loi  a  pour  objet  d'accorder  un  droit  aux  Compagnies,  ou  de  conférer  une  foeulté  au 
Gouvernement.  Si  c'est  un  droit  aux  Compagnies ,  le  Gouvernement  Mra  forcé  de  leur  restituer 
lea  neuf  dixièmcede  leur  eauiionnenient,l<M'squ 'elles  auront  achevé  une  certaine  somm?  de  tra- 
v,Tii\.  <'t  il  ne  leur  ri"^tera  p'it*.  p<^nr  «rirantie  i!p  lett-s  nli1iLnt'nn<; ,  qu'un  dixième  de  leur  cau- 
tionnement, quelles  que  soient  leurs  intentions  el  leur  (lositioa  connues.  Si,  au  ooniraire,  la  loi 
ne  fait  que  conférer  ooa  facnlté  au  Gouvernamept,  avant d'aeeaidrr  anx  Canipagniiakiftveitr  dee 
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restitutions  qu'elles  solliciteront,  il  appréciera  leur  situation  et  leurs  intentions.  C'est  dans  le  se- 
cond sens  que  l'oratenr  a  compris  le  projet  de  loi,  et,  pour  qu'il  n*"  reste  point  de  doutf  n  re  sujet, 
il  pro^JOic  de  dire  que  les  cautionnements /;o«rru/if  i^lre  renduà,  au  lieu  de  dire  :  seront  rendus. 

IL  BeMOii,  Mbi^^r»  de$  travaux  publics ,  r^od  que  l'inteotioD  do  projet  de  loi  e$t  de  pro- 
onrw  d«i  rattnines  ans  Compagnies  qui  cootiiNieroiit  l«iin  tnnmt*  Il  aceepte,  tm  «mivamit, 

If .  LoRKiu  nppelle  que  «  dans  d*aulrea  ciraonstaDeea,  let  premièrta  coaeeaaiona  fiiitcs  an 

Compr«i:iiies  ont  été  présentées  comme  insignifiantes  et  sans  conséquetu  f  on  peut  citer  en 
exemple  la  Compagnie  d'Orléans,  qui,  après  avoir  obtenu  la  concession ,  Lieu  faible  en  appa- 
rence, de  pouvoir  examiner  pendant  une  année  si  elle  continuerait  sis  travaux ,  a  fini  par  imposer 
à  rÉfat  Tobligationde  lui  garantir  un  minimum  d'intérêt,  lien  est  d«  mima  dana  «atta  ciMoai* 
tnnce  ;  diacuii  sait  que  la  ('oiiipaanie  de  Lyon  vput  arriver  au  ni^me  résultat.  Le  Gouvernement 
doit  donc  Ijieit  regarder  de  lui  restituer  son  cautionnement,  c'est  sou  unique  moyen d'actiou 
sur  elle.  Uue  fois  libérée  sur  ce  point,  elle  dicterait  ses  volontés  à  l'État.  L'orateur  s'élouite  eu- 
mita  qa«  M.  le  Mlnialre  puiaaa  saveirai  laa  fonda  de  la  CominKnic  d*AvipuMi  k  Maneilie  aoDlaa 
lie  sont  ta^  .ilisorbés.  Les  rails  que  cette  Compagnie  peut  avoir  achetés  de  ses  deniers  ne  peu- 
vent ser\ir  de  garantie  au  Trésor  qu'après  l'épuisement  du  privilège  des  vendeurs.  Il  termine  eu 
rappelant  que,  moyennant  l'amendement  que  M.  le  Ministre  vient  de  consentir,  la  responsabilité 
de  l*ap|tlicttion  da  la  loi  portera  déaormaia  aur  la  Gouveniemant.  ^ 

M.  GAMiiiB'PAOïa  prie  M.  le  Ministre  dea  lloanoea  d'eipliqoer  oomneDl  fl  pautcouilier 

cette  restitution  aux  Compri^ifs  de  leur  cautionnfirpnt,  avant  le  terme  flxé,  avec  laauluapv 

Jaquelleil  a  élevé  à  5  pour  cent  le  taux  de  l'inte.  i  i  it  >  bons  du  Trésor. 

M.  LAPLASifif  Ministre  des  finances ,  répond  que  la  loi  n'a  pour  objet  que  de  faciliter  les 
nojtcM  de  eoutinuer  lea  travaux  qui  aont  en  coura  d*niéetttiott.  L'état  de  noe  finances,  quoique 
adriewtf  n'est  point  assez  grave  pour  qu'on  ne  puisao  fain  eatte  restitution.  Quant  à  la  meiefa 
qui  .T  p^^^tc  à  5  pour  cent  l'intérêt  des  bons  du  Trésor,  elle  n'est  pas  dlctn"  par  des  besoins  ac- 
tuels. Le  semestre  de  la  rente  vient  d'être  payé,  et  l'eacaiMe  du  Trésor  va  en  augmentant.  Mail 
k  devoir  du  GottfaraoneBteat  de  ae  préoccuper  de  I*avenlr.  Toua  !ea  renatignemoita  nçes  faal 
présager  une  bonne  récolte  ;  néanmoins,  personne  ne  peut  avoir  de  certitude  à  cet  égard.  S'il  l^ 
rivait  qnf  h  n'-rolte  fût  mauvaise,  il  y  aurait  alors  un  moment  diflii  ile  à  jiasser,  vl  rAdmiiiistra- 
tion  a  dû  prendre  des  mesures  pour  n'avoir  pas  a  opérer  des  remboursements  considérables  à  la 
même  époque  :  c'est  pour  cela  qu'die  a  porté  k  5  pour  oeni  l'intérêt  dea  bona  à  un  ao  et  à4  l/l 
pour  100  l'intérêt  des  bons  à  six  mois.  Il  en  lésolleque  la  praaqoe  totalité  deeaa  échéauMOt 
taie  bien  annlelà  du  moment  de  la  récolte. 

M.  BF.NOit  Fûui.D  dit  que,  quel  que  soit  !*élat  du  Trésor,  il  est  toujours  juste  de  rendre  lenr 
argent  aux  Compagnie  qui  ont  exécuté  leurs  travaux.  Il  appuie  donc  le  projet  de  loi  ;  mais  il  émt 
faire  remarquer  que  les  paroles  de  M.  le  Ministre  des  tinances  sout  eu  opposition  llagraute  avec 
lov  déelaraliona  qu'il  «  fUlaa  Us  6  mava  dernier.  Il  diaait  alon  qu'U  avait  an  eaiaae  it  mHlîaas, 
•t  qu'il  lui  arrivait  par  jour  1  inillton  dont  il  pouvait  se  passer.  C'est  arec  ces  déclarations  im- 
prudentes qu'on  amène  des  perturbations  iinandere.s.  le  Ministre  a  eu  tort  de  montrer  t^nt 
de  sécurité  le  6  mars,  et  il  a  tort  de  montrer  tant  d'iuquielude  Aujourd'hui.  Ce  qui  est  po- 
ailil,  é'cat  que  leeompte  du  Trésor  à  la  Banque  était  réduit,  il  jra  quelquee  jours,  à  ê  niUlaas; 
et ,  si  l'on  a  augmenté  l'enciisse  du  Trésor,  c'est  par  des  moyens  indignes  du  Gouvemeinent. 
Airi?i.  on  a  obtenu  du  symiieat  des  agents  de  change  le  versement  d'un  million;  on  n  sonné 
l'a  arme  auprès  des  banquiers;  tous  ces  moyens  sont  mauvais  et  honteux.  Ou  se  félicite  de  Té- 
cbéonce  à  long  terme  dea  bons  du  Trésor  ;  mais  les  bons  à  aii  mois  viendront  préciaémeat  air 
moment  de  la  récolte;  il  fallait  agir  comnie  l'n  fn  t  le  Gouv(  rnernent  anglais,  qui  n'a  pas  recoan 
à  des  bons  de  l'hxhiquier,  mais  a  un  emprunt.  On  a  fait  la  faute  de  se  laisser  devancer  par  lui,  et 
on  l'a  faite,  parce  que  les  personnes  qui  auraient  pu  contracter  l'emprunt  disaient  qu'elles  n'y 
émient  point  préparéea.  Sdnn  l'etateor,  un  empruail  cet  le  aeui  moyen  de  aovtir  de  la  diflkallé. 
Un  engagement  sans  éché,mee  vaut  mieux  que  des  ensaeements  à  échéance  déterminée. 

L'orateur  exprime  ensuite  son  eionneraent  de  ce  que  M.  !e  Mintstre  a  altéré,  dans  le MonUenf. 
la  dedaratioo  qu'il  avait  faite  relativement  à  l'emprunt,  il  avait  dit  le  6  mars  qu'il  necro)iitpas 
qu'un  emprunt  fAt  nécvasalrv  de  quelques  aquée».  Cette  dédaraiioit  n'a  paa  été  x^fadiKte  d»i* 
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kMmitettr.  On  a  cherché  à  hiculper  les  inlentions  de  l'orateur  ;  il  se  contentera  de  répondre 
^  tout  homme  qui  possède  est  intéressé  à  la  bonne  admini-stration  des  affaires  publiques;  et, 
quand  d  signale  des  fautes,  e*èfit  na  sacrifiée  qu'il  fait  aux  intérêts  génwraux.  Quant  aux  apëcu- 
latfors  a  faljjisse,  c'est  bien  à  tort  qu'ils  seraient  hostifps  h  l'Adminîstmtinn  n«"luelle,  car  rfrtl 
ne  sert  mieux  leurs  iatéréis  que  les  mesures  prises  par  M.  le  Ministre  des  finances. 

M.  LB  MmstME  DES  FINANCES  répond  qu'il  n'a  fait  aucune  espèce  de  changement  au  Afo- 
niteur  ■  c'est  un  secrétiiire  qui  assîsUiit  ;i  In  téance  qai  a  revu  l'i^preiive.  Je  réjiotidais  ;ilors,  dit- 
il,  à  des  persouues  qui»  pour  exciter  ta  sollicitude  du  Gouvernement  et  des  Chambres,  voulaient 
looDer,  de  notre  situation  financière,  untt  opinion  qui  me  paraissait  beaucoup  trop  défavorable. 
J'e$sn\  lis  de  rétablir  les  faits  ;  je  n'ai  pas  présenté  la  situation  comme  prospère;  je  n'aurais  pas 
été  assez  in.sensé  pniir  cela.  Évidemment,  considérer  la  situation  coinmp  romplctcmcnt  favorable, 
c'eût  été  de  ma  part  un  aveuglement  tel,  que  personne  n'aurait  pu  songer  a  nie  continuer  un  mo- 
ment ta  tilehe  diffldie  dont  je  suis  chargé. 

Mais,  d'un  autre  cdté,  il  importait  que  la  situation  ne  fAt  pas  dénaturée,  et  que  les  liiîts  fus- 
?<»nl  prr.cpntés  dans  toute  ietir  réalité.  On  OA-iil  npportp  à  cette  tribune  des  paroles  qui  nssom- 
brissaient  beaucoup  la  situation  lioaucière,  qui  l'ussoiubrissaient  tropj  et  il  m'appartenait  de  ré- 
tablir les  faits  dans  toute  leor  vérité. 

Je  ne  pouvais  ni  ne  devais  souffrir  que  Ton  exagérât  le  mal  et  qu'on  le  présentât  comme  à  peu 
près  sans  remède,  tandis  que  je  le  crois  tout  n  fnit  sii^ceptibîn  d'/'tre  guéri.  C'est  dans  ce  «•eus 
<jue  j'ai  donné  des  explications  à  la  Chambre.  Ces  explications  ne  sont  en  rien  contraires  ù  celles 
que  je  riens  de  loi  prîteenter.  Si  quelqu'un  avait  pu  induire  de  mes  paroles  que  j'aurais  prétendu 
que  la  situation  ne  se  serait  pas  aggravée  depuis  Tannée  dernière,  par  suite  des  circonstances 
tnaliieureuses  tiui  ont  j -  m-  si  -  'f  p  r  s.  jf  le  renverrais  à  ce  que  j'ai  dit  moi-niême  de  (  (  Uo  sitiin- 
tioa  dans  le  di^courii  preliiuinaire  du  budget,  à  une  époque  où  personne  n'avait  encore  porté  à  la 
tryMoe  kf  dédaraiMMfiti  meoaçuites  dont  «lie  a  releuti  depuis  lors. 

Dans  e»  dîieowrt  peBSmktÊlixt  du  faudgel*  j*«pHi*  liautemeat  l'attcntioii  dea  dianriiret  sur  les 
dirociiit  'l'ii  résultent  de  la  crise  des  subsistances,  ainsi  que  des  mattietirf  dont  notre  paya  aét< 
la  victiiii^  pendant  l'année  qui  vient  de  s'écouler. 

Je  fais  observer  que  la  situation  n'est  pas  sans  remède ,  que  le  pays  a  des  ressources,  et  l'état 
des  produits  du  dernier  trimestre,  qui  sera  publié  le  15  de  ce  mots ,  prouvera  que  la  situation 
n'est  pns  si  iilflisrante  qu'on  se  p!:iît  n  le  dire.  Mais,  en  même  temps,  j'indique  qu'il  est  néces- 
saire de  ralentir,  d'arrêter  une  marche  qui,  jusqu'alors,  avait  pu  être  suivie  sans  inconvénients, 
OHus  dans  laquette  ii  cstsa§e  de  niarcber  à  pus  moins  préeipilés. 

Buvanooa  à  eeila  tseaun  des  bons  du  Trésor,  que  le  préo^dnaut  u^a  reprochée,  bien  qui!  nfoif 
parlé  souvent,  depuis  six  mois ,  de  la  nécessité  de  prendrecetle  mesure.  Tl  ''M  vnuln  que  j'ctiMo 
porte,  il  y  a  six  mois,  l'intérêt  des  bons  du  Trèior  à  «»  pour  cent  ;  je  n'ai  pas  pensé  que  je  dusse 
le  faire.  J'en  ai  dit  tout  à  l'iieure  les  raiflona  i  la  Qianrim:  c'est  parce  que  Je  ne  roulait  pas  aoU' 
tracter  d'eDgagements  cooaidérabtea,  réaKaabtes  à  une  époque  où  1«  Trésor  pottrirail  sa  trouver 
dans  des  diflicultés  que  la  sagesse  humaine  ne  saurait  prévoir. 

On  me  fait  cette  objection  :  «  Mais  les  bons  du  Trésor  se  donnent  à  trois,  six  ei  douze  mois  : 
•  prenons  la  moyenne}  elle  est  de  six  mois.  • 

J'en  deoMode  pardon  au  préopinant,  la  moyenne  de  trois,  six  et  douce  mois  n*est  pas  dx  mois. 
Il  faut,  d'ailleurs,  tenir  compte,  non-seulement  de  l'époque  des  écliéances,  mais  aussi  de  l'impor- 
tance des  bons  émis  aux  diverses  échéances.  Or,  les  lions  à  un  an  s'élèvent  à  des  sommes  plus 
considérables  que  ceux  à  six  mois ,  et  les  bous  à  six  mois  à  des  sommes  plus  considérable  que 
ceux  i  trois  mois. 

En  tenant  compte  de  ees  différences  ,  il  faudrait  reporter  la  moyenne  à  dix  OU  OOXe  mds,  St 
l'époque  du  renilionrsement  viendrait  donc  quatre  ou  cinq  mois  après  la  récolle. 

J'aurais  regardé  comme  un  acte  d'administration  inhabile  et  coupable  de  hausser  l'intérêt  des 
bons  royaux  d'une  manièro  extraordinaire,  à  une  ^loque  où  rien  dans  la  situation  des  afialras  du 
pays  ne  provoquait  cette  mesure. 

J"ai  eu  Toccasion  de  m'expliquer  sur  ce  point,  et  je  répéterai  ce  que  j'ai  déjà  dit  :  il  m'a  paru 
que  le  crédit  du  Trtsiur,  fort  solide  et  le  meilleur  de  tous  les  crédits,  était  tel ,  que  ce  n'était  pas  à 
Ini  à  doonar  le  signal  de  la  hausse  des  intérCts,  mais  qu'il  devait  la  reconnaître  quand  elje  m 
produisait»  et  «n  tenir  compte  pour  la  fixation  do  l'iptcrj^t  ds  ses  |irofnrcs  valeuri. 
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rajouterai  que  le«ni«mi  que  j'tDdiqaaU  tootà  l'heure,  et  que  je  maintiens,  celles  qui  m'ont 
fait  penser  que  je  pooTtic  hausier  l'intérlC  des  bons  royaus,  pwoe  quo  l'oiigsganfiit  wrivorrit 

à  une  f  [in,[';r  où  j'auraîs  le  plus  de  moyens  de  les  rembourser,  que  ces  raîsons  avaient  été  corro- 
bon  e^  par  les  faits  qui  se  passaieiit  sous  mes  yeux ,  par  la  grande  mesure  financière  qui  -  vient 
d*étre  prise  dans  un  pays  voisin.  Celte  m^re  suffisait  pour  expliquer  la  nécessité  où  nous  étions 
de  changer  les  conditians  qai  étaient  laites  en  France. 

Relativement  à  un  emprunt,  on  me  reproch'^  de  lu'rtrr'  'aisaé  devancer.  Messieurs ,  \r  prie  !n 
Chambre  de  porter  son  attention  sur  sa  forme  habituelle  d'examiner  des  propositions,  et  bur  ce 
qui  se  pass«daos  un  pays  voisin. 

Je  lui  demande  si,  dans  le  eas  mime  où  je  serais  venu,  dès  rouvorture  de  la  session,  faire  ta 
demande  â'un  prupront  (|ite  je  ne  croyais  pns  nécessaire  alors,  et  que  je  ne  crois  pns  nécessaire 
d'ici  à  quelque  temps ,  je  n'aurais  pas  été  devancé  par  un  pays  voisin  où  l'emprunt  proposé  le 
lundi  a  pa  être  conclu  le  jeodi. 

Je  crois  qu'il  n'est  pas  bon  que  leGouvernemeiit  soit  investi  delà  facultéd'empruntertnp  long- 
temps d'avance.  J'ai  été  pendant  près  de  trois  ans  armé  [nr  !oi  de  la  faculté  d'onvrir  un  emprunt; 
j'ai  pris  le  momentqui  m'a  paru  le  plus  convenable  pour  eifectuer  cette  opération;  mais,  dans 
ristcrratle,  j'ai  senti  tons  las  inoonvéoientsqu*il  y  avait  pour  le  GowrenMment,  et  pour  le  llî> 
nistre  des  finances  en  particulier^  dans  celle  btitode;or,  quelle  que  soit  la  réserve  qu*il  l'iaspooe 
ffnns  'nnhns:3!;e,  dnns  son  silence  même,  tout  csieiplflité  tant  qu'une  opération  de  ce  genre  est 
su&pendue  sur  la  Bourse. 

Lorsque  je  erotraî  que  le  moment  approdie  où  un  enipnint  pourra  lire  ouvert ,  je  prendiu  les 
ordrrsdu  Roi,  et  je  viendrai  ensuite  demander  à  la  Chambre  les  pouvoirs  qui  me  seront  néeee- 
snire^  -  mi'r<.  j  i  q  ie-là,  j'espère  que  la  cimmbre  rendra  jttstîee  aui  motift  qui  me  font  pcmcr 

que  je  dois  me  renfermer  dai;suiie  extrême  reserve. 

M.  Dabblay  regarde  comme  nécessaire  de  déclarer  que  .  d'après  les  rcnseicnemeiUs  très- 
nombreux  qu'il  a  recueillis,  on  a  les  espérances  les  mieux  fondées  et  les  mieux  justifiées  de  voir 
ta  récdte  ptochaine  esoitre  un  terme  i  berlae  qnl  pèse  aor  ee  paya  depun  plus  de  dli-hnit  mois. 

DisioifoiAit  dit  qu*il  comprend  très-bien  qu'on  restitue  aux  Compagnies  leur  cautiontin» 
ment  dans  ta  proportion  des  dépenses  qu'elles  ont  faites  pour  exécuter  les  travaux;  mais  les 
sommes  payées  pour  n  Ttiisitions  de  terrains  ne  doivent  point  ^tre  prises  en  considération  pour  cette 
reatitotion,  pas  plu ^  que  celles  qui  ont  été  dépensées  pour  achat  de  rails  et  de  matériel.  Il  de- 
msnde  en  conséquence  qneeette  disposKton  soit  retranchée  de  la  loi. 

AI.  DuMon,  Ministre  des  tracaux  publics,  répond  que  le  Gouvernement  ne  fait  ps  entrer  les 
dépenses  pour  rdiset  peur  matériel  dans  set  évaluations  povrta  restilnlion  des  eautionBonients, 

attendu  que  ces  valeurs  ne  peuvent  servir  de  ga^es.  Mais  les  terrains  achetés  et  payés  constituent 
un  ^a:;*;  qui  reste  sous  la  main  de  l'Ëtat.  Il  n'y  a  donc  aucun  danger  a  en  tenir  compte.  De  plus, 
il  y  a  mUsrét  a  les  faire  entrer  dans  l'évaluation,  parce  que  toutes  les  &omnies  restituées  aux  Com» 
pifntas  seront  nécessairement  employée»  en  travaux  nouveaui. 

—  L'amendement  de  H.  DesloQgrals  n'étant  pat  appuyé,  n'est  pw  mb  aux  voii. 

— L*artiele  unique  du  projet  de  loi,amendé  par  M.  d*Hauber8arl,  est  adopté. 

—Scrutin.  Pour,  315.  Contre,  V.  La  Chambra  a  adopté. 

A  ta  Chambre  dés  9sirs,  le  rapport  de  M.  ta  comte  Dtra  contient  des  réflexions  sur  ta  crise 

financière,  Plii'^tnriqne  des  différentes  formes  dn  reml)Oursement  partiel  des  cautionnements  aux 
Compagnies  suivant  l'avancement  des  travaux,  le  calcul  des  obligations  qui  seront  imposées  an 
Trésor  par  la  loi  en  discussion ,  et  des  considérations  générales  sur  la  situation  des  chemins  de 
fw  et  leur  dévetoppement. 

Foint  de  discussion. 
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XXIX.  —  BANQUE  DE  FRANCE. 

OODFiniS  DB  BIUITB  (900  IH.). 

fiofTt.  —  Présentation  à  la  Chambre  dex  D^pvféfi,  par  M.  Ur>U«ne,  Ministre  des  fiBauce*,  17  (evrier  1847. 
Cofnaiismon  :  MM-  l^maire,  Ku  dil  m,  pn  il  Foiil<l ,  (Ujuin  ,  de  Vatry,  Deslon^rai»,  Renonard,  de  Buiwierre, 
Wnret  d<f  Boni ,  Benoisl.  Rappo/i  |wir  M  Bt-ooist,  3  avril.  I)i>cn»$ion ,  13,  14,  15,  16,  avril.  Adoption  par  243 
riilir  r  — Pn'.M'nlatioi)  a  la  Chamhre  dfs  f'nirs ,  ■)(>  avril.  Coinmissioi)  ;  MM  Persil,  Icgpiilil ,  lo 
(itarqiits  d'Aiidith-et ,  le  président  Boullel,  le  comte  d'Arguut.  le  immi  de  Froide,  le  roarauis  de  Laplace. 
Bi|iiMiiC|»rM.laiii«qiili«l'AiiilUlNl,ianML  DtMtHalM,MaMd.  ^  Xalia  10  JuIb  1M7. 

fTrvTF.  Kmm.]  —  Art.  imiipip.  Ia  moindre  coupure  des  billets,  soit  pour  la  Banqne  de  France  olMS  comp- 
toirs, soi!  pour  tes  Bauqucs  autorisées  dans  dcparteni«nt8 ,  est  abaissée  a  2UU  fr.  (CiiifTre  de  la  Conunisaéoa 
«In  Déprféa.  U  pn^ct  perlaH  t»  fr.) 

DBBàTS  DE  JA  CK&MBIE  VU  DÉPUm. 

L'BxMMi  DBS  xoTiPS  jfut  M.  taplagot,  Ddaittre  4m  fiaanees,  indiquBtiiMUoelndeaMal  Ib 

demande  de  ta  Banque  de  Fraace  el  Tutilité  derémissinn  des  coupures  de  250  ffBnCi  pOBTltcir- 

culation  (Procès-verbaux  tome  li,  n"  33,  n»  19! ,  Muniteur  du  18  février.) 

Le  Rapport  pvr  M.  Iîenoist  prt-sente  i'expo.<té  historique  delà  législaiion  de  la  Banque, 
son  rôle  coauiie  instrument  de  crédit  et  de  circulation ,  TavaDtage  d'un  billet  accommodé  aux 
beaoÎDe  da  conmicree.  Il  te  temine  aiBd  ; 

F.n  résumant  les  o!>servntions  et  les  propositions  tîe  ce  rapport,  nous  croyons  devoir  vous 
répéter  (\i\h  côté  des  grands  et  incontestables  avantages  que  la  France  doit  attendre  du  dévelop- 
pement de  ses  institutioos  de  crédit,  il  y  a  un  danger  dans  l'exagération  de  ces  avantages  contre 
Icqnd  elfe  doit  loujoara  lire  en  garde;  que  la  dreolatlon  nnonétaire  en  France  doit  lire  Biain« 

tenue,  ni^inr  r^ir  [trt'x  de  grands  sncrifices,  et  que  tout  ce  qui  pourrait  y  prrter  une  sérieu.se  at- 
teinte doit  être  re|Kius.sé  ,  quels  qu'en  tus.sent  d'iiilleur.>;  le.s  bénéfices  .i  d'autres  points  de  vue; 
que  la  cin-ulatioD  du  papier  de  Banque  est  loin  encore  de  la  limite  qui  pourrait  paraître  dange* 
rBBWy  et  qa*dle  aeia  BtilemeBt  aeenie  par  la  «rfation  de  btlleti  de  pina  petitea  coapuKS  t  qv'B 
est  prudent  de  s'arrêter  ,  quant  à  présent ,  à  celles  de  200  fr.,  qui  répondent  à  presque  tous  les  be- 
soins du  commerce,  soit  à  Paris,  soit  dans  le  reste  de  la  France;  qu'rnfin  le  temps  est  venu  de 
faire  jouir  la  généralité  du  pays  des  avantages  aujourd  'hui  ré.^ervés  aux  villes  les  plus  importantes, 
et  de  réaifter  le  plan  général  de  llnatilntion  originaire  de  la  Banque  par  la  création  dca  conip> 
toir,'>  ;  que,  quant  nii\  Banques  locales,  elles  doivent  éaatement  rentrer  dans  le  système  général 
de  criklit,  soit  par  une  combinaison  de  services  communs,  soit,  ce  qui  nous  parait  beau(^up 
plus  désirable  pour  tous  les  intérêts ,  par  uoe  ineorpuration  complète  avec  la  Banque  de  France. 
Aeeomplir  cette  awvre  tout  entière ,  e*est,  pour  la  GoaTeraemfnt  et  les  Chambres  «  ub  des  ob* 
jets  les  plus  utiles  qu'on  puisse  se  proposer,  le  plus  gnuMl  servi ee^  pent-toe,  qui  puisse  être  rendn 
eu  commerce,  à  l'industrie  et  à  l'agriculture. 

Discussion  obnbralb»  13  avril.  M.  Clapier  traite  la  question  générale  du  rôle  h  remplir  par 
la  Banque  de  France,  qu'il  compare  à  la  Banque  d'Angleterre,  il  repousse  la  mesure  comme  iou> 
tile,  dangeiewectinopporluBe.  —  H.  de  Bussières  (de  la  Uarne)  combat  on  paaaaga  du  rapport 
de  la  Commission,  qui  tend  à  supprimer  les  ban(|ties  locales  pour  les  remplacer  par  des  comptoirs 
de  la  Bonqtip  Je  France,  dont  il  signale  les  fautes.  Il  développer  un  système  qui  tendrait  à  h  fé- 
déralisation des  banques  locales.  Il  termine  en  recommandant  la  ceotralisatuin  de  la  labncatioa 
du  papier  des  Basquee.—  H.  BeoottFouM  défend  1b  BaaqBo de  rranoe.  Il  vésene  la  qveatiBB 
des  Banques  départementales  qui  pourra  être  traitée  à  l'occasion  du  renouvellement  du  privilège 
de  la  Banque  de  Bordeaux,  et  il  traite  avec  développement  les  deux  questions  de  l'emploi  du  ca- 
pital de  la  Banque  et  de  la  coupure  des  billets  dans  ses  rapports  avec  la  quantité  du  numéraire 
do  FlBBoa.—  M.  Poiaat  expose  les  avantages  que  préaenterait  h  rfitat  l'afllnaga  dea  pièew  d'ar- 
gent aurifères  qui  forment  environ  1300  millions.  Il  traite  de  la  refonte  des  monnaies.  Il  défend 
la  coupure  de  200  francs  et  notre  système  de  circulation  qui  est  considéré  par  les  autres  nations 
comme  un  système  modèle.  —  (U  avril.)  M.  de  Beaumont  (de  la  Somme)  traite  la  question  du 
prejat  daoi  tes  lappoct»  vm  rindottrie  et  ragricultuiB.  —  M.  LestiboudoiB  «HuniOa  la  qua^iB» 
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surtout  nu  point  de  vue  de  la  comparaison  entre  les  îjnrnnties  prt^sentées  par  la  Banque  de  FranM 
et  celles  que  présentent  les  banques  départementales.  Il  démontre  In  nécessité  de  oon&erver  ces 
dernières,  eu  ajoutant  que  si  l'on  descend  à  SOO  francs  la  coupure  des  billets  de  U  Banque  d« 
France  f  il  faudrait  baisser  k  100  francs  les  billets  des  banques  départementales.  —  M.  Victor 
Grandin  criiiquc  la  conduite  de  la  Banque  de  France  et  signale  le  but  du  projet  rpii  r^^t  l' méan- 
ti«^S(  iiienl  des  banques  départementales,  en  d'autres  termes,  l'absorption  de  la  bourgeoisie  Onan- 
ciere  par  l'aristocratie  (laancière,  au  détriment  delà  démocratie.  —  Al.  Garnier-Pagès,  portant 
la  disawinA  sar  un  autre  terrain ,  rechetehe  les  sautas  des  crises  flnancières  et  l'influence  de  la 
conduite  de  In  Pnnrine  de  France  sur  l'extension  de  la  crise  actuelle.  —  M.  I.apfT-'nc ,  ministre 
des  fmauces,  répond  avec  développement  aux  critiques  portées  contre  la  Uanque  et  le  Guuverue- 
nietit ,  ainsi  qu'aux  difféfeotfs  questiom  traitées  par  les  orateurs  précédents*  H  «Mnioirtra  let 
aranlases  du  |wojet.  -~  M.  d'Eichtal  s*attach«  à  établir  les  r^ka  à  suivre  poar  le  fraelionnctneat 
des  billets ,  et  la  nécessité  de  l'intervention  niodémtricc  de  la  Banque  dans  le  mouvement  de  l'in- 
dustrie. —  (15  avril.)  jVl.  de  Alorny  examine  les  cbitfres  de  la  coupure  et  s'arrétii  àcelui  de  100  fr. 
—  M.  Benoist,  rapporteur,  résume  la  discussion  générale. 

Discussion  des  articles.  M.  le  Président  explique  ainsi  la  position  des  questions  et  l'objet  dudébat: 
Un  grand  nombve  d'Émenkements  ont  été  présentés;  les  uns  se  r^femit  au  pn^tde  M,  ku 

aiilrss  |irésentent  drs  diiipositions  additionnelles  au  mc'me  projet.  î.'nrtiele  du  projet  du  Gonver- 
nemeul  présente  une  autorisation  d'émettre  des  coupures  de  250  tr.  La  Coiniuission  a  proposé 
des  coupures  de  200  fr.;  le  Gouvernement  y  a  donné  son  adhésion. 

En  finoe  de  cette  disposition,  qui  reste  la  proposition  principale  du  pn)>iel,  il  a  été  pnéaciité 
deux  amendements,  l'un  p.Tr  'M.  T.con  Fjuoher,  qui  demande  que  la  moindre  coupure  soit 
abai^see  a  100  fr.,  soit  pour  la  Banque  de  France,  M>it  pour  les  banques  départementales;  l'aiitre 
de  àl.  Lestiboudois ,  et  qui,  tout  eu  laissant  la  moindre  coupure  à  300  fr.  pour  la  Banque  de 
France,  autorise  les  banques  départementales  à  émettio  des  coupures  de  100  fr. 

C'est  d'abord  sur  raniendement  de  M.  Léon  Fnticlier  que  s'établit  l;i  discussion.  Si  cet  amen* 
dément  est  admis,  it  ne  peut  plus  Ctrc  question  de  l'amendement  de  M.  Lestiboudois.  Si  !'«• 
mendement  de  M.  Léon  Faudier,  sur  la  coupure  de  100  fr. ,  n'est  pas  admis,  la  Chambre  aun 
à  délibérer  sur  la  coupure  do  900  fr.  en  ce  qui  ooncemo  la  Banque,  sous  bi  réserve  de  laquestion 
par  rapport  aux  banques  déportementales. 

Quant  aux  autres  amendements  qui  constituent  des  articles  additionnels  relatif»,  les  uns  à 
l'accroissement  du  capital  de  la  Banque ,  les  autres  à  la  disponibilité  de  ce  capital  en  rentes  ou 
on  numéraire;  d'autres .  enGn,  h  la  limitatioa  du  papier  d'éanissiott  pour  la  proportion  à  MMk 
entre  la  vnleur  des  papiers  émis  et  le  capital  même  de  la  R.inqne  ;  ces  dispositions  viendront  à 
la  délibération  de  la  Cboinbre  comme  dispositioos  addUiooaeUes  et  coudilioaneUes  quand  en 
aura  volé  sur  l'art.  1*'. 

M.  Aebilla  Fould  aeulèvo  une  question  préfudkielle  sur  la  néoessîlé  do  s'aasnrer  loeonsento* 
ment  de  la  R.mque,  avant  de  modifier  le  projet  de  loi  qui  était  fornudé  en  oonforniité  des  pro- 
positions de  la  Banque.  Prennent  part  à  cet  incident  :  MU.  le  Présideat,Lbert)Ctte«  et  Jo  Mioistco 
de  l'intérieur. 

M.  Léon  Faueher  propose  et  développe  ramendement  suivant  : 

«  La  nioiniîrt'  rnuiniti'  iit>3  billetn  de  la  Banque  lîr  Fr  .tiii  ,  fi\i'i-  h  <  itif{  crrrfs  frouC'  V;mI  I  î  de  la  loi 
4u  24  (cenuinal  au  \i,  C!>t  ababst'e  à  cent  francs.  La  luËiite  iltsiKisiUon  est  aendiieanx  autres  Banques  pu- 
Mi^aca  autorUces.  » 

M.  ]>ticl;r^tel ,  Ministre  de  l'intérieur,  tlnn?  tiii  di?rnnrs  dr  p1  -ppé  sur  la  circulation,  cond)al 
eet  amendement  qui  changerait  la  proportion  entre  la  urculation  du  papier  et  celle  du  numérn're, 
au  frasd  désavanlDgi  delà  fï«B«o.  —  HM.  Blanqui,  Alatbieu  (de  Sadne-et^Loire),  d  Licbtal, 
le  Ministre  de  l'intérieur,  et  Gamlor-Pagès  discutent  la  qnestiolido  Hmitedn  p^ltav  à  placer 
Koir  d  ns  le  eliiiTre  de  la  coopuiv,  soit  dam  lasorr^llaneo  de  PémiiiioB.^  L*a«Mdiamil 
n  est  paii  adopté. 

L*amiidOMWH  do  te  Coamiissioit  oit  adopté  (200  fr.) ,  saaf  ce  qui  regarde  les  banques  d^ar> 
tametttales* 

(fO  avril.)  M.  lestiboudois  présente  comme  article  addtiionnci  Pamendement  suivant  : 

Art.  t  adtiitionnpl.  iji  moindre  coupiirr  '    I  ii  is  iit>s  iKtnqiics  ^iiiiortséee  dsns  Iss dëflartemenls.  txée  i 
tàO  fr.  par  l'art.  32  de  la  loi  du  24  gerininai  an  m  ,  «it  nbais&ee  à  lOO  fr. 
n  US  banques  poumwt  émettra  ausri  des  MUals  de  deus  cent*  Oanci.  » 
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Cet  amendement  est  rejeté  après  avoir  été  combatlu  par  MM.  te  Rapporteur  et  le  ftinlslrei  et 
après  observations  de  M.  I.efdi  l  Guiissolia. 

—  La  partie  réservée  de  1  article  de  la  Commission  est  adoptée  ainsi  que  Tarticle  eolier. 

M.  Mauguin  proprtsp  et  développe  rnmendpmfnt  suivant  qui  n'est  pas  appuyé: 

1^  rapîlnl  la  nanrjiip  sera  toujours  conserve  en  e5(H'ces.  —  Il  noorra  ètrè  aogmenlé  jusqo'à  cooMmoce 
de  lâo  iniliiuiis  de  Tniitc^  —  La  Baii([ue  ne  pourra  énMitIre  de  bStelieB  p«rlMr,  fOdle  qa>B  mM  li  ega|NHt  t 

que  juaqu  a  couciirreuce  du  trifile  do  sou  capital  en  «spèoes. 

M  Victor  Crandin  propose  et  développe  ramendement  suivant,  qid  est  rejeté  ams  aatra 

débat  : 

Lecqiltdée  laBenquede  JPnmee,  représenléMr  60,9M«ettimdenliefhuKt,  sera  poiléi  110,000 dé 
mille  ftanci,  e-fcraié— atà  l'art,  t  de  la  lat  Mavrit  lOOO. 

M.  Garnier-Pa^ès  rf^tirc ,  parce  ()u'il  ne  croit  pas  avoir  dianco  de  le  faire  paoïer,  reaMoie- 

mentr|u'il  avait  propose  en  ces  leriiios  : 

Art.  3.  l.e  capital  de  la  Bamitu;  Kraim'  i>tanl  iuali«ii)abio  ,  e.t  m;  lievaiit  {•Ire  ramner^  qu'niu  Oftcrationj; 
indlt|itÀ's  dans  Ki  lois  et  sUaliits  «le  .^i  (  uitstitiiliuii ,  iie  pourra  élie  ontvi  t  ii  eu  icdli  s  sur  1  >  tal  Le  fuiiiis  de 
réi«r%e  coutinucra  à  être  ré}{i  coiiinte  par  le  pa««<i —  Art*  3.  La  valeur  totale  des  billclii  émis  par  la  Bauquc 
a«  poam ,  dîne  aaeini  cas  »  eseéder  quatie  loiis  lecaplulapdal. 

—  Scrutin  sur  renaenible  de  la  loi  :  341  contre  IT  voix.  Adopté. 

» 

DÉBITS  DE  Là  CHAMBaE  DES  PAIRS. 

L*E&posi  DIS  MOTIFS  (ft*  67  des  impressioos)  explique  très<suceinctemeiit  robjet  spécial  du 
projet  de  loi. 

'  Li  BAnOBT  SB  H.  LB  VABQma  D*AtlBJFrB8T  (intprootions  n*  85,  Moniteur  du  20  mai) 
e^^posR  suceinetement  ta  théorie  des  Banques  et  leur  intervention  dans  If  •'rnnd  inécanisine 
d«  lacirculatimi  des  capitaux  mobilisés,  et  exaiuiœ  avec  développement  l'iiiilut  uce  de  la  simple 
masure  proposée  sur  la  situation  des  noyons  actuels  de  diadaiioii  ot  do  crédit.  Il  se  temaiat 
ainsi  : 

Nmis  n'avons  pas  voulu .  en  expliquant  les  principaux  rouages  de  l'organisation  de  nos  échan- 
ges^ égarer  les  opinions  par  de  vaines  conjectures  sur  les  opérations  presque  insaisissables  d«s 
Dégodants,  des  banquiers  et  des  eapilalistes.  Nous  nons  bornerons  ft  rappder  ^  llndHstrie  el 
le  comnirrci-  profitent,  avec  un  libre  arbitre  phuou  moins  éclairé,  des  nombreux  procédés  de  cir- 
culation dont  nous  venons  de  faire  l'analyse,  pour  entretenir  l'activité  et  l'exécution  ponetiifilc 
de  leurs  attaire;;  au  dedans  et  au  délions.  Si  quelque  circonstance  fortuite  dérange  teniporaire- 
HKBt  la  proportion  consmune  qui  doit  exister  entre  les  divers  objets  et  le  taux  des  valciirs  mo- 
nétaires,  et  vient  à  faire  pencher  d'un  c6té  ou  de  l'autre  le  niveau  qui  les  mesure,  l'intérêt  vigi- 
lant du  commerce  intérieur  et  extéritMir  tend  aussitôt  à  rétablir  entre  les  ninniiandises  cl  les 
situes  représentatifs  l'équilibre  générai  qui  be  maintient  sans  ersse  pur  ies  offres  et  pur  les  de- 
mandes. Ses  combinaisons  cootinuelles  portent  les  achats  sur  les  points  où  rèipirnt  la  sorabon- 
dance  et  le  bon  mardié,  et  dirigent  les  ventes  sur  les  idaces  oà  la  rareté  provoque  rélévatloB  des 
prix. 

Gea  considérations  générales,  qui  sont  applicables  aux  spr^cuiaiious  du  change  des  valeturs  de 
toute  nature,  nous  dispensent  de  discuter,  dans  ce  rapport,  les  causée  seeideBtelles  de  la  diai- 
mitiOB  de  numéraire  survenue,  dans  nos  différentes  places,  à  la  suite  de  la  cherté  des  subsis- 
tances, de  l'extension  des  etitreprisps  de  rliemins  de  fer,  ou  de  l'exacération  des  dépenses  de 
l'État  dans  l'intérieur  ou  dans  rAl;;éri«.  Ces  embarras  ieiiiporaires  appeileitt  d'autres  remèdes 
que  la  mesure  qui  nons  est  proposée,  et  ne  sauraient  se  rattadier  i  la  pensée  qui  l'a  dictée. 

Au  point  où  cette  discussion  est  [>arveniie,  on  est  amené  à  reconnaître  que  la  coupure  de  200 
francs  réclamée  pour  les  Inilets  de  banque,  n'apportera  (ju'un  cliaii^emenl  fort  peu  sensible  dans 
le  jeu  régulier  de  nos  nmeus  d'écliaoges  et  qu'il  n  eal  pas  de  nature  a  en  troubler  l'économie. 
Il  ne  doit  avoir  pour  efTrt  que  de  ménager  l'emploi  des  espèces  pour  une  multiiude  de  transee-' 
tions  qui  sont  encore  embarrassées  par  les  lenteurs  et  par  les  frais  d'un  maniement  matériel 
de  fonds.  Il  complétera  le  5en!  offlre  qne  n  inplit  anjoiird'iun  le  billet  de  h.^nque  d.ins  nos  re- 
couvreuieuts  et  dans  nos  pa)ciueuU>  journaiter!»,  eu  se  subaliluaul  plus  frequemmcul  encore, 

mais  d*aj)e  NMMièrs  tmnsitoiroj  à  la  gémnls  intervention  des  valeurs  métalliques» 
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Cette  oature  d'éaiissioa  ne  nous  semble  pas  pouvoir  élever  la  masse  du  papier  en  drculation 
«fant  mie  mesure  ânes  élendue  pour  déranger  les  profKMtfoiis  aetadlet  ilei  réeervct  «n  caîcie* 

La  tulidivitioii  4«  SMfittloI  leprllmi  d'ailleurs  farllement  nux  combina tions  les  plus  variée! 
et  saura  procurer,  même,  nm  ronrenances  du  débiteur  et  du  créanrier,  l'appoint  de  la  somme 
de  100  francs  daos  un  grand  nombre  de  soldes  de  comptes.  Kile  pourra  fréquemment  suppléer  à 
la  lanté  «les  espèees  en  or;  elle  aura  pour  effet  de  rt^lariser  Tusage  déjà  utilement  pratiqué 
de  la  coupure  de  2âO  et  de  Taméliorer  en  la  ramenant  i  un  ahiffre  qui  la  fait  rentrer  dans  le 
■fstème  dcrininl  ;  enfin ,  elle  subdiviaeiai  peut-être  Sans  en  aœrottre  i'importaoce,  les  billets  ac- 
tuels de  iOO  tr.  et  de  1,000  fr. 

NouieroyoDS,  en  conséquence,  devoir  nmis  arrêter  avee  le  Gouvernement  au  minimum  de 
300  fr.,  qui  répond  à  des  liesoins  reconnus  et  faciles  à  satisfaire  dans  cette  sage  limite,  aana 
altérer  la  puissance  ai  la  régularité  du  système  de  cinmiation  de  notre  richesse  nationale. 

DfscrssiON  f2C  mnii.  M.  Jp  T,a?rené  dans  un  discours  développé  fxpose  la  théorie  de  la  pro- 
portion entre  le  papier  de  Banque  et  If-  numéraire  métallique,  et  examine  ce  qui  a  été  fait  dans  les 
autres  pays.  It  conclut  en  faveur  du  projet  de  loi  comme  conduisant  nécessairement  a  une 
nwmdrs  eonpure ,  c*esMi-dire  à  eelle  de  100  francs.  —  M.  Wusienberg  combat  le  projet  de  toi 
comme  tendant  à  introduire  dans  le  (^onimerce  drs  Iiabiliides  telles  que  le  numéraire  disparaîtra 
en  partie  de  la  circulation  et  manquera  dans  les  moments  de  crise  où  il  est  le  plus  nécessaire. 
—  M-  le  comte  d'Argoul  défend  le  projet  de  !oi  qui  satisfait  à  im  besoin  évident  de  la  circulation 
I  raison  de  rcxportatîon  constante  de  nos  monnsies  d'or  «  et  dom  Texpérienee  est  déjà  faite  par 
les  banques  départrinentales.  Mais  il  coinhat  la  couptire  de  100  fr.  qui  dénaturerait  Tusage  du 
papier  de  Banque,  en  l'étendant ,  des  payements  du  commerce,  aux  dépenses  journalières. 
Cette  réaction  aurait  pour  effet  de  chasser  le  numéraire  et  de  rendre  désastreuses  1rs  demandes 
subites  de  remboursement  que  pourraient  eidier  les  paniques.  L'orateur  elle  l'eximple  de  VAn- 
fjleterre.—  M.  Wustenbcrg  répond  en  appliquant aus  coupures  de  200  fr.  les  rnisonnements  qu'on 
applique  a  celles  de  100  francs.  On  s'engage  dans  une  mauvaijie  voie.  —  M.  llippoly  te  Passy  appuie 
le  projet,  mais  par  d*antres  motifs  que  ceux  qui  ont  été  donnés.  11  signale  les  graves  différences 
enire  la  Banque  de  France  et  les  benques  étrangères ,  qui  doivent  donner  eonfianee  dans  la  faqoa 
drtnt  pllr  rnnihine  l'émission  de  ses  billets.  T. a  garantie  est  là,  bien  pîus  que  d.Tn«:  In  l;;i-r{p  rlri  rJiif- 
fre  des  coupures.  Le  principal  avantage  du  billet  de  200  fr.  sera  de  faciliter  le^  maniements  dans 
Im  payements  du  commerce  de  Paris,  et  par  suite  de  Caire  affluer  à  la  Banque  le  numéraire  qui  re. 
{Nésanten  ces  eonpurss.  Quant  à  présent,  l'orateur  n'apprenverait  pas  te  billet  de  100  fr.  i  eanaa 
de  Tadtrii  i  trntinn  hisardeuseet  incertaine  des  Banques jte province. 

—  Le  projet  de  loi  est  adopté  par  100  voix  contre  18. 


]S°  XXX.  —  DÉPUTÉS  FONCTIONNAIRES  PUBUCS. 
MoroBonOà^  db  m.  os  hémusat,  a  la  ciuaiaE  Des  OKPviis. 


Hon.—  Lectnre,  8  avril  I847.  Développements,  19  avril.  l>iaco<sion,  19, 10 , 11  avril.  Brjet  de  la  prise  en 
lismiilfialina  par «19  enulra  170  vatx. 

pROPOsmoif 

Lue  par  M.  de  MuMMlIfl  a  avili  IM7. 


ArL  I**.  Us  membres  de  l«Cb«Bibn  des  Député»  qni  ne  sem  M  fiMdhwaaiiWMU^ 
leer  étodiau.  m  pesvent  le  ilevcoir  pendant  qa'ik  font  partis  de  la  dnmbre,  ni  pendant  l'anoée  gai  sait 
l'expiratiee  de  leur  namlat.  —  Art.  1.  Cette  disposilioii  ne  i*appliqiitt  pas  aux  IbacHona,  !•  de  Ministre: 
3*  trambassalenr  et  de  mbdeb-e  plénipoieotiaire  ;  da  iaus-Sfertiaiw  dWaI  ;  4*  de  proenrMr  gieénl  nrès  la 
Cour  de  camtioe  ;  6*  de  procarcur  gtaéial  prés  la  Cour  royale  de  Paris  ;  A*  (te  roinmaii<l«nt  en  cher  de  la 
gjl^le  nationale  de  Paris  ;  7'  de  tMMivemetir  dies  possessions  françaises  en  Algérie  ;  8"  «le  graiid-<:ti.inc«!lier  «in  la 
ll^ioi»-<t'Honitonr  ;  !('  <îr  ffonveriMMir  de  la  Banque  de  France.  —  Art.  3.  L'interdiction  iiroimnciV  par  l'aiticl? 
premier  nVf^t  [^a^  apulicable  aux  Député*  qui  rrntreraiml  dans  le*  lonclions  publique»  .  ii\n^  m  (tUe  M)rtt* 
peii<!  inr  !a  d  rt«  de  Kur  mandat  légulalif.  —  Ait  4.  Los  ivpiites  qui  exercent  lies  riin<  tiotts  publiques  sala- 
riées «u  moment  de  leur  éleclioD ,  ne  peuvent  ébre  promu* ,  »auf  les  cas  prévus  en  l'art  i ,  qu'a  des  wnctïew 
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d'un  d<?gré  imméiliatement Kupéricnr,  et  tlaiis  l'ordic  liii  ran  liii(iii>  «»t  n'giiti*T  des  divers  services  aasqaeli  ils 
appsrtiviiDeiit.  —  Arl.  i>.  Il  y  a  inoompatibililé  eotreW  fom  i  il«  Di-pnté  r{  relies  ;  i"  cle<;  roiictioiinain»  alla» 
cliés  a  la  uMiM>n  militaire  uii  civile  du  Rui  ut  deA  prince*  ;  t  de  (tioctireur  i^t-uéral ,  d'aTHcat  néral  et  de  Mibs- 
litiitdH  procurr  11  l:>  eral  urès  le«  Coins  aiiln  s  que  la  Cour  de  cassation,  laConnli  i  i  i  i  ti  et  la  Cour  royale 
de  Paris  ;  .1"  Mi  |h  (h  nn  iir  «fn  Roi  et  de  .'•id)sli(tit  dn  pronirfiir  de  Roi  prfts  les  Inbiiiiauv  de  (iremière  instance  ; 
♦  (i  KiL^i  li  t'ur  (  tirt'et  ordinaire  lies  de(jarlemeM|s  ;  j"  de  is<  (n  t.iii  '  c;(  Jtcral ,  directeur  général ,  directeur, 
tliei  des  div(>ioiis  et  eniplov  e  de*  Ministères.  —  Art.  0.  Les  présidents  et  juges  des  Iribtiiiaus  de  preniioi e  los- 
tance  ne  pourront  être  dus  i;<'))utis  par  le  colii'ge  électoral  ae  rarroiidi.ssement  dans  le.|iu>l  ils  exercent  leurt 
foaclioiis.~Art.  7.  Ces  disforitiuiie  terualmUeiett  vigiHMiràl'^oiiiie  des  procUioM  élactioM  générâtes. 

DCVBLomamiTB  sr  uscusMOii. 

SénmdytliMdl  nanUm?.  -FfUdcMedeM.  Smm*. 

M.  AB  KkitiiSAT.  Messieurs,  avant  d'exposer  les  motifs  de  la  propositioa  que  j'ai  I  bonAeiir  d* 
vous  MNimettre,  je  prierai  la  Chambre  de  souffrir  que  je  la  remereie  de  m'evoir  permis  de  4é«e- 

lopper  cette  proposition  devant  elle.  Elle  a ,  par  cette  autorisation,  déclaré  qu'elle  entendait  que 
tout  ce  qui  est  scrieu.x  fiU  discuté  h  cette  tribune,  et,  démentant  des  précédents  moins  heureux, 
elle  a  témoigné  de  son  respect  pour  une  de  ses  plus  précieuses  prérogatives. 

L'iidUative  de  la  Chambre,  en  effet,  Mesrieuvt,  se  résout  dans  l'initiative  de  pro^sitioD  de 
chacun  de  ses  numbres.  Si  cetic-ci  était  entravée,  soit  par  des  craintes ,  soit  par  des  jalousies, 
soit  par  des  penchjuts  de  niajoritc,  c'en  serait  fait  d'une  préro;:ativc  tres-ini[)ort;mte,une  de  nos 
conquêtes  de  I8â0;  la  Chuaibre  luinberait  au-dessous  de  toutes  les  grandes  assemblées  repré- 
■enlatives,  et  il  ponrrait  arriver  qu'il  y  aurait  de  grandes  questions  qui  préoccuperaient  le  pays, 
et  que  Ton  ue  discuterait  pas. 

Je  crois  donc  que  la  Chambre  a  agi  avec  sa  sagesse  ordinaire, en  ouvrant  ie  débatsur  uneqoes- 
tion  aussi  vieille  que  le  Gouvernement  représentatif. 

Je  n'ai  |ms  la  prétention,  en  effet,  d*apportCT  rien  de  nouveau  à  eelte  tribune;  Je  viens  vous 
entretenir  d'une  question  qui  s'est  élevée  dans  tous  les  temps,  dnns  tous  les  pays. 

Il  s'agit  de  la  situation  des  fonctionnaires  publics  dans  ta  Chambre  élective. 

Cette  situation,  par  une  heureuse  coïncidence  dans  les  deux  pays  que  nous  devons  toujours 
avoir  sous  les  yeux  en  ces  matières,  TAngletene  et  le  uAtre,  e^te  situation  est  réglée  par  Isa 
munies  principes,  c'est  à-dire  (lar  le  principe  de  la  réélection  que  l'on  impose  au  Député  qui  ac- 
cepte des  fonctions  publiques;  et  enUn  par  le  principe  de  certaines  incompatibilités  qui  est  écrit  • 
dAna  la  législation  anglaise  et  dans  la  législation  française. 

Cestee  dernier  principe  que  je  vous  demande  d'appliqittr  aveo  un  psuptus  d*éteodue. 

1  p  demanderai  h  In  Chambre  In  permission  de  lui  retracer  en  peu  de  mots  ce  qui  s'est  passé 
eu  Angleterre.  Je  crois  que  l'exemple  que  je  vais  lui  rappeler  s'appliquera  tout  naturellemait  à 
notre  pays. 

Ce  n*est  pas  seulement  sous  les  Stuarts,  dont  le  Gouvernement  a  été  accusé  d*ltre  abusif , 
en  attend'Mit  fui'i!  devînt  tyraïuitque,  c'est  aussi  après  la  révoliifirn  de  IfiSS,  c'est  sous  Guil- 
laume m  que  I  abus  de  la  profusion  des  fonctions  publiques  distribuées  dans  un  but  politique, 
on  le  croyait  du  moins,  on  le  disait  ainsi  dans  la  Chambre  des  Communes,  a  donné  lieu  à  de  vires 

réclamations. 

Plus  d'un  bill  a  passé,  qui  ivnit  pour  but  de  mettre  un  terme  à  cet  abus;  et,  comme  ;iu  début 
de  toutes  les  questions  on  penche  toujours  pour  les  solutions  absolues,  il  parait  qu'on  alla  jus- 
ipj*è  cette  idée  qui  nous  paraît,  à  juste  titre,  une  énormité ,  de  vouloir  exclure  les  Ministres  Ctti> 
minies  de  la  Chambre  des  Communes. 

Ces  btlts  n'eurent  aucune  suite  ;  l'un  d'crx.  rependant,  passa  à  la  Cbambre  deaCammunoij  il 
passa  a  la  Chambre  des  Lords  :  Guillaume  111  refusa  la  sanction. 

Mais  plus  tard ,  lorsqu'il  fallut  régler,  assurer  la  succession  protestante ,  et  que  l'on  fit  ce 
célèbre  acte  d'établissement  qui  flit  comme  une  SMonde  déclaration  des  droits ,  comme  un^ 
seconde  charte  pour  l'Angleterre,  on  y  inséra  tm  article  qui  interdisait  la  Chambre  des  Com- 
munes à  tout  citoyen  remplissant  un  emploi  public  salarié  ;  les  Ministres  eux-mêmes  n'étaient 
pas  exceptés. 

Lorsqu'il  fallut  exécuter,  mettre  en  vigueur  cet  acte  fondamental ,  de  grandes  difficultés  s'éle- 
vèrent, des  doutes  naquirent,  des  ex|)lications  eurettt  lien  entre  les  deux  Cliainbrps,  et  l'on  arriva, 
comme  toujours,  à  une  solution  moyenne^  a  une  transaction  ;  on  inventa  un  trcs-heureux  expé- 
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dient,  une  très-heureuse  disposition  législative  qui  oblige  à  la  réélection  celui  qui  chaniie  sa  situa- 
tion dans  la  Chambre  el  Jcvi»'nt  fon-  iiounairp  piil)lt(%  rt,  en  mêiiif  temps,  on  pronon<;a  quelques 
iAConipotibiiit4a(.  C  est  la  1«  toud  de  la  le^i^latioii  anglaise,  et  un  des  plus  grands  historiens  mu- 
témmi  qui  illutreiit  aujourd'bnj  rAngl«tm«,  tin  publictole  dicdugué  è  te  fi>is  par  ta  ngaeilé  et 
far  sa  modération,  M.  HaUam,  ayant  à  a'cxpliquar  sur  «s double  priiiei|ie,  la  tiiktéom  et  Imîs- 
COmpatibilités,  s'exprime  ainsi  : 

«  Si  la  présence  des  prinrinaui  Ministres  de  la  Conronne  est  in>iispeo«ablc  dans  l'oBe  on  l'autre  Cliambrc  da 
Parlement,  il  m  s'ensuit  nullement  que  les  portes  en  doiveot  êtra  ouverte»  à  tous  cet  sabdtemeii  drtenlrun 
de  places  qui,  irai»  peu  Omit  pour  avoir  aucune  participatloa  aui  mewirea  de  r^uvemrmeut,  viennent  uni- 

Eenent  mar  saRoer  leurs  salaires  par  im  vote  muet  et  vmri.  Si  qndque  lioaitc  D  ictait  pas  po^  an  nombiv 
omciefii,il»|i«BRideatdev«iiir  la  w^arîlé  i  t.-  rarioment»  aarlont  ai  la  durée «o  était  inOtrOiiie 
on  prolongée.  Ce  Ail  toi^un  ta  pQ|iuUira  eIKtrt  de  1  oi  i  uMiiaii ,  u» ,  couhmoa  Ta  «rdlndramaat  appelée .  ds 
parti  du  pays .  «le  réduire  la  «ombra  de  tes  nwmbraa  dÉpflwiaat»r«l  «UMi  rawlammeal  loale  la  bm  delà 
Cour  fut  employée  a  les  maintenir.  » 

Pendant  tout  le  cours  du  dernier  siècle,  la  question  se  renouvelai  c'est-ù-dire  quou  proposa 
(ra^cmentar  le  nombra  d«a  iseompaUbilHéa. 

loi  de  1706  avait  établi  que  toute  personne  ajrant  un  office  créé  depuis  le  mois  d'ortobre 
1705  ,  ne  pourrait  entrrr  d:m<î  In  riînmbrp  d^s  Commîmes,  et  celte  règle  est  tellement  positive 
que,  quand  on  a  crée  un  sous-secretaire  d  Etat  de  plus  (il  n'y  en  avait  alors  que  deux,  il  y  eo  a 
^aira  malntsoant),  os  a  spéelM  par  wi  Mil  exprès  que  ce  sous^rélsiis  dPeist  poorvalt  lURcr 
dans  la  Chambre.  Il  y  a  donc  interdiction  absolue  pour  tout  ofltee  créé  depuis  170',,  cl  c'est  une 
inlcrdiftion  nsscz  étendue,  c.-.r  tout  Ip  monde  comprend  que  le  mouvement  des  affaires,  leur 
iiiultipUcalioii,  a  dà  conduire  u  auginentfr  le  uotiibre  des  fonctions  depuis  cette  époque. 

De  plus ,  l'opposition  se  plaignant  de  l'abus  qui  était  (ait  de  la  distribution  des  fonctïonf  dans 
la  Chambre  des  Communes,  introduisit  plusieurs  bills  qui,  tanidt  approchèrent,  tantôt  oMin» 
renl  la  m:ijoritP,  mais  qui  tous,  pendant  longtemps,  furent  repoussés  par  In  Chambre  des  Par^. 
Pendant  toute  l'administration  de  sir  Robert  W  alpole,  ces  bills  n'arrivèrent  jamais  à  être  des 
lois  de  rfttat.  Et,  comme  le  dit  Hallam ,  ce  fut  te  |nrtl  de  la  Cour  (on  l'appelait  dosidinik 
pays)  qui  s'y  opposa  vivement,  et  on  rapporte  même  une  expression  du  roi  Georges  il.  Ceux  de 
nos  collègues  qui  veulent  s'opposrr  h  la  prhe  eu  considi-r  iti n  mn  proposition,  verront  s'il 
leur  convient  de  s'approprier  l'expression  royale  :  le  roi  Geor^^ea  li  disait  que  ce  btll  ^t  un 
Ignoble  MU. 

Cspendaiit,  quand  Walpole  tomba  du  poufoir,  il  fallut  bien  que  le  bill  passât,  malgré  li 

qualific^ition  royale,  et  l'Angleterre  est  ainsi  arrivée  à  la  législation  actuelle,  législation  qui  éta- 
blit, dans  tinf»  sajîP  mesure,  d'utiles  incompatibilités.  Le  piililicistc  que  j'.ii  nommé  toutà  l'heure, 
fai&ant  i  éluge  de  cette  législation,  conseille  à  son  paus  de  1.)  niaiulcuir  avec  rigueur,  avec ja* 
lousie  ;  il  observe  qne  ces  îneompatibilltés  «  ces  exclusions,  ne  doivent  pas  être  regnrdées  oansM 
des  di>.po.sitions  pénales  dirigées  contre  des  individus,  et  qu'on  doit  adoucir  dans  la  pratique, 
mais  comme  des  dispositions  constitutionnelles  qui .  dans  tous  les  cas  douteux,  doivent  èlW 
maintenues  avec  rigueur  et  dans  l'esprit  constitutionnel  qui  les  u  dictées  dau»  l'origine. 

Le  fait  est  qn*il  y  a  en  Angleterre,  i  llieoreiqu^jl  est,  ou  du  moins  il  jr  avait,  en  t«97,  eeui 
soixnnte^filx  Ordres  de  fonctions  déclarées  inomnintibles  avee  la  situation  des  membres  du  Ps^ 

lemcnt. 

Le  rcsultat  actuel,  le  voici  :  je  ne  donnerai  qu'un  très-petit  nombre  de  chiCDreSi  je  tâcbwai 
d'abréger. 

Il  y  a  actuellement,  en  1817,  dans  la  CInmbre  des  Coiiiimiiies ,  f.'>S  memlires;  sur  ces  fi-'>8 
membres,  il  y  en  a  105  qui  sont  ce  que  nous  appelons  des  fonctionnaires  publics;  sur  ces  10Â| 
3^4  seulement  appartiennent  à  l'aduiinistralion  civile.  Ces  34  membres  en  général  entrent  sox 
affaires  avee  le  Bllnistère  et  en  sortent  avec  lui.  Les  71  fonctionnaires  restant  a|i{NirtîeoneDt  à 
l'armée  on  à  h  flotlc.  Vons  <;nvez  qn'en  An^Ielorrc,  pir  siitle  de  rè'^lrs  on  d'usages  nsseî  diflé- 
rents  des  nôtres^  la  position  des  oflieiers  de  I  année  ou  de  la  ilotic  est  parfaitement  indépen- 
dants. Ainsi,  dans  tes  rangs  inférieurs,  les  grades  s'acJiètent;  dans  les  grades  supérieurs.  Tan* 
rîenneté  est  observée  avec  une  exactitude  qui  vous  étonnerait.  Et  enfin  ravancemcnidans  l'armée 
dépend  surtout  du  comnnndant  général  des  forées ,  qui,  ordinairement,  n'est  pas  membre  du  Ca- 
binet-, et  on  a  toujours  fait  remarquer  qu'il  était  tres-desirablc  qu'il  ne  fdt  pas  membre  du  Cabi- 
net,  aûn  qu'il  ap|)ortât  dans  cette  question  une  impartialité  plusassi,u:ée,  plus  éclatante, qu'oo  us 
pourrqit  l'attf  ndn  de  Tadminlstration  elloinime. 
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trente-quatre  membres  de  fatlininistration  civile  entrant  et  sortant  avec  le  iMiiiistèrc. 

Cet  état  de  clioses,  qui  est  le  résultat  d'une  &t  longue  expérience  cliez  nos  voisins,  cst-il  appli- 
i^b)e  i  iiotre  pays?  Je  me  demande  qoelles  raisons  on  pourrait  nous  donner  pour  nous  détour* 
ner d'imiter  cette  fois  nos  voisins.  J'avoue  que,  si  la  question  était  renversée^  et  si  en  Aimicfe^e 
on  n'avait  rien  fait  snr  la  siUi.ition  parlonicutnii  c  des  foru  tif  r  iiaires  publics ,  et  qur  j'pusse  i 
conseiller  a  la  Chambre  française  de  faire  ce  (jue  l'Angleierrc  it  aurait  pas  fait,  je  ne  serais  pas  le 
moins  du  monde  embarrassé.  Voici,  il  me  serolitc,  ce  qu'on  pourrait  sontsuir.  On  dirait  :  T^jt- 
gletrrre  n*a  pas  dû  se  préoccuper  des  fonctioniiaires  publies  ;  les  fonctions  publiques  n'y  sont  pas 
extrêmement  nombreuses;  flUs  m  sont  pns  trrs-rccliti rln'ps;  il  va,  tout  le  monde  le  sait, 
c>st  ce  qu'on  dit  toutes  les  fois  qu'on  compare  les  4e\ix  pays,  il  y  a  là  une  aristocratie  pui^o 
santcj  d'ailleurs  toute  la  fortune,  toutes  ks  sortes  de  fortunes,  l'industrie  elle-même,  tout  y  fst 
constitué  arislocratiquemcnt  :  il  y  a  de  grandes  existences,  de  grandes  influences ,  des  |)ni$sance$ 
loc.iles  pour  ainsi  dire;  la  puissanM  p;iblii]«n  considérée  comme  puissance  rniiDÎnistiMtive ,  n'est 
pâs  tres-forte;  autant  elle  l'est  quaud  il  s  agit  de  grandes  mesures  de  gouverneiuent  et  de  politi» 
qtie  extérieure,  autant  elle  est  faible  à  nos  yeux,  nvec  nos  idées  françaises ,  lorsqu'on  la  eonâi* 
dére  c  nue  chargée  de  Tadministration  ;  elle  ne  pent  donc  pasexmernne  lullnence  unirersellc. 
Ou  n'a  pas  dil,  en  const'qiience,  se  prémunir  contre  le  danger  de  voir  se  multiplier  ontrp  nicsnre 
les  fonctionnaires  dans  la  Chambre  des  Communes,  on  n'a  pas  dd  établir  des  garanties  contre  la 
tentative  que  les  fonctions  publiques  pourraient  exercer,  puisqu'elles  ne  sont  ni  nombreuses,  ni 
trèSorediercliéeSt  ni  mdme  très^clatantes,  à  un  petit  nombre  près.  Alors  on  en  conclurait  que* 
nomme  nous  somnips  d.ins  une  sitin!i"T\  toute  différente,  il  faut  prendre  en  France  des  préc  au- 
tions dont  l'Angleterre  a  pu  s'absieuir.  Kb  bien ,  c'est  le  contraire  qui  e&t  arrivé.  L'Angleterre  a 
pHs  les  plus  grandes  préemitions  eontre  rinflwenee  ou  ladépendanoe  des  fonetionnairee  pvlilies  « 
elle  qui  n*avait  pas  beaucoup  à  redouter  ni  i'une  ni  l'autre.  Ainsi  donc,  à  plus  forte  niion , 
nous  qui  sommes  dans  une  situation  pins  i;rave,  nous  devons  imiter  cette  providence,  et  nous 
prémunir  coutre  l'abus,  bien  plus  dangereux  parmi  nous  qu'il  ne  pourrait  l'être  dans  la  société 
anglaise. 

Voici  les  deux  questions  qui  se  présentent  : 

î.ps  Députés  sont  dans  Hru'c  ttosilions  :  ou  Ils  sont  fonctionnaires  pnblics,  ou  ils  ne  le  sont 
pas.  Ceux  qui  ne  le  sont  pas  duivent-ils  être  libres  d'obtenir  toutes  sortes  de  fonctions  publiques? 
Avcum  autre  règle  que  la  réélection  ne  doit-elle  être  posée  pour  ceux  des  Députés  qui  ne  sont 
pas  fon0tii)nnai|res  publics  et  qui  deviennent  funeiionnaires  publics?  Quant  aux  fonctionnaires 
qtii  le  sont  avant  leur  entrée  dans  la  CiiamlM  e,  doit-on  leur  tenir  les  portes  toutes  grandes  ou- 
vertes, ou  du  moins  les  leur  fermer  a  peine,  comnie  le  fait  la  légÎ!>l atiou  actuelle,  ou  faut-il  ne 
laisser  entrer  qu^avee  mesure,  et  en  ayant  grand  soin  de  distinguer  parmi  les  fonctions  celles 
qui  sont  des  titres  d'exclusion,  et  celles  qui  sont  des  titres  d'admissibilité? 

Quant  aux  Députés  qui  ne  sont  pas  fonctionnaires,  si  ma  proposition  était  adoptée,  ce  lerall  la 
première  lioiji  qu'on  aurait  réglé  ce  point  important. 

Il  y  a  de  très-bcmi^es  raisons  pour  qtie  des  membrrs  de  la  Cbambre  arrivent  à  certains  em- 
plois publies  :  e'est  qu'ils  y  arrivent  avec  l'esprit  parlementaire ,  c'est  qu'ils  y  arrivent  avec  des 
engagements  politiques,  c'est  qu'ils  y  font  prévaloir,  avec  une  sorte  de  puissance,  leur  opinion, 
les  intérêts,  la  cause  de  leur  parti  ;  ces  raisons  bunt  excellentes,  oui;  mais  elles  sont  excellente^ 
pour  les  fonctionnaires  politiques;  lorsqu'on  dit  qu'il  importe  à  la  politique  que  les  Doutés  ds- 
Tiennent  fonctionnaires  publics,  c'est  fonctionnaires  politiques  que  l'on  veut  dire. 

Évidemtnent,  ce  qui  importe  h  !a  politique ,  ce  sont  les  fonctions  politiques.  Mais  quant  auf 
foutions  qui  ne  le  sont  pas ,  qui  ne  doivent  jamais  l'être,  pour  lesquelles  tout  citoyen  est  bon, 
quel  les  que  soient  ses  opinions ,  s'il  a  d'ailleurs  de  la  capacité  et  de  la  probité ,  oh  l  quant  h  celles» 
M,  fi  e|t  utile,  il  est  de  l'honneur  de  la  Chambre  que  ces  fonctions  soient  complètement  inter- 
(iitf'S  ail  Député  fonctionnaire,  à  celui  qui  est  venu  dans  cette  Chambre  sans  avoir  de  sa  vie  tou- 
che aux  fonctions  publiques.  Il  n'y  a  aucune  raison  politique  pour  que  ces  fonctions,  modestes  en 
générai ,  mais  trterbonorables,  soient  distribuées  dans  la  Chambre,  ufiiqnement  pour  satisfaire 
à  qudqne  intérêt  de  famille,  à  quelque  combinaison  d'iotérct  pris  é. 

Qu'on  me  donne,  si  l'on  peut,  une  raison  d'Ktnt,  même  une  raison  de  parti,  pour  main- 
tenir une  situation  telle,  que  celui  qui  n'avait  jamais  songé  à  entrer  dans  l'administration  puisse 
proQter,  pour  y  entrer»  de  l'honoeur  qu'il  a  d'être  assis  sur  les  bapcs  de  eetle  diambns,  lq|. 
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qui  n'iTtit  clé  nommé  probiblewent  qu'à  nîitfa  à»  n  potilioii  Indépflodante  :  Je  m  vob  m- 
«une  ftison  pour  qu'aueun  4«  nous  loU  id  pour  fûre  sM  «nUres  ou  t«al«m«nt  «u  |Ntisse  ai«oa> 

rir  ie  soupçon. 

Quaat  à  ceux  qui  sont  fooctiouuaires,  pour  ceux-là,  révjisoas  ia  liste  de^  incompatibilités.  Il  y 
a  plmicurt  et pècas  d'inoompatibilités  ;  pluaieora  sout  inscrites  dans  la  loi  à  det  titm  direia.  De 
nteie,  dans  ma  proposition,  la  première  est  une  incapacité  relative.  La  loi  n'admet  pas  qu'on 
fonctionnaire  puisse  être  à  la  fois  candidat  et  magislrat  dans  la  même  rcsiorttdtt  moins  elle  ne 
i'adtiiet  pas  pour  certains  magistrats. 

Cette  interdiction,  Je  demande  h  réieodredea  procureurs  du  Roi  aux  présidents  et  aux  juges. 
Cette  interdiction  est  fondée  sur  des  considérations  qui  ont  loujours  triomphé  dans  cette  Cham- 
bre, et  ce  n'est  pas,  je  crois,  la  partie  de  ma  proposition  qui  sera  le  plus  attaquée. 

D'autres  exclusions  sont  fondées  sur  des  raisons  puissantes  de  service  publie.  Lorsqu'un  fonc* 
tloonsire  est  à  ia  tête  d'un  service  où  il  est  difflcilement  rrmplaoé,  lorsqu'il  ne  fait  pu  partie 
d'un  corps  nombreux,  lorsque  ses  fonctions  sont  importantes,  indispensables  à  l'expédition  des 
affaires,  et  même  jusqu'à  un  crrlain  pointa  la  sûreté  publique,  il  est  difficile  d'admettre  qu'il 
puisse  quitter  sa  résidence  trois  ans  sur  cinq ,  pour  venir  si^er  dans  cette  Cbambre,  sans  dom- 
mage pour  lintértt  publie.  Ainal ,  je  ne  crois  pas  que  le  service  des  affoires  des  parqueta  aa 
trouve  très-bien  de  l'afRuenoe  dea  migistcats  du  ministère  publiesur  les  bancs  de  la  diarobre  des 
Di^;Mst!'<:.  A  d'autres  époques,  lorsque  ces  qtiestions  n'étaient  pas  politiqtips,  lorsqu'elles  n'étaient 
pas  portées  à  cette  tribune,  j'ai  entendu  tous  tes  Gardes  des  sceaux  gémir  de  ce  que  les  parquets 
étaient  ainsi  dégarnis,  et  de  se  trouver  «itourés  à  la  Chambre  de  magistrats  qu'ila  aimeraient 
bien  mieux  voir  dan.s  leurs  résidences. 

Enlln,  il  y  a  quelques  fonrtion»;  riup  des  coitvpnnnr^s  politique*;  ni''  paraissent  iinus  nbliîîpr  à 
exclure  de  cette  Chambre  ;  jc  veux  (i;ji  icr  des  îonciionnaires  qui  ap{)arttennehi  à  la  maison  du  Roi 
«t  des  princes.  Je  veux  parler  dea  fonctionnaires  qui  appartiennent  k  l'intérieur  des  bureaux  des 
Ministères.  La  situation  de  ces  fonctionnaires  est  extrAnement  délicate  :  tout  h  monde  sent 
que  si  dfs  fonctionnaires  de  cet  ordre  sont  dans  une  opposition  déclnrv^,  \^  rrouvernemeut  panlt 
se  diviser  contre  lui-même,  l'autorité  morale  du  Gouvernement  est  toneiiutu  ébranlée,  on  ii  a 
plus  loi  dans  u  situation .  et  il  peut  s'accréditer  des  bruits  excessivement  dangereux  sur  la  loyauté 
des  rapports  entre  tous  les  pouvoirs. 

Que  faire?  11  n'y  a  que  deux  portis  à  prendre  :  le  parti  que  prei.nent  les  Anglais,  rVst  rjue 
les  deux  classes  de  fonctionnaires  dont  j'ai  parlé  entrent  en  fonctions  avec  une  adiniuijttraituu, 
at  en  sortent  avec  elle  ;  ou  bien,  c'est  llneompatibilité .  PréféreX'Voua  le  ptemier  syatême?  Voulcx- 
vous  établir  que  les  principaux  fonctionnaires  attachés  à  la  Cour  soient  à  la  nomination  du  pria- 
cipnl  Ministre,  comme  en  Angleterre,  et  qu'il!«  p.Triisspnt  Id-sausortde  l'administration?  J'y 
coasrnâ  ;  mais  je  crois  la  proposition  difOcUe  a  traduire  eu  loi ,  et  je  ne  me  chargerais  pas  de  la 
présenter  i  la  Gbambre. 

Quant  aux  fonctionnaires  de  l'intérieur  des  bureaux,  je  croîs  que  ce  système  aurait  de  graves 
inconvénients,  il  porterait  les  inégalités,  les  variations  He  la  politique  la  ou  doit  récrier  la  stabî- 
lité;  il  ferait  pénétrer  l'esprit  politique  à  un  trop  haut  degré,  là  où  doivent  prévaloir  uniquement 
le  droit  commun,  las  traditions,  h  fidélité  h  la  Jurisprudence  administrative. 

Dans  cette  situation,  ne  pouvant  établir  que  les  fonctionnaires  dont  je  parle  soient  liés  soli- 
driircment  au  Ministre,  je  me  vois  condamné,  par  ia  force  des  clwses,  à  leur  fermer  les  portas  da 
la  Chambre. 

Voilà  pourtant  toute  ta  propasitien  que  J'ai  rhonneur  da  vous  soumattre.  Ella  n'est  pus  radi- 

cale,  comme  quelques  personnes  Tont  dit,  elle  est  exlrfmemenl  modérée,  et  je  m'en  prévaux,  parce 
que  je  crois  qu'il  n'y  a  que  les  solutions  moyenoesqui  puissent  convenir  à  l'état  de  nos  esprits  et 
à  l'état  de  nos  institutions. 

SI  ma  proposition  était  formulée  en  toi ,  die  ne  frapperait  pas,  quoi  qn'on  en  ait  dit, un  ^and 
noîTihrp  lie  fonctionnaires  dans  cette  Ciiamlire  :  je  ne  crois  pas  qu'elle  abaigeftt  ptui  4tt  quart  Al 
nombre  total  des  fonctionnaires  qui  y  siègent  ndjonrd'liui. 

Je  sais  que  plusieurs  objections  peuvent  être  laites.  Ce  sont  des  objections  que  je  demanderai 
mainteâmt  la  permisakm  d'examiner  et  de  combattre. 

1!  y  en  a  une  qui  -îp  présentera  la  première.  Pour  contester  te  rcmèJe,  on  niera  que  le  mal  existe. 

Cela  peut  se  dire,  car  une  Commission  de  la  Clumbre  Ta  dit  dans  la  session  précédeute  ;  on 
peut  le  dire,  mais  c'est  difficile  a  prouver. 
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le  ne  rlieiTi)erai  pas  n  prouver  qiif  If'  ninl  fTi«te,  en  entrant  dans  les  détails;  je  nn  reux  fÊ9 
élever  d«s  questtoos  de  personnes.  Je  nu'  coateiiterai  de  simples  coDsiderattonii  générales. 

Dire  que  le  mal  n*ex1ite  pas ,  c'est  dire  quil  arrir*  en  France  ce  qui  n'est  Jainaia  arrivé,  o'est- 
i-dirt!  que  là  où  la  posaibilité  d'un  abus  existe,  Pabus  n'existe  pas;  e*aatdjfB  que  ce  qui  est  la 
coiulition  de  tous  les  gouvernements  Whre^, ,  n'est  pas  la  condition  du  gouvernement  libre  cluz 
nous;  c'est  dire  que  ceUc  société^i,  fondée  sur  les  principes  de  l'égalité,  que  cette  démocratie 
novemia  au  miliaa  de  laquelle  nova  tIvoim  tout,  cette  démociatie  moyenne  dana  laquelle  lei 
foituiieâ  sont  médiocres,  où  la  puissance  puMiqoe  doit  être  trèt4iomivée,  où  les  fonctiona  fnh 
bJiijues  doivent  (?irp  très  reclierciiées ,  parce  qu'elles  donnent  une  grande  fonsidératiou;  c*est 
dire  que,  dans  une  société  ainsi  constituée,  le  désir  d'obtenir  ces  fonctions,  l'empressement 
d'avoneer  dana  la  earrière,  la  tendanee  habitueUe  du  GouTemement  de  récompenser  le  xèle  de 
ses  amis  par  des  places  ou  de  ravanoemeut,  que  toutes  ces  choaea  n'ont  pas  produit  leur  effet 
ordin  ure.  Il  faut  prétendre  que  la  l'ranceest  prédestinée  à  une  incorruptibilité  dont  l'Iiistoire  n'a 
jamais  parlé,  qu'aucun  publieiste  n'a  jamais  espérée.  On  peut  le  dire;  quant  à  moi ,  je  demande  la 
permiasioD  de  ne  pas  le  croire. 

Messieurs,  le  mal  peut  ici  s'exprimer  par  des  chiffres. 

A  la  On  de  la  Restauration ,  il  y  avait  un  grand  nombre  de  fonctionnaires  dans  In  Chambre, 
on  si  grand  nombre  que  les  diverses  parties  de  la  Chambre  voulurent  y  porter  remède  ;  on  pro« 
|io«a  à  cet  effet  la  rAéleetion.  le  prindpe  de  la  réélection  triompha  en  18S7  dana  la  Chambre  dee 

Dt^jKités  ;  il  alla  expirer  à  la  Chambre  des  Pairs. 

Combien  y  avait-il  alors  de  fonctionnaires  dans  la  (.hnmlire?  Il  y  avait  430  Députés,  il  y  avait 
134  fonctionnaires.  La  majorité  de  la  Chambre  trouvait  alors  que  l'invasion  des  fonctionuairca 
dans  la  Chambra  était  trop  gnnde;  on  demandait  le  remède  de  la  réélection  :  ce  derint  voe  idée 
tellement  générale,  tellement  populaire,  que  nous  avons  cru  devoir  l'inscrire  ^dans  la  Charte 
clle-inèine.  Kli  bien'  qu'-llf  •'•rait  ;>lors  !t  "situation?  Il  y  avait  sur  430  Députés  une  proportion 
de  134  fonctionnaires;  aujourd  iiui ,  il  y  a  401/  Députés  et  liH)  à  2ûU  louctionnaires  ;  c'est-à-dire 
que  nir  100  Députés,  il  y  avait  90  fonctionnaires;  rafourdlnri  nr  100  Députée  vous  en  avec  40. 
Le  iiîtil  est  donc  pins  grand  qu'en  et  si  je.  considère  les  chiffres,  je  suis  fondé  h  dire  que  le 

mnl  n'existe  pas  moins  aujourd'hui,  que  le  mal  s'est  accru  au  contraire, et  que  le  remède  adopté 
s'est  trouve  iustuflisant. 

Ij'on  me  dira  peut-être  :  Votre  remàde  est  in^Bcaee,  le  mal  csiiisleni  toujoun;  cette  corrup- 
tion, si  corruption  il  y  a ,  apparlicnl  à  nos  mœurs,  aux  mœurs  des  gouvernements  libres,  voua 
n'empêcherez  pas  que  l'intérêt  privé  joue  un  grand  rôle  dans  les  affaires  de  ce  inonde.  Dans 
une  autre  di&oussioa,  M.  le  Ministre  des  affaires  étrangères  vous  proposait  de  substituer  au  mot 
corruption  le  mot  abtu  des  btfiueiteet;  Je  prendrai  la  liberté  de  lui  offrir  une  autre  eipreaaion 
qui  poTirra  s'employer  en  toute  eonvenance.  Blackstone,  discutait  la  question  qui  nou.s  occupe, 
et  parlant  de  ia  liberté  que  doit  avoir  la  Couronne  de  distribuer,  suivant  son  bon  plaisir,  les 
fonctions  publiques,  il  dit  que  cette  liberté  eonttitue  l'fif/heitoe  pertuative  de  la  Couronne. 

Noue  appelleroni,  al  vous  routes,  ce  dont  il  e^agit,  rinfluenee  penuatire  do  la  Counmne  ; 
quanta  moi,  je  trouve  qu'on  sr  j^ert  beanroup  trop  de  ce  moyen  de  persuasion.  Et  je  me  de- 
mande si  ce  genre  d'argumentation ,  ou  ce  que  les  publiciîites,  qui  ne  craignent  pas  d'appeler  les 
choses  par  leur  nom ,  appellent  corruption ,  de  quelque  façon  que  vous  quaUBIes  le  fait ,  je  me 
diMnnde  si  le  remède  serait  aussi  inefficace  qu'on  le  prétend.  N'avez-vous  pas  icmirqué  que 
ceux  qui  sont  le  plus  di^'prsrs  à  nier  l'existence  du  mal,  sont  aussi  les  plus  prompts  à  nrflrm(>r 
l'impuissance  du  remède.  Ainsi,  ils  nous  diront  :  Mats  vous  n'allez  pas  jusqu'au  but;  mais  votre 
remède  n'est  pas  radical  ;  mtb  vous  n^mpddMS  partout.  Farce  qu*on  ne  peut  pas  tout  empê- 
cher, B'enaoit-îl  qu'on  ne  doive  tim  empêcher  ? 

Il  est  trè^  sinnulier  que  ceux  qui  ont  l'air  de  prendre  tant  de  soin  de  conserver  îes  nhus,  dans 
un  sentiment  tre^-iionorable  apparemment,  mais  peu  éclairé,  nous  enjoignent  de  les  abolir  tous, 
ot  que,  du  mènent  oà  Von  n'y  apporte  pas  on  remède  radical ,  héroïque.  Ils  nous  conseillent 
do  vivre  avce  ees  abus,  de  nous  en  accommoder.  Ce  qu'on  pourrait  dire  de  l'inefflcoeité  do  It- 
proposition  ,  on  pourrait  le  dire  contre  toutes  les  lois  qui  ont  pour  l'itt  de  siipprirnrr  un  abus 
qmÂ<x>oque.  Le  mal  ne  disparait  jamais  entièrement  des  choses  humaines.  Ce  que  peut  faire  (e 
lésisfaiteur,  c'est  de  le  diminuer,  de  le  proscrire,  et  surtout  de  le  niuquer  au  firent;  c'est  d'appeler 
la  clMse  par  son  nom  ;  c'est  de  dire  que  c'est  le  mal.  Les  lois  politiques  n'ont  peut-être  pas  une 
Srando  vertu  matérielle;  elles  n'empêchent  pas  tout  co  qu'eUet  veulent  «onpêcher  par  leur  «o> 
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tion  directe,  mais  indlrectPDient.  Elles  sont  comme  des  signaux  d«  morale  pid>liqu«  tlouues  au 
pays  ;  elles  témoignent  du  seuUmeut  du  l'assemblée  qui  les  vot«  el  toe  rené  MlataicdlMOt  ew* 
t^^eniat. 

On  medtn  ^  e*nt  tUM  loi  de  définnrp.  que  cette  déûance  ««t  olfilBMDle. 

Messieurs,  nous  ne  sommfs  pas  ici  dans  h  vie  privée  ;  aiHeurs  qne  dans  Ira  as'çpmW*'''^  poli- 
tiques,  les  bommesbieti  éieves  se  doivent  une  conOance  absolue;  maïs  ici  il  en  est  tout  autre- 
ment. Je  veadrais  qu^on  me  dit  qudte  est  la  loi  oonstitothMmeHe,  qaeMe  eit  W  diepoeltion  poMiqM 
qui  ne  soit  pas  une  disposition  de  défiance.  Les  chartes  ooinlltiitionnflles  elles-mêmes  ne  sont- 
elles  pas  les  plus  crnr.ds  nctes  de  d^'flanrc  contre  les  gouvernement?  Toutes  les  précautions  lé- 
gales que  vous  avez  écrites  dans  vos  lois,  et  toutes  celles  que  vous  écrirez  dans  l'avenir,  sont  des 
gerantles  qui  prouvent  ose  dManoe  éeloirfo.  Plue  un  emploi  cet  éitté,  phn  une  satortié  est 
grande,  plus  une  influence  est  forte,  plus  il  fout  s'en  dHler,  plus  if  faut  prendre  des  snranties 
contre  elle  ;  plus  il  faut  entonrer  de  barrières  InfrîincliissaMes  une  rrdoiitahle  puissance.  Kli  ! 
muu  Dieu  !  voyez  la  position  la  plus  élevée  qu'il  y  ait  dans  lea  sociétés,  la  royauté  eUe-méine,  la 
responsabilité  des  Ministres  est  on  acte  de  déOance  contre  la  royauté. 

Maintenant*  on  pourra  me  faire  des  objei-tions  prises  dans  1«  circonstances.  Il  en  est  me 
que  j'ai  entendu  répéter  souvent,  ceile  dt;  l'opportunité. 

Ainsi ,  on  prétend  qu'une  pareille  proposition  est  plus  à  sa  place  vers  la  iiu  d'une  législaiure. 
Je  crois,  en  effet ,  Messieurs,  quVNe  est  bien  plus  i  sa  place  vers  la  Un  d'une  législature,  pour 
eeux  qui  désirent  qu'elle  ne  soit  jamais  admise  dans  la  l^slation. 

Tout  le  monde  sait  qtie  d'^  i  nreilles  réformes  ne  passent  pns  le  premier  jour;  elles  ont  If  nr* 
degrés  à  franchir;  il  est  dittictle  de  penser  que  la  Cbambre  des  Députés  paisse  voter  cette  ré- 
forme en  moins  de  toii  ans.  U  est  rare  qu'une  réforme,  qui  a  dc^à  mis  bien  du  temps  i  triom* 
pher  dans  la  Chambre  âeetive,  soit  adoptée  au  premier  |our,  au  premier  esamen,  dans  Tatitre 

Cliambrc. 

11  faut  donc  au  moins  avoir  trois  aus  devant  soi ,  trois  années  bien  assurées  pour  discuter  uti- 
lement, cAavee  dianee  de  récrire  dans  nos  lois,  une  proposition  du  genre  de  celle  que  j'ai  Thon' 
neur  de  vous  soumettre. 

Si  l'on  admettait  ce  que  quelques  personnes,  par  une  délicatesse  mal  eutenJu»",  soutiennent, 
que  l'adoptiou,  que  la  prise  en  considération  d'une  pareille  proposition  a  pour  effet  de  forcer  à 
une  dissoltitlon  immédiate,  ce  serait  dire  également  qu'elle  ne  serait  jamais  adoptée  ;  car,  si 
dn  moment  qu'elle  était  prise  en  considération,  il  fallait  dissoudre  la  Chambre  et  recommenoer 
ensuite  à  proposer,  à  voter  et  dissoudre  toiyours,  la  proposition  resterait  toujours  à  Tétat  dé 

pr.iposition. 

Je  crois  duuc  que  l'ar^uii.ciit  de  l'ioopportuiuté  u'est  pas  plus  fondé  que  les  autres. 

U  y  a  une  autre  objection  qui  se  pféssnten  aana  doute  :  on  liera  cette  question  à  nos  débau 
polltiqiiee,  à  no«  débita  ministérida;  on  easqpesnde  Tassimilei  aux  qttmtions  de  Cabinet. 

Cette  objection ,  je  n'ai  pas  caractère  pour  la  repeaeaer.  D'^fllem-s,^  cHe  ne  me  ttHieheraft  |his 
hp  Micoup.  ]('  Vnvoue,  et  cite  w  me  détournerail  pas  de  l'idée  de  soutenir,  et  de  soutenir  avec  une 
sorte  (i  obstination ,  la  proposition  que  je  soutiens  aujourd'luii }  mais  je  comprends  qu'elle  pdt 
tancber  beanconpdes  membres  qui  accordent  en  fénérel  leor  eooflanoe  au  Cabinet,  et  qai  «o- 
pendnnt  conçoivent,  sur  des  questions  d'organisattou  constitutionnelle,  une  opinion  dilTéreate 
de  c«»lle  que  le  Calnnet  professe.  Je  crois  que  ce»  membres  feront  bien  de  se  défendre  de  i'entraW 
neasent  à  eousidtifer  toutes  les  questions  sur  lesquelles  le  Cabinet  a  on  avis,  comme  des  ques- 
tion* oùsoo  eaisienee  estengagée.  811  était  vni  qne  lesquesthms  de  législatioii  «énésale,  le* 
questions  constitutionnelles  iniporlnutes ,  fussent  constamment  des  qoestioM  dans  lesquelles  le 
Cai)inet  sersut  engagé,  les  discussions  dans  celle  Chambre  agnient  singuttèeeroent  entravéea,  la 
liberté  de  vote  serait  étrangement  amoindrie. 

La  eeniaMe  91e  Pou  porte  è  un  Cabinet  repose  sur  ni  conduite,  sur  ses  actes,  sur  ses  inteu- 
tions;  elle  oblige  celui  qai  la  proAsse à  hri  donner  Ibcik-rnent  tons  fes  moyens  de  gottverMmené 
qu'il  demande;  elle  oblige,  tant  que  cette  confiance  dure,  à  approuver  s^  ronffnitt»  quand  il 
consulte  la  Cttambre  sur  toutes  les  grandes  transactions  avec  l'étranger,  sur  toutes  les  grandes 
queetiou  dn  genre  de  eellea  qae  nous  avons  agrtées  pendant  la  dorée  de  la  discussion  de 
l'Adresse,  fttois  les  questions  de  Mgltfation  constitutionnelle  on  politique  doivent,  en  général , 
lester  Mbreett  ouveaee.  VotW  nvcn  qtlen  Angleum  tme  postie  do  <«  qmslIoD»  lesCail  ioo< 
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eîlfs  np  rpstcraicnt  pns  libres  pour  cpitv  qui  font  p.Trtip  dp  In  rr?mp  majoriti*? 

Je  conjure  les  membres  de  la  majorité  de  ne  pas  accepter  ces  doctrines  dont  on  a  abusé 
quelquefois,  et  qui  conduiraient  à  déeîder  par  avatfce,  pour  ahisi  dire,  sar  le  nom  de  ma  qaî 
font  une  proposition  ,  quelle  sera  ropinion  de  ehacan  des  membres  de  cettt  majorité. 

J*ai  eu  l'honneur  de  faire  partie  d'une  majorité;  j'ai  M  sît  ou  sept  ans  ministériel  dans 
'Mte  Chambre.  Je  n'ai  jamais  conçu  ainsi  les  liens  systématiques  qui  m'unissaient  h  la  majorité 
'et  ân  Woistère,  et  je  pourrais  citer  ici  une  très*grande  autorité  :  t^est  &  cette  objection  que  fR- 
lastre  M.  Royer-Collard,  dans  une  gestion  plus  importante,  répomlMt  en  ees  termes  i 

'•  Je  (lirai  ce  que  je  pense  arec  francliise,  sans  ronNi<1("i  t  r  iim"  mnilial  uwu  opinîcin  i  l  1 ,  i  i^tai^e ,  n*.-)^ant 
eo  vue  qne  la  Térité,  et  muhaltant  <\p  n'tMre  eompté  nulle  (art  cmmne  Huxtliake  on  <oiiii)i<-  n<lrersaire  ;  j'ae- 
quitterai  ainsi  mes  en^agenii  iits  cnveis  le  souverain  et  la  palriu,  les  »euls  qu'un  Députt'  .ipporte  dans  cette 
pfflreinte.  Ji>  r«>gri>tterais  n('niim<Mii';  ((iit>  la  riironstanre  si  peu  remarquable  «l'un  diii«entimeDt  Kur  une  ques- 
tion li'^islatiTc  vint  à  iHre  n  '^arilre  |>;irmi  nous  comme  l'indire  d'uu  dissentimcnl  piutétendo*  lt*tMM|wnMnea 
'de  um  v(»te^8«r8it  prornii'i'MHPni  nllérée  par  des  inlerpnilalions  de  celte  tialnrc.  » 

Toilà)  Messieurs,  toutes  les  objections  de  détail  que  ja  puis  prévoir  contre  ma  propontitHit 

11  en  est  d*Mlfes  plus  générales,  sur  lesquelles  je  vous  demande  encore  la  peroMèa  de 
m'eipliquer  en  llnisaant 

Beaucoup  de  personnes,  %nm  se  servir  d'une  expression  nus^i  vive  qiip  pelle  que  j'emprnntais 
tout  à  l'Iieure  au  roi  d'Angleterre,  voient  dans  ma  proposition  quelque  chose,  non  pas  seule- 
ment de  sévère,  mais  pour  ainsi  dire  d'injurieux ,  et  poor  l'AdminiilritiM  et  pour  il  Gbnmbre. 

Je  sais  alors,  Messieurs,  bien  mal  compris  ;  mes  intentions  sont  bien  méaenmMe«  cir  Je  ONli 
fermement  que  je  viens  en  nide  h  l'Administration  et  à  la  Chambre. 

Je  viens  en  aide  à  rAdtumisiratioo,  car  je  crois  sa  position  fortement  compromise  dtins  )e 
paye; 

1/ Administration  française  est  une  grande  création;  elle  est  le  résultat,  non  pas  seulement 
de  l'Empire  et  de  h  Révolution ,  mais  pofir  ainsi  dire,  de  toute  l'histoire  de  Frnnce.  Tonte  l'his- 
toire de  France  ira  ete  qu'un  long  travail  de  toutes  les  diversités  de  législation,  de  toutes  les 
iMvenilés  sdministmtifes  «en  Funîtéi  Cette  unité  eentrellsetrice  a  éclaté  dans  la  «rintieii  de  h 
monarrhie  administrative;  et  c'est  même  là  ce  qui  a  fait,  dans  notre  pavs,  la  popularité  histo- 
rique de  In  n  onarchie;  la  révolution  a  mis  la  dernière  main  ,  en  quelque  sorte  fi  cette  c*ntririisa- 
tion;  i'Einpire  l'a  organisée  ;  cette  grande  création,  je  la  respecte,  je  suis  d  avis  que  nous  devons 
In  défendre.  lorsqu'elle  a  été  attaquée  attreibit  daue  cette  Cbambve,  )e  sali  ie  etm  qui  ont 
contribué  très-ohscurément ,  m.iis très-fldèlemént  à  la  défendre;  m nis  ji-'  rip  méconnais  pas  que 
c'est  un  proljifme  très-difficile  de  faire  vivre  et  fonctionner  une  administration  pareille  eu  re- 
gard du  gouverueuicnt  représentatif.  Il  peut  en  réi»uiier  utte  iluctuation,  un  trouble  dans  les 
aflSrirei  de  la  société  ;  fl  peut  y  avoir  entre  Fadministratton  et  le  gouvernemeilt  fepréssatafîf  une 
incompatibilité  telle,  que  l'une  ou  l'autre  y  succombe.  Si  rndmini>trnt?on  est  la  plus  forte,  le 
gouvernement  représentatif  peut  être  atfuibli,  altéré.  1/indépendance  des  pouvoirs  et  des  indi- 
vidus peut  être  compromise.  Si ,  au  contraire,  le  gouvernement  représentatif  est  l'élément  qui 
reaspotit  Cl  idaijit  sur  l'adorirtstratloB ,  il  peut  la  eorroaopvfc.  Qal'eit-ea  qui  Mt  que  eaite  ndMl« 
niatration  si  forte,  si  étendue,  si  uniforme,  est  cependant  une  belle  chose?  C'r^.t  qu'elle  a  été 
créée  au  nom  de  l'inténU  public  universel,  c'est  qu'elle  a  été  chargée  de  veiller  à  i'iotérétde 
.tous,  au  maintien  du  diott  çoiuaiun,  de  l'égalitéi  c'est  à  la  couditiou  qu'elle  soit  impartials. 
Hdntenaiit,  qa'est-oe  que  la  politique?  (?est  rinégalité,  c'est  la  préférence  d'une  oimîon 
sur  une  autre,  l  'est  l'acception  des  personnes,  c'est  l'esprit  de  parti.  L'administration  peut 
faire  entrer  la  dépendance  dans  le  gouvernement  représentatif  i  le  gouvernement  représentatif 
peut  introduire  la  partialité  dans  l'administration  ;  et,  dans  ce  cas,  il  loi  6teaasirït6t  le  carac- 
tère qui  compense,  qui  ndiète  ce  qu'elle  peut  avoir  de  trop  puissant ,  de  trop  inquiétant  de 
prime-abord  pour  la  liberté:  H  lui  (5le  son  caractère  d'impartin|-t('>.  Eh  bien,  pour  la  sauver, 
notre  Administration ,  il  faut  bien  la  maintenir,  il  faut  lui  rendre  ce  caractère  <f impartialité 
absolue  ;  il  faut  la  placer  hors  de  l'atteinte  des  passions  parlemeiltafNtt 

Ce  qui  pountait  arriver  de  plus  flcheua  dans  un  grand  payti  au  milieu  d'une  paix  pcofeude, 
dans  une  nation  constituée  comme  la  nôtre,  c'est  qu'on  supposrU  que  la  Chambre  des  Députés 
suit  le  torrent ,  qu  elle  est  entraiucc  au  courant  des  vices  inévitables  d'une  vieille  société  livrée 
au  développement  exce^if  des  intérêts  matériels.  Eux  seuls  dominent  àtyourdliui.  Totti  te  monlle 
fa  dit  joavent  depuii  un  temps,  que  m»  inetituUoni  étaiént  HxéeSt  que  la  paix ,  et  on  a  niioli 
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de  le  dire,  éuit  noire  pramier  inléi^t  au  dehorg.  el qu'il  fallait  que  la  Fr,)nrr.  s'orcupSt  rie  jmjir 
du  fruit  d»*  ses  révoliit-otis  ;  que  l«  premier  but,  le  premier  drvair.  cii  quelque  sorte,  de  notre 
|)oliiit|ue,  était  de  s  eoricliir.  Ou  a  encouragé  tous  le»  iotcréis  posiiils;  on  a  travaille,  avec  un 
léle  «xMiiplaira,  1  la  difTuMOO ,  il  r«oeroissMient  du  bieu-étre. 

Tout  cela,  Moiiaiin, «rt «MeUsilt ,  et  cependant  tout  cela  est  de  Tintérêt,  rien  de  plus; 
c'est  de  l'amour  pour  les  avantages  matériels  ;  c  Vst  la  passion  d'améliorer  chacun  sa  condition. 

Si  l'on  croyait  que  cet  esprit  général  qui  se  développe  duni»  la  société  a  pénétré  dans  vos  as- 
aentUées  publi(]ues,  penm-voiu  que  lei  grands  pouvoirs  de  TÉtat  jr  giffiMWiPt  beaucoop  ca 
ronsidt  ration  et  en  influence?  Or.  maintenant,  croyez-vous  que  cette  opinion  Hoit  s;ms  quelques 
éclios  d;uis  ce  pays?  Une  sociéti^  nussi  vivonient  excitée  que  la  n  'trp  h  s'enric  liir,  ne  doit-elle 
pas  être  portée  à  supposer  que  itoui  sommes  ici  ce  que  nous  sommes  deburs  P  El  iximme  tout  te 
monde  s'oeeupe,  au  dehors  de  cette  Chambre,  de  tes  affaires,  on  peut  «loire  foo  noua  ne  chan- 
geons pat  de  caractère  et  de  nature  en  y  entinnl,  et  que  nous  venons  eaeotey  ftin  nos  affaires, 
seiilrmpnt  sur  un  plus  grand  théâtre. 

Aedoutous  qu'une  pareille  opinion  s'établisse.  Il  faut  que  la  Chambre  des  Députés  proleste, 
^  |iar  tous  tes  moyens  possibles,  contre  uiw  pareille  opinion.  On  ne  fiiit  pas  une  rivolution  Ions 

(es  jours,  on  ne  refait  pas  les  constitutions  tous  les  jours:  oti  ne  se  signale  pas  tous  les  jours 
par  ces  grands  services  rendus  à  la  soeiété,  qui  écUitcui  d.ms  les  fnstes  de  l'histoire.  GrSce  à 
Dieu  !  on  ne  déclare  pluï>  une  guerre  four  un  caprice.  I.es  mtéréts  posilifs  qui  dominent  les 
volonté  nationales  nous  mettent  pour  longtemps  ï  l'abri  de  ees  grand»  teatttives  dont  l'his- 
toire fait  tant  de  bruit.  Quelle  gloire,  quel  honneur  peut  donc  rester  à  la  société  française,  pro- 
mue pnr  les  événements  a  la  liberté  politique'  Je  ne  lui  en  connais  qu'une  :  c'e.st  de  montrer  la 
clss»e  moyenne  faisant  noblement  le:$  aiijires  du  |>ays,  el  pratiquant  la  liberté  politique  avec  le 
mémo  désintéressement,  la  mime  indépendanee,  la  même  fierté  que  toutes  les  aristocraties 
dont  parle  l'histoire.  Vuilù  la  sbire  que  vous  devez  ambitionner. 

Eh  bien  !  par  toutes  les  mesures  du  genre  de  celle  que  je  propose,  vous  protesterez  contre 
celte  opinion  calomnieuse,  que  l'intérêt  privé  a  tout  eavalii.  Vous  vous  élèverez  vous-inémes 
dans  l'eatime  des  peuples,  voua  réveilleras  le  aentimaot  de  la  pr<Mié  politique,  qui  va  toi^rt 
8'aff;iil)lis.sanl  parmi  nous;  vous  confondrez  surtout  tous  ces  soupç  uis  qui  n'ont  que  trop  de 
tfndancL'  a  s'accréditer  autour  de  nous.  On  a  cité  cent  fois  le  nom  de  Cc-nr,  il  faut  !r  ttt^r 
encore  ;  les  uioU  des  grands  hommes  sont  faits  pour  deveuir  les  aAÎomes  de  la  dignité  huiuuuie  : 
«  Il  ne  fout  pas  qun  la  chasteté  de  la  lèmme  de  Gésar  sait  mémeaoupçoonée.  •  Et  je  voua  dis, 
moi  :  Il  ne  faut  pas  que  la  chasteté  de  la  Chamiirc  des  Déjtutés  puisse  être  même SOUpçOBUée. 

(Vive  approbation  au.\  bancs  de  l'opposition.  —  Sensation  prolongée.) 

M.  BuciUTEi.,  3thnstre  (h  l'inti  rieur.  Messieurs,  je  crois  nécessaire  de  prendre  la  parole 
au  commencenuiit  même  de  la  discussluo»  pour  bieu  marquer  la  position  du  Gouvernement 
et  préciser  nettement  la  question. 

Gomme  l'a  dit  l'bonocable  préopinant,  la  questhm  n'est  pas  nonvdlë';  il  est  dlfûcile  d'ap* 
porter  des  argumenU  nouveaux  à  l'appui  de  Tune  ou  de  ilMtre  opinton.  Nous  «vww  d^à 
souvent  traité  cette  question  ;  nous  l'avons  débattue  contradictoiraBent.  Lee  argttownts  que 
rhouorablc  auteur  de  la  proposition  vient  d'apporter  à  In  trihnne,  nous  les  avons  déjà  en- 
tendus. Je  crains  que  ceux  que  je  vais  apporter,  À  mon  tour,  ne  soient  exposés  au  même 
sort. 

La  question,  je  le  répète,  n'est  pMnt  une  question  nouvelle.  Je  ne  me  propose  pas,  en 
prenant  eu  ee  moment  la  parole,  de  la  parcourir  dans  tous  ees  développements;  Je  veux 

seulement  montrer  qnci  est  son  vrai  caractère,  au  milieu  de  quelles  circonstances  elle  se  pro- 
duit, et  quelles  seraient  les  conséfpu'nccs  de  la  prise  en  considération,  si,  eédont  nnx  laviift- 
lions  de  1  honorable  preopuiaitt,  la  Chambre  accordait  le  vote  qu'il  lui  a  Uemaudé. 
Quelques  mois  d'abord  aur  let  fiiils. 

L'honorable  M.  deBénmsat  a  dit  tout  à  l'heure  qw  le  mal  était  grand  ;  qu'on  pouvait  le 
nier,  qu'on  pouvait  l'affirmer  ;  qu'il  était  difficile  d'apporter  des  preuves  A  l*appol  de  l'affir- 
mation, qu'il  serait  également  difOelle  d'en  apporter  &  Piippul  de  la  négatUm,  mais  que  clia- 
cun  Bur  ce  point  avait  et  conservait  son  opinion. 
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Je  suis  de  ceux  qui  ne  croient  i^ns  au  mal;  je  ne  crois  pas  iiou  plus  aux  ciiiHic^  qui  ont 
été  ettés  font  &  llieiire  par  rbonorabte  orateur. 

Établisnnt  d*atM»rd  am  comparaison  avec  l'Angleterre»  Il  a  prétendu  qne  la  proporttoa 
des  fonctionnaires  en  Aiipleterre,  dans  la  Chambre  des  communes,  éfait  beaucoup  moins 
considérable  qu'en  France,  et  que  cependant  l'Ancrlrtf  rre  |)rcnait  à  chaque  instant  des  pré- 
cautions contre  l'augmentation  du  nombre  des  fonclionuaires,  tandis  que  nous,  nous  ne  pre- 
OkNMpat  bt  mêmes  garanties.  Et  cependant  le  danger  est  plus  grand  iM)ttrniHis,  puisque  le 
nombre  dei  fonetfonnafres,  dans  la  Chambre  des  Députés,  est  supérieur  au  nombre  propor- 
tionnel des  foiîctionnairos  dans  In  Chambre  des  communes. 

T/honorable  M.  de  I\i  mosat  connatt  trop  bien  la  constitution  sociale  de  l'Angleterre,  pour 
que  j  aie  t>esoin  de  ia  lui  rnppeler.  Il  sait  aussi  bien  que  rooi,  mieux  que  moi,  de  quels  élé- 
ments la  société  anglaise  et  lu  société  française  se  composent,  combien  est  différente  la  con- 
dition des  fonctionnaires»  l'organisation  de  tous  ks  services  administratifs  et  judiciaires  dans 
les  deux  pays. 

En  Al^feterre,  àqnoi  se  réduit  l'organisation  de  la  justice?  A  douze  juges  qui  ne  peu- 
vent pas  siéger  dans  Ta  Chambre  des  communes,  non  pas  pour  des  misons  tinVs  dr  la  poli- 
tique, mais  pour  des  raisons  tirées  de  leurs  fonction»  Judiciaires,  à  raison  des  appels  qui 
peuvent  être  portes  devant  eux.  Vow  n'avea  en  Angleterre  rien  de  oomporabie  à  la  Justice  do 
France. 

Eh  birai  I  supprimez  de  la  Chambre  des  Députés  les  fonctionnaires  qui  représentent  ka 
corps  qnî  n'ont  point  d'analogues  en  Angleterre,  les  fonctionnaires  qui  fip[iarticnnent  an 
conscii  d'État,  à  la  Cour  descomptcft,  h  In  Cour  de  cassation,  aux  Cours  roy.di's  et  aux  tri* 
bunaux  de  première  instance  j  vuu:>  retranclie^  plus  de  la  moitié  dtb  fonctionnaires  de  la 
Glmmbre. 

Il  ne  fiiut  donc  pas  ehcrdier  à  établir  d'analogie  aitra  les  deox  pays.  Quand  les  Mts 
mimes  offlrent  de  telles  divcarsités,  les  analogies  sont  trompeuses. 

Les  fonctionnaires  qui  appartiennent  h  la  haute  administration  dans  la  Chambre  dos 
communes,  sur  lescpiets  le  Gouvernement  a  une  acUon  directe,  dont  les  places  sont  don- 
nées ou  retirées  scion  les  combinaisons  ministérielles,  ces  fimctionnaires*ia  sont  beaucoup 
phts  nombreux  ks  fonctionnaires  dn  même  ordre  dans  la  Chambra  des  Députés  4e 
France. 

Les  moyens  d'influence  du  Cnbinct  anglais  sur  la  Clinmhrr  des  communes  sont  pins  p-ands, 
je  n'hésite  pas  à  le  dire,  que  les  moyens  d'action  du  Gouvernement  français  sur  la  Chambre 
des  Députés. 

(  Dénégations  sux  extrémités.  —  Jlf.  de  la  Itork^aquetetn.  Ils  ne  sont  que  trente  fonction» 
nsira  dans  la  Chambre  des  eommunet.) 

Chacun  sait,  quand  un  Cabinet  solbrmecn  Angleterre,  quelle  large  distribution  des  hautes 
fonctions  publiques  il  fait  entre  tous  ses  amis,  entre  tous  ceux  qui  ont  souft  inT  i:i  eousequl 
triomphe,  que  les  tories  ou  les  wh?u:s  arrivent  aux  affaires.  Je  n'ai  pas  besoin  de  rappeler  les 
faits,  ils  sont  connus  :  chacun  sait  combien  de  hauts  personnages  appartenant  à  Tune  ou  à 
VaiRre  dn  ces  opinions  sont  appelés  aux  fonctions  les  plus  élevées  dn  Gouvernement  et  do 
l'administration.  Vous  n'aves  Ici  rira  de  pareil. 

J'en  conclus  quti ne  faut  pas  établir  d'analogie  entre  deux  pays  qui  ne  se  ressemblent  pas  ; 
qu'il  ne  faut  pas  conclure  d'une  constitution  sociale,  complètement  différente  de  la  nt'»trc,  à 
notre  état  de  société,  et  vouloir  nous  imposer  par  une  fausse  assimilation  les  mœurs,  les  prin- 
cipes et  les  règles  politiques  de  l'Angleterre. 

Quant  au  nombra  des  fonctionnaires  dans  la  Chambre»  Il  n*est  pas  si  grand  que  rbonorablo 
orateur  l*a  prétendu  ;  Il  nous  a  dit  tout  à  l'heure  qu'il  s'élevait  de  1 90  à  200. 

Pour  pouvoir  arriver  au  chiffre  de  190  à  2on,  il  faut  compter  parmi  les  fonctionnaires 
des  situations  qui,  en  realité,  ne  représentent  pus  des  fonctions  publique^'  \insi,  je  ne  crois 
pas  qu'on  puis»  considérer  comme  fonctionnaires  les  ofliciers  généraux  qui  sont  sortis  de 
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1  aotiMtf  et  sont  passé^  dap  le  cadre  de  réserve.  Cela  ne  me  parait  pas  pouvoir  âtre 
meiiiciit  luit. 

Je  ne  croit  pas  Don  plus  c^iic  les  persoDiio  appartenant,  par  le  simple  lien  d*an  titre,  au 
eonsdl  d'État,  ne  recevant  paa  de  trattement,  n'ayant  pas  d'attributifina  posUIvea,paliKat 
être  considérées  commcdes  fonclionnairea.  (Dénégations  à  gauche.)  Il  n'y  a  ni  salaire  ni  au* 

cun  lien  étroit  entre  eux  et  lo  Gonvernement;  on  ne  peut  doue  lis  ;ipp('ler  ronctioimairps. 
Je  ne  crois  pas  non  plus  qiroii  puis'-f  appeler  fonclionnaircs  les  membres  de  l'Institut,  parce 
qu'ils  reçoivent  uu  traitciuent  de  1  Liai.  Ju  ne  mettrai  pas  non  plus  dans  ia  liste  des  fonc- 
tionnaires les  membres  dn  Bureau  des  longilnd».  (Eumeurs  divcncs.  —  HIres  sur  quelques 
Innés.) 

Pour  arriver  au  chiffre  de  190  à  200,  il  faut  prendre  toutes  ces  catégories.  La  vérité, 
e'fst  fpî'en  comprenant  tons  les  fonctionnnircs  (pielcmiques,  tous  ceux  qui  appartiennent  non- 
seulement  au  service  de  l  Élat,  jnais  au  service  du  iloi  et  des  Princes  de  la  famille  royale, 
le  uombie  des  fonctionnaires  véritables  qui  siègent  dans  la  Chambre  actuelle,  sous  secré- 
talres  d'État  et  Ministres  compris,  est  d*environ  1 70  à  1 7 1 ,  Je  erois,  et  non  pas  de  t90  à  100. 
(Houvemenls  en  sens  divers.) 

Au  moment  où  la  dernière  Chnmhre  n  été  dissoute,  le  nomln  e  des  fonelionnnîres  était  de 
165;  la  trcs-Ln  nnde  augmentation  dont  on  a  parlé  n'a  donc  été  en  realite  que  de  6|  augmea- 
tation  accidentelle,  rapport  qui  peut  changer  suivant  les  ciiancesde  )  élection. 

l'entmds  r^étertoua  les  ^cwn  que,  parce  que  l'upinion  eonaefvatrice  a  gagné  considé- 
rablement anx  dernières  élections,  parce  qu*elte  s'est  fortifiée,  parce  que  les  rangs  do  pirtf 
ctinservateur  se  Sont  étendus,  par  cela  seul  le  nombre  desOépntM  fonctionnaires  s'est  ali- 
menté. Sans  aucun  doute,  Messieurs,  l  opitiion  conservatrice  a  'Jingné  beaucoup  aux  der' 
nières  élcetions,  mais  le  nombre  des  fonctionnaires  ne  s'est  pas  aui:metité  dans  cette  Qiambrc 
dans  la  même  proportion  ;  car,  je  le  répète  encore,  l'au^meotatiou  n'est  que  de  C,  en  n'y 
comprenant  que  la  catégorie  dont  j'ai  parlé  tout  k  llieore. 

llaie,  Measien»,  on  dirait,  à  entendre  les  honorid>les  membres  de  ropposition,  qve  le  parti 
conservateur  soutient  seul  dans  les  élections  les  candidats  fonctionnaires.  KIi  bien,  J'ai  daM 
lç&  mains  une  liste  de  collèges  où  l'opposition,  usant  de  sou  di'*>it  et  ealcnlant  très-sfl.trpment 
les  chances  de  succès  que  l'élection  pouvait  lui  offrir,  a  présenté  eoiitre  le  candidat  con- 
servateur a  exerçant  aucune  fonction  publique,  des  candidats  fouet tounaircs.  Cette 
conduite  a  réqsai  à  roppositlon  dans  dlx-s^t  opilégesj  si  les  candidats  oonsarvatens 
i*|ivalcnt  emportée  il  y  aurait  en  dix-sept  fonctionnaires  de  moins  dans  la  Cbambre.  (Inte^ 
ruption.) 

A  côté  de  eette  liste,  il  y  en  a  une  autre  de  dix-neuf  collèges  où  les  enndidats  conserva- 
teurs non  fonctionnaires  l'ont  emporté  sur  les  candidats  de  l'opposition  fonctionnaires.  SI 
roppoûtiQu  avait  réussi  dans  ces  dix-neuf  collèges,  il  y  aurait  dix-neuf  foDctionuaires  de 
plus  dans  la  Cbarabre,  «t  les  chiffres  de  M.  de  Rémusat  seraient  alors  parfeitemcnt  exads. 
(Rires  d'approbation  au  centre.  —  Vn  membre.  C'est  pour  cela  qu'il  faut  ihlrc  une  loi!) 

Mais,  de  ce  que  dans  l'ardenr  des  luttes  électorales  chaque  opinion,  itsnnt  de  son  droit  de 
calculer  ses  chances  de  succès, ce  que  je  reconnais  être  parfaitement  légitime,  quand  elmcuii 
demeure  dans  les  limites  de  la  loyauté  et  de  1  honnêteté;  de  ce  que,  dis-je,  les  diverses  opi- 
nions portent  les  candidats  qui  leur  conviennent  le  mieux,  ceux  qui  leur  paraissent  avoir 
plus  de  çliances  d'être  élos,  s'ensuit-i|  qu'il  £iut  venir  Ici  accuser  la  Chambre,  la  prier  de 
se  défendre,  de  se  discu1[jer  des  reproches  de  corruption,  de  SOiipçODS  dont  on  dit  qn'ellê 
est  plus  ou  moins  injustement  menacée,  mais  (pi'en  m^me  temps  on  aucmente  un  peu  soi- 
même?  C'est  là  une  singulière  manière  de  ^'uerir  le  mal.  On  vous  demande  d'adopter  des 
remèdes  pour  des  maux  dont  on  peut  se  regarder,  sous  un  certain  point  du  vue,  et  dans  noe 
certaine  limite»  comme  les  principaux  auteurs.  (Réclamation  à  gauche.) 

Voilà  pour  les  faits.  Je  le  répète  et  Je  le  maintiens,  l'opinion  conservatrice  a  obtenu,  dans 
les  dernières  élections,  un  accroissement  considérable,  et  le  nombre  des  fonctionnaires  n'a 
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Mgmnté  «im  d*«.  Bt  nnnwfw»)!  Um,  k  ^«MtioB  iki  ftncttoimtit»  avaH  vlv«* 

ment  débattue  dam  la  dernitre  Msston:  elle  avait  été  Tol^  d*iiM  trèl-longue  diseuasiesy 

et  (lisfoiirs  qui  nvaient  été  prononcés  à  celte  tribune  pour  nttaqupr  les  fouctionnnires 
publics  do  1.1  Chambre,  pour  demander  que  leur  noiul)re  fiU  reslrt'iut,  flvntpnt  ete  i*«pan'* 
diu  uvec  uu«  ties-grande  prufuiiitiu.  Ou  avait  vouiu  porter  ie  d«bat  devant  k  corps  élec- 
local  hri-mtee;  iMfiMlcin«otlt«orptélefllaral  ij^ooeô^iMisewa^  afatait  engagé 
le  débfll  «m  oompMmwDt  mil  d«  e6lé,  dm  l'ippUottîmi,  lei  f^wnpM  qnllt  vmInA  (Wte- 
■■s;  Ik  ne  s'en  sont  plus  souvenns  en  ■Éluafl  manière.  (Hires  an  centre.) 

Ils  ont  ensraijé  la  lutte  flfrtoraic,  suivant  leur^  convenances  et  leurs  chances  de  succès, 
sans  aucune  espèce  de  lieu  logique  avec  les  diiieours  qui  avaient  été  prououcea a  1a  tribune. 
(Très-bien!) 

Que  tatHlile  lèî  Qw  la  vérité  et  le  bon  i«t  lont  phM  ftwta  jqan  tom  les  ^rstènot,  et  que 
la  irérHé  et  le  bon  «mm  asnt  dam  ectt*  qnesUon  dn  aâléda  Gonvernenont. 

Avant  de  venir  à  la  question  elle-méroe,  j'ai  encore  un  chiffré  à  citer  à  la  Chambre.  Ln 
proposition  de  ItioDoraUe  M.  de  Eéarasat  contient  deux  parties,  comme  11  l'a  rappelé  lut- 

méme. 

Dans  la  première  partie,  elle  interdit  aux  Députés  qui  ne  sont  pas  fonctiounairea  i'acue^ 
des  fbnetlons  publiques.  Dans  la  demlèra^  elle  augmente  Éngalièwatent  le  nombie  des  la- 
«omprtlbllMs. 

On  dirait,  à  entendre  les  raisonnements  qui  ont  nppnyé  la  première  partie  de  la  propo- 
sition, qu'il  s'agit  de  potier  rcmodc  à  des  nbus  extrêmement  graves,  que  les  promotions  des 
Députés  non  fonctionuaircs  sont  irequeutes,  et  que  la  proposition  a  poar  objet  de  remédier  À 
nu  mal  très-conildértdrie. 

Ici*  !1  fttQt  eltor  les  eblfftes  :  vold  les  nominations  Ailtis  en  dehoit  des  HonetloimalMS  pn» 
bnci  S008  les  diverses  adratalsTintlons,  sens l'admlnlitratlon  aetasUoetaons  leaadmialstfa-* 
tlons  qui  l'ont  précédée. 

Sons  le  f  .s  avril,  tmi-'  nominations  ont  été  faites  qui  ont  porté  sur  des  Dépotés  n'exerçant 
ancunes  fondions  publiques  ;  il  est  inutile  de  citer  des  noms.  (Mon!  non!) 

Ainsi,  sons  le  IS  avrH,  trois  nominations;  sens  la  it  mai,  troto.  Kt  oes  nemipatlons  n'ont 
pas  été  signalées  comme  des  abus,  comme  des  atteintes  à  tons  les  principes  de  pnrofé  pari»- 
iiiènlaiitw*  Soos  le  i"^  mai,  dODX  nominations.  Sons  le  Cabinet  actuel,  qui  a  duré  un  pen  plus 
loujîtémps  que  les  Cabinets  précédents,  qui  compte  déjft  près  de  se[)t  années,  qui  a  assisté  à 
plusieurs  lesjislnturp?,  le  nombre  total  des  nominations,  en  y  comprcn.int  les  Dépurés  qui  ont 
été  promus  a  des  fonctions  après  la  dissolatiou  de  ia  Chambre,  lorsque  leur  maudat  iégis- 
latif  était  expiré,  ee  nombM  total  ne  s'élève  pas  aa  delà  de  onae,  en  osoiprsnaBt  les  aalii*» 
nations  an  coRsélI  d'ÉM  et  à  In  Cour  des  eompiM.  Bt  qnant  mis  neoMatlens  en  dsbors^toj 
la  blérarchie  qui  pourraient  être  atteintes  par  la  proposition  de  M.  de  Rémosat,  il  n  y  en  a 
CTT  que  trois.  Test  Aone  en  tout  quatorze  nominn lions,  et,  snr  ces  quntorse  nominations, 
trois  des  personnes  nommées  ne  se  sont  pas  prtseutees  à  la  réélection,  et,  par  conséquent, 
ne  devaient  pas  réunir  à  ia  fois  en  leur  personne  le  mandat  législatif  à  ces  fonctions  pu- 
bliques. • 

VoiM  oes  fiiKa.  Je  demnndea'il  y  a  là  de  quai  porter  «ne  il  gttsa  atteinte  à  ruplnlonqnei  la 
Chambre  doit  être  jalouse  de  conserver  dans  le  pays  ;  s!  devant  ces  fhîts  on  peut  dire  qu'il 
y  a  nne  continnello  conspiration  du  Gouvernement  pour  atteindro  ia  mornlitede  h  (!hfim- 
bre,  pour  étendre  sur  ses  bancs  un  système  de  corruption  qui  enserre  et  poursuit  dans  son 
Impur  réseau  presque  tous  les  membres  de  ia  Oiambre.  Les  flilts  sont  positif^;  leschiflPres 
parlent  pins  haat  qne  tons  ko  dlieonrst  et  Je  vlow  de  les  produire  devant  la  Ghanbre.  Je 
ne  crois  pas  qnnis  puissent  être  démentis.  (Trè^blcDl) 

Maintenant,  les  chiffres  ainsi  établis,  Je  ne  me  propose  pas  de  développer  lonsnement  de- 
vant ln  Chnmbrr  lrM'ni>()n<î,  qui  h  mon  avis,  peuvent  être  apportées  pour  soutenir  et  justi- 
lier  ia  preseuce  des  loucUouuaaes  puljlics  dans  la  Chambre.  Je  crois  que  ces  raisons,  comme 
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vovs  ravoM  dit  MmvÉOt,  ttanMiit  à  la  oommalloa  mène  de  notre  pqri;  qae  Udmibie 

doit  être  la  représeatatlon  exacte  et  fidèle  de  la  société  ;  que  les  fonctionnaires  de  tous  les 
ordres.  Judiciaire  et  nntm<?,  y  tifiment  une  asse^  ernnde  place,  pour  que,  puissants,  utiles» 
»ecuurables  à  l'intérêt  public  dans  la  société,  ils  apportent  sur  les  bancs  de  cette  Chambre  1« 
mène  trtlmt  de  Inntière  et  de  concours.  Je  crois  noa'Seuiemeot  qae  cela  est  néeessaire,  mais 
qoe  eela  eel  boa,  «pie  e*eit  à  eette  seule  coadlttoii  qoe  le  Ooinreniemeot  repréeentatif  dan» 
notre  pays  peut  fonctionner  atllement  et  avec  toute  son  efficacité.  Si  vous  excluez  les  fone- 
tionnaires  de  la  Chambre,  si  vous  enlevez  à  !n  Chnmbri?  1rs  lumières  spcrinirs,  l'utilité,  l'ex- 
ptricnce  <]ue  les  fonctioàiuaires  peuvent  lui  apporter,  il  arrivera  de  deux  cluses  l'une:  ou 
bien  la  Cbanibre,  privée  du  concours  et  des  lumières  des  fonctionnaires,  voudra  se  mul«r 
elle^roème  de  l'admintetratloD  et  dn  Goavernement;  c'est  ee  qui  est  arrliré  dans  tontes  las 
assemblées  de  ta  révolntion.  Quand  eJles  ont  en  duMsé  de  km  sein  les  fonetfonnalree,  qvnd 
ell{S  leur  ont  eu  Interdit  les  hones  des  assemblées  législatives,  qu'est-il  arrivé?  Des  co- 
mités se  sont  formés  dans  les  assemblées  législatives,  qui  se  sont  nn'lfs  de  l'administration 
et  du  Gouvernement.  C'était  nécessaire,  c'i-tait  la  eonféquence  forcée  de  la  sf'p<iration  al>- 
solue  qu'un  uvail  voulu  établir  entre  1  itdmiuistrauou  d  uu  eùlé,  et  le  pouvou:  purleiueutaire 
de  Taotra*  ]  ?niH 

Si,  an  eontralroi  cette  conséqwoee  extrême  ne  se  produit  pas»  qn'est-ee  quli  ariivera} 
C'est  que  la  Chambre  elle-même  sera  privée  pour  ses  délibérations  des  lumières  que  les 
frinclionnaires  apportent;  c'est  que  ce  jeu  du  Gouvernement  n'prt''>ïentatif,  qui  consiste  dans 
des  Éiiauences  indirectes,  dans  les  rapports  continuels  et  de  tous  les  jours,  établis  entre 
l'admini&tratioo  et  la  Chambre;  ce  jeu,  ces  conditions  seront  suspendus,  le  Gouvernement 
représentatir  n'anrs  pins  tonte  sa  force,  et  la  séparation  des  deux  pouvoirs  sera  ftineste  aussi 
bien  aux  intérêts  dn  Oonverosment  parlementaire,  que  de  l'administration  elle-même. 

Je  sais  bien  que  ce  n'est  pas  la  pensée  de  Thonorable  orateur,  je  sais  qu'il  veut  seule- 
ment déplacer  la  limite,  qu'il  ne  veut  pas  (  rpniNcr  tous  les  fonctionnaires,  qu'il  n'adopte 
pas  les  principes  extrêmes  de  l'opinioii  radicale,  je  ie  sais.  Je  suis,  comme  lui,  d'avis  que  le 
nombre  des  foncttoonalres  ne  doit  pas  s'étendin  an  delà  de  eertabws  Un^m.  (Bumeors  di> 
vsrses.)  le  trouferafs,  comme  hii,  très-mauvais  que  le  nombre.  • .  (Interruption.  —  Béda- 
nMUoD  de  l'orateur.). . .  que  la  proportion  fût  dépassée. 

Je  suis  très-désireux  de  voir  (rs  fonctionnaires  maintenus  dans  In  Chambre  ;  niais  je  trou- 
verais très-mauvais  que  les  fonctionnaires  occupassent  dans  la  Chambre  uoc  situation  qui 
ne  serait  pas  en  rapport  exact  avec  leur  sitituatiun  dans  le  pays. 

Cest  id  nno  question  de  Itadte  :  la  limite  est^dle  dépassée ,  ou  esMlle  simplement  at- 
Idole?  Voilà  la  question  entre  i'bonoraUe  M.  de  Bémusat  et  md*  M.  de  Bémusat  ne  veut 
pus  «tpnlssr  complélsment  les  fonetionnatres,  Il  se  borne  à  en  renvoyer  une  dnquantslna  en* 
viron. 

Je  crois  que  le  nombre  ne  doit  pas  s'en  accroître,  je  crois  qu'il  est  bon  qu'il  ne  s'accroisse 
pas;  mais,  en  même  temps,  je  ne  pense  pas  que  nous  a>ons  dépassé  la  limite  et  qu  il  aoii 
besdn'de  remèdes  ansd  énergiques  que  ceux  qui  sont  propoeés  par  llmnorable  IL  de  Bé- 

Le  Gonvernement  a  très-souvent  ac;i  d'nprès  cette  maxime.  Je  rappelais  tout  à  Theure  ce 
qu'avait  fait  l'opp^^sition  daos  bcoucoup  de  collèges.  Quand  l'opposition,  lors  des  élections, 
avait  à  choisir  entre  deu,\  candidats  cons^vateurs,  1  un  touctîouuaire  et  l'autre  non  func- 
tionnabre,  si  elle  croyait,  je  ne  dtanl  pw  fUre  subir  ou  édiee  au  Gouvernement,  mais  lui 
lUre  éprouver  un»  contrariété,  c'étdt  sur  le  candidat  fonctionnaire  qpi'dle  portdt  sa  vota* 

Il  y  annemesnrsà  garder,  une  limite  à  poser:  c*cst  sur  cette  limite  que  le  désiBeord  s'é> 
tablit. 

Vnrmi  les  objections  (jue  l'honorable  M.  de  Ueniusat  a  conib.ittues,  fl  y  en  a  plusieurs 
que  uous  u  avuus  pas  faites,  et  que,  par  conséquent,  nous  ne  sommes  pas  tenus  de  dé- 
fendre. 


.  ij  i^cd  by  Google 


Il  a  dll  le  md  étant  neonmi  eonma  réd,  «n  eontetla  reMeacRé  do  ifnède  ;  que  e'é- 
tait  là  ce  qoe  faisaient  tous  1m  défenseurs  des  abus;  ils  «NWMDecDt  par  eonleaier  le  mal, 

puis  ils  contestent  la  valear  du  remède.  Je  no  sache  pas  que  personne,  de  notre  côtd,  ait  Ja- 
mnis  prétendu  que  te  r^Bède  n'était  pas  eflicacejje  le  trouve,  moi,  trop  efficace,  trop  via* 
lent,  trop  énergique. 

Ja  na  aali  donc  pa«  tenu  de  répondra  à  aetta  partie  ûê  l'argamentation  de  l'honorable  au- 
levr  da  la  pfopailtlon.  Deax  qneitians  prindpales  ont  terminé  sa  diieaaelan. 

Il  a  d'abord  Irrité  la  qnestkm  d'opportunité.  Il  a  dit  que,  dans  aaii  opinion,  la  question 
cfrîif  îHtjoord'hui  plus  opportune*  que  jnmni?.  ("("^t  un  svsr<>mp  nouveau  quI  n'apascncors 
clt'  soutenu  dans  la  Chambre,  comme  je  !e  prouverai  touiu  I  heure. 

II  a  preteudu  qu'une  proposition  aussi  giu\e,  qui  ne  pouvait  pas  réussir  sans  peine,  dont 
raoftitttenient  serait  laborieux,  devait  avoir  devant  die  une  carrière  de  deux,  même  de  trais 
ans  pour  pouiwir  arriver  à  bien;  et  comme  la  Chambre  a  d^à  btontM  une  année  d'exietoiee, 
vous  concevez  qu'on  ne  peut  se  mettre  trop  tôt  à  l'œuvre  pour  avoir  ce  terme  de  trois  ans, 
nécessaire  au  complot  développement  de  la  proposition. 

Je  me  place  un  moment  au  point  de  vue  de  ceux  qui  croient,  comme  l'honorable  M.  de 
Rénaosat,  qu'il  y  a  quelque  chose  h  faire,  et  je  dis  que  rien  ne  serait  plus  funeste,  même  a 
ea  peint  de  vue,  que  d'entrer  en  ce  moment  dans  la  poursuite  et  le  développement  d'une 
semblable  proposition. 

En  effet,  il  est  évident  pour  tout  le  monde  que  la  proposition  entraîne  de  droit,  par  né- 
ceasifé.  In  dissolution  de  ia  Giarabre.  Si  la  proposition  était  convertie  en  loi,  la  dissolution 
de  la  Chambre  en  serait  la  conséquence  ioe\  it<ible  :  cela  a  été  dit  par  tout  le  inonde  et  re- 
comn  par  l'hanoraUe  M.  deBémuiat  lui-même,  puisqu'il  a  dit,  dans  le  dernier  article  de  sa 
proposition,  que  les  fneompatibllités  prononeéca  par  die  n'auraient  d'effirt  qu'aux  prochaines 
élections  générales.  Je  conçois  le  motif  de  cette  disposition  ;  iiersonne  ne  pourrait  vouloir  ex- 
pulser violemment,  ce  qui  ne  s'est  vu  dans  aucun  pays  da  monde,  cinquante  de  ses  collè- 
gues,  au  nom  de  la  morale  publique;  cette  espèce  de  18  fructidor  n  aurait  aucune  chance  de 
succès.  ^ 

{M,  TMen.  Dites  «1  mai.  ^  Interruption  et  rires.) 

SI  and  ou  18  fkroolidor,  comme  vous  voudrez  !  Personne  n'oserait  soutenir  qu'il  iftt,  je  na 

dis  pas  convenable,  iv.:\h  possible,  de  prononcer  des  incompatibllîtés,  de  les  appliquer  immé> 
diat^-ment,  d'expulser  cinquante  membres  de  cette  Chambre,  le  reste  de  In  Chambre  conti- 
nuant a  siéger  sur  ces  bancs  ;  c'est  un  spectacle  odieux  que  personne  ne  consentirait  à  donner. 
L'honwnble  M.  de  llémusat  l'a  d  bien  compris,  qu'il  ajoama  l'effet  da  sa  proposition  aux 
prochaines  éleetians  générales. 

Uala  vous  imaginez-vous  que  d  In  loi  s'était  répandue  plus  tôt,  il  ftl  poaitttle  de  conser- 
ver une  Chambre  dont  cinquante  membres  seraient  déclarés  frappés  d'incapacité?  Serait-il 
possibit'  que  Cl  s  eiîiqunntc  membres,  déclarés  incapables  au  nom  de  la  morale  pul)lique,  coo- 
tinuasiieiii  u  hieger  sur  ces  lianes,  a  prendre  part  à  la  confection  des  lois,  à  influer  sur  la 
mnrebe  générale  du  Gouvememcot? 

(Tféa4Htn.— Jr.  te  Minhtre  des  a/fairet  éirmttérti.  C'est  ériécDt.) 

La  dtoolutlon  de  la  Chambre  est  donc  la  conséquence  forcée  et  Inévitable  de  la  conver> 
tioD  en  loi  de  la  proposition  de  M.  de  Rémusat.  La  Chambre  veut-elle  qTic  je  lui  prouve 
que  tout  le  monde  a  toii^ours  en  cette  opinion?  J'ai  entre  les  mains  les  preuves  qui  l'attestent. 

Je  dteral  d'abord  la  témoigui^ge  d'un  bommadont  Ja  n'ai  pas  partagé  les  principes  poli- 
tiqnes^BMlsdant  tout  le  ntonda  honorait  dans  celte  Ghambro  la  haola  probilé  et  la  loyanli 
sévère,  M.  de  Sade,  que  nous  avons  le  regret  de  ne  plus  compter  parmi  nos  collègues.  M.  da 
Sade  avait  fait  en  1843,  h  rorii^ine  rie  h  dernière  législature,  une  proposition  qui  ne  prenait 
que  ia  première  partie  de  celle  de  M.  de  iieinusat;  il  n'y  avait  pas  ^outé  les  incoœpatUH* 
lités,  et  voici  les  raisons  que  donnait  M.  de  Sude  : 

«  L'anuée  dernière ,  llMMnMt  M.  rmesw»  a  tjfioU  quelques  iOQODipètibiUtëc  de  pUu  à  u  proposition ,  et 
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je  ifiU  porté  à  croire  <ni«  OSUa  ttUMm  M  •  iwi.  F.t  quaiul  nx^mc  il  i-erait  déiinbl*  en  pr  incipc  d'élargir  l« 
cercle  Aes  incompatibilités,  ce  n*est  jamais  au  déliut  «l'une  k'^islutiire  tpu'  ihhis  iKMinions  If  |ii<>|MisiT  ;  rar  cria 
IWoMilêiMBt  eiilralnenit  uiie  «tis^olution  «te  U  Clianihir,  et ,  je  le  m'k,  Me^sienrA ,  vons  ne  voudiii  /  (tas 
•er  la  France,  couu  »ur  coup •  Wt  «giUlioos  d'élection*  générale»,  ou  «i ,  d'.iilItMirs,  on  ne  cro>ait  pa*  dev<Hr 
tfÎMiOiidre  la  Cltambre ,  tous  ne  Toudries  pas  être  exposés  k  voir  H4-^oi  ii  côt>'  <U-  \fiiis  (l(*s  cullèjiui-s  que  tous 
tmkaékÈÊtét  i»MBeblw,t|ttow  Mnesftifp^  iwéawturtaieiitdeaMrt  polttiq«e,fll  feraient  Je  m 
piiii  Blmagiaer  quelle  figpm  tor  cet  btnn.  • 

J'niipviinte  maintenant  vn  antra  témoignage  à  11  .  dn  Béamiiat  lni4iiénM.  11.  4a  Bépnia^i 

en  1839,  à  la  fin  de  la  pifmièrc  année  de  la  législature,  était  rapporteur  d'ono  propMitioo 
faite  par  M.  Gauguier,  qui  consistait  à  retrancher»  pemlant  la  diurne  ie$  lewtolMU  ^  jnelrté 

du  traitement  des  fonctionnaires. 

"  Ks|-il  RaRp,  est-il  politique,  quand  une  Io;^î^l<itll^•  \ii  nt  <!<•  iiallrt* .  de  remanier  les  (éléments  dont  elle  se 
roni|)os4' ,  (lu  (OUI  ir  .lirisi  in  (  liann*  ilc  l'r  Mr.iil'i  >iir  si  iriiu-iltiMin  iisilh' ,  d'.illt^rer  son  crédit,  de 

l'inqnit^ier  entin  Mir  clir-nième  et  dur  sa  diirft"  '  l  a  pniitriuc,  In  niiMlcr.ilion  ,  le  n^ptrl  que  nous  detons  à  la 
Cliainlire,  à  la  vuluute  des  tlecteura,  aux  droiU  lic  nos  coIKkik  s,  iiderdi-sriiit  un  examen  qui  remettrait  au 
moins  en  problème  ce  que  la  loi  cl  1**  pa>!^  scinhltMit  a\oir  dccidi'.  (^Miand  bien  ni^iue  qnc|i|ues  abus  |Kinriai*-nt 
(Ire  signalés t  qnUMl  la  légiitlalion  oITrirait  des  imperrections  ou  des  la(  unes,  la  prélention  de  t«mt  re<lre^s«r, 
de  tout  réparer, de  tout  repolir,  dorait  le  rcder  à  ta  nére-<sité  de  cooserver  et  d'atrcimir.  Qndquea  rooditîca- 
lions  de  détail  aax  lois  sur  les  élci  tinus  ne  cunipcnM  raient  pas  l'inconvénient ,  le  danger  même  d'ouvrir  la 
porte  k  la  réfonne  éleciorale.  Or,  c'est  le  priacipe  de  oette  refomM  ow  i'oi  pcodaiM  la  Janr  aù  fOB  déelare 
qti'ilyaqoeiqiiedioieàndir«ila«oitttiM<>a^i*Cl>>>^^  , 

,  Je  dis  donc  qu'à  l'appai  de  ropinlon  que  Je  souUeni,  j'ai  daa  ténmigBages  que  VoffpmMm 

ëlhHgpéme  ne  peut  pas  récuser.  Je  crois  en  effet  qa»  vouloir  seulfolr  qn'U  eemlt  paiiirtn  de 

prononcer  dans  oette  Chambre  des  incompatîbilitéSf  de  convertir  cette  proposition  en  loi  et 
de  iK'  pas  dissoudre  inimodiateraent  la  Chambre,  c'est  soutenir  une  opinion  pntitraire  à  tous 
lis  iiitcréts  du  pouvoir  parlementaire,  a  tout  bon  sens,  à  toute  vérité.  V'ouâ  pouvez  être  cer- 
tainii  que,  si  une  loi  pareille  était  rendue,  le  lendemain  même,  ceux  qui  ciierchent  aojour« 
41inl  à  raisarer  la  GbanlNW  wr  aeieooaéqiuncaa  aevalant  lea  pnml^ 
Ivtimi  et  i*a|pil  an  payii  en  vartu  de  la  loi  nanveUa.  •Mt3»w)f|oi/] 
Japonnids  citer  bien  d'autres  témolgna^xes.  J'en  ai  assez. 

Ainsi  donc,  il  est  évident  que  demander  aujourd'hui  la  conversion  de  la  j^rofoaitiaa  ea 
loi,  c'est  marcher  en  même  temps  à  la  dissolution  de  la  Chambre.  <  ^<tr. 

Je  conçois  trës-bieo  que  ceux  qui  désirent,  qui  peuvent  désirer  la  dissolution  de  la  Chnay» 
bre,  à  qui  elle  ne  dépbdralt  pas;  qui,  trenvant  la  Ghanivra  aetndlt  manvaiié,  «rAMhtlAn 
aliea  de  oourir  la  ehanoe  d*ea  avoir  une  aatre,  ne  soient  pas  afflrayéa  ptr  faiiinment  «  mais 
fan'IléBUapas  à  dire  que  ceux  qui  ««ont  d'une  opinion  opposée;  que  ceux  même  qui  croiraient 
quil  y  aurait  quelque  chose  à  faire  dans  le  sens  de  In  proposition,  mais  qui  en  même  temps 
ne  veulent  pas  amener  la  déconsidération  actuelle  et  la  dissolution  prochaine  de  la  Chambre, 
ne  peuvent  ina  voler  an  eanaaMat  lapilie  an  «onaidénlion  dè  In  pMpoaHion  da  lliawra- 
blaM.deEémnaat 

Je  ne  regarde  pas,  qu'on  me  permette  de  le  dire,  Je  na  regaide  ^»  comme  un  argument 

très-sérieux  ce  qui  a  été  avancé  qu'il  faudrnit  trois  ans  poor  que  la  loi  sortit  des  dolfhcm- 
tions  des  deux  Chambres,  et  prit  place  nu  Ihiilptin  des  iois;  je  crois  que  ce  srrnit  une  chose 
très-mauvaise.  Il  serait  très-mauvais  pour  la  Citambre  de  rester  trois  années  depuis  son  ori- 
gine, depuis  sa  première  session  Jusqn'À  son  tenue,  uniqaeawt  à  ae  ifatu  alln-aiême, 
à  dlaentcf  sur  lea  épnntlonB  qn'MIa  ponmrit  snUr,  à  ptommeer,  eanme  Usait  llienonibla 
M<  de  Sade,  la  mort  politique  d'un  certain  nombre  de  ses  collées.  Geli  alMIMiralt,  n>n 
doutez  pas,  l'autorité  parlementaire:  la  ('hamhre  afTaiblie,  énervée,  ne  potrraitpHis  pri'fer 
nu  Gouvernement  le  coiuours  dont  il  a  besoin,  et  clic  serait  loin  de  se  prépiarer  les  destinées 
que  lui  promet  i  auteur  de  la  proposition  :  cette  situation  pourrait  rejouir  les  membres  de 
fe^HpeAltioit  mnia,  certM,  ka  meatea  dn  parti  «nnaervalcQr  n'auraient  paa  à  a^sn  applaaAr. 
(TréfbianI) 

J'aborderai  une  antre  question,  quelque  délicate  qu'elle  paraisse  ;  mais  je  crois  que  sur 
toutes  choses  un  peut  dire  la  vérité,  et  que  cette  tribune  a  précisément  pour  mission  dédira 

à  tou«,  en  toutes  choses,  la  vérité.  Très-bien  î 
L'honorable  M.  de  Eémusat  a  cherché  a  pi  eveuir  les  esprits  qu'il  désire  ooodlier  à  sa  pro- 
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position,  en  les  rassurant  stir  autre  danger,  sur  le  danger  d'une  queaUoDdf  OiUoet.  Vous, 
voyez  que  le  terrain  est  glissant,  mais  je  ne  crains  pas  de  l'aborder. 

L'honorable  M.  de  Rtimusat,  s'adies^aiit  évidemment  aux  membres  de  eette  assemblée 
qu'il  eroit  déaireux  de  mainteolr  le  Cabioet  actael  aux  affaire»,  et  k  qui  cependant  U  suppose' 
des  symiMthfes  pour  qaelqaes  parttes  de  sa  proposition,  leor  a  dit  que  le  Gonveroement 
n'aurait  pas  le  droit  d'en  faire  une  question  de  Cabinet,  que  ce  serait  une  préteotion  très- 
étrange  qui  porterait  atteinte  h  la  liberté  des  votea  et  à  l'iiulépendanoe  des  délibérations  de 
la  Chambre. 

Je  serais  curieux  de  savoir  une  chose,  je  serais  curieux  de  savoir  ([uel  langage  tiendrau  nt 
]m  priDdpttiix  orateurs  de  ropposltlon  le  lendemain  du  jour  où  la  proposition  serait  adoptée, 
si  là  Gonvernement,  la  r^rdjnit  comme  complètement  iDsigniHante,  continuait  à  siéger  sor 
ees  bases,  et  se  prétendait  assuré  de  trouver  toii^ottrs  dans  la  Chambre  le  même  concours  et 

la  même  adhésion?  Mouvement  approlMitif.) 

Voila  ce  que  je  serais  enricux  de  savoir. 

Nous  avons  été  en  butte  (c'est  la  condition  de  notre  situation)  à  des  reproches  d'une  antre 
nature.  J*ai  entendu  souvent  l'honorable  M.  IHIlault  nous  reproeber  de  nous  attadier  an 
pouvoir  d^e  manière  trop  opiniâtre,  de  le  conserver  malgré  tous  les  échecs,  de  ne  jamais 
faire  de  question  de  Cabinet,  de  vivre  en  dehors  des  eonditions  fondamentales  du  Gouver- 
nement représentatif,  ne  eherchant  qu'à  conserver  une  existence  bien  misérable  pour  des 
motife  bien  misérables  aussi. 

Voilà  les  r^roehes  que  nous  avons  souvent  essuyés»  Aujourd'hui,  les  duMes  ont  diaugé  ; 
comme  on  déaire  dégager  la  question  do  toutes  ses  eonséquenees,  parée  que  essoonséqnsMes 
strnt  trop  graves,  on  a  rèeouis  à  «no  antpa  tactiqos.  On  trouve  que  le  Gonvernsffieqt  sentit 
bien  tyrannique  de  regarder  comme  grave  une  question  q«i  n'a  pas  eslte  t^jfUtntU  dafii 
l'opinion  actuelle  de  l'honorable  auteur  de  la  proposition. 

Si  ie  Gouvurucmcut  prenait  trop  au  sérieux  i'adopUon  de  la  proposition,  il  leiait,  nous  a- 
1^  diti  nas  cboN «oMralioàMos  las  règles  da  tavcrasmeiil  représentatif,  «unlnÉro  A 
tam  Mi  «niitédents,  iLtonlss  les  opinions  quo  l'honorable  préapinint  soutenait  iwli»t. 
lorsqu'il  siégeait  parmi  les  défenseurs  de  la  politique  ministérielle,  dans  les  premières  tjniM^ 
de  lo  révolution  de  Juillet.  Mes  souvenirs,  quant  à  moi,  sont  un  peu  difTerents  :  je  me  rap- 
pelle d'avoir  quitte  les  affaires  avec  i  approbation  trejj-vive  de  l'houuidble  orateur,  lors  de 
ia  prise  eu  coa^ideratiou  d  uue  proposiUop  pour  la  cotivert»;ou  dts  rentes,  ^quh  aMiu^cté 
aifrouvé»»  à  estto  époque,  pour  Ui  résahittop  qoo  nous  avions  prise  de  noua  retirer  dp 
pouvoir* 

Messieurs,  dans  toutes  les  questions  impcrtnnte;;,  la  conduite  que  l'on  doit  tenir  est  déter» 
minée  par  la  nature  des  choses.  Les  questions  de  Cabinet  ne  s'inventent  pas;  elles  se  poseitl 
d'elles-mêmes.  (Très-bien  !)  Telle  est  la  règle  que  le  Gouvernement  doit  suivre. 

Le  Gouverneuient  aurait  tort  si,  «u  présence  d'un  vœu  manifesté  par  la  Chambre,  p^  ia 
nmorité  qui  le  soutient,  et  sans  que  les  prlpeif  es  essentisis  àaa  politique  fiifssnt  al^ré8,siuis 
4100  m  fkHreafÛtattdple,  il  abandonnait  légèrement  le  fardeau  des  afTalres,  Qu  pourrait  j|tts« 
tcmcnt  l'accuser  de  vnnioir  faire  violence  à  la  Cliamhre,  sî,  à  chaque  instant,  il  venait,  arbi- 
trairement et  i)<\r  fantaisie,  poser  son  portefeuille  sur  la  tribune,  et  mettre,  qu'on  me  passe 
l'expression,  le  marché  à  la  main  à  la  Chambre.  Le  Ministère  ne  doit  pris  créer  à  plaisir  des 
questions  de  Cabiuet  ^  il  faut  qu'une  certaine  liberté  d'action  soit  maintenue  dans  les  rapportij 
de  lit  Cluimbre  et  dn  Gouvernement  ;  mais  en  même  temps  U  ne  peut  pas  faire  que  le|  èhosc^ 
qui  sont  graves  en  elle^niéneB  n'aient  pos  de  gravité  ;  il  ne  peut  pas  dHwger  les  slluationSi, 
ni,  après  un  coup  qui  l'a  atteint,  conserver  la  force  qu'il  avait  auparavant.  Quand  le  pouvoir 
est  affaibli,  le  Gouvernement  pourrait- il  ne  pusseutir  cet  utïaibli:>senu:nt?  lui  est-il  |^ri|ijf 
de  fermer  les  yeux  et  de  prendre  i^èrement  les  choses  sérieuses? 

Pent'il  ne  pas  voir  ce  que  chteun  lui  rappellerait,  d'ailleurs,  tous  les  jout's,  à  commencer 
par  les  orateun  de  i'opjposltlftt,  son  propre  dlscxédit,  et  s'endormir  daps  on  sommeil  hon- 
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tcnx,  MK  doDtant  pas  «lue  fat  km  Ivl  raraqi»  pour  iwnpHr  «es  devoirs  et  gérer  la  «fbirei 
êê  SM  ptys,  et  que,  par  conséquent,  sa  rolsiioDdevieot impossible  à  remplir?  Àotaiit  k  GflV' 

verncment  serfiit  insensé  et  coupable  de  rewurlr  vis-à-visdc  \n  rhainbro  à  l'emploi  dp  me- 
naces peu  convenables,  d'avoir  la  préteoUoii  d'exercer  une  sorU  de  h  raiiiiie  sur  les  vote>i, 
autant  il  mériterait  de  reprociies  s'il  ne  savait  reconnaître  ia  vérité  d'une  situation  quisemit 
âeveove  grave  et  inloléralite. 

Ce  n'est  donc  pas  au  Gonvemement  qu'il  Uni  s'adresser  :  Il  fliut  voir  le  fond  des  eboso,  Il 
faut  voir  quelle  serait  la  perturbation  que  telle  ou  telle  mesure,  te!  ou  tel  vote  pou rmit  anw- 
ner  dans  les  affaires.  Cela  ne  dépend  pas  du  Gouvernement  ;  chacun  peut  poser  et  résoudn  m 
questions,  chacun  peut  voir  si  le  Gouvernement,  dans  une  situation  donnée,  conserve  ou  non 
la  puissance  de  mener  à  bien  les  affaires  de  l'État.  (Très-bien  I) 

La  r^le  de  conduite  que  mes  cpllègues  et  mol,  Je  crois  pouvoir  parler  ici  en  leur  nom, 
avons  teqfours  suivie,  e'est  de  ne  reculer  devant  aucune  dlftteulté,  devant  aueun  dégoAl^  4e« 
vant  aucun  péril»  «pumd  nous  avons  la  confiance  de  travailler  d'une  manière  utile  et  eflicsce 
au  succès  de  la  bonne  politique,  prêts  à  consacrer  tous  nos  efforts  au  succès  des  affaires  de 
notre  pays  ;  mais,  le  jour  ou  il  nous  apparaîtrait  que,  i  otn-  une  cause  quelconque,  le  pnu\mf 
s'afCaibiirait  entre  nos  mains  et  que  la  force  nous  njaiu^m  i  uit  pour  remplir  nos  devoirs,  ce 
Joor-tt  ooiis  n'hésiterions  pas,  nous  serions  aussi  prompts  que  résolus»  et  nous  lainerioB»  à 
d'antres  un  fardeau  que  nous  ne  pourrions  i^us  soutenir  avec  bonneur.  Toilà  oe  que  J'svsisà 
dira  sur  la  question  de  Cabinet.  Ô^lve  approbation.} 

HaiDtanaBtdenx  nota  seulement  sur  les  conséquences  de  la  prise  en  considératiOB. 

La  Chambre  vient  de  naître  ;  à  peine  née,  elle  a  été  aussitôt  attaquée  ;  on  l'a  attaquée  d'a- 
bord à  raison  des  dernières  élections,  et  on  a  cherehé  .(  jeter  snr  son  ori<^ine  des  soupçons 
qui  devaient  altérer  sa  considération  aux  yeux  du  pays  :  on  n  a  pas  réussit.  On  a  employé  alors 
d'autres  moyens  ;  on  a  attaqué  la  loi  électorale;  de  l'élection,  l'attaque  s'e&t  portée  sur  ia  loi 
dleelsnle  ;  le  suceis  n'a  paa  été  plus  grand.  Quel  est  aqfourd'ltuf  Telnet  de  l'attaque?  U 
*  eompesMon  de  la  Ghaaibre.  C'était  la  marche  natunlle,  logique»  que  l'oppositloa  dsnit 
suivre. 

Mais  saveï-vous  ce  qni  arriverait  si  la  Chambre  s'associait  ;»  b  pf^rf^w  de  l'opposition  ?  Eîle 
ne  se  relèverait  pas,  comme  on  le  disait  tout  à  l'heure,  dans  1  opinion  du  pays  ;  elle  ne  pa;:ne- 
raitpas  beaucoup  en  considération  et  en  crédit.  J  ai,  pour  ma  part,  très-peu  de  foi  dnns  les 
eoueils  ainsi  donnés  par  nos  adversaires;  je  oe  crois  pas  quils  aient  une  très-grande  tm* 
diesaepour  l'opinion  eooservatrice;qne  leur  butprincipal  soit  de  relever,  de  fortifler  rinllaeuee, 
la  puissance  de  l'opinion  conservatrice  dans  le  pays.  îion  ;  ils  diffèrent  de  nous  sur  les  ques- 
tions les  pItJ*  graves  de  In  politique  intérieure  ou  extérieure.  Qu'est-ce  qui  empêcheletjr  po- 
litique de  prévaloir?  La  majoriié  qui  siège  sur  ces  bancs;  c'est  la  puissance  de  lopiaton 
conservatrice  qui  résiste  à  ce  que  je  considère  comme  une  politique  funeste  À  l'intérieur  et  à 
l^altéfieur  ;  ^cst  là  la  barrière  qui  empddie  la  politique  de  roppoaitbm  de  prévaloir. 
'  IV'est-lt  pas  fort  simple  que  ^opposition  travaille  i  renverser  la  barrière?  Cro;es-vooi 
qu'on  puisse  sérieusement,  quand  on  est  dans  Poppositlon,  s'occuper  à  ta  fortlfler,  à  affermir 
le  parti  conservateur,  prendre  bien  sincèrement  autant  de  souci  de  sa  grandeur  et  de  sn  di- 
pnité?  ?Von,  oe  ne  peut  être  là  le  but  de  l'opposition.  Cette  soudaine  trndrrsse  m'inspire  des 
doutes,  elle  m  inquiète.  (Sourires.)  Je  cherche  quels  sont  les  vrais  sentunents  cachés s<ku  ces 
caresses.  La  pensée  n'est  pas  dilftclte  A  découvrir.  Soyez  certains  que  le  Jour  où  vous  anria 
commis  la  Cinte  à  laquelle  on  vous  convie,  vous  apercevries  Uentdt,  quoique  trop  tsrd,  l'é- 
codl  où  Ton  vous  aurait  entraînés.  Tous  verriez  alors  ce  que  vous  anrlcs  gagné  à  suivre  les 
conseils  qui  vous  sont  doinus  :  vous  verriez  dans  qneltc  route  vons  vous  seilez  engagés,  et 
ceux  qui  se  seraient  laisses  impnidi minent  aller  aux  séductions  dont  on  les  assi^  regrette- 
raient assurément  d'avoir  été  diqi -s  de  leur  crcdulité.  (Très-bien  !  très-bien  !) 

J'ai  encore  une  autre  observatioa  a  taux.  La  piopo^ition  rculcrme  quelque  cboM  de  trt^- 


.  ij  i^cd  by  Google 


1847.  COAMBll  ms  DBPIITKS.  —  IB  AYWI»  tll 

grave,  de  Tiotiv(>aa,  d'tooger  lut habttade» du  Qoawrnenwat wprtmiUlif   ttnt tm pwi- 

pics  qui  le  po&sedent. 

JuÀ^u  il  présrat,  lapi'opoitiUoii  incompatibilités  se  bornait  à  an  certain  nombre  de  (wM' 
tiaaDiiinf  ;  diM  û  daroidre  nwloi»,  lliMioralile  M.  Odikm  Bwnl  avait  proposé  par  amoD* 
denmt  d'étendre  llneoropatllittlté  à  toutetlot  penonoe»  attachées  A  la  maiMii  dK  Bd  ov  dci 

iwtoees.  L'honorable  H.  de  Bémewt  a  adopté  eette  proposition  ;  il  en  a  enrichi  sa  proposi- 
tion principr  lo  On  sourit.)  Je  pense  que,  très-sinccrf  ment,  il  croit  avoir  agi  par  là  dans  l'In- 
térêt de  la  Chambre  et  de  la  Couronne.  On  me  perjiiettrn  d'être  d'un  avis  contraire.  Je  croie 
que,  de  même  que  la  Chambre  gagnerait  peu  en  con^Uéraliuu  a  déclarer  elle-même^  av 
délmt  de  la  légMature,  qa'dle  a  besoin  d*étre  réformée,  qu'elle  renferine  des  étémoiU  oor- 
raptean  dans  iod  sein,  qae  la  nuilorité  est  eoupçonnée  cl  a  bcsoio  d'établir  eon  bmeeenee, 
ee  que  je  n'aime  pour  personne,  de  même  Je  crois  que  la  Couronne,  que  le  respect  dû  à  la 
Coumnne,  gagnerait  peu  à  cette  espèce  de  prMcription dirigée  dlrectemeat  contre  tow  ceux 
qui  sont  appelés  à  la  servir.  ^ Ires-bien!) 

La  Couronne  cunstitutiuuuelle  n'a  pas»  et  je  l'eu  félicite»  l'éclat  faux»  l'apparence  brillante» 
■ois trompeuse»  desaoelennee  Goort;  ta  Gouroune  oonetltutlonnenea  des  destinées  plus  glo- 
itenscs;  elle  vit  de  sa  force,  des  serrices  qu'elle  rend  an  pays,  de  sa  nécessité  podr  maintenir 
en  France  l'ordre  au  dedans  et  la  paix  au  dehors  :  toute  sa  puissance  est  fondée  sur  la  consti- 
tution et  l'intérêt  du  pays.  (Tres-bieui)  Aujourd'hui,  venir  dire  it  la  France,  qui  respecte  la 
Couronne,  qui  a  conservé,  en  les  associant  à  ses  nouvelles  formes  constitutionnelles,  ses  prin- 
cipes monarebiques,  venir  Ini  dire  :  qn'étre  attaché  à  la  personne  dn  Bol  etdesPrinoes,  c'est 
n'être  pins  digne  de  la  oonflanee  popôlaiM. . .  x 

(Intemiption  à  gauche.  —  M.  odilon  Barroi.  IValtérez  pas  la  pensés.) 

Qu'en  vain  les  éleofeur.s  cherchent  les  représentants  parmi  les  braves  niîîifairesqne  le  Roi 
aura  attaclics  a  sa  personne,  précisément  pour  reconnaître  les  ^cn  ict  s  qnils  auront  rendus  au 
fày&i  que  cela  sera  interdit  ;  que  c'est  un  danger;  qoe  c'est  de  ia  corruption  ;  que  c'est  là  ce 
qui  altère  la  considération  du  Parlement  ;  qu'il  ùdA  briser  tonte  espèes  de  reports  entre  ce 
qui  touche  à  la  Couronne  (A  ce  qui  tonobe  à  l'èleetlon  ;  établir  un  ftsaé  qu'on  ne  poisse  fran- 
chir entre  la  Couronne  d'une  part  et  l'élection  de  l'autre  :  croyez-vous  que  cela  servira  À  ta 
considération  de  la  Couronne?  Croyez*vous que  cela  est  de  nature  à  fortifler  dans  notre  pays 
le  respect,  condition  essentielle  de  tout  pouvoir  ?  Si  vous  ie  croyez,  vous  vous  trompes  grau» 
dément. 

Et  d  une  pareille  propodClon  était  adoptée  par  la  Chambre»  Je  ne  denuuiderals  qn*ttno 

épreuve  pour  eu  apprécier  la  véritable  portée;  je  demanderais  de  voir  os  que  le  lendemain 

diraient  les  partis  extrêmes,  qui  ne  tiennent  pas  an  salut  du  Gouvernement  de  Juillet;  c'est 
l'expression  de  leur  joie  qui  serait  la  leçon  de  tout  le  monde  ,  le  jour  où  une  teflc  pro- 
position aurait  été  convertie  en  loi  ou  seulement  prise  en  considération.  (Applaudii>j>enienta 
an  centre.) 

Cela  ne  ^cst  pas  bit  en  Ant^elerre;  eelaiM  se  pmC  pas  faire. 

L'bononUe  M.  de  Rémusat  a  posé  une  altamatiTe.  Il  est  fteile d'établir  oes  espèces  de  dt- 
lemmfs  dans  lesquels  on  croU  renfermer  ses  adversaires  comme  dans  un  cercle  dont  M  Isnr 

est  iinpossi))]!-  de  sortir. 

Sou  dilemme,  je  vais  lui  dire  comment  il  est  possible  de  le  résoudre. 

L'honorable  M.  de  Rémusat  vons  a  dit  :  «  Mais  si  les  personnes  attachées  &  la  maiaott  dn 
Ko!  ou  des  Princes  sont  en  opposition  avec  le  Ifinlstère,  quel  sera  le  remède  t  II  Ihut,  on  pro- 
noncer par  voie  générale  leur  incompatibilité,  ou,  a:>mme  cela  se  fait  dans  un  antre  pays, 
changer ,  À  chaque  changement  de  Ministère,  les  oâleiecs  de  la  maison  dn  Bol  et  des 
Princes.  » 

Je  crois,  quant  à  moi,  qu'il  y  a  une  troisième  solution  :  c  est  de  conserver  pour  les  mem- 
bres de  la  Chambre  llndépcodanes  qu'on  accorda  à  tous  les  autres  ïè'ssi  de  leur  latmer  la  li- 
berté d'opinions,  Ifndépendaaèsdcacanfictisns  aniqnslles  Os  ontdMUeoaMaaloas  les  msni- 
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Im  dfHèChtanbrt  lArementélas  par  leurs  concitoyens.  La  difficulté  «lors  dispanitt  ;  omis 
ne  sommes  pn<;  coiHÎ  tmiu  s  à  laréMttdre  de  l'une  ou  de  l'antre  des  deux  maoières  iadiqiéei 
j>ar  l'honorable  preopinant. 

Voilà  donc,  dans  mon  opinion  trèâ-ai  rétée  et  trés-<H>u»ciencteuse,  quelles  seraient  les  c<m- 
fliqnoioei  ie  la  prise  en  eoiBidératiOB  :  atteinte  grave  A  la  dignité  et  I  ia  eoMlélralloa  je  h 
ClMMbre^  etenmèinetanpe,  eojea-en  certaina,  affiiiMiMnent,  malgté  lei  tatenlldnadei^i- 
tenr  de  ht  propoettkm,  du  respect  que  nous  deveni  ton  maintenir  et  farfifier  anUnr  de  h 
Gooronoe,  comme  sa  sauve-t^ardc  et  la  nôtre. 

Onnons  dira  peut-être  :  «  Mais  pourquoi  vous  oppos«/.-vous  aujourd'liui  à  la  prise  en  cou- 
sidératioQ  ?  •  Vous  avez  consenti  dans  la  précédente  législature.  Cette  objection  m'aéléfWte 
dan*  te  bnreaa  même  auquel  fatals  Phonneur  d'appartenir  quand  la  proposmoB  i  été 
examinée. 

Les  circonstances,  Messieurs,  ctaîcnt  romplêlemrnt  difrérentes.  Quand  la  proposition  de 
l'iionorable  M.  de  Rémiisat  a  é\é  prise  en  consitlôratioii  et  renvoyée  à  une  commission,  de 
l'aven  et  avec  le  consentement  du  Gouvernement,  ia  législature  était  t>eaucoup  plus  avaocee 
dans  son  existence  qu'die  ne  l'est  anJouréHinf.  SI  les  eireonstances  étaient  les  mènes,  «m 
ne  craiodilons  pas  le  renvoi  à  une  eommbslon  et  la  discussion  complète;  noos  ne  rceolasi 
devant  aneon  dé!),'it  ;  nuos  croyons  qoe  lo  d<  î)at  profite  à  tout  le  monde;  nous  comptons,  et 
nnns  nvon<;  raison  de  compter  sur  son  efficacité  pour  aasnrer  le  triomphe  des  principes qsi 
noua  soutenons. 

Mais  aujonrd'Itui,  au  début  d'une  législature,  prendre  en  considération  la  proposition,  ce 
n'est  pas,  comme  Je  le  disais  toat  A  l'heure,  trtniHer  aértcusement  à  son  meeis,  é'csttnmll- 
1er  à  l'aflUblisaement  et  à  la  déoonsIdératJott  de  ht  majorité  conservatrice  de  la  Chsnbn. 
Cp  11%  st  pas  la  proposition  elle  -même  qui  est  en  qiMStion  amoard'Iinl,  c'est  la  polMqaegfaé- 

rale,  c'est  la  sftuntion  â'-  I  t  Cliambrc,  c'est  son  nvc^iir 

Voilà  le  verilnl)ie  jtoint  de  la  question,  ft  comme  nous  voukdi.s  dt  tcndre  fa  comidéraliou 
de  la  majorité  conservatrice,  eoiibideraliou  qui  est  sa  force  et  la  nôtre,  et  comme  nous  luipor- 
lans  vnenfltecMan  certalnemeiit  aoad  sincère  que  celle  que  peuvent  M  accorder  faiitesr  it 
leadélBBsedrsAelapfopdtflion  (On  litX  noos  prions  la  Chambre  de  ne  pas  prendre  la  fnps- 
sition  en  confridération. 

(Vive  approbation  sur  les  iianes  de  la  majorité.  — -  Plnxlcirs  membres.  Aux  voix  !  —  L'on- 
leur,  en  retournant  à  sa  place,  reçoit  les  félicitations  d'un  grjnd  nombre  de  ses  cuilègues.) 

Séauce  du  manli  20  avril  IM7.     Pt«âideDcti  de  11.  l«t)«l«U«s-d'AuiM]r. 

M.  Saint-Mabc  Girardin  f;iit  remarquer  que  la  proposition  se  rapporte  îkdeur  ordres  d'iiéti. 
D'une  part,  il  s';igit  lîe  dtelarer  des  incompntiliilitt's  nouvtllps;  de  rauîre.  il  s'n^it  de  réj^ifrlfs 
conditions  de  l'avancement  des  Députés  dans  les  lonettons  publiques.  Apres  s  être  longtemps 
préoccupée  de  l'envahissement  de  la  Chambré  par  le<  fonctiomiaires,  la  Chambre  a  porté  lOt 
altinta*  sur  rcBvsMMement  des  fenetions  publiques  par  les  DépntAi.  SI  la  propOéItlon  «st  jiriM 
en  constdérntion,  l'orateur  combattra  plusieurs  des  incompatibilités  qoVIfe  tend  n  délprminrr,  rt 
c'est  surtout  au  point  de  vue  de  régies  à  établir  pour  empédier  de  soudâim»  créations  de  fouc* 
liouuaires,  qu'il  vient  appuyer  la  prise  an  considération. 

BniMI,  phviaan  mcmbrss  de  la  majorité  voulureot  réi^sr  Uê  eonéitions  d'atoiidoa  cl 
d'avancement  dans  les  fonctions  publiques.  l  a  projiositiDii  à  laquelle  l'orateur  s'érait  associé  oe 
fut  rejetéequ'a  une  seule  voix  de  majorité.  I/un  des  principau.\  uiutir^  qu  ou  Cl  valoir  e»  tavitlf 
de  celle  proposition ,  fut  d'empécber  renvaltisscmcnt  des  fondions  put>iiques  par  les  Députél. 
On  signala  Justement  alors  tes  (leheuses  conséquences  de  cette  intrusion ,  de  laquelle  il  lénlie 
que  les  fonetionnnires  inférieurs  sont  forcés  de  faire  l'éducation  de  leurs  cbefs.  ("est  là  le  ren- 
versenicni  de  l'ordre  naturel  des  choses.  Il  est  regrettable  que  celui  qui  coiuuiaude  soit  force  de 
prendre  la  consigne  de  celui  qui  obéit.  Deux  dioses  sont  d'aiiieurs  à  craindre,  c'est  que  radinisii> 

fnMuriaaalt  sMfsnltwié,  dans  te  CMaat  d»  MMmn^  déiTappBywant  rMÊfiÊimué» 
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Député,  et  qu'au  i»Ma  de  la  Cbamlire,  le  Député  ne  soit  tenté  de  se  souvenir  de  l'esprit  de  siiliordi* 
nation  qui  appailieBt  i  UadmtdiInMQr.  La  4tfféreac«  entre  la  proposition  de  1844  et  celle  d'au- 
jourii'luji,  c'est  que  l'une  plaçait  la  barrière  dans  TAdmiaistiation,  laiMlft  qne  Taiitre  U  foutém 

laduimbre  elle-mèiie.  Ost  dans  ce  que  la  prnpffîitifMl  acflllîllo  a  d*aiinl^pi<l  avto  Cf!lh>dl>18i4|| 
que  l'orateur  en  vient  appuyer  la  prise  en  considération. 

n  ne  veut  pas  que  les  membres  de  la  Chambre  puisscut  arriver  d'cniblée  aux  foiMiiions  publiques» 
cieepté  toQteTois  dans  YorAtt  politM)in.  Mais  il  n'entend  pas,  d*ua  autte  edié,  que  lat  Dépalés 
foncîionnaires  soient  tenus  de  renoncer  à  un  If'gifime  avancrment.  et  si  la  proposition  allait  jus^ 
que-là,  il  l'aurait  combattue.  11  l'aut  que  les  fonctionnaires  publics  ne  soient  ni  exclus  de  la 
Chambre,  ni  entravés  dans  leur  tanière  par  leur  titre  de  Député.  £u  1844,  l'orateur  s'était  pi  ttoc- 
Cttpé  de  Teieinple  d'un  pays  Toisîn.Ea  Allemagne,  radmioistration  etiea  fonetioimaires  publics 
sont  investis  d'une  foroe  et  d'une  autorité  .siiigiiHcres.  Au  lieu  de  vouloir  les  evolurc  Je  la 
Gbaoïbre,  l'opinion  publique  aspire  à  les  y  appeler  librement,  sans  qu'ils  aient  à  requérir  la  per- 
mission  da  Gtouveraeroent.  Cela  tient  à  ce  que,  dans  ce  pays,  il  y  a  des  règles  d'aduiissiou  et 
d'avancement  dans  les  fonetiotts  publiques  qui  constituent  ainsi  une  carrière  régulière  et  stable. 
Koijs  atissi,  nous  avons  intérêt  à  ce  que,  dans  l'Administration,  la  capacité  ne  soit  {ins  prîince  par 
la  faveur  parlementaire.  D'un  autre  cùte,  l'exclusion  des  fonctionnaires  publics  serait  un  non- 
sens,  en  même  tetnps  qu'une  restriction  du  droit  des  électeurs.  La  Chambre  des  Pairs  se  recrute 
en  grande  partie  dans  dea  catégmies  administratiTes  :  eomment  écarter  les  fonctioimaires  de  la 
Clianibre  élective,  tmdis  que,  par  le  voeu  de  In  loi,  ils  dominent  duis  l'autre  Chambre?  Ce  qui 
ressort  de  là  aussi,  c'est  la  nécessité  d'établir,  dans  les  functions  publiques,  une  hiérarchie  iu- 
tariable;  car  il  importe  que  la  Pairie  se  recrute  dans  une  administration  forte,  stable  et- 
régulière.  Cooune  la  propoeitioa  lui  paraît  tendre  i  ce  but,  ronteiir  en  Yote  la  prise  en  consi- 
dératk». 

M.  HmmontMÊiak  vm  Givii  pense  que  les  queetiona  dn  idfnme  en  ellaa-nitoea  n'appar-i 
tiennent  paa  par  privilège  exclusif  à  l'opposition,  et  il  aafiiliGitede  voir  qae  ces  question  den» 

fait  un  pas  en  (|ni)t?)nt  le<;  hri'ic<;  <le  l'opposition  pour  passer  sur  ceux  de  la  majorité.  La 
rité  avait  dû  iongtemps  les  combaiUre,  parce  qu'elles  n'étaient  aux  mains  de  Tf^osition  que  des 
■aohinee  de  gueMSv  p*ce  qn'eilee  itsidaienl  è  provoquer  des  esiaei  «inMiriailei.  Aufowd'lNii, 
elles  n'ont  pl«s  ce  caractère,  et  tout  le  MOlde  doit  les  eiaminer  attent{f«nk«nt  M  ctcc  une  com- 
plète liberté  d'eaprit.  Relativement  à  la  propo«ition  qui  tendait  b  ,T?ra!!f!ir  le  oorps  élertom! , 
l'orateur  regrette  qu'on  en  ait  si  iNrusquement  terminé  la  discimion.  il  lui  semble  aussi  que  des 
ïïfiriaai  égnneéei  manjalda  «eMe  propositinii  «ree  «ne  «leessive  résam,  «nt  dié  tmiiéek  m 
fm  iifèremettt»  1ofafn*eii  a  objecté  à  ceux  qui  exprimaient  ces  opinions ,  qu'ils  parlaient  éa» 
choses  dont  personne  ne  s'occupait  en  Fr.inoe.  Comme  Député  consprvr?teur  et  ministériel,  l'ora- 
teur croit  devoir  avertir  le  Gouveniement  que  le  pays  se  préoccupe  beaucoup  de  ces  cboses-la., 
KriscefnianpMBaqjmitflMil  danak  Chambre  était  d^à  airîvd  M  nain  des  coiWdoa  électo- 
raux. Les  roajoriléa  eonaarnirioBB  a*4lBiant  déjà  easpM^ées  de  ces  questions,  et,  obéiaMBtcn  «la. 
•  leur  natnre.  elles  s'en  ocropent  avec  calme,  elles  n'ont  jamais  fait  d'agitation. 

Ce  que  voit  le  pays  dans  la  question  actuellement  soumise  à  la  Cbambr e,  e'est  uns  qnealisn  de- 
Kidte.  Il  aioU  quil  font  des  fonetloonabw  puMka  dans  le  CbaaibMi  bmIs  q<i*il  n'en  fsnl  pas  tsap. 
Bt  si  cette  qnaiëan  peut  être  examinée  sans  dommage  et  lana  i^jww,  l'orateur  ne  voit  pas  ponr».  , 
qooi  le  (louvernenient  et  la  Chambre  ne  la  pTeii(lra><»nt  p.^s  en  considérât  ton.  \  rc  sujet,  Pora- 
leur  adresseia  une  prière  a  l'auteur  de  la  proposition  qui,  u  raison  de  la  positîoiu  qu'il  a  eue  dans, 
le  Goufentement  et  du  rang  qu'il  occupe  dans  la  Chambre,  ne  peut  rien  vouloir  d'injusisnx  «li 
d'injuste  pour  ses  collègues  et  pour  les  fonctionnaires  publics. 

Il  lui  cirinnndera  de  désarmer  la  propctsition ,  de  lui  ôter  ce  qu'elle  a  df»  blcss^inf  lusqu'iei,, 
dans  les  proposiuous  de  cette  nature,  ou  a  tait  abstraction  d'une  con6iiiejraUou  qui  devrait  ton*, 
jsnrs  prévaloir,  da  adla  de»  dndta  aequiai 

L'orateur  n'adtnet  pâa  qu^on  pvlaie  déslarer  tnéHglMe  an  ehoyan  qw  le  toffirag»  d»»éladlwri 
a  appelé  à  l'horiDeur  ik  s\f'zer  dans  Peiireinte  M^dWlfai II vasMtoltdWie qtfOtt  a^anUtà  la  pio*' 
position  un  article  transitoire  ainsi  conçu  : 

«  Tout  Membre  de  k  Chambre  sera  rééligible  indéOniment  par  le  coli^  qui  l'a  déjà  nommé, 
Mm  qvftt  •*  tnwa»  daiB  ka  Mléioflea  qui  piiéflideit  » 
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acquerrait  uue  force  irré!ii»tible.  Avant  de  prendre  un  paru,  I  orateur  a  besoin  de  savoir  si  i'au* 
leur  de  la  praposiiioo  prend  lui-même  «o  oontidénition  ridée     vient  d*ltn  émim. 

M.  i>«  GOHBAUL  m  Leyval  reprendra  le  débat  ao  point  où  l'a  laissé  h  ter  M.  le  Miidstrede 

riiiu  rieur,  qui  lui  paraît  avoir  fait  faite  aa  grand  pas  à  la  diseiission,  en  la  dégageant  de  toute 
idée  absolue.  M;iii,  avant  tout,  il  s'occupera  des  fins  de  non-re<-fM  oir  >î  ]v  Alinistre  a  posées. 
11  a  été  dit  que  la  prise  en  considération  de  la  proposition  mettrait  le  Gouvetneuient  daos  U 
néceiBité  de  faire,  par  la  dissoltitioD  de  la  Chambre ,  un  nouvel  appel  au  pays.  Il  «emble  à  ren- 
teor  que  c'est  là  donner  on  dànenti  aux  faits  préexistants.  Des  propositiôns  de  la  mime  natnie 
ont  été  antérieurement  prises  en  consirlention  pur  In  Chnmhrr,  particulièrement  en  f840.  Ila'ai 
est  pas  résulté  que  la  Chambre  en  ait  été  moralement  atteinte.  1 

UotaCeur  n'admet  pas  non  plus  qu'au  défaut  d*on«  dtceuMkm,  et  lorsqu'il  s'^pt  lenlmint  | 
d'une  prise  en  considération,  on  puisse  faire  d'une  question  de  cette  nature  une  question  de  Ca- 
binet. Procéder  ninsi,  c'est  faire  un  appel  au  nombre;  et  rhonneor des  diefs  départit  c'est  dt  i 
conquérir  par  la  discussion  les  convictions  désintéressées.  j 

Entrant  ensuite  dans  l'examen  de  la  proposition,  rorateur  fait  obeerver  que ,  de  l'aveu  nfime  I 
de  M.  le  Ministre  de  l'intérieur ,  il  s'agit  ici  d'une  question  de  limite.  Où  et  comment  celte 
bmitf»  Rorn-l-elle  posée?  M  le  .Minis'rf  s'en  réfère  à  la  sagesse  du  Gouvernpnirnt  et  .i  la  U'|.'i''l;i- 
tiui)  existante  Selon  l'orateur,  l'e.\perience  a  prouvé  que  la  léj^islatiou  était  insufOsante.  A  ses 
yeux,  le  caractère  principal  de  la  proposition  est  dinterdire  atix  Députés  qui  ne  mnt  paafoaclloD' 
ii.-)irt>s,  de  le  devenir.  C'est  à  ce  point  de  vue  que  l'orttteurjappuie  la  prise  en  considération,  rn 
désirant  toutefoi.s  «ju'oii  avise  aiiv  mnyrns  de  limiter,  par  uue  proposition  spéciale,  le nombcedci  ! 
fonctionnaires  admissibles  datis  la  Chambre. 

M.  Salveton  déclare  qu'il  a  l'iiotinpnr  d'appartenir  à  nne  des  nombreuses  catégories  de  ci- 
toyens que  la  mesure  proposée  attuiiUrait  dans  i  exercice  du  plus  précieux  de  leurs  droits  poli-  j 
tiques.  Il  s'agit  pour  eux  de  la  plue  rigonreoie  diminution  d'état  qu'on  puisée  leur  iaffigir.  81|  j 
ne  montait  a  la  tribune  que  sous  l'iofluence  d'un  sentiment  personnel ,  ce  gentiment  répondrait 
trop  bien  au  sentiment  intime  de  la  Chambre  entière,  pour  qu'il  eût  à  s'en  défendre  et  à  le  désa- 
vouer. Maiâ  tel  n'est  pas  le  motif  qui  le  fait  intervenir  dans  le  débat.  L'examen  consciradeux  de 
la  pvuposition  ta  lui  a  fdt  apparaître  dam  des  proportiowplaagrandea.  Il  a  été  fiappédudan' 
ger  de  son  principe  et  de  ses  conséquences,  et,  dès  lors,  toutes  préoccupations  de  personnes  ou  df 
classes  se  sont  effacées  devant  tes  questions  d'intér^^t  et  de  morale  publique.  Une  mesure  qui  tet^i 
à  exclure  du  Parlement  quelques-uns  des  membres  qui  le  composent,  est  une  maure  r^tricuvc 
du  drait  eemuiuu,  et  «pie,  dana  le  langaio  du  droit, on  quallie  démesure  odieuse.  Oo  là,  une  pce. 
nière  conséquence,  c'est  qu'une  disposition  de  cette  nature  ne  doit  pas  être  acceptée  indifférem- 
mmt  sur  la  foi  déconsidérations  même  spécieuses.  Il  f:  fit  qu'elle  s'appuie  sur  dies  Usité  gnvei, 
précis,  qu'elle  ait  en  sa  faveur  l'évidence  et  une  uece«siie  uuperieuse. 

La  proposition  découle  d'une  pensée  de  déOance  emitiu  la  liberté  du  vole  dea  fimeileuaoifes  p»> 
blies.  C'est  donc  le  côté  moral  de  la  proposition  qu'il  importe  do  discuter. 

1.9';  [Mirtisans  r,Tiicau.v  de  la  théorie  des  incompatibilités  prétendent  que  l'introduction  des  îonc- 
tionnaires  dans  la  Uiambre  est  en  opposition  avec  le  principe  de  la  séparation  absolue  des  pou- 
voir*. Cet  argument  repose  sur  nne  confusion  relativement  aux  trois  pouvoirs  primitifs,  quidoiviat 
conserver  leur  indépendance  respective,  et  eu  ce  qui  concerne  les  éléments  dont  se  compose  la 
puis<;:înfp  législative.  Ce  qu'il  est  vrai  de  dire,  c'est  que  la  loi  essentielle  aux  trois  pouvoirs  de 
i'£tat  u  e&t  pas  une  loi  de  séparation,  mais  d  tiarmonie  ;  il  leur  faut  union,  indépendance  ;  mais 
aéparulion  absoino,  Jamais. 

On  a  demandé  si  les  fonctionnaires,  au  sein  de  la  Cliambre,  conservaient  bien  oitière  l'indé- 
pendance de  leur  vote.  L'orateur  ne  dissimulera  pas  la  r^pugnince  qu'il  éprouve  en  présence  de 
c^  «e^  de  défiance  matérialiste  vers  lequel  on  veut  pousser  notre  légisiatton  !  Il  s'agit  d'une 
Chambre  qui  vient  de  se  purifier  au  creuset  de  rélectkw,  et  les  premières  paroles  qui  vieaMat 
salu^  smi  inauguration  sont  des  paroles  de  déSaoee  ii^itrieuse.  Ce  n'est  pas  ainsi  qu'on  relève 
le  moral  d'un  peuple  :  de  telles  tendances  sont  mauvaises,  et  elles  deviendraient  fatales  te  jour 
où  l'on  aurait  l'imprudence  de  les  écrire  dans  la  lok  A  ces  doctrines  desespérantesi  l'orateur  op. 
posera  uae  doetrine  qui  a  été  portée  naguère  k  b  tribnae»  avae  la  douUa  aniorité  de  Taieaiple 
et  d  u  précepte  par  un  homme  éminent,  qui  a  dit  que  riadépsndsasa  du  «ated^eadaitdeeèll* 
du  «MOléie  liiea  plutôt  que  de  eeile  de  la  poiilkM* 
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L'auteiir  de  ia  proposition  praît  cniiiidre  que  les  habitudes  d'esprit,  contracléfs  dans  \e&  fonc- 
tiom  paUfafues,  ne  donnent  aux  fonctionnaira  des  dispMitions  trop  constannnent  ftiTorablei 

aux  désirs  du  pouvoir.  Il  parait  croire  aussi  que  les  Députés  foncliouDaires  .sont  plus  partiruliè- 
rmimt  nws^ihles  n  co.  qu'on  n  appelé  les  iiiHuences  persuasives  du  pouvoir.  C'est  îà  contester  à 
ia  fois  aux  loncttunnairt»,  et  l  indépendattce  de  ia  peusée,  et  celle  du  caractère.  Quant  à  l'iodé* 
poidaBoedt  hi  |iensée,  die  n'existe  nulle  part  d'om  manière  absolue.  L*oppMition  n'y  doit  pas 
prétendre  plus  que  la  majorité.  Parmi  les  Députés  qui  viennent  prendre  place  dans  les  rangs  de 
l'opposition,  les  nm  subissent  l'inlluence  du  nom  qu'ils  portent  ;  d'aulrcs.  rtllf  des  circonstancres 
de  réiectioo  qui  les  a  produits.  Tous  y  trouvent  un  programme  tracé  d'avance,  qu'ils  sont  obli- 
gâs.  m»\gté  leurs  dlsaentimenls,  d*»eoepter  dans  son  intégralité.  Chacun  devient  resclavedes  pré- 
ju^h  (lu  (i.irii  auquel  il  nppai  ticnt;  et  lorsqu'on  a  entendu  l'un  des  chefs  de  l'opposition  dire,  en 
parlant  d'une  fraction  de  celte  opposition,  (|uVlle  s'était  séparée  de  lui.  il  semble  à  l'orateur  que 
cette  pbraite  sentait  un  peu  ie  Gouvernemeut  personnel.  11  se  croit  donc  autorisé  à  soutenir  qu'il 
n*exirte  nulle  part  use  liberté  pldne*  entièfe,  absolue ,  oomme  eelle  dont  on  voudrait  faire  la  eoi^ 

dilion  (Je  l'entrée  des  fonclionn;iiros  publics  dans  l'enceinte  de  la  Chambre  élective. 

Relativement  a  rindépend;ince  de  ciractère  que  l'on  dénie  aux  fonctionnaires  publics,  cette  in- 
justice à  leur  égard  tient  à  ce  qu'on  se  les  représente  trop  souvent  comme  une  milice  asservie  aux 
damnas  de  robéissanee  passive.  Cest  ignorer  eom|déleiimit  la  nature  des  eboses.  Aujourd'hui , 
dans  toutes  les  parties  de  l'Adoiinistration.  les  questions  sont  trop  nombreuses,  elles  forment  im 
fardeau  trop  lourd  pour  une  seule  intelligence  ;  et  il  arrive  très-souvent  que  les  ditlicultés  les 
plus  graves  sont  soumises  à  l'examen  des  employés  les  plus  modestes.  Ce  sont  eux  qui  rwueillent 
ks  élémenia  de  la  déeisioB,  et  qui,  souvent  mteie,  ont  l'initiative  en  toutes  ehoses.  Ils  ne  sont 
pa?,  pour  leurs  chefs,  des  agents  passifs,  mais  des  collnborateurs  libres,  actifs,  intelligents.  Les 
habitudes  qu'ils  contractent  sont  celles  du  libre  examen,  et  cela  est  surtout  vrai  dans  l'ordre  ju- 
dieiure.  L'orateur  croit  en  avoir  dit  assez  pour  prouver  que  rien  ne  justifie  l'état  de  suspicion 
dans  lefuel  on  veut  placer  les  fonctlooiiairea  publics.  Il  vote  coiftoe  it  prise  en  considéntlifMi  de 
la  pnpoaHion* 

H.  M4KtB  dit  que,  dans  les  questions  de  réfonae  électoiale  ou  pariemeotsire,  la  Chambre  se 

divise  en  deux  ^'randes  fractions.  Dans  l'une,  on  aime  la  progrès,  on  le  VMit,  et  l'on  fidt  tous  ses 
efforts  pour  l'obtenir.  Dans  l'autre,  on  parle  aussi  d'amour  pour  le  progrès  ;  mais  cet  amour  est 
SI  calme,  si  temporisateur,  si  platooique,  qu'eu  vérité,  il  n'y  a  rien  à  en  attendre.  Et  l'orateur 
«oit  qu'effeetlvement,  sous  ees  formules ,  il  n'y  a  en  réalité  qn*tto  esprit  de  résistanee  qrstéma> 
tique  à  tout  progrès.  S'agit-il  de  réforme  électorale,  calculée  sur  l'échelle  des  plus  modestes  mo- 
difications, on  les  combat  oomme  s'il  s'agissait  du  suffrage  universel.  S'agit-il  de  réformes  parle- 
Bwntaires,  on  les  repoussa  comme  s'il  s'agissait  d'exclure  tous  les  fonctionnaires  en  niasse  de  la 
OiaoïbR. 

Aeette  résistance,  il  y  a  des  prétextes  qu'on  mit  en  «vaut,  et  dsiraisoM  qu'on  disdinide.  L*flfa> 

leur  combattra  les  prétextes,  et  abordera  les  raisons. 

0)1  parle  beaucoup  de  l'alliance  de  la  monarchie  et  de  la  liberté,  on  en  parle  dans  les  discours 
ofôeiels;  mais  eu  considérant  ce  qui  se  passe,  l'orateur  y  croit  peu,  et  il  ajoutera  que  ses  adver- 
airrs  poKtiqnea  n*«i  veulent  pss;  que  ce  qu'ils  veulent ,  avant  tout,  ce  n'est  pas  l'équilibre  des 
pouvoirs,  mais  la  prédominance  de  la  Cniirr  rinr  T  n  question  des  fonctionnaires,  à  ce  point  de 
me,  est  parfaitement  pesée,  et  l'orateur  s'explique  pourquoi,  sur  ce  terrain,  la  majorité  se  montre 
intraitable.  Les  fonctioimaires  émanent  de  la  Couronne,  ils  rendent  en  complaisance  ce  qu'on 
leur  donne  en  grandeur,  en  richesse  eten  âévation.  On  fiiit  par  ruse  et  par  adresse  ce  que  la  Res- 
tauration voulut  faire  p:ir  violence.  Voilà,  selon  l'orntrur,  la  véritable  raison  de  la  résistance  syB> 
tématique  qu'on  apjiose  à  toute  réforme  de  cette  nature. 

Tout  le  reste,  à  ses  yeux,  n'e^t  que  prétexte.  C'est  ainsi  qu'on  a  mis  en  avant  la  question  d'op- 
portunité, qu'on  représente  la  proposition  eomme  ayant  pour  effet  de  porter  atteinte  au  pouvdr 
électoral,  et  de  déconsidérer  le  pouvoir  parlementaire. 

Relaiivement  à  l'inopporttmité  prétendue  de  la  mesure,  c'est  une  Onde  non-recevoir  invariable. 
A  la  Un  d  une  législature,  on  l'invoque  sous  pietexie  que  les  élections  vont  devenir  le  point  de 
dqmrt  d*Qne  èie  nouvelle;  au  dâ»ut  d'une  législature,  on  dit  que  ce  serait  provoquer  une  disso- 
lotion. 

Cependant  la  question  a  fait  un  pas:  M.  le  Ministre  de  l'intérieur  a  reconnu  qu'il  s'agissait 
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«l'une  question  de  litiiitr.  Mais  il  s'est  arrêté  là,  et  il  n  été  d'une  discrétion  absolue  sur  le  point  df 
HToiroù  ieGoovern«iii«iitflnt»ndait  poser  c«tte  limite.  L*orat«iir  m  «roit,  toalifiria.aatoriiil 
tlicr  oeite  conséquence  que  11.  le  Minisire  est  d'accord  avec  l'opposition  sur  le  principe  de  lan^ 
sure;  qu'il  ne  tronveraif  pas  bon  qu'il  n'v  (  Ot  diins  la  Chambre  des  Députés  que  des  fonclion- 
jiaires  appartenant  plutôt  à  la  Couronne  qu  au  pays,  il  ne  reionnaiirait  pas  et fecti ventent  qu'il  ; 
a  icJ  une  qiustion  «le  limite,  s*il  était  convaincu  que  les  Ametionnairee  font  paifaltencnt  iadë* 
pendants.  L'orateur  pense  qu'en  présence  d'uu  trop  grand  nombre  de  fonctionnaires  qui  corn- 
prôniellraient  l'indépendance  de  la  Lbanibrc  élective,  il  n'y  auniit  |ias  à  hésiter  devant  la  liéresfitf 
(l'une  dissolution.  Le  doute  sur  la  réalite  et  sur  l'éleudue  du  mol  lui  parait  impos&ible,  lorsiju  un 
BttpfNrte  le  nombre  des  fonctionnaires  qui  se  sont  présentés  aux  dernières  éiections;  UMqa'ai 
voit  ipie, dans  une  seule  Cour  royale,  vingt-cinq  eonseillers  ont  brigué  le  mandat  de  Députe.  Si, 
au  lien  des  cent  qiintre- vingt  dix  fonctionnaires  que  renferme  la  Ciiambrc  actuelle,  on  ciicomplmt 
trois  cents,  ^i.  le  Minutre  de  l'intcrieur  croirait-il  la  limite  dépas>ée,  et  reculerait-il  devant  la  ue- 
eeésit^  dWe  dissolutiott?  Oui,  si  la  proposition  était  adoptée,  il  ftudreit  dissoudre;  nuis  fa» 
leur  ne  croit  pas  qu'il  y  ait  lieu  de  s'effrayer  dewtte  néeesaité»alorsqu*ila'agitdeiestiiauràrie 
des  pouvoirs  de  l'Ktat  la  fi  anchise  el  la  vérité. 

SI.  le  Ministre  a  dit  qu'il  s'expliquait  aisément,  de  la  part  de  l't^poiition ,  ce  dé>ir  de  voir  la 
Çliambre  frappée  de  diaMtiution.  L'oratrar  demandera  comment  Pon  concilie  la  oonfanw  qu'w 
affecte  dansi  les  dispositions  du  pay.<i  pour  une  dissolution  nouvelle;  il  ne  faut  pas  jouer  sast 
doute  avec  ta  dissolution;  mais  il  taul  recourir  à  ce  reinéd**,  lorsqti'il  y  a  nécessité  de  ^niérirun 
mal  évident.  L'inc^portunité  delà  mesure  n'est  donc  qu  un  prétexte:  le  véritable  mont,  celai 
qu'on  retrouve  ian  toutes  les  questions  de  réforme ,  c'est  Pantipaihie  qu'on  éprouve  peur  k 
principe  même  de  notre  Gouvernement,  qui  est  le  principe  de  la  souveraineté  natiooale.  On  a 
petir  des  ennsf^queiiees  de  ce  principe,  dont  l'esprit  public  |>ourrait  s'armer  un  jour  pour  Mlluti* 
tuer  à  un  equiiilire  factice  le  véritable  équilibre  constitutionnel. 

L'clonnement  de  Torateur  redouble  quand  il  entend  parler  d'atteinte  an  pouvoir  éleelcfaletii 
peuTOir  prlemeutaire.  L'accusation  lui  paraît  étrani^e  lorsqu'elle  s'adresse  à  l'opposition,  qui  ne 
trouve  (le  forée  que  dnn«!  îp  ponvnir  éleiiora!  ef  dans  le  pouvoir  parlementaire,  itvidemwnat,  ^ 
ce  double  imnt  d'appui  lui  était  retiré,  elle  n'existerait  nulle  part. 

Dans  Topinidn  de  rorsteur,  le  mal  est  grand;  te  nombre  deé  fonctionnaires  dans  la  Ohamdre 
a  suivi  um  progression  toujours  croissante. 

Pour  aviser  au  remède,  attendra-t-on  que  la  phnlnnue  des  fonettonnaire*!  puMir?  ait  co'istitué, 
au  sein  du  Parlement,  une  force  contre  laquelle  toute  lutte  deviendrait  impossible   Les  fonc- 
tionnaires te  préaentflnt  eu  foule  attx  éleetions,  perce  que  tous  savent  qne  ta  députatien  eitb 
condition  de  leur  avancement;  qu'une  fois  Député,  on  tient  soi-même  sa  fortune  dans  sa  intii'f- 
Il  n'est  pas  besoin  de  signaler  les  ennséquences  d'un  tel  état  de  clioses.  L'orateur  croit  qu? 
lUembrM  mêmes  de  la  majorité,  dans  l'mtimité  de  leur  coiracience,  rendent  jnsti(%  aux  plaintes 
de  Topposition.  L'histoire  des  votes  les  plus  importants,  émis  par  la  dernière  législature,  pnuwi 
par  le  chiffre  même  des  fonctionnaires  dépendiints  qui  s'y  sont  associés,  jusqu'à  quel  point  r'5t 
compromise  l'indépendance  dti  pouvoir  parlementaire  Pourquoi  maintenir  un  fait  qui  produit 
de  pareilles  conséi^uences  ?  L  or.iteur  ne  s'e&piique  la  résistance  du  Gouvernement  que  par  an 
intérêt  grave ,  par  la  volonté  d'assurer  la  pvépoodéranee  de  l'un  des  sUmeata  da  la  ieonsllluli* 
sur  les  autres.  Tc\U:  est,  sefqii  Itti*  la  vue  réactionnaire dcB dépoaltaiMa  du  pouvoir.  U  votepetf 
la  prise  en  cgnsuiéraiiop. 

M.  Mathon  de  FooîiRR  expose  que  s'il  a  demandé  la  parole  contre  la  propo.sition,  lien 
qu'elle  ne  le  touche  en  rien,  ce  n'est  pas  parce  qu  i!  la  trouve  trop  li!  érale,  mais  parce  qu'elle  lui 
parait  porter  atteinte  de  ta  manière  la  plus  grave  au  droit  qu'a  tout  électeur  de  choisir,  dans  le 
«erele  lë  plus  large,  le  mandataire  qu'il  veut  investir  de  sa  oooOance.  Il  reconnaît  qu'il  ilnport^ 
Tait  beaucoup  de  restreindre,  dans  de  certaines  limites,  le  nombre  des  fonctionnnires  appelés '3 
siéger  nu  sein  de  la  Cbninbre  élective;  innis  il  .se  refuse  à  toute  proscription  de  classes  déierniintes 
de  fonctionnaires,  parce  qu'il  repute  un  tel  système  iacom^lible  avec  la  liberté  bien  çuteaduedu 
vote  élecforal.  Il  vote  contre  la  prise  en  oonsidération. 
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Séaooe  do  neccccdi  ai  avril  IM7.  -  Pr^eoce  de  M.  3ittieL 

H.  Paillet  dit  qu'à  ses  yeux  la  proposition  est  toujours  neuve,  quoiqu'ou  ia  discute  depuis 
j/baâem  imné»,  pm»  qw  les  causes  qoi  l'ont  bit  natt»  solMîstcBl  «t  s'aocroisieiiL  II  faat 
mire  aussi  qu'elle  n  des  racines  profondes,  puisqu'elle  reparaît  sans  eesse  après  avoir  été  tant 
de  fois  prnrlre.  Elle  rpparaîtn  pnrore,  il  n'en  faut  pas  douter,  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  triomphé, 
^orateur  ne  consent  pas  a  regaïUfr  la  proposition  coinnie  une  mochine  de  guerre;  c'est  pour 
ao»  loAtite  intrinsèque,  et  independamiiient  de  toute  considération  de  parti  qu'il  a'est  déeïdé  à 
l'appuyer.  Elle  n'est  point  non  plus  injurieuse  pour  une  partie  de  laClmmbre,  car  ici  il  an  «'agit 
que  (les  principes,  et  non  pas  des  personnes. 

Abordant  ensuite  le  fond  de  la  question,  l'orateur  dit  que  dans  toute  controverse,  il  y  a  une 
fiisoo  c}e  décider  dominante  qu'il  faut  a'effbrcer  de  saisir.  Or,  la  propoaition  se  justifie,  aux 
yctti  de  rotateur,  par  le  principe  le  plue  éUnsentaire  du  régime  constitutionnel,  «^est*l<dlre  par 

la  nécessite  de  mnintmir  dans  toute  s.t  force  l'autorité  morale  du  Pnrlcdiciit .  C'est,  pour  lui  Ici 
seul  moyen  d'aider  le  Gouvernement  dans  les  circonstances  ordinaires  et  d;ins  les  e\ t  nements 
imprévus.  Ccat  par  l'action  de  son  autorité  morale  seulement  qu'il  obtient  avec  facilité  du  pays 
dasaaerffloas  qui  aéraient  reAisés  an  pouvoir  le  plas  absolu.  Mais  cette  autorité  n'existe  qu'à  la 
fOD'Jition  que  le  pays  ait  foi  drins  l'indr'pcndanrp  rt  le  d^sintérc5.«rmpnt  de  ses  mandataires.  Il 
iaut  qu'il  soit  convaincu  que  ses  mandataires  agissent  en  dehors  de  toute  préoccupation  person- 
acHe,  et  qu'ils  n'adoptent  les  grandes  mesures  demandées  par  le  pouvoir,  qu'après  en  avoir  re* 
eoonu  ia  néeeaaiti  Ineonteabible.  Cest  donc  l'opinion  publique  qu'il  faut  avant  totit  consulter  ei 
interroger  dans  la  question  que  déliât  la  (-hrimhre;  et  c'est,  selon  l'orateur,  une  question  de 
bonne  foi.  Il  faut  que  tous  les  membres  de  celte  Clianibre,  que  ceux  surtout  qui,  par  leur  posi- 
lioo  personnelle,  particulière,  sont  interesiiés  dans  la  question,  se  demandent  s'il  est  Vrai  que 
Toplnion  publique  aeti  dMnMresaée  on  Indifférente  «i  présence  de  la  question  des  ineompntibi- 
Btés.  Selon  l'orateur,  il  frmdrnit  Ttre  v'^loi  triiréinent  ^o^rd  nu  nvpiif;le  pour  faire  illn<icn  sur 
ce  sujet.  C'est  une  de  ces  questions  que  le  bon  sens  public  maintient  journellement  à  l'ordre  du 
jour,  dans  la  presse,  dans  la  Chamtwe  et  au  debora.  D'ailleurs ,  INI.  le  Ministre  de  Pintérieur  l'a 
reconnu  lui-mime  dans  une  des  séances  précédentes,  lonquil  a  dédaré  que  la  limite  du  nombre 
des  fonetionnaîrps  dans  la  Chambre  était  atteinte.  Cette  limite,  la  loi  seule  peut  l-»  p"scr. 

L'orateur  examine  ensuite  les  différentes  objections  faites  à  ia  proposition.  HeUm  lui,  ce  n  est 
P^s  plus  une  atteinte  aux  droite da  éteeteurs  que  la  limite  du  cens,  de  la  ré^nce  ou  de  l'âge. 

On  a  anaal  objecté  rinopportunité  audâmt  d'une  législature  ;  mais  dans  la  session  précédente, 
M.  le  Ministre  de  l'intérieur  et  le  Rapporteur  de  la  Commission  avjimt  aussi  élevé  cette  objec- 
tion, en  se  fondant  sur  ce  qu'on  était  à  la  (in  d'une  législature.  A  prendre  l'objection  dans  ces 
ttmies ,  l'opportuBÎté  ne  viendrait  donc  jamais.  Au  fond ,  ce  n'est  qu'un  moyen  d'ajourner  une 
mesure  que  l'on  sent  être  inévitable  et  d'en  léguer  les  embarras  h  ses  successeurs.  Les  ineonvé- 
nient.s  du  cumul  de  la  position  de  Détmté  nvec  celle  de  foiietionmire  salnrip.  frnppriit  les  esprits 
i(S  phis  simples.  La  dilliculté  de  conserver  comme  Député  une  indépendance  que  t  on  n'a  pas 
comme  fonctionoaire,  l'irrégularité  introduite  dana  Iteaceieedea  pouvoirs  publics  par  l'absence 
des  titulaires,  l'inégalité  entre  le  Député  fonctionnaire  qui  permit  son  traitement,  et  les  Députée 
non  fonctionnaires  qui  sont  obligés  de  négliger  leurs  affaires  et  leurs  intérêts,  l'influence  de 
la  position  parlementaire  sur  l'avancement,  rien  de  tout  cela  n'estéchai^à  l'opinion  publique, 
çt  Poratenr  a  entendu  toutes  ca  otijeetiona  répétées  par  des  électeurs  d«  mn  collège.  U  est  ini- 
possifale  que  l'autorité  monte  de  la  Chambre,  livrée  à  dételles  iovestigatioas,  reste  forte  ctw* 
tière.  Le  mal  est  donc  réel  et  incontestable,  quoiqu'on  en  ait  dit. 

L'orateur  s'adr^se  ensuite  aux  membres  du  parti  eon.'ervateur  qui  se  sont  montrés  préoccupes 
de  voir  §e  réaKsev  quelques  progrès.  H  lenr  rappelle  qu'il  y  a  ici  pour  eux  un  principe  engagé. 
Il  faut  qu'il  soit  proclainé  comme  complément  de  la  Charte.  Il  y  a  une  satisfaction  h  accorder  à 
l'esprit  public:  s'ils  a£ris<;ent  avec  résolution  et  indépendance,  iis  MTont  donné  an  pajsnn  grand 
exemple  de  patriotisme  et  de  dévouement. 

M.  deLarnac  prend  In  parole  seulement  pour  réciamercontre  la  partie  de  la  proposition  qui 
toul  à  excltire  de  la  Chambre  les  fonctionnaires  de  ia  maison  du  Roi.  li  r^ar^  eonune  parlute», 
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m«nt  injnslM  les  observation»  nir  lesquelles  on  a  appuyé  celte  disposiiion.  Ces  membres ,  «mmitt 

tous  1rs  n  ilrps  tlans  la  Chambre,  se  dé(*ident  et  voti-nt  «•onfoniu-im'iit  ;i  leurs  ri|iinions  el  .i  In  ! 
contoriiùtc  de  leurs  sonliiiitnts  ;ivcc  ceux  df  leurs  électeurs.  Les  éliminer,  c'est  uuvrir  uiiefoie 
de  défianci!  et  de  suspiciuii  qui  cuuduirait  à  l'exclusion  de  tou»  les  fuiictionnaires.  | 

M.  BiLLAULT  s'attachera  d'abord  à  caractériser  les  trois  partis  qui,  félon  lui,  dWiieetll  i 
Oiainbte.  Le  premier,  parfiiitsiiiient  représenté  par  11.  le  Ministre  de  rintériear ,  pense  qu'il  n> 
a  rien  à  faire;  le  deuxième  croit  qu'il  y  n  quelque  chose  à  faire,  ft  rlir  fju'il  faut  faire;  le  troisièni'". 
placé  ûma  ime  position  intermédiaire ,  se  compose  d'lK>mmrs  consciencieux,  honorables ,  un  peu 
timides ,  qui  croient  qu'il  y  a  quelque  chose  à  faire;  mais  la  nwsura  de  ce  qu'il  y  a  à  faire,  et  le 
■MOMM  d'agir,  voilà  pour  eux  deux  grandes  diflicult^.  Uorateor  s'otlaebe  d'abord  à  reproduire 
quelques  objections  qui ,  srlna  lui ,  n'ont  pns  clé  rf.--oîiiPS  par  M.  le  ^linistre  âa  l'intérieur.  Ainsi, 
U  ne  lui  a  pas  été  possible  de  justilier  i'abscucc  des  toncliounatres  Députes ,  la  perturitatioa  que 
les  influences  parlementaires  lutroduiseot  dans  l'avaDceroeot,  la  destruction  de  fesprit  politique 
dans  les  collèges  électoraux,  la  prédominance  des  intérêts  matériels ,  persomiéls  ou  loeaux,  fi»  | 
puissance  delà  rt-élcction  pour  arrêter  le  mal,  le  (îéf.int  de  proportion  entre  ri'i'pnrfanftdï  U 
classe  des  fooctiounaires  dans  le  pays,  et  le  nombre  des  hommes  qui  la  repre&eateiit  dans  ii 
Chambre,  les  défiances  que  l'esprit  public  conçoit  en  voyant  les  grandes  qitt  stlons  dersÉusii» 
ttalion  résolues  par  des  jugfS  intéressés,  l'ulTaiblis^ement  du  pouvoir  iiioral  de  la  Chambre qoi 
en  résulte  :  l'euseutble  de  ces  considérations  établies  par  les  partisans  de  la  proposition,  s  ena» 
icrvé  toute  sa  force,  et  on  n'y  a  répondu  qu'en  déplaeant  les  questions. 

On  s*est  surtout  attaché  à  dànontret  que  l'adopiiuu  de  la  proposition  entraînerait  la  d'iHShi* 
lion  de  h  Chambre  et  la  chute  du  Cabinet.  Quant  au  premier  point*  ravant^dinÛeroisMr  I 
bien  fait  voir  tout  ce  qu'il  v  nv  nit  de  peu  sérifux  d;)ns  celte  objection.  | 

En  ce  qui  touche  la  question  de  Cabinet ,  il  y  a  lieu  de  s'étonner  qu'où  la  pote  en  cette  occuiun.  • 
Quand  la  nuyorité  était  douteuse ,  on  évitait  les  débats  de  ce  genre.  Ai^ouid^hnl  que  l'oa  s  vas 
majorité  nombreuse,  on  élève  les  questions  du  Cabinet  avec  une  espèce  da  prodigalité.  Cest  d'ail- 
1tvir.<;  une  tactique  de  la  part  du  Ministère.  Il  y  a  dans  In  majorité  des  personnes  qui  s'îm;igiD«nt  j 
que  leur  opinion  est  leur  propriété ,  et  qui  ne  veulent  pas  s'en  laisser  exproprier,  même  pout  j 
cause  d'utilité  publique.  Elles  reconnaissent  le  mal ,  elles  veulent  y  porter  remède,  etellet  jiw^  j 
sent  le  Gouvernement  dans  la  voie  du  progrès.  Le  Cabinet  leur  obiecte  d'abord  l'inopportsailét 
et  quand  elles  insistent,  ou  leur  objecte  qu'elles  riaqucnt  de  renverser  la  Cabinet  *  et  pnrliéi 
mettre  en  péril  la  grande  politique  qui  le  soutient. 

L*orateur  conteste  que  Tadoption  de  la  proposition  puisse  avoir  des  eonséqucooea  aussi  gnvw* 
Il  ne  s'agit  |>oint  de  hi  politique  générale  du  parti  conservateur,  mais  aeolement  de  mettre  a 
Iftiide  une  question,  et  do  rechercher  si  l'on  ne  pourrait  pas  adopter  une  mesure  pour  mettre  un 
terme  a  une  situation  fâcheuse  que  tout  le  monde  reconnaît.  Et,  à  cet  égard,  l'orateur  invoijue 
ropinion  de  M.  le  Ministre  de  l'intérieur  lui-même ,  qui  volt  ici  unt  question  da  limitât  et  qsi 
reconnaît  que  la  limite  est  atteinte. 

L'orateur  entre  dnns  un  Diitre  ordre  d'idées  et  s'exprime  ainsi  : 

Voyez,  se  dit*ou  dau^  le  pays,  comment,  sous  l  inîlueuee  croissante  de  l'élément  admi- 
nistratif dans  son  seio,  la  Chambre  perd  son  activité,  sa  vie,  son  initiative  parlementaire; 
aUa  ftmà  peu  à  peu  tout  le  calme  tranquille  et  routiDier  de  la  vie  «dmlntstratlva  et  dn 

IWffMWX. 

Et  en  effet,  depuis  trois  mois  quel  spectnclc  offrons  nous?  On  voit  la  Chambre  commen- 
çant tard  el  Anissaot  tôt  ses  sénnces,  et  se  donnant  de  teinfjs  i\  autre  des  vacances  et  des  con- 
gés; cette  Chambre  dont  tant  de  Membres,  éloigués  de  Icurâ  aûatres,  de  leurs  intérêts,  de 
de  bar  &miUe,  devraient  être  pressés  de  temite  les  aflaires  de  lasesBioii,  celui  CbamiHVi 
depuis  Indt  mois,  a  pris  toutes  tes  hablludes  bttreaneratiqttes,  et  semble  perdre  son  tmvi 
à  n'en  faire  que  le  moins  possible.  (Bina  et  bruit.) 

Je  sais  bien  que  celte  étrange  situation  ne  tient  pas  seulement  à  In  Chambre,  et  qu'il  faut 
en  attribuera  l'action,  ou  plutôt  au  défaut  d'action  du  Gouvernement,  une  bien  forte  part. 

Le  Gouvernement  s'est  mis  iui-aiéiue  a  vivre  de  cette  vie  tranquille  et  égoïste  du  commis, 
dent  le  beau  Méri  «si  de  garder  la  place  et  d'en  foire  le  moins  pcèislbte.  le  Gouvernemeotde 
ee  peys,  depuis  cinq  ou  ilk  ans,  renoDçant  à  résoudre  les  problèmes  sérieux,  n'a  eu  qs'^se 
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seule  ctudc,  celle  de  les  évitct'  et  d'eu  ajourner  indétlnimcnt  la  solution  ;  et  vraiment  il  sem» 
Mift  qat  Ift  aMtforilé  avait  fini  par  se  Wnar  aller  au»l  «t  par  i*a>ioaicr  aiiea  valonlian  É 
eette  égtMn  qatétode  :  te  dernier  soceèi  éleetoral  aembtoit  avoir  aeraré  ee  repos,  en  reii> 

dant  iroptnssante  factivité  de  l'opposition  :  nuifs,  diose  inattendue,  au  sein  naéme  de  la  majo- 
rité, vieut  de  se  pioduire  im  nouveau  pnrti,  qnî,  rt'pudiant  cette  indolence,  veut  ngiret  amé- 
liorer. Aus«i,  voyc£  quelles  colères  il  a  luspirces  a  ceux  dont  il  troublait  le  repos. 

VMlâ  an  mots  oo  deux  que  nous  l'avons  vu  se  produire  d'une  manière  cependant  bien 
nge  «t  bleo  peu  menaçante,  et  pourtant  rappeles-vous  [tmum»  il  a  été  aooaeitlf.  Il  n*j  a 
pMs  eu  assez  d'observations  ici,  aseea  d'iujttrea  au  dehors  pour  leeoaiprimer  oa  ponrledia- 
soudre.  On  n  crahord,  à  coUc  tribune,  eu  recours  aur  cxlinrtn»ions  paternelles;  on  engageait 
les  hommes  nouveaux  a  s'eludicr,  a  se  connaître  ;  le  mecooteiitement  et  l'inquiétude  du  Mi- 
nistère se  déguisaient  sous  des  proies  moitié  ironiques,  moitié  bienveillantes;  mais  au  dehors 
]«»  allares  plus  Itbra  dea  organca  aeini*ofllcleb  ont  mis  à  nu  les  dioses,  et,  ta  mauvaiaa 
bnuMur  alimentant,  eea  Jennea  coniervatenrs,  ces  eonseryatearB  aonveanx,  cwa  Impartianx, 
ces  indépendants,  ont  fini  par  se  voir  adresser  la  qualification  fbct  nette  et  fort  pen  pariamen* 
taire d'intripauts.  [Bruit  et  interruptions  diverses.) 

0  mon  Dieu  I  ne  vous  scandalisez  pas  trop,  ce  n'est  pas  la  preniK-re  fois  que  la  chose  se 
produit;  je  me  rappelle  qu'il  y  a  deux  ans,  le  Cabinet,  mis  en  péril  a  cette  tribune,  adressa 
l«  mInMS  paroica  aux  hommea  iionoralilcs  qui  alors  se  séparaient  de  loi  ;  c'est  là  aon  damier 
mot  eontm  tous  ceux  qui  mettent  eu  danger  aa  béatltode  mlnistérieUa;  et,  à  ea  titre,  tenon- 
Tcao  parti  pourrait,  mieux  encore  que  ses  devanciers,  mériter  ces  étranges  attaques,  si,  en 
effet,  ce  parti  avait  le  courage  de  naUre.  (Oh  !  oh  !)  S'il  sentait  les  possibilités  de  sa  puissance 
comme  les  sent  le  Ministère,  In  siituntion  deviendrait  de  suite  bieii  sérieuse.  Les  compren- 
dra-t'il  et  eu  aura-t-il  le  courage .'  Je  l'ignore;  je  sais  bien  qu'il  ne  faut  rien  augurer,  pour  la 
qaesttfm  actuelle,  de  ee  qnl  s'est  |)assé  iK>ur  la  réforme  âeetorale. 

L'houoraMe  M.  de  CastelJane  s'était  expliqué  à  ee  ai^et;  il  noua  avait  appria  que,  Men 
avant  la  chnrgc  a  fond  faite  sur  eux  par  M.  le  Ministre  des  affaires  étrantières,  ses  nmis  et  lui 
étaient  résolus  à  ne  pas  voter  cette  réforme,  de  manière  que  la  victoire  i\v  M.  le  ittiiiistre 
n'avait  pas  été  bien  gi  aude.  Aujourd'hui,  dit-on,  la  situation  n'est  pas  lu  même  ;  l'hoDorabie 
M.  deCaskellane  ne  jugera-t-il  pas  qu'il  lui  importe,  qu'il  importe  à  ses  anda  de  s'en  expli- 
quer? Je  ne  lésais. 

(tf.  dir  CaiMhnê.  JTe  demande  la  parole*  —  Mouvement  prolongé.) 

Ce  que  jcsnis  bien,  c'est  l'importance  qne  peut  preurtrc,  s'il  le  veut,  ce  nouveou  parti  ;  il 
est,  à  ce  qu'il  parait,  en  mesure  de  disposer  un  peu  plus  t6t  ou  un  peu  plus  tard,  de  plus  de 
cinquante  voix,  et  c'est  là  précisément  lecbitfre  de  différence  entre  l'opposition  et  la  luajo- 
rilé  miaistéffialle  ;  ocsdnquanta  voixpenventdonc  se  trouver  maîtresses  du  Cabinet,  le  sont»* 
asat  on  le  contredisant  A  volonté  pour  le  forcer  à  agir,  le  Gdibiet  a  pramptemcnt  eoropria 
cette  position  inquiétante  pour  lui  ;  il  sait  aussi  qn*A  cdté  deeeaharomes  qui  ont  du  penchant 
à  devenir  résolus,  il  en  est,  au  sein  du  parti  cnn<prvBfci!r.  l><^nncoup  d'autres  la-^^és  dp  la  si- 
tuation qu'on  leur  a  faite  ;  beaucoup  qui  Irouv  c ni  ijiic  le  (jouverueineut  ne  fait  pas  tout  ce 
qu'il  pourrait,  tout  ce  qu'il  devrait  faire,  qu  il  u  u  pus  toute  l'énergie,  l'acUvitu,  l'initiative, 
qu'il  pourrait  avoir.  Entraînés  asalgré  aux  A  la  rammqna  du  pouvoir  actuel,  fis  aa  join- 
draient bientôt  volontiers  à  un  nouveau  parti  pluafonae,  plua  résolu,  pluaagimttt,  maina 
impopulaire. 

Pour  conjurer  ce  double  péril,  péril  actuel  et  prochain,  le  CnlMnet  a  fait  cl  multiplié  ses 
efforts;  que  produ  iront- ils?  Sern-ce  l'nvortement  de  ces  tendances  nouvelles  tendant  a  ravi- 
ver la  masse  parlementaire  ?  l'uur  nous,  qui  n'y  sommes  pas  engagés,  nous  assistons,  Je  l'a- 
voue,<.tràa«nrleiiaedMnt  à  eette  importante  épreuve.  Les  nouveaux  conservateurs  auront-Ua 
la  réaotution,  ta  volonté,  que  demande  la  fondation  d'un  nouveau  parti?  Us  craignent,  diUm, 
de  ne  pas  avoir  pour  eux  l'autorité  actuelle  de  la  parole,  de  ne  pas  posséder,  quant  h  pré- 
sent, dea  orateurs  qui  puicaent  iiardiment  planter  leur  drapeau  à  cette  tribune  et  le  défendra. 
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Qa'llt  essayent,  et  peut'étre  varronVUt  qu'il  pent  te  trouver  parmi  eux  des  {Mmmesdml  le 
taitnt  se  réTéie  et  se  hmt  craindre;  mait,  à  supposer  que  cela  ne  fût  pas,  il  dépend  d'fox 

d'avoir  la  meilleure  de  toutes  k'sétnqiienoes,  lï-loquciice  du  vote.  Quand,  armés  d'un  nombre 
de  voix  qui  peut  troubler  la  majorité,  ils  viendront  dire  résolùiuent  :  Si  le  Cabiuct  ne  fait  pas 
tellecbo&c,  mua  YuUruus  cuiitre  lui,  oh!  alors, on  les  trouvera  très-éloqueiits,  trop  éloqueiiti 
feaMtre.  (Hilarité  générale.) 

Leur  litiuitioii  est  done  fort  Bimple;  die  peut  devenir  trètopnbmle,  a^tb  le  veeleat  Oi 
lear  répétera  qu'il  faut  qu'ils  optent  entre  les  deux  gmnde  eonranti  4e  la  Chambre;  qu'ils  w 
fhssent  ministériels  obéissants,  comme  les  rt-ntres,  ou  Membres  d'une  opposition  absolue, 
comme  nous;  que  «ins  cela  ils  ne  seront  qu'un  mjserîd>li'  tiers-parti  llottant,  incohérraf.  ir- 
régulier  ;  ce  sont  les  paroles  de  M.  le  Ministro  des  aftaires  étrangères.  Leur  parti,  qu  ils  le 
sadMBt  Ucflf  ne  sera  flottant)  ineohéraitctlrrégollerf  que  «11»  le  vealent.Jl  dépend  d'en 
d'élra  net%  résolu»  et  oonséqnests.  Non»  savon»  bien  qne  leur  op|Msitioii  ne  pent  pssiln 
identique  avec  la  nôtre. . .  {Au  cerdre.  Abl  ahl—'  Brait  et  interruption.)  Nous  n'avons  pas 
le  moins  du  monde  cette  pt  i  '^cf":  mois  nous  ne  pouvons  permettre  qu'on  leur  fasse  de  la 
coïncidence  de  leur  vntt;  et  ciii  nôtre  sur  p<>rtûines  ({uestioiis  je  ne  sais  quelle  intimidation  et 
quel  danger  fantastique,  et  qu  ou  leur  pruuoslique  leur  uâ!»ervisi>«iueul  u  i  uppositiou  du  jour 
ék  Us  anmit  quitté  l'aile  proleetrloe  dn  Ministère.  Us  seront  et  resteront  libres  de  se 
v«ter  avee  Boas  qve  snr  les  qvestions  pour  lesquelles  nous  aurons  des  ooavIetieBS  eosi- 
sûmes. 

Nous  ne  sommes  pns  nssez;  pui&santf?  pour  vouloir  ^Irc  les  maîtres,  nous  le  savons ;eta 
seuls,  s'ils  se  développent,  peuvent  a  un  moment  donne,  èlie  les  maitres  de  ta  sitoation. 
Placés  enti'e  deux  grands  partis  dans  la  Chambre,  sur  toutes  les  questions  ils  peuvent  choi* 
sir,  et  s'ils  devlenoent  «sses  nombreux  pour  faire  la  balance  sur  toutes  les  questhms  de  ré- 
ftmne  ou  autica,  ce  sont  eux  qui  seront  les  maîtres,  et  non  pas  non»  ni  ranclen  pard  laisli- 
tériel  non  plus. 

(iV.  de  Mamiier.  C  est  nue  position  excellente!  (Mouvements  et  bruits  divers.)  C'est  de  lia* 
dépendance.  —  M.  d  Jlaubersart.  Knlin  voila  un  chef.) 

L'booorable  M.  Guizot,  eheréhant  à  les  décourager,  leor  a  dirque  les  tiers-partis  éliiest 
toujours  dc8coml)tnalson8  misérables  et  qui  finissaient  misérablement. 
Oui,  sans  doute,  slls  formaient  un  tiers-parti  pou?  avorter  ou  pour  intriguer,  si  quelfNS 

places  données  à  propos,  qurlques  cnrrsses  distribuées  au  moment  opportun,  pouvaient  dissou- 
dre leurs  rangs,  s'il  sufiisait  de  quelques  paroles  habiles  ou  menaçantes  pour  les  fairt;  reculfr, 
ils  vivraient  ou  plutôt  ils  finiraient  misérablement;  mai»  s  ils  sontrtsolus,  s'ils  ont  eninéntt 
teaiV*  ^  ODBsdûaoede  ee  qu'ils  veulent  et  de  ce  qu'ils  peuvent,  ils  rendrouti  dans  une  m- 
tafaie  mesure,  un  service  coiùddérable  et  au  Partemeot  et  au  paya. 

Pour  affaiblir  la  force  de  ces  considérations  évidentes,  répondra-t-on  à  mes  paroles  par 
réfonncrocnt  qu'on  manifestait  l'autre  jour  de  notre  prétendue  tendresse  subite  pour  le  paiû 
conservateur?  cherchera-t-oa  à  faire  su^coter  dos  eouseiU,  et  a  tusinuer  qu'ils  ue  peuvent 
cacher  qu'un  piège? 

Non,  il  n'>  a  pas  de  piège  possible  id,  en  présenee  de  tout  le  monde  etdn  boa  snisde  lest 
le  mei^  Il  cet  Meo  évident  qu'il  ue  s'agit  pas  de  nous,  que  le  mouvement  poUtbpis  qal 

peut  se  faire  ne  se  ferait  pas  pour  nous;  mais  si  nous  cntrevo}  ons  par  d'autres  que  par  nons 
la  possibilité  d'un  progrès  quelconque,  est-ce  qu'il  nous  est  défendu  de  l'accepter,  de  i'ap- 
pnycr  ?  j;Approbation  à  gauciie.)  Est-ce  que  cela  n'est  pas  loyal,  honorable  et  patriotique? 

Il  nya  pas  là  de  notre  pert  ni  intrigue  ularrièrfrpeasée;  il  ne  s'agit  en  rien  de  pi^paitrls 
voie  à  quelque  eomUnaisoii  bâtarde  prête  à  continuer  le  llinislère  qu'ctte  voudrait  senrsoi- 
«ement  supplanter;  non,  il  ne  s*Bgîtde  rien  fisireii^  qu'A  lafiue  du  pays. 

Mous  ne  demandons  même  pnsque  eetfp  nouvelle  frnction,  surgissant  nu  sein  de  In  mnjo- 
rité»  renverse  le  Ministère  aelu<-l;  nousue  iui  demandons  qu'une  chose,  r'fst  qu'elle  foret'  le 
Cabinet  a  agir,  a  faire  quelque  chose  de  mieux  que  de  vivre.  Si,  par  cette  autorité  qu  elle  peu  t 
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conquérir,  elle  amène  le  Ministère  à  réaliser  m  pmtrros  (jnplconfrne,  nmw  voterons  avec  elle 
ce  promis  Laissons  donc  de  cftté  tontes  ces  svippo.sitions  de  coin nitisis  miubtérktles et  de 
que&tiuus  de  Cabinet  :  il  n'y  a  rien  de  pureil.  (Rires  ironiques  au  centre.j 

Je  crois  avoir  fait  ttne  eboie  utile  en  provoquant  de»  explications  tm  ce  sajet  :  les  menu- 
lires  du  nouveau  parti  auquel  J'ai  fait  aliudon  ne  doivent  pas  se  dissimuler  que  leur  avenir  et 
leiir  caractère  politique  sont  gravement  engagés  dans  cette  situation  :  c'est  à  eux  à  voir  ce 
qn'ite  peuvent  et  veulent  faire  dans  la  mesure  ile  leurs  convictions  et  de  leur  courage:  leur 
conduite  peut  influer  beaucoup  sur  la  ninrelie  de  nos  affaires.  Quant  a  nous,  la  nôtre  «st 
toute  tracée  ;  appuyer  ce  <[ui  est  bon  de  quelque  cdté  qu'il  vienne;  combattre  ce  qui  estmau» 
vatapartobt  ak  nous  le  rencontrons.  C'est  nette  manière  constante,  et  nous  n*y  IkUllirons  pas 

.  M.  IIÉBBAT,  Carde  des  sceaux,  croit  devoir  prendre  la  parole  pour  exprimer  de  nouTeeii  dwiS 
celle  discussion  l'opinion  du  Gouvernement.  Il  veut  d*al)ord  s'occuper  de  la  question  dV>pportunité 

qu'ont  traitée  tousips  orateurs,  llcainbnt  cet  nr:;iiment  présenté  pnr  1rs  partisans  delà  proposition, 
que  la  discussion  pouvant  être  longue ,  durer  peut-être  jusqu'à  dix  ans,  il  n'y  a  point  de  danger  a 
voter  la  prise  en  considération.  M.  leHiotstreToit  là  la  prenre  de  son  peu  d'urgence.  Il  repousse 
le  reprodie  qu'on  lui  fait,  ainsi  qu'à  M.  ieUtnistre  de  llntérieur,  de  pnrier  toujours  d'inoppor* 

tunité  à  la  fin      l("'-sl.itnrrs  comme  an  commencement.  Il  rnppelle  les  circonstances  de  la  discus- 
sion dans  laquelle  il  a  été  fait  \c  rapport  qu'on  n  cité  et  dont  il  lit  le  pnssage  suivant  : 

«  Cf  n'étflit  pas  une  raison  puiir  w  point  la  sounit^tlm  n  un  i»\Hnieii  atlnitil  H  complet-  Quand  ret  examen , 
a(ifiiL>  tiiiii  Louiuiiiii  urToii) ,  n'eût  pai>  élé,  par  cela  intiiM,  lin  dflToIr  pour  voire  Goountetioo»  il  lut  tOt  été 

tujmtirti!'le       nii>  (■<>i)->iil('ralMin  ^|l<•(■ialc. 

•«  Lorsqii'iiiii  n  foiiiir  iM>lilM|uc  t>st  solliritiV  ,  et  c'est  lii«>ii  iriiiie  tiTotnii' <pi'il  s'.iKit,  on  pont  se  o'ut  'nlor, 
pmii  fjti<  l<(iif  l'  uij*,  d\i%  sisiisler  vaKi'enirnt  Avaiilai;*  N  l'ii  1(  >  itan^ii  -  s,  In  conveiiaHCe  OU  l'tnoppoi  lu'ii/y  ; 
nii  pi  iil  ,  -.■  III  uDieiiaut  ili'  l'ai  l  rl  (r.inlir  liaii-  I.;  il.iiii  iww  i'icr^  unuTal'  s  ,  Muilcint  i]uc  l'on  li  iiil  iii<>ii)s 
a  (oruiKliT  une  loi,  <|u'.i  faiii' arre|iter  un  pinui|H',  et  que  Ion  veut  pltitùt  a  i  rrilili  r  une  i  iiviiiuiii  ijiie 
réaliser  iinrnéiltalenieut  une  a|<plicaiion  pniliqne.  Mars,  lorsqu'à  tant  «le  re[irif.«i,  «liK-triiics  ()pp««Mi«'s  ont 
subi  ré|>rcuve  de  It  discusftiou ,  quand  tout  ce  qui  petit  parler  mx  esprits  a  été  produit  et  répète  tous  loiites 
le»  formes,  il  faut  bien  en  venir  ii  recherclier  froWenin)'  «  t  m  i  ieuvemcnl  ee  (pi'il  y  a  de  positif  et  de  vrai  sous 
ces  généralités ,  qni  aoavent  déduisent  ou  passionnent  plus  qu'elles  n'éetairent  ;  il  faut  bien  constater  avee  cer> 
titoOB ,  si ,  en  cdwtt,  un  grand  mai  exfole»  quelle  eu  e>t  retendue ,  ou  eu  i-é^ide  la  cause,  qiida  moyens  seraient 
propres  à  ratleiiiier  OU  a  le  guérir;  >i  ceux  qui  sont  ulTerls  ont  lVllit..icilé  qu'où  leur  suppute,  et  s'ils  n'au> 
nient  point  pour  prcmitT  rtsuitat  d'apporter  avec  eux  on  mal  pins  réel  et  plas  pave  que  k  mal  aaqoei  on 
Vetil  remédier.  • 

I/oratenr  ron  lut  de  rp  pas^r^^p  qup  la  Tommi  «ion ,  pir  l'orer^ne  de  son  Kipporteur,  di^rut.iit 
la  proposition  à  fond  dans  l'utat  uù  se  trouvait  alors  la  question  devant  une  législature  qui  tou- 
diaftà  son  terme,  ce  qui  n'implique  rien  i  coup  silr  pour  la  discussion  qui  peut  s'ouvrir  en  pré- 
sence d'une  autre  situation  et  dans  une  autre  lér^isiature. 

Mniî5  maintenant,  dit-il ,  an  commeneemenl  <lc  cftte  If^iri^'ntnre  nouveMr ,  alors  que  vous  êtes  à 
peine  arrivés  sur  ces  bancs,  quand  nous  venons  tous  au  même  titre ,  fonctionnaires  ou  non  fonc- 
tionnaires, de  recevoir  Plnvestiture  de  la  confiance  de  nos  électeurs,  devons-nous  dès  l'abord , 
sans  nous  t  otinnître  mutiielleinent,  sans  avoir  pu  juuer  quelle  peut  être  rinlluenee  dans  nos  dé- 
libérations (ie  cet  élément  qu'on  (jtinlifle  d'élément  foiT'lîfinnnirf ,  commencer  par  proscrire  nn 
certain  nombre  de  nos  collègues?  Devez-vous  décider  qii'aujourd'iiui  oit  dans  quatre  ans,  ou  dans 
dix  ans ,  suivant  les  termes  divers  <)o*on  a  cru  devoir  Indiquer ,  quiconque  est  investi  de  telle  ou 
télie fonction  publique,  disons  mieux,  de  quel<]ue  fonction  publique  que  ce  soit  (car  l'exécu- 
tion s'étendra  iuentdt  inévitablement  à  tous  les  fonctionnaires),  cessera  de  faire  partie  de  la 
Chattlife? 

Est-ce  sa  début  d'une  l^islsture  qull  faut  entamer  une  porsitte  discussion,  prendre  en  consi- 
dération la  proposition  qui  la  fait  naître,  sans  en  prévoir  les  conséquences  nécessaires.^  Ces  con- 
séquences, plusieurs  de  nos  adversaires  les  ont  reconnues.  T/honorahle  M.  ^tnrie  vous  disait  hier 
posiiivement ,  qu'à  son  avis,  la  prise  eu  considération  conduisait  iufaiilibleineni  a  la  dissolution, 
mais  qnll  s'en  apptandi^att.  * 

Je  conçois  qu'il  s'en  apiil  tii!i-s  ',  en  effet,  qti'il  doive  désirer  nn  nouvel  nppel  au  corps  élec- 
toral .  siirl"tit  s'il  voit  qiif  ioiilr  unf  fraction  des  éii£;il)l<  s  nt'turis  est  mi»:c  potir  l'avcm'r  en  rfc- 
bors  du  cercle  d  éligibilité.  Je  comprends  que  lui  ne  soit  pas  touché  de  i  inopportunité;  mais  ie  ^ 
Gonvememeot  ne  peut  agir  amsi  an  haMrd,  et  il  doit  s'opposer  i  la  prise  en  considération  dHine 
proposition  qui,  dès  aujoord'luji,  aurait  de  pareilles  conséquenoN. 
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Cette  question  d'opportunité  ctaiit  ainsi  résolue  par  les  raisons  qu'il  vient  d'indiquer,  l'ora- 
teur examine  le  fond  de  la  question.  Ces  questions  veuteot  être  traitées ,  non  pas  abstractive* 
ment,  nui»  cm  iirésMice  d*ane  riluatkMi  actudie.  L'urgeneefu'on  tevo<|tteKpoie  tw  doux  «on* 
sidrrations,  ta  considération  parlementaire  et  la  considérntiun  ndministnitive.  Ln  considération 
Itarlementaire ,  en  ce  sens  que  la  position  des  fonctioniinires  dans  In  (lli.inibre  n'est  pas  bonne, 
qu'ils  y  sont  en  trop  grand  nombre,  qu'ils  y  jouent,  par  la  nécessité  de  leur  position,  ud  réie 
qtti  R*«it  pas  ftvonible  i  Tintérét  du  pava;  la  oonsldérôtion  administrative ,  parce quMls  ne  pen- 
vent  i^trn  présenta  à  la  Mt  aux  lieux  où  a'exeraent  leurs  fonctions,  et  aur  les  Iranct  de  la 
Chambre. 

Quant  au  nombre,  l'orateur  recherche  si  raoonissement  a  vraiment  eu  lieu.  Le  nombre  dfs 
présidents  de  trlboDaux  qu*oii  repensée  ou  qn^on  propose  de  repousser  par  une  ioconipotiliiNlé 

rpintivc,  est  diminue;  il  y  en  a  moins  dans  cette  Chambre  que  dons  l'autre.  La  CInmhrf  comp- 
tait à  la  dernière  sesMon,  deux  procureurs  du  Koi;  aujuurd'iiui  elle  n'en  a  plus  qu'un,  bille  avait 
trois  substituts ,  il  n'en  reste  plus  qu'un.  Le  nombre  des  foucUonnaires  a  eu  un  accroisseoMOt 
peu  considérable  qui  a  balancé  cette  diminution,  dans  les' Députée  membres  dn  conseil  d*IÉtnt, 
de  la  cour  des  comptes,  de  l;i  cour  rosale  de  Paris,  et  p.irmi  quelques  autres  fonctionnaires  qui 
appartiennent  à  Paris.  Donc  les  efforts  qu'on  fait  à  l'aide  de  catégories  nécessairement  arbi- 
traires, pour  réduire  le  nombre  des  fonctionnaires,  n'atteignent  même  pas  le  but.  On  peut  bien 
cielure  eu  eflet  de  la  Cbambre  telles  ou  telles  personnes  dont  les  noms  seraient  fteileofieot  ins' 
crits  sous  les  catégories  que  l'on  pr»;  f^'f  :  '■'^'^  chaque  coMrçe,  oblige  de  se  mouvoir  dans  le 
cercle  de  Téligibilité  tel  qu'on  laurait  trace  autour  de  lui,  et  n'étant  pas  toujours  maître  de 
trouver  dans  son  sein  un  candidat  pour  représenter  eomplétement  ses  opinions ,  irait  dwisir  ail- 
lews,  et  parmi  les  fonctionnaires  éligibles,  en  sorte  que,  comme  rexpérienee  Ta  prouvé,  sauf 
des  vnrintions  à  peu  pri^s  insensibifs,  le  même  nombre  de  foncttonnnires  restera  tnnfntirs  h  la 
Chambre  :  c'est  là  un  des  résultats  de  notre  état  social  ;  par  exemple  quand  il  y  a  près  de  sept  mille 
m^sistrats  titulaires  en  France,  il  n*est  pas  Uen  étonnant  que  l'on  trouve  dans  la  Chambre  de 
qtiarantC'einq  i  cinquante  magistrats,  choisis  pour  représenter  des  électeurs  qui  ont  coufianee 
dans  leurs  lumières  et  leur  patriotisme  ,  et  qui ,  la  plupart  du  lempn  ,  les  envoient  à  la  Chambre 
parce  qu'ils  les  connaissent,  parce  qu'ils  les  ont  connus  longtemps,  comme  propriétaires , 
comme  citoyens  dévoués ,  avant  de  les  connaître  comme  foncfîonnatres. 

On  s'inquiète  de  Hxer  la  limite.  Mais  qui  ne  comprend  que  la  limite  ne  peut  être  fixée  par  un  diif- 
{[■>•  rrr't  d  i::s  l  -  lf:i  ^  I,es  ni^inilcs  qui  sont  -inesiis  de  fonctions  puliliqties  représentent  une  partie 
de  lu  société,  comme  d'autres  personne&exerçant  certaines  professions,  occupantd'autres  situations, 
fepffésenlentune  autre  partie  de  ta  société.  Personne  ne  disconviendra  que  la  Cbambre  ne  représen- 
terait pat  complètement  les  intérêts  du  pays,  si  elle  était  cojnposée  exclusivement  de  personnes 
exerçant  une  nKÎn'p  [imtession,  ou  choisies  ti:ins  une  seule  classe.  S'il  n*v  avait,  par  exemple,  dans 
U  Chambre,  que  des  propriétaires  qui  ne  fussent  que  propriétaires  terriens,  agriculteurs,  ils  appor- 
teraient, sansoontredit,d*exceilentesintendoQs,  de  grandes  lumières,  un  grand  patriotisme;  mais 
personne  ne  niera  que  pourtant  ils  ne  seraient  pas  la  représentation  fidèle  de  tous  les  intéréu  et  de 
ions  les  be.soins  du  pays.  Il  en  est  de  même  du  barreau,  cette  profession  si  honoraI)Ie,  qui  nous  a 
montré  à  la  séance  d'hier ,  comme  à  la  séance  d'aujourd'hui ,  quels  talents  sortaient  de  son  sdo. 
Lee  fonctionnaires  ont  cet  avantage  quUls  apportent  dans  la  Cluimbre  un  »prtt  varié  comme  leu» 
fonctions ,  leurs  positions  et  leurs  habitudes.  Us  sont  [i  irtis  des  points  les  plus  opposés. 

Il  n'y  a  pas  plus  à  craindre  un  trop  ijrand  nombre  de  fonctionnaires  que  de  rrnprjr>t.nirps , 
dindustriels  ou  de  membres  du  barreau.  Dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas,  la  limite  est  dans 
rinteUigence  et  dans  les  nécessités  du  p.iys.  Les  faite  le  démontrent,  depuis  quinze  années, 
le  nombre  des  fonctionnaires  dans  la  Chambre  ne  s'est  point  notablement  aeeru;  s'il  y  a  eu  de 
légères  variations,  elles  s'exfiliquent.  Pour  les  Ministres,  par  exemple,  il  y  en  a  nnjourd'luii  trois 
de  plus  qu  à  une  autre  époque  appartenajU  à  la  Cltanibre  des  Députés.  On  ne  peut  s'en  plaindre; 
non  plus  que  de  la  présence  d*an  sous>eecrétaire  d'État,  car  la  proposition  le  maintient  dans  la 
Qiambre  pour  mieux  l'exclure  de  ses  fonctions,  en  cas  de  ch.mgement  de  Ministère. 

Après  avoir  réduit  .i  leur  valeur  les  nrsumçnlK  tirés  de  l'augmentation  urelentlup  liii  nombre 
des  fonctionnaires,  l'orateur  dit  que  la  majorité  conservatrice,  qui  est  toujours  la  même,  pren- 
drait rittitiativ»  des  mesum  nécessaires,  si  le  nombre  convenable  était  dépassé.  11  continue 
ainsi  : 

*    Messieurs»  on  a  beaucoup  parlé  depuis  quelque  temps,  dus  cette  ODoeintep  de  la  «itnation 
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de  quelques-uns  de  nos  honomMes  eolTègaes  arrivés  parmi  nms  par  suite  des  éieeCUmi 
derDrére*!.  Je  ne  totis  dirai  q«e  oesqneiqiips  mots,  f'est  t|ii*il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que, 
dans  les  question!»  politiques,  tout  vote  a  sa  siguirtcation,  non-seulcmcnt  par  lui-même^ 
mais  par  l'eosemble  des  idées  auxquelles  il  se  rattache,  et  daus  l'opiniou  de  ceux  qui  siègent 
i  cAté  de  dam  et  daM  la  pensée  de  eeux  qui  siègent  eo  ftiee  de  nous.  Et  veoilla  cioii», 
Menteon,  que  ee  langage,  ce  n'est  pas  le  Ministre  qui  le  tient,  e^est  le  Député  qui  dépote 
quatorze  ans  est  sur  ces  bancs,  le  Député  qui,  dans  ce  laps  de  temps,  a  vu  beaucoup  de  ces 
tentatives,  de  ces  essais,  de  ces  combinaisons  de  tactique  parlementaire,  et  qui  a  acquis 
quelque  expéricncp  de  ce  qu'elles  pouvaient  engendrer.  Quand  une  fois  on  s'est  engagé  sur 
voe  question  ^litique,  sur  une  question  qui  a  bien  pris  ee  caractère  aux  yeux  de  tout  le 
SMNtde  :  quand  sur  une  question  décote  nature,  ext^eure  ou  intérieure,  peu  importe,  on 
s'est  rngsg^  par  un  vote,  en  vain  on  se  dit  à  soi-même,  en  vain  on  dit  à  ses  anciens  amis 
et  à  ses  nmis  notivemix  qu'on  ne  se  croit  pas  engagé,  qu'on  n'entend  pas  être  traîné  malgré 
soi  dans  l'nppo'îition,  on  y  est,  en  di-pit  âr  s:',  volonté  méme^  et  si  l'on  tente  d'en  sortir,  je 
n'ai  pas  besoin  de  dire  comment  sont  qualiiic^  ces  efforts  et  cette  résistance  :  on  est  traité 
Men  durement  (Interraptions  diverses.) 

Ai-Je  besoin  de  ie  rappeler  à  rhomHralile  orateur  «nqnd  Je  r^nds?  An  eommcnoenent 
de  cette  session ,  lui  qui  ne  manque  pas  d'expérienec^  lui  qui  en  1  Irien  plus  que  mot  en  ces 
matières,  bien  qu'il  siège  depuis  moins  longtemps  snr  ec<;  Innés,  quand  il  a  eu,  non  pas  en 
se  séparant  de  la  majorité,  mais  en  se  séparant  de  l'opposilion,  une  velléité  d'indépendance 
bkn  permise  sans  doute. . .  lExclamatious  diverses.) 

Messieurs,  je  ne  veux  pas  rappeler  idde  Mehenx  souvenirs.  Il  ne  Ciut  i«s  désunir  oe  qui 
démrmals  semble  si  bien  réuni.  Je  ne  ooostate  qu*un  fait.  La  Chambre  n'a  pas  besoin,  je 
pense,  que  je  lui  en  cite  d'autres. 

Oui,  quand,  sur  une  question  politique,  sur  une  question  capitale,  une  de  ces  qnpptions 
qu  un  n  est  pas  obligé  de  qualifier,  coatme  le  disait  M.  le  Ministre  de  l'intérieur,  mab  qui 
se  qualiiie  et  se  détermine  d'elle-même,  on  vote  avec  un  parti  qui  n'est  pas  le  sieu,  on  s'en- 
gage plus  loin  qu'on  m  pense.  Ainsi,  en  votant  la  proposition  avee  ou  sans  précautions  ora* 
tsircs,  si  Ton  réussit,  vous  arrives  finalement  et  nécessairement  a  une  dissolution  ;  vous 
donnez  l'exclosion  h  quarante  on  cinquante  membres  de  cette  Clinmbre  :  tel  est  le  résnitat 
infaillible  dr  In  prise  en  considération,  (^eia  vaut  bien  lu  peine  d'y  ret;arder. 

Si  i'ou  écliouc,  au  contraire,  on  s'associe  a  i  un  des  nombreux  écliecs  de  l'opposition.  Mieux 
vaut  rester  avec  ses  amis,  avee  son  parti.  C'est  ainsi,  quant  à  moi,  que  j'envisageais  les  cfaosea 
qvsnd  Je  n'étais  pas  au  pouvoir. 

Je  crois,  dans  la  iu)uvelle  position  que  j'occupe,  avoir  toujours  le  droit  de  les  envisager  da 
la  m('me  mnnière,  et  qualité  pour  en  dire  franchement  ma  façon  de  penser.  (Très-bien!) 

Je  veux,  puisque  je  suis  à  la  tribune,  dire  ua  mot  à  l  occasion  d'une  idée  qui  a  été  émise 
dans  le  débat  par  l'honorable  M.  Marie.  Cet  orateur,  examinant  toujours  cette  question  an 
point  de  vue  de  la  nécessité  actuelle  de  la  réforme,  a  demandé  ce  qu'après  tout  venaient  Mrs 
&  ta  Cfwmbre  ces  Députés  fonctionnaires.  On  met,  a-t-ll  dit,  bi«i  des  préleaclea  en  nvantr 
bien  des  petites  raisons  frivoles.  Ui  véritable  raison  pour  laquelle  ils  sont  lA,  c'est  pour  être 
les  défenscnrs  «ystcmafiques  de  la  Couronne,  et  l'on  ne  tiendrait  pas  tant  à  les  conserver  s'ils 
n'avaient  pas  cet  ofiîcc  u  remplir.  Défenseurs  systématiques  de  la  Couronne!  Mais  les  defen^ 
seurs  ou  le^  soutiens  de  la  Couronne. . . 

(  6'n»i«mdre  à  gauche.  Des  empiétements  de  la  Couronne!  )  Des  empiétements  de  la  Con- 
rame  I  ce  mot-li  n'a  pns  né  dit,  et  je  n'y  dois  pas  répondre.  (Très4>ien  !  )  Je  crois  que  si  de  tels 
mots  avnirnt  été  prononcés  d.ms  cette  rnceinlc  ,  ils  n'auraient  pas  passé  sans  observation.  (  Vif 
acieotinient  au  centre.  —  Réclamations  a  gauche.  —  Vorateur ,  se  tournant  vers  la  gaodie  :  Je 
vous  déclare  que  moi  je  oe  l'aurais  pas  laissé  passer.  ~v#a  eaUre.  Parles  à  la  Ctondivs  1] 

Défenseurs  ou  soutiens  systématiques  de  la  Couronne!  Mais  la  Gouroune  a  doue  dans  cette 
enceinte  des  adversatrea  qrâtématiquesY  (Mouvement.)  Je  ne  eompcends  les  défonseurs  lyslé- 
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matiqui'S  le  mot  a  «■lé  dit  et  je  !'ai  relu  c*"  matin),  que  là  où  il  y  a  des  adverwirM  yyslétnntl- 
qncs.  [i'/esl  ceia!  trevlntii!  Niui,  U  n  loiirtionnaircs,  pas  plus  que  d'autres,  ne  sont  point  ici 
pour  représenter  et  défendre  by»tt'iiitttiqut^n)4;at  ud  unique  et  t  xclusif  intérêt;  ils  sont  ici 
pour  repréMQter  et  déftndre  ao  même  titre  que  vom  tous»  mis  distlmtloii»  nos  eicqrtiiM 
êt  noinefll»  dm  liitérêli  généraux,  légitimct,  «t  doat  la  Jtiitiee  et  le  fbndement  lear  mal  dé- 
montré 

Eu  ce  sens,  ils  d('>r(  nr1(>nt  le<;  fntcréts  et  les  droits  de  la  GooroDne,  car  ces  iatérél&etca 
droits  sont  li«»s  a  ceux  du  pays  (Très-bien!  très-bien!) 

Ces  droits,  ces  intérêts,  ne  sont  pat  ceux  d'une  seule  personne,  Ib  intéressent  tout  le  pays, 
Ht  le  eonfbndeDt  avee  nos  insliliitlons,  dont  Ils  sont  la  Imm  et  le  plas  aoUde  appoi.  (Trii- 
très-Meii!) 

Ainsi,  loin  de  me  sentir  Wcssé,  an  nom  de  la  portion  des  lionorables  fonctionnaires  dont 
j'ni  l'honneur  d'être  le  chef,  après  avoir  été  leur  collègue,  de  cet  f  ffh  f  qu  oii  a  voulu  leur 
attribuer,  dans  une  intention  qui  m'a  paru  n  avoir  rien  de  très-bieuvdilaut,  eu  leur  nom  je 
déclare  que  now  en  sommes  hooorës.  (Au  centre»  Très-faim  I) 

Oai,  en  tant  que  fonctimiDaires,  Ils  regardent  comme  »n  de  leurs  devoirs  de  défrndic  Ici 
tes  Intérêts  du  pnys,  intimement  Hëa  aux  droits  de  la  Couronne:  leur  rôle  est  aussi  hono- 
rnfîlc  que  n<  rrvsniri' :  ils  ont  rnnrnnni  i*»  sfiuvccanler  les  vrais  intérêts  de  la  Franoe,età 
maintenir  In  bonne sage  politi(jue  qui  a  prévalu,  i  Fres-hien  !  tres-bfrn 

L'bouorable  M.  Marie  a  trouve  fort  étonnatjt  que,  dans  des  votes  importanb,  sur  des 
qirastlons  d'un  intérêt  capital,  Il  y  ait  en  trente^nti  fonetkmnaires  senlemcnt  dans  reppsd- 
tlan.  et  Ndiante  dans  la  majorité.  Et  pourquoi  vooles>vons,  parée  qalIssontfonetisDDdifci, 
qu'ils  aillent  en  plus  grand  nombre  dans  l'opposition,  si  leur  conviction»  aossi  bienqwls 
mandat  qu'ils  ont  reçu  des  élrt  teurs  s'y  opposent? 

M.  Ledru-HoUin.  VA  leur  avancement!  —  V.  le  Garde  des  sceaux  l.cvr  avancpmpnt!  Siée 
mot  était  dit  hors  de  cette  enceinte,  où  les  paroles  doivent  être  mesurées,  alors  même  qu'elles  ré- 
pandent à  d'antres  parûtes  injnstes  et  déplacées.  Je  dirais  qo'aitriiiuer  lears  voles  à  riotirétée 
leur  avancement,  c'est  une  c  ilonmic.  (  Approl).ition  au  centre.— Réclamations  àPextrémegaucbe.} 

iV.  le  Président.  IN  iulerrompez  pas!  Ou  a  demandé  la  parole,  on  réjiundra.  —  .1/.  le  Carde 
dei  sceaux.  Je  n'attaque  qu'un  mot,  et  je  le  suppose  prononcé  liors  de  ccUe  euceiote.  C  est  tuut 
ce  que  je  puis  faire  après  Tavoir  entendu. — (Continues  ! } 

'  Bit-oe  que  vous  croyes  qna,  quand  un  collège  éteeloral  nomme  pour  Député  un  cftsym 
qui  est  en  même  temps  investi  de  fonctions  puiiliques,  il  se  lait  illusion  sur  la  dtnaiioo  de 
son  candidat  et  sur  les  opinions  que  soiivetit  cette  situation  suppose,  non  qu'elle  les  impli- 
que neceasaiieineiit;  car  il  y  a  nombre  de  foncliocuaires ,  non-seulement  inamoviMes, 
uidiii  amovibles  daii»  1  opposition  ?  L'bunoriible  M.  Maiie  le  constatait  hier;  et  ce  qu'il  au- 
cait  dâ  .eunstater  en  même  temps,  c'est  que  Topinion  des  fonctionnaires ,  amovibles  et 
Inamovibles  de  Topposition,  est  généralement  respectée  par  le  Oouvemement  comme  die 
devrait  être  fespoctée  par  ropposition  dans  les  fonctlonnaiiea  qui  appartiennent  à  la  sm- 
Jorité. 

L'honorable  M.  l'ailiet  a  cité  un  assez  grand  nombre  d'anecdotes  qui  lui  sont  peiîon- 
uelies  ;  le  nombre  n'a  pas  été  trop  grand ,  car  il  a  raconté  avec  beaucoup  d  esprit ,  et  j'ai  eu 
le  plus  grand  plaisir  à  l'entendre.  Je  ne  citerai ,  moi ,  qu'un  fait  qui  me  concerne  ;  Je  ne  m* 
rai  pas  long. 

Il  y  a  quatorze  ans  que  je  suis  dans  cette  Chambi-c;  quand  fy  suis  entrée  J'avais  rhsn- 
leor  d'être  procureur  général. 

J'ai  subi,  depuis,  un  certain  uombre  d  élections  et  de  réélectioiis  :  1  unique  argument 
qn'on  m*ait  toujours  oppose ,  et  j'en  al  été  très>llatté,  il  montrait  qu'on  n'avait  rien  autre 
chose  à  me  dire,  c'était  ma  qualité  de  fonctionnaire,  et  de  fonctionnais  amovibte.  On  ré> 
pétait  sur  tous  les  tons,  dans  la  preme,  dans  les  circulaires  et  dan»  les  comités  ;  c'est  as 
lonctinanalre. 
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Je  n'avais  pat  aflUre  i  on  de  e«  petits  eollégss  qa'en  enlève  si  fuRemeatt  si  l'on  eu 

croit  l'opposition  ;  c'est  un  colli'i^i-  de  près  de  700  électeurs,  qui  donne  nue  nnferttéde 
à  500  voix.  Est-ce  que  riioiioiable  M.  Billault  tl  M.  Paillet  croient  que  500  électeurs  qui 
me  nommaieiU  cii  cette  qunlitc  ont  plus  besoin  d'éiro  rais  en  tutelle  que  les  1  ;'>o  ou  l(iO  élec- 
teurs qui  ie^  uoinmeuten  une  qualité  ditfereuteï  ils  coauais«aient  assunnieut  ma  position 
de  fonctionnaire.  Ils  ne  nentniident  parce  qu'ils  meeonnatssslent,  parce  qu'ils  savaienti 
on  peut  dire  cela  de  sol-méne,  parce  qu'Us  ne  savatent  bonne  dlionnenr,  ind^^dairt 
par  caractère ,  incapable  d'emprnuter  nes eonvictlons  à  ma  position*  à  mes  eonvenaneesott 

à  mes  intérêts.  (Tres-bien  !  ) 

C'est  ce  qui  se  passe  pour  les  antres  fonctionnaires,  et  quand  les  électeurs  les  envoient  à 
laCliambre,  c'est  qu  ils  leur  coniient  prérérablemcnt  u  d'autres,  parce  qu'ils  les  eonnais- 
senl  nieuic  que  d'antres,  le  soin  de  soutenir  les  opinions  qui  prévalait  dans  leor  collée 
dectaral.  (Très-bien!) 

Messiears»dans  nne  pareille  question  les  aperçus  se  pressent  en  foale;  on  ne  peut  tou- 
cher tous  ceux  qui  se  présentent  à  la  pensée.  Je  veux  terminer  par  une  sente  observation,  et 
la  voici  ; 

On  invoque  souvent  il  l'appui  de  la  proposition  l'exemple  d'un  pays  voisin.  Pourquoi , 
dit-on ,  cboialr  ou  permettre  de  eboisir  pour  Députés  les  îbnetionAalres  en  France*  plvtèl 
qu'on  ne  le  permet  en  Angleterre?  A  défant  de  fonctionnaires  ne  tronvera-t-on  pas  ample- 
ment d'autres  candidats  ayant  tottles  les  conditions  voulues  pour  remplir  parfaitement  le' 

mandat  de  Députe  ? 

Messieurs,  quand  on  cherche  à  établir  tes  assimilations  de  cette  nature,  on  se  méprend , 
je  nediral  pas  enr  l'^at  social  comparé  des  deux  pays,  je  ne  dirai  pas  sur  la  situation  rela- 
tive des  Ibnotfounatres  en  Angleterre  et  en  France,  cela  a  été  dit  par  mon  honorable  ami 
M.  le  Ministre  de  l'intérieur  ;  mais  je  dirai  qu'on  sè  trompe  dn  tout  an  tout  sur  la  Situation 

politique  de  l'un  et  de  l'autre  pays. 

En  Angleterre,  depuis  longtemps,  toutes  les  questions  fondainenlales  de  la  |)olitique 
sont  complètement  vidées  et  résolues.  Il  y  a  des  diversités  d'opinions  dans  le  pays  sur  les 
actes dn  éonvemenentï  il  y  en  anra  toujours,  ainsi  le  vent  la  nàturè  des  eboses;  mais  ït 
n'y  en  a  pM  sor  les  Institutions.  H  n'y  en  a  pas  «  par  exemple,  sitr  la  convenance  et  la  pos- 
sttflilé  de  rallinnee  entre  la  monarchie  et  la  liberté.  Tout  le  monde  la  reconnaît  dans  ce 
pays  comme  possible,  et  l'on  tient  pour  désirable  et  bonne  Tnlliance  cimentée  depuis  plus 
d  un  hiecle,  sous  l'autorité  universellement  reconnue  d'une  dynastie  respectée,  autour  de 
laquelle,  bien  que  les  points  de  vue  soient  différents,  tous  viennent  se  {jruuper. 

Je  «nis  loin  d'admettre.  Messieurs,  qne  notre  état  politique  puisse  faire  naître  dès  craintes 
on  présenter  des  dimgers  :  loin  de  mol  cette  pensée.  Mais  virici  la  rimple  considération  que 
je  veux  présenter  à  la  Chambre. 

En  1831 ,  lorsque,  après  les  luttes  de  la  Restaurât  ion,  la  question  étudiée,  non  pas  seulement 
comme  une  question  de  droit  constitutionnel,  mais  comme  une  question  pratique,  eu  égard 
à  la  sitoatieii  du  pays,  par  des  bonnes  conme Gasbnlr  térfer,  M.  Dupin,  M.  le  duc  de 
Broglieet  d'autres,  dont  personne  ne  conteste  et  le  patriotisme  et  les  fumfères,  croyez-vous 
qne  tout  ce  qu'on  dit  aujoai-d'hui  sur  les  fonctionnaires  ne  Hit  pas  présent  à  leur  pensée? 
croyez- vous  qne  tout  cela  n'nvnît  pas  été  dit  longtemps  auparavant?  croyez-vous  qu'ils  ne 
crussent  pas  â  la  pos&ihtlitu  de  quelques  abus,  à  îa  possiltilité  que  les  dispositions  de  cette 
loi  de  18S1  fussent  même  parfois  inefÛcaccs?  Ct  pendant  ils  arrêtèrent  la  législation  élec- 
torale \  Ils  tracèrent  les  conditions  de  Téllglblilté  eomme  nous  1rs  trouvons  aujourd'hui  dans 
la  loi  de  1881 1  Cest  qu'ils  reconnurent  parfaitement  que,  pour  que  dans  la  Chambre  des 
DépatcSt  cet  élément  si  important  du  gouvernement  représentatif,  il  pût  se  trouver  ton- 
jonrs  un  nombre  suffisant- d'horr.mrs  an'nM'»!  d'nn  esprit  favorable  A  nos  institutions,  il  ne 
fallait  pas  restreindre  actuellement,  si  près  encore  de  l'époque  où  l'on  était,  le  cercle  de 
l'éligibilité. 
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Eh  Um,  et  qa'ilf  ont  flitt  en  18SI ,  tli  Tont  fMt  av«e  prévoyance,  av«e  InteUtgenoe  des  In- 
tMla  dn  pnja,  «t  nom  aitnntioii  depoii  adae  ans  atlnte  sutllsanuncnc  lenr  sagesas  et 
lonr  prévoyance. 

Eh  bi«  n  ,  ISfessieiirs,  ce  qw*  j>  ne  crains  par  d  riffirmcr,  c'est  qu'une  loi  électorale ,  sous  le 
double  rapport  du  droit  des  «-lecteurs  et  du  droit  des  cligibics,  ne  peut  pas  ôtrcime  loi  éphé- 
mère; elle  doit  représenter  tout  au  inoios  les  intérêts  et  les  droits  d'une  génération,  et  ce 
n'est  pas  après  quinaa  nna  d'eaistmee, quand  <He  n'a  pea  mcore  atlehit  l*dge  d'une-généra- 
ttoo,  qn'on  pevt  venfr,  dans  ko  pmnim  tempa  dtine  le gislatnre,  à  la  première  sesrion 
tfone  Chambre  nouvelle,  en  demander  ta  réronnalion  pour  substituer  à  un  principe 
larpe,  liliérn!  et  fécond,  un  principe  ri  tiirtif  •lu^^i  eoiilraire  aux  droits  des  Députes  en- 
voyés dans  cette  (Ihambie,  qu'aux  droits  des  eleeteurs  (|ui  les  j  envoient,  et  aux  intérêts  du 
pays  dont  ils  àont  les  représentants.  (Très-bien  !  tre^i-bieu  !  ) 

M.  na  CianuANB.  Messieurs,  les  personnes  que  llMHioraUeM.  BiUauît  a  obligées  à 

venir  s'expliquer  à  celte  tribune  voteront  pour  la  prise  en  considération  de  ia  proposition 
de  I  hoTînrDhle  M.  de  Rémusat.  (Ali  !  ah  !  )  ils  voteront  pins! ,  parce  qu'ils  sont  pour  le  prin- 
cipe de  cette  propoîjftion.  Ils  ont  vole  contre  la  proposition  de  M.  Duvergtcr  de  H.'iurnnne, 
parce  qu'ils  étaient  contre  le  principe  de  la  proposition.  Voilà  tout  le  mystère  de  lu  tactique 
dont  parlait  tont  à  l'henre  M.  le  Garde  des  sceaux. 

(If.  b  Gcrde  du  ieeavx,  Cé  n'est  pas  à  vous  que  je  l'impotiiIsO 

CiB  peraonnca  votent  et  eonthMieront  de  voter  avee  la  ftruM  fndépendanoa  do  kar  opi- 
nion (Monvonkent),  et  s*lls  sont  exposés  par  là  i  des  attaques  que  lenr  a  annoncées  tont  i 
l'heure  M.  te  Garde  des  sceaux,  et  qu'ils  connaissaient  déjà,  ils  s'enhonowront.  (Très-bien  I) 

Maintennot,  fjonod  on  vote  pour  In  prise  en  eonsidérifinn  d'une  proposition  qu'on  n'np- 
prouve  pas  tout  entière,  on  doit  dire  eo  deux  pbrasieâ  ou  sont  les  limites  et  quelle  est  1a 
portée  de  son  vote.  (Trèirbien  !) 

Nous  ne  voulons  pas  tooto  la  [HvposlUon  de  M.  do  Bénnisat.  (Qui  ?  qui,  nous?)  J'entends 
dire  :  De  qui  partea-vona  en  disant  nous?  Ce  n'est  pas  apparemment  do  eenx  qnl  me  Ibnt 
l'honneur  de  n'interrompre,  mais  de  ceux  dont  j'ai  l'avantage  de  partager  les  opinions. 

Je  ne  suis  pns  d'avis,  si  vous  voulez,  qu'il  fiiille  înlopter  toute  la  proposition  de  l  lnviurable 
M.  de  itcmusat  i  je  crois  qu'on  peut,  qu'on  doit  iiciiucoup  la  réduire,  mais  en  nu K  r  femps 
qu'on  ne  doit  pas  la  détruire.  Je  crois  qu'on  peut  pratiquement,  eflicacemeut,  ndoj>tcr  dès 
anjourd'hnl  soit  lesinoompatlbllilés  relatives,  soit  le. complément  de  la  loi  de  lesi,  avee 
eelto  mesure  restrictive,  eelle  qnl  réduirait  encore  à  un  nombre  fixe  lea  fimotionnalm  que 
chaque  département  ponrralt  envoyer  dans  cette  Chambre.  (Monvement  et  agitation 
prolongée.  ) 

Je  crois  que  ces  deux  mesures  parfaitemeut  conservatrices  auraieutune  véritable  eHicacite, 
tont  en  étant  bioi  molna  offeniantea  ponr  les  fbnctlonnaires,  et  plus  conservatrices  de  1  aU- 
minlatratloD. 

En  exprimant  cette o^nion,  en  lu  sanctionnant  par  notre  vote,  noiuiépondronaplnaqn'on 

ne  semble  le  croire  nnx  eonvictioiis  de  la  majorité. 

Je  crois  i  opinion  qui  réduit  la  proposition  à  peu  près  è  ce  que  Je  viens  d'exprimer 
tout  à  l'heui  f,  que  celle  opinion  s'est  très-étendue,  qu'elle  a  gagné  la  majorité  de  la  majo- 
rité, poor  me  servir  desexpremlonsqu'ona  employées  k  cette  tribune,  qu'elle  est  en  posses- 
sion, non  pas  senlenwnt  de  ee  qn'on  nomme  la  mi^orilé  noovelte,  maia  dei  Membna  ks 
plus  fermes  de  ranclenne  majorité.  Hier,  n'avez-vous  pas  tous  entendu  l'honorable  M.  Des- 
monsM-anx  de  Givré,  qui,  certainement,  est  un  des  sou  liens  les  plus  anciens,  les  pins  opinijJ- 
trcs...  (Hire  gênerai.  —  Mouvement  prolou'^C;  d  s  opinions  de  I  ancienne  majorité,  ne  l'a- 
ve2-vous  pas  entendu  dire  que  cette  question  était  passée  de  vos  bancs  (l'orateur  désigne  les 
banea  de  la  gnnèhe)  rar  les  nôtics;  que  celte  qoeitlon  répondait  à  nna  apprébeorion  ê^lttee 
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bre  de  Membres  de  Paueienne  ra.ijorité. 
Eh  bien,  mainteiMmt,  en  quoi  cUffécow-noii»;  ïout  le  OMOde  reeoottilt  qu'il  y  «  quelque 

chose  à  faire. 

M.  le  Ministre  du  i  iotei  ieur  le  reconnaissait  lui  -iuéme  quand  il  a  dit  que  c'était  une  ques- 
tion de  limites;  Il  a  par  là  reconnu  qu'il  y  avait  quelque  dma  à  foire,  qu'il  y  aorattinanaani* 
aient  quelque  chose  à  faire. 

Nous  différons  de  lui  en  ce  que,  qunnci  nous  recoonaissous  qu'il  y  a  quelque  cImmK  à  Aiin^ 
nous  voulons  préciserquoi,  quand  et  comment.  (Très- bien !) 

Le  Ministère  veut-il  désintéresser  celle  grande  partie  de  la  majorité  doul  je  pariai»  tout  a 
llieure  V  Qu'il  di&e  qu'il  tort  quelque  chose;  la  question  d'opportunité  sera  bienlAt  réielne 
alors  ;  qu'il  dise  ee  quMI  veut  liîire,  et  s'H  y  a  une  époque  précise  de  la  léglslatuiv  oàll  TWiiUn 
le  faire.  [Approbation  h  gauche.  —  Mouvement  au  banc  des  Ministres.) 

Le  Ministère  dit  non  ;  je  le  savais  bien  ;  j'en  étais  assuré  par  son  langage aalédeur;  BHtia 
j'ai  voulu  encore  une  fois  le  lui  demander  à  cette  tribune. 

Les  Ministres  répondant  :  Rien,  uuus  croyons  qu'il  y  a  opportunité  à  voler  tout  à  l'heure  la 
prise  en  oonstdération,  et  voici  pourquoi  : 

L'iKNiorable  H.  DuchàteJ  a  dit  hier  que  A  la  prise  en  oousidératlon  était  adoptée,  tous  Isa 
actes  de  la  Cliambre,  les  actes  passés,  les  adee  ftiturs,  seraient  infirmés. 

C'est  un  raisonnonient  exagéré.  La  prise  en  considération  de  cette  proposition  a  ete  votée 
en  1840.  La  proposition  sortait  même  alors  des  bancs  de  la  majorité  et  par  l'ortrane  d  ;in  de 
ses  Mentbreii  qui  est  aujourd'hui  prt^ut,  et  qui,  je  n'en  doute  pas,  va  soutenir  tout  a  i  heure 
•on  opinion.  (Rumeurs  divertea.) 

Eh  bien  I  cetls  propositloii  a  été  adoptée;  tous  les  aclaa  do  la  Chambre  en  eat-lla  été 
infirmés? 

Cette  Chambre  n'est-ellc  pas  la  même  qui  a  présidé  à  la  naissance  du  Ministère  actuel,  et 
qui  a  inauguré  sa  politique?  £t  encore  moi-même,  qui  suis  un  des  plus  jeunes  Membres  de 
cotte  Chambre,  avee  ma  oourto  expérienoe,  J'ai  vu  eette  propositloo  prise  en  oonatdérationy 
non  pas  sous  la  deuxième  législature^  comme  Ta  dit  tout  à  rhenro  pur  erreur  M.  lo  6«rdo 
des  sceaux,  mais  dans  l'avant-demière  session,  dans  un  moment  où  la  m^orlté  était  tlteûb 
hie;  J'ai  vu  alors  voter  la  prise  eit  cousidération  en  1S4«. 

M.  le  Garde  des  sceaux.  Dans  l'avant-demière session.— ;V.  de  Castcllane.  Je  l'ai  vu  prendre 
en  considération.  —  M.  te  Garde  des  sceaux.  J'ai  voulu  dire  que  dans  la  dernière  session  on  a 
aecepté  la  prisera  considération  de  la  proporition.—  Ili,d»  CeuteUane.  Dans  la  dernière  set* 
aioii  le  Gouvernement  a  accepté  la  prise  en  considération,  je  ne  sais  pas  si  c'est  volontairemenl 
ou  involontairement;  mais  je  sais  qu'on  repoussait  le  fond  comme  aujourd'hui.  Je  me  souviens 
«voir  entendu  l'honorable  M.  Guizot,  dans  la  discussion  sur  la  prise  en  considération,  dire  que 
le  Gouvernement  trouvait  la  proposition  mauvatae  en  soi ,  et  quil  se  proposait  d'emplojer  tous 
les  moyens  en  son  pouvoir  pour  la  faire  échouer. 

La  proposition  a  été  prise  en  considération.  Eh  bien,  a-t-on  dissous  la  Chambre  en  1845? 

Non  assurément  ;  elle  n  voté  des  mesures  considérables  dans  les  deux  aessiOUS  après  Ccllo 
prise  en  considération.  Je  inr  cri  is  donc  eti  droit  d'écarler  l'objection. 

M.  le  Ministre  de  l'intérieur  u  posé  une  question  très-delieate  pour  nous.  Membre  de  la 
m^forité  et  conservateurs  ;  il  a  posé  la  question  de  Cabinet.  Il  vous  a  dit  qu'après  la  prise  en 
aonaUération  II  ftradrait  Déeesmirement  se  retirer;  qoeoe  n'était  pas  sa  faute,  que  c'était  la 
Ihutede  la  question  :  que  les  questions  de  Cabinet  ne  aefhisaient  pas,'  qu'elles  existaient 
par  eUes-rru'^nH  s,  et  que  la  grande  preuve,  c'est  que  les  organes  de  l'opposition,  et  il  a  nommé 
l'honorable  M.  Billault,  il  a  parlé  de  tous  les  organes  inférieurs  et  extérieurs  de  l'opposition, 
c'est  que  ces  organes,  le  lendemain,  diraient  qu'il  faut  se  retirer,  et  que  c'est  bien  une  ques- 
tion de  Cabinet.  ^ 

Oui,  ils  le  diront.  Je  le  sait  bien  ;  mais  voua  avea  une  réponse  tonte  simple  A  leur  lUn, 
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c'est  de  lester  II.  (On  rit)  Tons  favn  d^JÂ  fait,  et»  |>our  mol,  Je  sab  ea  qu  vont  feriat 
ewMw,  et  Ja  lé  Mafenk  très^aoïiiiaMe ,  ear  tmtténm  oe  n'art  paa  nne  quartioii  àk 

Cabînet. 

Mais  que  dimit-on,  «  t  voilà  le  véritable  motif  de  ma  résolution,  si  elle  était  rcjî  it  •  la 
majorité  de  cent  voix,  eorame  a  été  rejetée  la  proposition  de  réforme  électorale?  Ou  dirait 
qv'tt  n'y  a  rtM  à  Mra  au  fand,  qve  la  diambra  Ta  déddé.  MM.  les  MinMna  le  diieiit  d^à 
à  priairt;  lia  viennent  de  nous  le  dire  en  ee  moment  à  la  trllmne,  et  Ik  demandent  qu*on 

vote  contre  la  pi  ise  en  considération  -,  ceux  qui  voteront  contre  seront  assurément  de  leur 
opinion.  Mais  Teffft  ninral  dp  ce  voie,  tont  le  monde  ne  Ip  connaîl-il  pas?  Il  voudra  dire  qu'il 
n'y  a  rien  à  faire  sur  cette  question  u  uueune  époque,  ou  à  une  époque  tellement  indétermi- 
née, qu'on  peut  regarder  cette  réponse  comme  un  moyen  dilatoire. 

VaNà  Peffet  moMl  qui  aurait  Heu  :  on  Aralt  avee  ralion  qne  les  inleotions  de  firogrès  qui 
aaaant  maniftetées  dans  rintérleordu  parti  eonsemteor,  intentions  honorables  et  justes,  «t 

qui,  jp  crois,  ont  ('  ti'  nu-c-oiinuos,  (jno  res  intentions  nnt  plié  di  s  l'origine,  lapremièreéprenve, 
et  ce  serait  une  grave  atteinte  à  la  popularité  de  ce  parti  conservateur. 

L'effet  sur  l'opinion  de  ce  vote  a  cent  voix  do  majorité  me  parait  funeste,  et  me  décide 
paor  mon  eompte  t  ear  qui  ne  sait  pas  que  la  senle  question  qui  se  dâwt  est  celte  de  savoir  si 
la  prise  en  considération  sera  rejetée  à  1 00  ou  à  so  voix  de  majorité  t  Voilà  la  vërltalilequea- 
tion.  (Ouil  oui!) 

.l'ciTipIdii-rni  ici  les  paroles  de  M.  le  finrde  des  seenux.  Il  votJS  n  dit  :  Le  vote  engage  plus 
que  vous  ne  croyez  ;  j'ai  une  longue,  expérience;  quand  on  amené  les  gens  &  voter  ainsi,  ils 
sont  plus  engages  qu'ils  ne  le  croient  et  qu'ils  ne  le  veolent.  »  Cela  est  vrai. 

Gant  dea  Msnsbres  de  la  majorité  qui  vendraient  aqjeurdlini  voter  oontmla  'prise  en  eau- 
aidératlont  ceux<là  qui  voudraient  fairequelque  eheae,  qui  disent  tons  leajoart  quIlSTCQlent 
fttirc  quelque  ch<m  dans  deux  an;:,  dans  trofs  ans,  cm  pefaonneB,al  dkavolHrt  aujourd'hui 
contre  lu  prise  en  considération,  monsieur  le  Garde  des  sceaux,  vous  les  aurea,  par  voapaiO' 
les,  enpigéi'si  contre  leur  intention,  contre  leur  opinion.  (Mouvement.) 

Ils  voudront  être  progresslfii  &  leur  toar,  ils  seront  rétrogrades. 

Ils  voudront  être  prudents,  et  lisseront  entraînés.  (Adhésion  h  gauebe.) 

Quant  à  moi,  je  ne  veux  pas  prendre  cet  enp^a(!ement,  car  je  suis  eonvaineu  que  cela  B*cat 
ni  dans  l'intérêt  de  la  Clhinibre,  ni  dans  rintérèt  de  In  majorité. 

C'est  dai^s  ses  réserves,  c'est  par  ces  motifs  que  je  vote  pour  Ut  prise  en  considération. 
(Mouvement  prolongé  en  sens  divers.) 

» 

^t.  Df sMOfSSEAVX  PB  GlVBÉ.  L'honorable  M.  Bilbnlt  ayant  prononeé  à  cette  tribune  le 
nom  de  I  bouoralite  M.  de  Castcllane,  l'iionoroble  M.  de  Costellano  s'est  empressé  lui 
répondre.  Hier  J'ai  eu  Tbonneur  de  m*adiesaer  à  rhonwable  tt.  de  Rémosat,  et  rbeuovabla  M.  de 
Bémasat  ne  m*a  pas  eneore  répondu.  (Exelamations.) 

M.  M  lUnitiaaT.  Je  demande  la  parole.  (Il  monte  à  le  tribune.) 

M.  GuizoT,  ministre  des  araires  étrangères,  de  xa  place.  Pardon,  je  n'ai  qu'an  mot  à  dire. 
$i  la  Chambre  a  l'intention  de  clore  nctuellement  la  discussion  et  de  voter,  je  n'y  mets  aucune 
opposition  ;  mais  sà  i'intentiun  de  ia  Chambre,  en  donnant  la  parole,  u  l'bonorable  M.  de  iiéiuusat, 
est  de  continuer  la  discussion,  je  demanderai  alors  la  remise  à  demain,  parce  que,  dans  ce  caSj 
Je  n>e  proposerais  de  parler. 

{De  toutes  parts.  >'on!  non!  Aux  voix  !  aux  voix  !  ) 

M.  DE  Rbiii  S(kT.  T.a  Cbambre  peut  être  sùrctpn  je  ne  retarderai  pas  son  vote,  si,  comme  je 
le  crois ,  de  toutes  les  parties  de  la  Cliambre  l'on  veut  voter  aujourd'hui.  (Qui!  oui!  )  Je  o'ai  qu'un 
mot  à  dire  :  je  demande  pardon  à  la  Chambre  de  Pinnstance  que  j'ai  mise  à  rester  i  cette  tribune; 
mats  cette  insistance  lui  prouve  combien  je  mets  de  prix  a  la  question  qu'elle  va  résoudre  (Aox 
voix!  aux  voix!),  combien  je  mets  de  prix  surtout  ;i  !ni  montrer  cotnliien  cette  question  m'est 
chère,  et  combien  l'opinion  que  je  soutiens  (Aux  voix  !  )  est  chez  moi  le  résultat  d'une  convic- 
tion et  d'une  convietion  qui  n'est  pas  nouTellc.  (On! ,  oui  !  c'est  vrai  ! — Interruption.) 
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Je  le  dis  pnrc<»qu<»,  dan^  l'avanf-dprnière  séance,  on  a  essayé  de  pers>iader  à  la  Chambre  que 
je  n'avais  pbs  toujours  été  de  cette  opinion.  ^Si!  si!)  M.  le  Ministre  de  Tintérieur,  par  erreur 
amrAment,  en  dtmt  d«vant  ta  Ctiambre  une  opinion  qtiMt  semhbit  m^attrtbuer,  a  isité  Va- 
naifW  lie  Vo^hn&H  ttÊ»  minorité  d.ms  une  Commission  dont  i  i  i^  rapporteur,  d'une  mi* 
norité  d'tin  seul  uiemhre  dans  rKli»  Commission,  et  les  paroles  n  <'i!^[»<  ox|irimaient  l'o- 
pinion  non  pas  du  rapporteur,  non  pas  de  la  majorité  de  la  Connnission  ;  ce  n'e^t  pas  |ma  trèi* 
fttMe  autorité  qu'inroquait  là  W.  le  Ministre  Tintérieur;  l'autorité  qn^il  invoquait,  Je  puis  fa 
«ter,  c'est  l'autorité  de  l'honorable  :M.  Croiss  u  t.  >fiinnures  divers.)  Voilà  ce  que  j'avais  à  dire. 
{.4 gauche  Trrs-btVn!  —  A<;>("/î;  Miiiit-mnl  p'us  de  disciiv^ioii.  ' \u\  voix!)  Que  In  Chambre 
me  permette  de  lui  dire  qu'il  est  très-opportun  qu'une  lé^^islaturc  nouvelle  débute  dans  ses  tra- 
nm  par  one  dédanitîon  de  dénntéressênient.  '(  Atn  voix  !  ) 

M.  GuizoT,  ministre  des  ajjaireu  étrangères,  de  sa  place.  Mon  honorable  ami,  M.  le  Mînis» 
tie  de  nntérieur,  retenu  loin  de  la  Chambre  par  une  indisposition  subite,  m*a  prié ,  dans  le  cas 
où  Pobservation  qui  vient  d'être  soumise  à  la  Chambre  lui  serait  faite  par  l'honorable  M.  de 
Réniusat,  de  répondre  en  son  nom  parla  Ipctiiro  ilun  simple  paniLTaphe  de  n*  niritii^  rnpporl 
auijud  riiooorabk  M.  de  Kemusat  ne  pourra  adresser  le  reproche  c^u'il  vient  d  a<lreai>cr  au  para» 
graphe  qui  atait  été  d'abord  cité.  La  Ûiémbre  nie^iermettra  de  lire  purement  et  simplement  ce 
nouveau  parasvaphe  4n  rapport  de  M.  de  Rémnsat. 

«  Voire  Coromisisioii  t  'n  |i.is  rlr  plus  loin  ;  t  lle  n'a  voulu  ni  viins  iH-oposer  il<^s  arlir.Ie»  «k  Ini ,  ni  iim";im  .  ^  s 
MMiiOfUre  U  solution  aL*>liait<- (li-s  (]iit'>iioiij  constitiilionu^llf^  «fiiiimi  (ur  elle.  liidi'f>f>iiiI;Hiiiiit'iit  iit  .i 
«!«■  |>iuil>'iii  t',  des  principi >  ilt-  l  on.-i  rv.ilioii  iIduI  tous  ses  nu  inltri-s  si'  s<ml  iimiidr.-  (iliis  mi  riiuiiis  loiicln'»  ,  il 
f-st  sii'l>iiit  line  cousiilf^i'.ili'iii  qui  |>aratt  avnir  ili>t<'nninc  la  iv'<<'i  \  i'  il-  tons  <|ik->ti<)u,  ■iiuu  qu'un  wttA 
tiHit  a  I  Id-iii  (> ,  *-t  ijii'on  (Il lit  <li^jtt  le  pn-ssiMitir.  iiitt  iessf*  la  r^n.stiiiiliiin ,  rt  vi^u-m  i-  même  tic  lu  Chambre  ;  Hlo 
SHcmi  (liu (  oi^i'tpieni  eâ  à  plusinire  puintft  inipurtant!»  «lu  système  electil  .  Si  donc ,  coniino  nous  l'avons 
nionlié,  il  n'i  Liit  pas  rormelleiiient  «UTendii  a  \me  Coiinnis-iiin  tPagranilir  ainM  &e«  redierclies,  il  était  sage 
{MMir  elle ,  la  tireuiierc  luis  qu'elle  s*}  livrait ,  de  considérer  1  Âge  de  la  légialatnre  à  laquelle  elle  s'adressait.  ■ 
(Mouvement.; 

«  Nous  sortons  de  deux  sessions  <pii  se  sont  ra|>idem<>nt  siiccikl)'  ;  la  Cliam!<re  a  devant  elle  un  long  avenir 
léfial.  Il  est  a  désirer  qn'rlk  ait  le  temps  de  mûrir  et  fie  d«««>topper  par  l'expérieneo  tout  ce  qn'elle  contint 
lie  palriuliqiue»  v«tMléi»de  peMéesoUlM,  d*  talent»  (DUtoàt  etiiMvaMn.  Ut  queettens  qui  touchent  en 
qoelqne  sorte  au  sf atème  électoral ,  ne  peuvent  «tre  traitées  qu'en  vue  ihine  étaWiSK  proebaim.  •  (  Ah  !  ah  ! } 
n  im  ia«nral*Mi&  en  ce  ^enre ,  quelque  aMsnréas  qe^eHte  soient»  aenanceat ,  pdfnmit,  amèomt  wm  dliMi> 
iuiioa.  Il  serait  |>ossible,  d'ailleurs,  i|ue  l'ciaiiMii  de  la  question  «pccialéderaâniÎHÎondaa  lianetionnaiies  dans 
la  cbuÉbee,  «at  pour  ifiBl  d'aiteindra  nontament  la  situaiieB  paricmsniaira  qae  d^anoiaUei  «oUtcves 
doivent  tout  emeniMe  k  leur  mérite ,  h  la  krt  et  k  tenr  pays. 

o  Ce  sont  là  des  ntotifs  puivwinU  |H)ur  ajourner  un  examen  définitif,  pour  laisser  le  temps  aux  opinions 
de  «'éclairer,  aux  préjugés  de  s'évanouir,  pour  léguer  enlia  au%  sessions  futures  nue  question  qu'il  suffira 
d'avoir  élevée  daas  eelle-ti. 

•  otie  e-onsideration,  liattik  tiK  iil  et  fortement  pn^enlée,  a  frappit  votre  Cuiumisaioa,  et  elle  a  surtout 
dt'ipnniiié  Lcii\  ii'i  iiire  mnH  qui ,  d'aileviE,  ealienicntavec  le  ploi  d'en>pr«s«ettHHit  et  de  iiaidiesse  dans  la 
Von-  ili's  iiiuovuUons  i  lecloniles.  «  ' 

Mon  bonornblfl  ami  M.  le  Ministre  de  l'intérieur  n'a  jamais  dit  que  1  honnrnbte  M.  de  Réimisot 
«dtcbangé  d'opinion  sur  le  fond  de  la  question.  Il  a  dit,  et  le  passage  que  je  viens  de  lire  u  la 
Chambre  le  prouve  irrésistiblement,  qu'en  IStO  rbonorabie  M.  de  Rémnsat  avait 'pensé,  non  pat 
comme  un  se»!  membre  de  la  Commission,  mais  comme  toute  la  Commission  qui  propnsn  le 
rejet  de  la  proposition  ;  avait  pensé,  dis-je,  que  la  première  année  d'une  législature  n'élaitpas 
opportune  pour  l'examen  approfondi  d'une  telle  question. 

Aujourd'hui ,  Messieurs,  la  question  est  arrivée  devant  vous,  elle  a  été  élevée,  la  prise  eneon- 
sidératîou  >  '  'r  'ii5ciitr>t\  Si  vous  adopti  '  maintenant  la  prise  en oonsidératiottt  vooa proeédorlei 
I  l'exanien  dcQnittf  de  la  question.  (Interruption  à  gatMsiie.) 

Cela  ne  peut  être  contesté  ;  c'est  évident;  L'eiamen  définitif  de  cette  question  aura  lieu  inévi- 
tabknsBt  dans  le  court  de  la  légbilatore  aeloelle.  (  ^  gauckê.  Ah  !  ah  !  )  Il  n'est  personne  de 
sensé  qui  poisse  élever  un  doute  n  ce  sujrt.  Nouvelles  exHamations  à  gauche.} 

Je  n'ai  pas  plus  changé  d'opinion  que  I  honorable  M.  de  Kémusat  sur  le  fond  de  la  question. 
Ponr  mon  compte,  je  In  crois  mauvaise,  et  quand  elle  sera  examinée  au  fond,  je  la  combatp-ài. 
(Koiifement.) 

Je  dis  seifemeiil  que,  de  nic'me  que  le  Gouvprneinrnt .  par  mon  orcanp,  a  consenti  une  fois 
dans  la  dernière  législature  a  la  prise  eu  considération  et  a  l'examen  déûniiif  de  la  question,  de 
m&iie  nous  pensons  et  nous  disons  d'avance  qu'elle  sera  aussi ,  de  notre  aveu,  prise  en  considé- 
mkMi,  examinée  et  dhcolée  h  fond  dans  le  cours  de  cette  l^slatuie.  (Mouvements  direra.) 

LaCbambKroUqtwJtiwdiiibmte  pnaplimmoDopiiiiOD^Inte  VMnnr 
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roiMWitDBÎté.  QoMid  ta  ^MtlioB  len  eiamin^e  an  tmA^  jB  eomlMinrai  la  proporitimi  de  rboBO- 

rnitlp  M.  d«  Réiniisat.  (Rumeurs  à  finuolic/  Mais  je  suis  de  ceux  qui  pensent  <jti"il  y  a  des  ijues- 
t»oos  (jui,  niriiu"  lorsque  I*'  (iouveriiciiieiit  veut  les  combattre,  (iuivent  être  examine*^  a  tond  et 
vidées  devant  k  ^ys,  preciitemeiit  |H>ur  turiiier  ro{Muiou  du  |>a>»,  pour  IVclairer.  Je  n'ai  jamais 
reloaé  de  icmhiables  diiouisioiif ,  et  j*ace  dire  que  le  Geaveroemeot  ne  s*cd  est  jamais  mal  trouté. 
Mais  le  fioiivi  rue inriit  a  Ir  droit  et  le  devoir  de  cliuiâir  le  iiionient  où  de  teiks  ijurstions  peuvent 
être  oppurtiinetiieiit  et  utileuieut  élevées  ;  il  a  le  droit  et  le  devoir  de  soutenir  quand  il  le  pense, 
que  cette  opportunité  n'existe  pas.  Noui>  pensons  fermement  qu'aujourd'hui  die  n'existe  pas, 
et  en  réservant,  eomroe  je  Tiens  de  le  hfre,  mon  opinion  au  fond  sur  la  question  même,  je  re> 
pousve  foriiiclleinciit  aujourd'hui  la  prise  en  considt'T.itiun.  (Aux  voix  !  )—Scriitiii.  Volants:  389; 
niajnnieabsolue,  195. —  Pour,  170;  eonUe*  219.  (MouvemeuL)  —  La  Cliaiubre  ne  prend  pas  la 
proposition  en  consicieration. 


N**  XXX!.  —  RECRUTEMENT. 

MMIViCATIQm  A  U  UM  DO  21  tUM  1932  ,  MI»  U»  «WamOBUHS  tCt 

MM*  Prtwmio»  à  k  etewAra dt$  Fam,  par  ».  lfollaed»aaiat>T«n,  MWMm de  la  gix^re,  H*  1^ 

wtxi'T  i8i7.  «apport  p-ir  M  U« vkoaile de Prtval,  It  avril.  OiKiMdm,3t,  »,«3,  M, M, 97,  XSavril» Set 

4  BMi.  ~~  Mejèi  par  1 10  eooire  40  voix. 

PBOJKT  DE  LOI 

Lm  le  i**  lévrier  IM7,  aincodé  fu  la  Çowmlwtoa ,  «(  nyeté  par  la  CbainiMe. 

Arl  1'  I  r  s iiiili  n,,  i\f  iiuiin-ros ,  eulre  tes  jetiiifs  gens  inscrits  ^iir  lis  li>tis  rniilonaies  ,  |H)iirront 
avi;ir  li'  ci  ,  jn-ijn  .ui  jiiui  tif  ta  dotur»'  i\f  la  liste  du  cimlingi'iit  (li-pai  teiiii-ntal,  M  l«  .siil»sUtuant  «"^t  rermiiiii 
pro|iii  iiLi  >.t'rvif«  |>ar  je  con><'il  de  ii  xiMmi 

U-  autiiililue  lté  Mrra  ri»poui>ai»le  de  soi)  siiL»»liliituit  que  dans  cas  prévus  par  l'art.  't8  de  U  luk  du  3i 
■Mrs 

Art.  3.  U»  jeune*  gens  coiniMis  définitivement  daas  le  contingent  cantonal ,  pourront  se  laire  remplacer. 
Le  remptacenmit  ne  pourra  avoir  liea  qa*aax  coBditiOM  nivaalH. 

Le  rctoplaçaut  devra  : 


I*  Être  libéré  de  toiil  service  et  de  toutes  les  oMigaHWM  hnptiiiaij  «Oit  IMT  la  M  de  SI  MBIS  ItlS,  aoit  par 

Ile  do  36  octobre  I~9:>  sur  l'itt^cnptiM  BIlrilillM. 

§  du  projet.  $  amendé. 

Tootcllia  t  les  Hiililairei  aul  teraat  enfrés  dans  U  TouteMi  ha  nrtKlaifM  aont  far  drapeavx ,  om  «M 
denlèrs  année  de  lear  aerviee,  poomml  Hie  admis  «oNftf  iUtmi/d  aprtt  avoir  itrvi  ,'\n\  ^ront  entrés 
flaoHM  rMUflaçaotof  aoos  la  eoadlttoB  qu'ils  aeoaoi-  dans  la  dernière  amée  de  lear  service ,  pourront  être 
Bliroat  le  (caipa  qu'il  lear  natera  fc  foire .  indépen-  adm»  commo  remplaçants,  sous  la  condition  qu'ils 
dsaamenldecÉhii  auqnal  ih amont tasas  par  leur  acte  aecmnpiirout  le  temps  qu'il  leur  noiera  4  laire .  iodé» 
da  imapiafifeati  g  pendammenl  de  celui  auquel  ils  scnot  leans  par  ieôr 

acte  de  remplacement  : 

r  f:trcàgéde  20  kMaas  au  phis.oo  de  MàSbmN,s1i«t«i  aéléBiUitain,oad«  IBkaosns,  ^art 

JIrère  <hi  remplacé  ; 
3"  n'être  ni  marié ,  ni  veuf  avec  enfant  ; 

4*  Avoir  an  oudns  la  taille  lie  i  inèlre  watimètrcs ,  et  réunir  les  autres  qualités  requises  poar  fcire  an 
bon  service.  Cmendaut,  a|irès  la  clôture  de  la  li»te  du  contingent  déparieoMnlal ,  le  reuiplsçain  devra  avoir 
an  moins  la  taille  exigée  pour  l'arme  à  taqnelle  le  remptac«'>  aura  été  assigné  ; 


»  B'aveir  été  ni  râbmié  du  service  militaire ,  ni  exempté  ea  vertu  du  paragraphe  V  de  l'art.  13  de  la  loi 
da»  mais  1837; 

ê*  Suivant  sa  poKitiu»,  l'in-  ^'orteur  des  eerttf eals  spéeifiM  aux  articles  ci-après. 

ArL  3.  Le  remplaçant  produira  uu  certificat  délivré  par  le  maire  de  la  «Hnimiiie  de  son  dernier  T  ifimmI,'. 
Si  le  n'inplac^iot  ne  compte  pas  au  mains  une  auuée  de  séjour  daus  cette  commune ,  il  sera  tenu  d'eu  proUuiie 
<i°ai.Mni  iit  iiii  niitre  du  maire  da  la  eomomne  ou  des  maires  des  communes  où  il  aura  été  domicilié  pendant  la 

cours  de  o'tte  année. 

\.je  ci-rtiiicat  ne  ><-i:<  vahMo  iiu'aiiiaiif  qn'it  iiiiia  t'tc  rcfétudo  TappralMiion  du  iQni  préfet.  Uaen  vM par 

Je  pif^fct ,  s'il  iloit  Cl!  <  lri'  ('lit  ll<:i'.:c  Imis  du  dc(  mi  lcm<  iil 

Il  >!'  ^  r..;  I  D'il  "h'    !<        ./iiiicnl  du  rciiipln  mi  [  ,  ni   i  ':l  il  m  roc  du  temps  |>CMilaiit  leqwi  U  a  été  'P'MWlffïW 

dan^i  ch  I  I  I  !  >  I  ,  (  Duiiiiiiiic.n  qu'il  a  Ital^itécs  p«ndaut  la  d«iuiere  année ,  et  attester  : 
1"  yij  il  .  »t  1  •  Ixiiine  m*;  et  mœurt; 
1-  Qu'il  jouit  de  se»  droit»  civils  ; 

3'  <^u'il  n'a  jamais  éle  condamne  à  l'une  des  peines  énoiu  ées  en  l'article  de  la  loi  da  tl  anus  ItSt,  al  à 
une  pciue  rorrectionnellc  pour  vol ,  eKOMpicrie ,  abu»  de  «  onlianre ,  ou  attentat  aux  uMPiirs. 

DaiiA  le  cas  où  le  maire  d<'  la  commune  ne  connaîtrait  pa.s  l'iiidivlilu  qui  ferait  la  «iemande  de  ce  certificat , 
Il  devra  coa^MwléjidMieul  pidenlita  et  leeuciiyr  les  preuves  et  téowltfiaiei  aéœnaites  poar  aniver  à  la 
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Si  le  remplaçant  u'esi  pas  domîailié  dana  le  lieii  <U<  sa  naisuitre ,  il  produira  «•  oiilffl  un  mlifiMl  Au  maire 
ie  b  coaunuM  où  il  est    ,  constatant  également  les  circoastaoces  iféààéM  aux  imragrapties  f  «t  2*  ri- 

Ç  amendé. 


Si  le  remplaçant  a  été  militaire ,  ou  »'il  est  en  congé 
illimUé  après  aroir  servi ,  outre  le  certiticat  du  maire, 
il  devra  produire  un  certificat  de  bome  conduite  du 
■    ■  "Ui  


Art.  -i.  ^  riu  projet. 

Si  le  remplaçant  a  cU^  niilit.iîro ,  on  n'il  est  dans  la 
réserve  après  avoir  serti,  oiitrf  It'  r. nlHc  at  du  maire, 
il  derra  produire  un  certificat  de  bonne  conduite  do 
MfptdiM  leqad  il  ■■m  sent. 

tn  e«t  encore  sous  les  drapeaux ,  il  rfaura  d'autre  pièce  à  produire  qu'on  e«rlilieat<rMMptaflilUi4éUfré  par 
le  eorps  dont  il  Tait  partie  ;  il  ne  sera  pas  tenu  do  se  présenter  devant  le  eonaeil  de  TévWoa. 

Art.  â.  Le  remplaçant  sera  admis  par  le  conseil  de  révision  du  département  dans  lequd  le  remplacé  aaim 
oonconrti  au  tirage.  Toulcrois.  aucun  ronplacemeut  ne  i>ourra  avoir  lieu  dans  le«  trois  jours  qui  précéderont 
n^oqw  ixéopoivledéfirt  da  eoolinfHit. 


§  du  projet. 

Pa8Si>  letle  dernière  é|M)()iii^,  les  remplaçants  ne 
pourront  \>\{i<  être  admis  que  i>ar  les  conseils  d'admi- 
nistration dm  corps.  Une  ordonnance  du  &oi,  insérée 
au  Pulletin  des  lois ,  réglera  le*  teOMS  et  lea  condi- 
tions de  cette  admission. 

Art  6  du  projet.  Les  substitolious  et  reinplHO* 
menlâ  autorisés  par  les  conseils  de  révision ,  donn«X)Dl 


S  amenda. 

l'ass»:  cette  dernière  épi>  )nc,  les  rcm|iljranls  ne 
pourront  plus  être  admis  que  par  les  conseils  d'admi- 
nistration des  corps.  Une  ordonnance  du  Boi,  iosérte 
an  BuUelin  des  lois ,  réglera  les  formeK  Ct  F 
lions  spéciales  de  c«lt4'  admission. 

ArL  6  amendé.  Les  substitutions  et  i 
autorisés  par  les  conseils  de  révision ,  donneront  I 
à  des  aetea  administratifs  qui  seront  drenéa,  m  It 
forme  oniiaaiir,  dau  im  dOtti  dê  Inti  Jom, 
par  les  préfela  dt>  dépertenienls  où  tac  aatMInwlC 
et  les  remplaçants  auront  été  admis.  Fassé  ci  dé^ 
iai,  une  nouveiie  autofiiallcn  du  oomcil  aca  néeei> 
saire. 

Art  7.  Le  remplace;  sera  responsable  de  son  remplaçant  : 

r  Pour  les  (    pr.  vus  par  rarticle  43  de  la  toi  du  M  UMrs  ftn ,  pendut  tout  h  tanpc  de  aerrfee  hopocé  fc 

la  dasM  dont  il  Tait  partie  ; 

2*  Pour  le  cas  d'iusouniis&ion  ou  de  désertion  du  remplaçant ,  pendant  une  année  à  compter  du  jour  où 


rade  aura  été  passé.  Toutefuis,  le  rcmolacé  ne  sera  tenu  de  mardier  ou  de  fournir  on  autre  remi>la 
fn^irBtion  de  Vannée  de  mpenstMnie  t  <t  que  ai,  fc  cette  époqnot  le  remplaçant  n*ett  pce  «eue  hs< 
fNcnélntA'arrealalien.  «-r-n—  r- 

Le  Koml^cé  ne  sera  soumis  k  ancono  responsabiliié ,  si ,  au  moment  dn  rempUeemeol ,  son  remplaçant  était 
eshedi—caoï. 


Mcnasm  de  mtnMCiMn  remplaçant  est  réformé  on  mis  à  la  retraite,  on  i^ilnieort,  oolt  sons  les  drapeaux, 
aoUdaesIa  Tésm  c. 

|j)rsqne ,  j»ar  i  t  lTet  de  nnsouniisAiou  ou  «le  la  ilcscrtion  de  son  rempl8ç.iiit ,  le  remplace  aura  é\é  mis  danK 
Tob^ation  «Je  marcher  en  porsonii»'  ou  de  lournir  un  antre  rcmplrirant ,  l'arlc  du  pn-niitr  n'oiplarement  s*ra 
nul  de  plein  «lioil  ,et  1»^  inici  iciiiplaçant  sera  lil)eri',  sau»  pn-judice  des  p^-int'S  qu'il  anrn  cin  oin  iies  ,  et  des 
dommages.inttVi'^ts  ili)^  .m  ri'iii|ilai'c 

ArL  8.  Les  slipnlaiiDiis  {j.h  tu  i)lter*>.s  entre  les  substitués  et  les  substituants ,  et  entre  les  remplacés  et  les 
remplaçants  ,  n<-  .seront  vulatilts  que  si  elles  ONtéM  CégéCC  parade  pOMé  pCMCnut  aolllire.  TOUleS  CORtlV» 
lettres  sont  iulerdile.s  à  peiiu'  de  nullité.  ' 


du  projet. 

Loraoue  le  substitution  ou  le  remplacement  aura 
lieu  à  titre  onéreux,  si  le  jirix  siiiwlé  est  payable  au 

 tant,  le  substltDé  on  le  remplacé  ne  sera  valaMe- 

IMié  qn'après  avoir  déposé  la  seauM  ceofMue 
inie  caisse  publique. 
S'il  a  été  accordé  des  délais  pour  le  payement  dn 
prix ,  la  groeae  de  l'acte  sera  déposée  dans  la  uMliae 
caisse,  et  le  substitué  ou  le  remplacé  ne  sera  valable- 
nienl  lil»éré  qu'a[)rès  y  avoir  versé,  aux  diverses 
éeliéances,  le  montant  d»s  somme  convenues. 

Le  prix  de  la  sub&titutiou  ou  du  remplacement  ne 
pourra  pas  élre  stipulé  autrement  qu'en  numéraire. 

.  Ait.  9.  Une  oldonnenee  du  Roi  portant  règlcnwnt  d'adaUni»lratMn  publique  détermiocft  I 
I*  LaeaimenAseforaledéptt; 

$  du  projet. 

3>  Les  conditions  et  les  formalités ,  ainsi  que  les 
époques  de  la  remise,  en  tout  ou  en  partie»  nu  prix 
stipulé ,  au  siibstituaot  ou  remplaçant  ; 

r  Les  «wsnwe  néflésaairte  pour  amener.  soH  Texé- 
«dis»  dse  eeniinis  «pri  demiwt  te  déMe  pev  le 

Kaent,  eettfenlIeraeoontpUsMmentdes  conven- 
qui  amnlent  pu  être  stipulées  dans  les  contrats; 
4^  U^noOld  dn  droit  et  dea  honoraires  dus  aux 
natriree  pour  la  rédaction  et  la  «éceptann  de  ces 
actes. 


§  Anmndé. 

ijorsqiie  la  substitution  on  le  rsmplMenMnt  aura 

lieu  à  titre  onéreux ,  le  prix  ne  pnnrM  étrs  «tipnlé 
(lu'en  numéraire,  et.  s'il  est  payable  an  cnmptant, 
l  acté  administrai  if  de  substitution  no  de  remplace- 
ment  ne  sera  reçu  que  sur  la  justification  du  di'|»'it 
de  la  somme  convenue  dans  une  caisse  publi<|ue. 

S'il  a  été  accordé  des  délais  pour  le  payement  du 
prix,  la  grosse  de  l'acle  .S4'ia  di  |ioM  *'  .i.ms  la  même 
caisse,  et  l'acte  administratif  ne  sera  également  reçu  mia 
sur  le  jnalifeation  da  ee  dépét. 


$  amendé. 
2"  l.es  intérêts  des  sommes  déposées  ; 
a*  Les  con4iitiojks  et  les  forinalités,  ainti  que  Im 
époques  de  la  remise  «  eu  tout  ou  en  partie,  on  pria 
stipulé,  an  BubetitnBnt  ou  remplaçant  ; 

V  Les  nMMnaaéeaNaina  pour  amener,  «nire  Ira 
|KU  tips ,  soit  Pexécnlien  des  contrats  qui  donnent  des 
délais  jponr  le  payement,  soit  rentier  arconiplis^ie 
ment  des  conventions  qui  auraient  pu  être  stii.uit  e» 
dans  les  contrats  ; 


f)*  La  quotité  du  droit  et  des  liuitorairesdiis  aux  no. 
taires  pour  la  rédedlon  et  In  técepOtm  de  ces  adea. 

Art.  10.  Aflon  peyemut  Aaponm  ralablement  être  (ait  entre  les  msina  dn  aubalitnent  on  i 
,  ioeua  tcnipert  na  «iMioii  no  pennwt  élre  Rfus  par  la  aine,  eonbalrMient  1 


40*  mcwnmmm,  ^  léuM.  •  •  »*  Mk 

Art-  t  i .  bes  i^iilMtitaUons  pourront  avoir  Ueu  entre  les  militaires  envoyés  en  congé  illimité  et  ceux  HeTaat 
mtwsous  les  drapejinx.  Dans  ce  cas,  les  premiers  aclièverout  le  temps  de  sertioe  dû  par  les  seconds,  et 
MHmI  MoodipUroiit  dans  k  léMrve  k  teini>a  d«  service  oue  devaient  y  (aire  les  premian. 

ttw  «wl— nanne^B  »ai , inaérée aa  JlNMfliU«ëHM«,Mteruiiiiera  les  formes  atlaB6QadUfanséft4X»Jilbi> 
MliiëiM ,  «HiaueUes  aerwit  d'aiJIaiirs  applkiUM  Ita  diipoaitioos  des  articles  S ,  9  «1 10  ci'diaan. 

Alt  IX.  SonTabraiéalM MiMta  11,  M,  M^SI.  33, 33  et  34  de  la  loi  du  il  mm  iUi. 

Alt  13.  laftéiwwekiaatmwiéciiwiitri»  mois  après  sa  promulgatjpo. 

taamà  vêm  motim»  M.  le  Ministare  «xplkiaB  que  le  (souvemement  présente  le  prq|et  fcni 
ntitfiin  au  vœu  manifesté  dons  les  deux  Chambres  pendant  le  court  ile  la  session  de  1846,  et 
pourvoir  à  un  besoin  senti  depuis  longtemps.  11  Indigue  les  pr^oédents  du  projet  et  en  cxjwse 
les  dispositions.  Kow  ne  transcrivoDS  pu  cal  expose  qui  se  retrouve  avec  deveiupi^meiit  dans  if 
rapport. 

lUrpoftT  »&t  BL  LB  TiooMTB  BB  PBivAL(1).  Mossl6«ai  1a  M  do  19»,  tpri  régît  nria* 
tenant  le  recrutement  de  l'armée,  n'a  pas  tardé  à  devenir  Pobjet  de  justes  critiques  :  on  y  a  son» 
vent  si::nalé  dos  larnni-s  fâcheuses  et  (les  dispositions  qui  n'ont  pns  toute  l'efficacité  qu'on  en 
avait  attendue.  Le  Oouveruement,  pour  remédier  à  ce  grave  état  de  cliuses,  vous  avait  présenté 
deux  projeta  de  loi  aonvemn,  Vm  en  IMI,  ol  Pautre  en  iMt,  «a  damier  préparé  m  IMS  par 
UM  ConHUMion  mixte  ehargée  d'en  étudier  les  éléments.  Voua  vous  rappelez  encore  les  dia* 
eussions  approfondies  auxquelles  ils  donnèrent  lieu,  Ot  qu'OQ  dénword  entre  les  doux  Chaai* 
bres  empêcha  qu'ils  ne  devinssent  loi  de  l'État. 

Toutefoia,  Meaaieura,  quelque  regrettable  que  iillt  le  relaid  apporti  an  vote  de  eette  M  tant 
entière,  elle  eontanait  un  chapitre  plus  indispensable  encore  que  tous  les  outrea,  dont  Fintw 
duction  dans  nos  lois  m  peut  pas  être  différée  plus  loii;:tpmps  ;  les  dispositions  qu'il  renferme 
doivent  exercer  uue  puissante  inOuence  sur  la  moralité  d'une  claiise  nombreuse  de  Vannée,  «t 
ptos  encore,  permetteinionB  de  le  dire,  aiiitm  diina  iapajfa  lea  progrèa  d*oiio  lania  aciiro  do  oor- 
ruption.  Il  s'agit,  vous  le  comprenez  déjà,  des  substitutions  et  des  remplacementl.  Gtlte  partie  de 
la  loi  n'a  soulevé  aucun  dissentiment  entre  les  pouvoirs  de  l'État  ;  et  le  Gouvernement  du  Roi, 
la  détaciiaut  des  projets  que  nous  venons  de  rappeler,  en  a  fait  une  loi  particulière  qu'il  soumet 
anjooMni  à  TOB  déHUnOiana. 

On  ne  saurait  trop  approuTer,  Messieurs,  la  déMrmination  prise  pot  H.  la  Minisfero  di  la 
guerre;  en  effet,  aucune  matière  ne  mérite  une  plus  sérieuse  attention  .  aucune  n'appelle  avec 
plus  d'urgence  la  sollicitude  de  la  loi.  C'est  en  vain ,  sans  doute,  qu'il  a  été  dit ,  dans  un  exposé 
des  motib  eo  1890,  qoe  le  aerriee  mllitrire  pourrait  un  Jour  détenir  peraonnel,  et  qne  nrt  alois 
n'aurait  la  droit  de  s'y  soustraire.  Cet  espoir,  anr  quelques  vues  qu'il  repose,  ne  saurait  sa  réa- 
liser dans  un  pays  oii  le  développement  des  sciences,  des  arts  et  de  l'industrie,  les  études  pré- 
paratoires nécessaires  aux  hommes  qui  puur:>uiveut  les  carrières  libérales  ou  les  fonctions  publi- 
ques, sont  ineonoilMilea  aree  uoe  longue  présenoe  aoua  le  drapeau.  La  leaiphaamant  aat  déaw 
iuais  une  oênssité  relative;  nul  ai;yourd*hui  ne  semble  en  douter;  mais  il  ne  faut  pas  oublîtt 
toutefois  que  le  principe,  comme  Ta  dit  en  1843  un  illustre  maréchal,  est  l'obligation  du  service 
personnel ,  et  que  la  faculté  de  se  faire  remplacer  dans  les  rangs  de  l'armée  est  une  conoessioo 
bénévole  de  la  loi ,  qui  eooaerve  toujours,  et  néceasaireinent ,  le  drpit  de  déterminer  lea  eoniB> 
lions  auxquelleaelleraoeohlei  or,  plua  nous  reconnaissons,  Biessiwui,  la  nécessité  de  cette  con- 
cession  ,  plus  nous  devons  reconnaître  aussi  l'iinportanoe  pour  le  p^jrs  d'en  r^ler  l'aetion ,  d'en 
arrêter  les  abus,  d'en  conjurer  les  dangers. 

Nous  n*insisterons  pas,  Messieurs,  sur  ees  abos,  sur  ces  dangers.  Le  tabtem  voua  en  a  lié 
présenté  plus  d'une  fois  à  cette  tribune,  et  vous  n'aves  JanMla  manqué  d'applaudir  au  blâme  sé- 
vère qui  frappait  tm  hideux  traRc,  ainsi  que  toutes  ka  ruses,  toutaa  Isa  (randaa  aoupiMaa  qtfy 
emploie  pour  dépouiller  ses  victimes. 

Hais  aboidona  aana  plus  tarder,  le  projet  de  loi  que  voua  noua  avos  ordonné  d'étudier  U  cat 
emprunté  à  trois  éléments  :  la  loi  de  1833 ,  le  projet  de  1 84 1 ,  et  le  travail  de  ta  GoUMilBaion  mixte 
fcprodttit  littéralement,  quant  au  remplacement,  dans  le  projet  préaanté  parla  Oouvemimant 

(I)  UOiwinivka  Jlatt  onepoakde  la  Miaea  di  la  MM* 

t-  ijr  '   — ^^^1-  '         •^Wr  rf^  iTl'liît.  tu  ainîpli  ilrTiHiai. 
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^  fMS.  CM  fr«!)ett  ottt  profitqal'te  liseoimoBi  si  umlmtitim  et  si  attentives  qu'il  nom  a 
iMHlMé  imtile  (i^  d^vHoppei*  de  nouveau  les  motifiB  de  toutes  les  dispositions  déjà  adoptées  par 
vous,  et  oous  Dous  sommes  bornés  à  tous  exposer  les  questions  sur  lesquelles  quelques  disseoti- 
'MMAmimR  étovife  dnwIcMHi  de  vuUw  OHMoiMhio. 

Alf.  3.  RempUieemenh  pat  des  militaires.  —  Le  cinquième  paragraphe  dt  Vuticle  2  port» 
qtif  mituaires  qui  seroot  eatrés  dans  leur  dernière  aimée  de  service  poarroolltieftiniiieii 
qualité  de  remplaçants.  .  ^    .    .  ' 

'  AtMi  q«'«o  tMl,  ta  OBanrifMiMi  «  eoatovd  ta  4wi«i«i  H  avota  ^  iCj  «fait  pet  iei  ftein 
'M*  4iR  denièM  iMMiém  la  facalié  4e  lentae»,  et  eomme  dans  lee  4iiemiieiii  législatives  de 

cette  ^poqne,  votre  Commission  a  reconnu  (pie  eette  mesure  ne  serait  pas  sans  inconvénient, 
^^le  diminuerait ,  par  exemple,  pour  un  temps  trop  long,  les  forces  du  pays,  et  pourrait ,  par 
"mllê  4e  eewéyeiiee,  TendteoéeenelntiiieaugnnBtationdaiietas  appels  à>*ertmlê. 
'(>  jftuBtailew  tfét  non-appelés.  —  Une  autre  difficoM  plu  sérirase  «'est  élevée  sur  ee  patagraplw. 
f>Oît-on  comprendre  également  dans  Ic^  tfrnrf^  é>'  c^t  arfiflf,  pt  Ips  militaires  pr^srnt??  sous  le 
drapMu  ou  envoyés  en  congé,  et  les  Jeunes  soldats  laissés  dans  leurs  foyers?  La  ntajorité  de  la 
Gonraitarion  ne  l'a  pas  t>eos6.  EUe  ii*«d(Mt  à  remplacer  pendaot  ta  itaraîère  eanée  de  ta  période 
'Me  pirta  dtaeee  à  l'État,  que  tai  militiiiei qui  sont  actuellenient  on  ont  paiié  sous  ta  drâpeen; 
^e  considère  cettr  hrxûté  comme  tine  fovenr  qui  n'tatérene  qae  ta.reaBptaçBnt  et  ne  peot  âtan 
109^  que  par  un  service  effectif. 

'  '■li'MdWMll  dei<eti>e4ta«mieetan  pense,  aueeitraire,  que  tous  ont  dgetamant  tas  mènes  ti* 
très.  Le  cinquième  paragraphe  de  l'article  S,  qui  aeeorde  aux  mtVtYoiref  entrés  dsns  tanr  dee* 

ïiière  rtnnfV-  (!e  î^r^rvice  la  faculté  de  rempinoer,  a  compris  inévitablement  sous  rctr?  rîpnomrna- 
tkm  générique,  les  jeunes  soldats  non-appelés,  puisque,  d'après  l'artieie  8  de  la  loi  de  1832,  t'ar> 
Ml^et^eMlpMl'r  !•  ée  l'e/feetff  wmtr^lmm;  T  di»  Aoumms  tàtesÉs  en  mmyés  en  congé  dtam 
1eta^fiilfer$,  et  que,  d'après  l'article  34  du  projet  de  1843,  les  hommes  envoyés  en  congé  ilU' 

tnlt^  ffrrmfrtf  ri'^rr  IfT.  ifvvs  sof/fafs  !n!ss^rs-  (fans  ''•urx  fmn'rs.  If  COtnpltmeiit  de  l'armée. 

Cette  ioterprétation  de  Tespril  et  du  texte  de  cette  loi  et  de  ce  projet  fut  présentée  par  le  &ap- 
fmtenrtandetadtoemefonee  IMS;  éHe ne ironva  pte  de  eontfi#gieers dene  «etta dwnbce. 

TiS  minorité  est  tain  de  croire  que  la  disposition  soumise  à  votre  «wnen  alotétesse  que  le 
T^mplnrnnt  ;  elle  y  voit  l'intérêt  de  i'Ktat  aussi  étroitement  f>n^->ffé  T^s  non-appelés,  poiM-  If^  plus 
grand  nombre,  vivent  dans  leurs  communes,  sont  connus  de  leurs  magistrats  et  de  leurs  cuuci- 
^yens  *,  sens  soeaD  dente,  beaueoup  d'entn  enx  sentant  reeherctiés  pour  des  conventtons  éven- 
tuelles de  remplacement;  les  remptasis  tsoTewdent  en  eux  des  sujets  plus  sûrs  qnenetaeereient 
des  étrangers,  t'nrm^c  des  hommes  qni  nuriîpnt  vér-u,  depuis  six  années,  soumis  en  quelque 
'•erte  à  l'autorité  militaire  par  des  appels,  par  l'intervention  nécessaire  de  cette  autorité  dans 
'tlno  neriagas,  dtw  taon  Absenoii,  eie* 

t^CliJeMNIienS  d^allleurs  (c'est  toujours  la  minorité  de  votre  Commission  qui  parle),  n*onk 
que  26  ans,  9T  «M  pIns;  Us  ont  aeqsta  tout  ta  développennnt  de  taurs  Coices  pbjviqnes  et 
morales. 

Oppeosrtll^^rtlat  ee  ptlveiitaetasl  do  ssrvHem's  qui  loi  doivent  enoein  ta«r  eonconn? 
Il  n'en  est  rien  :  eMlniMi  «a  seMeta  en  nod|^  HUmité  de  ta ctaise  à  laquelle  ito  appantannent, 

ces  jcnnee  soldr^ts  ne  seront  pas  pins  appelés  m  drapeau  que  les  anciens  n'y  seront  rappelés. 
tta  taseruent  bien  moms  encore,  puisque,  dans  cette  dernière  année,  qui  le  plus  souvent  devra 
•0  iddrivsà sis  mois,  inexpéstaisntis,  ayant  «oot  à  apprsndre,  fls  ne  paarraient  rendre  aucun 
surtes  ffésl  et  impoeeraloat  des  dépenses  de  routes,  d'équipement  et  de  masse  sans  aucune  osai' 
pensition  Admette?  If  s  an  con(rnirp  ta  faveur  du  remplacement ,  ce  ne  sera  plus  le  service 
éphémère,  inutile  et  coilteux  de  recrues  nonvelles  que  vous  aurez  obtenu,  mais  le  service  de 
vieux  soldats,  puisque  ta  temiie  qttU  leorfMIaft  è  passer  en  féserve  s'ajoote  à  ta  dn«ée  de  tanr 
naipiscement» 

îndi^pendnmmnirnt  des  inti^réts  inilitnirî»'?,  on  ppnt  invfxfiier  encore  ceux  delà  justice;  elle  ne 
permet  pas  d'exclure,  sans  une  uéeessité  évidente,  de  la  faculté  du  remplacement  accordée  à  tout 
ta  monde,  des  jeunes  gens  qui  n'ont  en  atunine  façon  mérité  cette  eioliietan.  Cet  homme,  ee 
Jeone  eoldetlaéssé  dsns  ses  Ibfars,  n'sstril  pas  plus  utile,  plus  précieux ,  plus  intéressant  que  tout 
autre  remplaçant  racolé  par  \r<<  compni:ntPs?  «'offre-t-il  pas  i  l'État  et  ans  famiUee  des  faran- 
lies  plus  siires  de  moralité,  de  fidélité  à  ses  engagements? 

*  Uidgré  toutes  ces  considérations,  la  nugoifté  de  votre  Comnitasion  a  perataté  dans  sa  résolu- 
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tion  de  relus er  aux  jeuiies  soldats  qui  n'ont  pas  servi ,  la  faonUé  aoeordée  aux  anciens  de  reropU- 
MT  padmt  h  «tonièra  WÊaâb,  En  oornéquence,  et  poor  évitir  toM»  équivoque,  le  puagraiiha  « 
été  rédigé  ainsi  q«*il  Mât  : 

•  Toutefois,  les  militai rrs  .«'?ff>;  .'r  '  fh  npeauT  oii  (m  congé  illimifr  après  avoir  servi,  quisa- 
«  roiit  entrés  dans  la  dernière  antiée  de  leur  service,  pourront  être  admis  comme  rempia- 
«  çants,  ete.  * 

Art.  8.  DUpo^UHotu  nouvelles. — Maintenant,  Hemean,  BoaaanrivoM  i  Tailida  i,  êim 

le<|iiei  le  Gouvernpmpnt  tntrn  fiiit  HfUX  dispositions  jmportrintps  et  L'rrtvpi;.  rpii  nf  «;ont  pas  nou- 
velles pour  TOUS-,  elles  ont  déjà  subi  victorieusement  l'épreuve  des  discussions  parteaneataiNB 
M 1S41, 184S  M IS44,  naii  «Iles  n*ont pat  «ocore été  eoMaeréaa      wm  lof. 

JmtêiveiUUmdeimoittires.  —  La  première  exige  l'intervention  d'un  notaire  au  oottltaftpatMé 
entre  le  jeune  soldat  et  celui  qui  premi  sa  place,  et  interriit  !p<?  contre  Ipttrp';  La  CommissioB 
B'a  pas  besoin  d  insister,  Mfssîeurs,  sur  l'urgence  bien  constatée  de  cette  double  BMMm.  Vooi 
am  déjà  caoïpiit  sMfUwt  «Mwfcien  fiHwygBiiaa  «Tuo  no(aîra,qDi  mat  kt  pittiaa  an  Hféaaiw, 
estpréeieua  poaf  ladéCnMa  rédpioqM  de  leurs  intérétSt-pow  la  lîBeérité  dn  oantiala,  at 
qu'elle  est  tm  empêchement  aux  abus  tant  de  fois  signalés. 

Dépôt  des  fonds  et  de  l'acte  dam  ime  caisse  publique.  —  La  seconde  diSi>osition,  plus  grave 
encore,  modiOe  profondéoMMt ,  en  Taméliorant ,  le  système  général  dei  ranpUoemenla;  «Ile  é*> 
mine,  à  vrai  dire,  toute  la  loi.  Elle  impoee  an  remplaçant  l'oUigalion  de  confier  à  une  caisse 
publique  \c  pri\  de  son  rcmplaceiiif'!?* ,  et .  pit  cn<^  do  délais*  la  fioiaa-iki  l'BMe  qui  éétamrina  lia 
échéances  des  payements  et  les  conditions  du  contrat.  .        .  .  - 

Ce  q«iènia»  gjÀ  atwène  daamodiBcations  û  profeada»  dana  leipwaéd^  dn  waptanananf , 
paa  été  adopté  par  votre  CommiMion  aana  une  diaenaalnn  nanralle  et  approfondie  ;  il  a  soulevé 
dans  son  sHn  une  opposition  mspz  vive;  quelques  membres  ont  pensé  que  l'oblipation  ihi  dépdt 
dans  une  caisse  publique  aurait  pour  l'btat  des  conséquences  funestes,  peut-être  même  inipra- 
ticaUes. 

Quelle  caisse  choisira>tHHi,  diaent-ili,  pour  ne  dépôt?  La  oaiaie  daa  dépôts  et  eoimignatinna? 

Mais«lie  ne  par.iit  p;is  propre  à  ce  service  nouveau,  dont  !n  nntiire  particulière  ic  saurait  être  as- 
similée à  celle  des  services  qui  lui  sont  déjàconiés.  Quel  intérêt  servira  cette  caisse?  Trois  pour 
cent?  Le  Trésor  aura  Pair  de  proOter  des  capitaux  produits  par  te  mnplaefiaent.  QmtOnfniif 
cent?  Cet  intérêt  sera  onéreux  à  l'État.  Qui  comblera  la  différence?  l'impôt  sans  douta.  <^*an 
%p  rnppt'llr  inquiétudes  que  soulève  dans  quelques  esprits  l'exiatenOB  dtÊ  miSitlf  d'épUI^Ue  Ct 
ks  charges  qu  «Iles  imposent  nu  liudget.  Faut-il  les  accroUre? 

Quel  profit  d'ailieitrs  y  trouvera' t-on.>  Votre  meanreasn  mal  aeeneillia  par  Toplnion,  qui 
attribuera  sans  nurun  doute  au  Gouvernement  une  peniée  teale4  Qn'uiie  crise  sarvîaniia4ain 
le  crédit  public;  fpttc  (iéfinnnc  arnodin-,  !'inf[iiipiii(le  n;apnera  vos remplrirrint"?.  Héronrm'era  des 
liofuiiies  dans  lesquels  vous  avez  voulu  substituer  a  l'abné^tion  persoiutellc,  cette  base  des  ver- 
tus militaires,  riotérêt  attaché  à  la  propriété  ;  ellelanriandra  le  service  plus  pénible. 

Si  l'Administration ,  d'un  autre  edté,  se  charge  des  fonds  des  remplaçants,  elle  doit  se  dnsfar 
aussi  d'en  poursuivre  le  recouvrement;  sans  cette  condition  ,  l.i  caisse  n'c-t  pns  I)os^ible.  On  ne 
pcnt  admettre  que  l'État  s'arroge  sur  une  classe  nombreuse  un  droit  de  tutelle  exorbitant,  gène 
les  remplaçants  dans  la  disposition  de  leur  fmrtnne,  intarvienna  dans  leurs  contrats,  peur  alian- 
donner  les  devoirs  quo  cette  tutelle  lui  impose,  au  moment  nidnM  oè  elle  devient  avantagauaeà 
ceux  qui  l'ont  forcément  subie.  Il  poursuivra  donc.  Mais  qui  stiptiortera  les  frais?  le  Trésor  '  Il 
semble  qu'il  en  doit  être  ainsi.  l*uisque  l'Administration  s'érijje  en  tuteur,  elle  doit  noM-seul«- 
ment  poursuivre,  mais  réussir  dans  sca  ponisnitas.  Ella  est  reaponsaliie.  Makalecaquedacba^ 
nouveilss!  Sera-ce,  au  contraire,  le  rcmpliKant  qui  supportera  les  frais?  Qff*aR!iTem4<jl  ai  le 
débiteur  est  insolvable  ?  Dans  tous  les  cas,  vous  rendrez  le  pouvoir  odieux. 

lit-  n'est  pas  tout,  ajoutent  les  nobles  Pairs,  nous  ii  avoui»  considéré  que  1  exécution  du  système 
proposé  ;  si  nous  voulieos  examiner  sott  prindpe,  nous  le  trouverions  si  opposé  au  drais 
et  à  resfirit  de  notre  législation ,  uudpé  teseffofts  qiM  Ton  a  Uitê  pour  le  justiOer,  qu'il  sen< 

blerai;  tout  h  fait  inacceptable. 

Quelques  scrupules  dcja  s'étaient  manifestés  lersqu'ea  184;t  ce  principe  fut  pose  a  cette  tri- 
bune. Plusieurs  membres  de  cette  Chambre  se  demandèrent  s'il  vous  était  permis,  mênie  dans 
un  Intérê:  de  protection  bien  entendu,  d'apporter  une  telle  dérogation  au  droit  oomipiltt  qd 
«iiousrégU»  et  qui  cet  antérieur  i  la  loi;  si  le  fiawmrMnwiitaf ait  bien  le  di«it,  d'nsniper  nat 
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semblable  tutelle  et  de  réglementer  ainsi  la  libre  volouté  des  parties.  D'autres,  se  preoccupaut 
moins  du  droit  commun  en  apparence  compromis,  que  de  la  nécessité  incontestable  de  s'en 
écjrter  dans  une  matière  où  la  protection  de  l'État  doit  être  si  eflicite  et  si  utile  aux  intéressés, 
pt^ient  sur  le  principe  pour  obtenir  d'aussi  favorables  conséquences.  Deux  magistrats  illus- 
tres, dont  les  avis  ont  toujours  une  haute  autorité  dans  cette  enceinlp,  MM.  Portails  et  Bour- 
deau ,  vous  ont  rassurés,  Messieurs,  à  cet  égard  :  le  premier,  en  prouvant  que  dans  la  loi  spéciale 
qui  nous  occupe,  il  y  a  une  impérieuse  nécessité  à  s'cc.irtor  du  droit  conunun;  le  second ,  en 
établissant  que  le  droit  commun  qu'où  invoquait  n'est  pas  violé  par  le  projet  de  loi.  Il  ne  nous 
appartient  pas  d'affaiblir,  en  les  analysant,  les  pensées  d'esprits  aussi  distiniu'Ucs.  Permettez-nous 
de  citer  leurs  paroles;  elles  furent  d'un  grand  poids  dans  le  débat. 

«  ïX  d'rtborJ  (dit  M.  Purtiilis).  je  coniiiioiu  e  par  écarter  les  <»lij<  rli«Mis  lirées  «les  principes  (iii  droit  cuiuinuu. 
Il  n'fst  (W»  (liriicile  île  prouver  (jiie  les  dispiisitious  donl  il  s'agil  wnit  exorbitantes  <lii  ilniil  cumiiiun  .  c'est 
puiir cela  qu'elles  mî  trouvent  dan:»  une  lui  !>iMi4:iale;  il  iie  h'agil  jutti  du  dr.iil  civil,  auiifide  la  législation 
inilitaire.  La  qtiesUou  n'est  («s  de  savoir  si  Itsi  disposilious  en  diM  iisaion  sont  conrornies  au  dioit  cuchiuuii  . 
inaib  hi  elles  règlent  une  n)aliére  où  il  y  a  nécessité  de  faire  exception  au  droit  comniun  ,  de  sortir  du  liroit 
ronimuu.  Si  nous  i-tabli&M)ns  qu'il  y  a  iicci'.'.site  de  faire  exception  au  droit  cuiiunnii ,  tous  les  ar;;iinieul.->  tire* 
du  droit  comniiui  tomberont  ;  c'est  en  vain  que  l'on  soutiendra  que  le  reiiiplnçanl  est  un  ciloveii  coinine  uu 
autre  ;  qu'il  doit  «voir  comme  un  autre  c  itoyen  la  libre  disposition  de  ses  liiens.  Nous  ri'ptindrons  que  ce 
citoyen  e«t  soldat  ;  qu'il  l'est  devenu  par  une  ilisitosiliou  exceptionnelle  de  la  loi ,  et  que  celte  dLs|K»ittoii  coni-' 
porte  iiéceg«aireiiient  les  conditions  reipiÏM-s  |i.-ir  l'autorité  pul)li<iue. 

«  D'ailleurs ,  ne  dirait-on  pas  qu'il  s'agit  de  dé|)oniiler  le  rempl.irant  de  l'exercice  de  ses  droits  ci\i!s,  de  le 
priver  de  l'exercice  de  ses  facultés  (pii  lui  «mt  garanties  par  des  lois  ?  Mais  rien  ne  l'enifiéi-liera  d'user  «le  tous 
ses  droits ,  (le  vendre,  d'emprunter,  d'ecliaii«er,  de  louer,  de  contracter  tous  les  eniiaKinients  (lue  la  lui  aiito- 
.  rise  et  qui  uc  sont  point  incuinpalibles  avec  rengagement  princi|)j«l  qn'il  a  contracté.  Ijc.  projet  de  loi  ne  statue 
que  sur  le  contrat  qui  constitue  cet  enuageiuent ,  el  ce  contrat  n'intervient  \m  seulement  entre  deux  citoyen» 
pour  régler  leurs  intérêts  re8|K"ctifs  :  rriat  lui-même  y  est  |)arlie.  I.e  contrat  ne  iK'ut  avoir  d'exéciiliun  que  par 
son  ronsenteiiieiit.  Ce  contrat  intéi-esse  l'ordre  piiMic,  la  constitution  do  l'armiT;  c'est  ce  qui  motive  l'inler- 
Tentton  du  l<  -jislateiir;  c'est  ce  qui  la  rend  nécessaire.  On  a  dit  qu'après  avoir  trop  décrié  le  i emplacement , 
on  el;i  [  lujourd'liui  à  lui  accorder  une  trop  grande  protection,  l.'olwervatiuu  manque  à  la  fols  d'cxic«' 

titude  >  t  rlnnite.  u;  n'est  |)omt  dans  l'intertH  du  remplaçant  et  pour  le  favoriser  que  l'urlicJc  2a  a  et« 

rWigé ,  «  est  <laus  riiitérët  public,  dan.s  l'intérêt  de  la  l>oniie  composition  do  rarniée. 

•  Messieiir  s  (.ijoute  plus  loin  le  noble  Pair),  il  ne  s'agit  pas  seulement  de  prévenir  di-s  fraudes ,  il  ne  s'agit  pas' 
de  pourvoir  îh  ce  qiie  l'équité  préside  aux  conditions  de  tel  ou  teJ  contrat  ;  il  s'agit  de  veiller  à  et;  que  la  position 
des  remplaça  nts ,  c'est-.i-dire  des  soldats  que  le  r;oiiveniemcnt  acci>pte  en  échange  de  a*ux  qui  lui  sont  donné* 

erla  loi ,  niî  soit  pas  faussée ,  à  ce  qu'ils  ne  soient  ni  opprimés  ni  corrompus  par  les  conditions  du  pacte  qui 
hit  entrer  dan»  l'armée. 

•  ic  ne  saclie  pas  qu'il  soit  compatible  avec  une  bonne  discipline  militaire  d'admettre  un  soldat 

arrivant  danrH  nu  corps  avec  des  sommes  cxinsidérables  à  sa  disposition  ;  ce  serait  un  moyen  de  rx)rniplion' 
pour  lui  et  pour  ses  camarades,  le  Gouvcrnemenl  ou  la  loi  doit  y  mettre  ol)Siacic.  » 

•  N.  Portslis  a  suffisamment  réfute  liier  (dit  à  son  tour  M.  Bourdeauj  cette  objection  (tirée  du  droit  corn-- 
mnn^,  eu  (nisant  rcmirquer  que  s'il  y  avait  <lérogation  au  droit  commun ,  cette  <iérogaliun  pour  une  matière 
spéciale  était  introduite  dans  la  législation  dans  des  circonstance*  parUciiliéres.  M.iis  je  vais  |dus  loin ,  et  je 
maiiilieas  qu'il  n'y  a  pas  dérogation  au  droit  commun.  Je  t  omprends  triVbieu  que  quand  deux  individus  Irai», 
teni  de  leurs  intérêts  res|M'ctils  ,  de  leur  propriété  ou  nit^nie  de  leur  .service  persoimcl ,  je  cmoprends  qu'il  y 
aurait  dérogation  au  droit  commun,  si  on  leur  imposait  des  conditions  qui  viemlraient  s'inter|KiS4M  <laiis  leur 
eooirat;  mais  lorsque  deux  parties  contractantes ,  et  ici  je  parle  dans  la  geiiéi alité  de  notre  droit .  s'accordent 
M>ur  faire  des  <x>iin entions  dont  un  tiers  doit  profiter  nu  dont  il  doit  recevoir  un  dommage  quelconque,  il  est 
«rident  qu'elles  ne  peuvent  pas  le  faire  sans  (iiie  le  tiers  soi l  consentant  en  acceptant  les  conditions  qu'elle»» 
éit  faites  entre  elles ,  en  tes  imposant  à  sa  volouté.  Eli  bien  !  ce  qu'un  tiers  pourra  faire,  à  plus  forte  raison 
r£tat,  qui  est  de  tous  les  tiers  le  plus  respectable  et  le  plus  intéressé ,  doit-il  avoir  le  droit  de  le  faire  ....<• 

Votre  vote  sanctionnera  cette  opinion. 

Aujourd'hui ,  Messieurs,  la  Commission  que  vous  avez  chargée  d'étudier  de  nouveau  la  ques- 
tion du  dépôt  dans  une  caisse  publique  vous  propose  l'adoption  de  ce  système,  malgré  l'opposi- 
tioa  qu'il  a  trouvée  dans  deux  de  ses  membres.  Kllc  n'a  pas  pensé  que  les  difllcuités  qu'on  sou> 
lève,  et  dont  on  s'exagère  sans  doute  l'importance,  pussent  être  un  obstacle  sérieux  a  une 
mesure  qu'elle  croit  si  favorable  aux  remplaçants  eux-mêmes,  au  pays  et  à  rarinéc. 

Votre  Commission  a  été  frappée  ensuite  du  silence  que  garde  le  projet  sur  le  délai  laissé  aux 
puties  pour  justifier  qu'elles  ont  déterminé  par  acte  authentique,  et  même  e.\écuté,  selon  le  ca.s, 
les  conventions  arrêtées  entre  elles.  Reprenant  alors  la  disposition  introduite  dans  le  projet  de 
IWl  par  la  Chambre  des  Députés,  votre  Comrais-sion  vous  propose  de  décider  que  la  justi/ii-atiou 
de.«  dépôts  ordonnés  par  l'article  8  devra  être  exigée  lors  de  la  rédaction  de  l'acte  administratif 
dressé  par  le  préfet. 

C'est  dans  ce  sens,  Messieurs,  que  votre  Commission  a  rédigé  Tarticle  8  pour  le  présenter  a 
votre  approbation. 

Art  9  Bases  de  /'ordonnnnct  d'exécution.  ~  L'article  9  pose  les  ba.ses  du  règlement  d'ad- 
ministration publique  a  intervenir  pour  l'exét'ution  de  l'article  précédent.  Ce  règleineutde\ra  dé» 
tennincr  : 

t*  La  ca  «M  ob  i«  lua  le  dépAt  du  pnx  stipule  ou  de  la  groAie  de  Pacte  oolarw. 
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"'"  Snivhnt  i|uHl<«  fomiiilltr^  t-l  itans  qiick  cah  If  i  >'iii|-l;ii  m!  ;><'niia  i  <'' l;nr  ti  f  ii!  on  fttrtié  dMi  aMMi 
iiq!U'>et:a  ea  noa  IWHH ,  «1  i|U«  dm  inotiig  iegitiiDW  rc luirswul  UMlii>^UMàU«»  a  Jui  uu  d  «a  tMi)Ui«. 
:>  "      iMfiiite>  noeestiires  itonr  amotr  l'eitoultov  dei  ennlnti  et  l'eBliar  iGooinpIiMaiièal  àm  conwi* 

4*  iM  IhmomIih  4w  BolÉhw» 

MiriU  det  dépâfs,  —  La  |nremière  diiposillon  de  nt  article  a  doaii<  lieu  h  «ne  additloo  qui 

ne  manque  pas  d'importance,  Riaiaqui  sans  Joute  ne  soulèvera  aucune  difiiculté;  votre  Com- 
mission n'a  pas  voulu  laisser  nn  instant  de  doute  nux  esprits  Ips  plus  timides  sur  les  intentions 
(tu  (}ouTerneinent  à  l'égard  des  sommes  confiées  à  sa  ^atûe.  Ces  sommes  constituent  la  petite  et 
IramiraUe  foitUDC  de  mtlitairei  que  levr  eondition ,  devenue  meilteure  par  aonfoterveDtion,  rend 
dignes  de  sa  sollicitiide ,  et  il  estcOOCtant  que  Tl^.tat  ne  veut  pas  laisser  ces  valeurs  improduc- 
tives, t'our  que  les  inti-ressés  en  soient  dés  à  pré.sont  bien  nvejrtis,  votre  Tomniission  a  pris  le 
soin  d'en  faire  ta  mention  expresse  dans  un  |>aragraphe  qu'elle  ajoute  »  l'article  9,  et  qui  prend 

le  0*  %  Elle  propose  de  le  ràlif^r  ainsi  :  •  'Une  ordmaanoe  détenniDera.....  1*.  3*"  Les 

intérêts  des  sommes  dépoM  cs. 

i  i  i<  (itlon  des  contrats.  —  Mois  c'est  le  paragraplie  8"  de  cet  article  '  4'  du  projet  nmendé  ") 
qui  a  Uunué  lieu,  au  s^'in  de  votre  Commissiou,  aux  discussions  les  plus  sérieuses,  et  qui  a  le  plus 
divisé  ses  membres.  Il  s'agit  encore,  oomme  on  Ta  vu ,  des  conditfoiu  que  rardonnanM  nyaii 
doit  régler.  Ce  paragraiihe  m  aiui  conçu  : 

m  UM  ordonnance.  . .  détennlnen.  . . 

•  a*  Lm mcsnres  ntenstites  peur  aaMn«r,  soit  rexéeulkn  îles  eontrals  qui  donaenl dnddafs  peur  lefsje»  » 
ment,  coït  rentier  icooniplijiwnnil  des  conventions  qni  aunient  pn  être  stipaléM  dans  les  confnla.  • 

Le  déltat  a  pour  objet  de  savoir  si  les  poursuites  auxquelles  les  contrats  peuvent  doDoer  liât 
doivent  (^trt^  fnites  par  l'État  dans  fintérétdu  remplaçant,  ou  par  le  remplaçant  lui-même. 

Pour  faire  connaitre  te  sens  exact  qui  appartient  à  ce  paragraphe  du  projet  du  Gouvernement, 
il  eonvient  de  remonter  à  son  origlno  et  dl*eo  suivra  toutes  les  pham. 

Lorsqu'en  1H41  M.  le  Maréchal  due  de  Daimntie,  alors  Ministre  de  la  guerre,  indigné,  eonnm 
les  deux  Chambres,  de  tous  les  abus,  de  toiitfs  les  exactions  en  matière  de  remplacfmenl.  vous 
proposa  uni'  lui  nouvelle  sur  le  recrutement;  il  voulut  enlin  couper  le  mal  dans  sa  racioe,  et  li  de» 
manda'aux  pouvoirs  législatif!  nnterdictlonabsolue de loirfe^feaeit/refiriies  qtdavcAmtpoiiràfffH 
le  remplacement  mUUairc.  r,n  Clianibre  de.s  Députas,  conformément  à  l'avis  de  sa  Commission, 
trouva  la  mesurctrop  sévcre,  non  |Hnir  des  agents  qu?  ne  méritent  aucun  inf/'r/'t,  m^i^  (]tinnt  ,t  h 
faculté  de  remplacer ,  qui  s'en  serait  trouvét:  nolableiueul  entravée.  La  Qiambre  craiguil  àouc 
de  dépssser  le  but,  et,  s*appropriant  ropinton  émise  aous  forme  de  veau  par  une  autre  dn  asvOuu»» 
missions,  cinq  ans  avant  cette  é|>oque,  elle  substitua  à  la  suppression  des  eompijgnies  l'obligation 
pour  le  remplacé  de  dépiiser  dniis  une  e;iisse  publique,  prt'niablement  a  l'acte  administratif  du 
prcict,  le  prix  convenu  avec  son  reiiipla^ant.  La  Uiatubre  des  Pairs  craignit  à  son  tour  qu'en  im- 
posant an  remplacé  la  néeeasM  de  payer  comptant,  «n  no  fil  ua  tUtm  une  Injuam  fMuaar,  «l 
qu'on  ne  réduisît  les  p.iuvre-i  h  de  trop  onéreuses  ressources.  File  introduisit  dans  la  loi  tm 
aiiieiHli  ment  qui  devait  permettre  au  Gouvernement  d'autoriser  à  la  fois  .dans  son  r^lement 
d'administration  publique,  et  le  dépôt  des  sommes  payées  comptant ,  et  celai  des  actes  qn  ait' 
pulaient  des  ternies. 

(Test  d.ins  cet  étnt  que  ta  question  se  prê'-enta  à  la  Commission  mixte  nomm^  en  octobre 
1H4I  parM.  le  M.iréeli.Tl  Ministre,  pour  faire  une  étude  nouvelle  de  la  loi  du  reerntement dont, 
comme  nous  l'avons  dit  en  commençant,  quelques  dispositions,  étrangères  au  sujet  qui  nous  oc» 
eope,  avaient  eu  poor  résultat  de  scinder  Toplnlon  dea  deux  Obambm  sur  cette  impofiMite 
matière. 

Otte  Commission,  présidée  par  le  célèbre  et  si  recrettable  baron  Mounier ,  choisie  parmi  les 
membres  les  plus  compétents  de  l'une  et  l'autre  Chambre  (1),  et  si  digne  par  ses  lumières  dPen* 
traîner  voseottvictIbnB,  adi^  les  âéments  nouveaux  d^i  fntroduKs  i  et  de  pins,  elle  j  efoM 
une  disposiUon  qui  lui  parut  être  la  oonséquenee  néeessairedea  principes  dont  «He  ntSt  nouwn 

h  justice. 
Cette  disposition  est  ainsi  con<^ue  : 

«"Le  r^leniênid'wlroîniiitrationpubiîqu<>4léicnninm;l«.  ....  2*£e»niei«retd fwmdrv  jMrlVSe^- 
eMflo»  det  em«ra<a  peftenlsf^NtCaMm  dl»  dilalr.  * 

m  WU.  MtoUnirr,  d'Anbnifne ,  «s  Uplao»,  ie  nbpfo,  MfaiiMai.  Mfit,  Hslm. 
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Et  |M«irqu*ttM  |iAt  y  aroir  aucun  clnut(>  sur  le  atu  de  ce  peragra|riif ,  la  GommisMen  l'fxpli- 
^ait  ei  ie  Juttiflait  à  h  Ion  éuM  soaitppert  par  cm  inou»  fwi  lum  wmjfimukm  la  i 
•ion de  reproduire: 

«  ItlÉtérll  de  ranpIaçaBt  nicBiiH  impéneaumeet ,  dP abord  qoe  le  contrat  fût  paisé  éau  le  faaML 
^•j^eMoUe,  que  tout  relanl  mm  rea|iciiUoa  dea  cooTentuma  doaoAt  ouverture  inunédiaie  «qx  acte* 


reaet 
à 


i  anx  poarmHea  ea  payement.  Dans  le  droit  conamun,  ces  act«>8  et  ces  pouraellea  auraient  M  rio^ 
la  didgenee  du  renplâÔMt  ;  mais  dta  qn*Nne  eaine  pnbUque  «tait  imillnée  poor  naonir  It  |fli ,  Il 
yeeette  cahae  ytoeéJèt  mm\ ,  pour  le  aeroMTren— t  du  prit  partial,  à  cIîm|m  éeMMMn,oeaaM 


Ml  M  lefidre  le  roaplaçaoL  Tel  est  le  but  que  nous  avoos  voulu  atteiiHlre  en  énonçant  que  (a  gro««e  des 
éMtran  qtri  ftûpnleraient  des  dflais  swaft  déposée ,  comme  ie  prix  do  remplacement ,  dans  la  caisae  pabliqiM, 
et  cnfln  que  le  rr«li-mrnt  d  aHminUtration  pnUlidi  dMMiriMnIt  laa  IMnMè|aMNn  pOiT  tatfii4iH|4lP 

Ouulratii  portant  blipulatiuu  de  délais.  <• 

Ainsi  donc ,  la  Commiasion  mixte  recoonaiiaait  expresaéinent  la  cooTenaoce,  la  juatice,  ia  né» 


M.  le  Maréchal  Ministre,  éclairé  par  l'excellent  travail  de  la  Commission  mixte,  présenta,  en 
184S,  un  nouveau  projet  de  loi  sur  le  recrutement.  Il  adopta  le  système  de  cette  CommitaMm,  et 
nprodtdtU  textuetiemetU  le  paragraphe  qui  ie  formulait.  Rien  dans  les  expoaéa  det  raaiift, 
iiîiiAMa  Im  rapports  aiofiMla  lapw>|Bt  Amna  Hiim  lian  anln  dsM  ha  diianBiibaa^iriafc  Ahmi 

la  suite,  n'autorise  n  supposer  que  If  Gouvernempnt  et  lesChamlirr^  aif^nt  fnti^ndii  ce  paragraphe 
autrement  que  la  Commission  mixte.  Dans  cette  enceinte,  un  noble  l'air  qui  rombattait  le  prin* 
opado  ddpôt  interprétait  da  mé— la  diapoaition  en  diacusaioo,  et  celte  interprétation  n'était  oon»^ 
fMtpar  a«aM4a  aw.  L»liliiia»a  aipptaitli  pawlèaa  rtdaaHam  la  Ghinl»eéeaBrih»,aB 

la  modifiant  quant  à  la  forme,  n'exprimait  pas  qu'elle  voulût  en  modifier  le  sens  ;  tout  le  monde 
an  acceptai  t  les  conséquences.  Ces  conséquences,  au  reste  ,  sont  inévitables;  aujourd'hui  que  ce 
reparaît  tel  que  iea  deux  Chambres  l'avaient  laissé,  la  majorité  de  votre  CommiaskNB 

ttt4ott,Mlart  wi  oniaaHpaMlimaenpaiaaaniÉwffB 
entendu  la  Commission  mixte.  Toutefois,  la  majorité  de  votre  Commission  repousse  ce  système  ; 
et  pour  qu'il  soit  bien  entendu  que  le  remplaçant  raata  seul  chargé  da  défendre  ica  intéviis,  aUe 
lédifa  aa  paragraphe  de  l'arttcla  9  ainsi  qu'il  suit  : 

««M  aiawiaaari'  déterariaM  :  f  r.  . . .  .  3«.  .  . .  .  f  Ua  amarai  »ftiimli<ii 

fnraaMMvanfrv  feapar/lea,  eto. 

Elle  pen^a  qa'autoriser  les  poursuites  par  l'État,  ce  serait  adopter  tme  roesiire  danii^ereuse  et 
faneate;  ^pB*H  na  fout  paa  étendre  joaque*là  la  tatelle  accordée  au  remplaçant;  que  rimmixtlcm 
4ih^Mat  dMH^liapMHBiMM  flrtiac  fi^^H^  PcspfiMMarii  4aaaoAlrali  tiil  dPfiBinalt  deaanilMfMh  M  Aaa 
■eh*  trop  nmitipliéa ,  fobtigarait  d'entrer  dans  im  inextricable  dédale  d'instances  judiciaires.  H 
serait  fbreé  d'intervenir  dans  des  procèa  de  successions  ou  de  faillites .  de  surveiller  des  hy- 
pothéquea,  etc.,  ou  ménia  d'exareer  directement  des  saisies  mobilières  ou  immobilières,  et  se 
waoiiMK  ■nu  ancpnaai  afav ana  HnapaM pannuMia awia  ngraman*  MiuaHM  ^pH 
étaneraR  )  la  lot  nneoovWnroUteae  c«  Ilmte,  ■wtHwwlt  contre  «Wa  M  Mbum  èl  te  MM»- 
lentement  des  populations. 

Ces  oonsidérationa  sans  doute  commandent  une  grande  attention.  Toutefois,  ia  minorité  de 
votra  CooBiniaakNi  ii>  a  paa  trsMé- Mi  êtmoÊM  dMhe  «Itiiviiillm  «uBhwHa  ;  die  persiaièè 
ardre  qoe  l'État,  qui  tient  en  sa  garde  les  tftreti  du  remplaçant ,  doit  lui  coâtfttoiir  aa  Menrail- 
laate  hiterveotfon  A  déimlrO  MailMta  da  ee«aoldateo  ae  chargeaiit  dé  neoirMBf  lé  prix  da 
aao  ramplacemeat. 

Mj^MiM^'dfralla^  uwiMdlIlNiiaa,  A  il  énfffcMft ,  ^1  ne  pautaut  afolr  Ad  aaooidés  Téi^ 

reaaent  à  une  mesure  dont  les  auteurs  avaient  toutd*àbord  apprécié  l'import-inee  et  indiqué  la 
portée  ;  oubHonatant  d'élidea,  da  dkamioiia,  drannMi»,  at  mftna  lea  dâibératioiia  des  deux 


AlMH  a«  fisart  de  lirqvaailOM  ? 

QMeiiiot  que  cette  disposition  ne  donne  à  la  loi  un  caractère  odieux  !...  Mais  ces  potiRidl^, 
q«i  les  nwtive?...  qui  les  autorise  ?  au  nom  de  quelle  loi  seront-elles  entreprises?  Au  nom  de  Ik 
loi  da  reorutement  elle-même ,  puisqu'elles  n'auront  pas  d'autre  objet  que  l'exécution  descon* 
«Madftfamplaedrmnti  M  Idl  lala8eroat*ellaB  pea  Mm  pHiasôrement  eet  odieux  qu'on  redouté, 
ai  ee*  poursuites  eontinveni  i  4lre  iMentéM  dl  soutenues  par  des  compagnies  avides,  pardéa 
agents  d'affaires  moins  scrupnleox  eneore.  qui  s'efforceront  totijours  de  |ps  prolon^t-r.  rîr  les  èn- 
vpour  augmenter  leur  lucre?  La  loi  nouvelle  ne  serait  donc  oi  moins  lourde,  ni  moins 
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L'Êt.it  ne  sntîrait  d  atileurs  «woorir  aonm  rfprorhe  fis^slitp;  s'il  pourstm,  ce  n'est  pH 
4aas  son  intérêt  propre,  mais  4»a»  c«lui  des  eoldau  et  pour  leur  «auver  ua  pécule  dont  il  s'c^ 
mÊàlMi  h  dépoaitBbe.  T  t-t-il  Ift  rien  d'odimx  ?  Après  loat»  l*Élat  CBtMpraml-U  cei  pounwlv 
poar  son  propre  compte  ?  Non,  sans  doute  ;  et  le  bon  sens  publk  Is  SSWfWëli  bka  vile,  r  homme 
qui  est  sons  les  drapenux  mérite  plus  d'intérêt  quand  il  rédame  saeiiéaiio«l|QS««hli  qni  Iai4slt 
de  NSter  paisible  à  son  loyer,  quand  il  refuse  de  payer  sa  dette. 

-  liS  (HwTamemeiit,  d*iwaMli»e(lté,a-l4  Mm  le  droit  ée  laissar  à  moMé  snxNnpIie  la  tisba 

qsfU  «entreprise?  Puisqu'il  veut  prot^er  le  remplaçant,  puisqu'il  faut  veiller,  coiniiie  Ta  dit  al 
jastementM.  le  comtR  l'ortnlis,  à  cequ'U  ne  soit  ni  opprimé,  ni  corrompu ,  il  doit  le  protéger 
comirféteaient,  eflicaceraent.  D'ailleurs,  lorsque  daos  des  vues  dont  tout  le  monde  reconnaît  la 
■i|iiis,  H  «  anHawé  la  liberté  de  ee  suMat,  H  a  tatamé  defennaliléagêaaMMa  reurcieedsaon 
droit  de  diseuter  et  de  défendre  ses  intérêts,  il  lui  a  imposé  la  sature  des  valeurs  qu'il  doit  aa> 
capter;  enfin  lorsqu'il  lui  a  retiré  !,i  lilirp  disposition  de  si  propriété,  il  ne  peut  p;ts  r.îtKiodoil» 
■er  au  hasard  des  poumuiies  dans  lesquelles  ce  mineur  de  crcation  nouvelle,  pmirvu  tout  àco(^ 
dWlilMrléftMli,el  privé  sauvant  dis  anoyeat  da  avbvMlr  aux  pMaàavs  lirais,  éamnitrit 
encore  la  pMie  da  totttai  ks  mattvalaeB  passion,  da  tumlaa  ha  «apMHés  anavtéaa  antovr  da  .aao 
trésor. 

-  Aperçoit-on  pour  l'admiuistrattoo  des  linanettt  des  éitÙeuités  trop  grandes  dans  les  recouvre- 
mÊÊÈÊfn  <at  parmto  da  crafre  qaa  la  Caisse  daa  iépdn»  atmsMlcnBtieoa  ast  liès-disposéa  à  1» 
aplanir,  et  qu'elle  concourra  avec  empressement  à  la  préparation  du  règlement  d'sdmitttetntiM 

publique.  >'our  n'avons  pn^  à  préjuger  les  dispositions  qui  y  seront  introduites;  «^pendant  oa 
Tpent  prévoir  que  la  discusbion  tera  reconnaître  la  oéoeasite  de  poser  daas  la  loi ,  pour  œ  règle- 
■Mal  i  intarvorir,  dai  baaaa  plna  lattes  et  jniiin  détenniaéaa,  at  roii«Hti«voit  déjà  quelqiMH 
uns  des  moyens  qu'elle  pourrait  avoir  à  prescrire:  en  effet,  que  la  Caisse  daa  oauigDalÎMItyv 
exemple,  reçoive  tout  à  la  fois  le  numéraire  et  la  crosuse;  qu'elle  opère  les  recouvrements  suc- 
eessifs  par  les  receveurs  des  fmances  qui  sont  ses  intermédiaires  légaux,  ou  encore  que  les  groasca 
soient  laiaaésa  antM  laa  mains  daa  préfets,  qui  dNaserakairt  las  idlsB  oo  lea  étato  daa  aonnéi  à 
recouvrer  par  les  receveurs  des  finant  es  en  leur  (jualité  de  préposés  directs  de  la  Caisse  des  dé- 
pôts et  consignations;  enfin,  que  les  receveurs  de  l'etireKistrcment,  qui  versent  aussi  leurs  fonds 
chez  les  raceveurs^énéraux,  soient  chargés  de  ces  divers  recouvrements; dans  tous  les  cas,  la  loi 
issait  d'une  axdeatton  aaauréa  at  Ma.  Lea  avances  da  fnia  et  laa  déSeits ,  on  la  comprend,  aa* 
raient  a  I3  r  hargc  du  remplaçant ,  et  en  conséquence  il  serait  peut-être  jugé  nécessaire  de  faisa 
payer  comptant  une  partie  du  prix  du  remplacement  T  a  loi  ou  le  règlement  prescrirait  de  plus 
quêtes  diligenees  faites  par  l'État,  ce  fondé  de  pouvoir  désintéressé,  auraient  Ueu  dans  les  formes 
nsMtfaa  à  fdfaid  dei«ontriliHablaa.  0  na  aérait  pnint  à  craindra  que  eas  pounuilea  iaelées,  ea 
quelque  sorte  inaperçues,  rarrR  même,  car  la  pensée  d'avoir  l'État  pour  adversaire  impoien  «uÏe 
débiteurs,  pnssept  donner  lieu  à  des  ressentiments  puMics.  Att  surplus,  il  y  aurait  encore  un 
moyen  da  diminuer  peut-être  la  nombre  des  poursuites ,  moyeu  qui  a  été  agité  au  sein  de  la 
•  >■  Gonsiatarait  à  pvaseriraqM  le  lenvIaBé  neaaradébiitiMmeat  Obéré  én  atnhe 
qu'après  avoir  effrctn^  ks  vrrxements  aux  diverses  échéancet. 

Le  système  que  l  ou  vous  propose  d'adopter  sera-t-il  d  aideurs  plus  exécutable  dans  b  pra- 
tique que  juste  dans  son  principe.'  Ne  voit-on  pas  que  ce  mdiUire  qui,  même  à  portée  du  tri- 
bunal, ne  pourrait  surveiller  utilamaDt  aes  inlMtt,  sers  dsns  une  condition  hm  piM  dîflkile 
enrorc  si  In  nérp^sitc  de  pniirsnivrf!  virnt  le  trouver  dans  une  garnison  éloignée  de  «a  trilmaalt 
aux  extreinitëîi  de  la  France,  eu  Afrique,  sur  un  cliamp  de  bataille  peut-être.' 

La  «iuorîté  da  votre  Commission  n'bésite  pas  à  dire.  Messieurs,  quasi  vous  reculiez  devant 
la  dctermination  de  charger  l'État  de  la  direction  des  poursuites ,  vous  déAries  d'coe  main  ce 
qneroiis  auriez  édifié  de  l'nnîrp;  vous  enlèveriez  à  la  loi  une  grande  partie  de  sa  monUtéat 
de  son  efûcâcité  ;  vous  replouger iez  le  remplaçant  dans  sa  position  précaire  etdésnstmt^e  Le 
plus  grand  nombre  des  contrats  stipuleront  des  délai»;  or,  le  remplaçant  livrera  encore  ses  ro- 
couvranenis  à  des  agents  tnlidèles,  et  il  eontinoen,  ainsi  que  rexposait  en  IS4t  ta  Commission 
de  la  Chambre  des  Députés,  à  déplorer  sa  condition,  à  servir  avec  dégoût,  à  être  soucieux,  mé< 
content,  indiscipUné,  déserteur  même;  tandis  que  le  remplaçant,  sûr  de  trouyer  dans  l'Ktat  un 
protecteur,  un  défenseur  de  ses  intérêts,  poursuivant  ses  déhitours,  recouvrant  luinnême  et  sue- 
eassivcment  son  pécule  pour  le  hii  oonservar,  deaiandn,  pur  riMMt  mlmn  «a»  l'aliaeha  au  dra- 
peau, mi  aoldat  bon  et  fldèie;  moralisé  à  eas  ptupii.  jwut,  tt  te  aain 
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uée,  et  cette  condition  nouvelle  attirera  dans  les  ran^s  de  celle-ci  un  grand  nombre  d'bonnéles 
jeunes  gens  pour  lesquels  le  service  militaire  deviendra  un  but,  souvent  une  carrière.  Et  re- 
marquez-le bien ,  Messieurs ,  l'importance  d'améliorer  et  df  relever  cette  classe  de  militaires 
s'accroît  de  jour  en  jour  par  les  développements  de  Pindustrie  ,  par  la  division  de  la  propriété, 
par  l'aisance  de  plus  en  plus  répandue.  Déjà  un  effectif  <le  340,000  hommes  se  compose,  pour  un 
quart,  de  remplaçants,  pour  un  tiers  même,  si  l'on  défalque ,  comme  on  le  doit,  les  officiers  et 
soldats  qui  ne  proviennent  pas  des  appels.  On  peut  prévoir  que  ce  rapport  auf;mentera  toujours, 
et  qu'une  loi  incomplète  laisserait  s'accroître,  avec  une  égale  rapidité,  ce  mal  que  l'on  a  signalé, 
non  sans  quelque  exagération,  du  reste,  comme  la  lèpre  de  l'armée.  'î 

Ainsi,  Messieurs ,  el  pour  nous  résumer ,  si  la  minorité  de  votre  Commission  considère  les 
précédents  de  la  question  qui  nous  occupe,  elle  peut  invoquer  l'avis  formellement  exprime 
d'une  Commission  mixte  si  considérable  par  .«a  composition  ,  l'adhésion  tacite  du  Ministre  dans 
son  exposé  des  motifs  en  1843  ,  l'adhésion  de  deux  rapports  de  Commissions  dans  les  deux 
Chambres,  le  vote,  par  les  pouvoirs  parlementaires,  d'une  disposition  si  clairement  expliquée  et 
si  nettement  formulée  dès  sa  naissance,  sa  reproduction  enlin  dnns  le  projet  actuel  sans  com- 
mentaires et  sans  réserves;  si,  pénétrant  au  fond  de  cette  question,  la  minorité  cherche  à  ex- 
pliquer ce  que  tout  le  monde  semblait  avoir  si  bien  compris,  elle  trouve  que  cette  disposition, 
loin  de  rendre  la  loi  odieuse,  effacerait  au  contraire  les  traces  odieuses  que  peut  lui  laisser  en- 
core l'intervention  des  compagnies  dans  les  poursuites;  qu'elle  est  le  complément  nécessaire  de 
cette  juste  protection  que  l'Ktat  veut  accordera  ses  serviteurs  ;  que,  loin  d'être  inexécutable, 
elle  présenterait,  dans  sa  pratique,  moins  de  difficultés  que  le  système  opposé;  que  seule  enfin 
elle  peut  modifier  la  situation  présente  que  nous  déplorons  tous ,  donner  à  la  loi  l'efiicacité  qu'on 
cherche,  donner  au  remplaçant  la  mor.dité  qu'il  s'agit  de  réveiller  en  lui. 

Cest  pour  tous  ces  motifs  que  la  minorité  de  votre  Commission  était  d'avis  de  conserver  au 
paragraphe  en  discussion  la  rédaction  du  projet  du  Gouvernement  avec  le  sens  qui  s'y  rattache, 
laissant  au  règlement  d'administration  publique  le  soin  de  déterminer  les  moyens  d'assurer  l'exé- 
cution des  contrats.  Mais  la  majorité,  ainsi  que  nous  l'avons  exposé,  tout  en  maintenant  le  dépôt 
de  la  gross«  de  l'acte  dans  la  caisse ^ublitpe^  laisM  aY  remplaçant  le  soin  de  poursuivre  au  be- 
soin les  recouvrements.        "'  ,'    '  '     " * 

Votre  Commission  doit  s'arrêter  ici.  ' 

Kous  avons  démontré,  il  nous  semble,  que  le  remplacement  est  inévitable  eu  France,  et  que 
la  tolérance  de  la  loi  lui  est  assurée  ;  mais  nous  avons  vu  aussi  que  jusqu'ici  abandonné  à  peu 
près  au  hasard  et  à  la  rapacité  de  la  spéculation,  il  doit  être  enfin  réglé  et  amélioré  par  le  légis- 
lateur. Tel  est  le  but  de  la  loi  soumise  en  ce  moment  a  vos  délibérations;  elle  l'atteindra,  votre 
Commission  en  a  In  confiance,  fnhn-,ia^4i  «;»iI«miiM  rl  t*  t  Junn  w 

Pénétrée  de  son  devoir  et  du  haut  intérêt  des  dispositions  qui  tous  sont  proposées,  votre 
Commission,  a-t-elle  besoin  de  le  dire,  a  apporté  dans  son  examen  la  plus  sérieuse  sollicitude. 
Elle  se  trouvera  heureuse  si  elle  a  concouru  pour  sa  part  au  bien-être  d'une  classe  si  nombreuse 
de  soldats,  si  elle  a  trouvé  la  juste  mesure  de  cette  protection  que  l'Ktat  doit  aux  honunes  qui 
le  servent,  de  cette  surveillance  qu'il  a  le  droit,  elle  dit  plus ,  le  devoir  d'exercer  sur  leurs  inté- 
rêts, surtout  quand  de  la  satisfaction  de  ces  intérêts  légitimes  peuvent  dépendre  et  leur  moralité 
e^,l,e(i(,Ji>9D  service. 

BisccssioN.  La  discussion  générale  a  porté  principalement  sur  les  points  traités  dans  le  rap- 
port ci-dessus;  les  arguments  pour  et  contre,  qui  y  sont  exposés,  ont  été  développés  à  la  tribune 
dans  des  discours  étendus  par  les  orateurs  dont  suivent  les  noms  :  (31  avril)  contre  le  projet, 
MAI.  le  vicomte  de  Flavigny,  le  président  Boullet;  pour,  MM.  le  marquis  de  Laplace,  le  vicomte 
de  Villiers  du  Terrage.  (22  avril)  contre  le  projet,  MM.  le  marquis  de  Gabriac,  le  comte  Pelet  de 
la  Lozère  (observations),  le  prince  de  la  Moskowa;  pour,  MM.  le  baron  de  Schauenburg,  le  vi- 
comte de  Préval,  rapporteur,  Moline  de  Saint- Yon,  Ministre  de  la  guerre,  qui  adhère  au  projet  de 
la  Commission,  le  vicomte  Lemerder.  (28  avril)  contre  le  projet,  M.  le  marquis  deBoissy;  sur  le 
projet,  M.  le  comte  Daru  ;  échange  de  quelques  explications,  MM.  le  prince  de  la  Moskowa,  le 
^linibtrc,  le  président  Boullet,  le  marquis  de  Boissy. 

La  discussion  des  articles  a  également  reproduit  avec  détails  et  développement  les  opinions 
contradictoires,  exposées  dans  le  rapport  ci-dessus,  tant  sur  le  principe  de  la  loi  que  sur  chacun 
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dès  points  contwtM.  Woos  îndfqoors  1rs  orateurs  qtri  ont  pris  part  au  d^hat  Bor  chaqtie  artidt, 
et  les  amendements  qui  ont  été  proposés. 

Art.  I".  MAI.  le  conite  Pelet  de  la  Loeère,  le  nianjuis  de  Laplace,  Paulzc  d'Ivoy,  le  baron 
Fentrier,  le  comte  Pelet  de  la  Lozère,  le  Ministre,  le  Kapporteur. 

Amendenieiil  liu  Paulze  d'Ivoy,  substituer  à  ces  mots  :  «  Jusqu'au  jour  de  la  clôture  de  la  liste 
du  contingent  départeuieutal,  ■>  ceux-ci  ;  ■  Jusqu'au  jour  où  iU  seront  appelés  sous  les  dra- 
peaux. •  MM.  le  baron  Feutrier,  le  Ministre,  le  baron  dt>  Bu^sière,  le  Rapporteur,  Hippolyte 
Passy,  Paulze  d'Ivoy.  —  Souft-.imendemeot  de  M.  le  baron  de  Schauenburg  :  ajouter  a  la  fln  de 
l'article  amendé  ces  mots  :  <•  propre. . .  au  service  pour  lei/ue/  le  substitué  était  désigné.  ■  M.  le 
Ministre  de  la  guerre  Tappuie.  M.  le  Rapporteur  l'accepte,  .MM.  le  vicomte  de  Flavigny,  Paulze 
d'Ivoy,  Vincent  Saint-Laurent,  le  comte  Pelet  de  la  Lozère. 

Amendement  de  M.  le  baron  Feutrier,  qui  reprend  comme  amendement  le  projet  du  Gouvenie- 
lueot.  .M.  le  baron  de  Scliaiienburg. 

Amendement  de  M.  le  président  Legagneur,  qui  uiodiQe  ainsi  la  rédaction,  dans  1«  même  sens 
que  le  .M)us^mendrment  de  M.  Schauenburii  :  .  ' 

'»  "  —  >  «-  rf^irjT. 

Maintenir  H'aboni  la  pr»>iui(>re  partie  de  l'article  I"  tel  qu'il  e«t  propo«ë  par  le  GouTemement,  pni>  ajoater 
nu  «ieiixieme  |iaraKra|>li(>  ain>ii  conçu  : 

«  l.iK  Milwtifiifioiis  [xiiirroiit  m^mf  avoir  heu  après  la  rlAlure  la  Iist««  *»t  jmqu'au  }onr  dri  «l^art  ;  mata , 
ëanieeca»,  ite  ne  seront  adiiiis  que  wntis  la  couditioo  que  le  »uU>ttiu<mt  réunira  les  quaiiléii  exi^e»  (>our 
l'arme  dans  laquelle  le  MJbstiliié  aura  été  cla.s(é.  » 

M.  le  Ministre  adhère.  M.  le  président  Boullet  combat.  M.  de  Schauenburg  se  réunit  à  cette 
rédaction.  —  Sur  l'ordre  de  la  délibération,  MM.  le  Présideot,  le  comte  Pelet  de  la  Lozère,  le 

baron  de  Bussière,  Paulze  d'Ivoy. 

L'amendement  de  M.  Paulze  d'Ivoy  est  mis  aux  voix  et  rejeté  à  la  2*  épreuve.  —  If^  lédpc* 
tien  de  M.  Legagneur  est  adoptée,  ainsi  que  l'article  entier.  .  i.  ^  t  <,r!rc^^4^ 

Art.  3.  S  1  et  2,  adoptés. —  §  3.  ^^^^  le  Président,  le  marquis  de  Laplàee,  le  marquis  deBoîssy, 
le  Rapporteur,  le  comte  de  Latour-Maubourg,  le  baron  de  Schauenburg,  le  Ministre.  Adopté  sui- 
vant la  réil.irtion  de  la  Cominis.sion  acceptée  parle  Gouvernement.  —  $4.  M.  le  prince  de  laMos- 
kowa.  Adopté  —  S  6,  adopté.—  ^  6.  M.  le  comte  Pelet  de  la  Lozère.  M.  Boullet  propose  de  subs- 
tituer à  ces  mots  :  «  Après  la  cidture  de  la  liste  du  contingent  départemental,  »  ceux-ci  :  ■  Jprés 
Fordonnancc  de  mise  en  activité  des  Jeunes  soldats.  »  MM.  le  marquis  de  Boissy,  PwlM  d'Ivoy, 
le  marquis  d**  Lapl.irr,  Vincent  Saint-Laurent,  le  comte  Pelet  de  la  Lorère.  L'amendement  n*e«l 
pns  adopté.  —  M.  Paulze  d'Ivoy  propose  un  .<otis-amendement  qni  consiste  à  faire  commencer 
ainsi  la  deuxième  partie  du  fi  8  :  «  Cependant,  un  mois  après  la  clôture  de  la  liste  d«s  contin- 
gents. . .  Le  reste  comme  au  projet.  >  M.  le  Ministre.  L'amendement  n'est  pas  adopté.  —  Le  ^  6 
est  adopté.  —  ^  '.  (34  avril.)  MM.  le  comte  Pelet  de  la  Lozère,  le  Rapporteur,  le  barou  de  Ba- 
rante,  le  prince  de  la  Moskowa,  Moline  de  Saint- Yon,  Ministre  de  la  guerre.  (26  avril.)  MM.  le 
baron  Gourqaud,  le  comte  Pelet  de  la  Lozère,  le  baron  de  Schauenburg,  Paulze  d'Ivoy.,  le  baroa 
Marbot.  le  marquis  de  Laplace,  le  marquis  de  Boissy,  le  duc  de  Fezensao.  Le  §  eat  adopté  aioai 
qtic  l'article  2.  ;  .  ,      o  ^.i 

Art.  3.  MM.  le  prince  de  la  Mo^kowa,  le  Rapporteur,  lè  doimë  l^^élét  dfe  tflfÉ^'lt?  befWn 
Feutrier.  —  §  l"  est  adopté.  —  Sur  le  §  2,  .M.  Paulze  d'Ivoy  propose  un  amendement  ainsi 
conçu  :  «  Le  certificat  sera  légalisé  par  le  sous-préfet  s'il  doit  en  être  fait  usage  dans  le  dépar- 
tetnent,  et  par  le  préfet  s'il  doit  en  être  fait  usage  hors  du  département.  »  MM.  Paulze  d'Ivoy, 
La^lagne.  Ministre  des  rmances^  le  baron  de Scliauenburg,  le  Rapporteur,  le  marquis  de  Boissy, 
le  Ministre  delà  guerre,  Vincent  Saint-Laurent,  Hébert.  Garde  des  sceaux,  le  baron  Feutrier.  le 
marquis  de  Boissy.  le  comte  de  fa  Redorte,  le  prince  de  la  Moskowa.  L'amendement  n'est  pas 
adopté.  Le  ^  a  est  adopté.  —  $  3.  (37  avril)  adopté.  —  S  4-  MM.  le  marquis  de  Boissy,  Fulchi- 
ron.  Adopté.—  S  ^  MM.  le  président  Boullet,  le  marquis  de  Laplace,  le  comte  Pelet  de  la  Lozère. 
M.  le  comte  de  Moulozon  propose  un  amendement  ainsi  conçu  :  >  Si  le  remplaçant  n'est  pn.s  do- 
micilié dans  le  lieu  de  sa  naissance,  il  produira,  en  outre,  un  certificat  du  maire  de  la  commune 
où  il  est  né,  constatant  également  qu'il  a  satisfait  aux  conditions  exigées  par  les  paragraphes  3  et  S 
ci-dessus,  au  moment  où  il  a  quitté  la  commune,  et  qu'il  n'est  pas  à  la  connaissance  du  maire 
qu'il  ait  cesse  d'y  satisfaire  depuis  cette  époque.»  MM.  le  baron  de  Crouseilhes,  le  baron  Feu- 
trier, le  marquis  Turgot,  le  .Ministre  de  la  guerre,  Paulze  dlvoy,  le  président  tioullet,  le  mar- 


Digitized  by  Google 


«If 

demande  de  M.  le  Ministre  de  la  guerre. 

Art.  1  M^I.  Ip  vicomte  Pernely,  Paulze  d'Ivoy,  le  baron  de  Scfiaiicnburg,  le  gent^nl  F  hvier, 
le  Rapporteur.  Adopté  avec  Taddition  des  mots  :  «  du  maire  de  sa  rv&idence^  »  acceptée  par  le 


Art,  &  $  1*^.  M.  dfiSebanaobiug  propote  de  modifier  ainsi  qu*îl  suit  la  première  partie  du  par 
ragraphe  :  «  Le  remplaçant  ne  pourra  éxt  admis  tp(e  pnr  le  conseil  de  révision  do  département 
dans  lc(|iiel  le  remplacé  aura  concouru  au  tirage.  «  ^IM.  le  marquis  de  Boissy,  Je  baron  de 
Schauenburg,  le  baron  Oourgaud.  L'amendement  n'est  (^as  adopté.  La  première  partie  du  «^e»t 
adoptée.  UV.  le  baron  Feutrier  et  le  Yieomte  de  Flavigny.  La  deuxième  partie  du  S  et  le  §  sçnt 
adoptés.  —  $2.  de  Srliauenburg  propose  que  l 'ordonnance  réglementaire  soit  rendue  «  «fane 
laformi^dfsrèeftfmentsd'administratloîi  publique.»  MM.  le  Rapporteur.  !e  Inrm  r.irnt  de 
Langlade,  le  marquis  de  Laplace,  le  marquis  de  Boissy,  Vincent  Saint- Laurent  (qui  demande  ie 
M^deR  moli  umiiiliyni  jy^dotote),  le  BepiwrtMr,  le  Ticomte  de  flavigny.  L'kmendemeiit  de 
M.  Schauenbiirg  est^nqjeié*  Cdw  de  M.  Vînoeni  Saint^Iaiirent  eat  adopté,  ainsi  qne  le  $  et  l*en* 
lemble  de  Tarticle. 

Art.  6.  MM.  le  président  Boullet,  le  R:»pportour,  le  1><iron  Feutrier,  le  marquis  de  Laplactt, 
leMîmstiede  la  guerre,  Penii,  Mabérault,  commissaire  du  Roi,  Fulchiron,  le  baron  Feutrier 
(fu  deoiinde  la  aifjpmaiftNi  de  tout  délai),  Paulae  d'Ivoy  (qiu  demande  im  d&ed  de  huit  jours), 
le  Ministre  de  la  guerre.  —  L'amendement  de  M.  Feutrier  est  rejeté.  —  MM.  le  marquis  de  La*, 
place. le  iiiair(|iiis  de  Boi^sy.Deuv  éprpuvps  douteuses,  et  scrutin  nul  sur  ramendementdeM  Paulze 
d'ivoy  (M  vou  câutre  âa,  le  nombre  de  votants  néeesaaire  est  107).  (W  avril.)  Rejet  par  58  voix 
MlMtt.Iie  délai  de  cinq  jours  est  adefrté  sur  la  propositloii  de  M.  le  due  de  Fezensse.  L^avt'  (| 
«itsdepté. 

On  revifnt  à  l'art.  S  renvoyé  à  la  Commission.  La  Commission,  d'B<«cord  avec  M.  de  Monto/on, 
aaUui  dfi  t'aïueudement,,  pr<)pose  pour  rédaction  ;  •  La  couàuiune  ou  ti  réumstaii  le»  cwdUiom 
wigjêë.  •  Cette  iéasetinn.esJk  adoptée  ainstqpw  l*artL  »  ; 

Art.  r.  Adopté, 

Ali  9  et  %  M.  le  ttapportear  prévient  la  Chambre  qu'il  y  a  un  ooblî  de  Pimprimerie;  it  ûui| 

0av  le  dernier  ^  par  ces  mots  :  «  Le  substitué  ou  le  remplacé  ne  sera  wUlbltmeiU  libéré  qu'a» 
pris  y  avoir  versé^aux  différentes  échéances,  le  montant  des  sommes  convenues.  »  Le  dernier 
S  du  Gouvernement:  «  Le  prix  de  la  substitution  et  du  remplacement ^  etc.,  »  est  eflacé,  pfvc^ 
90e  eila  se  ftrotiw  au  premier  %.  Le  reste  comme  au  projet.  Le  dernier  $  est  ainsi  conçu  :  «  £e 
pMto  dis  kÊHÊfbsUtution.  vu  du  remplacement  ne  pourra  pas  être  stipulé  aufrenient  qu'en  nu- 
wtér^irf>.  . —  Dfbnr  h  la  fois  sur  l'art.  8  et  Part.  9.  MM.  le  duc  de  Fexensac,  le  prince  de  la 
lio8lu>wa,  le  marquis  de  Laplaee,  Vincent  Saint^Laureot,  le  comte  d'Argout,  Lapiagne  Hinistrej 
kpeés<dai»li»MHj  gitat  d»ii  l^ièm,  J»«fce:d*ltey. 
AsDendement  deM.  le  eomte  d*Ai^t,  qui  Fesplique  aimi  : 

«  Art.  8.  Premier  paragraphe.  (Anciin  changement.) 

«  Ln  stipn{ntton<  partimhères  entrer» sobslitoés  et  les  rabstitoants  »  et  entre  les  rMnptacét  a  Tes  ramplsi^ 
çaats  ne  serooi  v  aiabit'B  que  si  des  ont  été  légléM  psr  ssle  psaé  pasKlevaat  netaira.  TMrt«.«oniie-lattiaa  aoni 
iaterdites  k  peine  de  nullité.  » 

Cesl  le  projet  de  loi  ;  la  CommiMion  n'a  proposé  auom  aine»deqMn|.àee  paragmplifi. 

S 1.  l'éoa*»  k  Ndaeliao  de  h  CeoMniasion  et  je  prswli  eelis  de  ^vansmai^;  ssntanent  je  tm  <\kn^. 
nlbeeei  nets  :  «  Lscsfne  laaehsttiatiOB  en  le  reni|daeement  aiua  Usa  S  Ilirs  onérea*.  >.  je  les  fais  dispa. 
nltre  comme  inntilss. 

Ç  a.  Je  supprime  ces  mots  :  «  La  grosse  de  l'acte  sera  disposée  dans  la  même  caL*8e.  »  Le  paragraptie  semt 
ainsi  rédigé  :  "  S'il  a  été  ac^  urdé  de»  délais  pour  le  payeoieat  du  pnv.,  le  substitue  ou  le  remplaci'  n.  «  i  1 
valablement  liMré  qn'aprc^  avoir  vot.si'  lians  cette  même  caisse,  aux  divei^-s  échéances ,  le  montant  <)e« 
SMhn>cs  1  OHM  niii's.  » 

le  Mippnnie  Je  paragraphe  4  «in^i  conçu  :  "  Le  pri\  de  la  substitutinn  nn  du  r.MiipIaMment  ne  pourra  pas 
être  stipnl*^  niitrenienl  qu'en  nuiner.iiie  ;  i  jA  snb-fitue  ee  painura)ihp  ;  .  stniiim  s  ainsi  vetséss  OOn^ 
ront  intérêt  ^    \  !7.  pour  cent  ;  elles  Si-roiii  i -,1  iinlj^es  aux  fomts  vtrses  atix  caissc-i  U  épargne,  » 

Voila  pour  in  1 1  H  —  Mairiiiii:i;it  ;iiiiir  I'hii  'j  ,  je  iii";vt!acl)C  .1  la  rc  Ik  i  h  h!  i:  I  :  l'rojet  du  GoiiTernemeiit  que 
j«  tr<)4iTe  Mipe-iieure  a  relie  de  la  Cninini^isiuii  ;  je  Ihis  par  ooiisecpieiil  iiis]uir<iltre  le  paragraphe  que  ta  COU^ 
rniviiDii  y  avait  ajoute  ,  et  qui  est  ainsi  eoriru  :  «  l  es  intérêts  de*  soinnu  s  dépoiéCS.  *  Mfeqoo fl^loaie à  l'Srt.  i 
une  dHpotitioD  relative  aux  intérêt* ,  on  n'a  plu»  a  en  parler  dans  l'art.  9. 
Ensuite  Je  ferai  disparaître  complètement  le  troisième  paragraphe  portant  : 

«3*  Lm saeMws nésmalwa pour Mnwer, soit l'eiéwttten de> «Mitrais<||iii dottneatdes délsii paertepaye» 

iTWillaas  y<  snwlwt  pn  <lrs  swpaMw  daaa  kl  csaliali.  » 
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Après  explicaiions  entre  M.  le  comte  Daru,  le  marquis  de  Lapiaee,  le  comte  Pelet  de  la  Lozère, 
«n  radvoi0  i  l«  GoamilMkw.-'  (S  mai.)  U.  le  Président  donne  lecture  de  ramendenieiit  de  M.  le 
connte  d*ATisout  suivant  la  rédaction  nouvelle  entendue  tvëc  la  Comnisiion  : 

Art.  8.  Le»  «ti|)*ilatiotis  partir  uli  rcs  eiiire  les  tub«titacs  el  le«  «iibsliliiauts,  et  «Titre  les  re mnlacés  et  les 
renpiacsnt» ,  quelle  que  M>it  la  i^tiirc  du  |>ri\  «tiiiulé ,  ne  seront  Talabks  qoe  si  elles  oat  e4c  regiees  fiar  acte 
pacM  |Kir-<leTant  ooUurc. 

M  iirf*-  ri  l.iii'i  .1  \c  leile  «le*  arlicleti  0 , 1)  cl  JO  «le  la  iirm-nie  loi. 

1 1>«-  rN)  i  I  'lecetadeNnfaaiseàl'aolodlédiuiéededreMgr  fade atobMttfirde  laMIMîau  et 

ée  rtiiii|il.tc«.'(ueiil 

Toutes  contre-lettre»  liuut  iiilerditt-s  .i  (  t  uu-  <lç  iiaUile. 

Si  le  prix  .slquiU' e»!  payable  au  c«>m|>tanl ,  I-^  Biibatitiie  ou  k  uuiplad'  ne  sera  ^alabktnrnt  lilM.'fi- de  sa 
dette  qu'apréii  avoir  «lépo«e  la  Mimme  coiiTeniie  dano  une  aàine  puMique. 

S'tta  été  acoordédes  d^ais  pour  le  pajouent  du  pnx ,  le MibaiitiMs  ou  k  reoipiaoé  m  «ers  vjOabkfBeot 
VWré  da  h  «Mte  ^'aprfea  sviitr  vsrté,  dstis  eette  ni4aw  caiiae»  sus  dlvenes  édiéaaees,  le  moHtset  des 

UsaonaMssiMiTenées  irarterontMétêtà  iiAémt  peur esnt} iillie iinsÉl  isÉBlléBi, sens  ea teppeil, 

•UK  fonds  venéa  sus  csisaea  d*épaiyie< 
Art.  e.  DM  «rdooDiBce  dn  ftoi  poràmt  règMnent  d'edmiolitranon  publique  déleiwHaaia  t 
r  La  eaiwe  «e  se  fera  I*  dépôt  ; 

r  LeseondllioBsei  les  fennsUlét  ;  stnal  que  les  époques  et  le  lleo  de  la  rMitse,  en  tout  «■  en  partie ,  du 
prix  sli|i«lé,  aeanletttuaiit  ou  remplaçant  ; 
S'  U  «{uotité  du  droit  «l'eureKistrement  et  des  Uooorairca  du»  aux  notairea  pour  la  rédaction  et  la  récepliou 

d«**^  (  Kiitr.ii.s  iii-  siiltstilulion  rui  <l.'  r-  iniilad  iin-nt. 

Ail.  m.  \iiciiii  payement  [Muirra  v.ihililrtiiciif  fin-  fait  entre  le*  main»  <)n  Kiibatituant  oti  remplaçant, 
•IIC11IIU  op|H».-itl«iii ,  .locun  ll.ill^|Nlrl  ou  re>ii<iri  ne  pourront  *tre  jini-  (  .^r  |,i  (.aisse  coiili  ai(  fiiHjiit  «lisf»- 
wtiuu»  «Je  l'iu li'tiin.iiin'  luj.il»;  jKiildiit  ir^lfuitiit  (raiiiiiins^li ali  [1  i  iilili  jut;  l't  pr«»f.riti  ji.it  i  irtide  9  ci- 
de!vs«)s. 

Atieune  cession  tni  traui»poit  du  prix  de  l»  «ithstitntion  ou  du  reronlMement  ne  pourra  être  fait  Tslsfel» 
iiit  nt  |Mr  h-  ^ul>^tltu«ot  OU  remplaçant ,  [lendaut  la  durée  de  toa  servies p  conlninaMnt  an  diqpeaittonsda 
rurdoniiance  [Mariant  rt>)tlenifiit  d'iidinuiislration  publique  précitée. 

Aucune  muiJiti&ttion  ne  pourra  ^tre  Taite  au  contrat  pendant  la  durée  de  SSfVfOS  du  MtilUnsnt  eu  nnqil^ 

çant ,  >i  ce  nVst  dans  les  cas  prtH  os  par  la  mèuie  ordonnaiu  «■ 

MM.  le  vicutnte  (le  Prévai,  Rapporteur,  te  duc  d«  Fezensac,  le  baron  de  Sciiaueuburg,  Persil, 
Hébert,  Garde  des  sceaux,  le  baron  Edmond  deBussiere.  (4  mai. }  MM.  Mesnard,  le  comte d'Argout, 
M.  Passy.  —  M.  le  dœ  de  Fexcnsae  renooee  à  un  amendement  qu*il  pvopeealt  eu  1**  $  eu  ess 
termrs  :  ■  Juciin  contrat  de  substifufinn  nu  (h  remptaceinent  ne  aera  valable  sll  ri'est  passr 
par-devant  notaire.  «  —  l/t  I"  §  de  l'art.  8  est  mis  aux  voix  et  rejeté,  ainsi  que  tous  les  para- 
grjpbe^  successivement,  et  les  art.  9  et  10.  —  Le  Gouvernemeot  ayant  adhéré  à  rameodenient  de 
M.  d*Ai|gout,  eoDcerté  avee  la  CiNnniission,1ee  articles  eorrespondants  du  projet  primitif  ne  sont 
peemis  aux  voix. 

Art.  11.  MM.  le  marquis  de  Laplace,  le  comte  Pelet  de  la  Lozère,  Bertin  de  Vaux.  Adopté 
avec  modification  dans  les  renvois,  résultant  des  rates  précédents.  ~  Il  en  est  de  même  de 
Tart.  12 et  dernier,  modtUé  sur  les  iiHiicaùous  de  M.  Vincent  Saint-I.aurent.  —  Art.  lâ.  Adopté. 

Scrutin  sar  reosemble  de  la  loi.—  Votants  tlâ.  Pour,  40;  contre,  1 16.  (Meufement.)  —  La 
Gbamfare  ii*«jiMMuA|»lé. 


M""  XXXII.  —  1RR1GAT10]SS;  SERVITUDE  D'APPUI. 
nMNHVMM  SE  ■■.  u'arobvilu  r  w  LATABnu  A  u  cnAHsns  nm  sdwiis. 


nore.  —  Leciare  i  la  Chambre  des  D^Um  ,  22  février  I  Si7  Dc-veloppement  par  M.  de  Laflirelle  et  prise 
en  eonaidération .  2.1  février.  comiBiaaioii  :  MM.  Bonaefeiift,  Dailo/,  Queusuo,  pascaU»,  Véjnx,  Drault.  de  Bo- 
blaye,  Ij>maire,  lielangle.  lupport  par  M.  Dalloz,  8  avril.  Ditcnsaiou,  2? ,  ?J  avril.  Adupliaopar  153  cootrv 
82  voix,  24  aTril.  — .  Cuuirouni<»Uon  ii  U  Chnmlfrr  drv  Pniris  par  un  inesRage,  ?,6  avril.  ComiuKsiof» 
MM.  Paulzed'iroy,  Raiiiiol  l.i'piue,  le  niaïqus  >i>  r.-  lu.  ni ,  ii-  ].nti,  de  la  Moskowa,  M'^siimi ,  Pa^.^. , 
fBsnt  de  Mounecove.  Rapport  par  M.  ieprince  de  U  àiiAkuwa,  4  juin.  Adoptioii  sansdiacuttioa  par  82  oostie 
«S  vais  t  '  ^  ^  1"'''^  ~     dii  ^  Meiliel  ie47. 
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Art.  Tont  propriétaire  qni 
voodr»  M  aervir,  pour  l'irrigatiua 
de  «e«  |>ropriét^,  dc«  oaiix  uatn 
relies  ou  arlilicielleti  dont  i!  ;i  h 
droit  de  di8|x»«fi-,  pourra ,  à  tiUe 
de  senritude,  appuyer  sur  la  pro- 
priété du  rimaio  oppoité,  rMi- 
trages  d'art  nécessaires  à  la  prise 
d'ara,  k  la  eliarp  d'une  juste  et 
préalable  inJi-miiitt'. 

Sont  exceptés  de  cette  servitude, 
nial-i^ns,  cours,  jardias,  pares  et 
enclos  attenant  aux  habitations. 

Art.  2.  Les  di^uoutioiis  desurti- 
des  4  et  &  de  la  loi  du  M  avril  184&, 
seront  applicables  à  la  servitude 
dont  il  «U  parlé  à  Tartide  praniei^ 


PROPOSITION 

éimndée  par  ta  OommImIoii. 

ML  V.  TVtut  propriétaire  qn^ 
voudra  se  senrir,  pour  l'irr^ation 
lie  ses  propriétés,  des  eaux  iv.dn- 
nulles  ou  ;irtilii  icilos  dont  il  a  droit 
de  disposer,  |K)iirra  obtenir  la  In- 
culte d'appuyer  sur  la  propriété  du 
riverain  opposa  les  ouvrages  d'art 
n(  i  r>-,uit-s  à  s;i  prise  d'oaii .  a  la 
cliarn>'  i  iiMt'  juste  i*t  préalable  iu- 
di'uiniit 

Soul  exceptéâ  de  c«tte  servitude, 
les  maisons ,  cours  et  janllt»  alte- 
nant  aux  habilation^. 

,Art.  2.  IjO  riverain  sur  le  fonds 
daoud  r«MNii«en  rédaBié,  pourra 
toiviiim<UHMiMiert||raitardu  bar- 
nge  pour  employer  les  eaux  dont  il 
•  wwt  de  jouir  à  l'irrigation  de  ses 
iwolMjélÉs,  k  te  «ham  ét  OMlri- 
bnttr  i  te  moittedct  Inîi  «TAiMis- 
WDieut  et  &talMim,  AnotM»  in- 
étamiti  aéun  nniiwflfWMitf 
dans  ce  cas ,  et  celle  qui  aimit  âé 
payée  devra  être  rendue. 

Lorsque  l'usaue  commuu  du  l>ar- 
rajje  ii«  sera  léclam^  qu'après  le 
coinmeoceii ,i-i\:>.-i  la  «'ni.n  i-mh  d >■■■ 
travaux  ,  celui  qui  le  demamit  ia 
devra,  en  outre,  supporter  seul 
l'eNrf'dant  de  dépense  ain(n(  l  dou- 
neroril  lieu  les  rhan^enieuts  il  faire 
au  iiarrage  pour  le  rendre  propre  à 
l'irrigation  des  deux  rive.«. 

Art.  3  T.es  cntiteslations  aux- 
qoelleii  poiiri^  doimir  lieu  l'appli- 
cation  «tes  deux  ariictes  o-damis , 
seront  portée»  deTHDt  lestribaiMuix, 
qui  pranoneeront  en  se  conrormant 
aux  articles  4  et  h  de  la  loi  du  29 
«viil  i84&»doiil  tedisfositioiisaopt 
ÛMÊtitt  CQwnnDM  t  te  tMémlfi 
teè. 


Adoptée  par     âmt9  Chamhrm. 
Conforme  au  fede  de  ta  M. 

Art.        Tout  propriétaire  qui 

voudra  se  servir,  |xnir  l'Irrigation 
de  sL'.s  propriétés,  des  eaux  natu- 
relles ou  arlifirieiles  dout  II  a  le 
droit  de  disposer,  [wurra  obtenir  la 
fiiciilte  d'appuyer  sur  la  propriété 
du  riverain  (*|i|ios<''les  ouvrages  (l'art 
nécessaires  i  -  <  crise  d'eau,  à  la 
charge  irune  juste  et  préalable  in* 
(Il  lUIlite. 

Sont  exceptés  de  cette  servitude 
les  bAtiments.  coure  et  javdtoaltoi 

nant  aux  liabitalion.t. 
Art.  ').-  i.e  riverain  sur  le  finilh 

du\amfle,  en  CMttriSuiunrMw 
moitié  anx  flite  d*éteUlHenMiil  «I 
dToMnMM;  aiMMM  hJwnMim  m 
sera  re^McUTement  due  ians  oe 

cas,  et  celle  qui  annitëlé  piyëè 
devra  être  rendue. 


Lorsque  cet  uM^;e  commun  ne 

sera  rtkîianié  qn'après  le  commeoce- 

meut  ou  la  eonlVr  '.\  ies  ti'avau\  , 

celui  rpii  je  deiuasideia  devra  sup- 
jKjrler  seul  rc\cé<)ant  de  dépense 
aiiqui'l  <ti)uiieroul  lieu  les  ciiange- 
nient  s  n  r.,ire  au  barrage  pour  le 
ri'Udre  propre  à  l'irr^atioii  des  àev 
rives. 

Art.  3.  Les  cunlestations  aux- 
quelles |M>iirra  donner  lien  l'appÙ» 
cation  des  deux  arttolc»  cMeiMU, 
seront  poii<«s  déT«nt  les  ttibunanx. 

Il  sera  procédé  r^meen  matlèrf^ 
sommaire,  et  s'il  y  a  lien  k  «aptr» 


lise,  le  tribunal  pourra 
qu'an  senl  «%|M>rf. 

Art.  4.  Il  n'est  anrunemeiif  dé- 
rogé ,  par  les  présentes  dispositions, 
aux  lois  qai  lèglMil  te  fuilce  des 
^eaiix. 

~  ANALYSE  DES  DÉBAT.S. 

La  faculté  accorilée  par  les  difpositions  ci-dessus  était  réclamée  eottiine  le  coinpiemeut  néces» 
iftire  d«  la  loi  du  Si  awR        qui  a  établi  ]a  Krvitudtt  Mgale,  beattooiip  ptai  grave,  du  ptange 

des  enu\  sirr  te  fonrls  d'niilnii.  Y.\W  avait  été  demandt-e  lors  des  débnis  sur  la  loi  de  1R4S;  mais 
tes  conseils  généraux  n'avaient  pas  été  consultés  sur  ce  point,  et  la  mesure  ne  pnraf^isnit  pa<:  suf- 
fisamment,étudié.  Depuis,  df^  avis  favorables  à  la  servitude  d'appui  ont  été  donnes  par  la  plu- 
part dM  conseils  généraux  des  départamcots  at  |iar  le  Conseil  général  da  ragrienitnra  «tdi  ooni- 
Bierce. 

Les  développements  présentés  par  M.  de  Lafarelle  :  1"  établissent  la  nécessité  de  la  ttonvelle 
servitude,  au  point  de  vue  de  la  prospérité  agricole  et  pour  pouvoir  élever  les  ^aux  des  cours 
infériem  aux  piopriétéa  riveraines;  S*  la  Juatice  da  oa  droit,  qni  d*aillann  axisia  dans  tooa  lOi 
faysoù  la  servitude  de  passage  pour  les  eaux  a  été  constituée. 

Le  rapport  de  M.  Dalloz  développe  les  mêmes  considérations,  et  expose  les  motifs  du  même 
ordre  qui  ont  porté  la  Cooiiuission  à  ajouter  au  projet  la  réciprocité  au  profit  du  propriétaire  ri- 
venin  soumis  il  la  serritnd».  Il  rend  oot»|)la  de  la  discussion  qui  s*est  élevée  daas  In  Conumissio» 
sur  la  question  de  savoir  si  le  droit  d'appui  ne  doit  pas  être  autorisé  dans  tous  les  cas  où  la  loi  du 
39 avril  1845  permet  le  droit  d'  oîneduc,  et  si,  conséqueoimeitt  il  ne  peut  pas  être  réclamé  par 
)e  propriétaire  qui ,  sans  être  riveriiin,  aurait  obtenu  de  radmmistration  le  droit  de  dériver  lef 
faux  d*«n  Aatira  0}i  d'una  rivière  pour  l'irrigation  da  ses  proprié^.  Il  explique  lti|li*M(ilN|i^| 
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nwninMi'irvra*  in  min 

parcs  et  endos  qui  limite  Texercice  dn  droit  de  servitude.  Il  réfiite  ptr  4m  considé- 
rations géoénlM  rofinioii  q«i  repioefae  m  «ystème  de  la  loi  de  1846  et  de  la  ptopoaitioii  trop  de 

limidilé. 

Le  dlnmileii  h  hthmÊHm  des  Députés  (if  nfril)  |Mile  dtbonl  car  un  auMndementde  M.  Pao- 

calis  qui  veut  donner  le  droit  d'appui  noa-MulemOiit  sur  le  riverain  opposé,  mnis  eoeerc  sur  le 
riverain  «^on  coté.  On  examine  !«  principes  en  matière  de  propriété  pt  l'extension  que  don- 
nerait rainendement  au  droit  d'expropriation,  dans  un  intérêt  purement  privé;  le  débat  se  ohd- 
pliquedeeequttovcbe  «w  eenMeelone  de  friNt  d'e— n  it  te»  weiègei  wm  pmfplitai  ni 
tables,  et  du  point  de  savoir  si  le  non  riverain  peut  en  Dtieun  cas  établir  des  travaux  sur  le  court 
d'f^i'i  Prennent  pnrt  à  ce  débat  développé  M^î  Pascalis,  Dnrm'l  âp  T^omornntin  .  RMSTjejie  , 
Odiion  fiarrot,  Dumon,  ministre  des  travaux  publics,  de  Lafareile,  Dalioz,  rapporteur,  Dusolier. 
^amendement  est  renvojré  I  le  Coounlssien.  L»  3S  avril,  M.  le  lUpportevr  rend  oMnpIe  de 
l'euinen  fait  par  la  CORMiisaieil,  qui  a  «ntendu  MM.  les  HWnletife  des  travaux  poMies  et  de  Ta- 
gricultiirt'.  Il  s'exprime  ainsi  :  •  La  Commission  a  d'abord  jeté  un  coup  (l'rr'l  sur  la  loi  de  18<5; 
maist  qiioiqu't  lie  n'ait  pas  adopté  l'amendement,  elle  a  été  a  peu  prés  unanime  sur  la  portée  de 
«me  loi  f  t  euifent  die,  n*a  voulu  Aire  aucune  diUhietlon  entre  les  rfvmioi  et  les  non  rive- 
rsins;  mats  die  n'a  pas  pensé  qu'elle  eût  à  formulcf  aucune  dérision  à  cet  égard.  La  loi  de  1845 
doit  se  suffire  à  elle-même  ;  elle  est  ce  gtiVlle  «t;  cetiT  qui  voudraient  l'interpréter  n'auront  rju'a 
recourir  à  son  texte,  et  pour  le  commentaire,  au  rapport  de  la  Commission  et  aux  discussions 
qui  Tont  précédée.  Meie  voire  Cewiuiudonit'a  pas  pensé  que  le  sort  de  la  proposiliOB uetudie 
pAt  être  complètement  lié  à  celui  de  la  loi  votée  en  1845.  Elle  n'a  pas  peneé  que  I*étsodae  du 
droit  d'aquedor  dût  naturelleinenl  s'appliquer  au  droit  d'api  mi  :  il  îni  a  paru  qu'on  ponvnit 
sans  ineoiivenieut  restreindre  la  servitude  aux  riverains.  Les  raisons  qui  l'ont  décidée  sont  en 
peu  de  motscelltt-ci  :  die  a  pensé  qu'encore  bien  que  l'aasiuiiletion  entra  ees  deui  servitudes 
pOt  être  admise,  néanmoins  edte  qui  résulte  de  l'amnidement  était  d'un  intérêt  peu  pratique. 
En  effet ,  vous  avez  entendu,  dans  la  séance  d'hier,  ^I.  le  Ministre  des  travaux  publics  déclarer 
{}ue  juaqu  ici  il  n'avait  fait  aucune  eoncession  de  ces  eaux  à  de  simples  particuliers.  Cette  consi- 
dànrtion  a  été  puissante  sur  l*csprit  des  memlires  de  votre  Commission;  die  a  pensé  que  Panen- 
dement  n'aurait  dans  l'avenir  qu'un  intérêt  pratique  très-D^iiiime  relativement  Mix  cours  dToM* 
Elle  a  pensé  que  si  M.  le  Miniiître  des  travaux  publies  n'avait  pas  fait,  dnns  fp  eas,  de  conces- 
sions à  de  simples  particuliers,  à  plus  forte  raison  il  n'eu  serait  pas  fuit  lursqu  ou  rencontrerait 
les  droits  des  riverains.  TsUe  est  la  vsison  priodpale  qui  a  déterminé  votre  GonmiisBOn  à  ne  pas 
aller  aussi  loin  qne  le  sollicitait  l'auteur  de  l'amendement,  et  à  vous  proposer,  par  mon  O^puse, 
le  rejet  de  l'amendement  à  une  très-grande  majorité.  > —  Le  débat  s'engage  de  nouveau  sur  la 
double  question  de  l'application  du  droit  nouveau  aux  cours  d'eau  non  navigables  et  aux  eonoes- 
siona.  Sont  entendus  MM.  Parés,  Creton,  Paulmier,  Psul  de  Gsspsrin,  Dumon,  ministre  des  tn> 
vaux  publics,  de  Baumont  :de  la  Somme).  L'amendemenIdeM.  Pascalis  n'est  pas  adopté. 

M.  Maiiral-îîallanL'e  propose  un  ameiuTement  qui  a  pour  objpt  de  remplacer  l'art,  !»r  par  la 
rédaction  suivante  :  «  (  «lui  (Itmt  la  propriété  borde  une  eau  courante^  autre  que  celle  gui  e$t 
«  «féeltfle  dfymkmte  du  tfomoAte  jwMfe  par  tort.  698  du  Codie  eMl,  p&urra  appuyer  sur 
m  la  rire  opposée  les  ouvrages  nécessaires  à  Flnigafion  de  sapropfiUéj  à  la  ^arge  d'une 
«  juiife  et  préalable  indemnité,  s'il  m  doit  résidfe^  (j<iclrr>p  dommage  pmtr  te  prnprîFtnJrf  ?  " 
«  veraîn.  «  Cet  amendement,  développe  par  son  iiuteur,  n  est  pas  adopté.  —  .%IM.  d'Augevtile  et 
de  LaAwelle  dédareat  se  rlunlr  sus  amendements  de  fs  Commisdon. 

M.  Desprez  combat  l'art.  1*%  en  développant  ces  deux  thèses,  que  le  projet,  dans  SMiprftt- 
dpe,  est  attentatoire  îni  droit  public,  au  droit  de  propriété  en  bii-m^me,  et  qne.  dans  ^on  nppli- 
eation,  il  est  de  nature  a  compromettre  l'intérêt  de  l'industrie  agricole.  M.  de  Lafarelle  répond 
m  éliWIssadtque  le  rèf^ementdu  droitde  propriété  doit  suivre  le  mouvement  des  mmiirs,  qu'il 
se  doit  modifier  de  manière  à  favorfser  la  production  de  la  richesse  publique,  et  en  démontraift 
les  avantages,  unanimement  reconnus,  que  la  loi  proposée  doit  apporter  à  l'aericulturt.  —  Sur 
une  observation  <le  M.  Dnsolier,  il  est  expliqnépar  M.  d'Angevil'e  et  par  M.  le  Pré5ident  que  la 
CSsmmia^ion  a  modifié  aind  qu'il  suit  tarédaetîon  de  son  art,  3,  qu'elle  di vise  en^drux  :«Art.  3.  Ut 
«  caÊU$Mlon»  auxquelles  potsm  daniter  Un  (appHamm  ée$  éwx  articles  d-ektstitf  $€' 
«  rortf  portées  devant  tes  trîbimanr  —  Il  sera  prnr^dé  comme  en  matière  sommaire,  e/,  a*tf 
a  y  a  lieu  a  expertise,  le  tnbunai  ne  pourra  nommer  qu'un  seul  expert.  —  Art  4.  //  n'est 
i  ^temmmi  ëér&gé,  par  le»  prêmHfti  dlipotUkm,  auzlloU  qui  règlent  la  police  des  eoux.n 
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radflUnistratioD,  eo  ajoutant,  par  exemple,  ces  mots  :  lorsque  le  propriétaire  aura  été  autorisé,  par 
Tautorité  compétente,  à  établir  un  barrage.  L'nutorisation,  en  effet,  doit  apitartenir  à  l'iulminis- 
tratioa.— M.  Levavas&vur  pense  qu'on  pourrait  ajouter  à  l'art.  1*='  ces  mois  :  en  se  cunforinaot  aux 
loit  «t  règlements  sar  la  poHoe  des  eaux,  et  à  la  ehaige  de  ne  prendre  possession  qu'après  ran» 
toritttion  accordée  par  ordonnance  royale. — H.  Dupin  se  félicite  de  ce  que  tout  le  monde  a  ro» 
connu  qu'on  nVntendait  apporter  aucun  changement  au  Code  civil.  On  a  voulu  seulemetit  intro- 
duire une  faculté  d'appui  et  non  pas  un  droit  absolu,  ce  qui  réduirait  la  diÛiculté  à  une  question 
d'argent  teujétn  fénalni>in  peflldn  rfelMi  II  «nSnil  dHlffilrumr  mêtmM  ftmr  fiMre 
en  servitude  la  propri<ité  de  ses  voiiiiiKs,  et  ce  serait  rexpropriation  >I  i  i  liis'UyiltiUl  nombre  pour 
l'utilité  nu  l\i?rément  de  queJques-ims.  I*our  ^<*ftet  o^sTnciinv^nients ,  il  ftftft  'Jjue  l'administra- 
tioii  puisse  accorder  ou  reXu&er  l'uâa^e  de  celte  faoïiti;,  suivaut  l'uiiluûqu'cllu  aura  recouuueaux 
Invaix  pnjelët.-Ms  dtoMs  de  potics  est  incontestable,  et  11  plHM  sAMti  Uni  «nr  les  eaux  qui 
■ont  du  domaine  prir^  qupBiv celles  du  domaine  pub^c.  Mais,  iad^ix'ndjmjnunt  d<.'s  liiiTicuItt^s 
de  cette  nature,  ce  sont  celles  qui  tonelieiit  a  la  propnot**  dans  ce  conllit  d'inleréls  et  d«r  droits 
prétendus  ou  allégué<>,  ce  .^oul  Ifss  tribunaux  qui  doivent  lutcrvci^,  i^^jii  f^i  i»eulemetil  Ré- 
gler l'indemnité,  mais  pour  toutes  les  questions  de  droit,  fen  résumé,  on  n'ir 


absolu  de  barrage  et  d'nppui ,  mais  une  simple  faculté  de  sollIcttèr  Ét'tftfblenir.  Pour  Tautorisa- 
îîoii  et  pour  la  faculté  q:ii  ÏTiffr.  ^-rnt  la  police  générale  des  eaux,  on^cvra  s'adresser  à  l'ad- 
ministratioQ.  Enfin,  s'il  y  a  contestation  stir  le  drotl,  la  propriété,  la  po&sei>»ioiH  ce  soul  les  tzi- 

'kianni  qui  prononeent  ntocle  Infilnde  que  leur  neoorde  le  Code  civil  et  que  leur  a  cooserfilti'ln 
loi  de  1846. --^  Le  premier  paragra{]è«  ^  fart.  est  adopté  à  la  deuxième  épreuve.  —  M.  Mau- 
rat-Ballange  propo^f  dp  ç'ih^titttT  ?ïu  rtf^xièm"  pnni'rpphe  une  di<>i)Oidlion  qui  serait  ainsi  con- 
nue, et  qui  deviendrait  l  art.  :;  du  projet  :  «  Aucun  ouvrage  m  ^mcra  utii^u  aaUre  les 
eonrvf/nrtiftif,  nurfiom  e#  nnftws  MMMcMfs  sfMs«w  to  Hm  pffméB.  H  itêitpmfa  ^ 

^  établi  au-dessus  qu'à  la  MxioMÊ  dè  SOQ  méires  au  inoim.  H  n'en  pourra  dire  établi  au- 
fc  desmn»  qu'à  une  dislance  telle^  que  le  sommet  du  barrage  soit  au  niveau  du  sol  du  cours 
4^'«au,  à  dix  mètres  un  tnuiiis  e»  aval  des  maUons,  cours,  Jai  di'is  et  ùéiitueuU  metUioiuUs 

4ttëhnst  k  ftnmier  paragraphê  éu  pri$tiU  ortieie.  »  Cet  amendement  n'est  pas  appuyé.  —  Le 

'(S  est  adopté  avec  l:<  iiliStittttion  du  mot  bâtiments  au  mot  tuaixiinx  propose  par  M.  Gillon,  et 
«près  échange  d'expiic^tioni»  entre  hlM.  Pascalis,  d'Angeviile  et  Giilou.  —  M.  Lapène  propose 
•t  développe  la  disposition  additionnelle  suivante  :•>  Aa  servitude  établie  pour  [irrigation 
•  ^fmfmk  êupérieur,  profilera  aux  fonds  ii^èHmmt  e»  Ms  d»  tntMHiMam  léfiam^  de* 
«  «auo:.  »  Cette  dispeiitioa  »'éla«t  pu  «ppajée,  n'ett  pu  niin  ant  voit.  —  I/— nhln  4» 
Tart.  1"^  est  adopté. 

I/art.  2  est  adopté  suivant  une  réilaciion  proposée  par  M.  Creton,  et  après  échange  d'explica- 
tions entre  MM.  Oetoo,  Maurat-Baliaiige,  Dusolter  sur  les  obligations  de  ceux  qui  profiteront 
«M  fflhli  éi  limg*  NUS  «voir  pnriMpé  rax  Anf  i,  «t  mir  les  droite  toquie.  Il  cm  onleBda  qii*«n 

reste  dans  le  droit  cointuun. 

Avant  le  vote  sur  l'art.  3,  M.  le  Ministre  des  travaux  publirs  explique  sur  les  demandes  de 
BUI.  Benotst  et  I>arblay  qu'il  a  porté  au  budget  de  1848  un  crédit  pour  les  études  d'irrigation  en 
gnnd,  dedetsédMOMÔtct  de  reboiicnaent  dee  montagnes.'— M.  Crelon  retire  an  tmendement 

qu'il  avait  proposé,  ta  Chambre  ayant  manifesté  l'intention  de  ne  voter  que  .■;ur  le  principe,  et  de 
laisser  en  dehors  toute  interprétation  de  h  législation  existante.  —  Les  art.  3  et  4  sont  adoptés 
suivant  la  nouvelle  rédaction  de  la  Commission. 
Scrutin  (M  avril).  Pour,  ISÎ;  contre,  83.  La  Chambre  a  adopté. 

A  la  Chambre  des  Pairs,  M.  le  prince  de  la  Moskowa  a  déposé  un  rapport  qui  traite  aveedé- 
voloppement  la  question  l^le  d'irrigation,  et  indique  les  usages  de  quelques  pays  étrangers.  Il 
■■■lyie  «t  rappelle  tes  diicttsdoiis  préeèdentes.  Il  explique  rcsprit  de  lu  loi  *  son  objet  et  son 

interprétation.  -  I!  n'v  n  r>u  nucune  diSeHliOn;  nUsaui  fsis  le  i  juillet, le  ptqjett  Slé  Sdopté 

le  6  par  suite  dti  renvoi  de  scrutin. 
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XXXIIL  —  CHEMINS  ViaMAUX. 


MWmMITlUX  DE  )IM.  LE  COMTE  DE  QCATKUARBKS,  Lt  VICOMTE  DS  rAIXOCX  ET  TICTOR  «.ArMeR 

A  IX  OUMMUt  BM  irfm^ 


1.1  |)r>'!il.ition  non  r;ii  hi-l.-.-  <>ii  ar-rnt ,  puiirra  êlr* 
fonviHrtie  en  Uciws,  d'iipri>)t  t«»  twM^  ft  évaluations 
Bt  asAM  |Mr  le  ttNMil  auMij- 


^OTL.  —  LecUire,  Ifl  avril  IM7. 
Ie  prUe  en  consideratioa . 

[Texte  de  U  propositioE.]  —  L'erticle  4  de  1«  bi  du  21  mtà  1830,  sur  ks  cbemias  YicioauE >  < 
•liHtqalItEit: 

Art  >  1  <  iir  estatioli  *iora  apiirécitv  en  ai  jjeiit ,  con- 
fornémeiit  a  la  vatmir  qui  aura  étn  aUntnine  aDouel- 
lemetit  pour  la  conimuDe ,  i  chaque  espèce  de  rauniée, 
par  le  coit««il  génétal,  «ai-  le»  propoEtlioiis  du  con- 
sent d'errondlMeoNaL 

Le  pre^tattoQ  pourra  Un  Mi|iiiUàs  en  utore ,  ou 
CE  srgent,  au  gré  du  eoniribiiabtp.  TnutM  Im  foiR 
^  k:  contrtbaEble  o'fiorE  pee  opté  dan»  les  drlai» 
pcascdU,  ia  pwrtEliaa  «m,  de  dnit,  exigible  en  ar- 


Art.  4.     S>  CoawM  à  Ie  M. 


(n«dlei'«rtid«4.) 


2*  $.  Les  r4>nfteib  municipaux  pourront  voter  la 
ronver>4o<i  eu  argent ,  suit  d'une  journée,  soit  de  deux, 
mM  ntee  de  le  totalité  des  journées  de  prestation. 
B«M  ihÉMM  in  «M ,  le  tErir  d«  prix  de  la  joaraéc 
fixée  UET  lE  oibeeU  iMnl  i  mte  rtdvil  d'un  cin- 
quième. leE  dtlibérraoM  det  eonsen  imitidpaDx , 
qui  useront  de  cette  iacolté,  ne  leiwt  eMigiliiirei 
qu'après  l'approbation  du  PréTet.  r'rwm 
Dans  l<'  c.is  ou  les  (out  ils  muuicipaux  ne  votê- 
raipdl  pas  la  roiiversioii  en  arpent  de»  fonméea  de 
preslalion  .  i  lU'Ji  |H)iirronl  Aires  aiquiliées  en  uatiue 
nu  ni  ai;;fiil,  an  ^rt'  ilu  OuilriliN  it  ;  intiles  les  (ah 
(|ii<'  If  niiitrilinahli-  n'aiint  pas  fi  ni--  l'  >  il'Kii- 
prévenu,  la  prei>talion  sera  île  droit  e^i)^il<l«'  tu  ar- 
gent. 

La  prestntioii  non  raeheti'e  en  ar:;pnt  |  iir  r.i  être 
convertie  «Ml  tèrlies ,  d'après  le«  l>ases  et  ev  aliuttoiu 
de  Iravi^iu  préatablêineiit  Axées  par  le  conseil  muni- 
cipal. 

Ta«tleB  kE  EotnE  diipoiÉlteeE  de  le  loi  d«  at  ew 
ItMEOnti  ' 


M.  dff  <|aa(tnlMrlMfl  dain  ilérelAppemeiits  etpHqtM  qoe  robjet  dt  «a  proptMidMi  m*  I» 
prOMIcr  do  ti^ail  i  eMX  qif  «n  «nt  beM^,  et  de  réduire  le  taux  de  raiÉuit  de  la  prestation  en 

natafe  d6  manière  n  donner  niix  personnes  |m»ii  nisi^s  plus  d'avanin^eii  à  pnver  qu'ri  donner  le 
tnnil  d*aBe  journée  qui  leur  sera  payée  plus  cher.  —  La  propositioii  est  souteuue  par  MM.  de 
Fillwn  «I  DtfWay,  eondMtiue  par  MM.  Vatoot»  Ja  Hinistra  daa  tnmu  pMk»  H  Ummb».  hm 
motifs  principaux  sont  la  liberté  du  travailleur,  pour  lequel  le  rachat  forcé  sera  souvent  un  im- 
pôt onéreiiv;  la  réiilenipntntion  du  taux  «le  rachat  par  les  conseils  généraiK  qui  ont  intérêt  0  le 
fixer  très-lus  pour  obtenir  beaucoup  de  rachats*,  l'inconvéaient  de  mettre  a  ia  dispositiou  descon- 
aaila  maiiidpaas  un  iaipdt  qui  •*élènnit  pour  tmilili  Fiiimb  à  4»  inlUiaM.>-L« 
aidéntiatt  est  r^M^, 


N""  XXXIV.  ^  FONDS  SECRETS. 

KoTT  —  Présentation  à  ia  Chambrt  des  Députas,  par  M.  I.arave-Ijiplagae»  Minime  des  finances,  S  EVfil 
— CommisaMHi  :  MM.  Croissant,  de  Peyranaont,  Reyuaut,  Fould  (Bene^,  "^^^Utrf,  Cndenv  d'AOT.de  ta 
Tournelle,  le  comte  de  Tauriac,  Dclessert  (FraaçoiE).  BEpTOft  pEr  M.  de  PcvrsflMMt,  16  EVifl.  BteaBiriwel 
adoption  par  220  contre  56  voix ,  27  avril. PrénnlEtloii  k  h  Chambre  des  Pah-s,  19  ideI.  Comminlon  : 
UU.Iebafon  de  BEmste,  le  baron  de  DEnnaat ,  le  OMnte  Portails ,  I*  tami  Obod  (de  l'Ain)  Je  comte  de  la 
VilleKootler,  le  marqnb  Turgot ,  le  marquis  de  Uplace.  itapporl  p.ir  M.  le  baroB  de  Baraute,  2a  mai.  Disens- 
Siou  et  adoption  |>ar  1 12  contre      v,,i\,      mai  —  f.o}  t]  \  :t  j  an  i-iî?. 

fTr.xTR  \noiTt  ]  —  Art.  l".  Il  i  st  uuvcrl  .m  Miiii>tri;  (II-  l'intérieur  un  crédit  extraordinaire  «le  1,000,000  k. 

riir  coiii|iliMii('nt  «les  lii'peiises  s<>f  riMt-s  .le  IVxcn  i< iS  i7.  —  Art.  2.  Il  sera  pourvu  à  la  lii'pense  autorisée  BET 
présente  loi ,  au  moyen  des  ressources  sccordées  par  la  loi  du  3  jaillet  iMd,  poar  las  bcBOiEH  de  I'otewSe 
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AMALTSS  DES  VÊiklS. 

rn^vBRK  oFs  DFrtTKs.  LV^posé  des  motifs  uile  rapport  ne  traitent  la  question  polilique, 
Mitia  st-uleiiteut  ia  ncce&silé  de  la  dépense. 
La  discuision  n'a  èocupé  que  la  séanoe  du  17  avril. 

M.  ijiiamffi  ne  pense  pas  qoe  la  Chaintoe  veuille  engager  une  longue  diseu&sion  sur  ia 
politique  du  Hlnistère  aprà»  les  Miats  des  jours  précédents.  Il  as  borna  t  adressa-  à  Wâ.  les 

Ministres  qupîqups  questions  sur  les  titres  qu'ils  peuvent  avoir  à  la  confiance  pnr  oiiv  réclamée  (Je 
la  Chambre,  li  ne  s'occupera  pas  des  Ministères  non  politiques.  Il  pourrait  taire  reanarqtier  riiez 
M.  le  HinistM  de  l'agrieuttnre  et  do  eommerce  une  absence  complète  de  tous  principes  arrêtés  ; 
Il  pourrait  lepradiBr  &  M.  le  Hioistre  des  travaux  publies  ses  traeés  nHdbeuratx  de  cliamua  de 
fer,  son  inipuissriîire  ft  enipMier  les  scandales  de  l'agiotage,  et  son  hésitation  h  n^'lamer  aujour- 
d'hui la  fidèle  exécution  des  contrats.  Il  aurait  à  signaler  chez  M.  le  Ministre  de  l'instruction 
pubHqoe  une  féaendfté  Stérile,  qui  eofoote  une  multitude  de  projets,  dont  aucun  n'est  viable. 
A.  M.  le  Ministre  de  la  marine,  rotateur  reprocberatt  la  mollesse  de  son  attltudet  l*inoarie  de 
so!i  rtdiiifnistration,  les  dilapidations  ilc  Rochefort,  h  pf'-nnric  de  noe orse&aiu  etlofkdqueaeeditf 
naufrages  survenus  par  suite  d' inobservation  des  règlements. 

Msis  Porateur  a  Ute  de  s'occuper  do  Ministèn  de  Piotérieur.  Là,  plusieurs:  choses  le  frappent, 
nt  d'abord  la  non-réorganisation  des  gardes  nationales ,  au  mépris  de  l'engagement  hautement 
contracté  Trinrire  dernière  de  mettre  enfin  les  faits  d'accord  avec  la  loi. 

Les  subventions  aux  journaux  ont  étc  constamment  niées  par  le  Ministre  ;  mais  les  débats  en- 
gagée devant  les  tribunaux  ont  fait  jaillir  à  cet  égard  plus  d*une  révélation.  Dans  un  mémorable 
pmeèSf  on  n  produit  me  lettre  de  M.  Dojarrter,  oi  il  était  question  de  satsii^rrêtee  les  fonds 

donné*;  chnt|iir  moi?;  à  ini  journr;!.  T^n  itulivirltt  r;  fnriiiellemrnt  déclaré  qu'il  avait  été  pendant  dix 
ans  subventionné  par  M.  le  Ministre  de  l'intérieur.  La  même  déclaration  est  faite  par  uo  sieur 
Gkawwt,  qui  dit  avoir  reçu  en  payement  deux  places,  indépendamment  de  l'offre  d'une  troisième. 
A  In  Wmé,  «es  lUts  sont  niâ;  nmis  eomoient  s'expHgier  l'inwUon  de  H.  le  Ministre  M  l'inté- 
rieur, que  les  auteurs  de  oes  nlléptions  mettent  cliaqne  jour  au  défi  de  les  poursuivre?  Il  semble 
à  l'orateur  qu'il  iint  ici  poursuivre  les  calomniateurs ,  ou  baisser  la  téte  sous  le  po^  de  la 
vérité.  < 

n  dMnde>«n8nitfr  ^  OMif  •  pa  potier  H.  k  Minlilre  de  rintérieur  à  ftirt  an  chef  d'un 
journal  ministériel  ta  eoMeMîond'im  privilège  do  tbidUt  ^  oeltti-«i  s'est  ompresié  de  vendre 

au  prix  de  loo.oou  tr. 

Il  voit  dans  M.  le  Ministre  de  l'intérieur  la  personuification  d'un  système  que  le  public  désigne 
pironnomsévère,otqii'onoclMi«liéà«tlé«ueriiiinlonom  d'abus  des  iofloeoees  parleme»* 

taires  électorales.  M,  leMinistrr  se  défend  en  demandant  s'il  est  si  coupable  (i'nvnir  regard  aux 
sollicitations  que  tout  le  monde  lui  ndresse.saus  acception  de  nuance  politique.  L'orateur  trouve 
qoe  cette  explication  ne  justifie  nen,  et  qu'elle  est  du  reste  formulée  en  termes  trop  géoéraui.  Il 
n  In  droH  do  din  qoe  plnsisuft  Membres  do  l'oppositien  n'ont  Jamait  advesié  an  IdinistèM  nue 
sollicitation  quelconque  qui  se  rattachât  à  un  intérêt  individuel.  CoiUMàdtimOinsiiOfeiifsntpBS 
être  salis  par  les  éclal>oussures  de  la  discuïision  qui  a  eu  lieu. 

■  Relativement  à  M.  le  Ministre  des  affaires  étrangères,  l'orateur  pourrait  lui  reproi^er  son  ea)r 
pwswmenl  âr  onver  In  main  oneore  sangtanla  dn  Gmivomement  antriehien,  oa  doeilité  pemée^- 

rante  à  subir  les  traités  de  1816,  alors  qoe  d'autres  Puissances  s'en  affranchissent.  Il  se  bornorn 
à  demander  où  en  est  cette  influence  conquise  de  l'autre  coté  des  Pyrénées  par  la  grande  affaire 
des  mariages  espagnols.  Mais  ce  dont  il  se  plaindra,  surtout  de  la  part  de  c«  Ministre,  c'est  d'une 
■Mdostis  ineonslilulionnsllnfii  le  porte  I  s'effooor,  i  ùdre  remonter  très-haut  ce  qui ,  selon  lui , 
se  fait  de  bien  dans  le  Gouvernement,  et  à  dire  que  sa  politique  est  celle  du  Roi.  A  l'intérieur, 
comme  au  dehors,  cela  accrédite  la  croyance  à  un  Gouvernement  personnel,  et  c'est  ainsi  que  le 
Miarttre  du  ForeUtg-OJjfice  déclarait  dernièrement  qu'il  croyait  chez,  nous  à  deux  Ministres  des 
nfliaitos  étrangères  :  run  réel  et  Irresponsalile ,  l'aotio  lletif  et  responsable.  Cest  ainsi  que  le  Roi 
d'un  pays  voisin  a,  dans  un  discours  solennel,  félicité  fraternellement  le  Roi  des  Français,  d'avoir 
su,  par  une  volonté  ferme,  se  soustraire  aux  conséquences  de  la  (:h.irte.  Ce  qui  pourrait  advenir 
de  plus  malheureux  au  Roi  des  Français,  serait  de  mériter  de  pareils  éloges. 
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Prenant  MM.  les  Ministres  au  moment  m^me  où  ils  arrivent  ri  !n  CVinmbre,  ToratMir  s'adreixe 
à  Son  K\cellenceM.  leiMinistre  des  fliiaiicesiet  s'il  emploie  celte  qualilication,c'estqiMceMimMa 
a  déclaré  qu'il  y  tenait  beaucoup,  et  qu'à  son  exemple,  M.  le  Ministre  de  la  guerre,  daat  mielBttlt 
^'lellBCominittkm  4*  TAIg^ie,  i*6sl  éfalement  donné  de  rexcelleoce.  M.  le  tftnbtri  d« 
finances,  qui  s'est  si  fort  mépris  dans  ses  rompf  i  s  rpnd  is  ?;iir!n  situation  réelle  du  pays,  pousse 
l'amour  du  monopole  jusqu'à  vouloir  aujourd'hui  reconstituer  les  gabelles.  Ce  qui  le  caractérise 
surtout,  ce  sont  les  lenteurs  et  les  tei^lversatioos.  Il  faut  reconualtre  pourtant  qu'il  a  su  qud,- 
i|ueliirii  t'tetar  de  ce  tjrnèiiM  d'inertie,  l«CM)0*a  e^H  «il,  ftr  tamnifi»,  de  dnnner  une  nûrion 
n  tin  jeune  homme  qui  Ip  tntfhe  de  trè^<;-[irH,  on  ctf  fonff^rpr  vve  recette  générale  à  tfn  nuire 
jeuMe  homme  qui  d'abord  avait  été  trouvé  trop  Jeune  pour  une  recette  particulière.  11  est  vnù 
que,  dans  l'intervalle,  ce  jeune  homme  était  entré  dans  la  famille  du  Ministre.  Ceteocapnreawnl 
dei  plaeei  eoutitoéet  en  menopole  dee  f«nillae  eel,  an  .veux  de  l*«nl^ 

Les  remises  d'amendr?!  sont,  aux  mains  df  "M  le  Ministre  des  finances,  un  moyen  de  subven- 
tions déguisées.  Le  journal  [Epoque  avait  paru  sans  timbre ,  et  le  Ministre  te  refusant  à  l'appli- 
cation de  la  loi,  le  journal  ta  Pre$H  a  dédaré  qu'il  s'en  affranchirait  pour  «on  propre  compte. 
Dee  iKNnwilfli  mi  M  eomniMoéea.  Lct  iwwdef  isaoïiraci  i^^tiient,  iwnr  rÉpoqtu,  i 

80,00n  (V  ,  pt,  pour  ta  Presse,  à  3B,000  fr.  M  Ir  Ministre  des  fin.inrcs  e'^i  sorti  d'embarras  en 
prononçant  une  remise  générale.  Cette  libéralité,  qui  n'était  que  de  quelques  centaines  de  fraocê 
pour  certaines  feuilles  de  l'opposition,  avait,  comme  on  le  voit,  une  haute  portée  pour  les  journaux 
ariniillrleto.  On  e  praeédé  de  le  mime  meniire  leMfemeDt  «ai  droMt  de  peele. 

P;iSMnt  ensuite  ù  M  }o  Ministre  de  la  guerre,  l'orateur  fait  ohsrrvrr  q-ip  re  Afinistrc ,  quelles 
que  soient  d'ailleurs  ses  qualités  personnelles,  n'était  pas,  en  entrant  au  Mini&tère,  dans  une  si- 
tuation quilui  donnât  toute  l'autorité  dont  il  avait  besoin.  Il  avait  fallu  improviser  en  vingt-quatre 
beiifet  en  en  |Mi«Miie^  mm  triailé  inHtlqM,  militefre  et  administrative)  le  Mre  en  atme  tempe 

lieufpnnnt  ^'fnéral,  Pair  de  France  et  Ministre.  Cequi  résulte  de  là,  c'p^t  qu'il  subit  la  loi  au  tici 
de  la  faire,  et  il  doit  s'eëti mer  heureux  quand  le  gouverneur  général  de  l'Algérie  veut  bien  lui  faire 
part  de  ce  qu'il  a  cru  devoir  entreprendre.  U  en  résulte  aussi  qu'à  l'intérlair,  il  ne  sait  pas  même 
ee  qni  ee  fUt  II  e  ignoré  lee  dteirdree  de  le  miaMten0wi  des  vivres,  el  il  nie  h*  nâtat  ^emé  i 
exiiier  un  cautionnemmt  df  M  Bénier.  Mais,  dans  ropiiiion  de  l'orateur,  tout  cela  est  seoMi- 
daire,  et,  avant  de  traiter  la  question  dont  il  se  préoccupe  surtout,  il  commencera  i>ttr  (établir 
deux  peints  inoontestaUes:  le  premier,  c'est  que,  dans  un  gouvememept  constitutionnel,  U  n'y  a 
qa*ttne  seule  fiersonne  irresponsable  et  dont  les  «êtes  échappent  è  le  disenssion.  Le  demlime 
'point,  c'est  que  les  jeunes  hommes  qui  tiennent  h  cette  personne  irre<ïpnnsnhle  ont  toujours  sai^ 
avec  empressement  i'oceasion  de  montrer  leur  zèle  pour  la  chose  publique.  S'ils  sont  investis  de 
fonctions  inconstitutionnelles,  ce  n'est  pas  a  eux  que  Ton  doit  s'en  prendre.  Une  ordonnance  ré- 
eenle  •  eenlM  te  «emmandcment  de  IVllllerie  de  le  l**  divWon  militaivt  à  mi  des  p^ 
famille  rnvnlr  Tel  ontrp  prinrr  commande  la  cavalerie;  te!  autre  est  préposé  au  commandement 
de  la  marine  ;  de  sorte  que  l'armée  n'est  plus  aux  mains  des  Miaistreï,  mais  bien  aux  mains  des 
prlnees.  Cet  état  de  choses  provoque  dee  plaintes;  ii  est  fâcheux  pour  les  princes,  pour  rannée 
et  peur  notre  avenir  oonstiluliennel.  Il  attire  sur  les  pfiness  It  rwponiihilUé  dis  miesntenle* 
mrnts  Pt  lies  pa8se-drr>it<;  ;  il  hnl  itiie  l'armée  à  croire  qu'on  préfère  les  guerriers  d'antichambre 
aux  guerriers  de  champs  de  bataille.  L'orateur  s'inquiète  des  conséquences  d'un  tel  état  d«  rhoses 
pour  l'avenir  des  libertée  publiques.  Il  s'en  eû'raye,  surtout  lorsqu'il  considère  qu'une  evn- 
tonliié  fllBliBneB  poimait  amens,  pow  l*Étit,  me  perte  i|nl  ssraift  d'amant  plus  wiMiUe,  fof  la 
popularité  et  la  force  morale  manqueraient  à  ceux  qui  auraient  re^u  la  titmnimion  du  pouvoir. 

L'oratenr  se  pl,if»  à  espérer  qne  cpHp  éventualité  est  fort  éloignée  encore  ;  mais  il  suffit  qu'elle 
existe  pour  qu'on  doive  des  a  présent  chercher  des  garanties.  Il  ne  veut  pas  que  le  Gouverne- 
Nftnt  nTalt  qu'one'existenM  viagère,  et,  tandis  qu'va  eoneentee  tout  dsas  on  bomme,  a  vent 
voirie  pays;  il  se  préoccupe  du  l>esoin  d'entourer  de  garanties  ssHIes  la  transmission  de  la  cou- 
ronne 8or  la  t^te  d'un  enfant.  Il  est  du  nombre  de  ceux  qui  pensent  qu'il  importe  de  s'nttacher 
i  la  politique  de  principes.  Cest  à  une  opposition  établie  sur  e»  terrato  qu'appartient  l'avenir 
du  pays  ;  et  Cnse  le  eiel  qu*ll  ne  soft  pes  trop  tard,  que  cette  opposition  nût  pas  été  dépassée T 

M.  L*cavi-La.plagîib ,  àiinUtre des Jinances.  Quelque  J  i verses,  quelque  personneUes  qu'aient 
été  les  attaques  dirigées  eontre  moi  par  l'orateur  qui  descend  de  k  tribune,  mon  premier  devoir 
lenit  d'cniMmir  It  Chimlin  il  ii  firi  a  été  dit  Mr  dii  piiNniV^ 
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obles  et  bien  plus  dignes  de  son  respeet  et  du  nôtre  que  ne  peut  l'être  un  Ministre  du  Roi;  mais 
Jteioirait  aMBi|iM?«aMntiiiientique  noos  deroos  toi»  h  ceux  dont  il  m  qoMmt  •!  Je  M 
m  n  rapportais  pM  à  licoaioieoe* do  la  Cli>nbre|M»r«ppréeier  et Jogw  00  firiv{Mld*é^ 

à  cette  tribune. 

M.  leMinistre  répond  ensuite  au  préopinant,  que  M.  leHinistie  de  la  guerre  était  déjà  lieute> 
mot  fteéral  dépôts  longtemps  loroqnHI  a  reço  le  portefeuille;  et  que  Bénter  était  mort  avant  qn*il 
ffit  Blinf^tre.  On  vient  ici  apporter  les  accusatloDS  les  ptos  graves,  et  on  ao  sait  pas  même  les  fiiits 

dont  on  vient  parler. 

Quant  à  lui,  M.  le  Ministre  dit  qu'il  s'est,  dès  sa  plus  grande  jeunesse,  consacré  au  service  de 
son  pajrs.  Il  était  è  son  poste  en  181 5,  en  faee  do  rennemi  ;  on  est  venu  lui  demander  de  reprendre 

1."  ror^irde  blinrhe.  TI  n'a  vu  dans  celte  cocarAe  que  rp!lp  qtii  revenoît  avec  I'(^trnnger  ;  il  n'a  pns 
voulu  la  prendre,  et  il  a  brisé  son  épee.  Il  est  entré  plus  tard  dans  l'Administration,  où  il  a  suivi 
une  carrière  hiérarchique,  lente,  régulière. 

Un  moment  est  venu,  eontinue  rorateur,  oà  la  eonfisoee  du  Roi  a  daigné  songer  &  moi  pour 
le  portpfetiille  desflnanre'^  Tni  fait  une  objection;  j'ai  répondu:  Je  suis  sntis  fortune  Je  n'ai 
pas,  en  effet,  comme  i'orateur  qui  descend  de  cette  tribune,  le  bonheur  d'avoir  reçu  de  ma  famille 
on  riche  héritage  qui  me  permette  de  n'exercer  aucune  professicm  et  de  critiquer  ceux  qui  rn 
exercent.  (Approbation  au  centre.) 

J'avais  donc  refusé  l'honnctir  qu'on  voulait  me  faire.  On  a  insisté;  on  m'a  dit  que,  dans  un  Gou- 
vernement comme  celui-ci,  on  saurait  tenir  compte  des  sacrifices;  qu'après  avoir  pris  pour  quel- 
que temps  ma  part  dans  la  direction  des  affaires  du  pays,  personne  ne  s'étonnerait  que  je  re- 
pricse  Isa  fonctions  que  f occupais  auparavant ,  et  que  j*avais  acquises  par  trente  années  de 

On  est  allé  plus  loin,  on  a  bien  voulu  me  dire  que  dans  des  circonstances  qui  pourraient  se 
préMnter,  et  conformément  à  des  précédents  très-nombreux ,  on  consentirait  à  reconnaître. . . 
(Rameurs  i  gandie.) 

J*S0tends  qu'on  r^Vrie.  Qu'il  me  soit  pprmis.  puisqu'on  m'y  force,  et  c'est  à  mon  grand  rrirret, 
éedire  qu'un  homme  qui  a  laissé  de  grands  souvenirs  et  des  souvenirs  mérités,  je  ne  le  dis  pas  pour 
loi  en  faire  un  reproche,  puisque  ce  qu'il  a  fait,  je  l'ai  fait  moi-même;  mais  que  l'honoralle 
H.  lafltte,  dans  trois  mois  de  ministère,  a  donné  deux  recettes  générales  ft  de  proebes  parents, 
ft  l'honorable  M.  Lherbette  n'est  jamais  venu  ici  l'en  aci  user. 

Eh  bien ,  Messieurs,  ce  qu'il  avait  fait ,  ce  que  d'autres  avaient  fait ,  je  le  répète,  le  Roi  et  mes 
ctdlègues  ont  pensé  que  je  pouvais  le  faire  aussi  dans  une  ciremistanoe  où. . . 

QL  LÊÊÊom,  Vos  eollègoes  Hulenisiitl) 

. .  .Dans  une  circonstance  où  entrait  dans  ma  familin  1^  fils  d'im  homme  qui  nvnit  r'tp  q'tnmntP- 
cinq  ans  dans  de  liautes  fonctions  financières,  vingt  ans  receveur  général,  el  le  neveu  d'un  brave 
général  qui  avait  longtemps  si^  dans(»tte  enoeiote  et  reçu  dix-sept  Uessmfcaà  Waterloo.  {Au 
sn<nB.Tiii»liient  —  Vn  mwnftr»  à  gwieto.  Pour  le  oompledaaottnBMal) 

Voilà  ,  Messieurs,  un  àe"  rhrh  d'nrr\!sntion. 

lien  est  un  antre,  doni  t-u  vt-nic  jr  in'etonne;  cciui-là  ne  porte  pas  sur  mon  gendre,  il  porte 
ur  mon  liis.  J  ai  donne,  a-t-on  dit,  une  mission  extraordinaire  à  un  jeune  homme  qui  ii'étail: 
pu  on  100  dn  la  remplir. 

Messieurs,  il  y  a  eu  une  mission  importante  relative  à  l'organisation  du  servira  des  paquebots 
dans  la  Méditerranée,  une  mission  qui  a  porté  des  fruits  considérables i  dans  cette  mission  se 
trouvaient  deux  inspecteurs  des  finances. 

Doux  missions  de  oe  genre  avaient  déjà  ou  lieu  précédemment  A  ces  deux  misions  antérieures 
mient  été  attachés,  comme  secrétaires  expéditionnaires,  fonction  qui  n'exige  pas  une  capadté 
ni  une  expérience  remarquable,  déjeunes  employés  du  Ministère  des  finances,  qui  n'avaient  reçu 
pour  cela  aucun  traitement  extraordiuaire,  mais  une  simple  indemnité  de  déplacement.  Eh  bien, 
àiadenién  nrisaioi,  fai  eni  ponvolr  attacher  éiakawat  mon  flls;  déjà  employé,  non  salarié, 
du  Ministère  des  finances,  qui  n'a  reçu  pnitr  cela  aucune  (-spèce  de  traitMaent,  «tqai  a  nçu 
■Oalement  la  même  indemnité  qui  avait  été  allouée  à  ses  prédécesseurs. 

En  vérité,  quand  j'entends  porter  à  la  tribune  de  pareils  faits,  et  les  dénoncer  comme  des  abus 
Tév«Uanl»,Jeoal8endfdtde  demander  à  la  Gbaadirede^dlalt  bien  la  peine  dOvenfr  Ton  entre- 
tenir,  et  s'il  y  n  justire  l\  trouver  tà  un  tpxte  d'aocnsatton . 

Je  ttaouveUe  à  ia  Chamhre  1  expression  du  profond  regret  que  j'éprouve  d'avoir  eu  à  entrer 
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éim  4m  J^ilf  ie cette  nature;  mais  il  m'a  para  qo'après  une  attaque  auiai  dinetr,  il  m*teit 

impotsible  de  garder  le  silenee;  j'ai  dû  donner  tes  explications  (jne  je  viens  de  présenter,  et  je 
ie«  livre  avec  coufiaMe  à  TimpartiaUté  et  à  U  justice  de  la  Oiambre.  (Marques  très-vives  d'ap- 

prohation.) 

M.  Dksmoi  irj>EAUX  j»x  CiVBB  dit  quc  la  discussion  des  fond:>  secrets  est  ordinairemeot,  pour 
let  partis  intérieurs  de  la  Chambra*  roecasion  de  constater  leur  aituatioa  réciproque ,  et  il  tient 
à  ce  sujet  compléter  les  ex plic:i tiens  qui  ont  été  interrompues  dans  Tun  des  préoMeuts  déhate. 
Trois  pnrtis  s'étaient  dessinés  :  l'Opposition,  le  Ministère  et  le  nouveau  parti  conservateur.  Mais 
l'ancien  parti  conservateur  n'avait  pas  pris  pnrt  à  la  discussion.  Il  y  a,  selon  l'orateur,  des  coji' 
séquences  à  tirer  des  faits  qui  se  sont  produits  depuis  te  début  de  la  session,  line  mérité  de 
100  rois  s'est  d'aliurd  manifestée  en  ra\eiir  du  .Ministère,  et,  après  des  ^nrtuiu-s  diveiaet,  il  est 
arrivé  que,  «inns  \v  dernier  vole,  si  la  ninjnritt-  numérique  a  été  du  cCno.  du  Cabinet,  on  a  pu  toi 
contester  la  majorité  morale.  L'orateur  se  croit  autorisé  à  eu  conclure  que  la  majorité  nouvelle 
n*e8t  pas  exactement  représentée  par  l'ancien  Cabinet,  et  les  eonséquences  d»  ce  désaccord  ne 
peuvent  être  évitées  que  par  des  explications  publiques  et  loyales  entre  le  Cabinet  et  le  parti  can- 
servateur. 

Le  Ministère  du  29  octobre  a  gouverne  pendant  six  ans;  lu  lutte  a  éle  incessante,  et  les  plus 
grands  périls  pour  le  Cabinet  ont  tenu  à  lignorance  ob  il  a  été  souvent  de  l'opinion  de  son  propre 
parti.  Toutes  les  phases  de  la  question  ilu  droit  de  visite  ont  mis  celte  vérité  en  lumière.  Au- 
jourd'hui, iî  scmlite  qu'on  se  résigne  à  l'trc  tin  p;u1i  arliiunistratifadministrant  mal  ou  n'adminis- 
trant pas.  Le  parti  conservateur  a  triomphe  dans  les  élections,  et  on  ne  fait  rien.  Le  rien  se 
reproduit  sous  toutes  les  formes;  il  a  été  rédamé  des  réformes  flnanciêres ,  des  réfonnes  adnû- 
aistratives,  des  mesures  de  défense  nationale  i  à  tout  on  f  iit  la  mto»  réponse,  rien.  Il  serait 
bon  pndrtnnt  que  le  parti  conservateur  proiivftf  que  s'il  a  lon-^lcmps  repoussé  le  progrès,  ce  n'était 
paii  par  haine  du  progrès.  Les  deux  discours  prunoiicei>  a  Lisieux  par  le  chef  du  parti  conserva- 
teur ne  doivent  pas  être  une  lettre  morte,  un  synonyme  de  rien.  Le  paya  demande  au  Gouveme" 
ment  le  priiioi|)e  (  t  l'application  limitée  des  deux  propositions  politiques  qui  ont  été  discutées 
depuis  l'ouverture  de  la  session.  U  faut  donner  s  aisfaction  à  et'  vcru  Ln  nuijorilé  conservatrice 
possède  tes  trois  quarts  delà  Ciiambre.  Le  plus  sûr  moyeu  de  mainteutr  1  union  et  la  puissance 
de  celte  majorité,  c'est  de  rhonorer  et  de  lui  chercher  une  popularité  sérieuse  et  honnête.  Il  est 
honorable  d'amasser  aujourd'hui  les  trésors  d'une  popularité  dont  on  pourra  avoir  besoin  dans 
des  ctroonstances  graves,  et  qu'il  sera  bon  de  dépenser  alors. 

M.  MAUnriN  se  demande  si  le  Mini  lère  donne  des  garanties  suffisantes  pour  le  bon  \i^ize  des 
fonds  qu'il  rédaoïe  de  la  Cliaoïbre.  À  l'appui  de  cette  demande,  on  a  parlé  de  troubles  occa- 
stonnéa  par  In  rareté  des  subsistances.  Peîwe-tpon  qu':\  llaide  des  fonds  qui  lui  seront  alloués, 
le  Ministère  parvienne  à  garantir  la  sûreté  du  pays.'  L'orateur  ne  le  croit  pas.  Il  sait  que  dans 
If  (lépnrtement  qu'il  n  rh'>noeur  de  rpprf^'îenter ,  le  Ministère  n'a  su  donner  de  sécurité  ni  aux 
propriétaires,  ni  aux  personnes.  En  préj»ence  dm  incendies  qui  détruisaient  des  villages  entiers, 
l'autorité  demeurait  insctive  ou  impuisssnte.  Elle  ne  ste  pus  mémo  mise  en  peine  de  recber* 
cher  la  cause  de  ces  désastres  et  d'éclairer  à  oes^jet  la  Chambre. 

La  surveillance  du  Ministère  a  été  également  en  défaut  sur  1rs  divers  poiitfs  qi>i  font  prîrtie  de 
sa  gestion,  et  particulièr^iieot  en  ce  qui  concerne  les  prisons.  La  double  évasion  de  Hatu  et  de 
Boarfes  témoigne,  selon  Toraisur,  de  rincurie  ministérielle. 

il  croit  même  qu'il  y  a  matière  à  reproches  contre  le  Cabinet  dans  les  rarages  MCOSionoés  par 
les  inondations.  Ainsi  les  lignes  de  chemins  de  fer  ont  été  établies  de  telle  manière  sur  1rs  bords 
de  la  Loire,  qu'elles  ont  fait  relluer  les  eaux  sur  des  villages  qui  ont  été  détruits.  Les  ponts 
jetés  sur  lesaottves  et  rivières  sont  établis  dans  des  conditions  toiles,  qu'ils  ontnwentla  naviga- 
tion; surloEbdne,  ils  onteinpédié  la  remonte  des  grains. 

Le  programme  du  Blinistere,  c'est  l'ordre  et  la  paix.  Selon  l'orateur,  ce  proîîrammt  simrifie 
trop  et  ne  signifie  rien.  La  paix  u  a  jamais  ete  un  programme,  et  l'ordre  est  utie  dette  des  Goo- 
vemements  envers  la  société.  L'onin^  dans  un  pays  démociatique,  doit  étro  la  prospérité  do  tow 
et  l'égalité  entre  tous. 

L'orateur  pntend  parler  dp  pouverneine nt  desr!n<î«;ps  interniédiairesi  il  demande  où  on  n  prh 
que  les  classes  iatcrmediaircs  aient  conquis  Je  Gouvernement  en  1830.  Ce  qu'il  a  vu,  lui,  c'est 
400  C'était  Mxtoiit  le  peuple  qui  «vnit  loiifé  par  son  «ourogo  ko  libortét  eoMtltotfonnoIlM  d« 
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et,  ce  qu' il  y  a  ffogné,  «•  loni  det  inpéte  ^  réennent.  QB*a  fiiH  le  Gott««niMMiit  de  mm 

Frnnre  qui  pouvait  avoir  des  destinces  si  belles  ?  Elle  ne  produit  plus  assez  de  céréales  pour  sa 
consommation  ;  elle  manque  de  bestijiix,  de  chevaux  pour  ses  armées,  de  bois  pour  sa  marine. 
L'or  a  disparu  de  son  sein,  et  i'argeut  uiême  y  a  sensiblement  diminué.  Sous  le  rapport  moral, 
(|(iereHes  reKf^iises  se  sont  ranimées;  une  guerre  ardente  existe  entre  rUttiTCi>sitéctl*Égtlse; 

î'f'  I  î  ne  est  p;!r!nnt  le  patriotisme  et  le  dévouement  sont  regardés  comme  de  l'ineptie.  L'Ad- 
niiiiistration  est  découragée  par  l'influence  de  la  faveur.  YM'Ce  là  ce  qu'on  appelle  de  l'ordre? 
Qnsnt  h  loi,  Torstcur  n'y  voit  que  désordre  et  anarchie. 

lI..FBRDiNA^rD  DE  F-ASTEViiiE  se  boriiem  h  inlor|)cller  le  Ministère  sur  tin  fait  précis  et  pré- 
sent à  tous  les  souvenirs.  11  rnppelle  que  l'année  dernière  plusieurs  membres  de  l'Opposition , 
ranenant  une  qnestioa  dégk  traitée  plusieurs  fois,  avaient  demandé  i  M.  le  Ministre  de  ruitérieur 

pourquoi  ecrtnincs  garJfs  nationales  n'avaient  pas  été  réorganisées  dans  le  délai  fixé  parla  loi. 
Le  Ministère  se  retrandia  Jierement  d  abord  derrière  sa  responsabilité;  la  d  snis-^iAn  s'étant  pro- 
hibée, il  comprit  le  second  Jour  que  sou  argumentation  de  la  veille  u  avait  pomt  satisfait  la 
Chambre,  et  il  déclara  qa*il  y  avait  trais  manières  de  sortir  de  l'itiégelité  :  e*était  de  léoiiMdser 
les  gardes  nationales  dissoutes;  il  répulait  ee  moyen  impossible  ;  c'était  ensuite  de  demander  à 
laCiianibre  une  loi  destinée  à  modifier  Ja  loi  de  183 1  ;  ou  c'était  enfin  d'apporter  des  lois  parti- 
eulières  ayant  pour  objet  de  proroger  la  dissolution  de  cerlaiues  gardes  nationales.  I^e  Ministère 
prit  à  cet  égard  un  n^agement  formel.  Qu'on  ne  s'en  soit  pas  préoeeupé  su  moment  des  éiee- 
tions,  l'orateur  n'a  pas  de  peine  à  le  conijirendre;  mais  il  lui  semble  que  la  crise  pruvoijure  par 
la  rareté  des  subsistances  aurait  dd  ouvrir  les  yeux  du  ( î ou vernemeut  sur  l'utilité  du  concours  de 
la  garde  nationale  pour  rafl'ermi&seiuent  de  l'ordre  public. 

Quoi  qu'il  en  soit,  on  est  arrivé  au  terme  de  l'engagement  oontraeté  par  le  Ministère,  et  à  Té- 
poquc  de  la  session  où  l'on  est  arrivé,  si  la  Chambre  n'était  pas  saisie  des  projets  de  loi  (jne  l'on, 
a  annonces,  rengagement  ne  pourrait  être  rempli.  L'orateur  ne  suppose  pas  que  le  Ministre 
de  l'intérieur  se  cunsidere  comme  délie ,  par  cela  seul  que  les  élections  générales  l'ont  placé  en 

pieseiiee  d'une  Chambre  nouvelle.  U  avait  été  fait  un  billet  terme;  Téchéanoe  est  arrivée.  LV 
latanr  demande  à  U.  le  Uinislre  one  réponse. 

U.  DvcKJiTBi,  MMttre  de  tlnfériewt  répond  que  le  projet  de  loi  sera  prodiainement  pré* 

semé.  Les  troubles  seuls  l'ont  emp«!ché.  Il  ne  croit  pas  avoir  besoin  de  s'étendre  longuement  sur 
les  autres  points  de  la  discussion.  A'ieiin  fait  nouveau  ne  s'est  produit.  II  répond  à  M.  Maugutn 
qu'il  n'y  aj«inaiseu  aucune  police  au  monde  qui  ait  prévenu  toutes  les  tentatives  d'incendies, 
qui  ait  retenu  en  priaon  tous  les -prisonniers ,  qui  ait  empédié  les  af^tatkms  des  populations  à 
l'occasion  des  subsistantes.  Jamais  aucune  époque  semblable  à  celle  que  nous  venons  de  traver- 
ser n'a  été  traversée  d'une  manière  aussi  paisible  et  avec  aussi  |)eu  de  dangers  pour  l'ordre  pu  - 
blic,  Dotamnient  les  aunees  1HI2  et  1817.  L'orateur  n'entrera  pas  maintenant  dans  la  question 
générale.  Elle  o*a  pas  été  longuement  ni  sérieusement  poeée  devant  la  Gbambra;  elle  a  d^jà  été 
MMvent  débattue  dans  le  cours  de  la  session  :  elle  le  sera  encore.  Il  espère  que  la  Chambre  don- 
nera encore  nu  Cabinet ,  dans  cette  eiroonstaoee ,  les  témoignages  de  confiance  que  jusqu'à  pré- 
sent elle  ne  lui  a  pas  refusés. 

M.  DE  lA  RocHSJACQUELEiN  sc  plaint  des  visites  domiciliaires  qu'on  est  dans  l'habitude  de 
faire  aujourd  but  à  tout  propos  et  sans  nul  motif. 
U  y  a  trois  semaines,  un  mandat  de  perquisition  a  été  laseé,  pour  sabir  des  armes  et  des  mu* 

nitions  de  guerre,  chez  on  ancien  conseiller  à  la  Cour  royale,  H.  Charlet.  et  chez  on  ancien  sous- 
préfet,  M.  de  Pis^ol,  à  Paris,  deux  hommes  extrêmement  tranquilles.  I,a  perquisition  n'a  pas 
duré  moins  de  quatre  heures;  toute  leur  correspondance  et  leurs  papiers,  de  quelque  nature 
qn*ils  fassent,  ont  été  examinés  l*un  après  Tantre, 

L'orateur  reconnaît  qu'il  y  a  des  circonstances  extraordinaires  dans  lesquelles  il  fiiut  que  le 
riooTememrnt  soit  armé  :  mais  il  dentande  qu'excepté  ces  cas  tcès-exceptionnels ,  Irès-rarrs,  on 
ne  vienne  pas  impunément  violer  le  donncile  des  individus. 

M.  LE  MtMSTFiF  DE  i.'iNTF.niri's  répond  qne  q'ie  le  préopinant  a  ntf-iq-ié  sous  le  nom  de 
visites  domiciliaires  consiste  dans  de  simples  perquisitions  ordonnées  contormément  à  la  loi. 
Qsiod  l'aalanti  cnit  voir  quelque  part  un  délit,  eUt  oidoMit  toutes  les  perquinlioM  néomaires 
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poor  le  constater  ;  elle  a%it  en  vertu  de  la  loi  ;  elle  est  dans  son  droit  ;  on  ne  peut  pu  loi  «iifttat 

on  reproche,  c'est  l'application  de  la  loi  qui  doit  être  la  même  pour  tout  le  monde. 

—  La  Chambre,  consul rée  par  M.  le  Présidfnt,  décide  qu'elle  passe  i  la  discussion  des  articles. 

Art.  1".  Crédit  extraordinaire  de  un  niiliion. 

M.  deQuatbebarbbs  se  plaint  de  rineiécution  des  lois  relatives  aux  étrangers  réfugiés.  Sui- 
vant loi,  M.  le  MinisU«  i»  l'HilArieur  met  en  oubU  les  termes  de  la  loi  du  U  jufllet  1839,  qui 
porte  que  tous  les  réfugiés  qui,  depuis  cinq  années,  habitent  la  France,  ou  servent  depuis  le  même 
tcrnf><=  cfHt'!  1rs  iJrnpfnm',  pf^'irmiit  clmisir  Inir  rt  sideuct  saos  l'aulMlSation  du  GOBVtnwmeBli 
en  prévenant  seulement  le  prctetdu  départetueiu  qu'ils  habitent. 

làOaUmr  cH»  à  et  snjet  plusisan faits,  desquels  il  résulte  qoe  des  viaUlardt  iiMffMrift,  ft dss 
infants  même,  ont  été  iocaicérés  tesit  à  eoup  i  Bordeaux ,  à  Blaye,  i  Carpentrsi,  à  Atr^M»,  à 
l[jrvnl.  h  V.Tli>nciennes,  an  nord,  au  midi,  sur  tous  les  points  de  la  Frnncp. 

Il  demande  a  H.  le  Ministre  de  l'niteneur  en  vertu  dequei  article  ineonnti  de  no&  Godes  les 
|irilblB  st  Its  esmmfsssfra  de  police  peuvent,  rar  vn  ordre  reçu  par  le  télégraphe,  ineareénr  de 
généWOK  étrangers  qui,  depuis  sept  ans,  étaient  sous  la  protection  des  lois. 

I/oratettr  supplie  la  CIrtnihre  f\f  mninr nir  !n  législation  ^*elle  «  flile,«tde  M  fM  OOVVrir de 
son  silence  une  pareille  violatiou  des  droits  de  l'hospitalité. 

H.  LB  MiNiSTBE  DB  l'intbrielb  rcpond  que  les  réfugiés  espagnols ,  au  moment  où  le  Gou* 
vernement  B*est  décidé  sux  mesures  qnll  a  ordonnées  dans  le  cours  de  l'année  dernière,  ne  se 
boniaient  pas  à  jouir  paisiblement  de  l'lio<^pitalitéqui  leur  avait  été  accordée  par  la  France;  ils 

foment.if'  Tit  ft  l'rrpTrnipnt  Tin  pl.in  f^énéral  de  guerre  civile,  dont  les  mesures  ordonnées  ont 
seules  empêché  l'explosion.  On  avait  saisi  des  correspondances  positives,  des  ordres  de  soulève- 
ment limnÎMlat  adtisssls  aux  principaux  ehefii  dont  on  a  parié  ;  le  Gouremement  t  été  olitîgé, 
par  respect  pour  les  engagements  qui  le  lient  i  im  peuple  voisin ,  et  pour  empéetier  en  mênae 

temps  que  In  euerre  rivile  se  tramât  sur  son  propre  territoire  ,  lîe  prendre  les  mesures  qti'il  a 
prescrites  contre  les  réfugiés  es|  agnols,  qui  les  ont  mis  dans  l'impossibilité  d'accomplir  leurs 
projets. 

Si  le  Gouvernement  n'avait  pas  ordonné  ces  mesures,  qui  ont  été  prises  dans  des  cirooBS* 

tances  analogues  par  les  Ministères  précédents,  il  aurait  gravement  manqué  a  sp^  dpvfiirs  rt  a  "  s 
engagements,  et  il  aurait  singulièrement  compromis  sa  responsabilité  s'il  avait  laissé  la  guerre 
civile  éclater  en  Espagne. 

M.  Ommh  Babbot  ne  dsmande  pas  mieux  que  d'ajoaraer  la  disetsrioii  sur  csllt  importants 

question  au  moment  où  la  Chambre  ann  k  a*oeeuper  de  la  loi  spéciale  sur  les  réfugiés.  Il  cfoit 

t^endant  devoir,  dès  à  présent,  protester  rorure  h  pn-teruion  rlii  0  vernement  d'étendre  cette 
loi  à  ce  point  d'armer  le  Gouvernenieut ,  non  plus  du  droit  d'expulsion,  niais  du  droit  d'ineai^ 
oération. 

Les  étrangers,  en  France,  doivent  obéissance  aux  lois  de  police;  loc8qn*ils  y  manqnent,  ils 

doivent  /'trc  ]u'^r^  et  punis  d'après  ces  loi-  Si  le Ciou vernement  est  armé  d'tin  pntrvnir  rliscré- 
tionaaire  a  leur  égard,  à  quoi  bon  rarticle  dont  on  a  fait  une  disposition  fondamentale  du  Code 
civil?  On  ne  les  pteee  pas  sous  la  toi,  on  les  met  en  dehors  de  la  loi.  G'est  là  une  doctriue  doat 
les  conséquences  seraient  inhospitalières.  —  L'orateur  pensa  que  cette  question  doit  Itre  réservée 
pour  la  discussion  de  la  loi  spéc  iale  sur  les  réfugiés. 

—  detu  articles  et  le  projet  de  loi  sont  adoptés  par  S30  voix  ^ntre  &6. 

Chambbb  i»m  Paibb.  L'exposé  des  motifs  indique  la  nécessité  de  la  dépense,  mais  ne  traits 

pas  de  question  politique.  —  Le  nip|torl  expose  quelques  considérations  sur  l'efficacité  des  me- 
sures prises ,  tant  eji  secours  et  travaux  publics,  que  parles  précautions  administratives  pour 
l'approvisionnement  et  par  l'active  surveillance  et  la  répression  de  quelques  troubles  manifestés 
i  roeessioii  de  la  rareté  des  subsistances. 
La  discos^D  tt*a  occupé  qu'une  séance  le  39  ran. 

M.  LB  U4IQUI8  PB  BotssY  Signale  rcspèce  de  découragement  de  la  Chambre  pour  les  débats 

politiques. 

Il  ne  s'appuie  pas  aux  éloges  donnés  par  le  rapport  à  la  conduite  du  Gouvernement  qualifiée 
llg^  et  fiprôie,  |1  qroitt  au  contraire,  (|ue  c'est  à  la  çiupaUe  né^iigenee ,  k  l'fmprévo^ance  i4< 
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cheuse  de  l'Administration  que  doit  être  attribuée  la  double  crise  qui  désole  en  ce  moment  te 
l-Yanee  entière.  Quant  h  h  fermeté  dp  conduite  dont  parle  le  rapport,  le  noble  Pair  ne  la  trouve 
empreinte  dans  aucun  ût&  actes  du  Gouveroemeot,  à  moins  qu'on  ne  veuille  qualifier  de  fermeté 
fit  foi  «H  dureté,  tévériié  «Maaift ,  et  «irloat  aliwnwe  de  démence,  dans  u  moment  eA,  après 
l'action  de  la  justice ,  la  clémence  était ,  pour  ainsi  dire ,  un  devoir  de  bonne  politique  pour  le 
GouvernemenL  Comineot  la  Coiamifaion  a^Ue  pu  proclamer  sage  la  conduite  du  Gourer* 
neœent? 

Le  rappnrt  bit  m  mérite  au  Gouvernement  d*aroir  augmenté  de  10  ndUn  bommca  reffedif  dn 

l'armée.  S'il  y  a  eu  sagesse  et  patriotisme  dans  cette  augmentation,  c'est  de  la  part  des  Cliann* 
hrt's  qui  ont  voté  celte  nouvelle  charge  au  nom  du  pays;  mais,  quant  au  Ministère,  ne  le  trouve- 
t-on  pas  plutôt  digne  de  btâine,  lorsqu'on  voit  qu'avec  usïê  armée  plus  nombraise  de  80  mille 
komoNi  91e  édle  «le  la  Rcstaiiratioii,  avee  une  masse  d«  gaides  nutinnales  qui  n*0iîitaieot  pas 
alors,  et  qui  viennent  aujourd'hui  s'ajouter  à  l'armée  active,  il  n'a  pas  su  empêcher  l'ordre 
d'être  troublé  sur  un  si  grand  nombre  de  points,  dans  des  circonstances  qui,  après  tout,  étaicatt 
comme  le  recooiatt  le  rapport,  moins  graves  quç  la  disette  de  1817  ? 

i^neli  août  les  deui  flvands  Arts  qui  dominent  dans  les  actes  poiitiqnes  du  Caliinet  à  rétcanger? 
Ce  sont  deux  mariais;  l'un,  celui  de  M.  le  duc  de  Montpensier,  n'est,  dit-on,  qu'une  simple 
affaire  de  famille ,  une  affaire  privée  :  le  noble  Pnir  n'a  pns  à  s'en  occuper.  Quant  au  mariage  de 
la  Reine  d'Rspague,  qtiî  devait,  suivant  les  organes  du  Qibiuet,  rendre  la  France  actuelle  au 
naoina  Tégale  da  la  Fiunce  de  randenne  monarabie  et  de  ta  Ftanee  de  TEmpIre,  qu'en  «st-it 
advenu  ?  Le  noble  Pair  ne  veut  pas  rapporter  ici  tout  ce  qui  circule  de  bruits  à  cet  ^ard;  mais 
n'est-il  pas  à  craindre  que  tout  ce  qu'a  fait  notre  politique  n'aboutisse  à  telle  ou  telle  oonsé* 
quoiee  replacerait  les  choses  dans  l'état  où  elles  étaient  auparavant,  et  laisserait  enfin  la 
«bamp  libre  k  TAuRlelBire  pour  plaeer  un  Cobeuig  sur  le  trtae  d*Espagne?  PallaiMI  pour  cela 
sacrifier  l'entente  cordiale  dont  on  était  si  fier?  Le  noble  Pair  déclare  que,  comme  royaliste,  il 
se  sent  profondément  afflteé  du  scandale  qu'offre  en  ee  moment  ce  qui  aa  passe  en  Espagne  , 
parée  que  cela  remonte  jusqu'à  une  téte  couronnée. 

M,  k  jrMMrv  én  Unat^èm  fUtubserrer  qu'on  ne  peut  laisser  dire  de  panillet 

eboses  à  la  tribune. 

M-  te  Président  invite  l'orateur  à  ne  parler  qu'avec  respect  He  la  Reine  d'Espagne. 
L'Opinant  déclare  qu'il  est  bien  loin  de  sa  pensée  de  vouloir  porter  la  moindre  atteinte  au  res- 
pect dé  i  la  royauté,  on  offenMr  une  prineesae  qvl  appailient  douMesaent  à  la  fimille  des 
Bourbons;  mats  il  psnsait  que  des  questions  qui  %e  débattent  chaque  matin  dans  les  journaux , 
et  dont  tout  le  monde  s'occupe  au  dehors,  pouvaient  être  portées,  an  moins  incidemment,  à  la 
tribune  :  il  voulait  seulement  exprimer  combien ,  à  ses  yeux,  seraient  déplorables  et  funestes  les 
cnwtéqneaeM  d'un  féree  qui  semblerait  donner  gain  de  esasa  à  semc  qui  disent  que  est  par  le 
fait  des  Rois  eux-mêmes  que  se  détruit  la  rojauté. 

En  définitive,  à  quel  résultat  est  arrivée  la  politique  du  Ministère?  h  rien;  il  faut  bien  le 
proclamer,  puisque,  dans  ce  mot  semble  se  résumer  aujourd'hui  le  programme  du  Gouver- 
nais Il  y  a  qudque  chose  d«  pis  eneoffet  C%t  cette  prodIplM  d'argent  dont  on  ne  rend  pas 
compte  et  qui  nntorîsf  do  roiiibreux  soup'^o"'':  prodigalité  de  eroix  de  la  Légion- 

d'benneur,  qui,  autrefois,  éuietit  la  récompense  de  grands  services  militaires ,  de  bnuilies 
gaqnées,  et  qui, «niuMnant,  sont  aeeoidées  quelquefois  pour  des  senrioes  de  teut  entra  sorte. 

A  l'étranger,  comme  en  France,  la  politique  du  Cabinet  peut  se  résumer  dans  ces  mots  :  Rien, 
rif'n  r'irn.  Oc'n  t-on  fiit  r  Lisbonne?  la  p'ranr.e  s'y  laisse  traîner  à  la  remorqiîe  fie  r.Ait!?leterre;  ' 
ai  elle  se  décide  à  intervenir  en  faveur  de  la  reine  de  Portugal,  c'est  au  protit  de  la  politique 
nofftaiea,  éent  lel  bMMtaeent  si  dHfiifunts  des  nétiee  éana  ces  parées.  N'sé^il  pas  dié  piw 
baèile  de  se  poser  au  moins  à  Lisbonne  en  contradiclenr  des  piétsnlieos  de  l*An||MMll  ?  CeUn 
politique  in^rtivr  et  siMle  u  espsnéant  dcs  eonséqasnese;  rntia  «se  eenséquencee  eentdéjpie* 
rabi^  comme  elle. 

Pendant  qu'une  erise  melirielle  pAse  sur  la  population  de  la  Franee,  a  ismMe  qu*une  criée 
moffilii  vienae  aussi  peser  sur  tes  esprits.  Des  faits  scandaleux  se  révèkntde  toutes  parts;  soue 

toutes  !e<;  que^^ion';  se  e.n  hcnt  drs  intérêts  électoraux.  Cest  par  Hç^  ronsîdér.itions  de  cette  ni- 
tui«  qu'on  cherche  à  vioieiuer  ies  consciences,  à  influer  jusque  dans  cette  eoceiate  sur  les  votes 
les  pb|s  ooQieiencieu^.  Qo  sait  comment,  4  l'aide  dp  tek  «ojren»,  en  «  ipnpoé,  l'uoo^  dert 
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nicrc,  unp  rnnjorilt'  contjtlaisnnte  à  adopter,  au  stijrt  de  certaines  Hîçnps  de  chemins  de  fer,  des 
lois  qui  .'ivait  nt  clé  coiiimo  rrpntissees  par  la  Chambre,  lors  de  l'exatnen  de«  hureaiis.  Le  oobh 
Pair  arait  dit  l'autre  jour  gue  tout  se  vendait,  et  il  avait  appelé  l'attention  du  GouTeraemeiit 
sur  dei  fUli  signalés  par  un  des  organes  les  plus  sériem  d«  ht  prease.  Tout  an  protcsiaat  qat  m 
faits  étaient  cnlointiieiisênieiit  inventés,  le  Alinist^re  n'a  pa"?  jnpé  à  propos  d'ordonner  des  pour- 
suites ;  et  oe|iendant ,  pourquoi  s'ai)stiendratt-on  de  poursuivre  si  l'on  ne  craignait  pas  de  faire 
eounaitrc  la  vérité  ?  L'opinant  persiste  à  croire  qu'il  y  a  eu ,  comme  un  journal  l'afBrmait,  veste 
de  décoralions,  d«  titres,  de  promesses  de  iiairie.  Il  7  a  eu,  I  oet  égard ,  ^dqMS  ImtBinitiaas; 
msis  le  noble  Pair  t%t  autorisé  à  les  démentir  de  la  manière  la  ptUSfomieHe;  il  y  CSt  tOtorisépir 
écrit,  et  il  le  ferait  si  ces  insinuations  étaient  répétées. 

Ce  n'est  pas ,  du  reste ,  le  seul  moyen  de  comiptioD  qu'on  ait  employé.  Il  y  en  a  eu  un  autre  : 
e*est  le  ftraeox  programme  eonlemi  dans  le  discoors  prononcé  è  IMÔa  par  M.  le  MÉiiitn  in 
affaires  éfrnn;;ères.  On  avait  p'-nmis  des  reff^ni  politiques;  lorsqu'il  î'esl  agi  de  tenir  ces  pro- 
messes, 00  y  a  substitue  des  rélorntes  adininiï>tratives,  dont  personne  ne  se  préoccupait,  telle 
que  la  réforme  des  prisons,  celle  de  l'enseii^nement  du  droit ,  de  l'enseignement  de  la  médedoe, 
eniln,  la  réforme  de  quelques'artidesdu  tarif  doa  doannes.  Ce  n'dCait  pis  assnréwient  poar  rériinr 
dételles  réformes  que  le  Ministère  avait  obtenu  des  ôlfft'-urs  cpttr  ttinjorité  qui  était  immense  au 
commencement  de  la  législature,  et  qui  maiotenaot  semble  prête  à  lui  échapper,  car  elle  s'est 
trouvée,  il  y  a  deux  jours,  réduite  k  3S  voix. 

L«  noble  Pair  se  réserve  de  revenir,  prochainement,  sur  les  abus  d'influeaeei,  sur  les  inics 
de  faveurs  dont  n  pnrlé.  Mats  il  est  un  point  sur  lequel  il  faut  appeler  dès  aujourd'hui  l'atten- 
tion de  la  Chambre  et  celle  du  pays  :  c'est  la  partialité  avec  laquelle  le  Ministère  donne  ses  ios- 
InieliOQsaux  parquets;  il  fait  poursuivre,  lorsque  cela  convient  à  ses  vues;  il  en^écbede 
povrsolm  toutes  les  fois  qu'il  pourrait  se  trouver  eompvaails  ittUmémeou  doM  la  persenae  il 

ses  agents.  IciTopinnnt  fait  nl'nvi  n  rnirr  autres  faits,  à  une  cirrnintre  qni  rivait  pour  but  de 
soustraire  à  la  niagistratiire,  qui  seule  devait  en  connaître ,  les  proces-veibaux  rédigés  pour  ooe- 
traventioot  oootmisea  par  des  compagnies  de  chemins  de  Cir.  Il  y  a  là  tout  un  système  qui  se 
révèle  dans  une  feule  d'autret  eirconstances.  Visni^il  à  se  pradnira  an  asia  ooopable  an  scia  di  * 
l'administration  ,  on  l'iLTiort^ ,  fu  en  feint  de  l'ignorer  pour  se  dispenser  de  poursuivre.  Li  cour 
des  comptes  a  sigualé  certains  méfatts  administratifs;  elle  a  constaté  qu'on  faisait  ce  que  i'uu  ap- 
pelle mettre  des  éerîtimalMat  à  bout,  e'est4-direett  réslité ,  de  véritables  faux.  £t  bien ,  qu'a-t- 
00  filt?  il  y  a  eu  eonmienesment  d'enqoHe;  mais  quand  on  a  reconnu  que  dee  psrsaanas  taïal 
pbrées  étaient  compromises ,  a-t-on  poursuivi  ?  La  justice  devrait  être  éjïalc  pour  tous ,  et  ce- 
pendant, lorsqu'il  y  a  sévérité  extrême  vis-à-vis  des  petits,  n'y  o-t-ii  pas  plus  que  de  Tiiidulg^ 
pour  les  grands?  L'opinant  en  appdle  i  est  ^rd  à  la  eooscienoe  du  pays. 
'  M.  le  Gûfâeén  SManar  déclare  que  les  griefs  allégués  par  le  noble  Pair  aant  dénués  ie  teat 
fondement. 

L'Opinant  continue  en  faisant  observer  que  s'il  n'y  a  pas  eu  de  poursuites  sur  les  faits  si^'nales 
par  la  conr  des  comptes ,  il  a  le  droit  de  demander  pourquoi  on  s'est  abstenu  de  provoquer  1  ac- 
tion de  la  justice  ?'0n  a  prétendu ,  il  est  vrai ,  que  là  où  il  n*y  avait  pas  dommage  matériel  psar 
l'État,  il  n'y  avait  rien  à  faire;  mais  l'opinant  est  de  r-ertr  qui  pensent  qu'il  y  a  un  autre  dommage 
à  considérer  que  le  dommage  matériel;  il  y  a  le  dommage  moral ,  qui  sans  doute  a  aussi  S3  va* 
leur  dans  ràinkilatration  loraqnll  s*agit  de  rendre  la  jostice.  A  la  Couronne  appartient  k  beau 
privilège  de  Mre  giéoa  à  eem  qui  ont  été  condamnés;  mais  vouloir  aniravar  la  Jnsliee  aoaili 
de  sa  part ,  une  f:Mite ,  une  tmprudenee,  car  aujourd'hui  chacon  connaît aeadroilB.,  et  ksbailMH 
nettes  elles-mêmes  sont  intelligentes. 

L*opinant  arrive  donc  aux  modificationt  survenues  récemment  dans  le  Cabinet.  La  politique , 
dit«n,  n'est  pas  changée,  mais  il  y  a  eu  de  graves  nnitationa  danà  Isa  peraouMn.  BienqielOaobla 
Fnir  ;itt  pfus  d'une  fois  de  son  droit  en  attaqnnnt,  dans  les  actes  de  leur  a  fministration,  les 
.Ministres  qui  sont  tombés ,  il  ri^rette  ia  manière  dont  ils  ont  été  traités  dans  une  autre  enceinte; 
et,  sans  prétendre  les dtfendre id  comme  administrateurs,  il  vient  les  défendre  comme ooliè» 
gnna  qui  ont  été  traités  bien  durement  dans  des  explications  auxqudias  ils  ne  pouvaient  aniMr. 
Il  espère,  qu'a  l'exemple  de  l'ancien  Ministre  quia  pu  se  défendre  parce  qu'il  était  Député, 
BIM.  les  Ministres  sortants  de  la  guerre  et  de  la  marine  se  défendront  ici  à  leur  tour,  et  I  opi» 
iMinft  lenrdeaaandera la  permiasien  de  les  appuyer.  Quant  à  la  déolaration  faite  par  M.  le  MMistie 
des  iMm  étirangiiBs,  que  lÎM  sa  sera  ebaaié  à  la  poliliqna  dv  Ca^ 
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mMneer  L'opinant  le  demanderait  whmllen  à  M.  le  Minlatn  de  la  gnene  ^11  «oH  le)  prêtent 

à  son  banc.  Ce  nouveau  Ministre  ne  sera-t-il ,  comme  ses  prédécesseurs,  ministre  de  la  guerre 
que  de  nom ,  signant  des  ordrea  sans  les  donner ,  et  obéissant  à  des  exigences  vennca  d'ail' 
lenn? 

Les  journanx  annoneent  que  l'expédition  projetée  dant  la  Rabylie  vient  d*av«ir  lieu  «  cette  es- 

pédîtion,  qu'un  memhrr  ân  Cabinet  nvoit  représentée  naguère  comme  devant  être  purement  pa* 
eifiijue,  dont  on  autre  Ministre  témoignait  ailleurs  sa  surprise  comme  s'il  eût  ignoré  que  l'on 
préparait  cette  expédition  contrairement  à  ses  ordres  :  l'opinant  voudrait  donc  que  Ton  fît  coD- 
iiaître  à  la  Cbambre  si  maintenant  11  y  aura  un  Miniaire  de  la  guenre  réel  et  sérieux.  S*il  en  eat 
ninsl,  Tf  nn|i!p  Pair  s'en  félicltern  ;  nmis,  dans  ce  cns ,  on  aurait  eu  tort  de  prétendre  qu'il  n'y 
avaii  rien  de  ciiangé  a  la  politique  du  Cabinet,  il  y  aurait  eu,  en  ce  point ,  changement  et  pro^rè"!. 

L'opinant  avait  l'intention  d'adresser  aussi  quelques  questions  à  M.  le  Ministre  de  l'intérieur 
sur  la  situation  de  la  France  en  ce  qui  oonoeme  les  subsistances  ;  mais  ce  Ministre  est  absent;  le 
noble  Pair  s'abstiendra  donc  de  poser  ces  questions  quant  à  présent;  il  rappellera  seulement 
que,  d'après  la  déclarn'ion  iiu^ine  de  M.  le  Ministre  de  l'intérieur,  les  deux  mois  dans  lesquels 
nous  allons  entrer  devront  «Etre  un  peu  difllciles  à  passer  ;  il  adjure  donc  le  Ministère,  quel  qu'il 
aoit,  qui  doit  traverser  cette  époque,  de  réfléchir  sérieusement  &  la  situation  du  pays  et  à  la  gra- 
vité des  circonstances ,  afln  que ,  laissant  de  côté  1rs  petites  questions  d'amour- propre,  et  même 
les  questions  de  pouvoir  personnel,  il  avise  lu  tnn-pn  df  nourrir  itos  populations;  car  on  ne 
pourrait  pas  songer  a  renouveler,  en  France ,  ce  qui  se  psse  eu  Irlaude,  à  ùùtt  tirer  par  des  sol- 
dats bien  nourris ,  sur  une  population  afiinnée. 

M.  LE  M A1QUI8  n'AoAiPFBET.  Il  est  très- vrai  que  dcux  fonctionnaires  oQt  exprimé  dans  leur 
oomptabyité,  par  des  pièces  qui  manquairât  de  sincérité,  des  résultats  qui  n'aient  pas  fidèles; 
il  est  vrai  aussi  qu'à  l'aide  de  formes  irrégulières,  ils  sont  psmnns  à  appliquer  à  reiéoutioD  d'un 

travail  des  ressources  qui  étaient  app'irnbles  rt  un  nutrr,  avant  que  l'nntoriîc  supérieure  en  eût 
autorisé  la  dépense.  Mais  il  est  impossible  de  qualiUer  ûe/aux  des  âctes  seniblaliles ;  ce  sont  des 
Irr^larités  graves  qui  ont  dd  être  blâmées  par  eeux  qui  sont  chargés  de  maintenir  les  principes 
de  la  comptabilité  publique»  ainsi  que  par  l'administration  cantiaie;  mais  le  noble  Pair  nt 

voudrait  pa^  qu'il  rpst.-^t  rl-iKS  l'npinioti  de  In  Cliambre  que  bonnites  CStlSUbleSt  quï  IBSeill 
rendus  coupables  de  ces  irrégularité»,  manquent  d'honneur  et  de  probité. 

M.  LK  GÉ\iBAL  COMTE  DR  Castelunk.  On  9  parlé  de  baïonnettes  intelligentes;  ce  mot 
est  synonyme,  pour  beaucoup  de  gens,  des  baïonnettes  délibérantes.  Les  baïonnettes  françaises 
sont  toojoortbMdiigentes  pour  enlever  une  redoute  et  faire  leur  devoir  en  toute  oeeasiou;  elles 
ne  sont  pas  dMlibérantes,  elles  ne  peuvent  pas  l'être;  elles  doivent,  d'après  la  Charte ,  obéis- 
sanre  .^n  |)ouvoir  exécutif.  Le  préopinant  a  dit ,  à  la  fin  de  son  discours,  qu'on  ne  pourrait,  ici 
couiineen  Irlande,  faire  tirer,  par  des  soldats  bien  nouris,  sur  une  population  affamée.  L'opi- 
aaat  B*a  pas  à  s*ex|itiqner  ici  sur  llrlande;  mais  si  une  population  française,  égarée,  se  mettait 
en  révolte  contre  les  lois,  nos  soldats  aflraleiit  légalement  pour  rétablir  l'ordre;  dans  les  occa* 
•ions  semblables,  ils  ont  prouvé  qu'ils  ne  manquaient  ni  de  fermeté  ni  de  modération.  La  disci- 
pline est  encore  plus  nécessaire  dans  les  pays  constitutionnels  que  dans  les  autres,  par  la  raison 
qu'il  y  a  plus  de  libertés,  et  dans  Tintérét  de  ees  mêmes  libertés;  c'est  pour  cela  qn'cn  Angle- 
terrela  discipline  est  très^évère.  Chaque  pouvoir  doit  rester  dans  les  limites  fixées  par  la  Consti- 
tntion;  si  les  pouvoirs  pnrlf-inentaires  faisaient  du  pouvoir  exécutif ,  il  y  aurait  perturbation 
dans  l'État,  nous  arriverions  a  la  perte  de  nos  libertés;  il  y  aurait  anarchie  d'abord ,  despo- 
tisme ensuite.  Ln  devise  de  l'armée  sera  toujours  celle  de  la  Lé8ioa*d1ioimear  ;  «  Honneur  et 
patrie!* 

M.  u  MiiQirn  DB  BoissY  craint  qu'il  n*y  sit  en  concision  de  mots  :  il  déclare  donc  qu'il 

n'a  pT<î  entendti  qtrnlifTfr  dr  fntiT,  dans  rrtoception  rifïoureuse  du  mot,  les  irréfnilrtritr<;  islgna- 
lées  dans  la  comptabilité  d'un  ingénieur  ;  il  n'a  voulu  appliquer  cette  qualification  qu'à  ce  qui 
s'est  passé  en  Afrique  pour  mettre,  comme  on  l'a  dit,  des  écritures  bout  i  bout.  H  denwnde  k 
ne  s^^et,  à  M.  le  Hlnlstre  de  ia  guerre,  ee  qu'il  compte  iMre  pour  rendre  la  comptabilité  plus  ri- 
goureuse, et  arrêter  par  là  les  gaspillages  évalués,  par  certaines  personnes,  à  30  povr  too  au 
inoins  de  l'argent  qui  se  dépense  en  AtViq'rr».  C'est  pour  cela  que  l'opinant  demandait  tout  à 
l'heure  si  le  Ministre  de  la  guerre  entendait  commander  et  non  obéir;  c'est  à  cette  condition 
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fipiilfinient  qu'il  pourra  établir,  srir  cette  terre  qui  devrait  être  une  terre  frarçaise»  uneaHtn 
(luitiuialiuii  <^ue  celle  du  sabre,  un  autre  régime  que  celui  de  la  dévastation  et  du  piilagf. 

Le  noble  Pair  tient  à  rappeler  ici  qu'eji  ce  qui  oononoe  lc$  gardes  nationales  iliasoutea  «t  m» 
réorganisées,  le  Kliolstère  coutinue  à  se  tenir  en  dehors  du  ré^jime  légal.  La  seconde  \ille  du 
royaume  est  toujours  privée  de  garde  nationale  sans  qu'aucune  dispense  ait  été  donnée  au  Gou- 
verneiuent  pour  ne  |>as  exécuter  les  lois  ii  cet  égard.  Ou  va,  dit-on,  (iréseuter  uœ  loi  pour  regu- 
latiser  cet  état  de  elioaesi  nuis  à  quelle  époque?  La  veille  peutrétre  de  la  eldturn  de  b  seaaiaii? 
Est-ce  là  une  manière  d'agîrfraoche  et  loyale?  Le  Cabinet  veut-il  ou  non  respecter  la  Cliarte,  et 
faire  exécuter  les  fois  du  royanme?  A  voir  ce  qui  se  passe,  on  pourrait  croire  que  le  Gouverue- 
inent  médite  ie  retalilissement  d  une  disposition  fatale  de  1  ancienne  Charte ,  car  il  semble  agir 
Bvee  la  même  témérité  que  s'il  y  avait  encore  an  art.  14,  comme  avant  tSSO.  Malbeur  au  Gou* 
veroement  qui  tenterait  de  le  rétablir,  car  maintenant  les  WoimeUes  sont  intelligentes! 

M.  M  ùiaimàL  Fabvim.  C'est  pane  qu'elles  sont  intelligentes  qu'elles  sent  ehéiManles. 

L'opinant  dédire  qu'il  soutiendra  toujours  aussi  que  les  baïonnettes  doivent  obéir,  maïs  ohéh 
à  la  loi  et  non  au  capricsi  elles  cesseraient  d'être  obéissantes,  le  jour  où  on  leur  dirait  d'aUer 
contre  la  loi. 

M.  GU17.0T,  Ministre  des  ajj'aires  étrangères.  La  lui  aimuncée  touchant  certaines  gardes  na- 
tionales serait  déjà  présentée  aux  Chambres  sans  rindistiositton  de  M.  le  Ministre  de  l'intérieur; 
elle  le  sera  très-prochainement,  et  de  manière  à  ce  qu'on  puisse  la  discuter  et  la  voter  sérieuse» 
nmit  dans  ie  cours  de  cette  session. 

M.  LE  BABON  TiE  Batiante,  Happnrleur.  Parmi  les  blflmes  qui  viennent  \V?\vp.  distribués, 
la  Commission  a  eu  sa  part.  Il  lui  a  été  reproché  de  n'avoir  pas  appelé  dans  son  sein  tous  les 
membres  du  Gsbinet.  La  Conmihsioo  s'est  eotaformée  ft  Tusage  des  Commissions  qui,  les  ann^ 
précédentes,  ont  examiné  les  projets  de  lof  relatHb  aux  fonds  serrets.  Il  s'agit  id  de  «bter  an 
compfément  de  drprr^p  destiné  an  maintien  de  l'ordre  pTiWie.  C'est  là  le  .notif  pî  îc  htit  do  pro- 
jet de  loi.  La  Commission  n'avait  pas  d'autre  devoir  que  d'examiner  quelle  étaient  les  circons- 
taoœs  qui  rendaient  ce  crédit  nécessaire.  Chaque  membre  de  la  Chambre  peut  sans  doute,  quand 
ta  éiseiission  s'tonftage,  entrer  dans  l'examen  d«  questions  générales  de  pdiaque  intérieure  ou 
extérieure.  I.*"  prr-nptn.'înt  a  usé  de  son  droit  à  ept  rpard  :  mnis  la  Commission  n'avait  pas  h 
fiireuoe  sorte  d'cuquéte  sur  I  ensemble  de  la  politique  du  Cabinet.  Elle  a,  suivant  l'usage  ,  ii\- 
vitéà  se  rendre  dans  son  sein  les  Ministres  plus  spécialement  cliargés  du  maintien  de  Tordre  pu- 
blie :  H.  le  Président  du  Conseil,  M.  le  Ministre  de  l'intérieur  et  M.  le  Hinistfe  des afifoins 
étrangères.  M.  le  Ministre  de  l'intérieur  n'a  pu  se  rendre  à  cet  appel  par  la  raison  toute  simple 
qu'il  était  mabde;  le  préopinant  lui-mérne  n'a  pas  contesté  la  légitimité  de  cette  ejccuse. 

Quant  au  passage  du  rapport  dans  lequel  la  Commission  a  approuvé  la  conduite  du  Gouver- 
Bcment  dans  certaines  drooosiaoees  qui  pouvaient  donner  plus  d'inquiétude  sur  le  maintien  de 
l'ordre  publie,  le  Rapporteur  <Ioit  faire  remarquer  que  ers  é!n;:rs  sVippl'qnnifnt  à  tout  l'ensemble 
du  Gouvernement  du  Roi,  c'est-à-dire  au  pouvoir  exécutif  et  aux  deux  Chambres,  car  les  me- 
sures dont  il  est  parlé  dans  le  rapport  ont  été  prises  législativement  :  l'armée  a  été  augmentée 
par  uneloi;  les4bt»its  sur  les  blés  ont  ^é  suspendus  psr  une  M  ;  Isa  crédits  pour  venir  sa  se- 
cours des  populations  souffrantes  ont  été  arrordés  par  des  lois.  La  Commission  a  pensé  que  ces 
lois,  rendues  dans  un  sentiment  patriotique  et  d'humauite,  après  mdr  examen,  après  avoir  été 
demandées  par  l'opinion  publique,  et  votées  par  les  Chambres ,  pouvaient  éire  qualifiées  de  lois 
sages,  et  ^e  Ta  dit.  Elle  a  recherché  quelles  étaient  les  ciroonstanoaa  qui  pouvaient  faire 
courir  à  l'ordre  public  quelques  chances  d'être  troublé  :  elle  a  dit  comment  et  pourquoi  ces  cir- 
constances seraient  eu  réalité  moins  funestes  qu'on  aurait  pu  rap|)rcl)ender.Cétait  tOUtoeque 
la  Commission  avait  à  faire,  et  elle  ne  peut  pas  se  repentir  de  l'avoir  fait. 

M.  LB  HABQUis  DB  BoissY  revient  sur  le  droit  des  Commussious.  Il  s  étonne  que  la  Commis- 
sion n'ait  pas  appelé  M.  le  Minntre  des  travaux  publics,  dès  qu'elle  lui  douait  des  éloges.  Il 
exprime  un  dernier  regret,  c'est  que  M.  le  Ministre  de  la  guerre  n'ait  pas  eoeore  pria  la  parsie 
dans  cette  di.soussion.  Le  sang  français  vient  de  rouler  en  Afrique,  et  pourquoi'  CVst  assuré- 
ment oonii  e  la  volonté  des  Chambrer,  ou  du  moins,  si  cette  expression  a  quelque  ciiose  de  cho- 
quant pour  quelques  oreilles,  Topipant  dira  que  c'est  contre,  l'opinion,  çottttt  le  veau  des  Gham- 
dfff,  ^u'on  fi  enucpris  caHs  acpéjitio».  Qr,  ^u«od  Ici  Cjatajorn  oaf  dois  qui  opinifli,  «n 


.  ij  i^cd  by  Google 


1147,  OHAinift  9U  9àm»      If  «AI.  4SÎ 

«xprimé  un  f«ra,  ne  dtvrtit-on  pas  en  tenir  compte ,  et  si  t*oii  pan  oota'e,  fKpIiquer  pourquoi? 
Car  enfin  il  importa  de  savoir  si  c'est  dans  un  intérêt  d'amour-propre,  dans  un  intérêt  persou- 
oei,  que  le&  Uiambres  et  le  GouferoMDeat  auraient  jugé  u'étre  pas  i  intérêt  du  pays,  que  1  armce 
d'Afrique  a  perdu  naguàw  S7  loMalt  et  4  oOhàen.  Si  le  MinittiN  nfim  do  «'expUqwnr  ici  aur 
les  ordres  qu'il  a  doonéi,  nir  la  nianière  dont  il  a  su  ou  wn  m  ùàtt  obéir^  Ctê  ^pliOAtkas  qui 
provoque  le  aobie  Pair  sexoat  peutétre  obtenues  dans  vue  autre  enoelate. 

M.  LE  PRT'VCE  DE  LA  MosKOW  v  témoigne  son  étontiement  de  cp  qu'nunipp  r/^pnn«^f  n'nit  rté 
faite,  soit  pjr  M.  le  Ministre  actuel  de  la  guerre,  soit  par  son  noble  prédécesseur,  en  ce  qui  cou* 
cerne  eertatm  griefs  d'une  haute  gravité  qui  ont  été  articulés  tout  àllwore  au  lujet  de  ce  dépar- 
temmt.  M.  le  Ministre  des  affaires  étrangères  a  répondu  à  ee  qui  avait  été  dit  an  sujet  des  gardes 
nationales  dissoutes  et  non  rPor^Mnts(^cfî.  T'n  autre  fait,  signalé  par  la  Cour  rl»'^  romptp*,  n  été 
également  l'objet  d'une  explication.  Les  questions  posées  relativement  à  la  gucrre.d' Afrique  res- 
teront-elles seules  sans  réponse? 

M.  LB  GKNBBAL  OB  Saimi-Yon  déclare  que,  s'il  n'a  pas  pris  la  parole  pour  répondre  aux 
grieft  qu*4Hi  vient  de  rappeler  en  dernier  lien,  c*est  parce  que  les  dits  auxquels  ib  se  rapportent 
ont  été  déjà  longuement  expliqués  dans  une  autre  occasion,  et  qu'il  ne  semble  pas  nécesuin  ' 
de  fatiguer  la  Chambre  drs  mêmes  explications  chaque  fols  qus  les  mêmes  attaques  pourront  sis 

reproduire. 

M.  LE  MARQUIS  i>B  BoissY  déclare  (qu'il  n'a  pas  l'intention  d'attaquer  ici  l'ancien  Ministre, 
dans  lequel  il  ne  voit  plus  maintenant  qu'un  collègue.  Il  reconnaîtra  voloutier.s  que  ca  Ministre  edt 
mieuK  dirigé  son  département  si  ont  l'eât  laissé  libre  d'agir.  Uopinant  revient  sur  les  faits  qull  n 
sign.-ilés  dans  l'ndinirjstration  de  l'armée  d'Afrique.  11  ensaw  M.  le  Ministre  à  faire  vérifier  si  les 
choses  ne  sont  pas  plus  graves  que  ne  les  présentent  les  explications  données.  Que  serait-ce  si 
l'opinant  citait  les  détails ,  s'il  alléguait  telle  circonstance  dans  laquelle  on  a  fait  payer  800  fr.  à 
des  soldats  un  instrument  dont  la  valeor  réelle  n^étaitque  de  S  ou4fir.P  Le  Mhiistre,  sans  doute» 
i^rnnrc  tous  .^es  méf iit«.  11  ne  les  n  jamais  autorisés;  mais  rettp  f?înoron'-p  (-—pf^rlir-t  Hle  que, 
coostitutionmlieinent  pariant,  la  responsabilité  n'en  pèse  sur  lui?  L'opinant  déclare  que,  pour 
son  compte,  il  conserve  l'espoir  qu'au  moment  où  les  Ministres  actuels  quitteront  le  pouvoir,  n 
sera  ftft  contre  eux  des  réserves  pour  les  aeeuser  plus  lard ,  sll  y  a  lieu,  dans  tes  fbmies  élabifec 
pur  la  loi  eoostitutîonneUe. 

M.  LB  BABon  Charles  Dupin  verrait  avee  douleur  que ,  dans  le  moment  même  où  l'armée 
d'Afrique  se  bat  pour  l'honneur  de  la  France,  on  laissât  ici  sans  réponse  des  attaques  dirigées 
contre  les  officiers  qui  la  commandent  et  contre  le  chef  illustre  qui  la  conduit  à  la  victoire.  I>ion, 
il  n*est  pas  besoin  d*4tre  dans  le  secret  de  la  politique  pour  raÂrmer,  le  Oouvcreenwfénéval  de 
TAlgérie  n'a  pu  frire  «M  expédition  qu'il  aurait  reçu  l'ordre  de  ne  pas  faire.  Mais  penMil  na^ 
semblableinent  penser  que  le  clief  d'un  immense  gouvernement,  celui  qui  commande,  au  nom  do 
Roi,  une  armée  de  100,000  Français  dans  un  pays  toujours  en  état  d'insurrection,  soit  gàiérate, 
aoit  partielle,  n'ait  pas  l'autorité  néeessaire  pour  aeoomplirt  «vee  une  portion  de  en  traupes,  uils 
mrebe  quelconque,  utile,  d'après  sa  pensée,  à  la  sécurité,  h  la  défense  du  pays  dont  il  répond  à 
la  France  ?  Combien  de  fris  n  a  t-il  pas  déjà  exécuté  de  semblables  marches,  qui,  sans  doute, 
peuvent  avoir  amené  des  combats ,  mais  dont  les  conséquences  ont  été  avantageuses  pour  assurer 
notre  dooDinatlon  dans  ce  pays  ? 

QOant  i  cette  expédition  de  la  Kabylie  occidentale  dont  il  est  si  souvent  quetf  on  depirfs  quel- 
fjTie  temps  ,  q-i'a  t-elle  flone  de  iféraisonTnI'lp  et  d'étrnnae?  Voudrait-on  maintenir,  à  quelques 
lieues  d'Alger,  un  foyer  d'insurrection  permanente  qui,  protégée  par  des  montagnes  et  s'appuyant 
sur  la  mer,  ofire  sans  cesse  aux  ennemis  de  la  Franee  le  moyen  de  tramer  des  révoltes  conlra 
nom?  Llspinsntest  convaincu  qoe  oatte  expédition  est  une  chose  bonne  pow  la  France;  il  es- 
père que,  dans  quelques  jours,  on  apprcn-lm  (  Me  a  réussi;  et  rfue  le  Gouverneur  de  l'année 
d'Afrique ,  en  faisant  àiergiquement  son  devoir,  aura  otérité  non  le  blâme,  mats  l'éloge  de  son 
pays. 

Le  nollle  Pair  pourrait  citer  ici,  comttie  im  rictorieux  exemple,  les  expéditions  qu'ont  entre- 
prises, par  la  force  même  des  choses,  pl  is  illu.sires  tjouv «meurs  de  l'Inde  anclais'*,  lorM|u'il 
leur  a  fallu  réduire  successivement  les  insurrections  de  tant  de  peuples  et  de  chefs  belliqueux. 
A  dia^fflis,  il  a'élevai^ duw  1»  Oaakf^  de»  ÇopuminvB,  im  aM9iii|0M  véMa>aiitaa  ewtrt 
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l'ambition  Insaliable  des  gouverneurs,  dont  les  succès  étaient  proclamés  conirairrs  au  bien  de 
la  métropole.  Cependant,  de  succès  fâcheux  en  succès  fâcheux,  ils  ont  fini  par  donner  à  l'An- 
gleterre le  plus  grand  empire  de  l'Orient  :  100  millions  de  sujets,  des  rieliesses  infinies,  et  la 
prépoodéraitn  abMkie  4Ê0ê  l'Atio.  VoilA  ee  que  om  hoiaiiiai  d'État  oot  fait  pour  Imr  paMe. 

f  En  citant  ces  faits,  le  noble  Pair  croit  remplir  un  devoir  de  bon  dtoyen  :  il  faut  avoir  le  cou- 
rage f!r  Jirr  In  vrritf,  olors  même  qnp  des  hommes  très-inOnentS  et  très  li.uit  plnrés  dnns  les 
CbîtuUires |»rt>fe»sent  une  ojiioioa  diUéreuie.  Cette  opinion  mérite,  sans  doute,  d  être  respectée, 
ear  elle  aat  «anacienanae  et  loyale;  mail  il  ikut  rrpondant  que  les  géuénm  qui  eonunaiident  noa 
aranées,  qui  versent  leur  sang  pour  le  pays,  trouvent,  à  la  tribune,  des  défenseurs  contre  les 
attaque;;  dont  il<^  5oiit  l^ihjf  t.  Si  l'on  voulait  toujours  relever  le  nombre  des  tués  et  des  hh  ^'^ôs 
pour  en  faire  une  accusation  contre  les  généraux  qui  remportent  des  victoires,  combien  d  il- 
lustres capitaiMi  défiaient  lire  regardés  oomni  les  plus  grands  coupables  du  monde;  et  ea- 
pendant  ils  sont  k  gloire  de  leur  pays»  qui  révère  leur  mémoire  et  s'enorgueillit  de  kuta 
triomptaes. 

H.  LB  céNKRÂL  Tkëzsl,  Ministre  de  la  guerre,  déclare  que  s'il  n*a  pas  ré|)ondu  aux  obser- 
vations présentées  tout  à  Tlieurc  sur  l'expédition  de  la  Kihylie,  c'est  parce  qu'il  pensait  que  le 
moment  actuel  était  mal  choisi  pour  diaciiier  les  druiu  d  un  gëueral  en  chef.  L'expédition  a  été 
faite  glorieusement  et  pour  ravanlaitede  la  France;  elle  sera  termioée  de  même,  leHinistren'en 
doute  pas  :  c'est  tout  ce  qu'il  peut  dire  aujourJ'hui.  T.orsque  leS  faits  seront  accomplis  et  connus, 
sî  nn  veut  discuter  cette  expédition  plus  longuement,  le  Ministre  sera  tout  prêta  accepter  ce 
dcbjt  et  à  l'approfondir. 

M.  LB  piiNcfi  UB  LA  MosKoi^  A  désirs  aussi  vivemeolque  M.  le  iUinislre  de  la  guerre  que 
l'issue  de  la  campagne  entreprise  en  Kabylie  soit  g^eriense  pour  leeatines  de  la  France;  mais 
toujours  est-il  que  cette  campagne  a  été  entreprise  sans  l'autorisation  du  Cabinet  et  contraire* 
nient  au  vrrti  bien  miiTiifr>^!r'ment  exprimé  dans  les  Chambres.  Dans  une  telle  situation,  un  gé- 
néral en  chef  peut,  saua  doute,  entreprendre t  sous  sa  responsabilité,  uue  campagne  qu'il  croit 
utile  ;  mais,  dans  ce  cas,  ^est  pour  lui  une  obligation  de  réussir;  et  s*tl  arrivait  que  le  résultat 
ne  fût  paseahii  que  Ton  espère,  les  Gbambres  seraient  en  droit  d'en  demander  compte  au  Hi- 
nisirede  la  guerre.  Ceitiouf  celle  réserve  que  le  noble  Pair  s'asaocîeaux  paroles  proooneéeapnr 
ce  Ministre. 

M.  LE  MinisTRE  de  la  guerre  déclare  qn'i!  accepte  pleinement  cette  réserve. 

U.  JUS  coMXB  DB  MoHTÀLBJiBEBT  demande  à  la  Chambre  la  pcrmissiou  de  porter  son  atten- 
tion suv  un  temin  tout  à  fait  dUTérent  de  edui  on  se  sont  plaeéo  lee  précédents  orateurs  ;  il  œ 
vient  ni  entamer  ni  continuer  une  discussion  politique,  ni  attaquer  le  Ministère  sur  la  qu^on 

de  confiance.  Il  veut  parler  uniquement  du  droit  de  pétitin-^  qui,  dans  ce  moment-ci,  s'emroe 
en  France  sur  ime  assez  grande  échelle  à  propos  de  la  liberté  d'enseignement. 

Il  est  inutile  de  s'éMndre  longuement  sur  rimportanea  et  sur  la  sainteté  de  ce  droit  ;  te  noble 
Mr  n*en  dira  qu'un  mot,  c'est  qu  on  ne  peut  jamais  exciter  un  mouvement  de  pétitions,  dans 

im  p.iv?  comme  la  France,  si  ce  n'est  pour  une  grande  cause,  pour  une  cause  popuiairr  .  utile  et 
considérable.  D'un  autre  côté,  rien  n'est  plus  précieux  que  ce  droit  pour  toutes  nos  libertés.  L  u 
grand  bomaoe ,  qui  vknt  de  passer  à  une  meilleure  vie  après  avoir  afifranebi  son  pays,  O'Connrll , 
disait  :  «  Qn*on  me  laisse  seulement  le  droit  de  pétition«etjeme  fiés  fort  de  passer  a  travers  tous 
1rs  flirts  dn  despotisme.  »  T,e  droit  de  pétition  est  consacré  de  la  manière  la  plus  formelle  par  la 
Charte  :  elle  ne  met  qu'une  seule  limite  a  l'exerdoe  de  ce  droit,  en  dél'eodant  aux  pétitionnaires 
de  se  présenter  en  personne  à  la  boRc;  ellen^intenlit  rien  de  plus,  d'où  il  suit  que,  sous  tout  au- 
tre  rapport,  l'exereice  de  ce  droit  est  illimité. 

Après  avoir  cté  rxrrcf'  nvcr  un  rfrt  iin  éclat  SOtts  la  Re^tnitrrtîion  ,  !p  droit  dp  pétition  était 
comme  tombé  en  désuétude  dans  ks  premières  années  du  Qouvertiemeut  de  Juillet,  beaucoup  de 
vœux  politiques  avaient  été  accomplis  par  la  Révolution  de  il  en  est  résulté  une  sorte 
dlndilliérenee  pour  l'usage  du  droit  de  pétition.  Mais ,  dernièrement,  ce  droit  a  repris  une  grande 
importance,  tant  5  l'occasion  de  l'alwlition  d'un  trafic  odieux,  qu'an  sujet  de  la  liberté  d'ensei- 
gnement. 11  est  donc  opportun  de  rechercher  dans  quelles  limites  l'administration  civile  et  ju- 
diciaire a  le  droit  de  se  mêler  de  ee  qui  concerne  roeroiee  do  cetio  faculté.  Certes  il  n'y  a  pas  de 
quMlionqulNprlIa  fdnsaudroitdepétHionet^i  buéreaM  on  plus  grand  nombre  de  cUnyaos 
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4M  ta  qtt«Mioii  de  la  Hkwlé  «Tenseigneincnt;  aussi  le  cliiff^  des  pélitioitt  aiiciiMiile-i4l  (m»  les 
aus;  cVsf  li  sans  doute,  ee  qd  provoque  les  inquiétudes  et  les  dénardies  Hldgsles  de  certalnf 

fonctionnaires. 

L*o(Mnant  pourrait  énoncer  beaucoup  de  faits  qui  exciteraient  une  juste  réprobation  nir  tous 
les  bines  de  le  Chsnibre;  il  se  borne»  à  en  indiquer  quelque»uns. 

T^n  crrnnd  nombre  de  pétitions  ont  été  envoyées  à  Paris,  d'Avignon  et  du  d^rtement  de  Vau- 
cluse;  r.incien  maire  d'Avignon,  en  adressant  ces  pétitions  aux  personnes  q»i  s'occupent  de  les 
recueiilir  el  de  les  classer,  les  a  préveuues  qu'il  ne  fallait  pas  désigner,  par  la  voie  de  la  presse, 
les  loeatitfs  oA  les  pétitions  avaient  été  rfgnéa ,  pour  ne  pas  attirer,  wr  les  iignataires,  Faoî- 
madvi^rsioii  de  l'autorilé. 

Dans  un  autre  département,  celui  du  Jura,  les  choses  ont  été  plus  loin:  au  conseil  de  réri' 
sien  de  celte  année,  un  oflicier  de  gendarmerie  s'est  permis  de  demander  aux  maires  s'il  y  avait 
4es  pétitions  en  eoois  de  a^Bstnre  dans  lews  eommuoes  et  de  les  inviter  h  toi  en  Ciira  put  tll 
y  en  nrait.  On  s'est,  à  bon  droit,  étonné  de  cette  démarche  iuGOOStUtltlonnellei  etOtta  Usntét  m 
qu'elle  nvaii  eu  lieu  en  vertu  d'instructions  préfector.des, 

Vtfrs  le  même  temps,  le  maire  d'un  clief-lieu  de  canton  dans  le  Jura  s'est  permis  de  mettre  la 
amin  aur  une  pétitîoii  que  ton  siisnait  dsna  sa  eonmnme,  et  il  a  dédaré  à  edni  qui  en  était  dé- 
positaire que,  s'il  continuait  à  recueillir  des  signatures  au  bas  de  cette  pièce,  il  le  ferait  mettre 
en  prison.  Au  bout  de  quelque  temps,  le  dépo<;itaire  de  la  pétition,  éclairé  sur  la  portée  de  son 
droit ,  a  sommé  le  maire,  par  Imissier,  d'avoir  à  lui  rendre  ce  document,  et  ce  n'est  que  sur  cette 
aoaunation,  en  présence  de  nuiissier,  qoe  la  pétition  a  été  rendue. 

Dans  le  mC-me  département,  le  sous-préfet  de  Dôlc  a  adressé  aux  juges  de  paix  de  son  arron- 
dissement une  circulaire  dans  lacjiielle  il  leur  recommande  de  s'enquérir  de  toutes  les  circonstances 
qui  se  rattachent  à  la  citailation  des  pétitions  en  faveur  de  la  liberté  d'ensei^neoieiit  et  de  lui 
Adre  eonnailve  les  peraonncs  qui  introduisent  ces  pétitions,  et,  autant  qns  |wssiMe,  le  twts  mlSM 
des  pétitions,  les  moyens  (^mployés  pour  obtenir  dSS SigmIaMS,  leiM«lNrsdesiOMCri|iaHit,  leur 
position  sociale,  l'influefirp  qui  les  fait  agir. 

Ke  doit*ou  pas  regretter,  eu  vérité,  que  M.  le  Ministre  de  l'intérieur  ne  soit  pas  à  son  banc 
pour  donner  des  csplieaftions  rar  des  aefeei  administratif  aussi  étranges  et  pour  en  désavouer 
les  auteurs?  Le  noble  Pair  ne  pense  pas  qu'il  puisse  7  avoir  deux  avis  sur  ee  point  dans  la 
Chambre. 

Voici,  cependant,  un  fait  plus  grave  encore,  s'il  est  possible.  Le  procureur  général  près  ta  Cjûur 
royale  d^Aix  a  envoyé  aux  procureurs  du  Roi  de  son  ressort,  ou  du  moineau  plue  grand  nonrim 
d'entre  eux,  une  circulaire  dans  laquelle  il  fait  à  ses  subordonnés  les  niâmes  recommandations 
que  .M.  le  sous-préfet  de  Dole.  Cc|iendant,  de  deux  choses,  l'ime  :  ou  le  fait  designer  des  péti- 
tions est  un  délit,  ce  que  personne  ne  peut  soutenir,  ou  les  procureurs  généraux  n'ont  aucun 
droit  de  s'enquérir  d'une  pétition,  ai  ce  n*est  i  titre  d'espionnage  judiciaire.  L'opinant  attend  à  eet 
égard  les  explications  de  M*  le  Gsrde  des  seeaux  et  peol4tre  la  eominunication  du  texte  mime 

de  la  circulaire. 

Ce  n'est  pas  tout  :  quand  il  s  agit  de  la  liberté  d'enseignement,  il  se  rencontre  tme  foule  de 
gens  qui  sont  disposés  i  en  fiiira  bon  marché,  comme  do  tout  ee  qui  tient  de  près  on  de  loin  I  la 

liberté  religieuse;  mais,  heureusement,  il  est  impossible  aujourd'Iml  d'attenter  à  une  de  nos  li- 
bertés sans  compromettre  en  même  temps  toutes  les  autres.  Or,  pendant  que  les  partisans  de  la 
liberté  d'enseignement  colportaient  des  pétitions  qui  réclamaient  cette  liberté,  d'autres  individus 
fldaaient  signer  dm  pétitions  relatives  à  l'exenâce  sur  Im  boissons.  Ces  demièreB  pétitions  ayant 
aussi  été  accueillies  avec  faveur,  la  police  s'en  est  inquiétée.  A  Cherbourg,  un  commis  voyageur, 
chargé  de  re<'ueiilir  des  signatures  contre  l'exercice  chez  les  débitants  de  boissons,  a  été  mis  sous 
les  verroux.  A  Versailles,  un  autre  citoyen  a  été  emprisonné  pour  avoir  fait  signer  une  pétition 
Mir  le  mémo  siifet,  dsns  laquelle  on  tr^itle  régime  aeluel  de  monstraeux.  11  parait  que  quel- 
que agent,  trop  zélé,  s'est  Gguré  qu'il  était  question,  dans  cette  pétition,  du  régnne  poHlïqns 
actuel,  tandis  qu'on  parlait  uniquement  du  régime  relatif  à  l'exercice  des  boissons. 

M.  LE  fiARDK  DKs  «vCBAUX  déclarc  que  le  frtil  avancé  par  le  noble  Pair  n'est  pas  exact;  qu'il 
n'est  pas  même  possible.  Ou  ne  met  pas  préalablement  en  prison  un  cttOjren,  pour  des  actes  de  , 
la  natnre  de  celui  qui  vient  d'étra  indiqué.  § 

M.  LS  COMTE  Di  MOHTALEMBEBT  faitobscTver  qu'il  a  lu  dans  les  journaux  ia  plainte  de  deux 


Digitized  by  Google 


4t9  FONDS  8ECBBT8.  —  DlSCCSflO».  n"  XXXIV. 

personnM  qui  affirment  qu'elles  ont  été  mises  en  prison  pour  les  faits  qti'îl  vient  de  rappeler.  Au 
surplus,  le  DoUe  Pair  était  monté  à  la  tribune  dans  le  but  unique  de  provoquer  des  explications 
de  la  part  du  Goimraemrat  :  il  d«n»ndera  donc,  en  Onissait^  aux  juriscoraultas  de  la  Chaflgbfs, 
si  l'art.  1 14  du  Code  pénal,  qui  punit  les  actes  arbitraires  et  attentatoires  soit  à  la  liberté  indiri' 
diiflle,  soit  aux  droits  fiviqiips  d'tni  mi  de  plusi»  urs  citoyens.  nVst  pas  applicable  aux  procurettn 
g^^aux,  aux  procureucs  du  iloi,  aux  préfets  et  aux  maires  qui  voudraient  mettre  ottstade  à  U 
•tguature  des  pétitions?  Il  demandera,  en  second  Ken,  atii  Ministres,  s'il  ne  leur  oonvient  pssdt 
proclamer  hautement,  pour  l'instruction  et  1  cdificatiou  de  leurs  subordonnés,  que  eeux-ei  u'oot 
annin  droit  de  ^'opposer  à  l'cxprcice  d'un  dro;t  constitutionnel  ;  que  les  pétitions  ne  sont  justi- 
ciables que  des  Cliombres,  que  c'est  aux  Chambres  seules  à  en  faire  justice  si  elles  sont  incoBve* 
aantee  et  finégulîèmi,  et  que  Tautorit^,  bien  loin  de  s'opposer  i  rezerciee  de  ee  droit,  doit  le 
respeiittr  et  mime  Je  favoriser  quand  elle  le  peut? 

M.  Hinir,  Ctnrde 4e»  «ceai»,  déclare  que,  eoumie tonales  memlim  du  GouTcmemeat, 9 

professe,  sur  le  droit  de  pr^ivr n,  (\ps  principes  auxquels  le  pn^fipinnnt  sernit  le  prem'er  à  rendre 
huinmage.  Ce  droit  étant  l'une  des  formes  sous  lesquelles  l'opinion  publique  se  produit  dans  no- 
tre Gouvernement,  il  doit  s'exercer  librement,  car  il  faut  que  l'opinion  publique  puisse  se  mani* 
feater  par  tontes  les  voies  légales.  Ainsi  point  de  difiiculté  sur  les  principes.  Quant  aux  laits,  me 
e>;plrr  ni'on  Itii  n  simple  suffira  ;  les  bruits  rf  l.itifs  à  des  instructions  données  par  un  prorurenr 
général,  et  qui  viennent  d'être  portés  à  la  tribune  par  le  préopin.-mt,  étaient  déjà  arrivés  a  la  con- 
naissance du  Ministre;  dès  qu'il  en  fijt  informé,  il  s'empressa,  comme  c'était  son  devoir,  de  de- 
mander des  édairciasementa  au  magistrat  dont  le  nom  a*étalt  trouré  mClé  à  «fMn  allMre,  en  M 
rappelant  ri  tout  événement,  quoique  ns«;urément  reh  ne  fût  pas  nécessaire,  les  princip--  I.i 
matière,  qui  ne  sont  autres  que  ceux  que  le  I^lintstre  exposait  tout  à  l'heure.  Voici  ce  que  répon- 
dait au  Ministre,  à  la  date  du  7  de  ee  moi<i,  le  magistrat  dont  il  est  ici  question  : 

«  HoMieur  h  Ministre ,  je  reçois  anjnurd'liiii  (7  mai)  rolreéépidie  datée  du  mois  d'avril ,  par  laquelle  root 
iM  deaiMdez  des  cipItsaHeM  sur  dei  isatrustioM  iiw'on  voo»  a  amomé  avoir  été  par  luoi  wàtmm  à  nui 
»nb«tit(it« ,  anii  qu'ils  «nsient  i  s'opponr  à  ce  que  de*  sigBtturai  fussent  apposées  à  des  pétitioas  MlalivflB  I  la 
liberté  de  l'enseigMaicaA,  le  m'empresse  de  vous  adrewer  ces  ekpiieations  par  le  retour  de  eonrrter»  aistl  qae 
voua  le  désires.  Comaie  U  ifsalfait  pa«  plus  daas  me»  atlrlbnlIoaB  d'easpécW  qne  de  dvortMr  k  dicaMioa 
des  péUtKMis  relatives  à  U  liberté  de  lieaaelgpenwMl,  je  n'ai  jamais  eu  la  MWée  de  a'efpêaarà  eetle  ctimli' 
tion  ,  et  je  ne  m'y  suis  oppo«é  en  aneune  aualèie.  n 

Le  préoplnani  fait  observer  qu'il  se  serait  bien  mal  explique  s'il  avait  paru  afIBrmer  que  le 
piooiirenr  général  d*Aix  s'était  opposé  directement  i  la  «gnature  des  pétitiona  ;  il  a  voulu  dire  sea- 
Icment  que  re  magistrat  avait  voulu  chnr_'rr  les  procureurs  du  Roi  Hp  «on  re-^çort  de  lui  signaler 
les  personnes  qui  colpocteraient  des  petittous;  c'était  une  manière  indirecte  de  les  blâmer  et  de 
<  s'opposer  au  snecès  de  leurs  démarchée. 

M.  le  Garde  de$  sceaux  répond  qu'il  résulte  clairement  des  explications  dans  lesquelles  il  SU 
entré  qne  le  procureur  général  près  la  cour  d'Aix  n"a  ni  reçu  l'ordre  ni  pris  sur  lui  de  s'opposer 
directement  ou  indirectement  à  la  libre  circulation  des  pétitions  et  h  la  réalisation  du  désir  des 
personnes  qui,  librement,  voudraient  apposer  leurs  signatines  sur  ces  pétitions.  Ibintcnant  veid 
oa  qui  s'est  passé,  et  ta  Chambre  pourra  juger  par  là  que  des  précautions  prises  avec  bsauooupés 
réserve  et  de  mesure  n'étaient  pas  tout  à  fait  ciis  préi:autions  inutiles  :  !p  mrtgistrat  dont  il  est 
question  a  demandé  à  quelques-uns  de  ses  substituts,  appartenant  à  des  localités  dans  lesquelles 
s'étaient  produits  oerlains  fiitts  de  nature  I  éveiller  l'attention  do  Goavernementt  d'examiner,  avec 
toute  la  réserve  et  toute  la  mesure  que  leur  comnrandaient  leur  earaclève,  leurs  fonelions  st  la 
nature  des  questions  dont  il  s  ^Lissait,  djns  quelles  formes,  par  quelles  personnes,  par  quels 
moyens  les  signatures  étaient  obtenues  j  s'il  n'y  avait  pas  des  colporteurs  se  disant  plus  ou  moins 
autorisés  e|  se  faisant  donner  dea  signatnrrs  par  des  gens  qui  n'en  oonnaissaient  pas  l'objet,  par 
exemple,  des  signaturss  d'enfants  qu'on  faisait  passer  e  nsuite  pour  des  signatures  de  grandes  prr* 
sonnes;  s'il  n'arrivii?  [l  îs  qne  des  moyens  plus  répréhensiMcs  encore  fussent  empîwés  ptr  des 
gens  sans  aveu,  sans  qualité,  comme  à  Cherbourg  ou  un  individu  a  été  arrêté,  et  c'e^t  le  seul  qui 
Fait  été,  pour  avoir  eilfé  1  franededweooe  des  personnes  qui  apposaient  Icnis  signatures.  Eil* 
ce  que  de  tels  faits  ne  justifient  pas  bien  la  surveillance  des  magistrats  supérieurs  et  les  instruc* 
tinns  jn'ils  ^nt  cm  devoir  rr  lrr'^ser  à  leurs  Subordonnés?  Kst-ce  que  des  instructions  sinsifor* 
mutées  seraient  de  nature  à  blesser  les  susceptibilités  même  les  plus  vives? 

Tont  à  rhenreML  le  Ministre  s'est  expliqué  sur  le  principe  général  du  droit  de  pétition^  Usera 
iMtt  «nnil  sqdifâli  qniat  au  draiti  de  rnulofilé  judiciaire  et  êdnlniitntiTe,  quant  ans  dniMt 


.  ij  i^cd  by  Google 


aux  devoirs  da  Gouvernement,  et  il  croit  qu'il  peut  l'être  sans  blaaer  personne.  Le  Gouverne- 
ment a  bien  Ik  droit  sans  doute,  à  la  condition  de  ne  porter  aucune  atteinte  à  la  liberté  des  ci- 
toyens, de  &  enquérir,  par  ses  agents,  de  ce  qui  se  passe  dans  le  pays  sur  les  questions  qui 
préoecoptnt  rattetttkNi  publique.  Ces  wgVBH  existent  poar  quelque  cbose  apparemment;  leur 
mission  est  de  voir,  de  connaître,  et  de  rendre  compte  au  Gouvernement  de  ce  qu'ils  voient 
et  de  ce  qu'ils  apprennent;  ce  n'est  pas  là  cet  e^îtionnage  dont  le  pr  opinant  parlait  tout 
à  Theure  et  que  te  Ministre  serait  le  premier  a  Uâuieri  mais  il  est  tres-oaturei,  ce  sembtei 
i|ii*M  tein  de  eette  toeiété  qui  s'oecnpe  avec  aetivtté  di  toutes  les  grandes  questions  qui  l^iolé- 
ressent,  le  Gouvememeot  demande  à  ses  agents  !<  â  faits  qa*jls  savent  relativement  à  telle  ou  tcHt 
question,  et  qu'il  iet  aeeapted'eui,  lorsquei  de  leur  propre  nnoiTcment,  ils  les  portent  i  sa  eon> 
naissance. 

Quand  la  moment  viendra  de  discuter  devant  les  Chambres  oetle  Importante  question  de  IW 

talgiDemsilt  secon  l  ir*  sur  laquelle  toutes  les  opinions  se  produisent  avec  la  liberté  la  plus  cntiésSy 
quand  on  diercbera  à  se  prévaloir  de  eette  masse  de  pétitions,  très-respectables  sans  doute  par 
leur  nombre  et  leur  objet,  si  elles  sont  sincères  ;  il  sera  bien  permis,  il  sera  même  très-utile  de 
■avoir  et  d'etaminer  quel  compte  on  doit  tenir  des  signatures  apposées  dans  telle  ou  telle  localité, 
et  des  moyens  par  lesquels  on  les  ■  obtenues.  Ce  sont  là  des  renseignements  que  le  Gouvernemei^ 
a  le  droit  de  recueillir,  et  il  manquerait  à  son  devoir  s'il  les  refusait  quand  ils  lui  sont  transmis 
par  les  agents  qui  le  représentent.  Ce  qu'il  doit  recommander  à  ses  agents,  et  ce  qu'il  leur  a  tou- 
jours reoonMnindé,  c'est  dé  ne  rîcn  foire,  de  ne  tien  dire  qui  puisse  gêner  en  aucune  manière  ù 
la  liberté  légale  des  citoyens;  mais  cette  liberté,  quelque  exigeante,  quelque  susceptible  qu'elle 
soit,  peut  aller  jusqu'à  interdire  aux  agents  du  Gouvernement  de  voir  et  d'apprendre  ce  qui 
se  paâbe  sous  Icuri  yeux,  et  de  taire  connaître  au  Gouvernement  ce  qu'ils  ont  vu  et  ce  qu'ils  on| 
appris. 

M.  LE  coMTB  DR  MoNTALEMBBaT  déclarc  qu'U  u'a  point  prétendu  reAser  an  OonvemeoMiil 
le  droit  de  savoir  ce  qui  se  passe  dwn  lepqw;  msis  il  creit  que  lee  actes  qu'il  a  signalée  escèdent 

la  limite  de  cette  surveillance  (juc  le  Ministre  revendique  ponr  ses  agents.  C'est  iri  iinp  question 
d'appréciation  et  de  conduite,  et  l'impression  qu'ont  causée  les  actes  cités  par  le  noble  Pair  a  été 
toute  différente  de  celle  qu'aurait  produite  cette  surveillpnce  légitime  et  modérée  dont  a  parlé 
M.  le  Gaide  des  aceeuz  ;  Popinant  né  comprendrait  pas  d'aitleun  eomment  un  Ait  d^eseroquerie, 

dénoncé  et  puni  à  Clierbonrfr,  aurair  [  u  ?p^^i^  n  otif  à  une  circulaire  du  isronireitr  ^irnérel 
pièl  la  Cour  rojaled'Aix,  qui  s'appliquerait  aux  pétitionnaires  de  Draguignan  et  de  Si^teron. 

M.  LE  Gabde  Tivs  SCEAUX  nc  voudrait  pas  qu'il  pût  y  avoir  ici  le  moindre  malentendu  ;  il  n'a 
point  dit  que  ce  fUt  le  fait  de  Cherbourg  qui  eût  déterminé  telles  ou  telles  instructions  données 
par  UQ  procureur  général  :  il  a  dit  que  la  nirveUlance  était  un  devoir  pour  le  Gouvernement,  et 
que  cette  surveillanee  était  d'autant  plus  nécessaire,  qn*à  Tahri  du  droit  de  pétition  se  produi» 
saienl  parfois  des  intentions  et  des  faits  que  le  Gouvernement,  h  part  totit  intérêt  politique,  a  le 
droit  et  l'obligation  de  connaître  et  de  surveiller  sans  cesse.  A  l'appui  de  ce  qu'il  avançait,  le 
U  ioistre  a  cité  un  exemple.  Aucune  autre  interpidtalion  ne  saurait  lire  donnée  k  ses  paroles* 

M.  DB  MoNTALEKBBaT.  Quaod  ttil  Bstiro  s'empaio  d*ttjie  pétition  et  le  garda  pendant  ua  mois, 
it  eo  iMm»  Déeessalreinent  une  entieve  an  droit  de  pélKhm. 

H.  u  Gawb  9BB  BCBàiiX.  J«  M  comuls  pss  Ic  fait. 

M.  LB  lUJMHiis  N  Boitev .  En  dédarant  q«*il  ignore  le  iliit  dont  H  a*agit,  M.  le  11  iaistpe  dé- 
viait i^ter  qu'il  prendra  des  informations  et  qu'il  rendra  compte  h  la  Chambre  de  ce  qu'il  aura 
appris.  On  va  tout  à  l'heure  donner  au  Gouvernement  un  million  de  fonds  secrets  .  c'est,  appa- 
remment, pour  qu'U  sache  ce  qui  se  passe,  saiis  user  toutefois  de  moyens  que  la  loi  et  la  morale 
r^rouvcnt. 

~  IM  arlfcta  MA  iuocesiiveaeiil  adoptés.  L^ensamUe  du  pvciiet  est  adoplé  par  113  fDte 
ewlfe  ss> 
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m  XXXV.  —  PENSIONS  MIUTAIRES. 


—  VraMMUtkNi  à  l;i  Chambre  dft  Df  pttlés,  par  M.  Moline  <1«  Saiiit-Too  ,  MinUtre  de  la  gu(>rr«,  95 
j  ll%7.  Oaniiuuioii  :  MM  le  baron  Lébrgue-d'ideTiUe ,  le  buun  Boiwy-d'AnglM ,  Annaiid,  iitaaty  de 
BWir,4eti»llU>e,  ikr^eviii,  le  cuiouH  Cerfbenr,  le  baron  Duprat»  le  baron  de  la  Cosle.  Rapport  par  M.  G«oty 
'  Bmft  tA  avril.  Dïsmmhni  rt  adoptiiNi  à  hmtnitMitë  par  136  voix ,  2«  «vrii.  -  Pn^onlalion  à  la  Chambt-e 
t  Pairi,  I»  mI.  fir—iltftim  :  HK.  le  ktiM  MMiiot ,  le  barun  DurriM ,  ift  tami  Uourpud ,  le  baron  ftapn> 


éet  L  ,  .   ,  .  _.  . 

Ici ,  le  fironile  BowMMlM,  le  BMfqub  Tiif|0|»le  comle  de  CMtdUiM.  fti|VO«i  par  M.  lelMflM  Gwuiml» 
I"  juin.  Adoplkm  atM  Jhcwiion  par  lOi  eoutr*  3  voi\ ,  3  juin.  —  lof  du  11  jnin  1M7. 


[Tkït»:  *i>oi"Ti.]  —  Art.  imiqiw.  Il  est  ouvert  au  Minislre  de  la  guerre  un  crétiil  de  4àO,000  (r.  additionnd- 
IbbmI  au  crédit  évantue)  de  l.OM«000  Or.,  alloué  par  l'artkte  G  da  U  loi  de  finance»  d«  3  jolMat  1846,  pwir 
riMortHiMitM'MMr  imUtef  dai  |wal— i  irililaira»  àlliiaidar  te  locoHUt^  I*awi4e  ia47. 


Au  projet  de  loi  étalent  anncsii  trois  tableaux  des  pensions  liquidées,  à  liquider  et  en  oouff 
de  liquidntion  ati  20  mars  18-17.  —  V  la  (^li.imhre  drs  Drpntr';,  nbs'Tvnîinns  le  '^1.  T>nnntî»>n 
Marquis,  sur  les  abus  dans  l'élévalion  au  grade  d'olûciers  généraux  de  luauière  à  élever  le  cluiTre 
dé  la  pensioa  ;  de  M.  le  général  Oudlnot,  sur  la  eonvenaocede  porter  m  bodget  ce  crédit  eKtiMr- 
dinaire  qui  se  repréieiile  Aaque  ann^.  Explication  de  M.  le  Ministre  dea affaires  étrangères  poiar 
le  Mtnis^rr  f!r  h  i^tirrrr,  pf  t\v  M  ff  Rapporteur.  I\i'pnri5i»  de  M.  de  lîeaumont  'd**  la  Somme)  sur 
rincoiivéuieiit  de  t«nir  au  complet  le  cadre  d'activité  des  ofiiciers  généraux.  —  A  la  Cbamlire  drs 
Pairs,  coflsldératiom  de  KL  le  baron  Gourgaud,  dans  son  Rapport,  sur  la  néeessitéde  naettve  les 
Unités  d'âge  fixées  pour  les  retraites  dss  oflkiart  de  cliaque  grade  en  barmonie  avec  t'cspèce  de 
•tsia  \àgA  fn^n  doit  y  laiie  tvanide  paner  an  grade  immédlatfltnanlattpérienr. 


N"  XXXVL  —  EMPHtM  GKEC. 

Vtfrr..—  Prt^nitalion  à  ht  Chambrf  des  Députés,  pr  M.  Lacave-Laj^agne ,  Ilinittre  des  flnanees,  97  février 

13(7  O  imiii  iiiti  :  MM.  le Rf'iii  i  I  I --invoniiier,  If  vicomti'  de Saint-Aicnan ,  deSalumi',  lî'bji  u  i^  .'mmis- 
(«aux  de  (j>vré,  U«>lacour,  de  (.asparin,  le  viaimle  de  Mérode ,  de  Coulara.  Kapport  |»»r  M.  de  (U»«Urd  ,  'î*»  aTnI. 
Diacusùon  et  adoption  par  337 contre  l  voix  ,  28  avrd.  —  3  n^> ni  aion  à  la  Chambre  des  l'aii  s  par  M.  Uuiiiua, 
miniitre  dea  fliuinces,  18  mai  C<>nirnlssio«  :  MM  li!  l)aroii  t  uLvit  r,  le  liaroii  de  Barantc,  «le  lagrené,  le  tÎ- 
Comle  de  Flavigny  ,  Me^nard  ,  Pi  l'cointc  deMorii^iy.  Rapport  par  M.  de  I^iy^rené,  18  juin.  Miiiej 
I  diacuaaion ,  7,  3  juillet.  Adoptiuu  par  102  contre  7  voix ,  â  juiltet.  —  Loi  du  1 2  juillet  1847. 


(TaxTK  ABorrt  l  —  Art.  1".  il  est  onvert  au  MinMre  d*«  Inanee*  vn  crédit  de  :>27,94i  fr.,  i  l'eflét  de  pour- 
voir, à  défaut  du  (iouverneuient  de  la  Gréer ,  au  |>a)  émeut  du  semitslre  éi'liu  le  i*'  mars  iHi7,  des  intérêts  et 
de  I  ainurlissemenl  de  l'empniut  n<*goci(*,  le  1?  janvier  1833  ,  parre  (.ouverwmetit ,  jusiprà  (  oueurrence  do  la 
portion  garantie  par  IcTr.-s.ir  lïi-  I'immci'  ,  e»  exécution  il.-  I;i  iln  i  i  juin  1833  et  ili'  riinlouuiuii'e  ilu  ')  jndiet 
auivaal.  —  Art.  2.  Les  paiements  qui  seront  Taits  en  vr  tu  Je  i  autcirisatioR  diuiuee  |Mir  1  article  |  i<  t^dt^tit, 
auront  lieu  sur  les  reismirces  de  la  dette flotian'i  du  r<;  ior,  à  titre  d'avance-*  à  rerouvrer  sur  li  <.,,u  wr- 
■eateatde  la  Grèce,  il  sera  rendu  annoeUesMet  atu  UMuaiues  un  compte  spécial  de  ces  avances  et  d«»  recuu- 


A  la  Chambre  des  l^ii'iMit'.'",  ^I.  Saint-Marc  (lirardin  :i  In  nn  pnssagé  du  Rapport  '^ur  h  sltu.i- 
tion  de  la  Grèce,  qui  nécessite  la  oontiouation  de  la  politique  française  pour  ramener  celle  des 
Puissances  pr4Me<^nces  qui  semble  ▼ooloir  re ftiser  son  patronage.  Adliésioii  de  M.  Guizot  à  la  ré- 
asm  apportée  dans  la  discussion.  Oben-vation  de  M.  Glait-Bizolft,  qui  engage  le  Onovemenent 
à  la  fermrté.  Rrmnrqiie  de  M.  Larabit,  sur  le  passade  du  Rapport  f;ni  .signale  !'établis.*;emeat  en 
Grèce  du  régime  représentatif.  11  rappelle  qu'en  I83S  la  Cluiuibre  refusa  d'en  faire  une  cooditioa 
du  concours  de  la  France  à  la  garantie  de  i'empnmt 
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XXXVII.  —  CRÉDITS  SUPPLÉMENTAIRES 

Bt  IXVaAORDIHAlABS  J>KS  KXUCICIS  1846  KT  1847»  tV  IXIKCIGI^  CLOS. 

(TOfW  A*  ZXXIX.) 

Mm*—  Pré»eaUUftn  à  la  Chamire  du  Déniés,  fur  W.  Uam-Upbgne,  MiaMre  it«s  (Imnm,  il  )am  in 
1147.  OomniatoB  :  MM.  Gmty  de  Bmot,  gHiqirfi  m  li  GMg».  Valont ,  Ramaan ,  Martin  (HauipCaroiuif) , 


I :  MM.  Gnty  de  Bmtf,  aHiqHa  da  la  GMga.  valont,  RoaMan, 
.  I»  eatead  àllard,  Croissant ,  de  f'EHiée.  Ripportpâr  K.  Allaid,  30  mai  s  1 8«7.  iiUcitsiioti  2<),  .to  a\  rii  ^ 
S,  4, 6,  6, 7  mat.  A(ion(ion ,  lO  mal,  par  197  contré  44  ttàx  —  Présentafion  S  la  Chambre  des  Pnit^ ,  fwr 
M.  Diimoii,  Minislrt"  (les  linanc*» ,  2ô  mai.  Commission  :  MM.  Ip  iliir  li'Kstis-;.  i  .  Ii'  [([•'•Nidt  iit  ili-  (.,i>..(|,  le 
conte BeoftOOl ,  <le  iiCosle ,  I^entil ,  W'Ui>teulM.'rg,  le  comte  de  Moutâkinbeit.  RapiKtrt  (lar.M.  \\  iiiiteiiliCig, 
^         fiiwsusBion,  36  juillet.  Adoption  par  loo  contre  1 1  toIx  ,  27  juillet.—  Loi  du  S  août  1 3 


dn  Roi ,  nommés  par  ordonnance  du  2t  février  |wur  la  discu-^k-ioii  des  projets  de  lui  de  règbt- 
dëfluitir  (les  tmdgefai  des  exercices  1 84  )  et  1 8 i5 ,  du  projet  de  loi  Kénéral<*  des  crédiU  su|tphhnentair«s,  ti 
da  bndiet  de  l'exereice  IMS.  —  Ministère  de  lajusléee  el  de$  cultes  :  MM.  OMdoHaua.  oanacUlar  d'MMiti 
OmhhkI,  id.;  Ubron,  id.;  de  Crusy,  nutlre  des  requêtes;  Letouf,  id —  Ministiân  au  af/iriméim$h 


fint:  KM.  Mignei,  cinUlir  d'totîMaiar,  BMlIfa  daa  raqa«tea^  MiniêUr»  d*  niutr^Sut  ntibiltw: 
MM.  Ddet>et'qiie ,  coMeiller  d'Etat  :  Ritard .  maître  des  reqnetes  ;  Souiacroix ,  clieT de  la  diTision  dn  eonfen* 
tim ,  Al  matériel  et  de  la  oomptablfité.»  Minltlèn  de  rinlérienr  :  MM.  Paasjr,  smaMecretairu  d'Rt.it  ;  (  avê , 
maître  dea  requêtes;  Foy,  administrateur  en  cttef  des  lignes  télégraphiques  —  Minisfère  de  l'oyi  n  ultiti  c  et 

du  fommevce  :  MM.  Senac,  maître  <lc«  reqiit'les  ;  l'Angloi? ,  iil  ;  l  av.illee,  dirrcfrnr  d»  rommcrci*  oxlérinir  

Mnittère  des  travaux  fmbtics:  MM.  LegraiMl,  snus-secniaire  d'Elat;  Valout,  conseiller  d'f':lnt;di>  Noue, 
BaitradM  requêtes, —  Minisiere  de  la  (juerre  :  .MM.  le  l>aroii  Martiiicaii  dcsclienez,  soiis-secrd.iire  d'f.lal  ; 
Tognot  dp  Innove,  licolonatil-iJiiK  ral  ;  B«iquet ,  inaiéclial  de  winp;  c«i\ite  de  la  Riio  ,  id  ;  f.vrard  do  S.ii!it- 
Jean  ,  iiiltU'iaiil  iiiihl.iiri  .  m.'illrr  des  requêtes  ;  Maliémull  ,  maltie  des  requêtes, —  Mînisd'i  e  de  la  marine  : 
KM.  Jubeiiii ,  souj»-ift  ri"laiie  d'Klat  ;  (;<«los,  conseiller  d'Klat;  Kleiuian ,  lunltie  drs  n-qurli^N;  Bouclier,  id.; 
Gtrbidon.  directeur  de.s  ,si  rvi(i.s  ailmim>lratifs ;  Béluc.  directeur  delà  coinplaliilili  1 1  lin  d  nin  le.  —  Minis- 
tère des  finance*  :  MM.  Bours),  consetUer  d'Stat  ;  Grelerin ,  id.  ;  Conte,  id.;  Itarou  Kodier,  id.;  de  Calmoul> 


Tttvn  kDorU.\  —  Tnas  1*.  MdUs t»pptémrntaires  et  extraordinaires,  el  annulations  de  crédits  snr 

rexercice  1840.  — Art.  I**.  Il  est  alloné.sur  IVxercice  tSiC,  au  delà  des  crédits  arrordés  pni  la  lui  des 

finana-^  du  |9  juillet  IRi  j  et  divpr<i>s  lf)i,';  sptkialoj5 ,  drs  rrédit.'i  supplémentaires  ninntriiit  à  '!'>.g:10,8hi  Ii  oi  c. 
Ces  rrétlits  supplénientaircs  di  nuMirciU  repartis  ,  entre  les  différents  departemeiiLs  itnni,sterie|.s,  fonlorinenient 
ia\  il,jts  A  et  H  (  i-aiHievi-'^  —  .\rt,  Il  e.sl  arionle  ,  .Mir  le  iiu  iiie  exeiiiie  ihiti,  de^  i  redits  evlraordiiiairrs 
liioiitaiil  a  la  soiiniif  de  'Ji  i,'i,18,tjûj  fr.  12  c.  (les  ci  i  dits  e\ti  anrdiiiai i  <  s  driiiriireiil  reparti,s  ,  eiili  e  les  diriéreills 
(iiparlemeiits  iiiiiii.steriels  ,  confonnéflMat  aux  états  C  et  I)  ei-iiiiie\e.<. —  .\rt.  .T.  l.c:;  iredils  .uundé»,  sur 
iexerace  is46  ,  par  la  lui  du  t9  juillet  I84j  el  par  iIin  lois  spéciales ,  sont  léduits  :  I*  d'une  s<jmmo  de 
litN»iB9fr,,  |Miur  (  redits  anmdés  définitivement  ;  2"  d  u  ne  souuiie  (le  .i,é;ji),S80  fr,  31  c,  pour  ciedilâ  ro- 
portésà  l'exercice  1847.  ces  annulations  et  refwris  de  crédits  deineureiil  li\c,H  ,  par  ininintère  et  par  diapilre, 
cooforroéflAent  aux  états  F.  et  F  ci-annexé$,  —  Art.  4.  Les  crédits  ac(^ordé«  |K>ur  les  services  spéciaux ,  p<»rlcs 
pnur  ordre  au  budget  de  l'exercice  1846 ,  sont  augmentés  de  la  soiiuuu  de  1,340,176  fr.,  coulumiément  a  l'état 
Cd'^iuexé. 

Tnaa  II.  —  Crédits  supplémentaires  el  extraordinaires  sur  Cesercic*  1847  Art.  à.  il  cfctaltoaé,  aar 

roardee  1S47,  au  delà  des  crétlits  acconlés  par  ia  loi  de  finances  du  3  juillet  184S ,  des  crédit'^  «appiënMatahw 
■Wtoatà  l,a7&»Ml  lir.  Cea  crédits  snppléiMntaires  demeurent  répartis  confonbémeal  aux  étala  H  cl  I  d* 
■Maéa. — Art.  ft.  Il  cet  accordé ,  sur  le  même  exercice  1 847,  des  crédits  eilnecdiaeiria  moafml  i  la  iniiinia 
h  lùfiàtJM  fr.  M  a.  Ces  crédiia  «xlraocdinairM  dcneimut  répartis,  entra  les  divan  départeaMnts  miuia- 
MMi,  e«1bméDMBtanzétalalelKd4nn>eiéa.^ArL7.  llêstaeaardé.aiirrawNjaatM?,  fear  iemYe> 
wm  des  créances  des  exercices  péiiméi,  des  crédits  tXtNmfdtailrai  SfiéaiaMt  «Mlitaot  à  348,814  fr.  e. 
Cm  crédits  extraordinaires  spéciaux  sont  répartis ,  entre  laidHMreata  dépatteiDenfs  ministériels,  confot  niéinent 
à  rétat  L  ci-aniiexé.  —  Arl.  8.  Il  sera  pourvu  anx  dépenses  antorisées  Mr  les  articles  s,  a  et  7  ipn  prercdMit, 
ao  moven  des  rmources  accerdées  par  la  loi  de  Aaaaioes  du  3  juillet  llW^  Art.  9.  Les  crediti»  accordes  pour 
les  Kt^rMus  s|  enaiix,  portés  fOttr«fdra  «D  bad^M  1S47, soBt adpawBléa da  la aamoie de  V^îO fr., ooDror- 

Uifraent  a  l'état  M  ri  annexé. 

TmiEllI,  —  Annulations  el  .nipplément<t  de  crédits  pour  les  frarmLr  rr/raordiitairet  régis  pnr  les 
iois  des  2j  jutn  l«it  el  il  Jtnn  1842.  —  Arl,  10.  I-es  inilits  arcordes  par  di\ei.^eâ  luis,  sur  Us  e\ercms 
ISiô  et  1840  ,  aux  Ministres  des  travaux  publics  ,  de  l  i  guerre  et  d.'  la  iiiariii  ' ,  |«>ur  les  travaux  e\|i,iordi- 
naires  régis  par  les  lois  des  •.'.>  juin  l84l  el  1 1  juin  1842  ,  siuit  n-dnils  ,  cotiloruieiiient  au  tableiiu  Pi  ci-aïuiexé, 
d'une  somme  de  92,107,688  (r,  "i")  c  ,  ,'-avoii  :  Exercice  tb46  ,  71,832,088  fr.  7ti  t,  ;  I8'»6 ,  20.27,i,Ooo  l'r,  — . 
Art.  1 1 .  Conforim^inent  au  ul)]eau  N  ci -annexé,  des  crédits  .sii|i|ileiiieiitaircs  n^ontaut  à  1 14,104,910  fr.  05  c. 
•aol  ouverts ,  sur  les  e\erci«  es  1846  et  1847,  aux  Ministres  des  travaux  publics,  île  la  guerre  et  de  la  m.irine! 
psar  les  services  mentionnés  à  l'article  précédent,  savoir  :  Sur  l'exercice  1846,  60,O2U,Ut0 fr.  Ojc:  ilU7. 
MbWMOOfr.  '  ' 

Tnaa  IV.  —  Crédits  supplémentaires  aux  restes  à  payer  des  exercices  dot.  Art  13.  Il  est  aecoidi. 
aagBMilaHoD  des  restes  k  payer  des  exercices  1842,  1843  et  1444,  dm  «MIto  Ba|ipMiMalalica  pour  la 
MMMdat4l^fir.4ie.,  Boatant  de  Bouveiles  créaooea  conatatéei  aar  ces  «ureieM,  auttanl  IVtal  O  d- 
MMi.» LeaMbiatrea  sont,  eo  conaéaueooe, autorités  à evdoNUMHr «a crfaaoea anr  le ehuitra spécial 
•nertaoar  les  dépensa  daa  exerdoci  cwa.atfttadBBltdnMérdeescaimBls,  caaiiNnéncrtft  Particle  s 
<ll»llid«MMlllN. 

n 


TWdC  V.  ~  jteUMt «M  O—xmWWW/  grrc.  —  Art.  13.  U  ctt  QUWtW  llillillie  des  fiUMttSLJiaiair 

dit  de  &?7,?4o  fr.  0}c.,k  l'elltl  de  poinvoM-f  au  dëikul  du  noimnN'aicat  grvc,  an  pa\L'mi'itf  dif  setHHtn 
Mu»  te  1*'  x^ptimbra  1846,  dct  intérêts  et  derimortiMHMBOtderieiiipniM  nigaaé  k  ri  janvier  1833  parce 
Gwivenipmeol ,  jusqu'à  conciirreiire  tie  la  portion  Karantie  par  le  Tréior  de  Franeef  en  execoUoo  de  la  loi  di 

14  juin  1833  el  ne  l'ordounaurc  rojali'  liii  'J  juillrt  suivant,  pa>«moiiU  qui  ^ront  Taiti  en  vertu  de  TautiH 
ri«ation  duiiiits  [  r  I  |  rsciil  .niK  lr.  .himuéI  Ii4><i  à  tllm  ^^.^yalu^•^  a  r««ri)ii\i  i  i  mu  îo  GotiTrruement  Ln  r  U 
Sfra  rendu  aiirmi  lit  ua  ni  aux  (  liaiiiliii  >  un  roiiiplc  sftmal  lU;  ce»  avaucm  el  liv.s  n  e  ou vremeuU  opères  en  atle- 
IHMtiou. 

Tllli».  VI.  —  Dhfio^it  nii)s  fiiii  ficuiiiii's.  —  Art.  !  i.  Vhh  tjfiloiin.iin  es  royales  [>niirioiit  rtpoiler  buv  p\<t- 
ci««  »ub6«k|ueiil.s  la  imiliun  ini  <  iwlit  désigné  ci-après,  ouvert  ni  Miiii>trr  (l<-  I' i::rj( ultnre  et  du  roinincrif , 
qui  n'snra  pa-s  cU'  mi[>\u\w  iHiidctnt  l'exprcice  poarl«j««H  cetrtilit  ni  ai  ionlf  par  l'artick  5  de  la  pri-ï«iil« 
loi(ÉUtc). 

Mvmtère  de  l'agriculture  et  du  commerce.  —  ÇrédU  ouvert  sur  l'exercice  1844.  —  Cbap.  \ix.  Seoouia 
nriiiliadei  inondilloii»  tUwordiaaitaada  la  Loin,  du  BlidiiaetdalaMi»  aOltiMiia,  i,flOO,€OOfr. 

OfiA&IS  DE  LA  CBAMBRF,  DES  DÉPUTÉS. 

L'bxposs  dm  motifs  ,  comprenant  les  tableaux  détmUél,  est  un  volume  spécial  joint  aux 

Procét-verbaux  pour  les  donimonts  financiers  —T.p  T\  a pi»ort  de  M.  AHartl  examine  pn  détail  !p$ 
divers  chapitres  compris  dans  les  étatsaunexésau  projet,  et  sur  lesquels  doivent  porter  la  discus- 
sion. (Voyez  «m  Pneh-verbtmx^t,  IV,     IM,  et  ra  Monitevriu  SI  mars.) 

29  avril.  Daim  h  uisctb&iu.\  oénébalb,  deu.x  orateurs  seulement  sont  entendus. 

M.  Bbnoit  FoiiU).  Depuis  longtemps,  la  Chambre  s'etlirayeavec  raison  de  la  progressido  oon- 
tinM  des  crédits  lopplémentaires.  Des  plaintes  se  sont  ioeessamment  fUt  entendre  h  ee  sujet; 
mis  rien  n'arrête  le  Gouvernement  :  tous  les  ans,  ces  deinaniies  de  crédits  supplémentaires  d^ 
viennent  plus  cansidéraMw  :  c'est  un  noîivpati  bndgft  de  pins  i\p  loo  millions  qu'on  vipitt  .mjoar* 
d'hiii  soumettre  aux  délibérations  de  la  Chambre.  Ain&i,  chaque  auuée,  les  Commissions  de 
flnaneN  B*épuisent  en  vains  efforts,  et  souvent  mime  en  éeonemles  messines  pour  établi 
l'équilibre  budgétaire.  Les  Ministres  ne  donnent  dans  le  budget  que  ties  chilfres  provtioiies  et 
approximatifs;  ils  se  contentent  de  Tapparencc  de  cet  t'rfu  iihrf.  T/orateur  ne  pense  pas  qu'oa 
puisse  persister  dans  celte  voie.  Depuis  quinze  ans,  la  prospérité  du  pays  a  dépassé  les  |H^i* 
idons  les  plus  fiivofaMes,  et  cependant  les  budgets  sont  en  dëflcît.  Que  serdtHse  donc  si  eet  Btn 
de  la  prospérité  publique  se  trouvait  un  jour  arrêté  ?  iRnore-t-oa  que  la  bonne  sitUAttOII  4ce  A< 
nances  est  aujourd'hui  une  des  conditions  essentielles  de  forre  pour  li's  l^tats? 

Le  rapport  de  la  Commission  prouve  qu'elle  a  entrevu  tous  les  périls  de  la  voie  dans  laquelle 
on  est  engagé.  Mais  rcvateur  aurait  voulu  qu'elle  se  fdit  montlée  plus  radieale  dans  l«i  dinmm- 
tioos  qu*dle  propose.  Cependant,  il  ne  se  dissimule  pas  qu'en  piéseucc  de  dépenses  effectuées, 
une  plu!«  grande  sévérité  serait  diffieile  ;  mais  il  importe  du  moins  qu'un  avertissement  solen- 
nel soit  donné  par  la  Chambre,  dont  les  fonctions  ne  doivent  pas  se  réduire  à  des  fonctions  d'en- 
teffislrsaMnt  L'orateur  adjura  MM.  les  Ministies  de  présenter  désormais  des  budgets  véritdiles, 
et  il  déclare  que  s'il  n'était  pas  tenu  compte  de  eet  avertissement ,  0  serait  le  premier  è  pw- 
poser,  Tannée  prochaine,  des  ràluctious  beaucoup  plus  coo^érables. 

M.  iti  fiENOUDB  rappelle  qri'à  l'époque  où  le  Gouvernement  repréteotatif  fut  fondé  en  France, 
il  fut  dit  par  un  membre  éminent  de  l'Assemblée  constituante,  que  le  budget  de  la  monarchie 
avait  été  de  WO  millions,  mais  qu'on  arriverait,  sons  rinfiuence  des  institutions  nouvelles,  i 
nMff  qu'un  budget  de  soo  millions  au  plus.  Il  ssmfek  k  l'oiatenr  qu'il  f  a  bien  loin  4a  «s 

promesses  fi  la  situation  actuelle. 

Reclierchant  ensuite  la  cause  de  cette  situât^,  il  ne  la  trouve  que  dans  l'influence  d'une 
mauvaise  potMqne.  Selon  loi ,  les  gouvernements  les  ptusdwrs  sont  ceux  qui  n'ont  pas  un  priu» 

dpe  déterminé.  Kn  18.30,  on  a  commencé  par  promettre  toutes  les  réalités  du  gouvernement  re- 
pr('«;pnt:itif ,  t  f  Ton  rst  arrivi*  à  n'avoir  qu'un  gouvernement  consultatif ,  un  Ministère  siégeant 
au  milieu  des  Cliaiiibre^i,  el  (aisaiii  votrr  toutes  les  dépenses  destinées  à  soutenir  une  situation 
anormale.  La  monsrefaie  de  Louis  XIV  élsit  fondée  eur  le  prineipe  de  rhonoenr,  et  les  évéoe- 
nteotsout  prouvé  que  cette  base  même  n'était  p  is  sut'lisante.  Le  gouvernement  révoUiiionnairei, 
qui  a  cherché  ses  points  d'api^ui  dans  l.a  terreur  et  dans  la  corru}»tion ,  n'a  pu  fonder  un  f.tat 
durable.  Le  système  de  domination  universelle  essayé  par  Napoléon  a  amené  des  guerres  coati- 
nueltes,  et  une  catastrophe  La  Rrstaoralion  a  également  expié  le  tort  d'avoir  voulu  s'appuyer 
sur  un  droit  constituant  qui  n'était  pas  selon  les  principes  du  pays.  L'orateur  demande  quel  est 
le  principe  du  Gouvernement  actuel  ?  Un  a  dit  que  c'était  le  principe  démocratique.  L'oratMr 
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MNMMtfh  oe  principe  nule  |Mrt;  il  n'vn  ^ut  voir  rufiplkatlon  étm  m  pouvoir  dn  Tofte  âè 
4nnotnt  mille  électeurs,  parmi  lesquels  on  a  concentré  Texerrice  des  droits  politiques.  Selon 
loi,  ce  n'est  point  là  appliquer  le  prinripedo  la  so  ivrr  nnetp  nationale,  et  daiv  cent  mille  cen- 
sitaires ne  sont  pas  la  France.  £n  émettant  cette  u|iiniou,  ii  ne  croit  pas  sortir  des  limites  de 
MNi  drailf  panse  qwi'eprès  toat,  il  ne  fait  qu'attaqufr  la  loi  d'élection ,  quU  eeloa  lui ,  crée  dei 
difficoltéfl  inextricables,  et  ne  donne  aucune  autorité  morale  au  pouvoir  qui  en  est  le  résultat. 
Si  l'on  ne  veut  pas  aller  aux  catastrophes,  il  faut  changer  une  telle  situntion  ,  parce  qu'il  n'v  a 
poiot  d'ordre  véritable  dans  un  pays,  si  l'ordre  matériel  ne  s'appuie  sur  Tordre  moral ,  qui  lut- 
ntae  deilsldenlifler  avee  Ferdre  logique.  Or,  ce  n'est  pat  de  la  logîqse  qne  de  proclamer  la 
MNirersineté  nationale,  et  de  dépouiller  en  même  temps  la  nation  de  tous  ses  droits. 

L'orateur  se  livre  à  quelques  autres  dévt'lo|>iipments  à  ce  sujet  qui  sont  accueillis  par  de  nom- 
breuses interruptions,  ii  est  même  rappelé  a  i  ordre  par  M.  le  Président  pour  avoir  dit  que  la 
Ghaoïbie  n'est  plu  qii'«ii«  annexe  du  GouvemeoBent,  un  conseil  du  Ad ,  et  avoir  ainsi  ofitaisé 
la  Chambre  et  attaqué  la  Charte. 

L'or;itt  ur  eonrlut  en  disant  que  si  l'on  veut  sauver  nos  finances  du  désastre  dont  elles  sont 
menacées,  il  faut  nécessairement  en  venir  a  réformer  la  Chambre,  et  il  termine  en  disant,  avec 
Ha  iNNnine  d'État  de  l'Angletarre,  que  repousser  les  innovations  qui  sont  des  progrès,  e'est  s'ex- 
p«w  i  sabir  des  innovations  qui  ne  seraient  pas  des  progrès. 

nsarssioif  des  abticlbs.  Tous  les  chapitres  eompris  dans  disque  tablesu ,  et  dont  il  n*est 

pas  fait  mention  ici ,  ont  été  adoptés  sans  aucun  débat. 

Art  1*.  Étals  A  et  B.  —  Ministère  de  la  guerre. 

M.  ^i  tENNE  se  propose  d'examiner  si  TAiiuilnistration  dirii^e  régulièrement  les  services  pu- 
blics qu'elle  a  entre  les  mains.  Cet  examen  exige  une  sévère  attention ,  et  l'orateur  s'applaudit 
ihiToir  contribué  &  introduire  diverses  améKorations  qui  ont  eu  pour  résultat  d'initier  la  Cham- 
bre à  la  connaissance  de  la  situation  réelle  des  riciteases  de  FËtat,  de  rapprovisionnement  de  la 
marine  et  de  la  guerre.  11  s'honorera  toujours  d'avoir  été  non  seulement  le  promoteur,  mais  le 
rapporteur  de  la  loi  du  23  juin  1843.  Mais,  depuis  celte  époque,  il  est  survenu  des  incideuts  gra- 
TSident  il  se  propose  d'entvetmir  la  <3iaaibte.  n  veut  parler  de  i*aSslre  des  subsistances  de  Ru- 
chefort  et  de  «Ile  de  la  manoteation  des  vivres  i  Parla. 

A  Itochefort,  h  rnmptabilité  en  mriftfrr  ft  le  contrôle  devaient  s'étnblir  en  janvier  I84.j.  Le 
ttatatère  a  envoyé  sur  les  lieux  un  homme  lionnétej  probe  et  ferme.  Mais  celui-ci  ne  tarda  pas 
èiRipwceveir  qu'il  était  entouré  de  gens  intéressés  à  ta  fraude.  Après  d'inutiles  efforts  pour  ré- 
frinisr  la  désordre,  il  dut  se  décider  à  s'associer  le  procureur  du  Roi.  Une  Instraetion  Judiciaire 
commença,  et  l'on  sait  combien  il  fut  difficile  d'arriver  à  la  connaissance  des  faits;  quand  OQ 
voulait  les  approfondir,  les  témoins  qui  avaient  parle  sur  la  place  publique  se  taisaient  ou  même 
se  parjuraient  devant  le  juge  d'iostrtiction.  Les  déliats  engagés  devant  la  Cour  d'assises  ont  fait 
■{■paraître  les  dilapidations  dans  toutes  les  parties  dn  service.  Une  eoadamnatioa  est  inter- 
venue. 

£noe  qui  concerne  la  uunutentioa  des  vivres  de  Paris,  on  voit  un  agent  comptable  entouré 
de  la  considération  générale ,  investi  de  la  confiance  de  l'Administration ,  et  consulté  par  elle  sur 
taolas  lesaffrires  du  service.  Il  n'a  rien  naoîna  falluque  sa  maladie  et  sa  moMpaar  dissiper  ee  pras- 
tige  et  mettre  à  jour  une  série  de  fraudes  dont  la  dénonciation  a  été  portée  à  In  tribune.  On  a 
propose  une  enquête  administrative  et  judiciaire,  que  le  Gouvernement,  par  i'or;;ancde  M.  leMi- 
Qiitre  des  finances,  s'est  emiNresaé  d'accepter.  Cette  enquête  a  donné  lieu  à  un  rapport,  et  par 
suite  do  rapport  de  la  Commission,  le  Ministère  a  pris  des  résolutions  i  l'dgsfd  de  qndquei 
agents  chargés  de  surveiller  les  opérations  du  fionctionnaira  qui  avait  si  snindsbmsism  m  failli  1 
ion  devoir. 

Hais  si  la  vindicte  publique  est  en  partie  satîifidts  per  Vgaét  de  la  Cour  de  Poitiers  et  par  la 
révocation  de  divers  sgents,  le  rdie  du  Gouvenement  eetnl  Uni  ?  Son  devoir  n'est<il  pas  de  i«> 

chercher  si  tous  les  srrvicp<;  puWic?  fonctionnent  régulièrement,  et  s'il  n'y  a  pas  un  vice  dans 
leur  organisation Quanta  l'urutcur,  il  pense  que  cette  organisation  est  vicieuse,  et  il  deinjude 
à  MM.  les  Ministres  de  la  guerre  et  de  la  marine  quels  moyens  ils  ont  pour  empédier  de  pareila 
désoidres. 

Kri  rerhrrrhant  les  causes  du  mal, il  voit  dans  les  deux  affaires  que  les  écritures  étaient  mal 
teoaes  j  qu'il  j  avait  des  états  oontrouvés,  des  inventaires  illusoires  ;  que  les  règlements  étaâsot 

M. 
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violes,  que  les  iQ&truetioas  n'étaient  pat»  suivies.  11  remarque  que,  depuis  ces  deiix  affaires,  n  y 
en  a  «a  d'aottw  dt  siênie  natuM.  Dam  me  vûh  importntto  da  Blidi ,  par  exemple,  un  agent 
oomptabla  chargé  d'acbttar  das  vins  destinées  à  l'Algérie,  est  convaincu  de  s'être  livré  à  daaopé- 
riions  de  cominerce  qui  oui  tourné  à  mal.  Le  Uiaistère  pourrait  ordonner  à  ce  aujat  me  an* 

qu«t«  aduuuistrative. 

L'oniaur  aperçoit  danale  tlinistèn  dea  fioanora  une  gann6a  «foMI  TegNtte  de  ne  pMttooicr 
dans  d'atttrea  départements  ministériels  ;  il  veut  parler  de  la  garantie  réaoltant  d*ime  mapeaiieil 

géiH'rale  qui  vient  inopinément  vérilier  les  écritures  des  comptables.  Il  np  voit  pas  pourquoi  lei 
coiiiptcs  di-  iiinttpre  ne  seraient  pas  soumis  a  ia  même  surveillance  que  les  comptes  des  dcnian 
public:».  L  inspection  générale  est  composée  de  gens  éclairés,  impartiaux ,  étrangers  à  II  loealW 
et  à  raaprii  de  corpe  :  coo  eaotrdie  eat  eflBoaee.  M.  le  Mlaism  de  le  marine  a  jedicieinenent  en* 

priaité  .lit  Ministère  ries  finaticfs  Ip  concours  .Tccidontel  des  inspecteurs  ^rnéranx.  I/orateur  ne 
coniproiidrait  pas  (|ue  les  (lc|iartements  de  ia  guerre  et  de  la  marine  se  refusassent  à  la  garantie 
qu  il  ujudiaii  voii  à  iiitroduire  dans  ces  deux  parties  du  service  public. 

M.  MoLiNE  DE  Saint-Ton,  Ministre  de  la  guerre,  répond  que  raft'aire  Déniera  été  l'objet 
de  rexamen  d'une  Commission  d^enquéte.  Un  rapport  i  ce  sujet  a  élé  rcmia  à  la  Commission  de 

la  Cbnmlire ,  qiû  est  rharL'ée  de  l'cx-inien  des  comptes  de  184')  :  la  justice  est  encore  saisie  de 
cette  altaire,  et  s'il  y  a  lieu  d'ordonner  des  poursuites,  elles  seront  ordonnées.  Le  comptable  qui, 
dans  le  iUdi ,  n'a  pas  rempli  ses  devoirs,  a  été  destitué,  mais  il  ne  doit  rien  au  départemeat  de 
la  guerre. 

Quant  a  l'inspei^tion  que  réelamc  le  |)réopinarit ,  il  y  a  iIcs  inspecteurs  naturels  au  Ministère 
de  ta  •zucrrc  :  ce  sont  les  îiiteinkiiils  et  les  sous-intciid.ints  inilit  iires.  IVIats  on  peut  douter  qu'il 
y  ait  uu  mode  d'adnuuistrâtion ,  un  mode  d'inspection  quelconque  qui  puisse  remédier  a  toute 
espèce  de  fraudes,  et  surtout  t  rieOdélitédcs  indlTidos. 

InciDRifT.  Débat  entre  MM.  Laojuinais,  le  Ministre  de  la  guerre,  Odilon  Barrot,  de  Salvandft 

Ministre  de  rinstnietion  publique,  l.uneau,  Hoissy  d'Anglas,  Garnier-Pagès,  sur  la  coinmunic:i- 
tiori  de;;  pièces  et  des  marchés  relatifs  à  l'atTaire  liénier.  Celle  des  marcbés  et  notes  explicatif  es 
est  promise.  Celle  de  l'eiiquéle  adminibiuUve  est  réservée. 

M.  UB  Mackai),  Minisire  delà  marine,  répond  u  M.  Étienne  qu'il  regarde  comme  excellent 
et  trèe-effieaee  le  aystime  des  inspeetiona  générales  instantanées  ;  il  y  aura  seavant  vaeeuM,  et 

il  se  rcservc  d'exnitiiner  plus  t.ird  eninnient  ce  système  pourrait  être  régulièrement  et  organi- 
quement ctabli.  11  ajoute,  sur  la  demande  de  .M.  d' Anseville,  qu'il  rommuinqiiera  a  la  Commis- 
sion l  ct;il  des  marchés  conclus  a  Drest,  pour  les  approiisionucmenls  de  buis  eu  novembre  1846. 

M.  souhaiterait  que  >1.  le  Miuistre  de  la  guerre  consentit  aussi  à  emprunter  quelque- 

fois le  seeonrs  de  rinspection  fénérale  des  finamocs.  —  M.  GeitTV  db  Busbt.  Le  eoips  ée  fin* 

Iciidanrc  niilitdirc  ,i  nue  (ImiiI)Ic  dcsliiKition  :  i!  remplit  en  même  tenips  les  t'ouctious  d'ordomia- 
teiir  et  celles  de  surveillant.  Kt,  quoi  qu'on  dise,  rexpériertc^»  a  protivp  que  rettc  or^iiiisatton 
n'avait  aiieuuc  Cipéce  d'inconvénient.  (Quelques  faits  particuliers  ne  sauraient  suUiré  pour  déter- 
miner le  Oonveraement  à'dianger  un  mode  d'attributions  dont  t*expéi{«aee  a  fait  ressortir  les 
avantages.  —  "M  (î\nMrn-r\(;r:s  s'<  loime  d'entendre  parler  de  quelques  faits  isolés-,  r.es  faits 
qu'on  ne  eomiail  pas  sont,  trè.s-riouihreux  ;  it  est,  par  exemple,  de  nntnriétp  publique,  que,  parmi 
les  agents  ciiargés,  eti  Afrique,  de  surveiller  la  manutention  des  vivres,  il  y  a  des  employ  és  aux 
modestes  appoinlementa  de  9  ou  S,000  fr.,  qui ,  au  bout  de  quelques  années,  rentrent  en  France 
avec  des  fortunes  scandaleuses  de  t.10  à  '.'00,000  fr.  —  M.  IVIahi  i..  Il  ne  saurait  approuver  le 
ciinuil  de  la  double  qualité  d'ordonnateur  et  d'in«peetPtir.  Tî  rappelle  à  ce  sujet  l'orizani- 
satioii  de  riutendauce  sous  TEmpire.  —  M.  le  Ministre  de  la  glebrb  dit  que  son  attention 
«  déjà  été  souvent  appelée  sur  Pinoonvénient  qu'il  y  a  i  lidss»  dans  les  mêmes  nMins  rordonnanee 
et  le  contrôle.  C'est  là  une  question  grave,  (pii  a  besoin  d'être  examinée;  car  il  ne  s'agirait  de 
rien  moins  que  de  créer  tout  un  corps  de  contrôleurs  en  dehors  de  l'intendance  militaire^  oe  qui 
serait  une  dt  pense  nouvelle  et  considérable. 

M.  LAyi.K07i£.t  Miiihlix  des  jinaitces,  explique  que  le  service  des  inspecteurs  des  finances, 
sens  la  direction  du  Ministre  setit ,  fait  sa  force  et  qu'il  éclaire  son  action  sur  la  marciie  générale 
de  son  administration.  Mais  cette  iuiilitution  n'est  pas  applicable  également  partout.  Déjà,  on 
a  commencé  a  l'employer  ii  la  vérificatioD  et  à  l'ijuf  ecUon  def  %(eot»  fiwwsieis  defAlférie^  goi 
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dépendent  du  >Iinistère  de  la  mierrr.  Quaod  la  coni|Jtabilit<'-matièrrs  sera  cnmplélemont  orga- 
nisée, ii  y  aura  (>eut-èlre  in  examiner,  eutre  le  départeroeut  des  iiiiauc^s  et  les  autres  départements 
nWiMrieb,  li  tes  réiullatt  de  la  eomplibillté-nialières  ne  doivent  fias  être  centralisés  au  Mmis^ 
tèredes  finances,  coriini»'  les  rt'Siiltals  de  la  comptabilité  en  deniers,  et  dès  lors  soumis  ;i  l'ins- 
pection des  linnnces.  Quant  au\  irré'^uiaritcs  administratives  qui  poiirnicnt  exister  dans  les 
autres  Ministerei»,  ii  e!»t  imposâil)le  de  charger  l'inspection  des  liuam  es  d  un  contrôle  quelconque 
màa  «evvîees  étrangers  à  celui  des  linaDoes  :  ce  serait  dë|>laoer  «empiétement  les  pouvoirs  et 
les  attributions  ;  ce  serait  faire  passer  les  autres  Ministères  sous  Paotion  directe  du  Ministère 
(ksfiiiances.  Mais  les  inspecteurs  des  linaiiccs  pourraient  conconrir  utilement  à  rexatnrn  de  cer- 
taines parties  de  ces  services  adaunistratiln,  eu  passant  sous  les  ordres  itiinicdiats  du  Ministre  spé» 
dd.  Il  existe  un  oootrdle  oiiganisé  pour  le  Ministère  de  la  marine;  mais  ce  eontrdte  est  difCérent 
de  celui  qui  fuit  l'objet  deTiuspection  générale  des  finances.  I,c-s  administrations  {Inaiicières  ontc;j;a- 
lemrnt  lui  contrôle  permanent  et  local  :  à  côté  des  a^futs  chargés  d'opérer  les  recoiivrement?:  et 
les  paycmcJils,  sont  places  d'autres  agents  qui  venlienl  et  contrôlent  lu»  opérations  des  premiers. 
Mais  ce  eontrile  est  immédiat  et  de  tous  les  jours,  tandis  que  le  point  de  savoir  s*il  est  utile  à  un 
Ministre d^avoir  sous  sa  main ,  comme  le  Ministre  des  linaitces,  des  hot^iMios  dcpifudant  exclusi- 
\em('nt  de  lui .  ressortissant  tmiqnement  nu  cabirtft  du  "\ftnistre,  rt  que  \v  l^linislre  clir-r^i'  d';illcr 
luupiucmeut  vérifier  telle  ou  telle  partie  des  services,  c'est  un  point  qu'il  apfiaï  Uent  à  chaque 
Mliisuw  d'appréder.  Tontdbit,  oes  missioni  gue  rinspection  des  finances  a  remplies  en  ddiors' 
du  Ministère  des  finances,  elle  continuera  de  les  remplir  avec  zèle,  talent  et  Utilité,  pour  les  Ml* 
nistres  qui  auront  recoure  h  elle-,  mais  si  elles  étaient  trop  nuiMipliéfs,  la  comjwsitinn  <!u  cnrps 
de l'iospection  des  finances  devieudrait  insufllsante  ;  car,  tel  qu'il  est,  ce  corps  suffit  a  peine  a  la 
tMielaboriense  qui  loi  est  imposée.  M.  le  Ministre  termine  en  disant  que  rAdminlstration  tien- 
dra compte  des  considérations  qui  ont  été  produites,  mail  qu'elles  ne  peuvent  donner  lieu  ni  i 
un  amendement  ni  à  un  vote  de  la  Chambre. 

M.  DE  vT'MONT  'dr  la  Sommej  et  M.  le  MiMSTitEdonnint  des  explications  sur  h  composi- 
tion du  service  d  inspection  pour  l'Afrique. —  M.  Uubeaux  dePlsy  s'étonne  de  la  résistance 
apportée  à  Tintroduction  de  rinspection  de  tous  les  services  par  les  inspecteurs  des  finances.  Il 
signale  deux  faits  particuliers  :  La  gr;lce  accordée,  au  bout  de  six  mois,  à  un  conipiablc  de 
l'Afrique  condainiir  nmir  forfaiture;  la  défense  de  poursuites  contre  un  maître-ouvrier  de  Brest 
qui  avait  détourne  des  tonds.  —  M.  le  Ministre  de  la  makine  repond  que  ce  maître-ouvrier 
•*a^  été  déeoavert,  sans  quoi  on  IXIt  livré  aux  tribunaux. 

Cbap.  lé.  Fourrages,  8,120^139  fr.  —  Explications  développées  sor  les  marchés  passés  direc- 

temeiitpar  M.  le  Ministre,  i  i  iir  des  blés,  sans  le  concours  de  l'intendance  militaire,  et  sur  les 
ordonnances  des  31  mars  I83s  et  i  dé  cmhre  I8r?n  r  >îM.  Mauguin ,  Darblay  ,  Bureaux  de  Pusv 
Allard,  Rapporteur,  Luneau,  Oenty  de  iiussy,  Paul  de  Gasparhi,  Gustave  de  Beaunioul,  l^vrard 
de  Saint-Jean,  Commissaire  du  Roi,  Laerossr,  Benoit  Fonid ,  le  Ministre  delà  guerre.—  Al.  (iui- 
nifr-Pagèî  porte  la  dtscussion  sur  la  manière  dont  s'effectuent  les  livrai.sons  :  MM.  le  Commis- 
saire du  Roi,  Bureaux  de  Pusy,  d'Araj^on.  V.  î^irrau^  de  Pusy  rplèvetin  fnif  ronsfiîn  par  fa  four 
des  comptes  dans  son  rapport  sur  les  comptes  de  I8  (  t,  et  relatif  a  une  fourniture  de  charbons 
des  mines  de  ta  Grand'Gombe;  M.  le  Ministre  des  fin<inces.— Observations  de  M.  le  général 
Subervic  sur  l'anumentation  du  prix  des  fourrages  et  sur  les  systèmes  dans  lesquels  s'ôtolîae 
rAdministration,  n>algré  les  recommandations  des  Ciiatnbrcs}  M.  le  Commissaire  du  Roi. 

80  avril. Ministère  de  la  marine.  —  Chap.  7.  Vivres,  l ,300,000 fr.  r.tduit  à  8uo,oi)0  fr.  parla 
Commission,  sur  l'initiative  du  Gouvernement.  Oljservalions  de  M.  d'Angeviile  et  explications  de 
U.Jubelin,  Commissaire  du  Koi,  sur  la  suffisante  ou  l'insufllsauce  de  rapprovisiunacment  du 
port  de  Brest.  M.  Lacrosse  résume  ces  explications  en  constatant  que  dans  les  prévisions  nor- 
males de  la  marine  la  réserve  est  quadruple  des  existants  actuels,  et  ii  iosisie  sur  la  néeessité 
défaire  cesser  à  l'avenir  cette  insuffisance. 

Ministère  des  finances.  —  Chap.  1G.  Matériel.  Frais  d'abattajîe  et  de  façonnage  des  coupes  de 
Ijoii  expluiics  par  économie,  ô75,oiK)  fr. — Observations  de  ,M.  ^.tienne  sur  l'extension  donnée 
|iar  FAdministratton  à  oes  aortes  d'exidoilations ,  et  sur  Tabus  de  oeHains  transports  de  bois. 

MM.  l.egraud  (de  l'Oise),  directeur-général,  Manuel,  Alti d    Rapporteur,  Garoier-P,igèa>  

Chap.  60.  Fofites.  Bureaux  ambulants  des  cbemias  de  fer.  M.  Gki$-fiizoîn  signale  la  critique,  falif 
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par  le  rapport,  du  Ittxe  qui  a  augmenté  ces  dép«08es ,  <l<*ja  cenaoninée,  et  sur  iesquelies  ia 
Cbanibre  ttt  tu»  action.  Le  mime  imrtiMemrat  rétultait  de  fbaàun  yeieédwitt  rapporu,  et 
l*Adfiii]dilratiooii*«B  a  pas  tenu  compte.  —  Chap.  75.  Tjramport  de»  dépêches  par  dseniwd* 

fer.  Observations  pt  explicitions  sur  l'evagémlion  des  dépcn^îcs  qtii  (1»'p;i«!sent  celles  des  trans- 
ports par  relais  -,  cette  différencti  vieot  de  ce  que  le  transport  de$  lualle^  u'a  pas  été  prévu  dans 
les  iweroîen  eahien  àm  charges^  et  il  ■  fitUa  traiter  d«  gré  à  gré  tvee  lat  Corop^MCt.  MM.  hh 
eroaie,  ItUiaiatrt,  i«  Rapportmir,  de  Bemiiont(d«  la  Sonaae  ).  ObsarfatioB  aw  laiatai^  daai 

l'envoi  des  journaux  nivelais.  ^tM.  Drmarçriy,  le  Ministre.  Observation  et  explication  sur  les  in- 
demnités iH  (  essitées  par  ies  eliaugeitieiits  dans  les  services  secoudaire»,  résultant  de  Tétablisae- 
lueul  des  ligues  de  icr.  MM.  Durand  de  Rotnorantin,  le  Ministre. 

État  fi.  —  Ministère  de  la  justice  et  des  cultes.  —  Chap.  3  bis.  Travaux  d'appropriation  aux 
deux  hdtals  duMInistèrede  la  justice,  atreoawrallenieDt  du  mobilier  de  la  «baiieellerie,3S,000rr. 

Observation  sur  l'irrégularité  et  l'inuiilité  de  cette  dépense,  à  l'ocrasion  de  laquelle  on  rappelle  le 
rejtH  diicrnlil  deiiinniifi  pour  In  salle  à  manger  de  M.  de  Peyronnet.  M^I.  de  Beautnonl  '  de  la 
Somme),  CoUignou,  Durand  de  Horooraotin,  Garoier-Pagès,  Larabit.  Le  rejet  est  demandé  par 
IcD  detB  derniers  orateurs.  Mais  le  crédit  est  adopté. 

Ministère  de  la  guerre  —Chap.  31.  Services  civils  en  Algérie.  Observations  de  M.  Garoier- 
lag^aur  la  manndae  diatributloa  dea  crédita  «tlaa  ralaida  adniinialratifii  qui  capêdMDtliB 
traraux  d'être  eiénitéa  en  temps  utile.  MM.  JManie.  Gommiaaain  du  Roi,  «t  Plidion. 

Le  Miiiislère  des  afTaires  étrangèrea  est  réservé. 

Ârt.  3.  —  État  C— Ministère  de  l'agriculture  rt  du  comilier«%.  Chap.  8.  Frais  extraordinaicvs 
de  missions  en  Chine.  Oliscrx  liions  >:nr  rînsiiffisance  des  comnniniontions  faites  par  le  Gouver- 
nement aux  industriels  sur  les  résultats  de  cette  mission  à  l'égard  des  reoseigneaMOta  uliias  à 
rindostrie  :  MM.  de  Beaamont  (  de  la  Somaae  ),  Donatien  Marquis,  le  Ministre.  —  Cbap.  I9.  Se* 
ooors  aux  incendiés.  M.  Bacot  fait  obserrer  que  la  Commission  signale  à  tort  comme  satisfai* 
5?»nt  le  résultat  obtenu,  à  savoir,  qu'on  a  rouvert  environ  nn  pour  i-cnt  des  pertes.  M.  Larabit 
propose  une  augmentation  de  100,000  fr.  pour  secours  aux  luceodits.  Débat  sur  la  régularité  de 
celle  demande  et  sor  ropportunité  des  secours.  MM.  le  Ministre  des  llBanees,  Vatoul,  Cvnin- 
Gridaine,  Larabit,  Dupin,  Rivière  de  Larque.  L'amendement  est  rejeté. 

Ministère  des  travaux  publies.  —  Débat  à  roeeasion  d'une  eireniaiee  du  Minialve ,  q«  «svoint 

au.v  agents  du  Gouvernement  préposés  a  la  surveillance  des  cliemins  de  fer,  char;:és  de  dresser 
procès-verlMl  des  contraventions  et  accidents ,  de  sai:>ir  l'autorité  administrative  de  ices  procès- 
verbaux  avant  radnHDtetralion  judiciaire,  ce  qui  subordonne  )es  poursuites  judiciaires  à  l'appré- 
dation  de  l'administration  des  travaux  publies.  On  oontesie  la  régularité  de  cette  mesure,  qui  est, 

au  contraire,  ^otiterme  comimip  empruntée  atix  uyn;'es  ilr  la  prrftTturc  de  police.  MM.  Luncau, 
Dumon,  Ministre  des  travaux  publics,  Gustave  de  Braumont,  le  Garde  des  sceaux,  Durand  de 
Romorantin,  Bureaux  de  Pusy,  Guyet-Desfontaines,  Oditon  Barrot ,  Cbégaray,  Feuilbade-Cbau- 
vin.  M.  le  Président  résume  ainsi  le  débat  :  11  demeure  évident,  par  suite  de  ce  débat,  que, 
quelles  <|irnienî  pu  Hre.  quelles  que  ptii>sent  être  les  mesures  prises  par  l'autorité  administra- 
tive, elles  ne  peuvent,  en  aucun  l  as,  avoir  pour  effet  de  toucher  à  rindcjiendance  de  l'autorité 
Judiciaire,  aux  droits  et  aux  devoirs  de  ses  agents,  et  à  l'exécution  des  lois  que  personne  ne  peut 
entraver  ni  modifier. —  M.  Luneau  demande  la  communication  de  la  circulaire  à  la  Chambre. 
Cette  ronnnuniration  est  refusée  par  M.  le  Ministre.  Débatsur  ce  point  :  MM.  Luneau,  le  Garde 
des  sceaux,  Odilon  Harrot. 

3  mai.— C.liap.  3.S.  Subventions  aux  Compannies  <-onrpssionnaires  de  ponts  suspendus  enn>orfé« 
ou  endommages  par  les  eaux ,  âoo,000  fr.  La  (^uuiui>sion  propose  le  renvoi  de  ce  chapitre  à 
rexerdee  1847.  Observations  sor  les  eonditions  à  imposer  aux  Compagnies  en  leur  aeetMrdant  ees 
indemnités,  qui  ne  leur  sont  pas  dues  puisqu'elles  sont  concessionnaires.  MM.  de  Beaumont(  de 
la  Somme  ; .  vlUrd,  lUppoctewr,  Durand  de-Romorastin,  leMinistn  des  fioanees.  Le  crédit  n'est 
pas  adOjiU'. 

Incident.^M. Muret  de  Rort  demande  des  explications  au  sujet  de  b  publication  de  lettres  re- 
latives è  la  concession  des  mines  de  Gouhenans.  MM.  le  Ministre  des  travaux  publics  et  Mgrand, 
sous^erétatre  d'État.  ex|>liqoent  comment  il  est  procédé  aux  ooncessions  de  mines,  et  pnrtcf* 
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tontoptttrc  ias  insiiiuations  eoateattn  dans  ces  leitres,  et  annoncent  qu'elles  seront  poursuives. 
V.  Lbèitatt^  doHM  Itenm  dM  knam^  fitiiàém  4mm  I»  emipiMwila  dHia  proc^  publié  par  l« 
journal  le  Droit.  M.  Crftmieux  insiili{  Ht  é*  HMveau  ,  en  le  discutant,  un  fragment  de  lettre 

aver  !i  «iinn.itiire  du  général  Cabièrcs,  pt  :iiinonf!'  rcîinKvf'lIprn  âiiinurd'hui  même  sa  pro» 
pofcilion  coittre  la  partvcipalion  aux  eatrepnae»  publ^queii  deâ  met»i>r«j>  des  deux  C.liambr^ 
M.  Kiaddin,  qui  se  tÊftanéké^té  |>ar  Mo  inîtirie  duM  u»  des  lelties  pvUio&s,  explique  ^f^'^ 
igaorait  le  procès  Pamwnlter,  dans  lequel  %ure  le  général  Cubières,  et  qu'il  a  reçu  de  ce  dernief 
'MM  lettre  qui  désavouf  dutR  ititer(tr(^i:itinu  défavorable  ('H  ii»rid"rit  jpttr' dans  la  Chambre  une 
grande  émotion.  M.  Creniieux  retjolt  de  uuinbreuses  telitittatÙMW  a  Ut  6uite  de  sou  discours  iij* 

Ministère  de  la  guerre.  —  Débat  sur  les  causes  de  raccroisscnient  des  crédits  pour  l'Algérie, 
et  sur  l'augmentation  de  r^ffectif,  porté  de  94,000  à  101,000  bommes,  sur  le  défaut  deconcor- 
danoe  entra  les  chiffres  résultant  des  rapports  de  Padministration  d'Afrique  et  les  chiffres  pro> 
duits  parle  Ministère;  explications  sur  des  dépenses  laissées  par  le  llinistre  à  la  charge  des 
ordoonafeiirs  qui  avaient  dépns.sé  les  crédit?;  :  MM.  Diffatire,  général  Delarue^  de  ^îaleNille, 
Bureaux  de  Pu&y,  de  Salvandv  en  1  absence  du  Ministre  de  la  guerre,  Laplagne,  Ministre  dc& 
ftnancfSt  Errard  ^a  Saini*lean,  Cominissaire  d«  Rd ,  Gustave  de  Besiumont,  général  Oudino^— 
Sur  la  demande  de  II.  le  Rapporteur,  la  diacnutoo  est  ajournée  jusqu'au  moment  où  M.  la  Mt- 
oistra  de  la  guerre  sera  présent. 

MifllMln  ^la  marina.  Dnensiion  générale. 

M.  Benoit  Fould  parle  sur  IVnsemlile  des  chapitres,  pt  se  hSte  d'abord  de  dérlnrer  qu'il  eal 
bien  loto  de  sa  pensée  de  diriger  des  attaques  contre  qui  que  ce  soit,  et  de  vouloir  affaiblir  le 
respect  et  Pestînie  que  notre  marine  militaire  a  si  bien  mérités;  mais  11  regarde  comme  on  detofr 
'de  soumettre  à  b  Chambre  quelques  observations  sur  cette  partie  de  nos  dépenses.  En  premier 
Ilèu,  Il  se  plaint  de  re  que,  pntir  rnpprn\iMonnrment  (!e  nos  nnîrasins  en  cérériles.  rn  lit  l:ii  =  ^r 
arriver  l'époque  de  la  cherté.  On  aurait  pu  s'approvisionner  à  bon  marché  au  mois  de  septembre 
dernier;  on  ne  Ta  pas  fait.  Aussi ,  en  même  temps  qu'il  n'y  a  à  Brest ,  en  ce  moment, que 
3,000  quintaux  métriques,  on  attend  des  livraiaoos  successives  de  12,000  quintatix,  et  on  annonce 
de  nouvelles  adjudications  ;  or,  tout  cela  ne  peut  pli»  se  faire  qu'à  des  prix  fort  élevés. 

L'ornfeur  critique  la  nomination  de  deux  directeurs  nouveaux  avant  que  le  vote  des  fonds  nt* 
cessaires  ait  été  demandé  auv  Chambres,  ce  qui  rend  leur  contrôle  illusoire. 

L'orateur  a  eu  la  curtosiié  de  comparer  le  bud^jet  de  la  marine  anglaise  i^vec  le  nôtre.  Le 
çliilfin  total  du  budget  anglais  s'élève  à  174  millions;  mais  si  l'on  en  dédujt  les  pewionB,  lea 

demi-soldes  et  ce  qui  concerne  la  marine  à  vapeur,  le  chiffre  n'est  qu  ^  de  120  millions,  ^otre 
budget  s'élève  à  140  millions ,  sans  y  comprendre  les  93  millions  d'extraordmaire  accordés  par 
uu«  loi  spéciale  pour  le  ret^tblisseuient  des  approvisionnements.  Le  chapitre  des  vivres  codte,  en 
Angleterre,  13  milttons  et  demi.  141  même  d^wnsc,  cfaes  noua,  s'élève,  budget  et  crédits  aupplé- 

wienLiires  rnmpris ,  à  13,300,000  fr. ,  et  cepcndnnt,  sans  que  l'amour-proprr  nritional  ait  à  en 
souffrir,  li  faut  reconnaître  que  I  Angleterre  est  dans  un  état  bien  supérieur  ai(  nôtre  jtoftr  qs 
qui  concerne  la  marine  et  les  colonies. 

Depuis  1880  jusqu'en  IMff  «  et  y  comfMcis  ce  qui  resimt  des  anoéss  précédentes,  noua  aeons 
aebelé  730,000  stères  de  bois  de  construction.  Avec  cHIS  quantité ,  et  en  portai  à  «,Mi.  sMms 
eeqiii  est  nécessaire  pour  un  vaisseau  de  74,  on  aurait  pu  construire  130  l>fltimenls. 

En  !84fi,  au  lieu  de  bfîtiinents  nouveaux  prévus  au  budget,  on  en  a  construit  deux  et  demi, 
ot  le  reste  des  crédits  a  et«  employé  eu  réparations.  L'orateur  biàme  celle  transposition  de  dé- 
pense, et  il  fait  observer  qu'eu  même  temps  il  arrive  souvent  que  nos  bttimenls  ne  trewml  psn 
«de^oai  se  réparer  dans  Im  ports  où  ils  relâchent. 

Les  cahiers  des  charges,  pour  les  adjudications,  indiquent  l'épaisseur  et  les  atitrcs  dtnMUldii 
pour  les  pièces  de  bois  à  fournir.  Dans  la  pratique,  on  reçoit  deux  pièces  d  'une  certaine  dimen> 
sîoo  pour  une  pièee'dottUe.  n  arrfve  aussi  quV»  enipioie  pour  la  corvettes  des  bois  destinés  aux 
frégates.  C«>  gaspiltage  a  pour  objet  de  créer  ^es  cbpeaux  cl  des  rebots  qui  sont  \it  prçSt  ééa 
ployés  inférieurs. 
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Une  autre  toorce  d'abut  est  la  préleation  élevée  par  im  tmmamiimta  des  hltinwati  dl*y  fiiîM 
faire  dettramn  d^iiiiallatiM  tekm  taweonwMtiHé  ctlenrftalriiie.  Ccit  «iinifM  nr  It  vah- 

spau /a  f'irghit'',  rnMVPÎlemprit  nrmé,  il  ri  fnlltt  î}ppfn<;pr  f)0,OW)  fr.  pour  l'nmrnaccment  du  ca- 
pitaine qui  venait  d'être  nommé.  Des  pertes  coosidérables  âoot  r&^ultees  aussi  de  la  laute  qu  oa 
a  faite  d'abandonner  nos  aodent  mod^i  connus  par  leur  perfection.  0&  a  oonstniit  quatone 
timenlt     ceat  aMniB  iiow  emfv  u  iMMifatii  madèifli  d  «OonnllMi  11  fMt  nbtnitt  h 
presque  totalité  de  rr$  vni?sprtiiT. 

Les  bâtitiients  transatlantiques  ont  été  construits  à  deux  fins;  il  eu  résulte  qu'iU ne  oon vien- 
nent ni  à  la  marine  royale  ni  ii  la  marine  eommerdale. 

L*orateur  critique  Texagération  des  dépenia  drimprinion ,  qui ,  aprèi  avoir  été  de 
60,000  fr.  l'aniiép  df'rnière,  sVlèveiil  à  120,000  fr.  cette  .mnpp. 

Il  passe  ensuite  aux  pertes  de  bâtiments,  qui  se  raultiplietil  depuis  quelques  années  d'une  ma- 
tière mimeut  alarmante.  Les  ofBciers,  hommes  capables  et  zéÛs,  ont  été  tous  acquittés  par  les 
conseils  de  goerr»;  e'est  à  TAdministration  qu'il  faut  fiiife  reaMster  la  cause  de  ces  sioîitres; 
pHp  !ps  a  amf:;rs  jnr  h  facilité  avec  laquelle  elle  a  violt'-  le  règlement  qui  détennÎDO  le  HOittllffe  Ct 
le  rang  des  oOicicrs  que  Ton  doit  embarquer  pour  chaque  classe  de  bâtiments. 

L'orateur  signale  comme  une  cause  générale  de  la  mauvaise  administratioD  de  la  marine,  la 
tinlité  entre  les  trob  danei  de  fonctionnaires,  cl  entre  les  ofDeiars  militaires  suivant  las  oom> 
mandements  qu'ils  ont  exprcés.  T.e  remède  au  mal  sprnit  de  ne  plus  conflrr  le  Ministère  de  la 
marine  à  un  marin.  L'Angleterre  nous  en  donne  l'exeiupie.  Les  deux  premiers  lords  de  son  ami- 
rauté n'appactienoeot  pasau  corps  de  la  marine.  En  France,  deux  Ministres  dont  radministration 
«  Hé  pMspèra,  GoUwrt  et  le  baron  Portai,  n'étaient  pas  marina. 

L'orateur  signale  aussi  les  vices  de  l'organisation  de  notre  conseil  d'amirauté.  Ses  attributiotis 
ne  sont  point  définies;  on  ne  sait  s'il  est  ou  n'est  pas  responsable,  s'il  ne  donne  que  des  avis  ou 
s'il  rend  des  décisions.  L'orateur  voudrait  que  les  affaires  y  fussent  décidées  à  la  majorité  des 
voix,  et  que  lei  avis  qui  en  résulteraient  flsaent  loi. 

De  pareils  changeTTipnt-^  «ont,  srlnn  i'oiatrur,  te  seul  moyen  déporter  remède  au  désordre, 
aux  dépenses  mal  entendues  et  exagérées.  Ils  préserveront  aussi  notre  administration  du  mauvais 
renom  qui  plane  sur  elle  ;  ils  empêcheront  qu'on  ne  dise,  par  exemple ,  que  le  feu  a  été  mis  au 
Hourilloo  pour  qn'H  oofiilt  plus  possible  de  constater  le  matériel  qu'il  contenait.  Jusqu'ici  on  a 
pu  tolérer,  malgré  les  inconvéïiienfs ,  que  des  amiraux  illustres,  rîtl  ris  de  nos  vieilles  gloires, 
fussent  places  à  la  tête  des  administrations;  niais  le  temps  est  venu  d'entrer  dans  une  autre  voie 
pour  mettre  un  terme  au  mal  et  pour  assurer  à  la  France  une  marine  digne  d'elle. 

M.  l'akii&l  m  Magkao,  MMttre  de  la  marine^  répond  d'abeid  à  la  critique  sar  Pexten- 
$ion  de  l'administration  centrale.  Cette  extension  a  été  nécessitée  par  l'obligation  de  placer  à  la 
t^te  de  chaque  service  un  homme  spécial  au  moment  oîi  l'on  demande  au  département  de  h 
marine  de  produire  tant  de  choses,  si  vite,  arec  ordre  et  méthode,  et  où  l'on  centralise  le  con- 
trée à  Paris. 

;M.  le  Ministre  explique  ensuite  comment  les  sommes  votées  avant  le  budget  de  1848  avaient 
pu  servir  à  solder  les  dépenses  nécessitées  par  la  création  de  nouveaux  directeurt,  ainsi  que  fu< 
tilité  de  cette  création  pour  le  bien  du  service. 

L*  pléopinaM,  en  étaMissast  une  oomparalaon  entre  le  budget  anglalt  et  le  budget  Irancai^  a 
commis  quelques  erreurs.  M.  le  Ministre  expose  quelles  sont  les  dispositions  qui  régissent  l'on 
et  l'autre  budget ,  quelles  sont  les  ressources  affectées  dans  l'un  et  l'autre  pays  au  service  de  la 
manne,  et  en  vondul  que,  toutes  choses  égales  d'ailleurs,  avec  des  allocations  moindres  que  la 
marino  britannique,  la  marina  fiNmçaiie  atteint  w  développameia  oompaiatifamMit  pl«a  «onii* 
dérable. 

Il  analyse  trois  tableaux  qu'il  a  fait  dresser  pour  démontrer  cette  situatioo  respective,  otdoot 

le  résumé  eât  ici  eu  note  (1). 

(t)  Bésmmé  de  la  ctw^fmtùùn  4t$ Higttê  de  la  marine  en  Prmtet  H  O  iOf  IUllW. 

LebndgBtde  U  marine  anglitts«>,  pour  l'ann^  l94«-ia47,  pcéMote  le  chiffre  tolnl  de.  fJmM\,iL  Wt.tft.HiitÉ' 

Mail  en  oulri;  dr  «;Ue  dotation  qui  réiiillt;  di,-^  cniiliU  voté»  par  le  Parlemnit,  ce 

budgi"!  proli'»'  fnrof'  fie  rlivcr^if";  rfrptti"(  (fiii ,  f'Ti  Frant*.  Rernifnt  appliquées  atîx  m- 

*Ouri'*"'  pHiiiTrili-î  lie-  I  l.'.it  ,  B.jiis  v(;nir  fii  ari'rdi.i'.ciriMil  ilrs  crnlils  fli'  |j  mariot',  et 

3u'll  fdut  itjouUsf  au  tLifirt;  ci-tootre,  pour  oltleatr  un«  assimilation  exacte  entre  Jeu 
«ox  budget!. 

Ces  renoam»  (produit  de  vent»  d'elfets  bon  de  fervlw,  de  vantai  de  vleilJflf  ma- 


.  ij  i^cd  by  Google 
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Il  ej^i^fl  quA  du  jour  où  ie  préopinant  a  réclamé  des  docufDeaU  juaqu'à  celui  où  il  les  a 
ne»,  IulHvawi  da  la  narine  m  foot  appliqués  àiénnir  les  MueignaaMnis  féelanés;  mais  ces 

Ittport  7,i70,OULll.  ISS. 033,900  li^ 

tièret.da  ImniitTil  iliM  i iij iiiiiiit  rt  flw lainrtiaaffliii  wrlin  wnfiiTlrrtt.  utr . ilr ), 

•Vlèrest  à.   H,iat  i^JBOO 


ToUl  7,671,^ 

Pour  rnmenpr  Im  deux  bud^teU  k  dn  Icrmps  cooiBinM,  il  ftat ,  par  oontre,  déduire 
da  budget  anglais  certaioes  d«p«o»e8  coniprites  à  Oi  lmd|rtêl ^  t aa  flRM^  Mflgn- 
rent  p<i$  dans  les  crédits  de  la  mariiit! ,  >u\oir  : 

1*  DépeiMes  (allée pour  eoapte  des  départemente  de  la  guerre,  de  l'inlérieur  el  âtt 
port«v  -.  1  a<»4,wai.u. 

y  DiptjMMhlIeipoBrhepaifaaueelaeottatpoaSaiiee.  ntjm 

  I,S75,M&   39,3W8,gflO  ^ 

iMte  net   b,906,7t>o  hs.sm.mio 

I^lM^aM  de  la  MMlaalkiMilN,  laopl^iBoAe  Ml^  MHta,  f  aoaptk  «t9«%aaefr^ 

Ibiil  iljr  altêa,  pour  raraenpr  ce  hiirt^cl  h  dn  termes  comparables  aotadgrtniglale.dPiÂdMi^^ 
1m  eOMM*  afTectées  à  d««  twrvicM  qui ,  m  AogleUrre,  sont  imputé!  air  ém  emUe  «faaSKI  i  la 

inarinp,  ou  qui  n'uni  pas  de  »ln){lalre>  daoa  l'admlnlitration  «n^iac. 

Savoir  : 

1"  Dept-nM-s  du  sorvicr  colonial  ....■.••.»...•   21,706,000 

'2"  Artillerie.  I>(t>oiiii(>I  et  mattriel   b.u<i7,4()0 

3*  Infanterie  de  marine  ejl3t|0aO 

4*  nrndarrarrie  marillnie   300,400 

b*  Coapngnies  d«  discipline.....   7a,90i* 

rrJiiniinnna  ■  ■  ■  i   ....       .............  liniiniMHF 

Total  des  reducliuns  à  opérer   3M'».70O 

Reiicael  •  Ti^aaojoo 

Oaava^MleeaifheaetdalNMlBetdelaaarlaaaaiWMeteltde.   i4a,am,70B 

rapports  entre  le  (oUI  des  deux  iHidgeti.raineotsk  des  tnaMeaaû^^  :  fM> 

0>nsider^  dans  les  troU  dvlaila  principaux ,  le  rapport  de*  drox  liM|Hi  Mt  eoaaae  aoll  i 

I*  Appro^isiunnenM'iils  Généraux  de  U\  flotte,  coiomr  l'i  :  lua 
2°  .Salairrs  d'où»  rlrr.s ,  comme  2(1(1  :  Icd. 

3°  Travaux  hydraulique»  et  t>Âliment.>  civils,  cnmme  l&l  :  tUO. 

Mais  il  ne  suflit  p.i^.  pour  compiirer  deux  liihl|;>t«  .  de  metlreeOMSVdlClcllllbe8de4RalMd|prtl,n  bnléUMIr 
la  proporUnn  de<  iWsoiiiii  auxquels  ils  sont  ile>tiiié&  à  sali.traire. 

C'eot  ce  qu'on  a  lait  m  meltaul  en  parallèle  le  nombre  de  ItÀtiments  de  toute  nature  avec  leur  force  en  arlillirie 
et  en  cfaevnux  de  vapeur  apparlniaut  aux  deux  marinra.  Ce  reusetgiiemeni  aélé  fourni,  d'un  ct^lé,  par  l.i  li»le  ofli- 
eielle  des  bftiimento  da  taaartoa  nsleiaa  m  t**  mctt  laia  ;  de  l'autre,  par  MbeUf  anr  laïaiiaiBeeiBt  Ica  prétiakiM 
du  budget  français  de  lat*. 

D'abord  II  laut  oonttater  que  le  nombre  des  narins  enbannidi  en  Ani^eterre  «lait  de  14,167.  tandis  qoe  la  Ikanee 
ai  mlnInnaH  h  la  mer  a5,7oo,  ce  oui  fait  resaorilr  la  iMtiporUon  eomme  iss  :  loo. 

En  c»*  qui  coowrne  In  force  absolue  de»  deux  ronrine»,  le  rapproclienieul  ci-df.'.Mis  effcrtiif  indique  : 

Qu'au  i"nvril  |N4<^.  l'A nclelerre possédait  en  na\l^(•^,  tiiut  a  voilir^  t\u'n  \aprur.  cDiistriuts  nu  en  ronfiruction , 

armé»  ou  déjarmés,  h'.'J  lialimerils  représentant  16. canDtii  jinur  k-s  i»d\iri\>i  a  \ulli-*,  it  aù.'W  climam  de  vapeur 

pour  les  steamers. 

iji  Fraaoa  possédait  349  itéliments  de  toute  nature  représentant  8,M0  canons  et  i6,ovu  clieraux  de  lorce. 


Marine  à  voilet.                               Marine  à  vuprur.                             Proportion  totûle. 
Romlire.   178  :  100   1  Nombre   164  :  100  |  Nombre   182  :  loo 

\  FeceeenalMvamdrTafeM»  aie  t  leo  I  "  —  ~ 


Force  en  canons..   IP)  :  rw  t  Feceeen«lM«amdrTafeM»  aM  t  l«0  I  Porae  ne  :  loo 

Le  rapprocbenent  de  ee  dernier  teraw  avec  le  rapport  du  cnllbe  dea  deux  budgets  serait  Aivorable  à  rAngieterre 
d  Wasciait  tappoaer  qu'on  n  en  raison  d'avancer  que  cette  puissance ,  toute  proportion  gardée ,  eotreticat  a  omeII» 
Imw  wehd<|Be  nous  ses  forer*  maritime.  Mais  oe  rataonoeiBent  ne  serait  pas  juste,  car  w  qui  est  ooAtein  daas 

«ne aartoef  ce  ne  sont  p.is  lo  l)4Mliiieiit!«  Inorcupës ,  ce  sont  le!i  bâtiment»  consommateurs ,  c'est-à-dire  ceux  qui 
gant,  soll  ea  eonstrtiri      ,  mui  n  ri-iat  d'armement. 

Il  importe  donc  de  d>';;.i^;i  r  li-  rapport  île»  forces  des  deux  pays  ii  ce  point  de  vue,  c'est-à-dire  de  déterminer  la 
proporlinn  <le  li-ur»  forrr'>  riai;i'ii-es,  puiu  la  r.ijii  rm  lifi'  dt>  la  proportion  des  d<'penses. 

jyaprés  la  liste  olticieile,  les  Anglais  auraient  en  i:(.)uiitrucLion  et  en  armcoient  le  nonbrc  et  les  force»  de  bétiioeols 


Marine  à  voUe$. 

Ci  l  àtimentN  en  conitiruriion  .  d'une  force  de  S,iaa4 

ir.fi  Uiiinii'iiis  arnii's,  d'uQcforcede  ••  8,aie 

Ttolal   TM  TMal  7^ 

A  laBlMt époque,  la  France  ovait  : 

M  Ivàlimenlb  en  ronsirurlion ,  d'une  force  de.   3,187  ( 

loe  bâtiments  armés,  d'une  force  de  ;   l^ioe 

IMd  lia  Total  a,eee 

Proportion  de  la  marine  à  voUe 
Nombre    lté  :  100 

Voiee.    *••  m  i  leo 

Manne  a  i  npeur. 

àM  l*'aillili846,  l'Anelelerre  possédait  : 

39  bâtiments  en  coostructioc  d'une  force  de.   n,ooo  cbevHU. 

ea  lietlnawla  atarta,  iT— t  fmw  de   i:>.loj 

l^im  102  Total   29.000  " 

Aa  !•*  jeairler  iste,  la  France  a\  ail  : 

Ift  béUmeuU  en  construction ,  d'une  forée  de   4,orio  cbevaai. 

aeMitaMattaiBée.dftUMfoneda  

tMk  i..>rir  Total   liJKn  ^^rnuà 


VU  cuvRi  •upffUMm'âniw     ntevHMir*        n  xhyh* 

renseignements  étaient  «impliqués;  ils  exigeaient  des  recherches  :  de  là  des  retards  q«e  la  meil- 
leore  volontédu  monde  w  pouvait  éviter. 

Tous  Ceux  qu'il  réclamera  à  r;ivi  i)ir  lui  seront  ^galemrnt  donnés.  Dans  le  d^partemeiit  de  la 
mnriiie,  il  n'y  n  nncune  espèce  de  motif  pour  garder  le  secret,  quant  aux  docuinenis  sur  lesquels 
J'administratiou  fonde  sa  niarclie  et  établit  ses  calculs.  Si  le  préopinant  avait  eu  oitlre  les  mains 
Im  mAiMs  dMvnwotsqiM  M.  le  HintBtre,  il  ai  edt  su»  doute  tiré  Ici  ntaws  epméqupnoes. 

Si  la  Clianittre  \em  .ivoir  un  service  bien  réglé,  et  J^urlont  s\,  re  qui  est  bien  plus  important , 
elle  veut  avoir  dt^s  re.'>sources  eonstdérabl*  s  pour  le  temps  de  i:iierre,  si  elle  veut  encore  un  bon 
matériel,  si  elle  veut  développer  des  constructions  uuvale:»,  si  elle  veut  avoir  des  approvisioiuie» 
noents  étendus,  il  faudra  foreéroant  qot  le  nombre  dci  bfttinients  et  le  nombre  d'honMM  eatte> 
tenus  fi  Im  mer  [>eiidant  la  paix  ioîent  rédtdti ,  ou  bien  que  dea  allocations  pbn  oooaiddrabks 
soient  dunomi. 

On  a  dit  que,  dans  nos  486  bâtiments  à  la  mer,  il  n'y  avait  que  de  petits  bâtiments,  des  bâti- 
ments de  peu  d'importance.  Cependant  jamais  rarroeroent  naval  n*a  été  ealeolé  dans  des  pro* 

porti(uis  qui  lui  doniieitf.  qiiri!  t  ;j  l  i  '  f  Ii  Ui-nenls,  plus  d'importance  :  par  exemple,  l'es- 
cadre de  la  Méditerranée.  A  aucune  eitoquc  nous  n^avons  eu  une  escadre  daus  laquelle  le  moindre 
des  bâtuuents  fût  un  bâtiment  de  cent  canons  \  une  escadre  qui  compte  trois  vaisseaux  à  trois 
ponts,  e'est-Mire  trois  des  nisieatix  de  la  plus  grande  force,  et  dans  laquelle  on  a  eu  k  soin 
d'introduire  autant  de  bâtiments  à  vapeur  dr  la  force  de  quatre  cent  rinquante  che^'rlux  qu'il  y  a 
de  vaLs.seaux.  de  manière  qu'au  même  instant  le  commandant  en  chef  de  l'escadre  peut  donner  à 
ehacun  de  ces  grands  vai&seaui  un  bâUmeat  à  vapeur  deqMatre  oant  cioquaiite  chevaux  pour  le 
lemorquer ,  en  sorte  que  jamais  une  foive  plus  imposante  sur  la  mer,  eellr  d'un  vaisseau  do  cent 
vin^l  r:in'iri<,  n'n  éié  rendue  plus  disponible,  plus  appropriée  pour  braver  toutes  les  contrariétés 
de  lit  mer  ei  ilii  temps,  et  pour  se  rapprocher  avec  plus  de  facilité,  si  les  circonstances  l'exi» 
graieni,  s'il  y  avait  une  démonstration  à  fairr,      points  sur  lesquels  il  faudrait  se  porter. 

Quant  à  iVmfdoi  des  approvisionnements  en  bois ,  II.  le  Ministre  donne  les  renseignements 
8ni>;ints.  Depuis  1«S0  jusqu'en  1840.  en  ron^ti  urtions  nenvf-^ ,  il  i  élé  fait  :  (>  vaisseaux,  14 
frégates,  28  corvettes,  S4  bricks,  34  bâUmeaisde  tonnage  iatedeur;  en  tout,  lit  bâtiments  à 
voiles. 

Bâtiments  i  vapemr  ooHStniits  pendant  la  mime  période  de  tsmpn  :  4  grandes  frégates  de  M9 

à  4&0  chevaux  ;  14 .  de  4âO  chevaux  ;  2  corvettes  à  vapeur  de  400  à  300  chevaux  ;  I3 .  de  VÊÙ  sfce- 
vaux;  30.  di'  160  cht-vaux  ;  7,  de  120  chevaux.  —  Total,  70  bâtiments  à  vapeur  neufs. 

11  a  été  refondu  13  vaisseaux,  et  un  vaisseau  refondu  tsx  un  vaisseau  neuf.  C'est  eororoesi 
on  avait  fait  IS  vaisseaux  neufs.  Onns  hesneoup  de  ciroonstanees,  H  est  bien  plus  important  de 

refondre  w.  \niss 'an  que  de  faire  un  vaN^eaii  ne  if.  Ainsi,  il  y  a  en  ce  moment  dans  l'esra'tre 
de  la  Medtrerninee  un  vaisseau  appelé  lléna;  il  est  arrive  a  Brest,  il  y  a  trois  ans  dans  un  tre^- 
m;uiv;iis  état.  Le  conseil  d'aniiraute  a  lonj^temps  délibéré  sur  la  question  de  savoir  s'il  falUil 
eendamniT  ce  vaisseau,  ou  s'il  fallait  le  rÂToodre.  Kh  bien  !  par  la  raison  que  les  formes  do  en 

vaisseau  éfnipnt  excellentes,  que  ce  vaisseau  d  ins  l'escadre  de  la  Mcdilerrance  était  considéré 
comme  nu  des  inciii<'urs,  qu'il  avait  une  réputation  'lans  la  marine  française,  et  qu'on  l'avait 
vu  avee  uu  tres-grani  regret  disparaître  de  la  (lotte,  le  conseil  d'amirauté  a  été  d'avis  deretoo- 

fnpmihn  de  In  nuriiu  à  vUfiurtm  eomtttiHiiom  il  armii* 

Nombre.    ISi  :  lOO 

Yorrf  ,   I9<S  :  HK) 

Pri^potUim  générale  des  arm-'mcnU  et  de*  coiutructioiu  coiuUtmnt  la/orrr  roûteufe  des  deux  mafmet, 
.%Liiiil)r#....<, >..*'.'•.•••,.. ......a......  Kin  :  ilK) 

F«f«5«'  1   170  :  lOO 

On  s«  rappellr  que  la  proportion  <]fs  lif.pensPi  fiM ,  dans  las  drax  pays  : 

PiMir  le»  «pprtn i^!(inn«>nl«M«   |74  :  luo 

Pour  IfS  salilin-.  iiiK  iiiiMiri-  ,««..•....  MK»  : 

Pour  le*  (rnvuuji  Indr.mliques  ri  \r*  hâlirnents  vis  i\^   |5I  :  I»k) 

Pour  l'eiiM'fiiMe  diiliiKLel     loi  :  Kx) 

L«  rapprocb«'ineiit  «te  ce  rapport  avec  rrlili  des  form  oiMit#'u«t>s  <l<>ux  pAvs  est  d'nutant  plus  favorable  au'eo 
AMkrtam,  If  cbiu-bon.  1^  fer,  la  ron|«,«ie.,orsattMes  coniidéraMMeatdlMMMeaBalal  " — " —  ^ 

1 6»  r  '   '   '  -  ■" —    ■  • 

On 
■  biid 

On  ié|M)n(lrn  qui' 

La  (llflwnce  du  Imdeet  angial»  |S«-»7,  avec  <-.  liil  di>  ih4d-46,e$t  de  IS  million'^  ;  le  hudurt  français  de  IS46,  coiB' 
parativrmrnt  h  ei  lni  d<>  IM  > .  ofirt-  une  aucmnilation  tic  i  mllliuD*.  LadlOémiGe  de  S  millions  n  appori*  aux  an^ 
portionii  ci-<ii'S'<u-.  iioiiiitT-  .  iiin  Um  deux  budc*-f  1 1  .if  variation  daspoor  cént,  fmolbànle  poof 
l'avastACe  ci-<le»u«  cowUte  au  proil  4«  bedfat  e«  ia  f  raaob  .. 


et  In  Iravaiix  de  kNtIr  iwten ,  sMillMHWilt  A  «Ivlllf  dV  prix  qu'en  " 

pourra  dire  qua  i'itni*  i|n*M  viral  «In  Kntraw  tfmii  yoelée  pini  uttlmimt  aar  If  ntdBsa  eateatprMdé 
le  biid^ri  de  iMe-47.  iHidRel  ilaoi  ta|art  l'adnioiatiiilioli  «nglaiae  a  Bogmcnlé  m*  domuidct  de  erMiU. 


d  by  Google 


i^47.  CHAMBRB  DES  DSPUTBft.  —  t  mU*  «Vi 

dre  le  vaiss<'au;  ia  refonte  a  peut-être  coûté  aurai  cher  qiif  sf  Von  rixnh  constniît  un  vni<;<;f  ni 
neuf;  mais  de  notables  avantages  balancent  la  dépense.  Kn  bâtfnM-nts  refon'lu* ,  voici  ce  qu»  a 
m  pivMt:  ft  vaisMMx,  V  hégiltn^  14  mnmm^  It  brtekt,  7  UtlMMCi  légers ,  s9  eort«Mi 

Ée  charge. 

Enfin,  tes  klt'mpnts  qui  sont  rfuiiitior  stir  Im  diverses  «illM  dit  povit  (nt4tM  Imt  M* 
semble  été  eon^iderabli  ment  avances  dans  leur  construction. 

V«Màeomtiitirt  dan»  cflttepërltHl»  de  temps  ont  M  employés  ce  grand  nombre  denèreedi 
feols  dont  parlait  Teniteur. 

M.  le  Miiiivtre  rppond  a«x  critiques  relatives  ft  fa  rîrgfnîp-  T'est  une  frfsnte  arriiép  ft*!  port  de 
Rocbefort,  il  y  a  trois  ans,  pour  aller  prendre  la  station  dans  l'océan  P.ic  fiqi;?;  elle  est  montée 
par  le  eoittre-imirol  Remetfai.  Depuis  qu'etlea  été  mise  s  reao  (en  1842),  il  n'y  :i  Jameis  eu  aneiind 
espèce  de  chan^^ement  dans  son  armement  ;  jamais  à  bord  de  ee  bâtiment,  depuis  qu'il  est  armé , 
une  chose  f;iite  n'a  t^li>  défnitf  pour  ^tre  rcnipiacé**  par  une  autre;  et  î'nffîfier  général  (|iii  a  son 
pavillon  à  bord,  est  connu  pour  m»  des  hommes  <|ui  entendent  le  mi'ux  les  règleide  notre  ser- 
vlee  maritime.  H.  te  Ministre  expiitpie  qu'aocon  eban^ement  ne  peat  avoir  lieu  sans  l*aNtoHM 
du  préfet  maritime.  Il  eipUqae  que  sur  13  vaisseanxde  100  canons,  commencés  sur  le  même 
plan  en  1834,  il  n'y  en  a  que  deux  termines,  parce  qu*on  n'est  pas  d'acmrd  ^^  ir  la  valeur  de  et 
mode  de  construction.  On  l'essaye  et  on  l'améliore.  Les  11  autres  vaisseaux  en  (trofiteront. 

Qoent  aux  bâtiments  de  430  ebenax ,  il  n'y  a  pas  eo  là  une  doiible  dépense;  il  y  a  en,  an 
contraire,  un  acte  de  bonne  admini.stration ,  qui  consistait  simplement  à  ne  donner  le  dernier 
decrré  d'installation  et  d'armement  i  ces  bâtiments  ^  quand  lemr  destinatien  serait  dMMH* 
vement  arrêtée. 

H.  le  Ministre  ifexptiqae  sur  la  comparaison  des  sinistres  entre  rAnfdrtrrre  rt  la  France. 

Dans  un  laps  de  37  ans,  de  1816  à  1843  en  entretenant  h  la  mer  annuellement  en  mnynne 
221  b,Himents,  les  Anglais  en  ont  perdu  83,  tant  à  voiles  'ni'  >  v  ipenr  •  en  sorte  qu'en  *  ni,'fet^rre, 
le  rapport  entre  le  nombre  d«s  bâliœenle  perdus  et  ie  uombre  (i«s  bâtiments  entretenus  à  la  mer, 
m  enmme  1  ift  k  100. 

ffon  pas  dans  la  même  période  de  temps,  mais  dans  le  mémo  Mmbre  d'années,  de  l'année 
f  830  à  l'année  1847,  nous  avcinv  nerdu  52  bâtiments  en  entretmnnt ,  t*  rme  moyen,  à  la  mer 
189  bâtimeuts  par  au.  Le  r.)p|>uri  des  pertes,  chez  nous,  est  c  inme  l  a  100. 

Depuis  le  moment  où  ont  été  recueillis  en  Angleterre  les  renseif^nements,  ce  pays  a  éprouré, 
en  bâtiments  à  vnpeur  de  iinerrc.  «l-  s  pertes  cousidérables.  Ile  sont  le  Spfiynx,  te  }fegera ,  Ir 
Lizard,  If  Hunderbolt  et  le  Tweed...  en  tout  deux  bâtimenU  de  600  cbevanx,  un  de  Soo^  et 
deux  de  180  chevaux. 

Quant  aux  États-Unis,  on  n*8  pu  avoir  de*  renseignements  (]ue  pour  les  deux  dernière*  anné'  S  : 
mais  les  pertes  éprouvées  par  TUnion  américaine,  dont  voici  tes  détail,  simt  si  éonsiiW:>Mes 
quant  nu  nombre  des  hf^timeiit<;  armés  e  itrelenus  à  la  mer,  que  le  rapport  des  pertes  cet  ail 
nombre  des  bâtiments  entretenus,  comme  13  est  a  100. 

Quant  à  la  couse  des  sinistres ,  le  itrand  nombre,  ebes  nous,  est  dd  pent-ltre  à  ie  peifecdon 
des  bdtiments  à  vapeur.  Si  les  bâtiments  k  vapeur  n'étalent  pas,  pour  parcourir  mer^.  auso 
bon«  .  aiis'si  l'nrfnitempnt  mobiles,  qu'avec  eux  on  peut  serrer  la  terre  de  très-près,  cl^ercbcrà 
abréger  les  traversées,  ne  pas  tenir  compte  des  difficultés  et  des  dangers  que  présentent  les  céteaf 
peut-être  que  les  officiers  «umlent  moins  compté  sur  ces  qualités ,  et  leur  trop  grande  couilonua 
a  pueinsi  être  pour  beaucoup  dans  la  peiledes  bâiimei.ts 

Persuadé  qu'il  faut  introd' '  i  flm-;  Irr  r-  mdititP  df*;  h.lliiTiPnl?  n  vrtpear,  dans  les  règles  à  pres- 
crire pour  la  surveillance  de  ces  b^Uimeats,  des  précautions  nouvelles ,  M.  le  Minière  a  ehjurgt 
«M  Gommiatfou,  présidée  par  un  viee-amiral,  de  revoir  touc  les  fèglemenia  qui  sont  es  «ours 
d'eséeatiun  lur  les  I)âtiment8  à  voiles ,  et  d'indiquer  comment  cts  réglementa  pourront  être  mo* 
difîé^,  pour  rendre  plus  certaine  la  navittation  des  bâtiments  à  vapeur.  Cetr^>aîl  pst  p,,  pfeine 
exécution;  il  sera  procliainemcnt  arrêté,  et  son  application  contribuera  à  rendre  plus  rares  des 
Mallwufadépimrtbies. 

Une  autre  cause  de  déasutves,  e^est  que  nous  avons  det  bâtiments  sur  tont<«  les  mers ,  neire 

Mvigatinn  est  très-nrtive,  nous  fréquenton'^  rir  for^ge-'  pour  lesquels  les  îr  iV  Htv  fudrographi* 
qoes  oe  sont  pas  encore  complets.  C'est  la  coitdtuoa  inévitable  de  toute  navigation  ;  ce  qu'on  peut 
Aire,  «^eat  d'iludisr  aeee  me  atleMive  peniréranM  las  uieyeM  de  rmdre  plus  certaioe  le  on* 
elgMispi  étm  ^mn  #a  bWuiiutj  ueuenu. 
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M.  le  Minisire  répond  au  reprodie  tie  rivalité  entre  les  trois  oorps  â'o&xîtn,  U  cils  cmum 
«napla  kCaoMH^rankwléfÙQelterinlitéinieniioltal»jMids.QM^ 
fmla  fKéopifMfit  regratlait  ^  Dt  pM  voir  Ici  inânMS      ccUw  du  Conseil  d'amirauté  eo  A«* 

gleterre,  poitr  toutes  les  personnes  'V'"  px^minpnt  qiteîî'-  f-st  la  constitution  (]e  Tun  et  Tautre 
MBseil,  et  queile  est  la  conliiution  des  deux  payé ,  s  il  y  a  queJijue  cbose  qui  doit  étonner,  c'est 
que  dam  la  eoDidtution  anglaise  la  nspoDsaJbilité  du  Hinkitr»  piliiM  M  wu&UÊt  vm  Periataiw» 
d'un  Conseil  d'amirauté  qui  adiniiiialft  et  qui  est,  en  quelque  iorta«  responsable.  Lorsque  le 
Conseil  friinirauté  a  été  rr«>f  t>n  France,  en  1824,  ii  n  »  tc  fondé  sur  une  idée  très-simple ,  très- 
|iraÙ4|ue,  et  il  a  traverse-  touU»  les  ^Miques  qui  se  sont  écoulées  depuis  lors,  sans  qu'il  ait  été 
liiiiHWii  ndeetsay-e  d'y  apporter  main  changanwni;  Teeprit  de  l'inatittttioB  «sttil,  ^'Uii'M 
pm  de  question  intértssaat  ït  service  d''  la  marine,  qui  ne  puisse  être  avec  nrantagi»  CTawInéB , 
débattue  et  résolue  dans  le  sein  du  Conseil  d'amirauté.  Lorsqu'une  solutioi)  de  ces  question^i  a 
ilé  obteuue  dans  le  Conseil,  il  appartient  au  Ministre,  sous  sa  responsabilité,  de  l'accepler  ou 
de  la  refimr.  Il  y  a  M«n  peu  de  cbconalanoes  dani  lesquelles  les  avis  du  CooeeU  d'amiiaoCé 
u'itient  pas  prévalu  auprès  du  Ministre.  Mais  est-ee  à  dire  qu'il  faudrait  rendre  ces  avis  oblign- 
toires?  Est-re  a  dire  qu'il  faudr.iit  pulilier  les  procès- verbaux  des  ddiLi  rations  du  Conseil  d'ami- 
caute?  £st-ce  à  dire  que  le  Ministre  n  aurait  paa  la  faciUte  de  les  apprécier,  de  les  approuver 
Qu  de  iei  Mjleler  ?  Ce  lenit  le  renTersement  du  Gouveraement  coosiitulioniiel  de  notre  pays. 

Il  ail,  dit  en  tefntinent  M.  le  Ministre,  une  foule  de  critiques  du  préopinant,  sur  lesquelles  je 
ne  crois  pas  à  propos  de  revenir.  Je  n'hésite  pas  à  lui  dire  que  s'il  veut  me;  faire  l'honneur  de  se 
rapprocher  de  moi,  de  me  demander  l'explication  de  ce  qu  il  croit  des  abus,  la  rectitication  de 
ce  qu*il  croit  dei  manquenienli  à  rordonoauee,  il  acquerra  la  preuve  qa*aucune  adniiiiatntioB 
ne  tient  plus  sérieuiement,  plus  pondueUanent  que  la  mienne,  à  la  bonne  et  stricte  exécution 
des  rèi;!enieiits. 

M.  BRNorr  l  uuLi)  remercie  M.  le  Ministre  de  l'oCCre  qu'il  lui  fait  de  lui  communiquer  tous 
les  renseignements  qu'il  désirera.  Il  doit  «ependant  loi  rappeler  qu'il  a  été  obligé  d'attendre , 
pendant  un  mois,  une  réponse  à  une  lettre  <|u*il  lui  avait  adressée ,  et  qu'il  a  dd,  poury  rén«air« 

faire  intervenir  un  autre  Miiiistrj'.  Il  innintit  itt  du  re.<îte  l'exactitude  des  cliiffrcs  dont  il  s'est  SCtvj 
pour  établir  que  notre  marine  nous  coûtait  au»:>i  cher  que  oelie  dé  l'Angleterre. 

4  mai.  -  ^î.  Cotinrr.n  présente  quelques  considt'rnlions  en  fnveur  du  port  de  Dunkerque, 
et  signale  l'utititc  des  travaux  qui  auraient  pour  n  sultat  de  rendre  à  cette  ville  maritime  son  an- 
cienne importance.  —  M.  le  ^Iinistbb  répond  que,  drpuis  deux  ans,  le  département  de  la 
marine  a  été,  plus  qu'à  aucune  autre  époque,  préoccupé  de  l'importance  du  port  de  Dunkerque* 
Que  le  ConS'  i!  d'amirauté  s'en  est  fort  occupé  et  que  le  département  de  la  marine  saisira  avec 
empressement  les  occasions  d'approprier  au  service  militaire  des  localités  et  des  ressources  re- 
conours  être  trrs-utiles. 

M.  »'ANeBVii.t.t  dit  qnll  ne  suivra  pas  U.  h  Ministre  de  la  marine  d«»  le  parallèle  qu'il  a 
él^li  hier  entre  la  marine  française  et  la  marine  britannique.  11  voudrait  croire  qu'avec  moins 
d'argent  que  n'en  emploient  nos  ris  aux,  nous  obtenons  efferiMcment  de  meilleurs  résultats; 
mais  cette  assertion  lui  paraît  démentie  par  les  laits,  par  l'étal  de  nos  arsenaux  et  de  notre  flotte. 
Ce  dont  l'orateur  est  eonvainmi  avee  M-  le  Uinistee*  c'est  qu'avee  ies  crédits  accordés  au  Mi- 
■iatère,  il  est  impossible  de  maintenir  nos  aroMaents  actuels.  D'un  autn  edté ,  il  crdt  que  nous 
faisons  en  réalité  plus  que  nous  ne  pouvons,  et  qnc  nnirc  n  u  in»-  de  guerre  excède  de  beaucoup 
If  s  proportions  de  notre  commerce  maritime.  La  vmiabie  question  pour  nous  est  d'assurer  le 
bon  emploi  des  fonds  que  nous  eonsacninsà  Tentretien  de  noln établissement  navel. 

Ist41  vrai,  eooune  Ta  prétendu  tt.  le  Ministre,  que  m»  oauatnietious  et  que  les  travaux  de 
nos  ports  soient  mieux  oonduits  que  les  constructions  et  les  travaux  des  ports  britanniques? L'o- 
rateur a  peine  à  concilier  de  pareilles  all^ations  avec  les  doléances  qui,  depuis  quelques  n  nuées, 
ont  retenti  de  tontes  parts  sur  l'état  de  notre  marine.  Il  voit  que  dans  nos  ports  on  s'occupe  de 
t^Mtes,  et  il  pose  en  fait  que  les  trois  quarts  des  refontes  sont  une  mauvaise  opération.  Ccat 
ainsi  que  In  refonte  du  vaisseau  léna  a  coUté  plus  qu'une  construction  neuve. 

On  on  est  encore  à  se  demander  ai  ies  vaisseaux  de  100  canons  doivent  être  coiisidérét>  ronnne 
un  progrm  ou  comme  une  erreur.  La  questiOB  n'est  pas  résolue,  et  pourtant  le  premier  vaisseau 
éaeatnfdreaétémiaMir  lecbanUer  en  ISM.  L*oi»lSttr  réputé  ce  système  vi«ieuxt  il  eioit  que 
dei»  vaissenn  de  oe  calibre  saflitalent  pour  tempmMitfie  PiMÉn  dAt  iia  fantet  partie; 
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BMMI  il  se  demande  commeAt  ua  lap»  de  t«ii)^  d«  3J  auuées  u'a  |>aâ  sufU  |K>ur  des  expârtmepta- 
tiens  rar  le  riniital  desquelle»  il  importait  d*étre  pnmiptsment  flié. 

L'année  dernière ,  on  était  embarrassé  pour  savoir  CDinmeut  expérimenter  la  force  dfs  bateaux 
à  vapeur.  D'où  vient  que  nous  sommes,  «i  ceiegiird,  dépourvus  des  moyens  d  toipérimentalioà 
que  pratiquent  nos  voisins?  L'explication  de  ce  fait  se  trouve  encore  dans  l'incurie  de  notre  ad» 
inîiiifttration.  L'Angleterre  jouit  des  avantages  d*une  découverte  dont  le  bicnfidt  noue  a  été  vain«» 
meut  offert  à  nous-mêmes.  Kn  1«  12 ,  uu  ingénieur  étranger  a  proposé  au  Ministère  de  la  marine 
une  machine  destinée  a  servira  rexpériaientaliondes  bateaux  à  vapeur.  Trente-neuf  jours  se  sont 
d*aboid  écoulés  avant  qu'on  lui  ait  fait  réponse.  Puis  ou  l'a  renvoyé  à  l'Académie  des  sciencest 
dont  le  rapport,  him  que  favorable,  n'a  amené  aucun  résultat.  L'auteur  alors  a  dû  se  tourner 
vers  l'Antîkterre.  Le  8  mai ,  il  a  écrit  a»  ponseil  d'amirauté;  le  10  du  nicnn^  mois,  rendez-vous 
lui  était  as&igné,etau  bout  de  trente-sept  jours,  après  cinq  lettres  échangées  et  vingt-deux  con* 
firraen,  raflaîre  était  eonolue  et  soldée. 

La  Gbambraaeeonle  tout  l'arKcnt  qnl  lui  est  demandé,  et  pourtant  Torateitr  réputé  notre  A» 

tualion  maritime  déplorable,  l'état  de  nos  anenaux  désespérant!  il  n'ose  pns  faire  connaître  ti  ce 
sujet  les  ren«!fiîmemenls  qu'il  a  recueillis,  parce  qu'il  n'a  pu  en  pnns(;>ier  l  exactitude.  Il  se  bor- 
nera à  dire  qu'a  Brest,  à  défaut  de  hamacs,  on  n'a  pu  faire  coucber  a  bord  un  certain  nombre 
de  malelota.  A  Boebefort*  on  a  refnaé  les  toiles  d'un  fournliBeur  à  néson  de  leur  mauvaiee qunr 
lité»  et  deux  mois  après ,  aucune  résolution  n'était  encore  priée  par  TAdministration.  En  présence 
de  ce  qu'il  voit  de  tous  côtés,  l'orateur  est  tenté  d'annoneer  à  la  Cb  inti  rp  (•«•  il  compte  faire 
l'année  prochaine.  11  y  a  trois  ans,  on  avait  parlé  de  la  oécoBeité  d'une  enquête  adintatstrative, 
etrorateur  avait  dit  qull  eonvioidvait  que  cette  enqutte  fdt  firite  per  la  Cheeahre  eli»mims 
Cette  parole  avait  suscité  les  protestations  du  Ministre ,  et  l'orateur  n'insista  pas ,  parce  qo'H  l 
toujours  été  fort  lifi«:îf.?nî  devant  des  questions  de  Cabinet.  Mais  il  croit  qu'après  tout  ce  qu'on  a 
vu,  il  est  temps  d  y  penser  sérieusement ,  et  il  adjure  Im  membres  de  la  majorité  et  de  l'opposi- 
tienelle4nAne  de  s'entendre  Bor  on  intérêt  qu'il  importe  teutdopleeerendebora  de  le  sphère  des 
questions  de  parti.  U  ne  lui  parait  pas  possible  qu'on  sorte  de  l'impesse  dans  laquelle  on  ae  tralM» 
sans  une  enquétt"  dt»  la  Chambre.  Il  est  fempfî ,  selon  lui ,  d»>  pourvoir  aux  intérêts  de  notre  ma- 
rine, de  ne  plus  uiaruiier  en  aveugle,  et  ii  n  hésite  pas  a  dcclarer  que  ce  qui  l'elfraye  le  plus  en 
pvéaenoede  h  siteatlon  aetuelle,  c*est  roptimistedelf.  le  Ministre  de  la  marine. 

M.  Jules  de  Lasteybie.  Il  résulte  des  explications  données  liier  par  M.  le  Mioisb-e  de  la 
marine ,  que  si  nous  avions  eu  le  malheur  de  perdre  un  si  grand  nombre  de  bAtiments  à  vapeur, 
c'était  à  cause  de  leur  perfection  même.  L'orateur  est  tenté  de  croire  que  l'administration  de  le 
marine  est  constituée  de  la  tnéme  manière;  elle  est  trop  parfaite,  et  c'est  ce  qui  la  prrd.  A  en 
croire  le  langage  du  Ministre,  ce  qui  distingue  le  personnel  de  cette  administration ,  c'est  l'union 
et  l'harmonie  de  tous  ses  éléments  ;  et  ce  qui  ceraetérise  son  aetioit  dans  l'emploi  du  matériel , 
«Test  réooaomie  et  la  oélérilé.  F.n  présence  de  telles  assertions ,  on  a  été  bien  venu  k  parler  des 
vieilles  querelles  intérieures  de  In  innrine.  M.  le  Ministre  déi  lnrt"  qu'il  n'a  jannis  ip^rr-i  î,i  plus 
petite  trace  de  désunion,  et  pourtant  l'orateur  rappellera  qu'au  début  de  la  législature  précédente, 
cm  a  vu  une  polémique  quasi^officielle  engagée  entre  deux  directeurs  du  département  de  la  marine» 
qui  éerivaieot  l'un  et  l'autre  sous  le  patronage  du  Ministre. 

L'année  dernière,  lorsqu'on  discutait  la  loi  des  93  millions,  l'administratî  n  de  la  marine  tenait 
du  moins  un  langage  plus  acceptable  pour  la  Chambre;  elle  passait  condamnation  pour  les  faits 
accomplis,  mais  aujourd'hui  elle  maintient  que  le  passé  même  cet  eieelleat  :  quelle  eeufleoee  dèe 
lors  peul-OB  avoir  dans  ce  qu'elle  dit  do  présent  et  de  l'avtnir  ? 

Des  Anglais  ont  dit  à  M.  le  Ministre  de  la  marine  qne  le  Conseil  del'amirauté  britannique  ét^it 
une  institution  anormale,  vieillie  et  usée.  L'orateur  pense  que  ces  Anglais-là  ignorent  complète-, 
ment  l'histoire  de  leur  pajie  et  la  valeur  de  ses  iestitutioue.  Ce  qu'il  sait,  lui,  c'est  qu'il  â  ftllu 
17  années  d'enquêtes  pêrlsmentaires  et  d'efforts  soutenus,  pour  amener  l'étaMiiaement  mtritioH 
de  la  Grande-Bretagne  au  point  do  pt^^rfection  où  il  est  aujourd'hui. 

La  comparaiâou  qu'on  a  établie  entre  le  budget  de  la  marine  britannique  et  celui  de  la  ma« 
rine  française ,  ne  repose  pas  sur  des  doimées  complètes.  Il  y  a  des  éléments  qu'on  a  négligée 
dans  la  comparaison.  Ainsi ,  l'on  a  compté  pour  les  budists  anglais  les  dépendes  faites  dans 
tous  les  ports  des  possessions  de  In  Gmndt'-nretagne ,  duns  ceux  même  de  l'ocëan  Indien,  tan» 
ll[s  gi^^la  suppu(ati«o  ^ut  tm  dè^cA»es  ne  «oi^prenait  que  les  ports  situés  sur  notre  tsfriteire,' 
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fl  y  a  fu  aussi  beaucoup  d'babileli  tfant  le  dMix  ûêè  tmêe»  wat  lesquelles  oto  a  fMt  fntint  U 
comparaison. 

!)fpi)is  un  reiiain  nombre  d'années ,  les  dépenses  de  la  mirinr  f^nt  Mr^  toujours  s'accroissant, 
le!i  Uniinbres  ont  alloué  tout  ce  qu'on  leur  demandait,  et  uiéine  davantage-  Gommeot  se  fait-il 
pfÊ^  Vm  vienne  déclarer  avyourd'Inii  qu'il  Ikot  ou  dlmiaoer  1*  flotM .  ou  àomitt  plds  d'argent , 
si  que  tes  érahiations  aient  cessé  (Titra  sufKsantes ,  sajourd'hui  que  l'étaMissement  dv  eootrSIo 
et  quf*  1  r  v(  rificiiiioii  drs  romptes  en  matière,  n  dtl  remédier  h  tint  de  dé^or.Ires?  L'ontetir  est 
pwte  à  craindre  que  les  garanties  qu'on  a  voulu  établir  n'aboutissent ,  en  réalité,  qu'à  une  aug- 
■MMMfon  da  personnel  administratif.  Cest  ainà  qu'en  déreloppant  le  eootriUe ,  on  a  créé  68 
taiplayéi  de  phia,  et  que  cette  année,  319  commis nooveaui  sont  adjoints  au  commissariat, 
nriris  nos  Cinq  ports,  m  dcbon  du  aerriee  des  rims  et  do  contrôle,  on  eon^le  9,U9  éeri- 
▼aius. 

EsKe    «a  9l*0tt  appelle  le  progrès? 
•  AMpaintda  vue  do  naodm  des  UMmeats  arasés,  lodépartement  de  ia  marine  offre  d'étranges 
anomalies  F.n  1841 .  il  y  a  eu  2(9  hAtim<  nts  rtriné<:,  et  b  dépens  -  rtnlt  de  102 millions.  POUf  t84t) 
les  prévisions  s'appiiqut-nt  à  186  iiéiiments,  et  l'on  demande  116  millions. 

Ce  qui  M  passé  «n  1846  renferme,  selon  l'orauur,  de  cucieux  anaeignanaals.  Ùa  avatt  do* 
mandé,  et  la  Oiambra  a  aHoué  dca  fends  pour  6/t4*  de  vsimeaax  de  3"  ordre;  Il  en  a  été  fait 
8/54''.  La  Oiambre  avait  vot**  14/24'  de  vai<5seatix  de  3'  rartf  nn  n>n  a  fait  que  8^+"  :  des  alio- 
ostions  étaient  accordées  pour  3/24"  de  frégates  de  premier  ordre,  ii  n'en  a  pas  été  construit,  el 
w  lle«  de  40/94*  de  frégate  de  deuxième  rang ,  oo  n'en  a  eonatmit  que  tlfU*.  Il  en  a  été d« 
mftaa  des  liidmsnls  à  vapsnr.  La  Chambra  avait  aHooé  des  Ms  |Mr  19^  de  frégates  de  4&0 
«hevaux.  Il  n'en  a  été  eonstniitqimlVM*.  Ott  avait  voté  tt/M*  de  eorvallsa  de  116  ahesmia,  il 
m  m  a  été  construit  que  26. 

la  oeqai  eonoeme  la  qualité  des  vaisseaui ,  Toiviear  a  ta  les  rapports  qui  ont  été  fUla  aar 
natre  aaeaure  d'évakttioo.  Il  y  avait  dans  cette  eseatlre  3  vaissarax  de  166  esnona.  Or,  H.  le  lb« 
lÉStorc  de  la  marine  avait  di-elarc  rani  f-'  Ifriiifre,  qu'il  fallait  abandonner  ce  système,  qu'on  en 
avait  reoonna  l'infériorité,  attendu  que  les  vaiueaux  de  cet  ordre  ne  peuvent  évoluer  avec  la 
mime  fteiltté  que  les  autres,  et  que  lear  InttMria  basas  est  inondéedans  Isa  nsnvais  tamps.  Il  lant 
ajouter  que  leur  eonalfuelion  eodta  phis  eber  «pie  celle  des  valtsesux  I  trois  ponts ,  et  qn*^  est 
le  rionb  e  du  prix  des  vai<<>>"i'!\  «îp  90  mnon^  1  f  rs  Iticonvénients  sont  tels,  qu'on  les  carde 
sur  ifh  dtantiers,de  sorte  que  les  bâtiinentâ  de  buune  qualité  sont  ceux  qu'on  emploie  durant 
la  (>aix,  et  dans  l*b;pothè8e'de  la  guerre,  on  serait  réduit  à  employer  les  mauvais  bâtiments. 

Ainsi  qne  l'un  des  préopinants,  l'orateur  s'effraye  surtout  de  roptimisme  de  If.  le  Ministre  do 
la  mailne.  Il  veut  bien  croire  qu'on  a  fait  des  progrès  en  comptabilité;  mais  ce  qui  te  frappe,  c'est 
que  l'année  dernière  a  étr  «ne  année  de  dévordre  et  de  confusion.  .Aussi,  convaincu  que  le  mal  est 
dans  Torganisation,  profuiidéiuent  vicieuse,  de  tous  les  rouages  de  cette  administratioa,  il  ne  voit 
de  salut  qnedans  une  enquête  parlementaire. 

M.  l'amibal  db  Mackau,  MiniUre  de  lu  marine^  reproduit  les  explications  qu'il  a  données 
ttar  sur  les  It  vaisieaM  de  lOO  esnons.  liM  deux  fui  sont  en  expériemsa,  Js  /ammapai  ai  fAbr* 
cille,  s(iut  an  port  de  Toulon  *  et  aeniot  bicaldt  Ipranvéa  de  aouvctadans  feasadia  daia  MMI- 

terranée. 

Quant  à  l'inexécution  d'une  ordonnance  à  laquelle  M.  le  Ministre  doit  teair,  car  elle  a  été 
nandw  par  bii>màMi  les  csa  cilés  par  M.  d'AngevUle  ne  aaviaient  jnstemesA  Id  lue  oppoaés; 
cnr  ils  se  rapportent  à  deux  bâtimAts  qui  servaient  l'un  dans  le  Levant,  l'autre  en  Amé- 
rique ,  et  %tti ,  tous  les  deux»  ont  éfé  expédiés  pour  lear  destiiatioa  avant  que  r^rdoaaaaea  At 

rendue. 

Ttadis  q«a  W.  d'Angavflte,  d^mia  part,  ifllevalt  tlvament  eoniR  la  déploiement  trop  grand 

donné  aux  irmcmcnts  maritimes,  et  qu'il  disait  qu'il  regrettait  extréntement  que,  quand  une  opé- 
ration commerciale  de  peu  d  importance  se  préparait  sur  un  point  du  globe,  le  département  de 
la  marine  se  crût  ausaiilt  dans  l'obligation  d'appuyer  cette  opération  et  de  prot^er  les  bâtiments 
éa  eomrneree  employés  sur  ce  point,  en  expédiant  tout  exprès  des  bâtiments  de  guerre;  dW 

autre  part,  M.  de  Lasieyrie  fait  remarijuer  que  le  déparlement  de  la  marine  semble  prendre  ses 
précautions  pour  diminuer  le  noratjre  des  armements  h  pntrefenir  la  m^r.  Ni  riin<>  ni  l'autre  de 
«M  soppositiras       eomplétsment  exacte.  La  marine  a  un  rôle  tout  diltèrent  de  celui  qu'on  a 
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indique  ;  H  n'«st  pas  néc«ssair«  que  notre  eoinmerce  se  porte  avec  activité  tor  tel  ou  tel  point  du 
^be,  pour  qui*  In  bMmfnts  de  PÉtat  siftent  viriter  m  parages.  Au  contrafre ,  il  est  conforme 
«lix  intérêts  généraux  du  piys,  utile  au  développement  de  notre  CDiinurrce,  i|ue  les  bâlîmeilti  dé 
ITttat,  en  ex|>lor;int  !»»s  mers  peu  fré<|ucnié<-s  piirnre  i>ar  If-;  S|i<ciil;itf(ir.s  fr.uiçais,  en  rwon- 
naissaut  par  fux  -  mêmes  les  lieux  où  le  rooimTce  pourrait  se  |K>rter  avec  avauta§e i  %i«pnrot 
à  letir  retour  fournir  des  iiidkatioiis  qui  aont^  pour  eus  opéniiMe  OMiitioice  me  eiiww  ie  aou* 
veaux  avantages. 

Pour  \<^s  dépenses  coTi>if!*-r-i''Ies  auxquelles  doivent  donner  Heu,  en  t848,  les  rèsles  notiv^lles 
de  comptabilité  dans  Tapplication  desqueUa  nous  MMuaioi  entréa^  M.  le  Minittre  repoiMl  <|u  il 
n*a  ftitqmieeourofnierttrifltMMiit  nn  tvia  qut  évitait  été.donadi  par  lie  CeaaniaaiMirdc 
finances. 

M.  le  Ministre  répond  au  reproche  que  lui  ont  fnit  les  deux  préopînnnts,  d'avoir  ?ine  trop 
bonne  opinion  de  ce  que  la  marine  peut  produire,  et  de  s'abandonner  à  des  espéranci*»  qui  œ  de- 
vraient pus  le  réaliser.  Il  elle  ce  qu'il  a  vu  quand  il  a  oomnMndé  l'cseadre  de  la  Méditerranée  en 
184S,et  les  progrès  qu'il  a  alors  remarqués  dans  la  discipline.  Il  ajoute  qu'il  a ,  Pété  dernier, 
risiti^  trois  de  nos  établissement?;  ;  d.uis  i  linfim.  il  a  vu  les  eermes  d'une  bonne  p\  forte  consti- 
tiitiun  pour  les  arsenaux.  Il  répond,  a  ce  propos,  à  une  allégation  de  l'un  des  preopioants.  11  disait 
qne  mw  aptirovisfeonementa  avaient  diminué  dans  iei  ports,  depuis  quelques  aiuiéer,  d*uiie  tm» 
nière  sensible.  Dans  les  années  1848  et  1844,  l'avoir  du  matériel  naval,  toutes  les  dépenses  oeii> 
rantes  sol(1ér<;.  toutes  les  dépenses  d'entretien  alignées,  c>st'à-dire,  le  capital  mobilier  et  imn\o- 
ïàiiw  du  tlépartemeot  de  la  marine,  a  été  augmenté  d'iwe  valeur  représentative  de  37,803.000  tr. 
En  cstimanl  1S  mMllene  pour  1846  et  ISM,  en  qnatre  anuAes,  c'est  d*nne  vatenr  rcpréasntutiua 
de  40  millions,  toutes  les  dépensa  eo«rante«  alignées,  que  le  matériel  naval  de  la  France  se  sera 
acrni.  M.  le  Mintstra  explique  en  ow  termai  l'importanee  des  trois  étidiliasenients  qu'il  < 
visités  : 

Indnt  pwt  livrer,  par  année,  des  macbinas  i  vapeur  mprésenianlnne  fM«e  eolleollve  du  S 

mille  chevaux,  et,  sans  efforts  considérables,  d.ins  le  cas  oà  le  besoin  s'en  ferait  sentir,  IndiUi 
pourrait  produire,  par  année,  des  machines  représentant  une  force  totale  de  4  mille  chevaux. 

Et  si  je  me  garde  de  développer  l'établissement  d'Indret,  c'^t  que  je  partage  ropiniou  de  la 
Gtapbret  k  savoir  qu'il  y  a  iqnelque  dnaede  plus  politique,  de  pins  imperisnl,  de  nnilluure  êé* 
niinistration  à  faire  que  de  dévelo|>per,  pendant  In  paix,  les  établissements  de  l»  marine,  e*|!Sl  df 
donner  du  trnvail  à  l'industrie.  Cf  que  nous  demandons  à  l'industrie.  Tndret  ni  d'autre*^  port;;  ne 
le  font  pas;  mais  il  nous  serait  extrêmement  facile,  si  les  circonstances  ie  rendaient  ueces«air«, 
du  déieiappei  tt^fune  manière  eonridéraUe,  nos  oeuatructions  navales. 

Lorienteeton  port  admirablement  placé  pour  les  constructions  maritimes.  C'est  principalement 
un  port  de  construction;  rien  ne  f^pr^'n  f>i(m  f.icile  que  de  doubler  le  nombre  des  chantiers  qui  y 
sont  établis,  et  par  conséquent  les  cunstructions  eu  vaisseaux  et  frégates  qu  il  y  aurait,  cbaque 
année,  è  dsmander  à  oe  port» 

Le  port  de  Brest,  au  contraire,  est  un  porfed'armement.  Dans  le  cours  de  l'année  qui  vient  de 
s'acliever.  le  port  de  Brest  e  pourvu  à  ramement  de  47  bAtimeuta  de  guerre  de  toute  force  et  dn 
tous  rangs. 

Aisailassm,  quand  la  narine  fran^se  peut  produira,  tant  au  nnyen  de  son  pwuounal 

qne  par  les  reasources  en  SMtériel  dont  ses  ports  disposent,  de  tels  résultats,  je  crois  qu'on 
p^iit  avoir  oonfianca  dans  son  avenir*  et  je  n'hésite  pas  à  dire  que  c'est  là  le  sentiment  qui 

j'éprouve. 

MM.  DE  Lastbybib  et  le  MinisTAB  écbaugeul  encore  quelques  explications  au  sujet  de  /4. 
FkrgiHie  et  de  l'établissement  d'Indret 

M.  GuYBT  Despontaines  signale  une  lacune  dans  les  explications  qui  ont  été  données  par 
M.  le  Ministre  de  la  marine.  îl  rappellB  que  des  fenaeignenienls  préeis  ont  été  donnés  par  lepuM- 
dent  orateur,  sur  l'état  d'avaiut  meut  de  nos  grands  kltiments  en  construction,  pour  lesquels  la 
Chambre  avait  alloué  dps  f-rtMlits  considérables.  Il  désire  savoir  ce  que  sont  devenus  les  fonds 
votés.  —  M.  LE  MiMSTBE  répond  qu'il  a  donné  l'attention  la  plus  particulière  à  exécuter  dans 
diaqna  port  les  travaux  qui  devraient  éliu  IWts  i  beud  des  grands  bitinMrts.  Mena  teoshens  an 
moment  où  la  prescription  de  la  toi  du  5  juillet  1846,  sur  la  constitution  de  in  fl  tte,  qui  demande 

^'ity  aUtàtameE  24T«iff««B  «t40  ftégatWtfe  tcouTef»  waij^\  avant  que  fanàée  1847  iq 
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dltaftdaii8eette«nceioto«loitqu«je|9renais  l'engagement  d'entrer  daiMflelliviM«,Je  ne  prévoyais 
pas  qu'en  184?  ootiSMiioM  arrivés  au  poiatoù  j'iadiqua  à  la  Cbaoïbra^iMNUMNMW  àla  fin  de 

cette  année. 

M-  DB  Labtbyrib  demande  une  explication  précise  sur  l'état  d'aTanoflOMnt  des  travaux.  — 
H.  la  Mtfnana  i^pond  qu'il  n'est  pas  «n  mesara  de  ftumir  esa  détails,  mais  qi*ll  Isa  dpmiara 
avant  la  discussion  du  Imi!^.  —  M.  de  T^astfahib  s'étonna  que  M.  la  HiniatM  na  aaît  pia  en 
position  de  défendre  ses  propres  ramptes  imprimés. 

Une  Mravalle  explioation  8'engage.eaire  MM.  o'Ancevillb  et  le  Ministbb  sur  l'inexécution 
da  rartfouMnea  da  tl  Jaiiiat  1845,  pour  les  élats-majoia.  M.  la  Mlniitra  cntn  dan  daa  detnls  à 
laaaite  desquels  M.  d'Angeville  constate  que  les  chani^emcnts  du  personnel  ftiitS  pour  se  aan* 
formtnr  h  Pordonnanea  datant  de  quelques  jouis  seulement,  d'où  il  suit  que  tes  observations 
étaieut  l'(Midees. 

Stition  navale  du  Mexique. 

M.  KooRR  (du  Nord)  dit  que  son  inti-ntion  n*e5t  pas  de  combattre  les  crédits  demandés,  mais 
eeuienent  de  prier  M.  le  Ministre  des  attairtii  étran^^es  d'accorder  à  dos  nationaux  uoe  protec- 
tion plus  efllcaee  que  par  la  psasé.  Au  milieu  dasaampUealbaaoù  le  Meiique  est  engagé,  il  nous 
serait  difQcile,  sans  doute,  d'obtenir,  quanta  présent,  les  réparations  financières  que  nous  sommes 
en  droit  d'exiger.  M iii-s  nous  avons  à  pourviiivre,  dans  ce  pays,  drs  rPfjarations  d'un  autre  ordre, 
a  l'égard  desqurllesi  on  ne  saurait  soutlnr  m  uuipuniMitioii,  ni  compromis.  C'est  de  oes  doubles 
léparaliena  que  l'arateur  veut  entretenir  la  Chftmbve.  Non-seulement  dlnéipea  apoUatiana  ont 
été  eommi.<ies  à  l'cvi^ard  de  nos  coinpati  iotes ,  niais  le  san^  français  a  été  versé  au  mépris  des 
lois  divines  et  humaines ,  «t  la  France  a  été  outrageusement  insultée  dana  la  panonoa  de  son 
envoyé. 

Naa  rdaiiona  ooamiaKialea  avee  le  Maxlqna  étaient  fort  développéra,  el  la  Gonvameasant 

mexicain  s'était  enuagé  à  délivrer  des  ordres  de  payement  sur  le  produit  des  douanes.  Il  asuspenda 
ses  ordres  de  pavement,  elles  créances  de  nos  compatriotes  ont  plé  rejeices  sur  des  fonds  qui 
n'otlraient  aucune  valeur  réelle,  il  y  a  eu  là  une  bauqueroute  venUbie;  des  reclauiations  ontété 
Mtaa  ;  la  Goufamoniant  françaia  an  a  naounu  la  Justiea,  et  lea  a  appuyées.  Voiti  paur  lea  répaia- 
tions  financières  à  obtenir. 

Relativement  aux  autres  faits,  ils  se  rattachent  a  rexpedilioii  du  général  Sentmanat  sur  la  côte 
de  Mexico.  Les  Français,  qui  s'étaient  associes  à  celte  expédition,  taisateiit  partie  d'un  détache- 
ment  qui  8*était  réfugié daaa  un  bois,  et  auquel  on  persuada  de  se  rendra:  la  phiparl damna  qui 
faisaient  partie  de  ce  détachement  furent  immédiatement  fusillés.  Le  retentissement  de  cet  évéae* 
rocntà  Mexico  provoqua  une  lutte  Irés-vive  entre  le  Président  de  la  république  et  le  Ministre  de 
France,  qui  demanda  que  les  prisonniers  ne  fussent  pas  fusillés,  mais  jugés.  L»  conduite  de  l'en- 
fùfé  de  France  a  été  noMe  et  généreuse ,  et  si  son  intervention  a  été  inutile  pour  anne  de  aan 
compatriotes  qui  avaient  été  égorgés,  elle  en  a  du  moins  sauvé  cinq  qui  survivaient  encore.  Une 
réparation  a-t-elle  été  obtenue,  ou  même  a-t-elle  été  demandée?  L'orateur  l'ignore;  ce  qu'il  sait, 
c'est  que  les  événements  de  Tabasco  ne  sont  pas  le  premier  acte  de  barbarie  dont  nous  ayons  à 
•ans  phimln  de  la  part  du  gouvernement  masicain.  Dé^  plualam  FIranqait  avaient  Hé  pié- 
eéderomeat  eràsuléa  sans  jugement,  et  une  lépamtion  avait  été  demandée  ioa  a^jal  par  Taimail 
Baudin. 

A  Mexico,  le  Gouvernement  français  n'a  que  trop  toléré  et  trop  souffert ,  el  ce  qui  est  résulté 
de  oette  politique  de  friblesse  et  d*liésltation,  eTast  qne  notre  Ministre  a  été  insohé,  assailli  .de 
pierre?;  dans  les  rues,  et  qu'après  avoir  essuyé  deux  coups  de  feu,  il  s' est  vu  traîner  à  la  citadelle 
comme  un  malfaiteur,  accompagné  de  son  secrétaire  de  l^atiou,  couvert  de  sang.  Jaouis  viola- 
tion du  droit  des  gens  n'a  été  plus  audacieuse. 

L'orateur  aa  résuma  en  demendant  que  le  GonvemeaHnt,  loraquil  Jugera  oanvaBaUe  da  réta- 
blir des  relations  rompues,  fx'v:.?  qu'une  liquidation  soit  établie  entre  les  deux  GouvernemcnU 
pour  assurer  la  réparation  des  domutages  soufferts  par  nos  compatriotes  ;  mais  il  désrrp  5;iirtoiiC 
que,  préalablement  au  rétabliaaement  de  toute  relalion,  on  exige  uoe  réparation  éclatante  reiati- 
vument  au  sang  v«mé  et  à  llasalta  fiiite  i  Tenrayé  de  la  Franaa. 

.  ^i,.  ûnixor,  iVùtù/re  des  chaires  étrangères,  répond  c^uc  la  station  du  McjsiqjM  a  été  aug* 
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iii«Éé«,M  tMH  d  ift47,dViiie  fréfoite,  d*iine  oorvettA  «I  d'un  briek.  Celte  ali|M»«nliUm  de 

lon'fS  0  néc<!ssitp  un  «supplément  de  crt'dil  de  891,000  fr.  Dans  K's  circoir<tntire<i  drsonlon- 
nees  on  se  trouvait  le  Mexique,  notre  comiuerce  avait  l>esoia  d'une  protection  particulière  et 
reiifurcé«. 

Quant  aux  griefs  que  vient  d«  rappeler  le  prio^naat,  les  mit  privée,  les  autres  pobHei,  ils  sont 

réfis  et  légitimes;  tellpiiunt  légitimes,  qu'ils  ont  amené,  entre  le  Mexique  et  nous,  î:i  nipttjpc 
des  relations  diplomatiques,  et  que  le  Ministre  du  Roi  à  f^iexico  a  re<-u  Tordre  de  quitter  le  terri* 
taîce  de  la  république.  Nous  demandiomi  les  réparations  qui  nous  sont  dues ,  et  nous  poor» 
suivioiis  le  redressement  des  griefs  prités  dont  la  défense  nous  est  eonflée,  lorsque  les  Go«> 
%'ememettts  du  Mexique  sont  toinbés  les  uns  sur  les  autres  avec  une  rapidité  qui  ne  permettait 
guère  de  savoir  à  qui  nous  adrei»ser  pour  poursuivre  efiicaceuieut  le  i-edressemcnt  de  nos 
griefir. 

La  Ûiambre  sait  dans  quelle  guerre  extérieun,  indépendammcut  de  ses  désordres  intérleuis, 

le  Mexique  se  trouve  enpngé  en  ce  moment,  et  elle  comprend  niséuieni  que  le  moment  n'est  pas 
favorable  pour  atteindre,  pour  poursuivre  eftieacenient  au  Mexique  le  redressement  de  nos 
griefs,  soit  publics,  soit  privés.  Nous  ne  cesserons  pas  pour  cela  de  demander  ce  redressement,  et 
de  faire  auprès  de  ces  GomrernenMMits  errants  et  clianeelants  toutes  tes  déniairhes  qui  sont  en 
notre  pouvoir  pour  réussir. 

Je  dois  dire  que  j'ai  re<^u  récemment ,  de  la  part  du  Goufernaiteul  uujoturd'bui  debout  au 
Mexique,  des  ouvertures  qui  semblent  indiquer  des  intentions  favorables,  des  intentions  de 
justice.  J'ai  n>ême  lieu  de  croire  qu'en  l'absence  de  relations  diplonuttiqnes  direeles  entre 
la  France  rt  le  Mexique,  le  chargé  d'affaires  du  Mexique  n  T  ■-rnfn  s  aura  pour  mission  de 
traiter  avec  nous  des  réparations  qui  nous  sont  ducs  et  des  redresseuieots  auxquels  nous  avons 
droit. 

La  Chambra  peut  être  assurée  que  ees  répsrations,  ces  redressenwots  seront  poursuivis  avec 

iiLsistnnce  et  énen^ie,  dms  Iri  mesirre  de  l'intérêt  public,  et  que  les  relations  diplomatiques 
ae  seront  renouées,  comme  il  convient,  eulreles  deux  États,  que  quand  nous  aui-ons  obtenu 
satisfaction. 

M.  GuM  •BiMiN  représente  que  les  intérêts  1rs  plus  graves  sont  ei^igés  dens  la  (|U«i- 
tion ,  et  il  a)oote  qu'on  n*ol»tieiidra  une  sallslÀciioN  réelie  qu'en  dépto^t  beaucoup  do 

fermeté. 

iH.  HoosR  (du  Non);  reconnaît  que  les  nouveaux  Gouvernementi  d'Amérique  sont  des  Gou- 
vemenie-nts  iiioliiies  ;  mars  il  ne  veut  pas  que  cette  mobilité  leur  tienne  lieu  d'excuse,  puis- 
qu'après  tout,  on  les  rcneoalre  eoanne  Gouvcmements  lorsqu'à  s'agît  de  spolier  et  d'assassiner 
na>  compatriotes.  Nos  relations  diplomatiques  avaient  été  interrompues  ;i  la  suite  d'une  insulte 
ilirecliinent  adressée  à  l'envové  de  France.  I/otnteur  s'étonne  que  le  (Muivemement  français  ait 
cru  devoir  rmouer  des  relations  rompues  et  accréditer  un  nouveau  ministre.  Une  explication  a 
été  donnée  à  «e  fait  par  le  Gouvememeat  de  Mexico,  c*est  que  l'ancien  ministre  de  France  était 
un  brouillon  ,  puisqu'il  son  retour  on  lavait  mis  à  la  retraite,  pui^^qu'on  avait  noninié  un  nouveau 
ministre  plénipotentiaire.  On  n  vu  dnn^  cette  nomination  une  avance  du  Gou venir nwnt  français, 
et  Ton  a  conclu  qu'on  n'avait  aucun  iurt  a  se  reprocber. 

I4S  AmérieaiDS  ont  aussi  des  réparations  i  suivre  contre  le  Gouvernement  de  Mexico,  et  ils 
ont  su  l'obliger  à  souscrire  à  une  liquidation.  Leurs  réclamations  ont  été  déférées  à  l'arbitraite  du 
roi  de  Prusse,  qui  en  a  reconnu  în  jtfsticc.  La  sentence  arliitrale  a  condamné  le  Gouvernement 
luexicaiu  a  payer,  et  au  munieut  ou  la  guerre  a  éclate  eulre  les  Kiats-Lnis  et  le  Blexique,  les  deux 
cinquièmes  de  cette  indeaanité  avaient  été  acquittés.  11  y  a  peut-être  dsus  ce  précédent  Tindica* 
tion  d'une  loute  à  suivre  pour  sortir  d'albire* 

Chap.  16.  Frais  çénéraux  d'impressions,  lî'j.ODO  l'r.  Sur  l'observation  de  M.  Taillai;dier  que 
ces  frais  d'impressions  sont  excessifs,  M.  Behic,  Conuuissaire  du  Iloi,  explique  que  l'orfianisation 
de  la  comptabilité  nouvelle  a  exigé  une  grande  quantité  d'impressions  en  Instractioits,nomencla. 
Inres  et  formules.  Cest  un  instrument  indispensable  pour  la  centralisation  que  la  Chambre  a 
voulue.  Sur  la  demande  de  M.  Tcmaux-Compans,  M.  le  Ministre  des  finances'  evplifpie  que  si  les 
malles  ne  se  char^t  pas  du  transport  de  ces  imprimés,  c'est  qu'elles  sont  elles-m^mes  surdiar» 
Ste  de  dépêches. 

Ministère  ùcâ  Uxiaaccs.  U)<»p.  34.  Bureaux  de  postes  ambulants.  Observatiou  sur  le  {«yciiieiu 
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ries  triirks  dfstiné'^  in  transport  do  et*";  Inirf^ur.  (!<■  Reaumont ',de  h  SotniriP;  et  le  Mi- 

nistre. La  que?itiou  est  .soumise  au.\  tribunaux.  Observation  sur  le  départ,  de  Paris,  des  courrim 
dont  les  malles  ne  partent  que  d«  Tours.  MM.  Ferdinand  de  Lasteyrie,  le  MIniftre.  Let  déf>êd» 
•ont  cobIIccs  aui  courriers,  qni  doîveiit  ainsi  partir  de  Paris.  —  Sur  robserfaUoii  de  M.  Genty 
d(>Riissy,  M.  le  Ministre  des  finanee<^  Hit  r|Trf  Ip  projet  de  loi  surin  refODtedesuMHHiaiciastpré^ 
Mais  ia  question  d'opportunité  doit  être  décidée  par  le  Conseil. 

à  mai.  —  Ministère  des  affaires  étrangères,  réserve  dans  les  tabifjux  A,  B,  (".  —  TablcM  A, 
diap.  6,  iraij>  de  voyages  el  de  oournm,  200,(M)0  fritttcsi  «t  cbap.  11,  mi&siouii  extraonli- 

M.  BiixAVLT.  Oe  cbapitn  et  le  chapitre  qoi  le  suit ,  appeUent  Tatteotioa  tmite  imtieelién 

de  la  Clianibre.  D'abord,  au  point  de  vue  de  l'olnervation des  rl|gl^  Snaiifières,  ce  ch<apitre  11 
est  porté  ini  biitl^et  pour  la  somme  de  l/>0.iKX)  fr.,  et  le  supplément  demandé  aujourd'hui  s'élève 
à  880,000  fr.  Il  ne  peut  plus  y  avoir  de  régularité  dans  Tadministraiion  des  ûiiances,  si  lesao 
tetaokn  penvent  ainsi  dépasser  sept  on  hait  fois  le  principal ,  el  il  ne  faut  pas  s'élomor  li  I*m 
arrive  à  des  déficits  de  500,000  fr.,  lorsque  la  loi  annuelle  de  finances,  dans  laquelle  la  Chambrt 
aligne  h  srnnd'pHne  les  d<^ppn<tps  et  les  reeettes,  doit  être  toujours  suivie  d'un  «econd  l»udg^ 
Tient  ajouter  luo  millions  aux  dépenses  votées  originairement. 

L'oraleur  signale  ensvile  rartilice  de  langage  qui  sert  a  faire  passer  sans  rédamatîen  les  ftitti 
et  les  abus  les  plus  manifestes.  Ainsi,  l'on  voit  sans  alarmes  un  déficit  ron.<(idéral)ie,  parce  qu'il 
est  appelé  démivert,  et  l'on  tolère,  sotis  le  nom  d'abus  des  influences,  des  choses  qili,S(Witt 
nom  de  corruption,  avaient  toujours  soulevé  ia  réprobation  universelle. 

Abordant  la  question  des  affaires  étrangères,  rorateor  s^sttaehera  a  démontrer,  ainsi  f  a*«B 
nenbre  conservateur  l'a  ta\t  pour  llntérieur,  qu'5  ce  point  de  vue  le  Cabinet  se  maintient  dast 
une  complète  inartinn  II  dépense  beaucoup  d'argent  et  fait  beaucoup  de  bruit  pour  oe  rieo 
Mre.  Quelle  a  été  l  utilité,  par  exemple,  de  la  mission  de  Chine  qui  a  coulé  â,280,000fr.?  Toutes 
les  ftntes  y  nnt  été  aeenmnlées  ;  on  y  a  envové  d*a1iord  suecessivement  une  foule  d'agents  dilK* 
rents;  et  cette  instabilité  dans  les  fioninies  a  fait  deviner  aux  étrangers  l'absence  de  toute  fenntté 
d.TDs  notr»'  politique.  On  leur  a  donné  ensuite  des  instructions  contradictoires.  Ce  fait, 
si  maniteste  dans  les  atlaires  de  ia  Plata,  s'est  renouvelé  en  Chine  ;  et,  en  réalite,  l< 
OonferMOMot  u%  m  dnsutre  but  qm  d*afoir  1*air  de  /(tite  quelque  chose  ;  car  riiûit 
de  notre  commerce  est  presque  entièfement  nul  dans  eei  archipel  :  on  en  peut  juger  par 
les  chiffres  suivants.  Le  mouvement  commercial  de  l'An^i^leterre  y  a  été,  dans  i'annw  i(M4, 
de  âui,^,ooo  irancsi  celui  des  États-Unis,  de  &4  millions  luo  raille  francs;  et  la  Fraece, 
187  wiiit  imn  lenleKnt  B  en  est  de  niénw  éis  InKills  dn  notie  wlgrtlnn.  Vàâ^Utmf» 
envoyé  466  bâtiments  jaugeant  232  mille  tonneaux ,  et  la  Franee  3  ou  4  navires  ssnksML  1 
n'pet  H'r'iM<'ur^  pas  permis  d'espérer  dnvint:iîr<»  de  l'avenir;  car  il  n'y  a  i^ère  de  commeref  |ws- 
sible  avec  un  paysi  dont  on  ne  oonsomiiie  pas  les  produits.  La  situation  de  l'Auglet«rre  est  ttea 
différents,  car  elle  importe  tMiNlIsinent  en  Chine  pour  fis  millions  d'Sopiam ,  et  elle  en  eiparti 
pour  80  inilU<ms  de  thé.  On  nous  parle,  à  la  vérité,  du  traité  de  commerce  obtenu  avec  la  Chine; 
mais,  à  ce  point  de  vue  encore,  h  mission  était  superflue,  le  résultat  était  obtenu  d'avance.  En 
effet,  le  traité  conclu  avec  ia  Chine,  eu  ItMl,  par  l'Angleterre,  avait  stipulé  que  tous  lesilroiu 
oonuncMiauk  et  tontes  les  fttears  aoeotdéis  «n  Anglais  le  senéent  égrtenwpt  k  tentes  hsw> 
tions européennes.  M.  de  Ratti-Meuton,  envoyé  en  IA4fl,  avait  fait,  en  I84S,  directement  a<«( 
la  Chine,  et  pour  la  France.  les  inémes  stipulations.  Dans  quel  bol  a  donc  été  faite  l'ex|)édlticm 
Godleuse  de  1844,  qui  n'a  rien  obtenu  que  ta  reproducti<ni  littérale  du  tr«té  aurais.*  C'est  uœ 
dépense  superflue,  une  pure  comédie  diplomat^nesans  véinlttt  poisillo. 

11  est  vrai  que  Ton  a  fait  beaucoup  valoir  les  av.-)ntages  obtenus  poor  fenrcioe  de  la  rdigioe 
chrétienne;  mais  en  fait ,  cela  n'est  p.is  exact,  et  l;i  France  n'a  obtenu  que  re  qTii  était  accord^^ 
à  tout  le  monde.  >ous  pouvons  acheter  des  terrains,  bîitir  des  egiisesj  pratiquer  ooU-e  calto, 
mais  ce  n*est  que  dsnu  le  périmètre  de  cinq  ports  ouverts  «u  commerce  de  FRuMpe.  Dsat  Eve» 
péen  qui  s'nveniuroi ait  nu  delà  de  ces  limites  courrait  risque  d'Itre  omprisonné ;  mais qutod 
bien  même  il  .'^erjit  vrai  qu'a  défaut  d'intérêt  commercial,  notre  Gouvernement  aurait  essayé d« 
donner  à  ia  France  un  grand  el  uuble  ascendant  moral  dans  ces  contrées,  l'orateur  ne  le  verrait 
pas  sans  défiance.  Quand  il  voit  comment  nous  eicrçons  de  tait  pfoteemnts  dM  d'fsMl 
tré«s,il  redoute  de  nonsen  voir  accepter  de  nonveenii  la  lé^.  En  Sjrie,  Icechrfticus  entéiféi 
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tout  teiuusDr^tà|^ «xciusiveuteut la  i* raqce.  Aujourd'hui ^ Uvr^  dej^is ie^t^  v^né^ M 4^  i 
îMà«^'a  rannicbttt  aui  AtMaera»,  à  roppresston,  ili  réelaine&t  «n  vatat  notre  jqHmttljçB. 
IViMu  hésitons,  parea  fie  noos  avw»  en  ftce  la  puissance  de  TAiigteteiift;  noua  inToqnofit  1^ 
concoure  de;  Puissances  européennes,  nous  les  appelons  à  partager  l'honneur  et  les  avantages 
â\ui  protectorat  que  de  tempe  imaaénKMrial  la  France  exerçait  seule.  Voità  où  nous  en  sommet 
léMlavaOTtt'kvaivfaaniiMpIveffaiBaiilrafPiiaaaiweata  nolMfiireeetaiiiialiw 
Mliaié.  Celte  politique  sans  fiefmeté  avait  été airactérisée  dès  1889  par  M.  le  MriaMdea  aflUHtf 
étoaogèree  actuel ,  qui  alors  siép^-nit  dan<!  ropposition .  11  s'exprimait  ainsi  : 

■  En  tonte  occa^io ,  a  chaque  iostaut ,  ces  etrao^en  a  t^ai  vous  avez  «Astre ,  vous  obMrveat,  t<mm  lAteRt } 

În'iU  TOUS  sacheut  tiers  et  Termes,  iU  mesureront,  ils  contiendmot  leurs  parole*^ leSBI ac^ ;  Ip y  i||MiieNai| 
dcax  fois  «vaol  «fea^ger  une  quesliou  et  de  courir  une  chance  contre  voue. 

•  MaiskUi  i«vs  trowvmt,  t'tla  yov*  ttenteitt  eo  pea  timides,  irrésolus,  eediaa  k  éluder,  à  céder,  CM^et* 
T«os  qu'Us  vous  fenout  des  condiUea»  neilleares,  qu'ils  vous  trailcrant  aiec  ptais  de  aié— geieal  ?  leolaii 
eaMniie,  ils  imiilewai,  ils  pwsuroiit ,  !!■  inqulrofeiit .  ilase  tooeiwoal  pea  devons  smelMr  des  «fMtee, 
ie  «an^lMiM^  pan  arne  leis.  » 

lie  mlmeftdtse  leproriiiit  en  Grèce.  Là ,  sous  prétexte  de  rn  lamrr  le  parement  d'uTte  fn-snce, 
trois  vaisseaux  anglais  sont  entrés  dans  le  Pirée,  et  le  Gouvemetueut  de  la  Grèœ  est  ohsèdé  de 
4«BBiwlee,  d*insi|iuatfa«f  «t  dl  Mieet,  TMttt  m^mÊidm  a  fiât  d'iwmqw^laa  rfforts,  la  Cham- 
bre a  exf^rliné  ses  sympathies;  mais  nous  n'obtenons  rien,  laiv^qHe  le Gouf  awtmeiit  anglais,  con- 
naissant la  faiblesse  du  nôtre,  innrclir  liardiinfiit  à  son  but  contre  U  France  et  cor^re  In  Orèce. 

Le  bey  de  Tunis  a  été  recouuu  par  now»  comine  souverain.  La  Porte,  uisj^réç  par  i  Angleterre, 
a  protasié.  L*orateur  désespère  de  voir  notre  Gonvemement  aouteolr  lea  piemien  actes,  et  il  ex- 
prime la  er<iinte  que  cette  flotte  turque,  que,  di8fie  année,  nous  avons  empêchée  de  aa  rendre  de 
CoiKtantînople  à  Tunis  p^r  !n  préspn^e  de  noir»*  escadre,  n'y  arrive  enfin  cette  année  sans  obstacle. 

Sur  la  Gambie,  notre  possession  française  d'Aibréda  continue  à  éprouver  les  mêmes  résistances 
po«r aon eommeree  d  la  aavfgaiioi,  da  la  part  de  l'éMHHenient  anglais  de  Sabna-Marie  de 
Bathuret  M .  le  Mioittoa avait  praaali,  daM  h  damiin  jiaeniaian  i  ea  aujet ,  de  mettre  un  terme 

à  cet  état  de  choses  par  une  convention,  et  d'envoyer  im  eonsiil  francriis  n  Br^thurst.  Rien  de 
tgM  csl»  b  est  fait ,  et  les  difticultes  de  notre  position  augmeateut  diaque  jour.  Le  traité  ooo- 
du  avec  le  Maroc,  an  1844,  stjpiMait  qu'uiw  CQAveittii«  eonumerciale  intervicndnU  anlre  lea 
ém  Fwapncea.  Elle  a  été  £iite  k  1«  vériié,  maif  n'a  |N>îitt  éu>  ratifiée,  et  l'enroyé  da  Maaoe  a» 
France,  que  l'on  présentait  comme  devant  terminer  cette  aff  aire,  l' i  laissée  au  même  point.  Fn 
attendant ,  la  France  a  payé  jusqu'aux  ravages  exercés  par  les  troupes  du  Maroc  sur  les  pro- 
prlétfa  de  nos  eonnils. 
FOrlNNit  abeence  de  volonté,  d'esprit  de  oonduliei  faiaclioD  réella  et  apparence  d*actioii. 

Maiit  Manieurs,  ee  qni  doit  nona  pséocetiip  la  plus,  ce  no  sont  pu  tons  osa  détiils^  et 
a*OSt  même  pas  la  misérable  attitiido  qoo  donnent  à  notre  Goivemement,  dans  le  monde, 
tontes  cef?  affaires  ainsi  ma!  conduites  OU  pas  conduites  ;  ilyatpielquc  chose  de  plus  urgent^ 
eu  ce  moment,  quelque  chose  dont,  a  raison  de  ce  que  J'ai  dit  à  cette  tribuue,  il  y  a  trois 
moiSfj'ai  le  droit  de  pas  1er  itvec  une  pleine  elCQUScieucicuse  liberté.  11  s'ugitde  l'état  actuel 
de  la  questfoQd*Espague.  (Écoole^l  éoûQtcsI) 

Dniis  loi  erédlts  aappHnMntiiiics  qp»  nonsdisoulona,  des  sonvnfls  eoMidéwMts  non»  sont 
dwnffnd^  pour  les  négociations  qui  ont  eu  lieu  en  1846;  et  notis  voyons  que  M.  le  Rappor- 
teur donne  pour  justification  de  ces  dépenses  un  fait  diplomatique  qu'il  qualifie  l'un  des 
événementâ  les  plus  cuusidérahles  et  li  s  plus  heureux  de  noire  politique.  Ce  sont  ses  termes. 

liessieors,  quand  cette  affaire  s  est  disciitce  daiui  cette  eoceiute,  eu  février  deruier,  au 
risfae  de  me  tnmvar  en  dimeotlmentaveci  nn  grand  nombre  de  mes  amlSi  Je  n'ai  pas  héallié  à 
dire  nettement,  loyalement  mon  avis,  l'el  déeleid  que  le  mariage  de  la  reine  ne  eemUalt  wi 
floecès  ponr  notre  politique;  quil  y  avait  surtout  dans  ce  résultat  un  avantage  que  je  qua- 
lifiais né;,'atif,  c'était  mon  expression,  et  qui  se  trouvait  être  d'empêcher  qu'il  ne  vint  s'as- 
seoir sur  le  trùiie  des  Espagnes  un  prince  placé  sous  i  empire  d'une  influence  hostile  à  la 
fnofx.  C'était  ia  une  des  conditions,  ce  ne  pouvait  être  le  but  de  noire  politique  ^  le  bot» 
e^eit  {"nrimi  tolinie  et  sy  mpatiUqne  des  peuples  ;  le  bot,  c'est  la  presférlté  de  l'fi^ipw  et  sa 
kfoleet  eonstante  amitié  pour  la  France.  Si,  après  ce  succès,  et  pour  l'eipier^ie  mla  de 
M»  afUrsi  «a  delà  des  Pyrénées  doltitce  ahandonnéan  basaed  dsiévéncmnts,  mom  «m- 
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*  tfment  au  mariage  ne  saurait  m'empécher  de  bldmer  une  conduite  si  faible  et  li  laiCilff. 
QuesVsf-il  {Kissc  depuis  cette  époque?  Il  ttait  évident  qu'nprt-s  «voie  soulevé  tes  n'^'>*-i\ 
timcnis,  les  colères  dor>t  vous  avez  vu  les  expre-ssions  et  ht  lemoignaiçes  de  Tautre  côte  delà 
Manciie,  la  situation  de  notre  diplomatie  à  Madrid  re&terait  iougletups  difficile,  ttfOÊÈtf  et 
coinmaiidectittwitt  l'attentioi>,liMi*l«bl«it,t«^  hLfmàim»ttm»9Ui&tniltéà»mùÊn^ 
▼■rnenieal;  «teepMidaiit  nolrà  in^ 

Les  difficultés  politiques  s'anEmnceltent  ;  la  situation  espagnole  devient  de  plus  en  pins 
grave;  des  Ministres,  forts  d'une  majorité  considérable,  tombent  le  lendemain  de  ce  vote  des 
Cortèf»,  par  des  motifs  dont  l'oiii^ine  n'apparaissait  pas  au  vulgaire;  chaque  jour  dével*^ 
et  favorise  un  parti  qu  ou  dit  sous  i'intluenee  d'une  Puissance  rivale  et  peu  bienveillante  pour 
la  FraiM».  La  dtoatfoii  va  atevcnlinantai  daoa  le  omhmIa  «Udèl  et  dana  le  laoaie  lalinr 
de  ta  malsm  niyaie  ;  révénemeBtfiii  deifaltpNiiibe,  powta  lé^Ume  amitié  de  la  France  et 
de  l'Espagne,  de  û  bana  rimllala»  davtoataii  eanliaiM  le  piteli»  reeeaeieade  diflMIéi 

de  toute  nature. 

bien,  c'est  en  lace  de  tous  ces  faits  si  graves,  c'est  lorsqu  on  peut  suivre  à  la  trace  dans 
toutes  ces  implications  une  main  qui  n'est  pas  une  main  espagnole,  c'est  alors  qoe  nomaM 
rettrom  de  la  aeène;  ea  leratt  alora  philM  qail  ftodralt,  pour  malnteiitr  noe  bone  laivoils 

avec  TEspagne,  montrer  la  même  activité,  la  mAme  force,  la  même  habileté  dipIumatiqQe,li 
même  énergie  de  volonté  qu'on  déployait  !nrs  de  la  négociation  des  mariages.  On  n'en  fiiit 
malheureusement  rien  ;  toule  cette  vigueur  d'un  jour  est  disparue  :  on  prolitf  habilement  de 
cette  défaillance  pour  ti'av  ailier  contre  nous  j  ou  chtircbc  par  tou«  les  moyens  a  dt populariser, 
à  supplantn-ralllanee  française,  les  sympathies  pottrlaFmeei 

Nottt  n'avoua  cependant  noua,  auesii  BMittf  de  Jalower  la  pNepérIlé;  neaa  n*aveai  li  à 
gardbr  un  Gibittltar  contre  elle,  ni  à  lui  impnwr  noire  eontrebande,  ni  à  paralyser  son  in- 
dustrie, ni  à  erapédier  la  résurrection  de  sa  marine;  notre  'm\vrH  est  au  contraire  de  la  voir 
libre,  puissante,  heureuse,  de  voir  les  institutions  constitotionueile*  s'enraciner  chez  elle,» 
marine  tleurir,  ses  lîuauces  se  refaire,  sa  puissance  se  développer  :  et  cependant,  c'est  nota 
qu'on  caloniDl^  c^eat  noue  qu'on  aeeusedeje  ne  sala  quelle  ambition,  et  notre  dipkwutieB'cit 
pas  la  pour  eombatire  ees  attaques  déloyales,  et  pent*étra  h  pouvoir  va^t^ll  passer  auz  bmIis 
qui  disent  ouvertement  que  leurs  préférences  ne  sont  pas  pour  in  France. 

Pom  ons-ntHH  approuver  cette  inertie  subite  et  si  Inopportune  V  Est-ce  là  la  continuation  de 
celte  politique  que  nous  avions  un  moment  œpérée?  Si  nous  avons  salué  dans  cette  eiiceioîe 
le  (bit  du  mariage  comme  un  fuit  heureux,  c'est  que  nous  y  voyions  l'aimuncc  d  uue  poliiiqœ 
plus  ferme,  plus  résolue  vis-à^vls  de  l'Angleteive^  an  moins  sur  le  terratai  espagnol.  Hslbai- 
reusemetit  ces  promesses  étaient  menteuses,  une  fols  oesœeàs  spécial  id>tena,  tout  le  Mds 
semble  avoir  été  abandonne.  Est-ce  donc  que  l'intérêt  de  la  France,  l'intérêt  permanent  de 
sa  politique,  nos  bons  et  intimes  rapports  avec  l'Espagne  ne  sont  plus  dignes  d'aucun  iiilerëi? 
est-ce  qu'il  est  bon  de  laisser  maintenant,  de  laisser  ainsi  aller  les  choses  é  la  grâce  de  Dieu 
et  daPAngleterre  ?  ^Très-bien!) 

On  tient»  Je  le  sais,  peu  de  compte  de  mes  rementranees.  Depuis  sept  ans,  nous  stsss 
en  à  cette  tribune  le  triste  avantage  de  pn^hétbsr  les  eonséquences  des  fautes  do  Ministère, 
d*"  ne  pas  être  crns,  et  de  voir  successivement  toutes  ces  prophéties  conllrmées  par  les  faits. 

En  deux  mots,  iaissez-nvoi  mettre  en  regard  mes  prévisions  et  celles  de  M.  le  Ministre  des li^ 
faires  étiangeres  : 

Noos  avons  commencé  en  1842  par  lui  dira  :  Yoqs  avec  fatt  en  1S41  tra  traité  avec  TAa- 
gleterre,  un  Imité  détestable,  le  traité  du  droit  de  visite;  le  Ministre  a  fiiit  icf  de  nemlirraK 

et  beaux  discours  pour  prouver  que  ce  traité  était  excellent;  puis,  à  l'unanimité,  lA Chambre' 
a  fini  par  juger  comme  nous  que  ce  traité  était  détestable. 

Nous  lui  avons  dit  ensuite  :  Il  faut  annuler  ce  traité  ;  il  nous  a  encore  fait  de  noaibreu» 
disconrs  pour  prouver  que  ce  n'était  pas  possible,  que  notre  honneur  y  était  engage,  p«i5) 
après  eea  dlseovn.  Il  a  hii-méme  réalisé  oette  annlatton. 
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Noos  avons  i^oulé  :  CeUi  ne  sufQt  ps;  il  faat  annuler  égalenoent  les  tnitét  de  IBSt  et  d«  * 
ISas.  Nouvelles  résistaneee,  Impossibiltté  «rfeniMlleiiieat  déelarée,  question  de  GaUnet  po> 
iée,  et,  comme  le  disait  naïvement  et  loyalement  l'honorable  M.  d'Angevine,raiitieJoor,  de* 
vanl  cette  u///mn  ra^/o  du  MinisU-ie,  la  Clinmbrea  reculé. 

Cependant,  après  tous  ces  discours  et  cet  appareil  parlementaire,  ces  traités,  conformé, 
ment  à  nos  demandes,  ont  pu  être,  ont  été  annulés. 

ffsns  avons  objeeté  à  la  noimlle  eonventlon  dite,  qu'elle  ëtait  mauvaise,  qu'elle  sasdte- 
mtdes  eoQllilB  avee  le  Brésil  et  Isa  antres  Puissances  ;  que  la  confiulon  de  la  traite  et  de  la 
piraterie  était  contraire  au  droitdes  gens;  que  les  prtoes  Isites  en  vertu  de  ee  nouveau  prin- 
cipe pp  seraient  pns  vnlables. 

M.  le  Ministre  a  déclaré  nos  objections  sans  fondement,  il  s'est  fait  approuver  par  In  ma- 
jorité de  la  Chambre.  Puis  la  pratique  est  venue  :  nos  croiseurs  ont  capturé  des  navires  bré* 
aNfena;  le  fionvemement  du  Brésil  protesta  ;  les  prises  sont  venues  se  ftlre  Juger  en  Fkntnce, 
«t  notre  eonsell  dIÉtat  vient  d^ft  d'en  annuler  deux,  l'une  fiiite  sur  le  pavillon  ^rcsHîen,  Tau- 
tre  sur  le  pavillon  sarde. 

Messieurs,  nous  avions,  quand  on  a  occupé  les  Marqaisps  et  Toïti,  établi  que  eefait  une 
misérable  affaire,  coûteuse  et  embarrassante,  sans  aucun  intérêt  sérieux  ;  vous  snutcnez- 
voQs  comment  uoas  répondit  M.  le  Ministre  des  affaires  étrangères?  Je  me  rappelle  encore 
anme  quelle  magnilleenee  de  langage  il  nous  parlait  de  Tairr;ilen  prédisait  la  grandeor; 
'isthme  de  Panamaae  perçait  àsa  voix,  tout  le  commerce  du  monde  allait  passer  par  Taiii. 
ffoos  aviolis  braiT  dire  que  ce  percement  était  tin  vhv,  on  notis  apportait  à  cette  frîhiine  des 
•vlsda  savant  M.  Humboldt  et  d'autres,  et  Ton  triomphait  des  splendeurs  prochaines  de  ce 
asagnitique canal.  (Mouvement.) 

'VoMà  quatre  ans,  Monsienr  le  Ministre,  que  voosavez  formulé  tontes  c^  prophéties;  dites- 
■oos  si  lesfliitan'f  ont  pas  domé  le  démenti  te  plus  formel.  Chiffres  donea^Jourdliu!  nos  pro- 
flts  comnisnianx  dans  les  fies  MarquiaM,  dédoi>cs«i  eequedépensent  nos  flottes  et  nos  sol« 

dats,  et  eomparpi  les  n^siiltats  qne  vo"?  mncrnifirpips  jini-otes  annonçaient  II  y  aquatrS  anSi 
avec  les  tristes  misrres  de  la  réalité     I  ^/fticli-.  Très-bien  !  très  bien  1) 

?ioo8  vous  disions  encore  qne  le  protectorat  si  vanté  par  vous  était  une  combinaison  pé< 
illlense;  que  les  rivallléa  d*taie  Pulssanoe  jalouse  sauraient  exploller  contre  vous  la  Âif- 
Usase  da  eeUs  lulne  sauvage,  «t  vous  susdter  par  alla  dsa.difnenltés  et  des  oonlitts  de 
ISM  genres. 

Vous  vr\m  rUe?  alors  de  ces  prévisions  :  e*était,  ^ttslea-vous,  pure  querelle  d'opposition, 
pure  tactique  antiministérielle. 

Et  cependant,  tout  cela  s'est  exactement  réalisé,  et  sous  l'inflnence  des  jalousies  britannl" 
quea,  les  chassa  en  sont  arrivées  à  oe  point,  que  vous  avec  Mtll  voir  se  produire  un  cas  de 
guerre  pour  la  ndaéraUsqMfaHa  da  Pritebard  et  de  Pomaré. 

L'Angleterre,  qni  laisse  prendre  aux  Américains  sfins  mot  dire,  l'Or»  :!nn,  le  Texas,  î.i  Ca- 
litoriiif  ,  c-(^  magnifiques  provinces  valant,  je  crois,  un  peu  mienx  que  h  s  Mari|nisos;  l'Angle- 
terre, si  résignée  en  face  de  si  rtclics  occnpations ,  l'Angleterre  vous  a  pris  vos  Ilots,  suscité 
lunlB  eipèca  d'ennnisi  ces  ennob  ne  sent  même  pas  dissipés  aojourd^ul.  Nous  avions  prédit 
^  vuUu  FoHMqua  mnènsw»  eaa  réaultala  ;  étfonMioua  dans  le  vrai?  sont-lb  réalisés  7 
(i^«M*e.TkMlsa  1  très-bien  !) 

Quand  vons  rvpt.  pendant  quatre  ans,  prAné  ralliinee  anglaise,  quand  VOUS  ave?,  répété 
avec  toutes  les  ressources  votrt  éloquence,  et  sous  toutes  les  formes,  que  l'nllinnce  an- 
glaise était  indispensable,  que  la  seulement  était  la  vraie  base  de  notre  politique,  la  sécurité 
daMlra  paya  dans  le  mande,  noua  vans  répondus  :  Ces  excès  de  langage  sont  périlleux, 
Ma  dansant  à  votre  alliée  la  eonflanaada  votre  fltfUesse,  voos  autorises  par  là  lontae  aea  axl- 
geoces  ;  enivrée  de  vos  condescendances,  à  la  première  occasion  où  vous  voudrez  défendre  un 
de  vos  intérêts  contre  aile,  cette  aUianee  tant  vantée  as  trouvera  n'être  qu'une  illusion. 
▲yfaMM^w  raison  ? 
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Eu  1%4B  cucore,  peu  de  mois  avant  les  cvéoemeuts  d'Espagne,  vous  cclébries  sur  tous  les 
tons  le  bonheur  de  cette  alliance  :  c'était  une  commannité  de  sympathies,  «M  cvlntedii 
OKiirt  q«l  B'avail  Jintit  ries  ea  de  piinil  ;  et  vund,  vooItDtdiiifper,  m  du  OMùwdinfiMr 
cet  eolvieaieit,  noot  répoidions  à  ces  dithyrambes  par  qoelqDCi  paroles  de  noéflaiioe,  on 
nous  réfutait  en  nous  accusant  d'anibitionnfr  dps  portefeuilles  et  de  raéconnnitre  à  dessein 
tous  ces  bonheurs  diplomatiques.  Je  le  demande,  MessieuiSf  la  réalité  s'est-eUe  présnrtee 
conibrme  à  toutes  nos  prévisUNis  ?  (Adhésion  à  gauche.) 

Dépoli chaqoe  roit,&c«lfe  trlbane, c'est  nom  q«i «Tooieo  têStoai  e*€rt  tollMi* 
tre  qui  s'est  abnié  ;  ee  lont  les  Iblls  qui  tut  ont  donné  d'éditante  et  perpctoele  dèftle. 

Il  y  a  troit  mois  à  peine,  nous  signalions  le  mouvement  libéral  de  TAHeinaglBe  comme  no 
clément  nouvcnu,  délicat,  mais  important,  de  notie  politique;  nous  disions  qu'il  fallait  eo 
proliler  pour  rompre  le  faisceau  des  troisFuissancrs  cutUre  nous.  Sans  vouloir  nous  compren- 
dre, II.  le  Ministre  nou&repondaiteo  nous  recommandant  la  sag^ae  vis-à-vis  les  trois  fuissui- 
tÊÊ,  M»  lane  donte.  Il  but  one  palltiqoe  sage,  mais  prudente,  et  aaeliMil  fwdiar  ém  mm- 
done;  aveeles  Foiiaanoeealeelwe»  il  yaan  perpétnri dMijer dine hwr nrfllence eeatrt 
nos  libertés;  l'avénoient  d'une  ère  constitutionnelle  pour  la  Prusse  devait  (aire  di^piiMa 
cet  élément  de  méfiance,  y  lubstituer  la  cooiUince  et  les  sympathies  entre  les  deux  peuple, 
et,  à  la  longue,  entre  les  deux  Gouvernements;  nous  vous  proiutsiiquions  ces  cliosts,  et, 
qoarante-liuit  iieures  aprus  ie  sourii'e  d'incrédulité  qm  accueillait  nos  paroles ,  la  nou- 
vélicde  la  eonvocntioik  dea  éMi  de  PraMe  veMitdcBMr  à  ikOi|aflBiell^  anoMbiMiMa 
iMweid'wi  noQfil  éqnUlbn  envoideB  ka  ehineia  de  léalleatiaD  ha  ■îiltoaiiaaC  Iib  |Ih 
Mbérales. 

T><>  tels  souvenirs  devraient,  ce  semble,  donner  quelque  autorité  à  n«papol«;  on  nettu- 
rait  les  inliiiuei  dcsormals  par  ce  banal  reproche  du  ne  compétition  de  portefeuille;  c€  n'est 
pas  avec  nous  que  s«  peuvent  poser  aujourd'hui  les  questions  ministeneiies  :  c'est  entre  les 
membrei  de  la  minorité  qu'ellea  doivent  en  aa  inonMnt  e'agllw. 

C'en  à  en  de  veir  i*ll  lear  eoavlent  de  laalwir  ph»  Iw^tiimii  la  taviiMMMt  M 
que  \t  Titjntnt  finiTifimnfT,  artr  fnHn  tw  iwfaiwtiiitMt  m  «hanaa,  §m  ÉmliOt  m 
atérilité.  ' 

Je  sais  bien  qu'a  unjour  donné  le  Gouvernement  aura  les  ressources  d'une  grande  et  élo- 
quente parole  ;  pour  les  petits  jours,  ou  il  ne  s  agit  que  de  notre  armée,  de  notre  flotte,  de  nos 
flunceaetdalewdélleit,  poareeajaiia-là»  les  grandw  wnawaai  mMm  mtmaà  faada 
miie»  onleiréiflrve  pour  le  moment  deepérilaoïinltlArlda,  etIiAMaHadiMWMiBaaMa 
eaposée,  aux  yeox  de  la  Chambre,  dans  toute  sa  nudité. 

C'est  à  la  majorité  de  voir  si  les  choses  p^'iivent  ainsi  mRrel»er  longtemps,  si  cet  ^tat  ne 
compromet  pas  la  force,  la  considéra Uon,  la  gloire  et  i  avenir  du  pays  ;  c'est  à  elle  de  voir 
s'il  est  bon  que  loalei  nos  afTtirea  soient  mal  iUles  ou  ne  asient  pM  fûtei,  ponnm  que  de 
liBpi  à  antra  «pdfpii  Mllaaiea  parale*,  qielqMi  «énénUléa  hMm,  lUMm^  ennnMte 
vernis  oratoiialoalai  les  misères  de  cette  politiqae^  et  riflver  aMXM  iaa  eeiiHMa  d»i 
pois  sept  ans,  a  reçu  tant  et  de  ^îi  crtirls  démpntis. 

Si  la  majorité  veut  encore  se  consoler  avec  des  paroles,  elle  le  peut  Seulement,  en  fuee 
d'elle,  eu  face  de  nous  et  de  ce  Gouvemement,  il  y  a  quelque  chose  qni  s  appelle  le  pays  9  lui 
anadilaariiteàoetfiete  ipeetaale^  H  a'aperçoit  peu  à  pendetadtaeqae  la  ëaMHen  «an- 
ftnna  et  dévelappe  d'InpolHMMe^ d'anareUe,  da  péill dMMlkr  «I  palM|«a; NÉtfl  fm 
eompmdre  aussi,  loi,  qoe  laaabeMae  pevventfaa  nafébetalMl. 

On  vous  dit  d'attendre  encore  :  soit;  on  le  disait  aussi  ai  ISff ,  petor  une  sItntUdtt 
moins,  beaneonp  auiae  au«valieq*e  celle  aetaelle^  el  vUei  et  «M  «épeadalt  AiMlrMi 
M.  Guixot  : 

«  Si  le  Cabinet  drmfni  o,  qn'îirrivft  a-t-n  ?  ce  qui  est  arrivé  depnts  deux  ans  ;  le  même  afTaililissemcnt  tiamU 
tH lié  des  pouvoirs  [mbiics,  le  niè^iif  tm  il  ,'  rnii.' nr's ,  U  m^mt;  nullité  de  l'admiiii!>traliou ,  ie  DMae  i^joâr. 
ûiaueiil  tlw  «lœetioiis,  le  même  décUu  d«  oolr*  tnilucoce,  le  tuéiue  imnÉwi «hjhI  de  nw  embunsi  si  m  jour» 
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je  ne  latii  quel  joOTj  MUia  un  jour  infaillible,  viendra  une  riMt  tion  roléveia  bru»i|u  i  h  nt  !os  |»oii\<iir^ 
•baisaéi,  lei  qMrimil  ^jcMniéiM ,  le«  sentimeoU  frotssds ,  Ira  interèts  méconnu* ,  et  qui ,  au\  utaus  qu'elle 
Mm  loMr,  4o«iett ,  «iw  «iir«a  piriiw  et  pcév«k  k  iwrlée ,  te» 

Ces  paroles  sont  une  prophétie  Yrafe,  comme  toutes cdla  que  nom  aTiMw  portées  à  eelte 
tribune  depuis  sept  ans,  et  pptit-ètrp,  quant  à  présent,  superflue  comme  elles. 

Attendez  donc  encore  ;  nos  flnauces  ne  sont  peut-être  pas  encore  assez  en  dô-ioi  drc,  notre 
i^MiYernemeot  iinpuifiBaDt,  notre  esprit  public  corrompu,  nos  alliances  compromises. 

AttlBdez  i  le  MUdBtèrs  a  «a  sepi  ans  de  paix,  de  calme  intérieur,  pour  réaliseï-  les  coinbi- 
aaHMis  dto  la  patiUqna.  Rapides  Mes  ea  qu'il  a  prodait  dans  esa  lefi  années}  eomples, 
comptez  votre  budget  '  \o\c7.  votre  detteflottanlft  exagérée  an  point  de  voua  eanser,  an  HMln- 
dre  ébranipmrnt,  !o>  rl  ifliciiltés  les  plus  îrraves;  voyez  les  emprunts  impossibles,  les  déflcft 
par  ct  iitaiuL  s  d(  raillions  devenus  l'état  normal  et  permanent,  toule  réforme  floanelère firap* 
pée  d  iouppoi  tunité  par  ces  embarras  qui  s'accumulent  chaque  jour. 

Gs  désordre  w  vons  semble  pas  un  argument  assea  fbrt.  Attendez,  il  se  fortlHera.  L'adml- 
■isiratioli  ne  vous  sembla  pas  encore  asses  aflUblie»  asses  énervée  ;  ^-ons  n'avez  pas  asiez  vn 
«m  Jours-ci  toutes  les  hésitations  das  soutiens  du  Gonvemement,  ne  répondant  pas  aux  in- 
terpellations,  confondant  les  unes  avec  les  autres,  et  Anissant  par  dire  :  Je  ne  sais  pas  cette 
question;  un  autre  répondra;  et  personne  ne  se  trouvait  en  définitive  pour  répondre.  Atteo« 
des  eneore,  pour  rassurer  votre cooscience,  le  mal  s'accroîtra. 

Vhtoement  voUs  ^oodrleB  voasnfar  à  vons-mCmos  la  pmiÈi  d'une  teUa  sltuatton,  m  la 
eouvrant  detotra  nu|}orilé{  vons  ne  pouves  vous  dissimuler  le  Mal;  J'en  attale  volfuoon^ 
dence  intima  ;  dtmandez-le-lui  à  cite-méme.  (Ti'ès-bien  !) 

Voudrez-vous  essayer  de  remédier  à  cette  impuissance  flagrant*'  H  de  redonqp-  la  vie  à  ce 
ponvoirqui  s'affaisse?  Comment  vous  y  p[  LtiJiez-vous  ?  Sera-ce  par  des  paroles  de  blâme? 
Mois  il  en  entend  depuis  sept  ans,  et  li  y  reste  sourd.  Sera-ce  par  des  votes  ?  Mais  ii  n'est  sen- 
ëMo  fiU  «eux  fal  impliquent  la  question  de  Gabinot,  et  eotte  question  de  Cabinet  tons  ftdt 
snauisr  lysléBMilqueawnl  devant  eux. 

n  voos  reste  les  conversations,  les  exhortations  particulières;  soit  !  11  y  a  quatre  ans  que 
nous  enentéiadons  les  éelMM,  quenous  sommes  témoins,  dans  les  couloirs  de  cette  Chambre, 
des  gémissements  des  mltifstérfels  consciencieux  et  de  leur  stérilité  :  continuez  d'user  de  ces 
moyens  impuissants,  temporisez  encore.  Puis,  comme  l'a  dit  M.  Guizot,  il  arrivera  on  Jour, 
Jonr  InMlIble  de  périt  et  de  réactkm,  et  oe  Jour,  si  des  eomplIeaiJons  à  l'extérieur  vlenuent' 
Joindre  leuis  embanas  au  désordre  de  vos  finances,  à  rimimiaiance  de  votre  admlnlsliation,' 
à  la  corruption  de  l'esprit  pulijic,  à  la  perte  de  vos  ancienTies  alliances,  à  l'absence  de  toute  al- 
liance nouvelle,  prenez  garde,  ce  jour- là,  de  regretter  amèrement  votre  temporisation,  vos 
coiBplaiaanoea  ministérielle  d'aujourU  hui. 

fin  bm  de  teUes  éventuaUtés»  allez  jusqu'au  bout  ai  vous  te  voulez,  voua  en  êtes  les  mai> 
Wm,  llmaillian»^  peul  itai  :ullBli*a  pas  la  pouvoir,  dlo  ■'«ura  pas  nott  jlii  la  rnspimM 
MM;  em  tous  qU  atta  FubO  cl  l'anlro,  e'Mà  vous  de  choisir.  (Vivo  appiobMIni  aux  ou- 

M,  Gwnot ,  imkfrê  de$  t^ahm  mwÊfint,  sépare  dans  eo  ééhsi  les  patiiea  ehossa  et  Isn 

pnn  lfs,  les  petites  contestations  élevées  orra^innnellement  et  Ic'^  ?nnde?  questions  natureUe- 
nrrent  {x>spës.  les  explications  de  faits  et  les  affaires  vraiment  politiques.  Le  discours  du  préopi- 
mni  se  résume  ea  cette  idée  :  l'AdHitaistration  des  affaire  étrangères  dépense  beaucoup  et 
pli  dan  psu)  «Nauo  vaut  pus  si  qu^lo  oséia.  (MouvouMnt.)  0  a  pris  suecasiivfeuiant  las  divas 
ehafNtres poor  y  trouver  des  preuves  à  l'appui  dr  cf  ttp  i  U-f  ^rrnrr  tlf- 

I.'orstfur  reprend  sueeessivement  les  critiques  du  preopinaut  en  commençant  par  les  missions 
extraordinaires,  qui  seraient  sans  doute  mieux  placées  su  budget ,  mais  que  l'habitude  de  la 
Aamirs  iMnt  aot  cNdfts  tupytéiwMUibM  peap«s<ianr  lim  i  rni  ensna  partieallnr.  n  réfmié 
au  Mproebe  d'augmentation  en  comparant  las  idillins  de  divers  exrrcices  ;  !83f>,  ~  70,000  fr.^ 
1937,  —  02.000  fr.  :  !838,  -  (567,000  fr.  ;  f  839,  —  508,000  Ir.  ;  1840,  «-.SiâtMi^eia  fr.  ;  t%4t,  — 
404,000  ir.  i  I84i,-  MO,ooofr.  ;  t843,-  600,000  il.  Il  ne  cite  pas  le  chittre  de  J«40pour  ^ire 
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aucun  r«proebe  :  las  dépmt  wt  été  néanniras;  miit  il  tire  da  to»  eat  àùîfm  la  ooacinliw 

^••11  l'y  •  fat  «tt  a«gnieDUlion  progressive  et  constante  du  chapitre  des  missions  extraordi- 
naires. 11  y  a  des  crédiu  variables  siiivant  tes  besoins  de  rhatiiie  époque,  «t  ce»  crédits  ont  été 
À  diverses  époques  plus  considérables  qu  ils  ne  Tont  été  cette  année. 

L'orateur  reprend  las  minions  parttcidièrei  qna  rtwmbia  nembra  «  asamiiMas,  et  la  missioii 
ëe  Gliina  aniit  tout  II  rairace  le  taUaia  de  ca  qui  «at  anif édepuis  quelques  annéfs  quant  i 

Tous  les  esprits  en  Europe  ont  été  frappé»,  lorsque  l  Angleiirre,  parla  iorce,  sestnitOVtrir 
le  Célaste  Empire  ;  immédiatement  afMrès,  las  États-Unis,  non  eontantada  la  eoncessian  ffaétala 
qnl  se  trouvait  pour  tous  les  peuples  dans  le  traité  anplnis,  ont  voulu  u  nir  ttn  traité  partiaaiiar, 
et  ont  envoyé  une  mission  spéciale,  chargée  de  l'obtenir  dti  Gouvernement  cliinois. 

Ainsi,  voilà  la  Chine  ouverte,  ouverte  à  l'Angleterre  en  vertu  d  uu  traité  spécial ,  ouvert»  an 
Clats>Uni8  m  vertu  d*uik  trailé  spécial  ;  voilà  cat  immansa  naiché  ouvert  an  présence  de  quatre 
xrandas  nationt  étsUiee  à  ses  portes,  l'Angleterre  dans  l'Inde,  les  États-Unis  voisin  ,  la  Hol- 
lande avec  ses  grandes  colonies,  l'Espagne  pas  tres-piiissante  aujourd'hui,  mais  possédant  les 
Philippines  qui  peuvent  devenir  une  richesse  et  une  puissance  immenses. 

Qu'aurait-ondit  si,  au  nùlisu  de  tais  faits,  la  France  n'avait  point  paru?  La  Ministèra  aurait 
été  acBUsé,  comme  aujourd'hui,  d'inaction,  dlmpuàManee,  de  nullité,  at  mima  nn  peu  ploi 
vivement  (  Rires  approbatifi*  au  rentre.) 

Quant  aux  agents  diplomatiques,  les  quatre  personnes  que  Thonorable  il.  BIHaiA  a  ami- 
mtea  avalant  das  missions  différentes,  i  das  dates  différentes,  et  qui  se  coadUant  parlaiiement. 

M.  dalandgny  avait  été  envcv  ' pour  suivre  l'expéditinn  nri^laise,  l'observer,  et  nous  irformfr 
de  ce  qui  se  pasMrait.  M.  de  Katti-Menton  a  été  nommé  consul  à  Canton,  où  uous  veuiouiî 
d  établir  un  consulat.  M.  de  Lagrené  a  été  chargé  de  la  mianon  eommarctala,  at  H.  de  Lagrené 
lavarni,  M.  Renan  a  été  envoyé  pour  oeeuper  à  Canton  le  posta  d*anvoyé  axtraerdlnaira  et 
d'agent  de  la  France  auprès  du  Gouvernement  chitioi^ 

on'o  fait  le  Gouvernement?  Il  a  conclu  un  traité  de  commerce  qui  nous  donne  à  nous, 
uoiniiit-iiieut,  en  vertu  d  un  contrat  passé  avec  le  GouvamamanC  chinois,  las  mimes  garanties, 
on  peu  plus  étendues,  et  pcuMtra  un  peu  plus  efBcaces  que  celles  que  Isa  autres  nations  ont 
obtenues.  Il  a  fait  faire  en  mr-mr  temps  une  espèce  de  graïuîp  nv]n(*rp  rnmtuprrin'r  sur  les 
rnpi^orts  (]ue  <a  France  pouvait  ouvrir  avec  la  Chine,  et  sur  le»  avantages  qu'elle  pouvait  y 
pui&er.  LeUouvernemeat  ne  peut  pas  Iklnantiu  chose;  le  Gonvamamant  ouvre  les  volaaanoaw 
maroa,  lui  gaïaullt  la  sécurité,  Isa  bonnes  relations,  loi  fsurnit  des  informstiona;  et  puis  c'est  an 

commerce  à  Ûlire  le  reste  î-r  Gouveroement  a  (ît  s  vue-;  fl'nvpnir,  !<•  rnminprrf  frnrr;iis  pro- 
fitera un  jour  très-etficacemeat ,  trée-activement ,  très^largenient,  de  cet  inutieo&e  luarclié  sur 
lequel  d'autres  nations  ont  déjà  trouvé  et  recueillent  «haque  jour  de  si  grands  avantages. 
(TrésM!) 

L'honorable  préopinant  s'est  mépris  sur  le  traité  de  Wampoa.  Il  n'y  a  poini  d  at  î de  pu  ffïét 
d  m  s  le  traité  de  Wampoa  qui  garantisse  la  liberté,  le  lilnra  eimioe  de  leur  culte  aux  Chinois 
chrétiens  disséminés  dans  l'empire.  Ce  n*est  pas  dans  la  traité,  c'est  dans  dm  noies  pankmUM, 
dauedm  dépéchm  échangées  entre  Thonorabe  M.  de  Lagrené  et  les  commissaîrea  cliinaia  foe 

cas  promesses  ont  été  faites  et  les  g?>rrnitips  sfipulfH-s  11  n'y  a  dans  le  traité  dp  \>  nnipoil^pm 
oequi  concerne  en  ellet  les  Francs  chrétiens  établis  soit  à  Canton,  soit  dans  le»  cinq  forts 
d«  la  Chine. 

LlwuoraUa  M.  Biltamlt  trouve  que  nous  ne  devons  pas  aller  «iMTCber  des  protectorats  si  loin. 

On  ne  choisit  pns  les  protectorat?;,  on  tes  prend  rommp  ils  se  présentent;  et  quand  ils  sont  im> 
posés  uatnrelleiueut,  et  depuis  des  siècles,  à  un  pays,  à  la  France,  on  ne  les  répudie  pas. 

Il  y  a  près  de  deux  siècles  que  le  protaeiocat  dm  duéliena  cfaiaeis  appartient  tsssutisllfmiWt 
à  la  nanee.  (Metomatlons  sur  plusieurs  hanca  de  la  gauche.) 

Jusqu'à  ce  siècle-ci  les  plus  grands  îmvaux  qni  p\i'?tenl  sur  h  Chinf  Ips  ouvrages  qui  nous 
ront  fait  le  mieux  connaître  et  comprendre,  sont  les  ouvrages  des  missiouoaires  français.  Nous 
avons  repris,  par  la  misÉon  de  M.  I.agrené,  le  protaetorot  anelsa  que  laa  éiéwMMli  dVm  demi> 
Obàn  noua  avaieotoUlgéa  d'abandonner.  Nous  l'avons  repria,  mma  Tafoua  aandu  de  oouvean, 

ftssnetionnc  d'iine  manière  eftirnrf  T  es  ppHsfî  rà  rt  là  épars^  dan«î  IVmpire,  sont  rouvertes 
aujourd'hui,  rouvertes  aux  chrétien»  ohioois  qui  demandent  à  s'y  rendre  et  qui  y  pratiquent  le 
dirétieo.  .(Meuvenent) 
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Ce  protectorat-là  valait  lui  seul  une  telle  mission.  Est-ce  qu'on  viendra  prendre  les  chiffres,  et 
compter  que  5  mîlliofit  sont  trop  pour  protéger  les  5  à  eoo.ooo  Chinois  chrétiens  dispersés  daiis 
tout  I  pnipirp  ?  .Non,  sans  doute,  eeii*est  pas  trof».  dnlemiption  h  gauclie.) 

L'orateur  répète  aux  Iionorables  mfnibres  qui  riiilfTfotnppnt,  qu'il  y  a  6  ou  600,000  chrétiens 
en  Chine.  (?Iouveltes  deDégations. — M.  /samberi  ..Non,  Monsieur.)  L'orateur  persiste.  ïl  ajoute 
que  la  fVaQM  est  SDflisante  pour  conserver,  partout  où  elle  en  a  le  droit  ei  la  nii&siun,  le  protec- 
torat ebréliea  ;  il  n'est  pas  plus  abandonné  en  Syti»  qu>n  Chine.  (Très-bien!) 

.\  l'heure  qu'il  est,  et  depuis  r]ii(  !f[iip  temps,  au  dire  des  nirmt.s  It^s  niif  ux  renseignés  et  les  plus 
dévoués  à  cette  cause,  ils  opere  en  Syrie  un  travail  important,  tres  utile  pnur  la  sécurité  et  pour 
ravenirilef  Maronites.  Il  s'opère,  dans  les  districts  mixtes  où  les  Marouiicii  sont  mêles  avec  les 
Drosea,  et  planés  à  la  fois  sous  la  triple  autorité  de  leurs  évêques,  des  fonctionnaires  turcs  et  des 
seigneurs  drtjses,  il  s'opère  un  travail  tendant  à  détruire  relui  de  ees  trois  pouvoirs  qui  est  le 
plus  lourd  et  le  plus  dangereux  pour  tes  Maronites,  ie  pouvoir  de  la  leodniite  druse.  M.  le  Mi- 
•rfMreéit  qull  faut  laisser  opérer  ce  mouvement  tout  eu  faisant  contrôler  les  rapi>orts  mêmes  de 
M»  egenH,  par  des  hommes  dévoués  aux  intérêts  chrétiens  de  la  Syrie. 

Il  nnnonre  qu'il  va  parler  de  la  Grèce  : 

V.  T/iieis.  M.  le  Ministre  veut-il  rite  permettre  une  interruption?  Je  vous  demande  pardon 
de  vous  interrompre  ;  mais  puisque  vous  allez  aborder  maintenant  les  grandes  choses  poliii(iues, 
mepermettm-roui  une  simple  interruption  pour  raleverun  citiffre  quia  été  par  vous  apporté  a 
la  tribtme  ?  Je  ne  me  plains  pas  des  considérations  dont  vous  avec  aeeompagné  le  eh'iArc  ;  cepen> 
dant  j'ni  vu  quelques  personnes  étoimées  d'une  telle  nugmentation  en  un  an  :  2,<l73,0O0  fr.  im-  " 
pûtes  à  l'exercice  1840.  Et  comme  il  est  admis  pour  certaines  personnes  (fue  l'exercice  de  I840  a 
pesé  beaucoup  sur  les  finances,  vous  ne  devez  pas  être  étonné  que  je  tienne  à  redresser  les  chiffres 
que  TOUS  avez  cités,  ou  du  moins  à  leur  rendre  leur  véritable  sens;  sur  ces  3,479,000  fr.  il  y  a 
f  SOO.OOO  fr.  prtvps  pour  l'affaire  de  in  Plif  i,  pour  des  dépen.<;es  anlérir-irr^  à  nion  adniiuistrn- 
tion;  iiy  a  S00,000  fr.  qui  ont  été  reportes  de  l'exercice  1839  à  l'exercice  1840  pour  la  construc- 
tioD  de  rhttel  de  Tambassade  à  Gonstanttnople.  Et  le  texte  de  la  loi  des  comptes  porte  qu'il  n'y 
a  de  directement  impaïaUe  à  l'administratiott  de  IS40  que  900,000  fr. 

M.  If  :^îinistre  remarque  qu'il  n'y  a  aucuM  eontradl^ion  entre  ea  qull  ai  dit  et  le*  «xplî« 
cations  de  M.  ïhiers. 

M.  Tkitrt.  Seulemeui,  je  dwnande  à  n'être  Jastiâé  que  pour  800,000  fr.  Voiià  i'olyetde  mon 
ofclMfTatien»  (Aire  général.) 
•M.h  MMtên  niptend  son  diseours.  Il  aurait  préféié  qu'on  ne  pariât  pas  de  la  Grèoe  dans  laei- 

tnation  difficile  où  elle  est.  Le  Gouvernement  lui  «mtinuera  non  pas  sa  protection,  le  mot  ne  con- 
vient plus  vis-à-vis  d'un  État  indépendant,  mais  l'appui  qu'il  lui  a  prêté  Jusqu'à  présent.  La  Cham- 
bre n'en  refusera  pas  les  moyens.  Elle  ne  serait  certainement  pas  insensible  à  l'honorable  exemple 
qn*u&  simple  philheilène  lui  donne  maintenant.  (Nouvelle  approbatioe.—  fAw  eofat.M.  Rynaid!) 

M.  le  Ministre  espère  que  la  Grèce  n'en  aura  pas  besoin;  que,  forte  de  son  droit,  forte  de  sa 
nationalité,  fnrtf  dr-  l'opinion  de  la  grande  majorité  de  rKnrope.  qui  est  conforme  à  la  nôtre,  elle 
sesufBra  è  elle-même  ;  qu'elle  acquittera  ses  charges  envers  ceux  qui  les  exigent. . .  (Mouvement 
proloogéd'adbéaion);  qu'elle  leaaoquitieifu;  qu'il'benreqifil  cet,  elle  leta  aeqoiltéstClImmwattK 
elqu^en  aime  temps,  avec  un  grand  esprit  d'ordre  et  de  probité  politique,  elle  préparera,  eomaae 
l'homîne  honornMr  qui  pré-^ide  à  scs  destinées nOUS  Ta  fait  entrevoir,  qu'elle  préparera  les  moyens 
d'acquitter  aussi  ce  qu'elle  doit  aux  autres  Puissances  qui  ont  protégé  son  berceau  et  qui  n'exigent 
rien  d'elle  aujourd'hui.  (Adhésion.) 

Quant  au  bey  de  Tunis,  il  y  a  dix  ans,  le  Gouvernement  du  Roi  a  dit  ofBcIdlement  qu'il  enten* 
dnit  qiTf  !c  hpv  He  Ttini";  rr-^t^r  dnri';  IVt-it  oi>  il  est  aujourd'hui;  que  la  mesure  d*indéppnf1nnee  et 
de  consistance  qu'il  possède  fûl/ maintenue  ;  que  si  quelque  tentative  venue  de  Consiantuiopie 
avait  pour  objet  de  Mre  tomber  la  r^jenee  de  Tunlf  dans  la  oondlllen  dans  liqneUe,  il  y  a  quai* 
qnea  annéei,  la  régence  de  Tripoli  a  été  jetée  par  une  attaque  de  la  Porte,  la  IVance  ne  le  souf* 
frirait  pas.  Cela  a  été  dit  ?t  piu-^ieiirs  reprises  Oh  n  été  pratiqué.  HoS  vaiaSCtlK Ont  été  envoyée 
sous  l'administration  actuelle  deux  fois  avec  cette  instruction. 

Par  suite  de  cette  attitude  de  la  AtMe,  attitnde  parCsitenieiit  coofîBfOie  au  dioit  ancien,  aux 
tftdltiOM(earfeGouvememaBtaedeanndeqoe  le  stafu  qvo\  le  bey  deTunli  «it  venu  à  Paris; 
•441  été  aiUeuia?  Me ravoneiieus pas  bien  reçu?  Notre  (l'ereteur  ne  veut  pas  encore  dire  proteo- 
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tlon),  Dotra  bienvelHinoe,  notre  amitié  ne  s'est-elle  pas  sufflsammeot  détretoffée?  Est^  làUB 
acte  de  complaisance?  est-ce  là  un  acte  de  faiblesse?  est-ce  15  tm  nrte  df  politique  vaine? 

LVateur  omet  diverses  autres  petites  questions  que  i'Iiooorabie  M.  Biiiauit  a  él«véeset  qui  iut 
lemblent  de  irop  peu  d'importance  pour  retenir  plus  longtemps  TattentioB  d«  la  Chambre;  U  par> 
lera  s«u.rmeiit  de  la  Gambie  et  d<*  notre  comptoir  d'AlItréda.  Il  rappelle  ce  qu'il  a  dit  l'an  der* 
nier  qu'il  y  av-iit  trois  inovpns  de  sortir  de  cfs  ttifncultés  :  ou  l'échange  du  comptoir  d'Albréda 
contre  quelque  t^utre  possession  qui  ne  donnerait  pas  lieu  à  des  diflicultés  semblables  ;  ou  une  c«a- 
vention  écrite,  positive,  qui  régMt  notre  droite!  notre  mode  d^apir,  dam  la  rivière  de  Gambie* 
pour  arriver  à  Albréda;  enliu,  à  défaut  de  cette  convention,  une  série  de  prérédeots,  de  réclama- 
ti<ii'^  «  t  (ie  n  qui  léalAt  ce  même  droit.  Le  moment  n'est  pas  favorable  pour  traiter  une 

quebiiutt  delicdte,  et  qui,  sur  une  très-petite  échelle,  soulevé  beaucoup  de  grosses  difllculté:^.  Le 
Ministère  s*cst  décidé  à  vivre  sur  les  précédents,  à  attendre  un  moment  plus  opportun  pour 
résoudre  la  qyestion  par  une  convention.  Il  aurait  fait  une  faute  grave  sî  dans  ce  moowiit  îl 
avait  entrepris  une  négociation  pour  une  pareille  chose;  il  a  donc  cru  devoir  attendre. 

AfMrèi  ces  rectiiicationa  et  ces  explications  de  faits,  l'orateur  arrive  à  ta  grande  questiou  poUti» 
que  que  l'honorable  M.  BillauH  a  traitée  en  ffailssani,  l'Espagne. 

L  honorable  M.  Billault  a  paru  regretter  l'adhésion,  Je  ne  trouve  pas  d'autrt»  terme,  qu'ii 
y  a  trola  mais  II  «mit  doiiiiée  à  la  eaadnlla  4«  GabtaM»  laai  la  fmUM  im  MriagM  «ipa- 

IpÊtik,  «t  à  ta  fiiçoa  émt  bms  ravioM  réiolM. 

la  me  permettrai  de  dire  à  rhoDorable  M.  Billault  qu'il  n'est  pas  aassl  coupable  qu'il  le 
petise;  son  adhésion  à  cette  époque  a  été  '^i  inrertaine,  si  faible,  si  embarrassée  Rires',  qu'en 
vérité  il  n'avait  p.is  LTande  peine  à  prendre  pour  la  retirer  aujourd'hui.  'Nini  veaux  rires.j  II 
est  venu  taire  k  la  tribune,  pas.^€Z'moi  le  mot,  uu  acte  de  coDtritkm  plus  grand  que  la  faute. 
Nouvelle  et  bruyant»  hilarité.)  Et  jeaait  lArqneM  honorahlesamis  hil  n  ontdooaé  et  lai 
m  dNMBlt'ahaolaltoa  mm  dlMcalté.  (Naafella  hilavité  fnr  taw  Ict  taMs.) 

Je  lahae  là  les  hommes,  et  je  vima  aa»  «lM»ses. 

Messieurs,  pourquoi  revient  on  en  ce  moment  sur  la  question  d'Espagne  ?  Pfirce  qu'on  juge 
la  situation  plus  délicate,  plus  dtCQcUe,  moins  bonne  pour  le  Gouvernement  du  &oi  qa'allt  M 
l'était  11  y  a  ti  ois  mois. 

Messieurs,  il  y  a  trois  mois,  dans  un  pays  voisiu,  dans  un  parlement  votiin,  la  même 
fiMllM  pouvait  étral^Ni}  aHa  la  fa  yii  élit  nmtijiilÉimiiln  aafttdi  abawliwtoéat 
nVttont  ptapairté,  muta  tes  membres  même  é«  ropposMon  n'ont  pas  em  devoir  praAter  ém 
dIfncuUésde  la  situation,  pour  élever  la  question  et  embarrasser  leur  Gouvernement  à  éfe 
sujet.  (Ti-èsbicn  !)  Ils  n'ont  rien  dit  ;  ils  n'ont  rien  demandé,  et  le  Miolstre  des  affaires  étran- 
gères de  la  Grande-Bretagne  n  a  point  eu  à  pnrier  et  n'a  point  parlé. 

Si  je  suivais  mon  strict  devoir  et  la  règle  simple  du  bon  sens,  peut-être  ne  pat  lerais  ji-  pas 
aou  plus  i  mais  on  abuserait  de  mon  tilenee,  on  en  abuserait  pour  tromper  le  pays,  et  sur 
ré»  dates  tÊMm  dans  cette  grand»  gaesllan,  tt  tar  hi  saadolls  daso»  6aifminnmnÉ. 

ym  partsfai  donc  an  rtsqnedea  hiiuaiéui— nnnfc  cHa  peut  avahr  ponr  I»  OantwsÉWMt 
loi-môme,  et  do«l  Je  n'aaral  pas  in  main»  hi  laaponaaMtM.  (TIMisn  t  Wsneallun  pp». 
longée.) 

Messieurs,  l'honorable  préopinant  oublie  ou  méooDoait  les  règles  de  notrs  oondttita  envers 
l'E^pairne,  et  je  suis  bu  u  ii  l'  de  les  rappeler. 

iNous  n'avons  aucune  prctention,  aucune  inteutioa  de  oous  mêler  des  aftAires  intérieure» 
de  rE.«pagne,  du  jeu  dd  laMrtions,  du  Jeu  des  partis,  de  letrs assillali— s, da  km  «Wsilln- 
dm,  da  tant  e«  qnl  tient  ans  afllitns  intérienres  da  flan»>nèlmt  d»  i'Iipïfn».  Jé  dis  fat 
nous  n'avons  Jàitaais  <Q,  etqaa  nous  n'avons  aujourd'hof  aucune  Intention  de  nais  «nmUir  : 
par  deux  raisons,  l'une,  c'est  que  nous  rtyspectons  réellement  et  sérlen^ement  rin^épçndnnce 
de  l'Espagne  et  de  tous  les  pouvoirs  espagnols,  et  qu'à  eux  seuls  il  appartient  de  régler, 
comme  Us  l'entendent,  lesuffuircs  iuLérieure^dc  leur  pays,  de  faire  ou  de  défaire  leurs  piiois- 
|ères.  L'auUc  raison ,  e'mt  igan  âôaa  croyons  4u*il  n'est  ^  lU  TKntétt    la  'f  nnoé  b 
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s'immiscer  dans  les  aifaires  intérieures  de  l'Espagne,  et  d'en  prendre  à  son  compte  la  respon* 
•abOilé. 

QûuaA  un  grand  totérii  a  exigé  l'action  de  In  France  car  les  afTalrts  d'Espagne,  quand  lee 
allUrc»  de  l*Eqpagne  le  font  trouvées  étroHement  liées  aux  nôtres  et  aux  grandes  affaires 
enropéennea,  nom  avons  agi  ;  nous  n*avons  pas  hésité,  et  noas  avons  agi  d'une  manière 

efficace. 

Ou  a  dit  que  des  intérêts  personuels,  égoïstes,  bas,  avaient  été  le  principe  de  notre  acti- 
vité, de  nos  résolutions  dans  cette  afbUre,  Cela  est  faux,  oela  est  faux  !  je  le  déinens  abso» 
IvRient  C'est  Tlntérèt  national,  e'est  Tlntérdt  français  senl  qnl  nous  a  décidés,  {|ol  nous  a  Hilt 

agir-  Nous  avons  toujours  pensé  qu'il  était  d'un  grand  intérêt  pour  la  France,  pour  son  Gou- 

vemcmtnl,  que  !e  trône  d'Espapne  ne  sorttt  pus  de  la  maison  de  Bunrhon.  C'était  là  un  t^t  nfid 
intérêt  national.  \  oila  pourquoi  nous  avons  agi,  et  un  jour  Tiendra  nn  l'on  regardera  comme 
une  lioote  pQur  uotre  temps  tout  ce  qui  a  éle  dit,  tout  et  qui  a  cte  lu&iuuca  ce  sujet.  (Appro- 
Mon  au  centre.) 

MaiSi  Usssiewa»  de  teliss  choses  ne  se  ftwit  pas,  de  telles  questions  ne  ae  traitent  pas,  ne 
aa  résolvent  pas  sans  entraîner  de  graves  dtlOoullés.  On  s'est  servi  de  Tactlon  que  noM  aviona 

exercée,  des  résultats  que  nous  avions  obtenus,  pour  nous  accuser  d'esprit  de  domination, 
d'ingérence,  de  prépotenoe  en  Esi>agne,  pour  exciter  contre  nous,  à  ce  Styet,l'flsprit  de  oaUo- 
aaiité,  de  fierté,  de  susceptibilité  ^paguole. 

Sh  bien,  quand  l'événement  a  été  accompli,  quand  la  conclusion  a  été  obtenue,  nous  avons 
yenaé  qu'il  était  bon  que  nobe  attitude,  que  notre  conduite  denuAt  un  désoentl  éelatant  à  da 
MlMiaeeasiliens. 

Voilà  pourquoi  rambassfidenr  a  eu  un  ccn^é  et  est  venu  à  Paris. 

^ous  avons  pensé  qu'il  »  tait  l>on, qu'il  était  d'une  politique  intelligente  et  prudente  que  les 
pas&ioDS  excitées  a  cette  occasion,  les  ressentiments,  pour  a[fpeler  lc:>  choses  par  leur  nom, 
eniaent  le  temps  et  la  fàelliîé  de  se  calmer,  de s*élehidr€ ,  (^uc  des  rapproehemeats  utiles»  né* 
eessaires,  pussents'aeeompllr  avee  motaw  d'embarras. 

Yeilà  les  metilsda  naïve  esnduils,et|eleslieaeiMBlesJewBfeur  plufdéeWfceCmstt- 
lenn;.  (SensatiOT».) 

Je  iien.s  qu'il  e«t  hoa  (|ue  le  soupçon,  l^itime  ou  non,  d'ingàvnce  et  de  j^répoteuce,  se 
porte  ailleurs.  (Tr^-bien  I) 
Que  d'autrm  aient  à  leur  tour  à  en  sentir  l'cmbams,  le  Meau  et  les  IneonvénientB. 
CIT.  oaUm  Bmt.  Volonticn!} 

IfOYOïisy  trempa  pas.  81  quelque  grand  Intérêt»  quelque  grawle  qusstlen  aa  ideveil  de 
MVtau  en  Espagne  et  appelait,  on  plniét  rappelait  là  notre  activité,  elle  n'y  manquerait  pas. 
TCous  avons  Aujourd'hui ,  pour  nous,  le  fitft  et  le  droit  également.  Nous  ne  manqntrkms 

pas  de  Icb  dt^fi'ndre  dans  l'occasion. 

Nous  avons  d  ailleurs,  dans  i  intelligence  et  dans  les  sentiments  du  peuple  espagnol,  une 
entière  conllanoe. 

Nous  avooela  conflance  que,  livré  à  hil-méme^  sens  Pempire  d'Institutions  libres,  le  peu- 
|ile  espagnol,  en  présence  des  Mto,  comprendra  tous  les  jours  mfcux  que  Tintimlté  avec  M 
France  est  pour  loi,  aussi  bien  que  pour  nous,  une  bonne  et  oationaie  politique. 

.ïe  dois  dire,  en  finissant,  que  nous  n'avons  aucune  raison  do  noijs  plaindre  dt^s  hommes 
qui  président  aujourd'hui  aux  dt  stintM-s  de  l'Espapiic,  m  aucune  raison  de  penser  qu'ils  mé- 
ditent, qu'Us  préparent  quoi  que  ce  soit  de  coutruire  aux  grands  intérêts  que  la  France  avoue 
feautument  en  Espagne,  et  qui  sont  «eux  da  l'Espagne  comme  les  nôtres. 

MmilwMa,  m  n'est  pee  dwa  ua  tel  memert,  ee  tfest  pas  an  milieu  des  difflaeltés  que  Je 
vans  Indiqpia»  en  tes  efleurm%  ce  n'est  pas  dans  un  tel  memeiit  qu'il  «envient  de  créer  à. 
votre  Gouvernement  des  diffienllès  noQveUasi  c'est  dans  ce  moment,  au  contraire,  et  lors- 
qu'il y  a  des  défilca  dUftciles  à  passer,  dm  épreuves  délieates  a  subir,  c'est  dans  ce  moment 
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que  le  pitrtotiifM  vent  que  tontct  1m  parUci  d'me  Ghânibra  pfélint.à  Itw  G«mnieMB|» 

M  dehors,  un  commim  appui. 

Pour  PU  être  bien  convaincus,  porter  qoefqucs  minutes  seulement  votre  attenUonsur  l'état 
actuel  de  l'Europe,  et  sur  la  pince  que  mous  y  occupons. 

Oepoit  longtemps  l'Europe  a  vécu  dans  «D  étal,  à  to«t prendre»  atationiialra;  lapolitl- 
que  dn  mMu  qw>  a  été,  depuis  lftl4,  la  politlqoe  dominante  dans  les  Gonveroenents  euro- 
péens. Un  grand  ebangenieat  •'opère  en  ce  moment,  plus  grand  que  ne  le  disent  eeox  qnlcn 
perlent. 

Vous  voyez  en  Europe  Gouveniemcnts  nouveaux,  des  mouarchics  constitotfoDneli^ 
qui  travaillent  à  se  fonder,  une  eu  Espagne,  une  en  Grè(%;  vous  voyez  m  même  temps  des 
Ooovcmemcnta  andeos  qui  travatllent  à  se  modfner,  le  Fape  en  Italie,  la  Prusse  en  Alle> 
magne.  Je  ne  veux  rien  développer  Je  ne  Mb  que  nommer. 

Ces  falls-là  sont  immenses. 

flrover-vous  que  la  politique  que  lu  Fram-c  a  s^li^  le  depuis  1830,  lap<)lili(|ne  ("Tv^rrvatricr, 
pour  appeler  le»  choses  par  leur  nom,;)'ait  pas  joue  et  ne  joue  pas  ungraud  niic  d^ms  ce  qui 
se  passe  en  Europe?  Beaucoup  d'hommes  ainsi,  dans  les  Gouvernements  et  djms  len  peuples, 
ont  été  rassurés  contre  la  erninte  des  révolutions;  beauooup  dliommes  ont  appris  à  croire 
ce  qu'ils  ne  croyaient  pas  possible  il  y  ti  quinze  ans  :  que  des  GonvernementS  Hlires  fussent  en 
nu^mc  temps  dfs  Gouvernements  rcmiliers,  parfnitement  étran^erH  k  toute  propifftindr  rwn. 
lutionnaire,  n  tout  désordre  révolutionnaire.  Très-bien!)  L'Europe  a  appris  à  croire  cela,  ce 
qu'elle  ne  croyait  pas.  (Très-bien  !  très-bien  !  j  C'est  une  des  priDcipaleji  causes  des  cbangemeots 
que  vous  voyrt  se  liilre  ai^ourd'hal  en  Europe. 

freoea  garde  1  le  rôle  que  vous  aves  Joué  depuis  1  %9ù,  ne  le  diangei  pas  $  eojw  plus  eon- 
aervateore  que  Jamais.  (Exclamations  et  rires  bruyants  sur  les  bancs  de  roppositlon.) 

Soyez  plus  fidèles  que  jamais  à  la  politique  de  non-intervention  dans  les  affaires  d'antnti, 
a  la  politique  d'ordre,  d'ordre  ferme  et  sévère  et  de  conservation,  et  soyez  sùra  que  votre 
crédit . . . 

iM.  Thten.  Le  crédit  Snander?) 

Et  votre  Inlluenee  en  Europe,  et  votre  fsreectt  Europe,  y  g^ncniit  Immensément. 

kh  !  je  sais  que  ce  que  je  dis  là  est  profondément  contraire  aux  idi^es,  aux  désirs,  aux  pro- 
phéties de  l'honorable  opposition.  Je  le  sais,  et  rV  st  un  de  mes  regrets,  souvent,  en  montant 
,  à  cette  tribune,  de  savoir  d  avance  que  dou&  ne  nous  entendrons  pas.  ISous  sommes  si  loin  les 
uns  des  antres. 

{M.  ée  Lntqn.  Nous  n'étions  passî  lolu  en  IMO  t) 

Nous  ^nvnn  .  les  faits  sous  des  jours  si  différents!  (Interruptions  à  gauclie.) 

Si  les  ÎDierruptions  étaient  claires  et  un  peu  développées,  j'essayerais  d'y  répondre.  Mais  il  y  a 
une  chose  à  latpielle  on  ne  peut  répondre  du  tout  :  c'est  le  bourdonnement  des  uiuts  interrupteurs. 
(C'est  vrai  I  —  Parles  !  psriest) 

.  le  die  que  nom  sommes  il  loin  les  uns  des  autres,  nom  noua  fbrmens  sur  lea  dite  des  no^ 
tlons  si  différentes,  que  la  discussion  ne  peut  arriver  à  nous  convaincre  mutuelleoMUt 

Et  c'est  là  on  des  regrets  que  j'éprouve  :  j'avais  tout  à  l'heure  l'honneur  de  le  dire  en  mon- 
tante cette  tribune^  car  la  discussion  réelle,  sérieuse,  efficace,  propre  à  agir  sur  les  esprits, 
c'est  la  ce  qui  me  plaît,  ce  que  je  voudrais  porter  à  cette  tribune. 

Hais  je  n'espère  pas  convertir  l'opposition  (On  rit),  et  J'ai  Thonneur  de  lui  dire  qu'elle  ne 
me  convertira  pas  non  plus  ;  Je  sols  trop  vieux  et  trop  éprouvé  pour  qu^elle  ne  eonvertfsse. 
(Rires  et  moi-v^ments  divers.) 

Pour  mon  t  oioptc,  je  suis  profondément  convaincu  que  le  meillenr  movi-n.  le  moyen  le 
plus  efficace  d'aider  a  ce  qu'il  y  a  de  légitime  et  d  utile  danj»  le  mouvement  qui  commence  à 
se  fUre  sentir  en  Europe,  c'est  de  maintenir  en  France  la  politique  eoniervitriee  que  nous 
pratiquons;  fen  iute  proibndénent  eenvaineu,  ut  Je  ne  ooodulnl,  ei  lo  CaNnct  auquel  J'ai 
llwnnenr  d'appartenir  se  conduira  d'aptis  cette  vue. 
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MiInlWMwit,  Je  NMimaii  tes  dlfllénlMt  qo'OM  Mmblnble  poUtiqne  peut  miMBirw.  Jcre- 
MMUb  les  difllcuUés  qui,  dans  une  ChAmbre  nou?elle,  peuvent  surgir  sous  les  (Mts  du  G/m- 

vemcmenf,  dont  les  ioteutions,  les  senti  mon  Is  et  les  doctriius  sont  le  plusparfnitomcnt  con- 
formes aux  intentions,  aux  sentiments  et  aux  doctrines  de  la  majorité  qui  sicgo  sur  ces  bancs, 
li  est  tres-vrai  qn'll  peut  y  avoir,  entre  une  majorité  et  un  Cabinet  au  fond  d  accord,  des  nia- 
lentendiMy  d«e  mépriNt,  des  embirras;  cela  est  possible. 

Llioiiorable  H.  BtHault  disait  tout  à  llieure  à  la  nuJorlM  qu'elle  n'avait  aucun  nioy«n  d'y 
Jporter  remède,  aucun,  absolament  ancnn*  et  à  l'opposition  qu'elle  non  plus  n'avait  rien  à  y 
faire  5  que,  pour  les  uns  comme  pour  les  nutres,  î!  fallait  attendre.  L'honorable  M.  Billaultse 
trompe  (Ecoutez!  écoulezlj;  la  majorité  a  un  moyen  certain  d'influer  d'une  manière  décisive 
sur  le  Cabinet  qui  siège  sur  cea  bancs  :  c'est  de  &e  retirer  de  lui.  (Mouvement.}  Le  moyeu 
«t  eompMiraieDt  à  sa  disposition»  et  la  majorité  peut  en  être  sAre,  te  CaUnet,  à  cet  égard, 
ne  se  méprendra  pas  sur  le  moindre  signe  et  le  i^ptAfflele  moins  sérieux. 

(If.  de  Marmier.  Mais  il  faodiait  des  motift  (Longue  et  bruyante  lillaiité),  des  motift  aérieua. 
—  Bruit  générai.) 

M^eurs^je  pense  précisément. . .  (Nouvelle  hilarité),  je  pense  précisément,  comme  l'ho'* 
Borable  due  de  Mamrier,  Je  pense  qu'il  faut  des  motifs,  des  motiCi  sérieux  pour  qn'one  scis- 
aloii  se  hm  entre  une  nMiJorlté  et  un  Gouvernement  ;  je  pense  qno  ce  n*est  pas  sur  des  em- 
bairas  momentanés,  sur  des  tentatives  plus  ou  moins  habilement  concertées  on  voilées,  que 

de  pareils  résultats  peuvent  s'accomplir.  Pour  le  compte  du  Cabinet,  je  n'hésite  pas  h  dire 
(ju  11  ne  voit,  dans  les  convictions  de  la  majorité,  rien  fini  {'onti-fi  ie  les  siennes.  Si  la  majorité 
pensait  autrement  à  l'égard  du  Cabinet,  comme  j  uvms  i  tujnueur  de  le  lui  dire  tout  à  l'heure, 
die  est  pajrftftemmt  la  aMttrcaie  de  le  lui  témoigner,  et  II  s*en  apercevra  Mir-ie-eham|i. 
dhmvcmantf  divers.} 

La  puissaneette  manque  donc  pas  à  la  majorité. 

Elle  ne  manque  pas  davantage  ù  l'opposition. 

Le  travail,  la  mission  de  l'opposition,  c'est  de  fob«  changer  d'avis  A  la  majorité. 

{M.  Odiion  Jiarrot.  Nous  y  travailloas  !) 

Vous  y  travailles...  Et  le  jour  où  vous  y  auriez  réussi,  ce  serait  vous  qui  viendriez 
siéger  sur  cet  lianes,  et  nous  qni  vous  eombatirions  avec  la  minorité  qui  resterait  alors 

avec  nous. 

Tous  u'aveapaSf  que  je  saeh^  vottsn*aves  pas  encore  réussi  dans  votre  travail.  (Rires  au 

centre.] 

Je  me  contenterai  de  vous  dire  ce  que  disait  l'honurable  M.  Biilault  :  -  Coultnucz  et  atten- 
des !  •  (Nouveaux  rires  .)  Peut-être  réussirea-vons.  flous  fenms  toutee  qnl  aera  en  notrepon- 
voir  pour  vous  en  empêcher  (On  rit  encore),  en  restant  fidèles,  an  dedans  et  au  dehors,  à  la' 

politique  que  noos  avons  l'honneur  de  pratiquer  depuis  sept  ans. 

(Très  bien!  —  M.  le  ïlinistre  des  affaires  étrangères  re<^oil  à  son  banc  de  nnmbreti.ves  félitSta- 
tions.  L'agitation  produite  par  son  discours  empêche  la  suite  immédiate  de  la  discussion.  —  I^t 
séance  n*est  reprise  qu'au  bout  d*un  quart  d'heinre.) 

M.  BiLLAULT.  Messieurs,  dans  le  discours  que  vous  venez  d'entendre,  il  y  a  eu  des  cho- 
ses auxquelles  je  m'attendais  parfaitement  ;  m;iis  il  y  en  n  eu  d'autres,  je  l'avoue,  auxqnellea» 
dans  la  bouche  de  l'honorable  preopmant,  je  ne  m'attendais  pas. 

Lorsque,  sur  une  question  spéciale  de  notre  politique  étrangère.  Je  subvenu  dire  Ici  nette* 
ment,  trës-netteroent,  ce  que  Je  pensais;  lorsque,  applandissant  à  la  fermeté  diplomaliqat 
cxeeptionnélle  qui  avait  été  montrée,  J'ai  continué  d'en  prêcher  In  pratique  nu  Cabinet  et  que 
je  viens  lui  reproclier  de  ^r\^  om-  si  tAt  abandonnée,  on  m'ncense  de  renier  ma  doctrine  et  de 
venir  ici  faire  un  acte  de cuiui  i lion.  (Un,  il  y  a  eu,  dans  les  vicissitudes  de  nos  dernièrea an- 
Bées  parlementaires,  un  acte  éclatant  de  coutntion. 

Cir.  Uon  de  MMUê.  Ces»  wlal) 
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El  celui  auqod  oi^  pourrait  le  reprocher,  ce  n>st  pas  BMi,  Me|ti9V|,  tott*  iC||V<K;  ç'eit 
ou  autre,  et  voas  le  connaissez  bien,  (il  (faucha,  Tres-bien  !) 

Foor  avoir  ftsrlé  neUmiMBttt  et  réioliiaMQt  dans  mw  ligne  politique  qve  je  n'àbanilaiHie 
pas,  que  Je  eoDlinne  de  sonteDlr  avee  mes  amis .  Je  D'avals  d'alMolmioii  A  demaDder  à 

personne. 

Mais  vrninirnt,  je  ne  contprends  pas  que,  qnaïul  nous  avons  vu  ici  les  principes  de  politi- 
que ilranyere  que  je  soutiens,  la  fermeté  d'action  qui  je  demande,  ladisnitéde  conduite  et 
la  résoluUoa  que  je  conseille,  formulées  et  défendues  avec  cette  énergie  de  paroles,  ce  luxe 
d'^oqucttee. (Ramenrs  au  centre.  —  Approbatioo  à  gandie),  ee  luxe  d'éloquenee  doiit 
WN»  avons  tous  gardé  ie  sonvenir  ;  quand,  après  cette  Ivtte  si  vive,  eet  Immense  seandale,  si 
vous  le  voulez,  pour  parler  comme  le  parti  conservateur,  nom  avons  vn  le  même  hom^lB 
d'Ktnt,  par  sept  années  de  pratique  d'une  politique  toute  contraire  A  ses  paroles,  obtenir  au- 
jourd'hui, je  ne  dirai  pas  l'oubli,  mais  la  mise  en  arrière  de  cr  p:issr  ini[i()rtun,  l'entendre 
oser,  à  ceux  qui  n'out  jamais  suivi  qu  une  seule  li^ive  et  teuu  qu  uu  seul  et  même  lan- 
gage, infliger  les  moto  deoontritioa  et  d*alisolotion;ah  1  véritabknMiiti  cela  4st  par  trop 
'  IbrC,  et  Je  dH  mol,  sur  ma  oondBlto  poUtIqMi  d'absolnUon  A  demander  A  persanne.  (Amw- 
batiou  &  gauche.) 

On  nous  reproche,  de  plus,  en  portant  la  question  espagnole  h  la  tribune,  de  mauqoer  de 
patriotisme  et  de  compromettre  la  situation,  et  l'on  nous  douue  pour  exemple  l'attitude  gar- 
dée par  le  Parlement  anglais.  Ahl  vous  avez  parfaitement  raison.  Oui,  dans  la  question  espa- 
gnole le  Parlemeot  anglahi  n*a  rien  dit  A  son  Ministre  des  afliiircs  étrangirea.  Ccst  qpli  S9 
doutait  qae  ce  lliniitre  n'était  que  trop  exoité  snr  ce  sqjet  II  n'y  avait  auenne  néeesslté  de 
presser  im  diplomate  dont  les  paroles  et  tons  les  aetes  témoignadeot  plus  que  snfOsvmiMni 
l'ardeur. 

Est>ce  que  votare  situation  est  la  même?  Elle  est  diaroetralemeat  contraire.  C'est  precise- 
moit  parce  que  nous  avons  en  ce  moment  le  spectacle  de  votre  mollesse,  parce  que  vous  avez 
abandonné  te  terrain  et  cédé  la  place,  que  nous  éprouvons  ai^oordliul  le  beeolnde  voua  de- 
mander pourquoi  vous  l'avea cédée*  Ce  n'est  pas  votre  conduite  d'il  y  a  trois  mois  que  now 
CflHqnons;  avec  cette  fermeté  que  vos  paroles  affectent  toujours,  même  quand  vos  nrtes  ne 
l'ont  pas,  vous  nous  disiez  que  vous  aviez  soutenu  l'honneur  et  les  intèrèf'i  de  la  France,  que 
VOUS  les  aviez  fait  prévaloir  envers  et  contre  tous ,  et  nous  vous  répondions  que  vous 
aviei  bloBAilt. 

Mais  quand,  après  nous  avoir  donné  œtte  assuranoe,  vous  abandonnes  cette  emdulte  d'un 
Jour  pour  rrtomber  dans  votre  inertie  et  votre  faiblesse  de  la  veille,  vous  vous  étenais  que 
nous  venions  vous  demander  la  raison  de  ce  brusque  chai>geraent,  de  cette  transition  subite 
de  l'activité  a  l'inaciion,  de  la  fermeté  à  la  faiblesse;  vous  vous  étonnez  que  nous  craignions 
et  que  nous  voulions  empêcher  quelque  lâcheté.  Mais  expliquez-nous  donc  alors  nettement 
pourqwri  votre  ambamadeur  n'est  plus  A  Madrid.  {A  gauche»  Très-bien  !j 

Je  sais  Men  qu'on  a  des  théories  pour  toutes  les  conduites,  et  Ton  vient,  pour  le  besoin  du 
moment,  de  nous  ériger  en  système  la  théorie  de  l'abstention  absolne  :  être  absent  et  ne  rien 
faire,  voilà  povir  nnjniit  l'iuii  le  meilleur  prAcérlé  diplrtmatifiue.  C'est  précisément  li^,  Mes- 
sieurs, ce  que  je  \om  disais  il  y  a  une  heure  :  on  s  etïorcc  d'ériger  en  théorie  et  l'on  veut  cou- 
vrir de  belles  paroles  l'iuertie  et  l'impuissance.  (.4  gauche.  C'est  cela  I) 

Après  un  succès  obtenu,  U  fallait,  nous  ditw,  s'abstenir  pour  laisser  sa  ualmor  l«s  dvili- 
léi^  las  Jalouaisa.  Gerialiie  Pniiaaaee  ne  mus  paidennalt  psa  l'asesndant  que  sons  «voos  pu 
prendra  ;  pour  l'adoucir,  II  a  fallu  nous  effooer  :  en  bon  français.  Messieurs,  cela  vent  dire 
qu'on  s'est  cru  force  de  laisser  le  champ  libre  m  Cabinet  de  Londres,  pour  obtenir  le pafdM 
d'un  noomcnt  de  fermeté.  (Dénégation  au  centre.  —  Approbation  a  gauche.) 
.  Vous  eonnaissK  bien  peu  la  poUtiqae  de  l'Angleterre,  ai  vous  vous  imagines  que  notc« 
tfmpleabeenee  la  eonaaieia  de  son  échec,  et  qu'elle  nu  chafdMMpaa  A  s'en  MMMriNrAan 
lifon  pioB  réeUe;  eUe  o'eilpaa  «ml  Aitile  dans  ass  sattoftuttawi  ellt  fétdnel'HMntet 
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fM  oompenialtai  trèMOB|»k«  4e  l'échec  momenlaué  qo'eUt«6D.  Eh  bien!  ^oiif  v«a^  aroq^r, 

d<?  gaieté  de  cœur,  que  c'est  après  son  échpc  au  fort  de  ses  rcssenliments,  qunnd  elle  cherche 
il  recouvrer  UD  ascendant  amoituli  i,  une  iullueuce  diminuée,  quand  elle  s'efforce  d'y  efTa- 
cer  la  nôtre,  que  vous  lui  cédez  volontairement  la  placci  que  vous  laissez  le  cbam|)lii}i  e  a  tou- 
tet  Ml  aetious,  et  que  vous  ii*avez  ^  mime  ud  amiwwulear  à  Madrid* 

Vmb  dilBs^  voaa  1^  vo«Ia  pas  lilmer  eroire  à  votre  iDflaeooe  iotUne  dsM  kl 
de  l1!iiiiagiM,iil  à  i|iapr4pottdénMi  qii  teralt  Inpopolaire;  ntiifBl  veuia  |Murlé  deeilat 
Bll  eo  fit  «MIS  sommes  veais  fo«^  dira  de  vous  mêler  des  taitrIgiNa  de  eoar,  dis  intrigues 

parlementaîres  qui  agitent  ce  malheureux  pays  ?  Dieu  nwis  en  garde  ;  mais  nous  vous  disons  : 
Soyez  la  pour  surveiller  les  intenHs  de  la  France  ;  pour  ne  pas  permettre  qu'on  ia  calomnie  ; 
pour  empèeiier,  m  vuiui  le  pouvez,  que  lea  intérêts  de  la  reine  et  de  la  nation  espagnole 
ioieil  Umét  cl  eeo^pranlidaM  dis  inirigiics  deMoa  na  eeasede  lesentoonr.  Cesi  veir» 
dfoit»  c'est  votre  dev<rïr.  La  politique  française  est  tiep  iatimeiMiiiliée  à  la  poIftifM  cspa* 
gnole  pour  ne  pas  employer  tous  les  moyens  loyaux,  légitimes,  d'attacher  ce  Gouvernement 
au  nAtre,  les  deux  nations  l'uue  à  l'autre,  et  pour  s'opposer  à  ce  qu'il  y  ait  en  Espagas» sôus 
l'appai  cnce  d'un  Gouvet  iK  iiuut  uatiooai,  un  Gouvernement  donnnepar  1  eti  anger. 

Mais  comment  pourrez-vous  agir,  comment  pourrez-vous  faire  des  observations,  donner 
é&Ê  aoMeils,  défeadre  vos  Intérêt»  ?  Si  vous  quittes  ia  place,  ne  se  fora-t-il  deoc  rien  pendait 
cette  almGCB  ?  BA-cs^  pnr  anaqpl^  pendaM  lUMoce  de  votre  représentant,  lia  gnni- 
été  fUsHais  eemmewlalm,  ai  aoBvent  agitées  à  Madrid,  si  surveillées  par  l'Angleterre,  ne 

se  reprwcnteroot  pas?  Est-ce  que  ce  traité  de  commercf',  ohji"t  de  l'ambition  continue  de  nos 
voisins  d'uutre-Manche,  ne  se  reproduira  pn«;  sons  une  forme  ou  som  une  autre  ?  Kst-cequ'un 
projet  de  loi  n'est  pas  en  ce  moment  annonce  aux  cortès  sur  ces  graves  intérêts?  Est- 
m  émt  qu'il  n'y  a  pas  d'antres  embarraa  de  tontes  serins?  IS  y  a-MI  dane  pins  là  des  talé- 
iHi  de  ftaitiie,  de  dynastie»  aniqnai&pins  que  Jamais  vons  deves  des  eenselb  dos  une  sltna> 
tton  si  dilAeiie?  Est-ce  qu'il  ne  se  passe  pas  A  cette  heure,  et  dans  le  palais  dn  roi,  et  dans 
c<*lui  de?  cortes,  de  ces  clioses  délicntes  nu  rniitorité,  la  prudence,  la  lionne  amitié  de  la 
France  pourraient  eflicacement,  utlU  nu  iit  intci  \  cnir?  Est-ce  que  i  uiletèt  de  in  dynastie  es- 
pagnole, et  votre  propre  intérêt,  n  uppelleut  paâ  la  votre  surveillance  incessante?  C'est  au 
■IttM  dadmenHéalMnlss  at  datsoles  sortes  qna  vans  abandonnci  one  Jenne  reine  sans 
appui,  eaos  aestetSMa  anenna.  Vona  tous  rcUrsi  valontalraMBL  MMs  ne  savea-vous  dont 
pna  quels  sont  \m  adversaires?  Ignorez-vous  comment  Ils  agissent  ?  Ils  nVnt  pas,  eux,  de 
pareils  smipuîe?.  Après  fivoir  obtenu  des  succès,  il?  ue  disent  pas  «ssoz;  fis  continuent,  ils 
vont  jusqu  au  bout,  ils  sont  infatigables.  Et  vous  vous  étonnez  que  nous  venions  vous  deman- 
der compte  de  vos  hésitations  ?  Vous  vous  étonnez  qu'après  avoir  donné  une  appruhatiou 
kyaie  snr  estta  question,  nous  venions  vons  sommer  de  ne  pas  en  eompromettrs  les  résultats, 
I»  iraHi  iégilimai,  esnz  qnt  dolvcat  proAter  à  la  France  et  à  l'Espagne? 

Cest  un  soin  de  tous  lesjonra  qu'il  faut  à  nos  intérêts  au  delà  des  ^Ténées  :  11  ne  s'agit 
pas,  je  le  répète,  dune  action,  d'une  iniliience  iMéL'itime  et  qui  puissent  blesser  la  juste  fierté 
dn  prnpip  espagnol  ;  nous  n'av()ns  rien  à  souhaiter  que  sa  prospérité  la  plus  coniplele,  il  nous 
la  faut  libre,  puissante,  avec  une  marine  dcvetoppée  et  un  Gouverneinont  fort  et  affermi  :  en 
Hmo  des  calomnies  d'nne  PnIsBanoe  rivale,  Hiitesdonetous  les  jours  procluaa-r,  démontrer 
cUtelrérilé,  aontenes  énevglqnemcat  les  Intérêts  l^ltlmcs  des  denx  peuples,  et  n'altandonnet 
pas  la  terrain  anx  iatrignes  et  anx  manvaises  passions. 

Punr  repousser  tous  nos  conseils,  on  cherehe  à  préoccuper  la  Chambre  de  cette  étetnella 

ftintiomagorie  de  ta  question  ministérielle. 

Il  V  n  en,tontefois,à  ce  sujet,  un  mot  d'un  honorable  interrupteur,  qui  vaut  \n  ppif)e  d'être 
signale.  (Ecoutez!  écoutez!)  Lorsque  M.  le  Ministre  des  affaires  étraogâres  faisait  apparaftre 
encore  une  fois  cette  perspective  si  redoutable  pour  certaine  partie  de  l'assemiilée  d  une 
ywHBidiCiéMwt»  whaiwraMeiBaailiin 
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■1161  IL  ib  Ministre  a  répoodo  :  «  Jftsnis  de  votre  avie,  il  fliudralt  dm  moUfis  meie  n  n> 
en  a  pas.  • 

Prenez  parde,  il  «K^rnît  po<siblt»  que  M.  le  Ministre  se  fût  trop  pressé  dans  son  iiit«*rpré- 
tatioo,  et  que  ce  mot  ne  îùl  pas  l'expressiOQ  exacte  de  ia  peusée  de  son  auteur.  (Humeurs 
diverses.) 

Fienes  garde  qu'an  Usa  de  motift  qui  peuvent  mancpier  à  nne  penoane  et  ne  pea  maiMiner 
àdTantfee»  ee  ne  uient  pas  des  mottCi,  mais  des  oeeeiîons  qu'on  attende. 

La  chose  n'est  pas  encore  mrtie,  il  fnut  que  l'occasion  se  fusse  attendre  encore,  et  !a  qtics- 
tion  de  Cabinet,  posée  immédiatement,  serait  encore  pour  le  momont  une  arme  assez  sûre. 

Mais  ce  sucées  momeatané  ne  sauvera  pas  la  situation  :  vousaure^btiau  poursuivre  le  parti 
«NMCf  vatenr  de  votre  prétendne  homegteélté  entre  vos  principes  et  les  siens,  entre  votre  ooa- 
dnUe  okaes  vobqx  ,  il  n'en  reste  pas  moins  vneelMMe  évidente»  qnevoasne  Mtstpas  Iciaf- 
fidraseonme  il  voudrait  que  vous  les  flssiCKt 

(Quelques  voix.  C'est  là  h  '^■lestion!) 

Vous  avez  beaa  faire  (U  s  (iiscourset  cliercher  par  ces  discours  un  succès  qui  vous  est  bien 
facile  et  auquel  voui»  eie^  habitue,  ie  leudeinuin  de  ce  mirage  éphémère  le  parti  conservateur 
totowbera  dans  toutes  ese  Itésitations  ;  le  teodetnain  il  se  dsmandera  ce  qoe  veiisamlUt,ce 
que  TOUS  alla  fidre.  Akm  eonime  les  actes,  on  pIntAt  le  défiinfc  d*aetes,  resteront  pins  déef • 
tàdy  plus  puissants  que  les  paroles,  le  méconteiUenient  renaîtra  ett'aceroftra. 

Vous  v-^mn  d'insinuer  l'existence  deje  ne  sais  quelles  combinaisons  concertées;  en  secret: 
expliqucz-vuus  donc  frauciiement  j  faites-nous  donc  eoanaltrc  ces  prétendues  intrigues  dont 
parlent  vos  amis  qui  écrivent  hors  de  cette  eoeeinte. 

Une  intrigue  !  an  bénéUce  de  quoi  et  de  qui? 

Je  sais  Uen  qu'on  a  essayé  de  fbrtider  cette  habilelé  par  une  antre,  et  d'efTntyer  tas  con- 
servateurs en  leur  montrîHjt  l'opposition  prenant  le  pouvoir  :  cette  nouvelle  fantasmagorie 
nous  est  encore  connue.  Lh  i)iea  nonl  l'opposition  n'est  pas  en  situation  de  prendre  le  poa* 
voir.  tÂb!  ah  !j 

Cette  prétendue  peur,  Monsieur  le  Ministre,  trahit  vos  véritables  biqnlétndes;  vous  Itaa 
trop  baÛlcB,  trop  rwnpns  aux  combioaiaons  parlementaires,  pour  imaginer  qoe  cent  ein- 
quanta  Députés  dans  cette  Cliambre  puissent  désirer  prendre  un  penvoir  que,  dans  l'état  des 
partis,  il  leur  serait  impossible  de  garder  ;  mais  ce  que  vous  craignez,  c'est  que  dans  votre 
parti  nir-me  on  ne  vous  force  la  mahi,  que  des  condiiioos  nouvelles  ne  vous  soient  imposées, 
^ue,  pur  suite,  votre  situation  politique:  ne  hoil  «mpirée.  Et  alors  vous  essaytx  de  donner  ie 
dMDge  et  de  comprimer  par  ia  crainte  de  Poppoeitlon  nn  mouvement  dont  vous  n*étca  plus 
le  maître. 

Cette  tactique  est  usée.  Personne  ne  s'y  trompera. 

Aussi,  coramc  dernière  ressource,  et  c'est  là  la  partie  à  effet  du  discours  qne  vomr  venex 
d'entendre,  ou  vous  a  dit  :  Voyez  ce  qui  se  passe  en  Europe  j  voyez  ce  magnilique  des  eloppe- 
ment  constitutionnel  :  c'est  a  nous,  à  notre  sagesse,  que  l'Europe  le  doit  ^Uires  a  gauche)^ 
c'est  la  pratique  politique  du  Ministère  qui  dore  d^^s  sept  ans,  qui  a  amené  tout  cela.  (Nou: 
veaux  rires  A  gauche.)  En  vérité,  le  croyez>vous? 

Oui,  sans  doute,  toute  agitation  belliqueuse  ou  révolutionnaire  de  la  France  pourrait  corn* 
promettre  et  retirder  ce  mouvement  libéral  de  rAllcniagne.  Mais  qui  parle  donc  de  proiv^. 
gande  belliqueuse  ou  révolutionnaire  ?  Oli  !  je  retrouve  ia  encore  une  des  habileté  du  Cabi- 
net. Tout  Ministère  qui  ne  sera  pas  le  Ministèro  actuel,  tout  Ministère  qui  aura  plus  de 
fermeté  etplus  de  volonté,  sera,  suivant  les  Ministres  actuels,  belliqueux,  révolutionnaire,  et 
compromettra  tout.  Nous  connaissons  cet  argument  ;  il  a  depuis  sept  ans  I1<(uré  dans  touies 
nos  ili'^cir  si  11^  I  f  prprïfîn  x  \oiK  au  sérieux  '  (joirez-vous  qu'il  puisse  être  souhaité  par 
tout  h  (liai. e  sensi*  aiiiif  chose  que  le  développement  pacifique  et  régulier  des  libertés  consti- 
tutionnelles? Tout  autre  mouvement  est  dt  piui  able  et  mortel  pour  elles. 

Mris  il  y  a,  pour  aMer  à  leurs  progrès,  possibilité,  pour  un  Gouveraenent  constftatioa- 
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ni»  dîne  action,  d*ilM  eondaltBtfèf-légittine  et  très-pacifique.  TémoigneK,  par  exemple,  au 

mouvement  libéral  que  réalisent  en  ce  monnent  la  Prusse  et  son  roi,  tnnoigncz-lui  une  prande 
sympathie;  qae  votre  ambassadeur  ne  inauquc  pas  d'assister  à  l'ouverture  de  la  diète,  ù 
toutes  tes  soleuDites  qui  peuvent  s'y  rattacher. 
{jSf.  le  MbMte  des  qffiUnB  étrangères.  U  y  était.) 

QQ*n  tieDM  dau  cette  voie  Tls4-vis  le  Gouveraeneat  pniipku,  nue  oondiitle  tvèS'iiette  et 

trèMordiaie,  et  soyez  earUdB  que  ce  Genvmwinent,  tiraillé  entre  set  NUoiiiMielIesetle 

souvenir  de  ses  anciennes  idées,  trouvera  dan-?  ers  to\  aWs  dispositions  un  enemira cernent  de 
plus,  l.is  souvenirs  de  son  passé,  les  inquRtudesde  son  avenir;  les  influences  de  st  s  ancien- 
n&i  aiiiauces  sont  des  diffîettités  dont  iaixanciie  amitié  de  la  France  peut  singulièrement  l'ai- 
der à  ^«llblldllr. 

Il  y  a  là  eertcs  I  pratiqiMr»  pour  le  tVanoe,  me  l»oniie  et  sage  pollliqM  :  cela  ifssemble-t« 

il  le  moins  du  monde  à  cette  propagande  rivolntioiiiiaire  dont  tous  essayez  d'effrayer  la  por- 
tion mécontente  du  parti  ministériel? 

Je  ne  dirai  rieu  de  nos  autres  débals  ;  je  n'en  veux  re  lever  qu'un  mot  dont  on  a  voulu  tirer 
un  singulier  avantage.  Ou  m  a  dit  qu  eu  jjarlaiitdcs  Puissances  protectrices  de  la  Grèce,  je 
m'étais  servi  d'an  mot  iDoonTenaiit. 

Ce  titre  que  la  Grèee  reeeunaissaiite  nons  déeeroait,  que  les  tratlés  ont  donné  ton  trois 
Puissances,  ne  Massera,  j'en  suis  sûr,  en  rien,  la  susceptibilité  de  cette  génércnee  nation;  elle 
sait  toufes  nos  vives  sympathies  pour  elle  et  ne  s'y  méprendra  pas. 

Je  souhaite  que  lu  ternieté  de  notre  Cabinet  lui  soit  d*uu  eflicace  appui  ;  l'un  de  nos  vais- 
seaux, en  entrant  au  Pirée,  est  venu  s'y  échouer  et  n'a  pu  se  relever  que  par  le  concours  des 
vaisseam  anglais. 

(M,kiHMisire  des  nffklr»  Hrmgéres.  Gela  n'estpas!) 

Je  souhaite  que  cet  éeiioneinentet  ses  snites  ne  soient  pas  le  trop  fidèle  emlilème  de  la  po- 
litique de  notre  Cabinet. 

(il/,  ie  Ministre  des  affaires  étrangères.  Cela  n'est  pas  !) 

Je  m'airéle.  La  quœtion  parlementaire  estjinaintenant|très-nettement  posée.  Ui  situa- 
tion da  parti  mlnlstàlel  est  seule  en  jeu  ;  c'est  à  loi  de  l'apprécier  et  d'agir  en  conséquence. 

Qnant  à  novs,  en  terminant,  nous  devons  à  la  Caïambre  une  seule  et  dernière  réllcxiun: 
c'est  qu'au  milieu  de  tous  les  développements  oratoire-scie  M.  le  Ministre,  il  n  oubli('  d'ex- 
pliquer eonimcnt,  pendant  sept  ans,  toutes  nos  prévisions  se  sont  réalisées,  et  que  ses  dis- 
cours ont  tous  été  successiveneiH  et  |perpétueilcment  démentis  par  les  faits.  [A  gauche. 
Très-bien  !) 

M.  OniLoa  Babbot,  de  sa  place.  Mon  intention  n'est  pas  de  prolonger  ce  débat.  Je  crois 
que  dans  11  situation  actuelle  b  parole  est  aux  événements,  et  qu'ils  sont  lieoocoup  plus  instnic* 
tifs  pour  tout  le  monde  que  le  discours  même.  Je  demande  seulement  à  la  Clumbre  la  permission 
d'e\7  iiq::r  r \w  interruption.  Jfî  prie  mémo  le  Gottf erneDMntv  s*il  y  voit  quelque  cmbarros  |iour  sa 

politique,  de  ue  pas  me  répondre. 

Lorsque  M.  le  Ministre  des  affaires  étrangères,  sur  quelques  paroles  prononcées  ù  mon  banc,  a 
déclaré  que,  dans  les  rapporta  duGouvememeot  ftan^  avec  le  bey  de  Tunis,  il  n'y  avait  que  le 

mainlicn  du  statu  qno^  il  s>  t  nîëpris. 

Je  n'ai  aueune  objection  a  faire  au  maintien  liu  statu  quo;  mais  si  un  fuit  nouveau,  d  uue  gra- 
vité politique  immense,  est  survenu  engageant  des  questions  de  droit  politique  d'une  baule  im- 
portance, si  le  ftit  a  été  l'objet  de  proteststloos  et  de  négociations  encore  pendantes,  je  déclare 
que,  pour  mon  compte,  je  serais  heureux,  parce  que  j'y  verrais  une  soluliou  juste  et  eomeanble, 
que  le  Gouvernement  voiiidt  bien  reproduire  sa  déclaration,  que  dans  ses  rapports  avec  le  bejr  de 
Tunis  il  ne  veut  que  le  maintien  du  statu  quo^  ni  plus  ni  moins. 

M.  le  Ministre  des  affafares  étrangères  ne  peut  point  se  disiimaler  la  gravité  de  la  diflteulié. 

Deux  princes  ont  été  reçus  presque  en  même  temps  en  France,  ayant  rem  i'arcutil  qu'ils  de- 
vaient v  recevoir;  l'hospitalité  de  la  France  est  grande,  généreuse;  l'honneur  du  pays  l'exigeait, 
sa  politique  l'exigeait  aussi.  _^ 

sa 
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4$$  ciéDm  tmi.É«Birr4i«tt.     mêamm,         x**  insu. 

Mab quille  éUUnmmlVm  «  obMoa  «ta  traltéi  «nniiMbriteNft  «mire a  ^taméM  t«0* 

tion,  non  pas  teutemcnt  im  pouvoir  vingtt,  maii  l'hérédité,  la  tcanaviissU»  dam  aa  Cuailli  <!■ 

pouvoir. 

L'autre,  grâce  à  uotre  intervention,  et  tout  récemment,  a  seulement  obtenu  t  luvr&utuie  via- 
glie  qui  garantit  «t  suppose  le  droit  de  suzcraioeté  de  la  pari  de  la  Poiaaanee  qui  accorde 

investiture. 

Eli  Lupn  '  Vvn  n  été  reçu  de  manière  à  honorer  sa  silualiou  et  à  réserver  le  droit  de  siizerai- 
n«ié.  Serait  li  vrai  que,  dans  b  réc^tion  de  Tautre,  il  y  ait  eu  affiectatiou  de  nier  et  de  briser  le 
MtdaansvaineldF 

(^^.  U  mnistre  des  traire»  itrmgirt»  iailiMlt^Milésatif.) 

S'il  n'en  est  pasaiui,  j'en  anis  keoraait  wa  ctat  ws aoapliealiott  4a  aMios eoaota  Ans  m- 

tre  situation. 

Votre  sitaatkm  en  Orient  est  ddji  aasex  dUWla.  Kolie  politique  «rt  oapen^ 

actes  doivent  être  conformes  à  nos  paroles.  Kotre  politique  en  Orient  est  de  onjnteDir  rEopve 
ottoman  dans  ses  droits  noti  contestés.  Non  stuleriicnt  telle  jintitiqtie  est  ionne  pour  nous;  mais 
nous  devons  l'observer  d'autant  plus  religieusement  que  nous  pouvons  être  bientôt  appelés  à  la 
ftire  respecter  par  les  autres. 

Si  nous  donnions  le  premier  eiemple  de  la  violation  des  actes  les  plus  solennels  dans  les  re- 
lations de  notre  politique,  nous  nous  drsnrmerions  noiis-m^mps  vis-fj-vis  tics  autres  Puissances. 

Je  répète  que  je  ne  demande  pas  de  réponse  sur  ee  point.  J'ai  voulu  donner  seuleinent  Te^pU* 
satîeoi  d*uie  ialseniptioii.  La  nlgoeiatiott  as  «uit;  Je  «a  sait  st  elle  est  termiDée,  si  des  «xpHoi- 
tions  sufllsantes  ont  été  doBodss  :  Je  BO  désire  pâs  la  siroir;  mais  f  ai  tenu  à  dotiMr  TeiflicatiM 
de  l'interruption. 

M.  GotzoT.  Le  Gouvernement  du  Roi  n'a  jamais  demandé  pt  ne  demande  autre  chose,  qunnt 
aux  relations  du  bey  de  Tuais  avec  la  Porte,  que  le  bénélice  du  statu  (juo,  des  droits  que  les  an- 
cêtres dn  oot  possédés  bérédiCaiiesseDt  eomne  lui.  Il  n'a  été  lieo  fait,  D*a  été  rieo  dit 
par  ie  GonvenMmeDtdu  Roi  qoi  aille  au  deli  de  oe  que  je  déclare  en  ce  momenL 

H.  OAiLon  EàMÊM,  Je  désire  que  eda  aoit. 

!M.  BrBEiux  DK  Prsv  donne  lecture  do  passage  suivant,  d'un  ouvrage  publié  h  Canton ,  par 
interprète  de  la  nussioo  française  eu  Chine,  dan  leqodaoïit  rapportées  ces  poêles  du  aan» 

darin  de  Macao  : 

•  1«  Goavemment  portugais  connalasait  probablement,  par  âe»  lettres  renaes  i  ravaoee,  que  M.  UMide 
était  sur  le  point  d'arriver  avec  la  qtialité  <rariil)as«a<leur,  mais  nous  n'ea  savons  rieu>  O'ailIcaiS,  R'avOBS^WNlt 
fat  ve  aitiver  l'année  denrière  k»  cAcile,  Jaocigny,  challayei  et  UtU-Menln,  M  dknt  tons  et  efaMVO  1^ 
feslk  de  l'aiitorit.'  Mipt^rieure,  «ans  qu'U  y  ait  rieo  de csrtaia  sar  Isar  earKtèn  le^Mlif?  » 

Il  en  conclut  qu'on  a  fuit  une  faute  en  envoyant  successivement  plusietirs  a^enbi,  puistjoe  irtle 
est  l'impression  que  eu  fait  a  produite  sur  les  étrauj^era.  L'orateur  croit  aussi  que  l'ona^it  lé- 
gèrement daoa  les  dNris  des  agents  secondaires  des  anliiessadeset  missions.  Il  en  voit  uneprsmè 

dans  la  publication  de  ce  mémoire,  qui  révèle  très^iidiscrètemeot  dea  détails  sur  la  mission  que 
l'on  n'aurait  pas  dil  faire  connaître  aux  étranger^^.  ïl  demandes!  cette  publication  a  été  faîte  avec 
Tasseutiinent  de  M.  le  iVlimsire  des  affaires  étrangères.  Il  voudrait  savoir  aussi  si  cet  interprète 
est  le  titulaire  d'un  emploi  de  6,000  fr.  qui  Hgnrent  au  budget  de  1848.  —  M.  le  MMstie  dit 

qu'il  n'a  pas  de  réponse  à  faire  sur  ce  dernier  point.  Quant  à  la  publicatloil  do  journal  de  l'am- 
bassade, elle  a  été  faite  sans  son  assentinii  n?  —  M.  Bureaux  de  Pu^'\  prpnd  rx-ic  dn  refus  ds 
rendre  de  M.  le  Ministre,  et  il  renouvellera  ses  oli.servations  n  la  (uscussion  du  budget. 

M.  TuiiAux-COMPANS  signale  le  ridicule  que  se  dunuent  et  que  donnent  à  la  France  les  agents 
diptomatiques  employés  ft  Tétrsnger  qui  prennent  des  titres  que  chacun  sait  fort  bien  ne  las 
leur  appartsnhr.  ^ 

M.  Is  AMRFPT  se  plaint  de  re  (ju'on  ait  introduit  dans  la  loi  des  crédits  supplcuienlaires  une 
dépense  pennaueute  qui  est  une  véritable  création  d'emploi.  Il  s'agit  de  I0,0oo  Ir.  demandés 
pOOT  tes  édUdumenlS  de  six  mois  de  i  auditeur  de  rote  à  Rome.  Celte  alluialioo  serait  tout  a 
fait  irrégolièn.  La  GoBunissioa  du  budget  de  1848  est  saisie  de  b  question  et  la  sonniettn  à  ts 
Chambre. 

Il  est  évident  que,  si  on  allouait  aujourd'hui  la  somme  demandée  à  titre  de  Mipplén  ent,  la 
question  ne  se  représenterait  plus  entière.  Il  y  a  donc  lieu,  selon  l'orateur,  «l'ajouriHtr  mul  au 
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on  rétablisse  des  iuslituiiuus  qui  apptfrtenaieot  au  moyen  Age,  lorsque  tuut  a  chaugé  autour 
d'elies.  Le  premier  établissement  de  cette  fonction  remoute  ;i  iiu  acte  du  Premier  Tonsul  qui 
voulut  |jar  là  recouipeuser  les  services  que  lui  avait  rendus  lu  famille  Isoard.  Cette  dépense  a  été 
npprimée  m  1880.  La  Commiaakio  des  crédita  sanplénieiitairas,  qui  oonseut  à  son  rétablint» 
mpnt,  devrait  au  moins  faire  coimaîirc  les  causes  pour  lesque4]es  elle  croit  à  propos  de  revenir 
sur  cette  suppression  qui  a  duré  pendant  dix-sept  ans;  il  s'agit  d'allouer  20,000  fr.  à  un  membre 
d'un  trilHutal  étranger.  De  quelle  utilité  peut-ii  être  pour  la  France  de  l'avoir  a  sa  solde?  L*ar- 
«ilédit8NpQilritqwrwdilMffd«ntoéMter«6«vtel«fon^  «  Rwrj««ird'a> 

bord  du  traitement  extraordinaire,  exorbitant  que  lui  doonait  la  France,  et  ensuite  pour  en  jouir 
avec  les  mêmes  honneurs ,  autorité,  prmniaancaa,  fr»iipàùMi,liherlé>,  dtoitt»  fniiti,  proto,  W 
vmus  et  éutuiuuieiits  qui  y  appartiennent.  • 

BiiB  dttMteali  B'MtiH»  pl«t  m  FraiM.  BnAn,  Fandittur  dt  rate  ii*«tt  «nMobé  qwmr  tot 
décréialeSf  et  cet  examen  se  fait  par  l'ambassadeur  français.  S'il  était  vrai  que  les  iatérte  da 
notre  commerce  fussent  ici  engagés,  il  faudrait  au  moins  que  le  tiuilaire  de  l'emploi  fiît  examiné 
sur  iu>tre  législation  commerciale.  C'est  à  tort  aussi  que  Ton  preituii  que  ce  foncliuonaire  peut 
raniplacar  tegaaabassadcwrs.  En  féwmé,  ce  n'est  autre  cbote  que  la  criation  d'une  sinécure. 

M.  le  Ministre  des  afiUNS  étiasgôw  donne  lecture  d'une  lettre  reçue  à  ce  injet  de  notre 
ambassadeur  à  Rome. 

M.  Rossi  à  Guisot  (uritcieUe).  —  Ruiue,  28  mars  1847. 

«  Des  relevés  laits  sar  les  rentres  de  k  raie,  8  «ësnill  que ,  de  l'année  1833  k  l'umâ»  IMS ^ ce  tribonal  a 
jMftfiasde  ita  MBto  «nUres  eolie  rraateia  «u  qtfra  fMacais  et  <t^^  il  e^t  à  remarquer  qac  les  der- 
wiènt  anoées  de  celte  période  itréseuteiil  ph»  dwDiires  htm^Om  ««  aiixias  que  les  premiiras»  et  cela  daas 
MM|mcMadoo  cMitiaale> 

«  fSss  aflUras  devfendnuit  lia  bb  pie*  iMMabreuass  et  plus  importaeletk  ene  époqM  rapprochée,  soit  par 
le  mouvement  que  le  nouveau  pontificat  paratt devoir  ini|>rinief  au  commerce,  è  I  industrie,  h  louteii  les  en- 
treprise* d'utilité  pnUique  ou  privée ,  et  aux  reiatiaM  intêrealioBales  ;  soit  par  les  réformes  qu'il  prépare  dans 
radiuinisiratiuii  de  la  jnsUce,  et  pari»  aéanriK qs'iaipiiMit  les  gsgiaqu'iiad^  éonaés  dasaa  Ynaséiavéas 
et  lie  ses  iiii<;nlions  bienfaisantes. 

»  on  assure  que  d^  «e  assez  gnnd  noadite  de  rnafais  a'étabUaaeal  k  leaw ,  k  CIHta  •Vecohfet  à  •stagne» 

.  i>,>ii>  I  l  iiuhii  '  |M  rinde  de  temps,  de  1833  à  1840,  la  lolc  n'a  en  à  ju^  i  n.e  arfaire  autricliifime  et  uno 
Tiiiglaine  d  aîtsires  cipagnoles.  L  Anlrirlie  et  l'Rspagne  n'en  tiennent  |ia*  uuiiuh  au  privilf*f;e  d'avoir,  dans  le 
premier  c«r|>s  judiciaire  des  l^UatA  |K)utilicati\ ,  ua  auditeur  natiiMial  qui  oecii^M;  un  ran){  eleve  ilnn>  le  pays, 
4|Ui  9si  ua  de»  cUapelains  du  pape,  et  i|tii  est  tout  naturfllement  appeli'  à  faire  partie  des  plus  iinpnrlanles 
eongré^tions  et  surtout  de  celles  qui  elalKir<'nt  les  aflaires  e(clésia>li(|Mes.  M(>nsei;.;neMr  d'Isonrd  est  en  effet 
Bif nÀm  lin  la  pienière  de  cas  eottsi^atioas,  de  celle  qu'on  appelle  congrégatioo  des  ct&iucs  et  de  r«pi« 
HCM.» 

Mi  iSM  las  nurtife  pratiques  qui  viennent  se  joindra  aux  motifs  poiltiques  qui  ont  ddteimind 

H  Gouveriipmpnt  à  rétablir  l'ancien  état  de  ciioses. 

—  T  es  explications  continuent  entre  MM.  Isambert,  Guyet-Desfoiitaines ,  Bureaux  de  Pusy, 
de  Quatrebarl>es,  Luneau,  Allard,  le  Ministre  dea  finances,  AcbiUe  Fouid.  Cette  partie  du  ddiat 
porta  sur  la  régularité  de  la  forme  ftnandère, 

$  wai.— Ministère  des  aû'aires  étraogères.  État  B.  Cltap.  9.  indcmiiiies  et  secours,  21,208  fr. 
OlMorvatians  de  H.  taerosw.  Il  ne  eontaate  pas  l'indeuinité  aoeordée  au  drogman  de  chanoel<> 
krie,  pour  lequel  nn dédommagement  est  ici  demandé  ii  l'occasion  du  n,iufrar;e  du  Papin.  Il  fera 
seolemenl  nmarquer  que  le  chiffre  de  cette  indemuiie  paraîtra  exorbitant,  si  ou  le  compare  avec 
ie  taux  4»  t'wdenukité  ailouee  a  d'autres  serviteurs  de  1  Liât,  et  particulièrement  aux  otiiciers  de 
Marias.  4  régavd  da  osa  deniers,  il  exiata  «b  tarif  pour  le  règlement  des  ioderooités  qui  peuvent 
dire  ducs  à  la  suite  d'un  naufrage.  L'indemnité  ,  dans  ce  cas  ,  est  limitée  au  montant  de  doux 
mois  d  appoimenie^Us.  Il  serait  résulté  de  ce  tarif  que  le  lieutenant  de  vaisseau  qui  commandait 
k  Papiu  et  qui  a  payé  de  sa  vie  son  dévouement  à  ses  devoirs,  n'aurait  touché,  s'il  avait  sur» 
vée«,  qu'une  indcmnîté  de  500  fr.  En  vertu  de  ce  même  tarif,  l'ofBder  général  qui  commandait 
I bord  du  Caraibe  ne  recevra  que  2,000  fr.,  et  pourtant  on  sait  que  les  officiers  de  marine  sont 
nécessairement  munis  à  bord  d'instruments  et  de  livres  d'un  prix  fort  élevé.  Les  différences  dans 
le  chiffiv  des  indeumités  sont  telles,  que  l'orateur  aime  à  penser  qu'on  avisera  ultérieureuieut  a 
les  dispositions  pins  équHaUes  pour  la  fixation  des  ioderonitéa  «IkMéee  aux  afficiars  de  marine. 
— Le  chapitre  est  mis  aux  voix  et  adopté.— Ce  vote  complétant  les  dcMibcrations  de  la  Chambre  sur 
les  états  A  et  B,'M.  le  Président  met  aur  voix  l  eosemble  de  l'art  l'^'',  qui  résume  les  crédits 
IWtés  d«as  ici  états  A  et  B.  —  L'arucle  est  ixâo^ié. 

80. 
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Mfnistèrcdes  affoires  ArangèreSt  4tatC.  Ckap.  M.  Ttèpmms  seerètes  êxinomlinaimf  tW^OMlir. 

Réclarii,'itirt!i  de  M.  ntircnux  Je  Pusy.  qui  critique  rpiiiii!oi  d'une  prtrtioyps  fonds  secrets  à  p;<yer 
des  services  qui  ne  sont  pas  de  leur  nature  secrets,  et  que  la  (Iliainbre  it'avait  pas  admis,  qo- 
tammeut  le  bureau  de  statistique.  Il  signale  aussi  riucoménient  d'un  chef  de  cabinet  qui  a  tra- 
▼aillé  gratuitement.  Adhésion  de  M.  Marquis.  ExplicatioDS  de  H.  Guizot.  M.  Bureaux  de  Piuf 
denmnde  le  rejet  ét  15,000  fr.  employés  au  bureau  de  statistique.  Cette  demsnde  n'est  |iei 
ado^tiie. 

Ministère  do  la  fjuerrc,  réservé  ;  état  ('  rinp.  o.  Solde  et  entretien  des  troupes,  51 10,038  fr.— 
Observations  de  M.  de  Beauimmt  (de  la  Somme)  sur  l'établissement  d'un  camp  a  Compiègne, 
annoncé  par  un  journal.  Le  moment  est  mai  cboisi  pour  dépenser  de  l'argent,  et  employer  des 
troupes  en  manocuvns,  pendant  qu'on  augmente  refftetlf  en  raiMm  de  PineuflsaBoe  dec  gttii* 

sons.  M.  le  Ministre  affirme  n  y  lusifurs  reprises  ,  sur  les  doutes  exprimés  par  le  préoféaint, 
qu'il  n'a  été  donne  aucun  ordre,  ni  pns  aucune  disposition  pour  le  camp  de  Coniptegne. 

M.  Di  KAtHK  rappelle  tju 'il  a  entretenu  la  Cliandjre  des  crédits  supplémentaires  qui  se  rappor- 
tent à  rauguieiiiatiou  de  notre  effectif  eu  Algérie  et  au.\  fonds  votés  pour  les  routes  :  il  a  de- 
mandé des  expiicatioos  sur  eet  accroissement  de  dépense  :  la  Gbambra  a  ranToyë  la  question  ils 
Commission  ;  quant  à  présent,  il  n*a  rien  à  ajouter  à  ce  qu'il  a  dit.  Lorsqu'on  vient  demander  à 
la  Cliambre  un  crédit  supplémentaire  de  6  millions,  il  faut  que  des  motift  soient  allégués. 

M.  LK  MiKîSTRK  ))K  t.A  «uiKRHK.  Aii  mois  d'avril  181G,  lors  de  l'insurrection  dans  la  pro- 
vince de  Constaiitine,  toutes  les  forces  de  l'Algérie  étaient  encore  occupées  dans  les  parties  mé- 
ridionales de  la  proviuce  d  Orau  et  de  la  province  d'Alger.  U  a  donc  fallu  envoyer  de  France 
des  secours  dans  la  province  de  Constantfne.  Troie  niilk  tiommes  d*inlimterie  et  on  idgMMot  de 
cavalerie  y  furent  envoyés.  I/effeclifde  l'armée  en  Algérie  se  trouvait,  à  cette  épot|ije,  de  ir>9,70fl 
liunuiies.  Au  mois  de  juin  suivant,  eet  effectif  était  encore  de  101,700  hommes. Cet  état  de 
citons  était  parfaitement  connu  de  la  Chambre;  car  te  préopinant  lui-même  disait  qu'il  conce- 
vait qu'on  ne  pût  pas  réduire  immédiatement  l'effectif  eo  présence  des  vireonstanees,  mais  qu'il 
croyait  que  pour  refTeclif  moyen  de  ranncc  le  chiffre  pourrait  être  réduit  à  M,000  honimes. 

CepeTuhnt,  non  seulement  la  guerre  n'était  pas  tennint-p.  mnis  nous  avions  encore  des  colonnes 
qui  opéraient  au  loin  :  le  général  Cavaiguac,  du  côté  de  Selidou;  le  colonel  Regnauit,  dans  le  sud 
de  Maseara  -,  le  général  Jussuf,  ebei  les  Ouled-Nàilt,  vers  le  désert.  Il  était  difficile  de  diminuer 
les  culoimes  agissantes,  et  surtout  de  renvoyer  en  France  les  hommes  libérables. 

C'est  là  ce  qui  a  été  miiso  de  l'nn^inentatidn  de  l'effectif  de  l'année  d'Afrique;  car,  tandis  que 
leshomm^  libérables  étaient  retenus  a  l'armée  (et  ilsy  étaient  retenus  très-naturellenient,  puis4|«e 
c'étaient  de  vieux  soldats,  ot  qu'ils  composaient  naturellement  les  colonnes  agisi^ntes),  il  n'en 
Allait  pas  moins  envoyer  de  France  les  hommes  destinés  à  les  remplacer. 

Ceprrul:mt  ,  le  Gouvernement  n'avait  jamais  perdu  de  vue  la  nécessité  de  rnux-nfr  l'elhctif  à 
94,000  liouimes.  En  parlant  du  chillre  de  101,700  au  mois  de  juin,  eet  effectif  a  eut  plus  que  de 
100,900  au  mois  de  juillet,  de  99,100 au  nx»is  dV)dt,  08,100  en  septembre,  96,300  «noctobre; 
enfin»  dans  les  mois  de  novembre  et  dedéoembre,  on  est  rentré  dans  l'effectif  voulu  de  Oié^ooo 
hommes. 

Si  on  additionne  tous  ces  effectifs,  on  trouvera  que  la  moyenne,  |>our  l'aunee  I84ti,  est  de  99,700. 
Il  a  donc  fallu  nécessairement,  puisque  le  budget  ne  portait  que  94,000,  que  je  demandasse  on 

supplément  de  crédit  pour  7,700  hommes,  car  les  04,000  se  réduisent  par  les  inôouptels  à  01,000. 

Telle  est  la  rause  de  l'auijmentation  d'effectif,  et  en  préseni-e  des  évt  netn'rns  qui  ont  en  lieu  et 
des  succeji  de  l'armée  d'Afrique ,  le  retard  apporté  dans  la  diminution  de  l'effectif  de  l'Afrique 
trouvera  son  excuse  aux  yeux  de  la  Chambre. 

M.  DuFALBE  déclare  qu'il  ne  peut  trouver  l'explication  des  crédits  supplémentaire»  dans  les 
paroles  qu'on  vient  de  pronmMser.  L'effeeltf  de  rarmée  d'Afrique  avait  été  fixé  à  94,00O  hommes 
au  mois  d«  septembce  dernier  :  une  ordonnance  a  ajouté  7,700  hommes  à  cet  efTectif  ;  aucno 
évéucTnent  extraordinaire  ne  motivait  cet  accroisseuieoti  qui  est  intervenu  au  tnomeiUittjmeoù 

l'état  de  l'A  i4;érie  avait  été  complètement  pacifié. 

M.  LE  MiMsim:  de  t.\  r.i'tnui-  dcelare  qu'il  ne  s'est  pas  troni[»é  dans  s"s  calculs.  SI  le 
préopinant  veut  y  faire  aileution,  »1  reconnaîtra  que  l'effedif  moyen  de  l'armée  étnit  rc<*lleineut  de 
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MiTO*  lMWMii€s;  il  n'a  pas  été  aimgié  7^000  honnut  cd  fdus.  Grtte  ftnsuMottlioii  i^iiHa  4e  la 

moyenne  générale  de  r«0ectif,  qui  comprend  tous  les  lioinmes  qui  u'ont  pns  été  libérés. 

On  s'ctonnc  qu'il  n'y  ait  pas  eu  de  diminution  plus  sensibiedans  Icslorces  de  l'Algérie;  beau- 
coup de  cau!»es  )  uui  contribué  :  non-seulement  il  fallait  conserver  les  Libérables,  mais  encore  il 
y  avait  beaaeovip  de  inaladm  frovenant  de  la  eampagae  de  1846,  qui  avait  été  h  prâiMe.  Le  nom- 
bre des  malades  "  '^t  élevé  à  7,000,  rt  des  convalescenls  h  3,000.  Il  y  avait  donc  dans  l'nnnée 
une  diminution  de  iu,oi)0  hommes  qui  ne  permettait  pas  (l'iifraiblir  son  effectif,  et  de  ie  rame- 
ner, aussi  proiiiptement  qu'où  l  avaii  cru  possible,  au  chiffre  voté.  M.  le  Ministre  peut  donner  à 
la  Chaaiiiie  raamranoa  que  Teffeeiif  4e  94 jW  boomics  sera  maioteou,  à  nnoins  qve  des  eiteom* 
taneea  «pie  Feu  ne  flaurait  jnrévoir,  et  que  rien  ne  fait  prévoir,  ne  viennent  à  aa  produire. 

M.  Gustave  j»  fiiAUMORT  dit  qu'il  est  leiude  contester  la  sincérité  dea  intentions  de  H.  le 

Ministre  de  la  guerre;  mais  il  ne  peut  nvoir  .intnnt  dp  ronfiauce  dans  sa  puissoiiee  que  dans  sa 
sincérité,  et  il  croit  que  si  l'on  est  sorti  des  limites  ihée&  pour  l'effectif,  c'est  que  d'autres  ont 
vaulu  qu'il  «n  filt  ainsi.  En  Afrique ,  on  nefsit  pas  toujours  ce  que  veut  leGonvcrneroenteen- 
tral.  C'est  ainsi  qtt*au  moment  actuel  on  va  entreprendre  une  guerre  qui  rendra  néoessaire  le 
maintien  dp  l'nugmenlation  de  l'effectif,  et  cela  en  dépit  de  M.  le  Ministre  de  la  guerre  lui-même, 
qui  ne  jugeait  pas  utile  l'expédition  de  la  Kabylie.  Il  semble  à  l'orateur  qu  en  pareille  matière, 
U  appsrtenait  à  Bl.  le  Ministre  de  la  guerre  d*avinr  une  opinion  et  une  volonté.  La  Oiambre,  par 
l'organe  de  sa  Commission,  avait  plus  d'une  fois  exprimé  aeo  Sentiment  à  cesqjet.  EUe  avait 
déclare  l'e-xpédiliou  uiauvaiseet  impolitique. 

91.  le  Président  du  Conseil  lui-même  paraissait  s'associer  à  la  pensée  de  la  Cbambre,  et  n'avait 
pas  dissimulé  sa  satisfaetton  des  résistances  que  le  projet  d'expédition  renoontrait  dana  lesdn 
des  Commissions  pariementaires.  On  a  communiqué  à  la  Commbsion  actuelle  plusieurs  lettres 
du  Ministre  au  gouverneur  général,  (jui  ne  laissent  .Tucim  doute  sur  la  véritable  pensée  du  Gou- 
lernement.  Oiuis  une  lettre  du  12  février  1847,  le  Ministre  applaudit  à  la  résolution  prise  par  le 
gouverneur  général  d*enveiywleoi^onel  Daumas  sur  les  lieux.  11  entrevoit  dons  les  mesures  qui 
ont  été  prises  la  soumisrion  de  la  Kabylie,  obtenue  sans  guerre  et  sans  dépenses.  Dans  une  autre 
lettre  du  u  mar.s,  il  insiste  sur  eet  ordre  d'idées,  et  il  fdicito  \f  i:r^-.ivprneur  d'avoir  pris  toules  1rs 
mesures  et  recommande  toutes  les  concessions  propres  à  développer  ces  germes  de  soumission 
paciûque. 

Ces  instructîcAs  étaient  conformes  à  l'esprit  des  délibérations  des-Gomniissione  de  la  Chmbre, 
F.Hpt  o!it  nimriti  à  une  négociation  importante,  à  la  suite  de  laqu*'!!*'  on  a  annoncé  la  soumission 
de  la  Kabylie.  Le  Moniteur  Algérien  a  fait  connaître  les  conditions  de  la  capitolation ,  et  l'une 
de  ose  conditions  est  que  neua  mr  devons  pas  paraîtra  sur  le  territoire  des  Ûijrin  avec  net  eo> 
leuMS.  Lb  itonlteur  Algérien  ijjouts  qu'immédiatement  après  l*amvée  de  nos  adonnes  sur 
Ro't^te,  nous  négocierons  pnnr  ouvrir  des  relations  avec  l'intérieur  du  pays.  Tl  y  a  là  une  con- 
tradiction que  l'orateur  ne  peut  s'expliquer.  Pour  que  nos  colonnes  péuètrent  à  Bougie ,  il  faudra 
Ucn  qu'elles  passent  quelque  part  II  tvoove  respHeaiion  de  cette  eontradietlon  dans  un  organe 
eanod-eiBelel  du  Gouvernement^  qui  annenoe  que  cette  evpédition  de  Kabytie  va  se  ftiie, et  qu'elle 
commence  (icmain. 

L'orateur  désire  savoir  quelle  est  à  cet  ^ard  l'opinion  et  la  volonté  de  M.  le  Ministre  de  la 
guerre. 

Prteédemment,  M.  le  Ministre  ne  voulait  pae  cette  expédition.  Un  jour  eependant,  II  a  dé- 
daré  au  sein  de  la  Commission  de  l'Algérie,  qu'il  la  voulait  ;  ce  jour-là  il  avait  été  évidemment 
obligé  de  modifier  sa  volonté.  £n  ce  moment  enoore,  l'orateur  craint  que  M.  le  Ministre  ne 
veuille  ce  qu'il  ne  voulait  pas  à  une  autre  époque.  U  tient  à  savoir  quel  est  son  lenlinMnt  et  la 
frionlé. 

H.  Mounn  os  SaiiiT^yoït ,  JtfVnlsfrs  i$  ta  patrrey  répenil  que  les  lettres  citées  pronveut 
éridemment  que  le  Ministre  et  le  gouverneur  étaient  parfaitement  d*acoord  sur  ce  qu'il  oonve» 
util  défaire  en -Algérie. 

Le  Ministre  de  la  guerre  n'a  jamais  changé  non  plus  de  façon  de  penser  à  'cet  égard.  Quand  il 
«été  dana  la  Commission  et  qu'il  a  pstlé  de  Texpéditton  dont  it  s'agit,  laqudie  n'était  alors  qu'en 
projet,  une  pertie  de  la  Commission  voulait  la  présenter  comme  une  opération  de  guerre,  tandis 
qu'il  h  ron^sidérsit  comme  line  opération  toute  pacifique,  elles  événements  lui  ont  donné  raison  ; 
csT  bientôt  des  négociations  ont  eu  lieu,et  la  soumission  de  la  Kabylie,ou  du  moins  d'une  grande 
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partie  de  la  Kabylie,  a  eu  lieu  sans  que  notts  ayooe  eu  la  guerre.  Le  venant  nord  et  ouest  de 
la  grande  ehatm  du  Jitt)m  *  ftit  ai  aouminloD  1  la  ftaBCit  mnm  Mua  miiiiiM  migti  à  M 

pas  pénétrer  dans  cette  partiOial  «et  engagement  sera  teoM  IdMwBSnt. 

Te  préopinaut  a  parlé  d'une  nouTelle  qn'ii  a  lue  ce  matin  dans  les  jonrn»tiT. 
*  Je  viens  de  receroir  la  nouvelle  d<»it  il  s'^t.  M.  le  nnréehal  Bugeaud  a  pensé  qu'il  eonvenait* 
^na  la»  ulpeowttaeaa,  da  ftire  uoo  dawowetratikwi  toite  paciBque  (ExdaanrtkNi} ,  mk  tm  la 
partie  4a  11  Kalyliaqal  tfeitaa  aonmission,  mais  sur  la  partie  sud  de  la  Rabylie,  |Nwr  Panpgar 

à  suirrff  l'exemple  de  la  pnrtie  septentrion n If .  î>P5  instructions  ont  été  envnvécs  immi^Mstenient 
par  le  GouTemement  à  ce  stijet.  et  ai,  plus  tard ,  la  Chambre  désire  de  nouvetles  explications,  je 
Di*enipraaaaiai  de  l«a  loi  donner. 

M.  G.  DB  Bkaumoht  dit  qu'il  ne  voudrait  pas  prolonger  outre  mesure  ee  débat;  mais  il  ne 
«roit  pas  qu'il  patase  B*ételndr»  dtna  lesilanea,  et  il  tient  i  pronvar  que  la  réponae  da  M.  te  III- 

Distre  n'eu  est  pas  une.  De  quoi  se  plaignait  la  Chambre,  et  de  quoi  le  Gouvernement  lul^néme 
s'était-il  jusqu'à  présent  montré  inquiet?  On  rroiennit  qu'tine  démonstration  faite  an  miliea  des 
montagnes  de  la  Kabylie  ne  suscitât  des  hostilités.  On  se  prononçait  pour  une  politiqtie  qui  «on- 
aialait  à  attendre  une  sonmlaslon  vera  laquelle  ces  popalationa  devnieHI  ineHaer  anua  nnflaanes 
duaentiment  de  leurs  intérêts  bien  entrndus.  Voilà  comment  se  poaidt  la  quaatkiD  en oppoÉitiatt 
nrtc  un  s^-stcnip  (Je  k  p  rt  de  razzia  Kst-cf  une  démonstration  pacififine  que  celle  qui  va  se 
faire,  dit-nn,  avec  des  colonnes  armées.*  bln  admettant  même  que  les  intentions  ne  soient  pas 
hosiilra ,  les  pasaiona  de  cette  population  aenmt  inéflldileinent  exeltéaa  pat  la  ^enea  et  ptt  Ife 
eonduite  de  nos  soldats.  Une  démonstration  pttdRque  par  Jâ  voie  dea  annaa  i^eat  pas  «hoat  qa*0B 
puis<;e  discuter  «^^^rieuspiuent. 

Au  surplus,  M.  le  Ministre  sait  parfait^'inent  ([iielle  est  à  ce  sujet  ropiniou  du  gouverneur  gé- 
néral; celui-ci  n'a  rien  diâitimule;  il  a  éiL  tju'il  u'y  avait  de  campagnes  fructueuâ«&  que  celles 
qui  aa  Maalent  avec  la  aanclion  dea  eoo|M  de  fnaila.  Ga  que  rorateur  damande  à  M.  le  Mlnlatte, 
e^eat  de  mentrer  qnll  eat  et  aara  toujoura  Minlatra  de  la  gqeire. 

N.  Qdilon  Barrot  dit  qne  la  qucation  a  une  bante  gravité.  Il  s'agit  de  aatroir  uom  paaaav- 

lement  quellft  est  l'infliience  du  Gouvernement  sur  les  affain"?  d'AlL'prie,  quelle  pst  «:n  lihprtë 
d'action ,  mais  quelle  part  d'influence  appartient  à  la  Chambre  elk-iuéiue  sur  une  questicu  qui 
engage  à  un  si  baut  degré  les  ûnanees  et  la  pro^rité  du  pajra.  Dans  le  passé,  il  y  avait  eu  une 
^rfalle  eoneoidanoe  d'intantiona  et  de  sentiments  entre  la  Chandwa  et  le  GeuvemeneRt  nnr 
les  dangers  d'une  expédition  militaire  dans  la  Kabylie.  Le  Gouvernement  setnli'nit  mrrnp  puiser 
des  enrouragentent^  à  cet  égard  dans  une  manifestation  de  la  Chambre.  Comment  se  fait-il  qu'au 
moment  même  où  cette  politique  prudoite  raooit  la  sanction  de  l'expérience  et  où  notre  reapect 
pour  l*ind<fMndanee  de  la  RabyKe  vient  de  noua  aaaarat  la  neutralité  de  eetle  populalioa ,  et  éè 
donner  un  «i  heureux  dénouement  h  l'tri«iirrf  rtinn  qui  avait  un  instant  ébranlé  nos  possessions 
d'Afrique;  comment  se  fait-il  qu'au  moment  ou  de  tels  résultats  «ont  obtenus,  sans  qu'il  en 
ait  rien  eodié  ni  à  notre  Trésor  m  au  sang  de  nos  soldats,  le  bruit  se  soit  tout  i  coup  répancki 
qu*nne  espédilioo,  qu'on  dit  â  la  fois  militaire  et  pacifique,  s'esécuta  au  miliea  de  eaa  fopiain 
lions,  et  cela  ,  lor!:qu'une  des  conditions  de  la  capitulation  ,  dont  on  s'était  si  justement  félicité, 
portait  que  nos  colonnes  ne  paraîtraient  pas  sur  le  territoire  des  Kabyles?  Le  GouvemraaeMt 
donne-t-il  sa  saiietion  i  oe  nouveau  défi  jeté  aux  populations  des  montagnea? 

n  y  a ,  an  fond  de  ee  débat,  une  grave  queaHon  qne  Toratenr  ne  veut  pas  traiter  aâui  d^aveaoa  t 
laquettlon  desavoir  dans  un  gouvernement  constitutionnel ,  qui  est  le  gouvemanant  du  puyt 

par  le  pays,  comment,  jusqu'à  qnel  point  et  de  quel  poid<5  la  Chambre  doit  peser  sur  les  actes 
qui  engagent  le  plus  l'intérêt  et  l'honneur  du  pays  lui-même.  La  Commission  n'avait  paa  eD> 
tendu  engager  la  Chambre;  car  si  «m  Intention  edt  été  de  faire  intarvenir  le  pouvoir  paileneii- 
taire,  elle  aurait  préalablement  provoqué  une  manifestation  et  un  vote;  elle  n'a  voulu  qu'émettre 
un  n^ts.  Or,  dès  qu'elle  se  bornait  à  intervenir  par  voie  de  conseil,  il  semble  à  l'orateur  qu'elle 
méritait  une  autre  réponse  que  celle  qui  lui  d  cté  brutalement  adressée. 

Il  faudra  bien  que  la  Chambre  intervienne,  et  qu'elle  examine  par  quelle  mesure,  par  quels 
actea  il  lui  appartient  de  déterminer,  de  la  pertdu  Geuvanumcnt,  une  eonduite  qui  ne  cnmpro- 
mette  pas  l'avenir  du  pays;  pour  atteindre  ce  but,  elle  pourra  procéder  par  voie  de  rejet  de 
crédit ,  et  c  ea,  sans  doute,  ce  qu'elle  fera.  ïMt  pourrait  ausai  aadresaar  raafMWtueuaement  kU 
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CMmhin«  et  la  prier  d'aviser.  EHe  pourrait,  enfin ,  nppliqaer  tMt  mpNIlMIilé  mIbéIÉMIv 
qni,  juiqu'i  préient,  i(à  été  qa'im  léttfMaorU  et  um  itlumm. 

^1.  P  vsc  vLis  craint  qu'on  ne  fasse  en  moment  d'un  droit  certain  un  tisane  regretl.iljle.  Il 
aftparlieut  au  Gouvernement  de  diriger,  d'aduiiiiistrer,  en  un  mot,  de  goiivfrner.  La  Chnnihre 
a  te  droit  d'exprimer  son  opinion  par  ses  votes  ;  elle  peut  aussi  exprimer  ses  seruimenb,  mais 
diw  l'«iereie«  de  a»  droit  elle  doit  tuer  d'une  grande  mesure. 

On  se  hasarde  ici  dans  te  domaine  des  conjectures,  et  l'orateur  croit  qu'on  raisonne  d'aprè» 
de  fausses  données i  quant  a  lui,  il  est  fermement  convaincu  que  la  Kabylie  s'est  soumise,  sur» 
tout  i  cause  de  l'expédition  projetée  :  c'est  la  menace  de  la  guerre  qui  a  produit  la  paix  v  il  s'agit 
d*iin  paye  où  le  bon  droit  mime  ne  peut  produire  son  effet  que  lorsqu'il  est  eppujré  tnr  la  forée. 
Il  faut  qu'on  «oir  hien  convaincu  que  nous  domines  les  plus  forts.  Si  ces  populations,  reléguées 
dans  leurs  ukuutagiies,  n'avaient  jamais  à  craindre  d'expédition ,  pourquoi  se  soumettraient- 
elles?  Si  l'on  peut  espérer  leur  soumission  complète ,  ce  n'est  qu'à  l'aide  de  la  coutinuation  des 
■ioMi  moyeni. 

L'orateur  regi  elle  que  les  paroles  prononcées  dans  cette  enceinte  aillent  retentir  par  delà  de 
l'Atlas,  et  y  porter  d«  déplorables  encouragements  à  la  résistance.  Il  est  fâclieux  qu'on  sache 
qu'en  présence  d'un  Gouverneukeui  qui  veut  la  soumission  complète  de  l'Algérie ,  il  y  a  des  ' 
hommes  qui ,  par  des  mottb  bonorablet,  font  obstacle  à  ses  desseins,  parce  qu'ils  concluait  de 
l'état  des  esprits  en  Europe  à  ce  qui  se  passe  en  Algérie. 

Il  y  a  daos  cet  antagonisme  un  secours  et  une  force  pour  les  adversaires  de  notre  domination 
en  Algérie. 

ML  GuizoT ,  Ministre  des  ojjaires  étrangères,  M.  Odilon  Barrot  a  indiqué  lui-même,  en 
tamiiMMii  qve  ee  n*était  pai  le  moment  de  traiter  cette  question. 

Il  r  •  It  dei  quastiont  da  prioeipa  et  des  questiooa  de  conduita  qoi  doivent  être  examinée*  à 
fond. 

MoÏM  que  personne  je  contesterai  le  droit  de  la  Cbambre  de  les  examiner  et  de  faire  connaître 
à  la  Couronne  son  o|Hoion  et  sur  les  unes  et  sur  les  autres;  mais  da  tettes  questions  ne  doivent 
paa  dtva  traitées  incidemment  et  d'une  manière  inattendue.  Nous  aurons,  trés-prodiainamant , 

vne  occasion  naturelle  et  légitime  de  le^  discuter. . . 

Le  rapport  sur  les  crédits  extraordinaires  et  supplémentaires  demandés  pour  l'Algérie  sera 
ppodiatoament  soumis  à  la  Chambre;  c'est  'alors  que  viendra  naturellement  cette  question  et 
tawt  M  qui  s'y  rattache.  Alors  le  Gouvernement  sera  prêt  à  débattre  complètement ,  et  avec  li 
prévoyance  de  tout  le  monde ,  les  questions  de  principe  et  de  conduite  dont  il  s'agit;  mais  en* 
core  une  fois,  ce  n'est  pas  aujourd'hui  le  moment. 

Ja  veux  dire  un  aeul  mot ,  et  Je  Irdis  parce  que  l'honneur  du  Gouvernement  et  du  fouvemaor 
fiaénl  de  l'Algérie  lui-même  y  est  intéressé. 

On  p'iiirr.iit  rmire  il'aprês  quelque  conf'ii"?!' ti  d.ins  les  paroles  qui  ont  déjà  été  prononcées, 
que  des  colunues  frangaises  sont  sur  le  point  de  pénétrer  daos  des  contrées  où,  tout  récemment, 
le  gouverneur  général  a  promis,  au  nom  du  Gouvernement  du  Roi ,  que  nos  colonnes  ne  pénè> 
traraieot  pas.  La  portion  de  la  Kabylie  avec  laquelle  te  gouverneur  général  de  l'Algérie  a  traité, 
et  à  l.iqMt'Ilr  il  a  [irotnis,  moyennant  cerlaines  condltiotiv.  que  nos  colonnes  ne  prnètrpraipnt  pis 
sur  son  territoire,  ee  n'est  pas  la  même  que  celle  dans  laquelle  on  annonce  eu  ce  moment  une 
expàlition. 

L*«ipédltien  eat^dle  banne  ou  mauvaise.'  Je  ne  rexamine  en  aucune  façon  dans  ce  moment: 

T GouTcmertient ,  sou-;  «8  responsabilité,  dispose  des  forces  de  terre  et  de  mer  en  Alîiérip  rnmme 
eu  France  ;  le  Gouvernement  ne  vient  pas  et  ne  doit  pas  soumettre  i^éalableroent  aux  Chambres 
et  discuter  pvCalabtement  dans  les  Chambra  lei  apédf^ma  qull  croit  néeetiairei. 

Voili  les  véritables  principes  sans  lesquels  tous  les  pouvoln  et  tous  les  devoirs  du  Gouvanu* 
ment  seraient  confondus.  Nous  maintiendrons  ces  principes,  nous  les  maintiendrons  en  AJcérie 
comme  en  France,  envers  le  gouverneur  général  de  l'Algérie,  comme  envers  les  membres 
de  l'opposition. 

M.  Dupui.  La  question  de  l'Algérie  a  coostaimneot  renoMitre  une  fin  de  non-recevoir  em- 
piunt^îa  à rinappattunlté.  Quand  on  la  coulèva  A  l'oocaaion  de  PAdreiea,  on  la  renvoie  am  cré- 
dUt  auppUsMliurei}  m  h  vwm  dea  «réditi  aupplcq^iitairet,  on  la  i|écli«a  mm  pour  la 
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rsttadMr  à  la  diseuttion  d'une  loi  spéciale.  On  empninte  une  autre  fin  de  non-reeeroir  au  daopr 
prétendu  des  journaux  et  de  la  tribune.  L'orateur  ne  croit  pas  que  les  gouvernements  constiUi- 
tioDnélf  aient  rien  &  craindre  de  la  puUieité.  Ce  sool  li,  lelon  lui,  de  vafoes  apprébenskm  ai 
servent  qu'à  paralyser  la  Chambre.  On  a  détourné  la  question  avec  habileté.  On  savait  que  la 
Cliambre  était  préocrupée  de  la  crainte  de  voir  le  Gouvernement  s'ens^ager  témérairement  dans 
la  conquête  de  la  ILabylie.  Une  inquiétude  dominait  les  esprits,  c'était  que  le  goût  des  expédi- 
tions militairea  ne  portflt  Tantorité  militaire  locale  à  eotieprendre  cette  expédition.  La  Comnli- 
sion  avait  demandé,  à  ce  sujet,  des  renseignements  à  M.  le  Ministre  de  la  guerre;  elle  avait  usé 
du  droit  qui  oppnrtipnt  à  toutes  tes  Commissions,  d'interpeller  les  Ministres,  et,  à  cet  eiïet, 
jamais  MSI.  les  Ministres  ne  se  sont  refusés  à  paraître  dans  le  sein  des  Commissions.  On  croyait 
«avoir  que  H.  le  gouverneur  généra)  Toulait  à  tout  prix  frire  cette  eotpédition.  Ka  Ait,  eatte  ei' 
péditioa  est-die  en  voie  d'eiéetuion  P  L'oroleiir  croit  que  oui,  pulaque  M.  le  Mfadalre  dit  le 
avoir  reçu  !a  nouvelle. 

Le  Gouvernement  l'a-t-il  autorisée.'  Si  cela  était,  il  n'aurait  pas  eu  besoin  quon  lui  apprit 
qu'elle  était  en  train  de  ae  ftire.  Si  c'est  le  gouvemeor  général  qui  Ta  exécnlée  de  son  chef,  H 
importe  de  dire  au  Gouvernement  que  son  devoir  est  de  se  foire  respecter  et  obéir.  Si  Ton  s'est 
bornéà  lui  adresser  une  lettre  de  part,  le  Gouvernement  est  violenté  et  la  Chambre  l'est  anssi.  et 
il  faut  qu'on  dise  au  gouverneur  général ,  qu'après  tout  il  est  un  fonctionnaire  public,  que  sa  qua- 
lilé  de  maréchal  et  la  gloire  même  qu*il  a  acquise  ne  le  dispcoient  pea  d'irfiâr,  et  que  le  Uiiktn 
de  la  gnemi  ne  fdtpil  qu'un  airople  colonel ,  doit  itre  partout  obéi. 

If.  Jolis  ds  L48TBVBIB  s'étonnerait  qu'on  ne  répondit  pas  à  la  questieD  que  vient  de  poser 

le  prëopinant.  Si  on  nr  rq  nninit  pas,  il  aurait  une  conclusion  à  tirer  On  vient  de  demander  si 
te  Gouvernement  avait  on  n'avait  pas  autorisé  l'expédition.  Au  sein  de  la  Commission ,  le  Ministre 
avait  précédemment  déclaré  :  tantôt  qu'il  improuvait  cette  expédition ,  tantôt  qu'il  était  é'ivil 
de  la  faire.  La  condosion  à  tirer  de  son  silence  aetuel ,  sendt  qu'il  n'y  a  pss  de  Gonvememest. 

Ce  silence  est  un  manquement  à  ce  qui  est  dtl  à  la  Chambre  ;  car  on  est  tenn  â"  I  ri  hin  fon« 
naître  la  vérité.  C'est  aussi  un  manquement  envers  le  gouverneur  générai.  Si  l'expédition  réussit, 
on  l'aura  autorisée;  dans  le  cas  contraire,  on  déclinera  toute  responsabilité. 

L'orateur  a  fiiit  partie  dee  Commisaions  de  I*Aigérie,  et  il  a  vu  phn  d'une  fois,  avec  disgrii , 
que  le  Gom  rrniment  clierch<lt  au  sein  de  ces  Commissions  des  aeeours  dont  sa  fiiMssaa  avril 
iiesoin.  Âujourd'liui ,  on  a  passé  condamnation. 

L'orateur  demandera  si  les  Ministres  trouvent  convenable  que  les  gouverneurs  générauii  M 
même  des  ofBciers  de  l'armée,  correspondent  directement  avec  les  Commissions  de  la  ChaMkre. 
T.n  Commission  actuelle  a  reçu  des  lettres  ()ui  renfermaioit des  insinuations  peu  éqidvoqufll 
contre  M.  le  Ministre  de  la  guerre  lui*mêine. 

Le  Gouvernement  et  la  majorité  avaient  toujours  été  d'avis  qu'on  ménageât ,  en  Afinqne, 
nos  finances  et  le  sang  de  nos  soldats.  11  y  a  huit  Jours,  le  Mlnlstice  montrait  avec  orgueil  um 
dépêche  nnnonnnt  la  soumission  de  la  Kabylie;  il  se  félicitait  hautement  des  résultats  dW 
politique  sage  et  modérée.  Aujourd'hui ,  on  apprend  tout  à  coup  que  l'expédition  se  fait,  et  le 
Gouvernement  ne  dit  pas  s'il  l'a  autorisée. 

M.  GoizoT  (au  milieu  de  nombreuses  interruptions}.  £o  effet,  il  n'y  aurait  pas  de  GouverM* 
■sut,  ai  les  pouveiis  étaient  eooftndus;  il  n'y  aurait  pas  de  Gouvernement  si  tous  les  dAaH 

étaient  confondus  et  arrivaient  péle-méle,  incidemment,  et  sans  être  prévus.  Le  Gouvenienirnt 
ne  se  refuse  ni  à  aucunp  rpsiwn^abitité,  ni  à  aucune  discussion;  i!  veut  seulmient  que  cha<j«e 
responsabilité  pèse  sur  celui  a  qui  eile  appartient  et  que  chaque  discu&siou  vienne  en  son  temps. 

Il  est  dair  asijeuid'hui  pour  tout  le  monde  qu»  la  dépêche  télégraphique  qui  «  été  mootréc  0 
y  a  quelques  jours  concernait  une  partie  de  la  K^dqrlie  à  laquelle  ne  se  xappocie  pas  l'eipéditiai 
doul  il  s'agit. 

J'ajoute  que  le  maréchal  gouverneur  de  l'Algérie,  qui  annonce  aujouid  hui  son  intention  de 
fiuBS  l'expédition  dont  on  parle,  est  le  même  qui  a  tnnoncé  la  souaiission  de  Tautra  porlion.de  ia 
Kabylie,  et  qui  .s'eit  est  fi'-Iicité  dans  des  termes  qui  ont  été  sous  les  yeiu  de  tout  le  monde. 

Il  n'est  pas  e.xaetde  dire  que  le  maréchal  Bugeaud  ne  réve  que  des  expéditions,  des  ronibatsj 
cela  n'est  pas  exact,  l^e  maréchal  Bugeaud  a  prouvé  plus  d'une  fois  qu'il  se  préoccupait  de  lapa^ 
Cilicatioa  de  l'Algérie  aussi  bien  que  de  sa  somnisrioii.  Le  maréchal  Bogsiod  a  pMuvé  ptasdtal 
fois  qu'il  savait  négocier,  traiter  avec  les  Arohes  wnsi  hien  que  les  Tafaiae.  Et,  pour  mm  eouifttî 
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je  suis  prftikfMMDir  dans  les  négoeîatioDS  qu*U  a  «rtitprises  et  diM  lesfiwilili  qu'il  a 
ainsi  obtenus,  comme  datis  les  actes  de  figoeur  qu'il  a  faits ,  et  par  tesqoeb  U  a  aiSBié  la  4onni> 
nation  de  la  France  en  Algérie. 
Cda  ne  veut  pas  dire,  et  je  suis  fort  loin  de  Taffinner,  que  toutes  lat  expéditions  soient  bonei; 

cela  ne  veut  pas  dire  que  celle  dmit  il  s*agitsoit  bonne.  Je  n'exprime  aucune  opiaion  k  ce  ftjet, 
et  il  est  de  mon  devoir  de  n'exprimer  ni  fp  moment  et  d'avance  .mnine  opininn 

L'expédition  sur  laquelle  le  Gouvcrnemeut  du  Roi  a  tout  récenintent  encore  donné  des  iostruo- 
liont,  sera  disculte  I  fond  quelque  jour  ;  c'est ud  dâwt  qui  ne  peut  pa&  manquer.  Si  on  a  eu  tort 
de  faire  cette  expédition ,  id  le  goufemeur  général  a  eu  tort  de  la  faire,  ai  le  Gouvernement  a  eu 
tort,  soit  de  l*autoriser,  soit  d'en  prendre  l-i  rf^ponsabitilé  sur  fort  rotnpte,  sans  Invoir  autori- 
sée; si  le  Gouvernement  a  eu  lort  de  faire  cela ,  vous  le  lui  direz,  et  vous  en  tirerez  toutes  les 
eooséquences  que  fOM  TOodras.  Mais  il  est  du  droit  et  du  deteir  du  Goufataerneot  de  HMWrtfiîr 
rindépendanoe  de  sa  coodttite  en  pareille  affaire. 

Je  dis  l'indépendantre  de  sa  conduite,  le  droit  df>  décider  si  une  expédition  doit  ou  ne  doit  ;>a8 
être  faite,  s'il  doit  ou  non  en  prendre  la  respousiibiiile,  le  droit  de  la  décider  sans  Mtm  en  de- 
mander préalaUeneitt  votre  avis  et  votre  décitien.  Ceat  ià  le  droit  conatitiitioniial  du  Geimr- 
nmat ,  et  il  le  uinntieDdn ,  et  tow  l^aecoseres  après  ai  vous  Juges  devoir  raeeiiaar* 

M*  DurâuuK  trouve  que  l'ineideut  qui  oceupe  la  Ciiambre  est  grave  et  sérieux ,  les  deux  dis- 
cours du  Ministre  ont,  à  ses  yeux,  manifesté  deux  prétentions.  D'une  part,  il  a  été  dit  que  le 
dfliDt  avait  été  inattendu ,  inopportun,  qu'il  fallait  l'ajourner.  L'orateur  répond  que  le  débat  était 
naturel,  inévitable,  et  que  la  Chambre  pouvait  aller  plus  loin  sans  adresser  au  Gouvernement 
l'tntorpellation  qui  vient  de  lui  dtre  faite.  Le  Commissiez  et  la  OiainlNre,  d'eoeord  avec  le  Gou> 
vemement,  s'étaient  opposées  à  toute  expédition  dans  la  Kabylie.  Les  documents  communiqués  à 
la  Commission  prouvent  que  telle  avait  été  également  l'opinion  de  M.  le  Ministre  de  la  guerre.  T/o- 
raleur  n'a  pas  à  s'occuper  de  l'incident  qui  s'est  passé  au  sein  de  la  Commission  j  cela  sera  exposé 
«n  tenps  et  fieu  par  H .  le  Rapporteur  lui-même.  A  le  eoite  de  cet  inddentt  use  dépfebe  eononee 
que  la  Kabylie  est  soumise;  cette  nouvelle  vient  hem'eusement  flnir  le  dissentiment  qui  avait 
éclaté;  on  s'en  félicitait  hautement,  et  le  retentissement  de  ces  félicitations  miniçtérielles  se 
retrouverait  au  besoin  dans  le  Journal  des  Débats  du  lendemain.  Quelque  Jours  après  arrivent 
4es  joamaux  d'Alger  annonçant  que  cette  expMition  qn*on  s'appteudisaait  d*avolr  dfitde,  va  ie 
faire,  qu'elle  s'exécutera  dans  les  premiers  jours  de  mai,  et  il  ne  serait  pas  permis  de  faire  remar* 
quer  qu'il  v  3  là  un  renversement  de  toutes  chn<?fs'  En  présence  des  crédits  extraordinaires 
soumis  aux  délibérations  de  la  Chambre,  on  était  amené  à  demander  à  M.  le  Ministre  de  la 
gtwrre  des  eiplieatiea»  aur  raugmentatieu  de  reffeetif  de  M^OM  hemawe  qu'on  ÉiHalt  eagagé  à 
ne  pas  dépasser.  L'explication  est  maintenant  palpable  :  alors  que,  par  l'ordre  du  Ministre  ou 
sans  son  ave^  ,  on  est  entraîné  dans  une  expédition  dont  les  conséquences  éo)i!;ppeiit  à  toute 
appréeiatioa  certaine,  l'augmentatioa  de  YdStfAïf  est  facile  à  expliquer.  Un  avait  un  prqjet 
qii*on  n'avtraait  paa.  Vmma  eroft  en  avoir  dit  aiiea  po«ir  prouver  qpm  le  ddiiat  dHft  inévi* 
.table. 

Selon  lui ,  M.  le  Ministre  des  affaires  étrangères  s  éludé  les  objections  :  il  a  dit  que  l'expédiUon 
ae  faisait  à  travers  des  populations  antres  que  o^es  avec  lesquelles  une  capitulation  avait  été 

■  rmnnlli 

IfVrateur  ne  se  rend  pes  faeilenMnt  eonapte  de  eette  dtstinetteii;  mais  en  admettant  qu'elle  aak 

réelle,  il  s'agit  toujours  de  poptilatjnTi'^  Vnhyles  ;  et  le  moment  où  l'on  remeillr  les  hrurettx  résul- 
tats d'une  politique  de  paix  ,  est-il  bien  choisi  pour  aller  entreprendre  une  expédition  dans  une 
autre  portion  de  la  Kabylie?  La  faute  est  la  même.  11  n'appartient  qu'à  un  Gouvememeat  bar- 
baia  de  chercher  à  oMenir  par  la  guerre  me  dmnhiatloD  qui  peat  ^'établir  par  daa  voiai 
pecîfiques. 

Le  Ministère  a  t  il  o;i  non  autorisé  cette  expédition  ?  L'interpeller  à  ce  sujet,  ce  n'est  pas  em- 
piéter sur  le  droit  du  Gouvernement.  M.  ie  Ministre  se  refuse  à  répondre!  En  cela,  il  s'atnue 
Ini-nilme,  ear  il  a  répondu  :  par  cela  seul  qu'il  a  dédaré  qu'il  n'examinerait  pas  ai  rexpddfUM 
HéK  boBue  on  mainaiae»  il  a  im|diettement  avoué  qu'il  ne  l'avait  pas  autorisée  :  car  l'orateur 
ITinnnro  trop  pour  penser  qu'il  aurait  autorisé  l'expédition  avant  de  se  demander  si  elle  était 
bonne  ou  mauvaise.  VoiU  donc  pour  lui  un  point  établi  et  prouvé.  Ainsi  le  Gouyememeat  se^ 
est  responsable  ;  aaia  H  aaia  mi  waponiiMilé  évMk  :  I»  wipiiiMihim  du  événetainti  ddiai» 
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treux  s'iU  survienaeDt,  et  la  responsabilité  de  u  6ibt^.  (Ap^obattob  sot  ^tnieurt  hfàeê. 
Vire  agitation.) 

Cbai».  as.  Gouvcniciiieotet  adminisinilioo  générale  de  l'Algérie,  171,000  tt.  Olssemtlons  éè 

Iki.  Bureaux  de  Pusy  sur  les  punitions  extra-règleiupntnires,  qui  seraient  appliquées  en  Afrique. 
Explications  de  MM.  le  Ministre  et  le  général  Lamoricière  sur  la  peine  de  la  harre  employée 
dans  les  compagnies  de  discipline  et  sur  sa  suppression.  —  Chap.  SI.  Observatioits  de  M.  Isam- 
bert,  et  explieatUms  de  M.  le  Garde  «tes  sceaux  sur  fes  impeifectioiu  de  la  législatioii  eridiindie 

appliquée  en  Alf^i  r  ie. 

£tats  D,  E,  F,  adoptés  sans  débat. 

État  G.  Chap.  II.  I^kIoti  d'Imnnenr,  «If-roratioiis.  Débat  sur  les  abus  des  distributions  de  dé- 
oorations  :  MM.  (iiaia-Bi^oin,  Uonaueu  Marqui«,  de  SalvaDdy  ,  Ministre,  Oustave  de  iieaumoot« 
Vatovt,  Cbégaray,  Laerasse,  HAert,  Garde  dea  aetana,  Odikn  Barrât,  IL  Gwtave  4e  BaaU' 
mont  propose  d'exprimer  Pimprobation  de  la  Gtenibre  |Mr  OM  anp|ira||ioii  4ê  êjBÊQ  fr.  Our  le 
crédit.  Cet  anModeiiMit  o'eat  paa  adapté. 

7  raai.-Blat  I.  MinlBlin  de  la  narim.  Cbap.  M.  Goloaiea,  aerviea  «ioénd,  U,SOO  fr.^La 

Commission  demande  le  rejet  de  ce  chapitre,  qui  eomerne  la  création  de  nouveaux  emplois  du 
tninis'ère  jniblic  à  la  IMnrtîriiqiic,  à  la  Guadeioufie  et  à  Bourbon;  !e  motif  est  qu'il  n'y  n  pas  de 
besoins  nouveaux,  que  la  qualité  des  maj^istrats  importe  plus  que  le  nombre,  et  qu'il  s'agit  d'ail* 
leurad*aoe  dépense  permaaente  qui  ne  doit  point  être  créée  k  roeeasion  dee  eiéditt  supplémen- 
taires. Débat  sur  ces  points  :  MM.  de  Mackau  Mini.<-tre.  .Allard  Kiipporleur,  Galos  Commissaire 
du  Roi,  Qiiinette,  Jules  de  Lasteyrie,  d'HaussonvtlIe,  Teniaux-Compans,  Paul  de  Gasparin,  de 
Morny,  de  la  Rocbefoucault-Liancourt  Le  crédit  est  rrjeté  et  la  question  réservée.  —  Ministère 
dci  flnancei.  Cbap.  ii.  Retranchemeat  de  14,000  fr.  pour  fraii  de  reeeiMiiiMt  eemenli  par 
a.  le  Ministre,  avec  explications  et  réserve  rfp  reproduire  la  demande  qwDd  l*«iefdeede  1M7 
aera  plus  avancé  et  fera  connaître  exactement  les  besoins  de  ce  service. 

I^tat  J.  Miuisrère  de  l'instniciion  piibli  jtie.  Chap.  18.  Bibliotiièque  royale,  crédit  extraordi» 
naire,  8,68&  Ir.  Débat  sur  l'état  de  1  aduuuistraUun  de  la  Bibliotbèque  royale,  sur  l'organisatioa 
«k  ee  service  et  mr  la  polémique  à  laquelle  donne  lieu  cette  queetion  :  HU.  Ferdinand  de  Lais- 
teyrie,  de  Salvao^yt  Ministre  de  l'instruction  publique,  Saint-Marc  Girardiu,  Temaui-GonapaiM, 
ftlienne,  de  la  Grange,  Vatout,  Tail  and'er,  Isambert,  Lherbettc—  Ministère  de  la  guerre.  Ob- 
servation de  M.  Marquis  «t explicauoa  de  M.  le  happorteur  sur  l'emploi  du  four  aérotherine. 
Plia  iiliiiii  de  M.  Teraawi-Gonipaiii  et  eiplicatioo  de  H.  le  Ministre  aur  l'inaction  dn  GoiiTer- 
Manant  à  roceasiaB  de  la  paiaa  de  la  Tera-Cmx  par  laa  Amérleaioa  luiii. 

Ministère  de  la  marine.  Chap.  25.  Subventions  à  divers  étnhli<;';rtnrnts  r^Ioniaux,  ^71,000  fr. 
Explication  de  M.  te  Rapporteur.  Cette  somme  comprend  461,000  fr.  attribues  par  une  ordon- 
nance du  9  décembre  1646,  qui  devait  nécessairement  demeurer  secrète,  au  rachat  des  esclaves 
dans  llle  Mayotte,  et  à  rétablisaement  insmédiat  du  travail  libre;  M.  LedcDto  a  été  diargi  4tt 
cette  mission.  —  Observstions  de  M.  Lacrosse  sur  l'emploi  de  loo.ooo  fr.  mis  à  la  disposition 
de  ramir.il  ronimandaiit  la  station  des  cotes  occidentales  d'Afrique.  Cette  somme  est  beaucoup 
plus  considérable  que  celle  qui  est  portée  au  budget  anglais;  cependant,  d'après  la  convention, 
let  détn  PuMaaMsa  doivent  coopérer  également  i  rextiuelion  do  la  traite.  Avant  d*acconlcr  le 
crédit  pour  IMT,  ilfaudr.iit  connaître  l'emploi  des  sommes  dépensées  en  1845  et  1846.  M.  Ga- 
ins, Commissaire  du  Roi,  répond  qu'il  a  fallu  solder  des  dépenses  antérieures  à  la  convention 
du  '29  mai  ;  qu'il  y  a  certaines  sommes  à  payer  pour  obtenir  des  cbefs  de  la  côte  de  travailler  à 
In  lépiiaaiim  de  b  tiaile;  enfin  que  les  doeuments  relatifs  à  la  dépense  de  1846  ne  sont  paa  ar- 
rivés, et  qu'on  maintient  le  eliiffre  pour  l847  dans  la  crainte  de  se  tromper,  sauf  à  reporter  Tex- 
cédant.  —  M.  Levavasseur  constate  l'utilité  de  l'allocation,  et  M.  Ternaux-Compans  la  réa- 
lité de  son  apidi cation.  iVl.  Lacrosse  demande  la  réduction  à  50,000  fr.  Cette  réduction,  combattue 
yar  UJe  Miaistn  dea  finances,  n'est  pas  adoptée. 

filât  K.  MIoMèro  ét  liatMear.  TraiMiattai  ani  bvaHdia  dea  raitai  aaortelB  de  Bertrand  ci 
Duroc.  Observation  do  M.  de  •aauraoat(da  la  8aM0)wr  l'abanaa  dea  Viniatrea  atde  lai 

CSiambre  à  cette  m-émonlc. 
^SchiUli (IÔ  HUéi).  m  voit  eootio  44.  La  Oiambfa  a  adopté. 
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DÉMIS  DK  Là  CBàmat  HB  PAIIA. 

'  L'exposp  dp?  motifs  se  réfère  à  celui  du  12  janvier.  ' 
Le  r»ppuri  de  M.  Wustetiberg  examine  succinctement  les  différentes  parties  da  projet. 

Discussion.  juillet.  M.  le  comte  Montalembert  pr^ente  des  observations développ<^ps  sur 
la  condarte  des  travaux  publics  eo  ce  qui  touche  les  lUonuoMnts  historiques.  —  Observatioa  gé* 
■Énia  d«  M.  te  muqét  dt  Mêêj  tw  la  faspHtega  4m  iMmai,  lur  la  prodigalité  das  déeac^ 
tions  de  la  Légion  d'honneur,  et  sur  la  comptabilité  da  la  narine.  Courtes  explieatioos  de  MM.  la 
gcnrr-îl  ramU'  de  ('a>:tell,-ine  et  le  Rapporteur.  —  Observation  de  ^t.  If  comte  de  la  Riboîsière 
sur  1  emploi  du  broaze  destine  au  tombeau  de  I  Empereur.  Ëxplicatious  de  M.  le  Ministre  de  la 
gmrra,  qui  sipMpaqaala  déh>raaca  da  brasia  dta  caMna  pour  des  ataluaa  aat  ana  «teeptio» 
s;>f  L  iair  au  tombeau  de  l'Empereur.  M.  de  Montalembert  critique  l'emploi  pour  ce  tombeau  d'ua 
marbre  tire  de  Russie.  M.  le  baron  de  Kamnti'  explique  que  la  Finlande  e<it  le  seul  lieu  où  se 
trouve  un  utarbre  qui  ressemble  au  marbre  rouge  antique  ;  qu'on  a  obtenu  du  Gourernemanv 
f«MMla  dreit  da  l'exploîl»  ami  fiais  du  08ttvanMiMnftfimi^is;.qiw  aaulamat  l'anaperear  d« 
Russir  prnprirtnirf'  de  la  carrière,  n'a  pas  voulu  recevoir  d'indemnité.  M.  de  Montalembert  ré- 
pond qu'il  aurait  préféré  qu'on  choisît  un  autre  propriétaire  ,  car  les  noms  de  l'empereur  Kapo- 
léoo  et  de  l'empereur  ^ieola!»  ne  doivent  paa  être  as&octés.  M.  Cordier  ^ute  que  &i  l'on  avait 
•oasdié  radaaiajainlioo  dca  mlM,  «m  aurait  an  j  a  aux  MfiiaBa  daCaao  ooa  OMlMn 
rou;:^  idp]itir]iipmf>nt  semUiUa  à  ailla  4tt*«i  vachanhar  à  rétmiiiré  — acnititt(9TjttiJlat}, 
lOi  contre  11.  Adopté. 


N«  XXXVllh  —  INTERDICTION  AUX  AlËMBhES  DES 

DEUX.  CUAMBRES 

D*ÉUB  AWVDICATAIBia  OU  ADKI NiaTlATBUaa  ]>AN8  LM  COVCXatlOIIS. 

MOHNCnON  OC  a.  CRÉMIBtX  k  U  CHAHBAË  aUâ  SefCTÉI. 

HOit.  ~-  Anoonee  de  la  reprise  de  wlle  prapediloo  déjà  présentée  l'ea  dernier,  3  mai.  Lecture ,  6  mai. 

rx'vdopprmfnt  et  discussion ,  10  mai.  La  proposition  estpH^een  considération.  Commission  :  iviM  Colli- 
giKiii.  UapiPiM  t,  de  Pejramont,  Mnretde  5orl.  Coustiire,  Chégarey,  Descloseaun,  R^gigcac,  marquis  de  la 
Tuurelte.  Rapport  par  M.  d*  Pey  raïuoiil,  litjiiiii.  Non  Jiscute  diios  celte  session. 

PftoMsiTHM. —  AucuQ  membre  des  deux  Chambres  m  peut  être  adiudiestaite  on  adoiinistcstevr  deas  les 
cowMiioBs  de  dieiains  da  fiK  oa  salies  esoeestioas  fallts  par  le  Goufsnieniea 

t  iBalf  iu  milieu  da  débat  auquel  donne  lien  la  laetera  d«a  lattrai  relatives  à  la  concession 

de  Goub^nans débat  auquel  M.  Crémieux  prend  une  part  active ,  il  nnnonre  qu'il  lapraadM  la 

proposition  qu  i!  avait  faite  l'année  dernière.  (Voir  au  n"  XXXVII  ci-dessus.) 

Le  6  mai,  Id.  Crémieux  donne  lecture  à  la  Chambre  de  sa  proposition,  apiés  autorisalioa  dai 
bureaux. 

OÉTELOPMtHEMT»  KT  DISCUMiON. 
SteesdalMBdi  w  bmI  latf .  —  WMdsses  ds    Lspslsmt  rAnaif, 

>f  Crkmtkhx  M<>ssipi!r<!,  en  montant  à  cette  tribune  pour  développer  la  proposition  que  j'ai 
eu  l'hoûiieur  de  vous  preseuter,  j'éprouve  un  embarras  auquel  j'étais  bien  loin  de  m'attcndr? 

Il  faut  que  j'en  faaia  la  confidence  à  la  Chambre,  pour  qu'elle  comprenne  mieux  ce  que  j'aurai 
«luidbtajduf  fard. 
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4ftê  IHTBIDICHMI  AOl'lIMMM»  BIb      MM|Nl«ll*       ■*  U^flH.' 

Le  Ministère  du  29  octobre  s'est  montré  l'adversaire  le  plus  zélé,  le  plus  redoutable  de  la  pro» 
position  que  je  vais  développfr.  Je  voudrais  savoir  ce  qu'fu  pense  le  Ministère  du  9  mai.  Pour 
SâToir  ce  qu'en  |»ei)se  le  Ministère  du  u  tuai,  vous  uoiicevreï  mou  embarras-,  ce  idinistère,  td 
qu*il  vient  4'élre  reconstitué,  eit  tout  i  fidt  alMNNit  (Uourement)  ;  e'est^HdiN  qo*il  b>  a  JoiqHl 
ce  moment,  p.^  sr/  nK>i  l'expression,  qu*-  des  ^liiiislres  tt-Iéjjrapliiques  (MoavMneiit),  ctq(|ll.Q*7 
a  pas  encore  de  Ministres  p;irieineiit  jires.  'MouveiiieiU  en  sens  divers  ) 

'Ce  qui  rend  mon  embarras  plus  grand  encore,  Messieurs ,  j'ai  liâte  de  vous  it  dire  :  mon  ad- 
vHStaHraleptaseoiittiiitëmii  leOiMMtda  SSodabie,  e'étaiiM.  leMteMn  dwirmiii »i 
blics  ;  or,  il  n'est  plus  Ministre  des  travnnx  publias,  mais  il  est  Ministre  des  finances  I  t  j'avoue 
qu'au  moment  même  de  porter  la  parole  je  suis  singuliéremeat  frappé  ttf  n  rhnng^tntfnt  nflnfr 
dinaire  dans  la  circonstance  actuelle.  't   rM<rt  ItT^r;», 

■  tk  irfTel.'  Ik  Minlttr»  qfri  a  ftvorisé  de  tout  «on  pouvoir  les  Gompoinef  et  linik  aAnkiMl» 
fions,  qiiilfe  le  Ministère  dans  lequel  il  Ips  favori-^nit  pour  entrer  dans  le  Ministère  où  il  va  fonfr 
nir  aux  dépenses  votées  sur  sa  demnnde.  (Interruption  au  centre.— Approbation  à  gauche.) 

Ce  u'est  pas  moi  qui  ai  fait  la  situation ,  je  le  déclare,  et  je  ne  l'aurais  pas  faite  a&suréuMot 
Mie  qu'elle  eit.  (On  rit.)  Je  fat  nibis.  Je  la  firamlt  telle  qu'elle  c'est  eoDstibaée  per  elle»MÉB>, 

Ifrec  la  pensée,  il  est  vrai,  que»  la  sitressc  de  la  Clnmbre  ne  la  tolérera  pas  lonsteiiips.  et  que  la 
substitution  immédiate  d  hommes  éloignes  a  des  liommes  présents,  que  cette  ai^ence  complète 
d'hommes  qu'on  a  autour  de  soi  et  qui  se  refusent  tous  à  compléter  le  Ministère,  est  le  vailable 
ctfDik  ée  mort  pràr  le  Hinistire  qui  vimt  4e  se  reeréer.  (  A  gauekê,  TMs^len  1  très-bisai  !) 

Ol  i  rlit,  et  eotnnie  observation  nécessaire  dans  la  situation  des  choses,  [>ennettfz  moi  de  vous 
rappeler  l'objet  de  la  proposition  que  je  vais  avoir  t'bonueur  de  développer  devant  vous,  de  vous 
dire  en  quelques  mots  comment  elle  est  arrivée  jusqu'à  vous,  et  comment  j'ose  espérer  que  vous 
viendrex  en  aide  à  l*oralear  qui  lollieite  votre  coneonrs  dans  la  grande  qvestioQ  qui  s'agite  an- 
Jofird'bui. 

Ko  1844,  dans  un  débat  sur  le  chemin  de  fer  d'Orléans  à  Bordeaux,  je  proposai  un  amende- 
ment dont  ma  proposition  actuelle  est  la  répétition  ;  je  demandai  qu'il  fût  interdit  par  a  loi  aux 
OMinbres  des  ie«s  Chambres  d*éti»  adjndieatairee  on  administratenrt  dans  ta  Hbpms  de  ebe> 

mins  de  fer  concédées  par  l'Étal.  Je  ne  dis  alors  qup  ces  mots  :  «  Vn  pareil  amendement  ne  se 
développe  pas;  li  se  lit,  et ,  qaand  la  lecture  en  a  été  faite,  on  s'adresse  à  l'Iionnéteté  de  la 
Chambre  pour  en  obtenir  l'adoption!  • 
L'honnételi  de  la  Cliambre  me  comprit,  et  htdoption  fat  proclamée. 

Il  est  vrai  que  cette  éclatante  manifestation  avait  été  préparée  par  «ne  discnssion  vive,  loyale, 
animéi'.  Nous  avons  entendu  à  cette  tribune  les  explications  de  quelques  uus  de  nos  collègues 
que  l'amendement  allait  frapper  dans  une  position  lionorablement  acquise,  acquise  à  une  époque 
oik  tes  chemins  de  fer  étaient  loin  de  la  pnspérité  i  laquelle  ils  étaient  depuis  parvenus,  acquise 
à  tme  époque  où  la  probité  même  la  plus  scrupuleuse  aurait  eu  quelque  peine  à  entrevoir  tes 
graves  dangers  que  révélait  le  système  de  1844,  A  qui  sont  devenus  depuis,  vous  le  savez,  Mes- 
sieurs, d'épouvantables  scandait. 

la  Chambre  savait  qu'elle  allait  peut-être  diminuer,  par  cette  décision,  la  fortune  deqad* 

qucs-uns  dn  ses  mi^nihrp<;  ;  inais  cMc  s:r.  rtiî  r;»e  tOliS  nous  grandirions  en  rnn<;idération  ,  et  ces 
motifs  d'intérêt  personnel  ne  pouvaient  assurément  arrêter  la  proclamation  d'un  acte  de  raoraie 
publique. 

Ce  qui  se  passa  plus  tard,  je  n'en  dirai  qu'un  mot  Le  HkiiaUt,  nmet  ici  sur  aonbaiM,  Iranva 

de  l'énergie  et  de  l'indignation  tînns  la  Chambre  des  Pairs.  Malheureusement,  le  débat  y  devint 
un  peu  personnel  ;  on  attaqua  peut-être  un  peu  moins  l'amendement  que  son  auteur.  Ce  n'est 
pas  vous  qui  succombâtes ,  Messieurs  ;  c'est  l'humble  position  de  votre  collègue  qui  porta  pre» 
judiee  à  votre  décision  ;  et  quand,  au  retonr  de  la  loi  dans  cette  enceinte,  je  leprodulais  I^ond- 
dement  que  vous  aviez  déjii  p.dc;ité,  jamais  peut-^ire  la  Clmmbre  ne  m'avait  fait  l'honneur  d'ac- 
cueillir avec  tant  de  bienveillance  les  paroles  que  je  portais  devant  eUe.  (  Assentiment  à  gauche 
et  sur  plusieoxs  bancs.) 

Cest  un  souvenir  Men  dou  pour  moi ,  dans  ma  vie  puSiiqoe,  que  cette  bienveillanoe  de  In 

Chambre  -,  et  si  l'amendement  ne  fut  pas  accueilli,  rappelez  vous  ce  qui  se  passnit  srir  tous  1rs 
bancs.  De  toutes  parts  on  me  disait  :  Votre  proposition  ,  présentez-la  partout  ailleurs  que  dans 
une  loi  sur  les  chemins  de  fer,  elle  sera  accueillie  par  la  Chambre.  De  tous  les  côtés ,  sans  dis- 
Unolion,  w»  venait  cette  iceommaMiation  pressente  :  Présotfet  une  proposition,  nous  raoeueit- 


Digitized  by  Google 


tut,    '  eiiiiiii  »M  i<i«fÉi:     i«F  sàt.    •  Utr 

iBrms  tous  ;  mais  tl  non  fteeepHom  a^|Mrt*lni,  l>  dmnlire  des  Flirt  peut  !■  ref«ler  Mwori, 

et  alors  pltii;  de  cliemin:-  de  fer  pour  cette  année,  et  alors  encore  QB  long  rcpOtdUlS  celte  Htdui- 
triedéjà  si  avancée  ailleurs,  et  si  en  retard  au  milieu  de  nous. 

Je  n'eus  pas  le  courage,  je  l'avoue,  de  venir  encore ,  par  une  lutte  nouvelle,  répondre  à  M.  le 
Ministre.  Quelques  mois  de  me  pisee  eppelèrenl  la  segesse  de  la  Chambre  à  se  proBoooer.  EOe 
etataa  sans  autre  insistani-e  de  ma  part. 

Depuis,  nous  avons  pu  apprécier  de  quel  coté  se  trouvaient  la  raison  et  la  prévoyance.  Au* 
juard'liui ,  personne  n'a  des  doutes.  Ce  qui  est  survenu  depuis  a  dépassé  toutes  nos  prévisions. 
An  nn»,  è  chaque  pis  dans  notre  histoire  de  èes  deux  dernières  années,  vous  troum  é»  prô- 
iMÉUunil  gui  renouvellent  la  mfpnne  sous  quelque  aspect. 

C'est  d'abord  l'honorable  M.  de  la  Rochejaquelein  qui,  par  voie  d  addiiion  an  reniement,  de- 
fliande  que  les  Députés  intéressés  dans  les  grandes  entreprises  de  travaux  publics,  directeuient 
on  tedfreeienieat,  ne  soient  pis  admis  an  vote  de  la  toi. 

Cest  ensuite  une  propositinn  des  honorables  MM.  Roissy-d'AngIns  et  Lanyer,  qui  renouvel- 
lent, sous  un  autre  teste,  cette  belle  déclaration  des  Cliambfes  anglaises ,  qui  avaient  exclu  les 
fenraisseurs  de  tout  droit  de  siéger  dans  la  Chambre  des  communes. 

C'est  plustirdi  euin,  une  proposition  de  l'honorable  M.  Desniousseaux  de  Givré,  demandant 
Ifai-  les  Députés  qui  se  trouvent  dans  la  situation  dont  j'avais  parlé  soient  soumis  à  une  r(>ëteetton. 

Messieurs,  aucune  de  ces  propositions  n'a  réussi.  Pourquoi  cela?  PeijneUezrmoi  de  vous  le 
dhre  avant  d'entrer  dans  l'examen  de  la  proportion  actuelle. 

Le  Ministère  du  99  octobre  avait  été  bien  habile ,  ob  I  oui*  bien  habile  !  d'une  haUletéque  Je  ne 
signale  pas  comme  (^Ioeçc,  mais  que  je  signale  comme  ttn  fait  milheurenx  !  l  e  Ministère  avait 
voulu  se  délivrer  de  ces  questions  politiques  qui,  se  rattachant  à  des  intérêts  moraux,  agitaient, 
d'après  lui ,  fort  inutilement  et  fatiguaient  le  pays.  Pour  çn  délivrer  le  pays,  il  s'adressait  à  un 
autre  ordre  d*faitérlls  ;  il  s'adressait  aux  intértts  matériels  ;  non  pas,  Ife^enn,  à  «s  infirlls 
matériels  qui  vont  toucher,  por  les  hîcnfniis  qu'ils  répandent,  les  classes  populaires  sur  lesquelles 
nous  devrions  si  souvent  porter  notre  attention  bienveillante;  non  pas  à  ces  intérêts matérieU 
qui  se  résument,  p.ir  exemple ,  dans  nne  dlmloutiott  de  l'impôt  qui  frappe  les  classes  les  plUt 
pauvres  ;  non,  non,  ces  intérêts  matériels  se  rattachent,  ne  l'oublies  pas,  aux  intérêts  moraux,  à 
Irr  p  'iti'jue.  Ci's  liellcs  questions  sorialcj;,  ce  sont  encore  des  questions  politiques.  ImI  politique, 
heureusement,  Messieurs,  se  glisse  dans  toutes  ces  grandes  questions;  il  n'est  pas  permis  d^l• 
bandonner  les  libertés  publiques  pour  donner  «joeiquc  chose  de  plut  aux  bénins  publies.  Les 
bénins  politiques  et  les  libertiis  publiques  marchent  ensemble  et  de  ooneert.  (  Adhésion  à 
gatiche.  ; 

Kh  bien,  Messieurs,  le  Ministère  voulut  développer  autant  que  possible  cette  espèce  de  fièvre 
Ut  de  frénésie  de  clieroins  de  fer  qui,  gnlce  à  son  puissant  ornicoors ,  t'était  emparée  de  tout . 
voua  savez  s'il  doit  se  féliciter  d'un  pareil  succès. 

Au  jour  où  la  propixitinn  a^ait  été  acceptée  par  vous,  des  honor.iltîps  cnllè^'tres  ici,  q  ti'lrinpâ 
Pairs  de  France  djiis  une  autre  enceinte,  av^iient  déposé  leur  démission.  Du  jour  oii  la  proposi- 
tfa»  ftit  déBirftivement  rejetée,  les  Compagiiies  n'eurent  plus  de  repos  qu'elles  n'eussent  nêsi 
ieurtête  et  des  Pairs  de  France  et  Députés.  C'est  alors  que  se  soulevèrent  toutes  les  ques- 
lions  dont  je  viens  de  parler  ;  c'est  alors  que  nous  nous  adressâmes  les  uns  et  les  antres  à  b  pro- 
bité de  la  Chambre  pour  lui  demander  quelque  mesure  qui  empêchât  dans  l'avenir  ce  qui  ne  pou» 
vaît  pas  manquer  d'arriver. 

Mais  la  Chambre  ne  voyait  pas»  la  Chambre n'teit  pat  encore  éclairée.  Au  milieu  de  ces  bruits 
dont  elle  était,  passez  moi  l'expression,  chaque  jour  nssourdie,  elle  ne  distinguait  pas  la  vérité  : 
la  plaie  sociale  ne  la  frappait  pas  encore.  Mais  maintenant.  Messieurs ,  je  le  demande,  y  a-t-il 
possibilité  de  se  reftiser  1  l'évideoee?  tet  derniers  teandalet  dont  nous  avons  été  ténxAn  m'ont- 
ils  pas  appris  i  la  Oiambre  des  Députés,  comme  i  ta  Chambre  des  Pairs,  qu'A  est  temps  dé  l'aK 
réter  dans  cette  voie  fatale  ? 

Messieurs,  permettez  moi  de  vous  le  dire  aujourd'hui,  permettez-moi  de  vouâ  rappeler  une 
parole,  divine  pour  vous  dans  sa  religieuse  profondeur,  miblime  pour  moi  dans  son  e^ipres^on 
textuelle*  oui,  nous  pouvons  dîreàchiicun  de  vous  :  Avance  ici  ton  doigt  et  rei:ardcmes  mains; 
approche  1 1  mtx\n  et  porte-la  dans  mon  cdté ,  et  maintenant  ne  sois  plus  Incrédule,  mais  fidèle. 
(Sensations  diverses.  —  Longue  interraption.) 

Ma  proposition  Nfunde,  Mesdeun,  aur  un  dduMi  Hkrtff.  Il  y  a,  d'après  uni»,  peu  de  dignité 
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•ux  metOtm  de  h  chambre  à  Hrt  mem^  éWMiiiili  tfrtwîiirtriliwi  4w»  1«  rgwpijiiM; 

il  jr  t  du§er  |>our  la  cium  fwibiique. 

Je  dowDde  en  efTet  à  la  Chambre  si  «lie  u'a  pM  t^ut  «  §iigaer  dans  UM  réMluikm  qui  l'élè^ 
i«itaa*4«iia  de  toute  eepèDe  4t  MwpfiMi,  qui  la  owilreraU  campléieiiMiit  désintmsaéa  daas 

ws  travaux  piiMi";  ipii  ont  excité  tant  de  réoriininalions  ;  si  du  jour  oiî  les  Drpulés  oe  pour- 
raient avoir  aucun  autre  intérêt  dans  ces  dehat»  que  celui  du  pays,  il  n'y  aura  pas  avaiitagei 
peur  la  Chambre,  s'il  n'y  aurait  pas  une  considératiDQ  pbu  grande  pour  ebacun  deiea  meinlMW. 
Vous  l'avex  oonyris,  llMsieurs,  et  j'en  ai  la  pnmedaM  fuBaBiuité  des  bureaiiiqui  onta»- 

torist'  h  lecture  ;  oui ,  rlincnri  di~  nous  vfiit  festittier  nii  pouvoir  Irçishitif  celte  autorite  mo- 
rale qui  Goinuiaode  le  respect  en  inénie  teoips  qu'elle  eoittuiaudc  robeisaauoe.  (Vif  assenlimeui  à 
pnehê.) 

Mais,àc4iédi  la  quadiondediRitta,  paraMtt«s-BAoi,  Heiakm,  qulleasonk 
les  obj  cti(m<;  que  It  proposition  a  aonlovéaa,  avant 4e  vo«f  aipoeav  laa  gram motift  t«i m 

l'ont  inspira. 

llaaeieare,  troit  objaelioniaa  iont  ileféet  :  je  gUainrai  rapidemeot  lur  b  prcniiire,  quoique 
importante ,  maie  par  Otte  raiaon  qna  fous  comprendrai  ftcHenant. 

On  dit  que  la  proposition  est  tout  a  I  î  fuis  trop  large  et  trop  r*>';!rpiiite ,  ffu'cllp  n'atteindrait 
pas  tout  ce  que  je  voudrais  aiteiudre ,  tout  eu  produisant  quelques  eiïets  importaiib  a  prévenir. 
llaHiettvf,  ea  tt*«»t  anoara  qu'une  proposition ,  qui  attend  que  la  Chimbre  ranmiiia  pour  da«e- 
nir  projai  de  loi.  Eh  bien  I  j»  la  dédai»  hautement ,  je  demande  t  la  Chambn  une  nianifeitatM»» 
d'bonnpur ,  une  prooîomyiion  de  principe,  qui  fn'^sf  nintinître  au  pays  tout  ce  qu'il  y  a  d«»  pro- 
bité, de  loyauté  parmi  uuus.  Qu'ensuite  la  coiuuiu>âiou  uummee  daos  vos  bureaux,  exaimoaat 
la  proposition ,  trouve  dee  obataclai  è  telle  on  telle  partie ,  désire  des  nodilleatlona,  des  addi- 
tions, jamais,  Messieun ,  je  roni  l'asaure,  auteur  de  propositioD  ne  se  sera  moatri  de  eompo- 
sitioa  plus  facile.  Ce  que  je  veux,  c'est  que  la  Chambre  proclame  devant  le  paytfu'dte  a'cal 
éaaue  de  tout  ce  qui  se  passe  autour  d'elle,  et  qu'elle  veut  y  porter  reoiède. 

Ne  noua  oecopona  donc  pas  id  do  ea  que  peut  avoir  de  phia  ou  aïoins  diflldie  roécvlion  d« 
b  proposition.  Ce  sera  bientôt  un  antre  débat  quand  nous  reviendrons  à  oetta  tribnna  oaiaiiier 
ff  qu'il  frtut  faire  de  la  proposition  en  ello-mf^iuc ,  telle  qu'elle  se  produira  sortant  des  mains  de 
la  coauuutsion  i  alors  ces  questions  s'agiteront  en  temps  opportun.  L'opportunité  cette  fois  on 
ownquera  pas  à  la  diacuarion. 

J'arrive  à  ces  deui  nfraeliet  léab,  wbkUt  qn*Ott  a  toqioui»  lanonvdés ,  que  j'entendais  tout 
à  l'heure  renouveler  par  quelques-uns  de  mes  coll^-nu  s.  Vous  jetez ,  me  dit  un,  le  soupçon,  l'in- 
jure sur  la  Chambre  et  sur  vos  collègues,  quand  vous  supposez  qu'ils  ne  peuvent,  sans  idées  «!« 
aaniiplioa,  «nivar  daaa  TidnArittinlion  d*ttn  ehendo  da  fer. 

MoâifiMii ,  lorsque  b  fuestion  se  débattit  après  le  renvoi  de  la  Chambre  des  Pairs,  je  répon» 
Ma  à  oe  reproche  prtr  un  argument  tout  simple  et  puisé  dan^  nos  lois  :  ]p  disnis  :  Si  I'oti  portf  l'in- 
Jnra  et  te  soupi^o  sur  les  roentbres  de  cette  Chambre ,  parce  que  1  un  suppose  daus  un  projet  de 
loi  qu'il  y  a  quelques  mesures  à  frnndre  dans  un  Intérêt  publio  k  l'égard  de  positloaa  anasi  dl<s> 
vées .  en  vérité ,  Messieurs ,  je  ne  connais  pas  dans  l'État  de  positions  grandes ,  importantes  qui 
ne  soient  fmppfes  de  cette  injure  ou  de  ce  soupçon.  Dans  nos  idées  politiques,  je  n'ai  p<t<i  Ih^soîu 
de  vous  le  rappeler ,  depuis  la  ciiarie  elle-même»  que  nous  avons  appelée  ici  un  contrat  reapro- 
ifut  t  tout  cpt  réglé  daos  aos  lois  de  manière  b  laisser  planer  te  soupçon  sur  loi  dUiatbm  \u  pkis 
élevées  de  notre  ordre  social. 

Nous  avons  à  peu  près  cinq  cents  articles  dans  le  Code  pénal,  il  y  en  a  cent  qui  s'occupent  des 
crimes  et  délits  dont  les  fonctiounaircâ  publics  pourraient  se  rendre  coupables^  il  y  en  a  ub  nombre 
infini  qui  s'oocopent  des  magistrats  et  frappent  In  eriroea  et  dâits  qu'ils  pourraient  ooaunottre. 
Est-ce  qu'on  a  jamais  pensé  que  le  Code  pénal  déshonore  à  la  fois  l'administration  et  la  magis» 
trature?  Il  y  a  plus  :  la  proposition  dont  je  demande  aujourd'hui  l'application  aux  Députés ,  elle 
eiiste  textuellement,  pour  lex  magistrats  eux-mêmes;  la  sainteté  de  la  justice,  l'honneur  de  ses 
aiganea  n'en  sont  point  diminués.  Nul  na  peosoqueee  aait  U  pour  laa  mafl^tnte  nna  fflétriasurn. 
^  Adhésion.) 

f, 'objection  est  donc  sans  portée  sérieuse.  Que  la  Chambre  me  permette,  à  ce  sujet,  de  mettre 
sous  se»  yeux  quelques  passages  de  la  discussion  qui  eut  lieu  eu  iiHL  dans  le  Parlement  anglais , 
fdativament  ani  fonmiaieun ,  diaeuaaton  bien  digoa  d'être  cappaléa  k  toi  ioufanlra. 
.  y«MreQiBiMBk tedCinpbéU  tégaMt  h  roljaetiai^  je  conbiti etqui  éiaii  ftitn  aniii 
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dans  ce  grave  débat  :  mm  vojwi  qtt*«ll«  n'a  paa  la  mérita  da  b  noqiMli  Wéd4fmlê9i(0ÊÊ» 

de  lord  Canipl>ell  : 

•  S'il  fallait  udineltre  les  argumente  d«  mou  noble  ami .  le  lorti  diancclt<>r,  que  faudrait-il  pt^nser  ilu  bill  des 
lilacrs,  ilti  tiili  des  (itusions,  du  bill  qui  em  liit  de  l'autre  Chambre  It's  eul|)loJé^  des  accises  de»  douaiips?  Ce 
seraient  autaut  do  niouum'-nls  d'injiistire ,  dès  qu'il  faudrait  donner  fluelque  râleur  à  (  elar;;uuiei;t  du  sdvaut 
lord ,  qti'ou  ne  peut  supposer  ,  san*  en  avoir  le  preiive,  la  rorruption  ritez  aurun  membre  de»  deux  Clianibie*. 
Je  veux  adateitre,ctMUHM  rijjouceHaemeot  exectee,  tae  onctions  contre  le  bill  ;  ricu  de  plus  utile,  de  iitae 
re.s{H'<  lable  au  niuude  ;  rien  de  plus  boonde  daii&  TRlat  que  les  fuurnisseuis  ;  nul  d'entre  eux  n'a  jâineie 
Toulu  d'une  fourniture  avec  une  arrière>iiena<e  de  cormptloB  ;  les  Miniatreft,  d'ailleurs ,  unt  de  la  comiplioa 

■  OOBOM» 


aeiole  hwMV.  Ko  uo  tnnl ,  je  coBoède  lont  ce  quelee  «aie  Im  pim  dévoués  des  foumtawwK  ficafMit 
ex  i^er  ;  j«  «COI  que  Janwl*  il  n'y  ait  m  de  contrat  eaiaché  de  eomiplion ,  JauMis^  alort  il  est  certain  que  clu> 
eu  ne  des  eoooeMHin»  ope  je  fieM  d*  tùn  constitue  antmtde  déooarerlM  aoufCllM,  autant  de  pliAMNiiènas  da 
rocdra  «aial  atpolliiBt.Oli!fBiaaanai«llala  <Mla|rt>aliiqprt  agliaiai<awpèwi,BMiMaMW«w 
■PM.  aaaa  doalai  4}ae  aom  vaief  loia  de  réeouoaiie  et  da  roprit  de  nolia  eoMlitutiOB  :  de  notra  Mfwatiaii 


WMkaaai 

politique  on  civile!  Comment!  nos  pères  pentaientaue  le  pouvoir  peut  corrompre  l'ftme!  comment!  ils  croyaient 
a  de»  abus  possibles  ?  Oui ,  mytords,  en  présence  «te  re  pr^pte  de  ebaritt^ ,  qui  veut  qiM  l'on  suppose  dans 
tous  les  liommes  la  probité  jusqu'à  nreuve  contraire,  ilii  avaient  le  tort  imuieufiede  croire  qu'il  y  avait  devoir, 
obligation  pour  le  Parleiuenf ,  d'etanlir  avec  ptuileiice  un  loutrdile  mm  ère.  nécessaire  pour  renfeVuier  tlaiis  des 
limites  iH'Ilcmrtit  delirâ  s  rimiunii'  iiivrsti  |i,ir  s^■^  r<iii(  ilin  cris  (i'cine  nil<sioti  de  fonliiiui  e  ,  imiir  l'entourer 
d'ob:itaeles  contre  loui  .iIxih  du  d«|iOt  reuii»  entre  nés  moio».  Precaulious  cbuuériqiiet ,  sausi  aucuu  doute,  qui 
provenaient ,  anisi  >pie  le  disait  uMiB «Vf wt aod  le  lord  chanoettcr»  d'una Téritanto  Maéaia  da  verta»  a*Nfa 
monomanie  il'id.'.ili'  pi  rl>  (  (inn. 

«  Mais  |H>urtanl  (pielqiie  absurdes,  i|in  l(|iie  ^raluites  (jiie  puissent  aujourd'iiiii  par.iltrc  mi's  précautions  ,  il 
nie  semble  qu'elles  ont  queli|iieluis  prodiiil  des  resiill.ils  .sciieiiv.  Si  la  iialiire  biaiiaiue  ne  sV.st  pas,  deiiins 
qiit-lipii's  année!),  ttuii.stiiiniée  ,  puriliee  (iiMiiiir  ^mi  niiiai  le  ,  iln'isl  pas  alisuinnieul  iiup^'Ssn  lr  i|iit'  rt'it,iiii$ 
inruleuls  du  pafM^  ne  se  renouvellent  par  la  suite.  L'Iiisloire  est  là,  qui  ne  trompe  pas,  et  qui  prouve  plus 
d'une  application  à  des  realites  lie  ces  mesures  si  injUhlenient  iojurteuse&  ;  il  s'ejit  Iruuvé  des  bomu>es  corrom- 
pus, aclietéii  ;  iU  ont  expié  leur  vénalité,  leur  prostitution  ,  par  l'igutuninie  d'un  cbàtuiu-ut.  Uni,  mylord^t,  DM 
prur^-verbatu  dans  les  deux  Cltambres^  parcourus  a\ec  soin ,  donneraient  plus  ti  un  exein|ik!  de  ces  liautca 
poittkM  méconnoee  par  ceux  qui  les  oeeupaient ,  et  qni .  par  la  bonté  de  leur  cmiduile,  oui  enroura  la  ripro> 
Mtioa  du  Parlement  et  subi  un  cbàtiment  mérité.  C'e!>t  d'ailleurs,  croyez-moi,  une  bien  grande  tentatiou  qaa 
de  jeter  sur  le  diemin  d'un  boinme  politique,  n'importe  lequel ,  une  fortune  prineière  q^ii  peut  aoqaérir  i 


onelquei  aanéee,  naa  AdifN.  Qael  ahnant  que  la  faiHaamegart»  da  tonla  eatta  ridMMa  qai  laialt  4  aaa 
fa«&lLest«nlaUoatiaBtlflHai,  diiail  ~ 


V»dctt*a,qaa  la  aliiir  huoiaiM  ait  traf  IjpiMa  paary 

Toilà,  Haiiiaws,  laré|NUMeàbfoûioliAeats|iirituclte4elo^ 
La  seconda  ol»jaetion  rentre  tout  à  fait  dans  la  pramièn.  On  nOttS  dit  qua  OOUI  ( 

notabilités  aux  grandes  entreprises  industrielles  ! 

Masaieturs ,  ua  seul  mot  a  cet  ëi^ard.  Kous  pouvions ,  eu  1844 ,  écouter  cette  objection  ;  maii 
vwia  avec  vo  es  qui  s'est  |Maé  depuis  ;  je  tlamanda  mainianat  i  chacun  da  vous  A  je  B'avais  pas 
trop  raison fMnd je  na  voulais  pas  que  des  tentations  si  vives  fussent  offertes  à  ces  notabilit4si 
n'aurions-nous  pas  tous  gagné ,  Cliai^ibre  des  Pairs  at  Chambre dcs  Députés^  à  prévenir  lessetn* 
dales  de  ces  trois  dernières  années  ? 

(A  povcAo.  Ouït  onil  —  Trts bien!) 

Ciatat«n  qu'il  n'y  ait  pas  daas  b  cité»  coonno  le  disait  aussi  un  membre  des  éommum ,  assez 

d'hommes  marquants,  assez  de  nëgocionls  honoraliles ,  assez  d'industiiels  riches  et  puissants 
pour  pouvoir  venir  au  secours  de  l'État  dans  lesi^raiids  travaux  public».'  Laihsez  lePariementà 
Mt  Uwnitt  parlanienlairas;  laissas  k  Parlamcnt  en  dehors  de  tout  intérêt  d'aipot;  donnaiB- 
Jui  ks  intérêts  d'honneur  à  soutenir ,  at  skurs  il  remplira,  ses  ilevoirs  avec  noblesse,  avae  difinité, 
nvac  proGt  pour  tous,  sinon  avec  proHt  pourtui-ménie.  (Trcs-bien  !  tt  es-bien! } 

Messieurs,  ces  deux  objections  réfutées,  permettez-moi  maiplenaut  de  vous  dire  le  motif  grave 
4Pii  in*a  surtout  défeennioé  à  vous  nnonvelar  cette  proposition  ;  et  ce  motif,  franchement,  ma 
parait  encore  plus  ({rave  aujourd'hui  qu'il  ne  l'était  hier. 

Oui,  Messieurs,  je  vous  iedeelnre,  le  changement  qui  vient  de  s'opérer  drins  l'administration 
actuelle,  rend  encore  plus  uea'^»aire ,  ù  mes  yeux ,  la  prise  en  cousidéraliou  que  je  suliicite  de  la 


.  Nons  avions  au  ministère  des  finances,  il  y  a  deux  jours  encore*  un  homme  iqui  nous  avont 
souvent  reproché  de  la  faiblesse,  cela  est  vrai.  Oui,  nous  lui  avons  reproehc  trop  de  faiblesse, 
mais  envers  ses  collègues  j  nous  lut  avons  dit  plus  d'une  fois  qu'il  ne  savait  pas  résister  a  ceux 
Al  sas  collègues  qui  l'envahiasaifot;  atiu  jour,e9  ^al,  nous  Pavons  entendu  i  cette  tribnue  nous 
dire  ces  mots  :  >  Par  exemple ,  il  est  bien  vrai  que  pour  le  niinislèrc  de  la  gpane  ja  iTauraîs  pas 
été  d'aMS  de  cette  dépense  »  El  il  avait  cédé.  (Mouvement) 

Voilà  sa  faute,  t^u'il  uie  pardonne;  il  n'est  plus  au  pouvoir,  je  ne  me  permettrais  pas  de  la 
dil»  tHtouid'bni  s'il  n'y  avait  pgs  la  uno  leyn,  non  pas  pomr  Itit  saul,  mais  pour  tons* 
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4È$  iHmimioii  AUX  wmmt»,  «m.     mmiiumii.     m*  xumn. 

Sa  fiMite  a  ^té  sa  fiiiblesM. 

Uu  miui&tre  des  finances,  c'est  1?  tuteur  né  de  l'Kt^it  In  mini-trc  d("^  t'naiices,  qui  tieul  les  ciel* 
du  trésor,  oe  dou  pas  lelaÏMer  euvaiiir,  il  doit  déposer  hou  porteieuiiie  sur  la  triiNiue  si  l'on 
veut  BuriDooter  sa  résiftanoe. 

Je  voudrais  aujourd'hui,  djns  la  situation  des  choses ,  que  le  Ministre  de  finances  prît  avec 
ia  tutelle  des  defiiers  de  l'F.'.at ,  In  tutelle  de  ses  plus  cliers  intérêts;  je  voudrai?  que  uul  n«lt 
daus  le  cou&eil  y\u%  d«  pouvoir  que  iui^  que  son  opposition  et  &u  résistance  fusieut  une  oppoà« 
tioa  «t  OM  iMilaim  ti^vMlablet ,  ém  il  favdnlt  déHNr  I  la  Chambre  aaiila  le  jugeait 

souverain. 

Ëh  bieo ,  Messit  urs ,  qu'est-ce  qui  se  passe  sous  nos  yeux  ?  Dieu  roe  garde  de  faire  ici  ooe  al- 
loflion  de  personne,  je  ne  parie  que  des  cttoses;  mais  ces  elio^es  sont  graves  et  iérleaiet«  MNii 
aUes  mériteat  vetre  aUaatk»  la  |riua  panda. 

Voilà  le  Ministre  des  travaux  publics ,  celui  qui ,  d'après  moi ,  n'a  jamais  su  résister  aux  com- 
pagnies ,  celui  qui ,  d'après  moi,  u  a  jamais  su  refuser  ce  qu'on  lui  demandait,  te  voilà  qui  devient 
aujotird'luii  Ministre  des  finances.  A.  la  faiblesse  que  nous  avons  signalée  dane  aoo  prédéwHMr, 
quand  lasMiniitm  aet  eollègues  réelamaient,  nous  avana  maintenant  i  joindre  cette  réflexion 
si  grave,  que  le  Ministre  dont  nous  avons  si  larfjement  modifié  les  propositnns  51  ries  ilicurni  de 
fer  est  au  ministère  des  finances  pour  cons>acrer  par  sa  volonté,  comme  Ministre  des  Unances ,  ce 
qu'il  a  tenté ,  par  sa  volonté ,  comme  Ministre  des  travaux  publics. 

( Ai^pralNttion  i  gancbe.— If.  Gar»ltr'Fagét.  C'ntliien  etfai  e^eatla  ayeilmat — Amnaar nu 
centre.) 

Eh  liieo,  oui,  Messieurs,  le  mot  a  été  dit,  c'est  le  système,  systèntc  dans  lequel,  j'espere,  la 
Chambre  ne  suivra  pas  longtemps  encore  le  Ministère;  car  il  est  temps  que  nous  n'ayons  pasiei  ée 
ùm  ienriiltnta  d'hoasenr  et  de  proUié;  il  ait  tempe  i|iia  nowaginiena  à  râagedéeoiivart,  lofa- 
lement.  "Sp  snmniea>nattsdoiie  pia  en  l'nnee...(Vlolenti  mmuarea  anoeaife.—  Vive  ifipiolia- 
ttoa  à  gaucbe.; 

Heeiiean,  quand  je  remplis  un  devoir  les  interroplions  ne  sauraient  m'arrtter. 
{M,  Bktnqid,  Voos  inventez  donc  la  iwobilé?) 

Je  suis  étonné  qu'un  homme  d'esprit,  comme  M.  BbnfiMÎ .  mVidresse  «ne  pareille  obserx'ation. 

Ce  que  j'ai  voulu  dire,  le  voici  :  c'est  qu'il  y  a  un  système  d'engagemeftt  de  nos  finances  dans 
les  prodigalités  les  plus  foottie*^  e*eit  que  naus  (O  sommes  arrivée  à  ce  point ,  que  ri  la  ChamlÉa 
donne  encore  merci  an  Ulnistève  qui  vient  de  ae  reeonstltuer  dam  ee  mémo  système,  A  noni 
conduit  à  l'abîme  (Rumeur  au  centre} ,  oui ,  à  l'abîme.  Kt  je  le  dis  avec  la  con\  trlion  la  pfns 
consciencieuse  f  cl  avec  le  sentiment  de  mon  devoir  le  plus  rigoureux.  Est-ce  que  cela  veut  dire 
que  j'aceuea  aucun  de  mee  collègues  de  manquer  dlinnneor  ou  de  probité  f  Que  me  veotpOtiaveé 
un  tri  reprodie?  (Mouvement.)  le  dis  donc  que  le  mimstère  des  finances  cet  ottjoardlnii  an 
nnins  »lii  MirM«trf  qui  t"iit ,  eu  tout  temp< .  le  plus  rontraire  à  la  proposition  autorisée  par  votre 
vote  unanime  dans  les  bureaux,  et  je  m'en  effraye.  Je  dis  qu'il  apposa  sou  veto  constamineat, 
lane  exeeption ,  à  toutes  le*  tentatives  Kmblabies  à  la  mienne  ;  je  die  que  le  rejet  de  tontes  «es 
propositions  qu'il  a  combattues  a  nécessairement  amené  ces  scandaka  dont  nous  gémissons,  et 
je  m'en  effraye  ;  oui,  Je  m'en  effraye;  car  enfin, vous  n'avp7  pas  rhanj;é  de  sentiiuent  rirpuis  liier  : 
voos  voulez  aujouid'bui ,  comme  vous  le  vouliez  hier,  que  les  Députés,  que  les  Pairs  soient  ad- 
tniniHtrattors  de  dumiins  de  far;  voos  voulex  dbne  tout  ce  qui  constitna  la  liavoe  principal* 
compagnies,  voua  la  voulai,  malgré  oe  que  nods  avons  vn  depuis  trois  ans.  (A  podiet  cM 
vrai,  c'est  vrai/^ 

Voici  maintenant  le  dilemme  que  Je  pose  pour  rentrer  dans  la  discussion  géuéraie.  De  deux 
dKKes  Tune  :  on  M.  le  Mbristre  sera  d*aoe*id  avec  las  compagnies ,  et,  dans  ce  cas,  entendais 
moi  bien ,  il  sera  l'eselava  des  oom|ugnies,  et  il  y  anra  oorruption  dans  le  Parlement;  ou  bien 
le  Ministre  se  mettra  en  '.Mierre  avec  les  ron^p:'<;nlcs,  ettdaneecas,  il  sera  vaincu  par  eUes, 
et  il  y  aura  encore  corruption  dans  le  Parlement. 

ifemieurat  i^est  ma  double  proposition  ;  je  vais  la  prouver.  Ja  iiiaomia  en  présence  des  oam- 
psgnieatelUa qu'elles  existent;  ce  que  je  vais  dire  sera  bien  plua  décisif  enoore,  ri  voua  Tappll* 
quez  aux  compagnies  telles  qu'elles  seront  dans  quelque;;  rînnf 

Figurez-vous,  en  effet,  dans  dix  ans,  le  pays,  beureusenieiu  pour  son  industrie,  couvert  de 
ehemms  dé  fer  qui  le  rilionnarant  psr  neuf  ou  dit  gmadas  lignes  dhma  imports&ee  hnmeBse ,  et 
Im  administnlwin  t|anl  le  droit  da  siéger  à  k  Chaoïfaie.  Sf  le  MiniMn  maicba  d'aeeoçd  aiee 
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eux,  il  est  leur  esclave,  ai-je  dit  ;  voici  pourquoi ,  et  ces  premiers  mots  subiront  à  démontrer 
riocompâtibilité  luâuifesie  entre  les  loucUuus  d  jdiliiiiistrateur  de  clirmins  de  fer  et  les  fuiic- 
tkHM  da  Député.  Qu*est-ee  qu'un  administnieur  de  ehemln  de  fer?  (Test  le  tuteur  né  des  inlé- 

réts  de  i  i  cdiiipagnif;  il  ne  s'appartient  pas  à  lui  seul,  il  appartient  :i  îa  compagnie  qui  lui  ri 
fait  Thoimeur  de  le  choisir.  Quel  est  son  iutérét.^  Ce&t  riiitérct  de  la  compagnie.  Quêtent  liutér 
têt  de  lacompa^ute?  C'est  d'obleuir  le  plus  de  faveurs  possible;  cela  est  évident. 

Or,  maintenaiit  le  Uiautre  «si  le  tuteur  né  des  intâréis  publics  du  trésor ,  c'est  l'obstacle  à 
toutes  les  faveurs;  s'il  marche  avec  les  compagnies ,  c'est  qu'il  leur  est  f.,voraI)Ie ,  c'est  (|u*il  ac- 
cepte leurs  propositions.  Alors  où  est  donc  la  tutelle  de  l'État,  la  tutelle  des  intérêts  du  trésor? 
Mais  les  memibret  des  conseils  d'administration ,  mliiie  en  grand  nombre  dans  cette  Cliauibre , 
ne  formeront  pas  la  majorité,  sans  doute.  Que  faut-il  donc  pour  avoU*  la  majorité?  11  fouldet 
intéressés;  et  qu'est-ce  que  les  intéressés  des  cliemins  de  fer?  Le^  uct'oimaires.  Alors  on  répand 
les  actions  à  flots  dans  le  Parlement,  alors  le  Parlement  est  plein  U  hommes  qui  ont  les  mains 
pleines  d*aetiaas,  alors  la  majorité  ee  dédare  pour  l'Intérêt  des  compagnies ,  et  vous  avec  dri 
compagnies  très-satisfaitei ,  un  Ministre  qui  marche  arec  elles  et  un  ParteRieiit  corrompu 
(Jilurniures  au  centre  —  ./  yaucfie  Oni ,  nui  !) 

J'entends  qu'on  se  récrie.  Écoute/  ce  qui  iî'est  passé  au  Parlement  anglais,  il  y  a  trois  ans,  au 
moment  où  Je  disentais  ici  ma  pro(>osition.  Il  y  arait  à  la  tête  de  radmioisiration  un  grand 
Ministre,  auquel  ctiacun  de  nous  a  rendu  un  hommage  mérité;  sir  Robert  Peel  présentait  un 
bill  peu  favoraltie  à  certaitie  pri'tpnfinn  dfs  coiiipnji  ies.  Savez  vous  ce  qui  arriva  à  sir  Robert 
Peel?  Non  pas  des  iuterrupUous  bieaveillantes  comme  celles  qui  me  sont  faites,  mais  des  inter- 
ruptions malveilbkntes,  des  momurea. 

Le  Ministre  ne  pouvait  faire  dominer  sa  TOix  dans  ta  Chambre;  elle  était  étouflee  par  les  cris, 
et  il  disait  ces  pnrol  ? ,  qu'il  faut  bien  peser  : 

>  Vous  ne  m'aupéclierez  pas ,  tout  puissants  que  vous  êtes ,  de  présenter  et  soutenir  mon  pro- 
jet de  loi,  et  nous  verrons  qui  remportera.  »  Puis  un  membre  de  la  Chambre  des  communes, 
an  levant  à  son  txtur,  s'éeria  :  •  Mais  II  n'est  pas  étonnant  de  toir  cette  résistance;  j'ai  là  en  fiMe 
de  moi,  devant  mes  yeux,  cent  cinquante  !i'pni!»rcs  qiti  ont  îpurs  poches  pleines  d'actions.  • 
(Rire  et  approbation  à  gauche.  —  Bruit.)  Ce  qui  ee  passe  en  Angleterre,  vous  adateUrez  bien  que 
cela  poMiîràit  ss  passer  en  Flnnee. 

Aasmément,  nous  sonunes ions  d'Iionnétes  gens,  mais  eniin  les  Anglais  sont  d'bonaêtss  gsos 
aussi  ;  et  je  ne  vois  pas  pourquoi  nous  aurions  la  supériorité  de  la  loyauté  et  de  la  prabilé  sur 
les  membres  de  la  Chambre  des  communes. 

Maintouiat,  voyons  Tautre  hypothèse.  Le  Ministre  n*e8t  plus  d'accord  aree  les  eompsgnîet. 
Vous  eroyes  que  vous  y  gagnez  quelque  diose?  Non. 

compagnies!  je  rerois  aujourd'hui  un  imprimé  qui  rend  compte  de  rasseinl  lff  générale 
des  actionnaires  du  cbeuiin  de  fer  de  Paris  à  Lyon.  C'est  une  compagnie  que  nous  aurons  pro- 
bnUenwnt  blentêt  en  Inilanee  devant  M.  le  Ministre  des  travaux  publics ,  et  dont  M.  le  Ministre 
des  finances  appuiera  prébabiement  les  réclamations. 

Eh  bien,  void  ee  que  e'est  fn'an  «onseil  d'administration  d'une  de  ces  puteantss  com< 
pagnies: 

Ln  conseil  sa  compose  de  trenle4rols  membres ,  tous  penonnages  éminenis ,  tous  personnages 

iMNmahlsS,  fonc  digaest  emyez-le  bien,  sans  précaution  oratoire,  de  notre  estime  d'hommes 
privés,  «ans  exception  aucune.  Le  chef  du  comité  d'administration ,  c'est  un  Députe  dont  je 
m'honore  d'être  l'ami.  Les  vice-présidents  sont  deux  Pairs  de  France.  Et  puis ,  vous  avez  encore 
quatre  Députés  dans  le  «mseil  ifadministratiott. 

Ainsi,  cinq  l>épatés,  deux  Pairs  de  France ,  voilà  la  tête  du  conseil.  Mais  attendez ,  Metsieurs, 
attendez  :  ces  hommes ,  qui  aujourd'hui  sont  encore  en  petit  nombre  dans  les  Chambres,  TOtt- 
drout  y  arriver  eu  grand  nombre,  et  quelle  sera  bientôt  leur  influence! 

Ce  que  peuvent  aujourd'hui  les  adminiitrations  de  éhemlns  de  fer,  e'est  Immense.  Vous  flgu" 
ies-«onn  que  cette  administration  dent  je  vous  parle  est  plus  nombreuse  qu'un  ministère?  vous 
flaire?  vous  tout  ce  rjit'il  v  a  \h  de  cens  qui  travaillent  honnêtement,  honornblenien» ,  nt-iisqui 
font  partie  de  cette  immense  adiuiaistration  ?  A  côté  des  trente-trois  membres  du  conseil  d'ad* 
mioistration ,  vonsaves  une  administiatlon  oentvale  eamposée  de  quatre  chefs;  su  sctvîse  Réné- 
ni,  un  in^éoienr  en  chef;  puis  un  service  central  qui  a  quatre  chefs;  puis  un  service  ppéelsl 
«Niposé  de  doua  ingéninu»i      soui*iogénieun«  un  service  des  archiledef-voyers, 

81 


r 


Digitized  by  Google 


9 


483  ttftKkDTCTldK  AUX  «KIlBhltB,  t!tt.  —  bIflCtFMtOR.        H*  XXXTIfl. 

QuHIt  grande  et  Iwllr  orti.inisati'H)  !  l\Uniilennnt,  que  les  conseils  d'adiniiiistralioii  ont  de 
pinces  ,1  donner  est  infini  ;  il  n'y  a  plus  aujourd'hui  un  Ministre  qui  «n  ait  autant  à  distribuer. 
Quel  pouvoir  à  cùié  du  vôtre  ! 

LeseoDseils  d'administration',  ils  ont  des  places  &  donner  aox  fils  des  âeetenrs  les  plusin- 
linents;  ils  ont  des  travaux  à  donner  pour  les  communes  dans  lesquellês  il  y  a  le  plus  d*élee> 
leur!!;  ils  ont  des  rrnn^porlsà  facilitera  ittiii  électeurs.  'Mitnimres.} 

J*eflteuds  des  murmures.  M.iis  en  vérité  Je  nrétoone;  des  fouctiounaires  publics  ont  sollicité 
et  obtenu,  san»  doute  en  échange  de  quelques  faveurs  espérées ,  ont  sollicité  et  obtenu  des  places 
gratuites  dans  les  chemins  de  fer;  et  vous  ne  voulez  pas  qu*on  en  donne  aux  électeurs,  qu*OD  en 
doimc  aux  coiirtiprs  électoraux.  'MuriniiresO 

Et  remarquez  bien,  Messieurs,  qu  il  ny  a  pas  de  rivalité  possible  entre  les  chemins  de  fer; 
chaque  ligne  a  son  droit;  ee  droit  ne  porte  aucun  préjudice  aut  antres  :  les  admniistratettrs  de 
chemins  de  fer  peuvent  donc  se  soutenir  entre  eux  mutuelleriu  ni  ikuisun  intérêt  commun. 

.\insi ,  Messieurs,  selon  ijue  le  Ministre  marchera  d'a«u:ord  avec  les  compagnies  ,  ou  se  mon- 
trera leur  adversaire,  il  sera  leur  esclave,  ou  sera  forcé  de  cédera  oui ,  des  le  moment  que  vous 
permettrez  aux  membres  du  conseil  d'administration  d'être  membres  de  cette  Chambre,  miilà  è 
quoi  vous  vous  exposfz.  (Mouvements  divers.) 

Je  ne  veux  pas ,  iMcssieurs ,  développer  davantage  une  proposition  que  ruuaoimité  des  bureaux 
a  renvoyée  à  la  discussion  publique. 

Mats ,  croyez-moi ,  il  y  a  nécessité  iinpc  i  ieuse ,  puissante,  de  faire  ta  mantfestatioD  que  je  sol- 
licite de  vous. 

Oui,  il  importe  que  chacun  soit  bien  convaincu  de  cctti*  vérité,  que  rattPnt-oTi  rîf>  la  Cliotnbre 
s'est  portée  sur  les  abus  dont  on  i»'estsi  vivement  ému  dans  le  pays;  qu'elle  veut,  par  son  auto- 
rité morala  Mtlant  que  par  sa  puissaaea  réelle,  prévenhr  le  retour  de  tant  de  seandalee;  que, 
d*ttne  part,  die  ne  veut  p:is  exposer  à  de  publiques  ruines  et  au  déshonneur  (|ni  les  suit  dt  s  noms 
pnrlcmentaîres;  que,  d'.nitre  pnrt,  elle  ne  veut  pns  qu'im  nif iiibre  du  coi  ps  le-isiatif  soit  jamais 
placé  entre  Ttuterét  d'une  compagnie  qu'il  represtnie  et  l'iuterét  public  qu'il  doit,  avant  tout, 
protéger.  Ce  ne  sera  donc  pas  en  vain,  je  l*espcre ,  que  j'aurai  fait  encore  aujourd'hui  cet  appd  à 
votre  kyauté,  à  votre  patriotisme.  (Nombreuses  marques  d*adhésion  à  gauche.) 

il.  DoMow»  Mktkfyt  ietjlmtncet.  le  diaoom  de  rhonordrie  préopinant  «si  trap  vieux  de 
tnii  aiW)  et  il  a  eu  raison  de  dire  qu'il  reproduisait  sa  proposition  de  trots  ans;  qo*fl  Tap- 

puyalt  des  mêmes  arguments;  qu'il  In  fondait  sur  les  in^mes  liypollièses.  Qu'il  me  permette 
de  hii  dire  qu'il  s'est  passé  dfi^iuis  trois  ans  bien  des  faits  ^u'il  n'a  pas  connus,  qu'il  n'a  pas  vos 
op  qu'il  a  oublié. 

La  Chambre  me  permettra  de  lui  rappeler  le  plus  l)rlèvemciit  possible  quelle  a  été  la  eon> 
duite  du  Gouvernement  dans  oette  grande  question  des  ehemins  de  fer  qu'on  a  reportée  &  It 
tribune. 

Lorsque  j'ai  eu  l'honneur  d'être  chnrgudu  Ministàre  des  travaux  publics,  une  loi  féronde, 
qui  avait  déjà  porté  d'heureux  fruits,  qui  était  destinée  a  en  porter  encore,  !a  l(»ide  lâ4S, 
vennit  de  recevoir  ses  premières  applications  ;  le  Gouvernement  pensa  qu'il  était  indi^^i^< 
JMe  de  persévérer,  pnrtout  0&  edn  était  uéeesnlre»  dont  l'ep^taetlon  deeetle  loi  ;  qnlM  fSm 
de  revendiquer  pour  lui  aeal  Texécution  des  chemins  de  fer,  il  Importait  fa*ll  pertageit  h. 
diarge  entre  l'État  et  l'industrie,  entre  l'État  et  les  compagnies,  et  par  ce  moyen,  aotrefab 
vanté  de  ce  côté  de  la  Chambre  'la  gnuchc'i  et  ntfaquc  aujotircVi.ui,  mais  par  ce  moyen  puis- 
sant on  arriva  à  la  solution  de  celle  question,  toujours  retardée  par  des  contradictions  im- 
puissoutcs,  à  la  solution  de  la  question  des  clieuiius  de  fer.  J'ai  suuIlqu  vivement  ce  sy  s- 
tème à  la  tribune;  je  l'y  soutiendrai  eoeora.  Quelles  eoat  les  oldeetioDe  que  J'ai  renoootrécs 
alort,  etqu*oa  reproduit  ailleurs  avec  un  singulier  oubli  de  toutes  les  réclamations  que  nous 
entendons,  et  de  tous  les  faits  qui  se  produisent  autour  de  nou-s?  On  me  disait  :  Vous  prodi- 
guez des  faveurs  à  toutes  les  compagnies,  vous  accordez  des  concessions  d'une  trop  longue 
durée  ;  vous  consente»  des  cahiers  de  oiiarges  dans  lesquels  Tiotérét  public  est  sacriflé,  et  a« 
lieu  d'exécuter  pour  le  compte  de  TÉtat  des  chemins  de  -fer  qui  ferafcnt  «a  ftrtone,  vooi 
•Imca  mieux  fiiire  la  fbrtnne  dn  compegiites  par  des  eonceasiom  trop  loiigucs  et  des  timn 
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MagM«.rei^éi«to4|ii>n  repMflalinltesacaMtloM,  nMmoMiMBi^rétiiiHMt  T<wdraft  bfni 
dter^M  llitts,  d«s  cahiers  des  charges,  des  concessions,  dire  quelle  ftveur  le  Ministre  det 
travaux  publics  ait  accordés,  à  quelle  exigence  il  ait  irdé  nu  préjudice  de l'iotérdt  de  l'État^ 
et  par  conséquent  par  corn  plaisance  pour  les  intérêts  des  compagnies. 

C'était  boa  à  dire  il  y  a  trois  ans  ;  à  cette  époque  vous  disiCB  :  Vo«s  exagém  It  êipaHi 
do  ehemlo  aeler  da  Nord,  od le fenftVM  IM  mSUimn^mê  «Néime  In  fwem,  il  |vo- 
dllfl  1&  BUliMN j«fH%  Amkm  tmimm  :  llgPR  du  reste.  Si  |i  n'étata  pas  Député,  J'en 
prendrais  la  concession  pour  13  on  14  ans.  Vous  aviez  benii  jeu  alors;  tout  était  conjectures. 
Mais  avec  votre  exagi'rntinn  des  recettes,  votre  atténuation  des  dépenses  f^nm  !<•  vouloir,  je 
l'ai  dit  et  je  ie  répète,  vous  favori^iiez  l'agioti^  vous  prétie?,,  à  une  spéculatiou  que  vous  llé- 
MlMl  «iloiMid'hln,  le  «Qacows  le  plMettCMe  qt'elk  ait  jamais  re^^.  (Trè»4li«il) 

Mah  U  tant  coaipter  avee  le<  fttt»  ;  Ib  «eat  n^wiid'hni  MeftpHi»  le»  ehcailnB  lonteaiAk- ' 
r«xploitationa  ooramencé,  les  revenus  sont  apprMéi;dita»ttoi  6i  c'est  avec  130  mil- 
lions qu'on  doit  exécuter  le  chemin  du  Nnrd  :  si.  dans  son  {mrconrs  jiîstni':i  An>ie(i8,  il  rap- 
porte 26  iuj  liions  ?  Voyez  les  comptes  des  <  riiifi;!  Liues;  voyez  cequ'il  coûte,  cequil  rapporte, 
et  dUes-oioi  u,  pur  dclaut  d  utuik^  ujppruiuudies,  voub  n'êtes  pas  tombés,  sur  la  question  dee 
laeattea  et  daa^^pwM»  dans  les  «mm  lia  filia  éanmm  «tiaa  j^w  Uttàm.  (HMVOMiti 
eo  sens  divers.) 

Les  plus  énormes,  Je  n'ai  pas  Iwioln  de  le  dlcf»  1«  eUttrai  aant  pibUeib  eilelali,  tome  la 

Chambre  peut  les  consulter. 

Les  pius  fatales  !  Verinettez-moi  de  le  rappeler,  vous  vous  êtes  souvent  plaints  de  l'agio- 
tage. Yom  aves  raisoo  \  o'ert  le  fléau  de  toutea  easestieprises.  Autant  l'e^wit  d'eutrq^riae 
■éilewK  atpefsÉvéMttt  a  dtatk  à  tooa  ha  enaawfagewieBte  de  la  GbMDbre,  antant  tas  Mlasap*^ 

etilatkiBa»  Taehat  d'actions  qu'on  ne  potairra  pas  payer,  autant  ees  MlM  BpécalattozM,  ce  eoQ- 

pabln  agiotage  mérite  l'indigiiation  et  le  "mépris  des  Iionnôles  gens. 

Mais,  dites-moi,  quel  est  l'élément  de  l'iit^iotoge?  Kst  ce  qu'il  y  a  de  l'agiotage  sur  des 
valeurs,  sur  des  marchandises  bien  connues  ?  Est-ce  que,  quand  une  marchandise  est  bien 
caonve,  l'agiotage  s'«nparede  cette  mareiiandiae  dont  le  eonn  est  idnsi  fixé?  Pas  le  mêlas 
du  inonde.  L'agiotage  la  délaisse.  Ce  qn'll  vent,  Taglotage,  ce  sont  les  grandes  variations, 
c'est  t'incoimii,  c'est  le  merveilleux.  Y  a^t-ll  Un  grand  agiotage  sur  tes  aettons  du  chemin  da 
fer  d'Orléans  ?  Ce  chemin  est  connu  de  tout  le  monde  :  on  sait  ce  qu'il  coûte,  ce  qu'il  rap- 
porte. II  y  a  la  mi  avenir  d'espérance  qu'on  apprécie  plus  ou  moins  avanfnL'cusemeut  ;  mais 
c'est  une  vaieur  uouuue,  uue  valeur  classée,  comme  l'un  dit  j  on  l'achclu  pour  iturc  des  pia- 
«aBBaolSy  «tan  aespéenle pas,  on  n'agiote  pas  sar  osa  valeam. 

Fanninai  agiotitt^  anr  ka  aetlaia  da  olMain  da.te  dea  es^ 
jndications?  C'est  qu'à  côté  des  exposés  des  motifs  du  Crouvemeinent,  à  c6té  des  rapports  des 
(f>mmissions  qui  avnient  examiné  de  sang-frold,  calculé  avec  prévoyance,  et,  révéneroent  l'a 
prouvé,  calculé  avec  justesse,  il  y  avait  les  discours  que  la  Chambre  a  entendus  :  Cela  rap- 
portera 10  p.  0/0,  cela  rapportera  1 5  p.  0/0,  cela  rapportera  20  p.  0/0  ;  c'est  une  mine  d'or  à 
nploilaf. 

(Mouvements  <Uveni.  —  M.  Lufiuau,  le  démsnde  la  parole.  —  AT.  Gtuvkr-Pagis,  Nous  té* 
pondrons!) 

Et  votis  vouiez  que  les  malheureux  qui  entendaient  dépareilles  prédictions,  qui  se  berçaient 
de  j^reilles  chimères,  qui  se  nourrissaient  de  pareilles  espérances,  ne  soient  pas  accourus  à 
la  «ntièe  de  ces  prodigalités  que  vous  icpnoehieB  an  Gonveniement. 

(JT.  CMer-Avés.  Cest  œ  qii*ib  «at  bit!) 

Tous  nous  accusiez;  vous  les  perdies  !  (Très-bien  I) 

Quant  a  moi,  j'ai  regardé  comme  un  devoir,  je  l'ai  dit  souvent  a  cette  trilnme,  je  l'ai  dit 
avec  toute  ta  gravité,  avec  toute  l'autorité  qu'il  m'est  permis  d  avoir,  en  dérlinrL'cant  ma 
eonsetenee  et  ma  responsabilité  devant  la  Chambre,  j'ai  regardé  comme  un  devoir  de  dire  au 
ffÉUIe  rte  «MlMpajeelftWffitiaada^^Nitmi  dit;  cela  coûtera  plus  qu'on  tnna 

tu 
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4itfeila  M  rapportera  pM  00  q>*i  fot  dit;  <t  défloa-f eoi,  pfeiei  gtriiH  oaiflrt  te  Hp 

treprises  séri^mi,  sensées  dans  les  conditions  où  le  Gouvernement  les  offre;  ceflOBtivfi* 

lrepri<es  in^c!i>'i'r>s  nv,  r  les  primes  cxnpéi'ées  quel»  spéculation  leur  attribue. 

J'en  prends  a  tcniom  tu  Chauibie  tout  tJuUtsre  ;  n'est-ce  pas  là  le  langage  que  le  Gouvem- 
ment  du  Roi  a  sans  cesse  tenu  à  cette  tribune  ?  {Au  centre.  C'est  vrai  !  —  Très^biea!) 

J'ai  cité  le  chemin  du  JNord.  Je  pourrais  les  citer  tous. 

Qa«  llioDonble  préopinant  vwtlIabieD  m»  Ara  qocHe  ait  la  Mneanloii  qaa  Boai  a«Mi 
lUIt  à  des  condItiaM  tdiaa  qn*ll  j  ait  ta,  poar  ki  aooBpagafiaqttt  ka  aot  auupMi»  m 

avantage  illégitime  à  obtenir. 

{M.  Bineau  T.p  rhpruin  do  Nord  précisément!...  —  V.  le  Président.  N'interrompez  pasî- 
M.  Bbtettu.  Puisqu'on  nous  lait  des  questions  ?...  —  JU.  ie  J^ittistre.  Non  ;  pas  h  vous.—  M.  Cri- 
mktUB,  Si  «*«it  à  noi ,  je  répooAwi.  Gan'wt  pHMBdle.) 

LIioMnble  tntiftopleQr  me  dtaK  la  chaniln  do  IM.  Ccst  la  efaerata  dn  Noid  doit  ^ 

parlais  tout  à  llMttra. 

La  Cliambi'e  sent  combien  il  serait  déifeat  pour  moi  d'évaluer  le  revenu  (^'une  entr^'jjrisc. 
Userait  tr^S'd.^n,^erenx  pour  tout  le  monde,  pins  dangcfvnx  pour  moi  que  poui-  prr&oniie, 
dans  la  situation  que  j'occupe,  de  venir  dire  qu'une  action  qui  se  uégode  à  la  bourse  a  \àk 
Yaleor. 

*  M.  JVInaatt.  J«  voudrais  répondre  un  wnl  mot. 

M.  le  Ministre.  Si  M.  Bin^  veut  m'adresser  son  observation,  je  Técoote. 

M-  Bineau,  fh  $n  riare^  ^^  W  'Ministre  des  finftnrps  rajettesur  r<^pposition  la  responsabilité 
de  l'état  setud  du  inarcbcdes  actions  de  chemins  de  fer.  M.  le  Ministre  des  finances  dit  que  ce 
aant  les  calcvia  exagéréi  de  l'opposition  qui  ool  ameai  l'agiotage  lar  tea  aatioaa;  U  ^jeoltfw, 
pendant  qiiaatt  agiotage  était  amené  par  nos  discours,  il  faisait,  loi,  touilta  drarttpoariÎNHir 
les  actionnaires,  pour  les  mettre  en  défiance  de  oei  eiagféntïona. 

Un  seul  mot  à  ce  sujet.  (Écoutez!; 

Le  etwmla  de  fer  dn  Hord  a  été  concédé  dans  dea  eooditions  que,  pour  ma  part,  Je  cnii 
bonoea,  ni  trop  favorables,  ni  trop  déiavorables. 

CJIf.  fe  Ministre.  Cest  tout  ee  que  j'en  veux  !) 

Ce-i  conditions  ont  été  réglées  par  la  loi.  Mais,  entre  le  jour  où  la  loi  a  été  faite  et  le  jour  de 
l'adjudication,  il  est  arrivé  ceci  :  les  actions  étaient  de  ôOO  fr.,  elles  ont  monté  à  900  fr.^  elles  ost 
été  vendues  A  900  ft.\  H  y  a  eu  400  fr.  de  bénéBee  par  chaque  action.  Il  y  avait  400,000  aelioM, 
cela  pouvait  f^iire  ISO  millions  de  bénéfices.  (Mouvement.)  Permettez  ! 

Tf  (lisais  que  le  jour  où  l'adjudication  a  été  pas.sép  1«^<;  nctimis  se  ventlnient  900  fr.  ;  par  consé- 
quent, lorsque  l'on  a  concédé  de  gré  à  gré  sans  .Kijudication,  car  il  n'y  avait  qu'un  seul  concur- 
rmt,  ce  JonrM  on  a  traité  avec  dea  hommes  qui ,  depola  deux  mois ,  venMent  i  400  .  de  pnw 
des  actions  qu'on  savait  bien  ne  valoir  que  le  pair. 

I..àe&t  le  mal ,  là  est  tout  le  mnl  <  (Rumeur  au  centre. —  Adhésion  à  gauche.) 

U  en  est  rei»ulié  que  les  liauiks  de  cette  époque  ont  réalisé  400  fr.  de  bénéfices  sur  les  |t«ti& 
capitalistes,  qui  ont  adieté  à  000  fr.  des  aetionc  qui  ne  fakient  que  le  pair. 

A  (pii  la  faiiti-?  T.a  faille  est  au  riompriienient  (Agitation)}  lafautcestau  GauveracoMatfM 
s  ivait  bien  que  l)-s  actions  ne  valaient  que  â00£r... 

(  U.  le  Ministre.  Et  qui  l'a  dit-X 

...  Kt  qui ,  tout  en  sachant  que  les  actions  ue  valaient  que  &00  £r.,  lésa  laissé  vendre  900.  (Mv- 
roures  au  centre  ) 

Vous  ."^aviez  (pu*  les  prétendants  à  la  concession  du  Nord  vendaient  depuis  deux  mois  leu» 
artions  a  100  fr.  de  prime,  c'est-à-dire  qu'ils  prélevaient  un  bénéflce  illégitime,  un  béaéieiis"' 
moral ,  et  vous  leur  concédiez  l'entreprise  l  (Adhésion  à  gauche.) 

Messieurs,  je  dis  que  i^est  là  rorigine  da  mal ,  je  dis  que  ce  s'est  pas  bous  qui  avons  ^ 
ce  mal. 

.Te  di.<!  que  tout  le  mal  vient  du  Gouvernement,  qui  h'h  pis  su  dire  aux  demandeurs  de  iacw- 
cession  .*  «  ^ous  ne  voulons  pas  vous  concéder  le  chemin  de  fer  du  Nord  dans  les  cireonstaMl 
que  vousavcaftilas,  avec  la  prime  que  vous  arsi  evééai  aaua  w'ToakM  pwnMi  fAo  ^if^ 
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des  bénéfices  aussi  exagérés;  nous  ne  voulons  pas  vous  laisser  ruiner  les  aclionoatret;  qw  fot 
actions  reviennent  au  pair,  et  nous  vous  concéderont.  (Bruit  et  mouvements  divers.) 

M.  DuNON,  Mini'itrr  des  frnancex.  î/honoraMc  préopinant,  rhonoraMfl  interniplPHr , 
devrais-je  dire,  m'a  défendu,  si  je  ne  me  trorupc,  mirux  que  je  ne  me  serais  défendu  moi- 
même.  La  coooessioo  du  chemin  de  fer  du  iNord,  dit-i>,  a  été  faite  à  des  conditions  raisonua- 
Ump  ni  trop  haat  nltiop  iw,  ni  tnp  «Iwr  b1  trop  hta  niarelié.  Cétah»llineienlil«,  et 
tetfétaiB  chargé.  (Iton  tppwtetMkm  etntrft.) 

C  V.  iJon  de  UainUâ,  Il  fUtait  t'anrtter,  et  ne  («s  consentir  à  la  ruine  des  maliieBreiix  se* 
tiounaires!  ) 

Lorsque  j  ai  eu  a  préparer  la  ioi  sur  la  concession  du  cliemin  du  Nord  et  à  la  défendre 
devant  la  Chambra  ^lel  le  soin  que  j  avais  à  rempIfrT  Citait  de  préMnIer  dea  «ondt* 
tkma  de  oeneessfonlelles  qnela  compagnie  qui  prendrait  la  coneesaion  pât  ramener  à  Iwn  port 

sans  s'y  ruiner;  c'était  en  même  temps  de  préparer  des  conditions  de  concession  telles,  que 
les  bénéfices  réels,  les  t>éné(ices  de  rexploitation  fussent  la  rémunération  (^itime  d'une  in- 
dustrie honorable,  mais  ne  dépassasseat  pas  cette  limite.  C'était,  si  je  ne  me  trompe»  ce  que 
j'avais  à  présenter  à  la  Chambre,  ce  que  j'avais  à  soutenir  devant  el'e. 
Je  l'ai  iontena  ;  la  Chansbre  Urat  entière  s*en  sonvienl* 

Que  me  dj^il^  à  cette  époque?  Il  y  avait  dans  la  Chambre  des  personnea  qui  disaient: 

J.v  Goiivornpment  se  trompe,  cl  f|ur!((uos-iiii(»H  m^'mcqui  njoiitaient  :  f  .p  riotnernement  nous 
trompe,  le  Gouvernement  dltqiu'  la  (.  oncession,aux  conditions  ou  il  l'offri',  rapportera  aux 
environs  de  6  p.  O/o.  Cela  n'est  pas  vrai.  Le  Gouveroement  u  arrive  à  ce  résultat  qu'en  enllant 
In  dépenee  entre  neiure,  et  en  atténnant  Ja  leestte  hors  détente  vérttâ. 

Eh  Iden,  U  a'cst  trouvé  qne  ces  hoooi^ct  membras,  qui  prenaient  la  reaponsahlUté  de 
ienrs  calectis,  qui  dédaignaient  ûèrement  ka  ealcttla  dn  Govvcmement,  il  s'est  trouvé  qoe  ces 
honorables  membres  se  sont  trompés. 

{M.  GraacU».  Attendez!  (Mouveinent.)  —  M.  le  Miuisttê.  Je  n*ai  pas  à  attendre  quant  à  la 
dépense,  elle  a  été  frite.'—  M,  Grandi  Atlendee  quant  h  la  recette.) 

Et,  quanta  la  recette,  si  «m  applique  andiemin  de  fer  du  Nord,  puisqu'il  s'agit  du  chemin 
de  fer  dn  Nord,  si  on  applique  à  la  recette  du  chemin  de  fer  du  Nord  les  nccroîssements 
qn'une  recette  reçoit  toujours  pendant  la  durée  de  rexploitation,  é\  aluation  dont  nous  wn- 
naissons,  pour  ainsi  dire,  maintenant  la  loi,  on  trouve  encore  que  les  calculs  du  Gouverne- 
ment étaient,  approximativement  justes. 

yollà  ce  que  je  disais  en  1844;  voll&  ce  qne  J'essayais  de  conjecturer  en  1846;  v<rilà  ee 
qne  Je  pals  afOrmer,  les  preuves  en  main,  en  1847,  et  voilà  ce  que  l'honorable  auteur  de  la  * 
proposition,  M.  Crémicux,  paraissait  avoir  complètement  oublié  :  voilà  pourquoi  J'ai  pris  la 
iilïerte  de  le  lui  rappeler. 

Mais  1  iionurable  M.  Biueau  m'attaque  nutreniciit,  .sur  le  fond  de  1  affaire,  sur  la  prepnra- 
Uondn  projet  de  loi,snrlarédactlon  du  cahier  des  charges.  Il  est,  un  peu  tard,  de  mon  avis.  Il 
passe  dnoMédnGonvcmeraent,  il  abandonne  l'opposition,  il  l'abandonne  sur  cette  question 
spéciale,  je  ne  vais  pas  plus  loin  ;  il  a  peut-être  soutenu  autrefois  que  je  me  trompais,  ([ue  l'nf- 
Caire  n'était  pa?  n|)préciée,  que  je  n'en  calculais  pas  bien  exactement  les  conditions.  .Aujour- 
d'hui, c'est  lui-même  qui  déclare,  avec  la  parfaite  connaissance  des  faits,  que  tes  cuuditlons 
de  concession  ont  été  parfaitement  caloulém  et  établies  dans  un  Juste  milieu,  entre  une  faveur 
qnl  eât  été  ttlé^time,  et  une  rigueur  qui  eût  été  ruineuse.  En  vérité,  je  ne  m'attendais  phs  A 
vs  aveu  aussi  flatteur  pour  moi.  (On  rit  ) 

Mais,  dit-il,  vous  ne  deviez  pas  faire  la  concession,  il  y  avait  eu  de  l'agiotage  autour  de  cette 
affaire.  J.es actions  avalent  une  prime  illéf^ilime  ;  et  il  fallait. . .  quoi  faire? 

Ah!  j'aurais  pu  dire  :  Il  y  a  de  l'engouement  dans  le  public,  beaucoup  trop  (je  l'ai  dit  moi-  ' 
même,  Je  m'en  suis  plaint),  je  vais  en  profiter,  et  puisque  l'engouementcet  tel  qu'on  prendrait 
véritablementà  tout  prix,  Je  vais  impeser  dsi  conditleni  telles,  que  raJAriin,  qnl  âall  raJse»* 
naUcoMttt  eakalée,  deviendra  dératseonsible. 


Dlgltized  by  Google 


486  l'ITERIlirTION  Alix   MFMBBRS,  RTC.  —  DfSClJSSTON.  I»*  XXXVIII. 

L'afVkire  n'a  pas  été  ftiite  de  gré  à  gré,  comu e  Ta  dit  l'iionoral'li-  M  Riueau.  Il  oublie  la 
loi  qui  parlait  d'an  billet  cacheté  dont  la  sincérité  a  été  démontrée  par  l  'événement,  et  dans 
lequel  j'avafi  Ininit  va  iwwîaiiHii» 

BiMn,  a»  Uwi  de  PB  BMniwi,  <tait  Je  iw  pu  la  laiMia  i  te  Chiwhw^  J'amÉi 
pa  ■eMia  un  maximum  très-rédi^  :  vtagt-ciiiq  ans,  par  exemple,  quatcurM  oa  quinze  am, 
comm»«  V.  Gnrni et'- Passés  l'nvait  cru  possiI)!e.  Il  serait  arrivé  pt»iit-^trp  qw.  ânrm  ce  t^mp? 
(ie  ia  tnlie,  irs  coureurs  de  priaies,  ûam  l'espérance  de  veodi'e  leurs  actions  à  gro«iMiMfiaea| 
auraient  accepté  uo&  coiiUitioDS,  après  uoe  première  a^udlcation  teotile. 

Eh  bien ,  Jo  le  déelare,  Je  n*aiirai»  Januda  plaa  maiiqaé  à  mm  devoir,  qu'en  iMmllIi— I  mt 
oavpagnledaaadaa  eoDdItloDt  wHnaawa»  qs'aa  ftHani  ademaen»,  YokmtalPereeitt,  m  pMtw 
eonnnissanee  de  eaoB,  nne  eonciaahai,  ImpoariMa  à  acocpler,  d'âne  eDiNpiiw  teapaaalfcle  à 
terminer. 

J'ai  persi&te  dans!  opinion  que  J'avais  sur  i'afTaire,  opinion  que  les  événements  ont  pleine* 
mmt  et  elalvement,  de  l'aven  même  de  l'iionorabie  préopinant,  démontré  étn  fopinian 
vdrttaUe.  J^i  donné  an  pthlie  crMnlef  à  eatte  Mteme,  lea  avertiasementa  i|nl  dipandaieni 
de  moi,  et  ails  ont  ern  d*antMa  conadla,  voa  conseils  ou  eeux  de  vos  amis,  s'ils  ont  cm  q«e  te 

Gonvernement  s»' trompriif .  qu'il  v  nvnit  15  p.  o'odf  bénéfices  qui  n'éfnifnt  pn"  trop  rhfrr- 
raent  payés 'par  une  prime  de  i  ou  500  fr.,  est  ce  ii  moi,  qui  les  ai  prévenus,  qua  vous  devez 
vousen  prendre,  ou  n'est-ce  pas  plutôt  à  ceux  qui,  imprudemment.  Je  le  reconnais,  mais  par 
dea  ealenta  naa  vérité  et  des  apprédatioBa  aans  esaetltade,  ont  Indnit  ha  naUMMui  dM 
de  aidéplorablea  efrenia  ?  (Trèa-Men  1  tiéa-Men  I) 

Ce  que  Je  disais  du  chemin  de  fer  du  Nord,  Je  pourrais  le  dire  de  tous  les  autres.  Mais  on 
fait  une  fiMtre  obji  etion  au  Ministre  des  travaux  publics,  à  l'heure  qu'il  est,  maintenant  que 
les  laits  &e  sont  réalistij»:  c'est  d'avoir  calculé  trop  sévèrement,  et  de  n'avoir  pas  fait  d'asses 
bonnes  conditions  aux  compagnies. 

Cest  là  Tatta^  à  laquelle  Je  anb  exposé  d'un  céié,  après  avoir  combattn  fattaqine  een- 
tralre  de  Tantre.  Ceat,je  le  sais,  la  situation  forcée  du  Gonvcmemeot.  La  Chambre  peut  être 
sârequcjp  me  défendrai  dc^  denr  crttés.  (Très- bien 

Qu'elle  me  permette  mniiUeuant  de  dire  quelques  mots  de  la  proposiU(m  de  l'honorable 
M.  Crémicux.  (Écoutez!  écoutez!) 

L'honorable  M.  Crémleux  dit  qne  cette  proposition  eit  l'expreislen  de  rboonéteté  pnbH- 
qoe.  Qn'Il  me  permette  de  In!  dire  qnellionnéteté  publique  ^altan  monde  avant  sa  prope- 
sKion  (On  rit)  ;  et  avant  sa  proposition,  des  hommes  trèa^norablei  ont  cm  pouvoir  Itin, 
*  on*  erii  devoir  faire cc  quesa  proposîfion  drfmit 

Je  |M)arrais  lui  citer  des  autorités  que  je  ue  récuserai  pas  plus  que  lui,  mais  qu'il  ue  pour- 
rait pas  non  plus  récuser  plus  qoe  moi. 

Oui,  J*af  cra  qn*U  était  possible  que  des  hommea  qui  avalent  attaché  tme  grande  notabilité 
politique  à  leur  nom,  donnassent  de  l'éclat,  de  la  dignité,  de  la  moralité  à  nne  entreprise  de 
chemin  de  fer;  je  rnîcru,etje  ne  m'en  dédis  pas.  Et  si  j'avais  des  preuves  à  citer  et  dea  exem- 
ples à  choisir,  je  choisirais  les  exemptes  parmi  1rs  amis  de  i  honorable  membre. 

En  1842,  une  concession  de  chemins  de  fer  a  été  faite  avec  subvention  de  l'État,  directe- 
ment, sans  concurrence,  de  gré  à  gré,  ce  que  Thonorable  membre  et  ses  amis  appellent  des 
eomplaisanceaet  da  fhvenra.  Savct-vous  quel  était  le  titulaire  de  te  eoMessionT  L*honofa* 
ble  H.  J.  LalBtt»  ;  saver-toos  quel  était  le  Rapporteur  du  projet  de  Id  f  L*boiioraMe  M.  6a^ 
Dicr-Pagès. 

Je  pensai  donc,  vn  1S  (4,  qu'il  convenait  de  ne  pr^s  exclure  les  mennbres  de  la  Chambre 
qui  se  livrent  sérieusement  a  ces  entreprises»,  qui  n  unt  point  en  vue  l'agiotage,  qui  ne  sont 
pas  dea  spéculateurs,  mais  qui  donnent  à  ces  entreprises  leur  temps,  leurs  capacités,  leur  fbr- 
tnne;  J'ai  cru,  dis-Je,  qu'il  convenait  de  ne  pas  les  exclure.  SI  Je  me  trompais,  Measienis, 
J*cvais  au  inoins  des  complices  qui  auraient  dû  me  lUrsobtentar  çéeB,  je  respère,  anx 
yeux  de  Thouorable  auteur  de  la  propoaitlou. 
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L'hoBOrtbit'  auteur  de  la  proposition  veut  me  placer  dans  un  dilemme  que  je  n'accepte 
{Ms  :  «  Ou  vous  êtes  d'accord  avec  k&  compu^meUf  et  alors  c  e^t  ia  coiiuptiou  incarnée  ;  ou 
voM  ifètei  T/Êê  d*aeeovd  avec  kt  oonpagotas,  et  alon  c*eit  «ne  lutte  In^e  daaa  Jaqoelte  le 

Goiivcrneroent  est  nécegMiwmem  frtiea.  * 

L'iionorablc  niiteur  de  la  proposition,  ^  l'appui  du  dilemme,  a  cité  un  exemple  que  je  de- 
mande à  la  Chambre  la  permission  de  reprendre,  l'exemple  é&  la  compagnie  du  ebeniinda 
ter  de  Paris  à  Lyon. 

rjMMMfe  ta  compagnie  da  diemln  de  fer  de  Paris  à  Lyon  ;  elle  s'est  formée  pour  exécuter 
une  graode  entreprise.  Elle  Ta  commencée,  die  ta  ponraiivrai  Je  l'espère,  avee  nue  persévé- 
rance  digne  d'éloges.  Je  puis  le  dire  sans  crainte  d*étre  accusé  inainteDant  que  je  n'idpttta 

riionn  car  d'être  Mini'^trc  des  travaux  publics. 

J'ai  eu  avec  la  compajjnie  du  chemin  de  Paris  à  Lyon  des  rapports  dont  j  etais  heureux, 
pendant  que  J'avais  i'iionneur  de  diriger  le  département  des  travaux  publics;  je  im  ai  eus 
non  pas  par  suite  de  eolacldenee  d'oplnlens  politlqiKS,  non  pas  pour  obtenir  dans  le  ftrie» 
ment  des  adhésions  qnl  me  réeompensaswnt  des  bm»  rapports  denen  eaMoet,  car  |e  les  al 
eus  avec  d'honorables  et  esliiifables  adversaires.  Elslllionondrte  H.  Grémieux  voulait  cher- 
cher dfins  cette  Chambre  quels  sont  les  chefs  de  la  compajrn'e  de  LyOD^  quels  sont  les  adraî- 
oi&tratcurii  dont  il  redoute  tellement  i'action  corruptrice  sur  ie  Gouvernement,  il  les  trouve» 
sait  à  côté  de  loi  et  au  milieu  de  ses  amis. 

(  Mouvemeats  prolongés  en  sens  divers.—  IH.  Oimkux,  C'est  ce  quej*ai  dit.) 

L'honoraUe  M.  Crémlenx  vott  donc  que  J'ai  le  droit  de  me  dérober  à  la  première  partie 
de  son  dilemme  ;  voyons  la  seconde. 

«  Si  vous  résistez  aux  compagnies,  a-t-il  dit,  vous  serez  vaincu;  vous  donnerez  le  specta- 
cle de  l'autorité  morale  du  Crouvernemeot  cédant  à  l'influence  des  compagnies.  >" 

Je  continne  :  J'ai  été  en  désaccord  avec  la  compagnie  de  Paris  à  Lyon.  Quelqoe  biléfél 
que  Je  Int  porte,  sll  m'est  permis  de  le  dire,  deqndqne  blenvelllaneeqi»  Je  ia  treave  digne, 
de  quelque  estime  que  j'entoure  ses  chefs  et  ses  membres,  j'ai  été  en  dissentiment  avec  eux. 
Le  dissentiment  durait  encore  lorsque  j'ai  quitté  le  département  des  travaux  publics.  J'ai  ré- 
sisté simplement,  modestcaieut,  sans  faire  étalage  de  mou  courage,  sans  emboucher  la  trom- 
pette pour  vanter  ma  fermeté.  J'ai  résisté  avec  fermeté,  comme  il  convient  an  Goaveme- 
naent,  avee  le  regret  d'être  en  dissentiment  avec  des  hommes  honorables,  mais  J*al  rérisié 
avec  persévérance,  parce  que  j'ai  crn  que  ma  position  publique  m'en  faisait  un  devoir.  Très- 
bien  !;  Je  n'ai  donc  été  ni  corrompu^  ni  '\  nincii,  et  il  me  semble  qtir  le  dilemme  de  iM.  Cré- 
micu.x  passe  à  côté  de  moi  et  va  atteindre  je  ne  sais  qui.  (Hires  d'approbation  au  centre.) 

Je  ne  crois  pas  que  la  proposition  soit  bonne  ;  je  crois  qu'elle  confond  l'abus  et  l'usage  des 
spéculations  condamnablesct  une  industrie  honontbie.  Je  le  dind  dans  la  emnBUileB  devant 
laquelle  Je  ne  demande  pas  mieux  que  de  voir  renvoyer  la  proposition. 

Je  ne  crois  pasquela  discussion  profite  à  In  proposition  de  l'honorable  M.  Crémieux,  et 
comme  je  ne  suis  pas  de  l'avis  de  1 1  prop  osition,  tout  le  mal  qocje  lui  sonhaitc  et  qœ  Je 
veu.\  lui  faire,  c'est  qu'elle  soit  discutée.  iMoiivcraents  divers.) 

Ëii  conséquence,  je  déclare,  au  nom  du  Gouvernement,  que  je  ne  m'oppose  pas  à  la  prise 
enooMMératton.  (Foto  nomèrtmet.  TrèaMsnl) 

M.  GABHlSB-PAttbs  a  la  parole  pour  un  fait  personnel.  M.  le  Ministre  des  Qnances  a  attaqué 
Topposilion,  et,  parmi  les  membres  de  l'opposition,  M.  le  Ministre  n'a  pas  hésité  à  nommer  d'une 
.  manière  spéciale  les  personnes  qui  avaient  présenté  un  amendement  qui  Gxait  un  certain  délai 
pour  le  chemin  du  Mord.  Wow'SwihMnent  il  a  désii^é  ces  personnes,  mais  il  m'a  nommé  d'une 
manière  plus  spéciale. 

Messieurs,  je  ne  veux  pas  porier  ia  responsabilité  ce  qui  s'est  passé  :  la  Chambre  compren- 
dra que  nous,  qui  avons  toujours  discuté  de  bonne  loi... 

(Mumnresau  centre.)  M.  ie  MUiMrt  dn  <rawatM>  j»aMli».Tout  le  monde  discute  de  bonne 
M.—  M.  h  Préiident.  Les  diamssious  ont  toujours  lieu  de  bonne  foi  ;  on  peut  combuiire  les  ar- 
gnwinrti.  n»ne  peitf  pas  incrhninsr  Icsiamtiens.  —  M.  Oat  HitT'i'ayét.  Je  n'ai  pas  dit  que  les 
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autres  personoes  ne  discutaient  pas  de  bonne  foi;  mais  je  puis  me  permettre  de  dire  de  quelle 
minière  je  discute.  (Interruption.)  M.  le  Ministre  des  travaux  publics  a  positivemeat  dit  que  le 
momnMwnt  d«  l'agiotage  avait  été  camé  par  let  eileals  erronéa  qw  now  avions  apportée  à  h 

(ril)une.  (Mouvements  divers/! —  }f.  Dnpin,  an  milieu  du  bruit.  Vous  coupez  la  queue  au  diien 
d'Alctbiade.  —  Plusieurs  voix.  Fariex  sur  ia  question.  —  M.  Crémieux.  Kous  avous  déjà  ré- 
poodu  à  oela.—  M.  Gantier- Pagés.  Pennetiez-nioi  de  répondre eo  deux  mots:  ) 

Je  mis  étonné  qu*on  vienne  apporter  de  telles  aeeuntioiis  ,iiiiaiid ,  d'abord  et  avant  tout,  lots» 
que  la  Chambre  n  di<^cutr  le  !;ystrmp  d'exploilaiion,  nous  sommes  venus  défendre  à  la  tribiinf  1;i 
direction  de  la  grande  ligne  du  Nord  par  l'Kt  «t.  Quels  sont  ceux  qui  ont  causé  l'agiotage?  Ce  sout 
ceux  qui  ont  erfé  les  compagnies.  (Iotemi()tioii.) 

I/lionorable  .M.  IHIuretde  Bort,  qui  n'est  poseBeore  ministre...  (Broyante  hilarité)*  n'est  9  pas 
vpriti  nous  dire  hiînir  îif".  qtif  \)?.r  Ips  frn\  :t(i\  que  nous  avoDS  faits,  par  les  luttes  que  nous  avons 
kouteuuei»,  iiousavuus  économisé  au  trésor  une  somme  d'au  moins  300  millions?  Ëh  bien,  Mo^ 
sienre,  Je  le  répète,  ee  qui  a  camé  le  mal,  c'est  que  vou  avei  douié  im  ekemiiit  ë« fer  i  dm 
««m^faies.  Ce  qu'il  nous  est  permis  dédire,  et ea dont  il  nousaera  permis  de  nous  étomicr.... 
{Plusieurs  tnrm'n-r^.  Ce  n'est  pas  !a  question.} 

il.  LE  PA£Sii»&Ki.  Vous  VOUS  étes  expliqué  sur  ie  fait  per&omtel,  pour  lequel  vous  avez  de* 
mandé  la  parole.  Si  vous  enlKx  dam  la  question  au  fond ,  le  tour  de  parole  appelle  à  la  tribune 
>l.  delà  RodMjaquelelD. 

M  l'v  v\  RocHEJAQtiFi.FiN  Tf  lie  stiisjnmnis  inontr  't  la  trii)une,  depuis  que  je  suis  dans 
cette  Cliambre,  dans  une  position  aussi  facile,  aussi  counnode.  (Lite  voix  au  centre.  Mais  tout  le 
monde  est  dans  eette  position.) 

J'appartiens  aujourd'hui  à  la  grande  majorité  de  la  Chambre,  pas  lia  majorité  ministérielle;  je 
ne  sais  pas  m'i  elle  existe  aujourd'hui  (Rire  général^  mais  '-^  ri!nmf>nse  majoiîté  delà  Cbanubve. 
(ffruitet  interruptions  diverses.)  C'est  une  position  fort  iteureuse.  * 

Il  m'importe  pett  que  la  majorité  dTiler  strft  celle  d'aujourd'hui ,  que  eelle  d'aujourd'hui  soit 
celle  d'hier.... 

Je  ne  vi^^ns  pns  répondre  à  ce  que  vient  de  dire  M.  le  Ministre  des  finances,  .le  crois  que  c'est 
une  discussiou  qui  n'est  peut-être  pas  en  son  lieu:  mais  Je  erois  que  quand  ou  eutrera  dans  la 
diicvNiondeB  faits  qui  se  sont  passés  en  1846  ou  1846,  sur  les  lois  des  compter,  on  pourra  at- 
taquer les  Uinistres  passés»  leur  demander  quelle  a  été  leur  eondaite,  et  alors  ils  auront  à  s'a* 

pl  iquer. 

Mais  ici  il  y  a  une  question  générale  qui  dontine  tout.  Est-ce  la  proposition  en  elle-même  telle 
qu'HIe  est  formulée  que  je  viens  appuyer?  Mon  Dieu,  Je  crois  qu'il  y  a  unanimité  dans  oells 
Clliambre  pour  l'accepter...  (Bruit  au  centrp),  o«  do  moins  pour  en  accepter  l'examen  trtssé 

ririi\  Ff  p"f!rrn!oi  ?  C'est  quptout  le  monde  pense  qu'il  v  a  quflqiie  chose  à  faire.  (Rumeurs.) 
Je  regrette  que  tout  le  monde  ne  le  pense  pas;  mais  je  suis  sdr  d'être  avec  la  majorité  qui  le 
sent.  (Omioul!) 

Messieurs,  il  est  impossible  cependant  que  les  d)oses  en  soient  arrivées  à  ee  point  que  l'opi- 
nion publique  soit  frappée  de  toutes  parts  comme  elle  l'est,  sans  qu'il  y  ait  quelque.cbose  de 
vrai. 

Des  révâatiom  nom  sont  arrivées  d^à  ;  d'autres  tiendront  i  leur  tour,  et  penUtra  tiis>pn»> 

chaioement  et  plus  fortes.  Le  mal  est  profond  ;  la  majorité  :je  ne  dis  plus  tottt  ie  monde) ,  la  ms- 
jorité  de  la  Chambre  le  pense  avec  rimmrnse  majorité  du  pays. 

Dans  celte  situation,  que  faut-il  doue  faire?  il  faut  se  demander  à  quoi  tient  cette  corruption 
sociale  qui ,  tous  les  jours,  fait  de  nouveau  progrès.  Je  n*oeerais  pss  laneer  quelques  mots  po- 
liiitjues;  je  ne  voudrais  pas  me  demander  si  l'abu.s  des  inllucnces  n'y  est  pas  pour  beaucoup  ;  non, 
je  craindrais  que  beaucoup  de  gens  pensassent  que  la  moralité  sioriale  et  la  moralité  poliliqne 
peuvent  se  séparer;  je  ne  le  crois  pas,  je  crois  que  c'est  à  très-grand  tort  qu  on  les  sépare. 

Je  crois  que,  si  la  moralité  publiqoo  et  la  moralité  sodide  étaient  mises  au  mime  nivmu,  nom 
n'en  serions  pas  où  nous  en  sommes. 

Messieurs,  vous  connaissez  toutes  re.s  capitulations  de  conscience,  vous  connaissez  tous  les 
traités,  au  moius  scaudaleux,  vous  vonnainsez  tous  les  engagements  que  l'on  dit  avoir  été  pris 
depuis  quelques  années,  et  dam  tssquels  le  Gouvernement  ou  les  agentoqni  l'entourent,  peut-être 
mime  ceux  qui  ne  sont  pas  responsables,  sont  intervenus.  Comment  voulez-vous  que  la  conscience 
dt  UNW  tas  honnîtes  gens,  à  quelque  opinion  qu'ils  appartiSMMttt,  ne  soit  p«  énim?  laiel'csl» 
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et  à  un  tel  point  aujourd'hui,  qu'il  faut  abaolument  faire  un  acte  poUto^  Uù  MM  gim,  térieiit, 
et  ce  n'est  pas  en  disant  Aux  voix!  nux  voix?  comme  le  font  f[uelf|ups-tirts  de  nos  coliques.  Fort 
heureusement,  ce  n'est  pas  en  allant  aux  voix  si  vite,  lis  feront  voir  au  pays  qu'ils  attacltent 
ant  grande  inporttneeioe  qa*il  demnide;  ili  lui  moNtrenintian  contraire,  qu'ils  prennent  légà> 
rament,  trop  WgÉnmcat  ee  nnUment,  rei|Hrii  général  du  pays  «pii  te  révolte  de  la  situatioB 
actuelle. 

Alessieur:»,  on  dit  trop  que  le  gouvernement  constitutionnel  est  un  gouverneuient  de  corrup- 
tion :  je  ne  le  erois  pas. 

Je  crois  tju'il  nVit  pas  essentiellement,  absolument  un  gouvernement  de  corruption.  (Réda< 
mations  au  centre  )  Ah  !  je  vous  comprciuls  :  vous  dites  qu'il  l'est;  je  suis  de  votre  nis  'Nmi- 
Teaux  rires.)  Je  crois  que  le  gouvcraeiiieat  constitutionnel  pourrait  être  un  gouvernemfnt  hon- 
nête; mais  maibeoreasement  vous  venec  d*en  avoir  la  preuve,  bien  des  fras  croient  qu*il  ne 
peut  pas  l'être.  EIi  bien,  pour  moi,  qui  suis  dans  une  conviction  contraire,  j'appuierai  la  propo» 
sitioii,  prce  qu'elle  iw  semble,  non  pas  un  moyen  de  salut,  mais  parée  que  la  prise  fn  fftfltidt- 
ration  me  parait  une  eiiose  utile  à  faire  pour  y  arriver. 

(P/ttfleiirs  rote  011  eenfre.  Personne  ne  la  combat) 

Je  sais  fort  bien,  Uessteurs,^ue  la  proposition  n'est  pas  combattue  à  la  tribune;  mais  j'entends 
qu'elle  est  combattue  au  fond  de  quelques  consciences. 

Je  comprends  encore  que  M.  le  Ministre  ne  l'approuve  pas  ;  je  ne  dis  pas  qi:els  sont  ses  motifs  : 
je  ne  les  combats  pas.  Si  nous  nous  trouvions  en  présence,  s'il  me  donnait  ses  motifs,  je  pour- 
rais le  combattre.  Au  fiimd,  il  ne  l'aeeepte  pas  com^tement. 

Je  ne  veux  faire  la  guerre  à  aucun  de  mes  collèi^ues,  à  aucun  de  ceux  qui  sont  administrateurs 
dans  les  clieuHus  de  fer,  ni  h  ceux  qui  ont  accepte  des  conce^^sions;  je  ne  veux  pas  entrer  dans 
ces  détails,  la  situation  (jénéraie  seule  me  préoccupe.  Comment  ne  me  préoccuperait-elle  pas?  Je 
ne  veuK  rien  dire  i  qui  que  ce  soit,  ni  rien  dire  qui  puisse  attaquer  l'honneur  et  la  délicatesse  de 
qui  que  ce  soit  :  mai.<;  enfin,  il  vient  de  se  passer  un  fait  d'une  immensité  tdie,  qu'elle  se  présente 
peu  dans  ta  vie  du  gouvernement  constitutionnel. 

Seulement,  vous  passez  trop  l^èrement  sur  ces  faits. 

Gonmentl  an  moment  où  Pou  se  plaint  de  la  corruption  partout,  où  Pon  se  plaint  de  ce  qu'on 
appelle  l'abus  des  influences,  de  marchés  scandaleux  ;  qu'il  nu  pardonne,  je  ne  pense  pas,  à 
Dieu  ne  plaise,  à  l'attaquer;  quand  un  Ministre  des  finances  tst  destitué  dans  des  conditions  pa- 
reilles (Rumeurs),  peut-on  savoir  pourquoi  il  a  elé  destitué?  Combien  depuis  trente-deux  ans  y 
••t>U  eu  de  Ministres  destitués?  il  a  donc  en  de  bien  grandes  raisons  pour  vouloir  être  destitué, 
pobiqii'oo  dit  qu'il  a  voulu  l'être. 

Ebbien,  ces  nisons,  la  Cbambre  doit  les  connaître.  (Agitation.) 

Il  n'est  pas  possible  qu'un  Uinistre  des  finances  se  retire  en  préseoce  de  la  situation  qui  nous 
est  foite,  sans  que  l'inquiétude  des  conadenoes  roitrassuiée  par  la  eonnaissaoce  des  faits.  (Mou- 
Tsment.) 

M.  le  Ministre  des  affaires  «étrangères  rit  dans  ce  moment;  mais  c'e^t  In  un  fnit  d  une  Im- 
mense gravité,  car,  en  voulant  être  destitué,  il  est  évident  que  M.  le  Ministre  des  Unances  a'  pro. 
bablement  pris  l'engagement  de  venir  expliquer  dans  quelle  idtaalion  on  ra  mis  pour  qu  ii  iiit 
•faligé  d'en  venir  là.  (Vive  agitation.) 

J'arrive  à  la  proposition. 

La  proposition  aura-t-elle  tous  les  effets  que  nous  en  attendons  ?  Non.  Je  crois  qu'avec  toutes 
les  pr(^itions qu'on  ferait,  si  étendues  qu'elles  fussent,  nous  n'arriverions  pas  à  extirper  le 
mai  dont  beanoonp  de  personnes,  je  ne  dirai  fea  conteatanl  la  gravité,  mab  auquel  beaucoup  de 
paraecnes  trouvent  des  excuses. 

Mes.sieurs,  riianorrtblf'  V.  CrcminDC  a  compris  dnns  m  proposition  les  membres  des  deux 
Cliambres  Je  demande  que  la  l.hambre  me  prête  son  attention  pour  la  proposition  que  j'ai  l'in- 
tention de  lui  faire,  je  crois  que,  pour  donner  i  la  proposition  toute  la  force  qu'elle  doit  avoir, 
pour  la  faire  accepter  par  la  Cbambre  des  Pairs  en  même  temps  que  par  la  Chambre  des  Dépu- 
tés ,  Vhonorable  M.  Crémieux  ferait  bien  de  la  circonscrire,  c'est-à  dire,  df>  -e  faire  sa  proposi- 
tiou  que  pour  1m  membres  de  la  Cbambre  des  Députés.  Certainement  la  Cbambre  des  Pjirs  avi- 
serait à  ce  qu'elle  aura  i  ftire  peur  sUe^méme.  Dm»  la  aitnalion  aetnelle,  la  Cbambre  des  Pairs, 
aailwaieaaflnent  poar  eUe,  eak  plui  en  naiiwqne  b  OiaabndasIMi^ 
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rae  semble,  pour  ia  CiMunixe  dtt  Fai0»  é»l\à iaiMor  ie soia  laùce  pour  clkNnàM  es q^eUt 
croira  devoir  faire. 

Cette  proposition  a  un  très-^nrand  intérêt  dans  les  circonstances  aoUielIcs,  et  je  croiii  que  toutes 
1m  Toix,  toutes  les  consciences  de.  France  demandent  avant  tout  fuela  §»fê  «oit  gnueni  fuc 

un  gouvernement  d'honnéles  gens.  Aux  voix  !  ) 

M.  VicTOH  (iHWDfx.  J'.ii  a  la  main  les  listes  drosi^ées  à  la  fin  de  IH-IG,  pour  quatre-vingts 
compagnie»,  diiits  lesquelles  soixanle^neuf  membre:!  (I)  du  Parlement  avaient  accepte  des  places 
d^adoUaisirateur.  (Mouvcmciitt  dit  «Me)  Je  ne  Im  nommeraj  (PounnioH—SiSii!— Liset!j 
Quel  bien  vuuU'z  vous  qu'il  en  résulte  pour  te  pays,  de  Savoir  que  OBUS  qui  sont  covoféski  pour 
s'occuper  de  se^)  afiaires,  si'occupentdes  leurs? 

Je  ne  vois  pas  que  la  morale  publique  y  gagnerait  beaucoup;  en  voulez-vous  un  exemple,  j'en 
dlerai  un  seul,  ed«  ne  dispensera  de  parier  des  autres,  mais  cria  ne  fera  pcut-étn  pas  rdTet  que 
vous  attendez.  fNon!  non  î  )  .le  ne  crois  pas  que  ce  soit  bien  uti!e,  quand  nous  avons  tint  d' m- 
tres  movens  de  remédier  au  mal  (  Citez  le  nom , ,  et  alors  que  cela  peut  amener  un  effet  I^cIkux. 
(Non  !  non!)  Je  résiste  au  désir  [Si  !  si  !  citez!) 

M.  k  Prégtdent  Faites  ee  qtt*U  vous  oouviendra  de  fbir»,  mais  sous  votre  responsalHKté. 

.V.  Crandin.  Je  ne  nonnnerai  personne;  d'ailleurs  celui  auqii  l  y-  ferai  anusr n  -^r  recon- 
naîtra peut-^tre  quand  j'aurai  dit  qu'il  est  membre  d'un  conseil  d'administration  de  chemin  de 
fer  et  fonctionnaire  appartenant  à  l'Administration.  Si  je  lui  donne  la  préférence,  c'est  que  nous 
avons  le  droit  de  critiquer  les  actes  de  TAdministnition.  S'il  juf;e  utile  de  s'expliquer*  il  s'expii* 
quera  ;  mais  ;r  ri T  i  qiie.  Député  et  membre  d'tin  conseil  d'administration  fn  même  temps  (pie 
fonctionnaire,  ceux  qui,  rn  cette  dernière  qualité,  se  trouvent  être  sous  s^  ordres  sont  souvent 
obligés  de  faire  sntidiambre  dans  son  bureau,  pendant  des  heures  entières,  sans  pouvoir  Être 
feqttSyCtque  des  hommes  venus  du  fond  delà  province,  et  qui  quelquefois  ont  fait  1.50  et  même 

500  lieues  prtir  avoir  une  audience,  .sont  ptrfois  oblii^i's  d'attendre  huit  jours  à  Paris  pour  avoir 
cette  audience,  bien  que  luut  son  temps  ddl  appartenir  a  l'Administration.  Je  dis  donc  que  cchii 

dont  je  parle  est  membre  du  conseil  d'administration  du  chemin  de  fer  du  Hord  —  M.  Dde' 

bêcque.  Je  demande  la  parole.  (Mouvement.)  —  M.  Grandln.  Qui  réunit  son  conseil  je  ne  sais 
combien  de  fois  la  semaine  ;  qui,  pour  cela,  reçoit  des  ind(  mnités  en  jetons  d'or.  jRrutt.î  C'est  un 
exemple  que  je  cite,  je  pouvais  le  faire;  j|^e  ne  suis  pas  tenu  d'en  citer  d'autres,  je  ne  le  ferai  pas. 
<—  M.  Temtère».  Cites  les  antres  1  —  M.  Ctémkux.  H  demande  la  parole. 

M.  Grandln.  Avant  de  prononcer  les  (]ue!(|ues  p.iroles  que  j*ai  l'intention  de  fiiire  entendre  à 
l'occasion  de  la  proposition  de  l'honorable  M.  Crémieux,  je  demandeà  présenter  quelques  obser» 
valions  sur  le  discours  prononcé  pr  M.  1a  Ministre  des  finances... 

(Bruit  et  înlentiptioin.)  —  f^ikg  muidreutet  mt  cmire.  Lises  les  nomsl  —  Jf.  Gruwliit.  le 
déclare  à  la  Chambre  que  je  ne  dirai  que  ce  qu'il  me  eonvtendra  de  dire.  (Pariez!  parlez!  )  — 
M.  de  Marinier.  Il  faut  les  nommer  tous  !  (Agitation  croissante.)  —  M,U  FrésidenL  Yeniiles, 
Me^^rs,  respecter  la  liberté  de  la  tribune. 

U.  éB  Mbrm/y  de  sa  place,  au  milieu  du  bruit  Je  demande  à  dira  un  mot  Homieur  Ortidiu, 
voulez-vous  le  permettre.»  —M.  Grandln.  Volouticm!  —  If.  de  Morny.  Puisque  M.  Grandin.,. 

—  M.  le  Président.  Monsieur  de  Morny,  vous  n'avez  pas  In  |)arole.  —  M.  de  Morny.  Puiajoe 
M.  Grandin  le  permet...  —  M.  le  PréiideiU.  M.  Graudm  u'a  pas  le  droit  de  donner  la  parole.  Gela 
appartient  au  Président,  et  le  Président  ne  jufs  pnscouveoaUe  de  vous  la  donner  en  ce  moment. 

—  M.  de  Morny.  M.  Grandin.  —  M.  GrancBUm  Mooaieur,  je  viens  en  aide  à  M.  le  Président  pour 
vous  dire  que  je  n'accepte  plus  l'interruption^  —  M.  de  Morny.  C'est  une  objection.  —  .V.  Gran- 
din.  Je  prévois  l  objection,  et  je  vais  y  répondre  d'avauce.  —  M.  de  Mom§.  U  faudrait  mieux  y 
i^ndre  après. —JT.  k  PréÔdeat.  Monslèur  Grandin,  continuez  ! 

M.  Grandin.  J'obéis  nu  Président.  le  Ministre  des  finances  a  prétendu...  —  De  toutes  parts* 
Les  noms!  les  noms! —  M.  Cran/Un.  Ils  sout  tous  à  la  quatrième  paçf  des  journaux  ;  vous  pou- 
vez les  y  trouver.  ~  (Ut  brutl  et  l'agitaliou  coaUuueui  ;  <!«  tous  côtés,  on  crie  à  l'orateur  :  Les 
munsl  les  noms  !  )  —  Jf.  Grmwfiu.  Lasnomal  les  nomsl  Nous  ne  sommes  pas  ici  au  spectacle  oà 

(Ij  Ct*i  par  erreur  (|u.>  le  chiffre  Mlxaute-oeut  a  été  articulé.  L'exirait  du  <l)M»an  pronoooé  k  26  Janvier  iseï 
«I  dont  un       ^^li^^^'^^pî^^j^^j^j^'^^^^  "'"iJll^'"*      '  P'"""^*'^fl"«"^™t«ir  n'a  jMM|^«jnHi«}a  pttMr 
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on  crfo  :  La  toQe  !  la  toile  !  (On  rit.)  Je  veux  parler  ;  écoutez  ce  que  j'ai  à  dire.  M.  It  Ministre  des 
flnaiicM  t  frétakhi».  (lIouTdle  interruption.)  —  rtuHettrê  membre$  au  een&e,  ïm  oomt!  1« 

noni'^  '  V  Crandin.  Je  ne  les  prononcerai  pas,  c'est  mon  droit.  M.  le  Ministre  fies 
finances  a  pretimdii...  (Nouvdle  ioterryptioD.)  —  (M.  Graodio  desceiMt  qa«lqu«  d^rés  de  la 
Iribune.) 

M.  IglWeWMl.  Le  pnralê  est  è  M.  MbtetpM,  ^  Fa  damndte.  - Fét»9Mibmum{k 

M.  Grnnflin'  .         avez  cummencé  à  lire  la  liste,  continuer  ! 

{M.  Grandùi  reparait  à  la  tribune.)  hei  listes  se  rapporteot  à  l'aoeienne  Clianibre...  Il  n'est 
fÊ»  qmtlien  de  la  Ciiambre.  --  f  oix  diverus.  Lisez  toujours]  Hmb  i  -  M.  Grandin,  Sou»  pré- 
texte  de  me  foin  lirelat  Hrtes,  voue  foules  m'empêsher  de  iMrler  i  voilà  oè  iwn  voulmen  «nriH- 

M.  le  ^îini  trp  rfns  finances...  (Nouvelle  interruption. )  îu  centre.  Les  noms!  les  noms!  — 
JC  GrantUa.  Quant  aux  noms...  ~  M.  k  Président.  Vous  ne  devez  pas  vous  iai<tser  contraindre. 

Jf.  Onmdm.  Au  mois  de  janvier  1846,  j'ai  apporté  à  cette  tribune  l'extrait  des  listes.  La 
Chambre  entière  n*B  pis  voulu  l'entendre  ;  elle  n*est  plua  là  aujourd'hui,  je  ne  ferai  pas  ee  qu'ello 
n'a  pas  votflu  que  je  lisse.  —  centre.  Les  noms!  les  noms!  —  M.  il'.-froyon.  Monsieur  le 
Président,  faites  donc  respecter  ks  droits  de  l'orateur.  —  .V.  le  Président.  Je  fais  nies  efforts 
pour  obtenir  le  silence,  et  je  n'y  puis  parvenir.  —  M.  Grandin.  M.  le  Ministre  des  finances... 
^  centre.  Les  noms  !  les  noms!  —M.  Grandi  Si  vous  persistes  i  demander  les  noms...  (Onll 
oiii!)  Il  est  démontré  qu'on  ne  veut  pns  que  je  pnrle;  soit,  je  |)uis  me  pas-i^er  de  dfner  jusqu'à  de- 
main matin.  (Violentes  réclamations  au  centre.)  —  M.  te  Président.  Il  est  de  l'intèi-ét  de  la 
Chambre  que  la  discu&siou  continue  avec  calme.  Foix  au  centre.  Les  noms  !  les  noms  !  — 
^  gauche.  Monsieur  le  Président,  lavez  la  séance.  —  Jf.  te  Prérident.  Je  ne  donoerai  pas  est 
f'T'^inpIr  -  r^nLr  nombreuses.  Les  noms  !  les  noms  !  —  .V.  Grtuulhi.  Je  ne  les  lirai  pas  là;  voui 
en  tirerez  toutes  les  conséquences  que  vous  voudrez. 

M.  Guvbt-Dkskontainss.  Je  demande  la  parole  pour  le  rappel  au  règlement.  Messieurs,  il  est 
impossible  que  ce  qui  ht  passe  dans  ce  moment  &v  perpétue...  (Bruits  divers.)  —  M.  de  Moray.  Je 
demande  h  psvfrie.  —  JC  Gupei-Deiffdntainee.  Wons  sommée  en  ttaln  d'osammar  la  gumlien  de 
savoir  si  la  Chambre  prendra  en  considération  h  proposition  de  l'iionorahle  M.  Crémieux.  A  celto 
occasion,  un  de  nos  ooUégues  a  exprimé  qu'il  y  avuit  soiKautt:>neuf  membres  de  la  Clliambre...  — 
{,Âu  centre.  Qu'il  le  prouve  !j  Qui  faisateiit  partie  de  compagnies  de  chemins  de  fer.— M.  Liadiéniê. 
Je  demande  la  pipole.  —  ilT.  Ouifat-Deqfintaim».  Oana  oatle  sésnen,  reiaieor  «et  iniemmpa  al 
cmpéebé  de  s'exprimer  par  des  réclamations  qui  partent  de  divers  Innrn.  ni  qnl  Is prmapnl  de  Ifro 
la  liste  des  soixante-neuf  membres  (Oui  !  oui  ')  auxquels  il  a  fait  allusion. 

%T.  ZT.  PrésttjB>t.  I'  n'v  a  pas  de  rappel  au  règlement.  Le  rèslentent  veut  quf  roriteur  qui 
est  à  la  tribune  ne  soit  pas  interrompu.  (Oui!  oui!)  Ces  interruptions  sont  contraires  au  règle- 
ment ;  le  Président  doit  rappeler  ans  membres  qni  troublent  Tordre  par  des  interruptions,  qif  eiRet 
sont  Interdites  par  le  rèfîlement.  Le  Président  ne  s'est  pas  fait  faute  de  le  rappeler.  11  est  de  l'in- 
térêt et  de  la  dignité  de  la  Chambre  que  le  règlement  soit  observé,  que  Torateur  soit  entendu. 
(Assentiment.)  • 

M.  Ghamuin.  Je  vais  répondre.  —  yàtxnombreuset.  Les  noms!  les  noms!  —  Af.  Grandin.  Je 
▼aïs  répondre  à  rinterpellation  quant  aux  noms.  (Nouvelle  iniemiptiottO  -"M.  de  Ifyrnjf»  Mon* 
^eor  le  Prétident,  le  nppd  au  règlement. 

M.  LE  Pbbsideîst.  Monsieur  de  Morny,  vous  n'avp?  \m  la  parole;  il  n'y  a  pas  de  rappel  aa 
règlement.  (Agitation  prolongée.)  —  .V.  de  Morn^.  tMais  si  .M.  Grandin  veut  bien  me  permettre  de 
dire  quelques  mots.  —  M.  le  Préiklent.  Je  ne  puis  vous  accorder  la  parole,  bile  est  à  M  -  Grandin. 
—  M.  UadUree.  Si  Phonorable  membre  no  vent  nommer  pomomiA..  (  Bmil  oonAn.)  Clst  povr 
tad  une  question  dItoiMieur  !..  .  —  .V.  Grandin.  Messieurs,  je  fais  chercher  le  .Moniteur ^ttym* 
■onee  d'avance  à  la  Chambre. /  otx  nombreusea  au  centre.  Les  noms  !  les  noms  ! 

(Les  interpellationa  les  plus  vives  sont  adressées  à  l'orateur  au  milieu  du  plus  grand 
tanmlln.} 

M.  M  PiisinniT.  On  ne  peot  pas  forcer  tin  oittenr  à  dire  ee  fu*ll  ne  veut  pli  dire.  (Ez- 

piosions  de  cris  au  centre.) 

(La^zitation  continue.  11  en  résult«>t>ne  interruption  pendant  laquelle  M.  Grandin,  gui  occttKf 
toivours  la  tribune,  feuillette  un  volume  du  MofUteur  qu'un  huissier  lui  a  apporté.) 
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M.  DB  MoiNY.  Monsiew  !•  PiMilMt,  nous  somoes  en  séance  pour  entendre  des  orateurs. 
Quand  un  orateur  «st  à  la  tribune,  ou  gniéral,  c'est  pour  qu'il  parie,  et  voiti  aujourd'hui  qu'il  iiti 

{On  rit.) 

M.  Gbanoin.  Voulr£-vous  nie  permettre  ?  C'est  une  citation  du  Moniteur  que  je  veux  £iire.  — 
M.  de  MwfUf.  Ah!  bien  !  —  M,  Grondin,  it  serai  très*ooart,  Hesateura  I  —  Noufeaux  cria.  Lm 
nonts  !  les  nonts  \  —  M.le  Président.  Messieurs,  je  vous  demande  de  nonfeaii  la  aHanee.  Ancnne 
discussion  ne  "•Ta  f^i'Miffée.  Monsieur  Grandin,  voiis  avez  b  pirol»«.  ♦ 

J/.  Graudin.  Le  l'ii  janvier  1 84ti,  j'avais  déposé  uo  arnendeiucut  icadaul  a  obtenir  de  la  Chambre 
qn'ella  vouMt  bien  atigmatiserinua  Iftaataa  4*agiotage  qui  a'éinient  pradoit»  k  la  Boofin/Gal 

ainendciuf  nt  a  occupé  la  (ihainbre  toute  une  f'éanrc.  Dans  Irn  (kjTcioppcnmitt  io  IWl  IMIflilIn 

ment,  j'  ii  dit  pntre  ruUrcs  choses  ceci,  <!cii\  passai;i's  seulement  : 

'I  1)11  (icjvfiiiilîenit'nt  (juc  j'iii  fait ,  il  est  ii'>iill<'  qtie,  depuis  iiotri'  rlctiiK^re  session  jj-rulenjenl ,  li  s'est  formé 
quatre Mii;:U  i'iini|kii>;iiii>.  Il  •  st  (  crt.uu  <{u  li  i  ii  eiislc  ou  qu'il  en  r\j>Uit  un  bien  [ûn^  ^raml  iiui)it>re.  Je  ne 
parle  de  celt<«  dont  j'ai  rn  ve  iimnieitl  la  composition  soii$  1rs  veux ,  rérapituhnt  Iî>  diverses  stiiniias  de 
aoo  millions ,  etc.,  etc.   —  Maiiitmaut ,  j**  disais  : 

«  Aujourdliui  f  les  faits  ont  parlé  si  haut  qu'il  aeriil  inutile,  môme  dans  les  intérêts  de  nan  aineodement , 
de  |p«  rappeler.  J'^HMvais  d'abord, }«  l'avoue  ,  quelque  etnlvarras  à  nreNfdiqner  dsvwl  JOUBOM/e  cotlègufs 
•ni  ne  sont  pas  sans  regretter,  j'en  suis  persuadé ,  l'inaigne  abus  qu'on  a  fait  dit  leurs  noms.  »  —  J'ai  le  JfONt* 
lêur  qui  ajoute,  entre  deux  parenthèses,  ce  mut  :  ChuchotemenU —  Je  cunlinoe  la  citation  : 

•  Je  suis  loin  d'accuser  leurs  iatentloos  ;  ils  ont  cru  bien  faire  cl  agir  dans  l'intérêt  du  pajs  ;  qu'ils  aM  per- 
met te»t  de  lew  dire ,  cependant ,  qne  tcnn  non»  inoessainment  reproduits,  et  qui ,  pendant  six  mois ,  oat  dé- 
ftnyé  la  qnatritaM  page  «as  joniMiii  »  nW  pas  été  one  des  nMMrcs  casses  des  «lÂ  am 

Ce  jour-là  donc,  armé  de  toutes  pièces,  je  suis  venu  ici,  non  pas  seulement  avec  les  textes  que 
j'ai  daii^  mes  papiers  et  tous  les  noms  composant  les  conseils,  mais  avec  l'extrait  indicatif  con- 
cernant ceux  appartenant  au  Parlcjneut,  extrait  que  je  n'ai  pas  conservé,  mais  que  je  pourrais  ré- 
tablir. Ja  le  ferai,  cl  je  promets  de  livrer  le  travail  à  IMmpresaitHi. 

(.V.  de  Momy.  Non!  ce  n'est  pas  relal!' 

J'ai  la  liste  des  quatre- vingts  compagnies.  Je  ne  puis  vous  lire  la  ooropoeition  de  quatre-vingts 
compagnies,  pour  en  otralr»  leiiante  noniif 
Mainianant,  ai  voaa  voules  permettre  (Non  !  non  !  ),  je  dirai  que  la  plus  {oaada  erftîqve  qne 

nnuï;  puissions  faire  de  l'intenrentinn  des  !>éptités  dans  les  entreprises  de  travr^tiT  pnMifs,  ce  se- 
rait de  regarder  comme  compromettant  pour  eux  qu'on  puisse  dire  leurs  noms.  Lu  se  plaçant 
dans  ces  entreprises,  ils  avalent  entendu,  sans  doute,  faire  acte  de  patriotisme  et  de  dévouement. 
Je  n'ai  Jamais  dH  te  contraire;  j'ai  seulement  dit  qa*on  avait  abusé  de  leurs  non». 

Maintenant,  Messieurs...—  lu  cejifrr.  I,esnom?!  les  noms'  Hniit  rrch^.int.''~phisieurs  roi.r. 
Levez  la  séance,  Monsieur  le  Président.  —  M.  y.  Grondin.  Le  droit  de  la  tribune  ne  sera  pas 
violé  dans  ma  personne ,  sacbea-le  bien  M.  t$  PiMâint,  CflM;  un  triste  spectacle  qu'offre 
la  Chambre  en  ce  moment,  et  peu  capable  de  porter  au  respect  et  A  la  conaldération  do  goaTer> 
nement  représentatif. 

ilf.  de  .Momtff  au  pied  de  la  tribune,  s'adressant  à  M.  Grandin.  Donnez-moi  vos  listes,  je  vais 
en  faire  le  dépouaiement  tout  de  aoite.  —  M,  GretniUn,  Je  von*  les  confie  comme  bonuoe,  et 
non  comme  Député»  Voyea  s'il  vous  convient  d'en  faire  le  dépouillement  à  présent,  et  de  le  pn- 
!;l;f  r  :  cela  vous  re2;arde.  —  M  do  Morny  reçoit  des  mains  de  !Sr.  Grandiu  un  dossier  assez  vnfn- 
intaeux  qu'il  emporte  à  sa  place,  et  qu'il  s'occupe  immédiatement  à  dépouiller.)  —  M.  Crandin, 
Bneore  me  fais,  Monsieur  de  MomjTt  vous  avez  les  listes,  vous  en  ferez  l'usage  que  vous  von* 
drei  ctque  vous  croirez  convenable.  (Agitation  prolongée.)  Je  vous  ferai  seulement  remarquer 
qiiere  sont  les  listes  de  toutes  les  compagnies  qui  se  sont  formées,  et  non  pas  seulement  de 
celles  qui  ont  obtenu  des  concei^ions.  (Nouvelles  rumeurs.)  —  Foix  nombreuses.  Les  noms  !  les 
non»!  —  M.  Jbbatueci,  Monsieur  le  Présîdenti  Itrtx  la  séance.— JT.  Af  Présideni.  Cescdana 
lintérét  de  tous  que  je  rédame  le  silence. 

\f  Grandin.  Me<«ieurs.  ..  —  Foix  au  centre.  Les  noms!  les  noms!  —  M.  Grandin.  M.  de 
Muruy  a  la  liste;  il  lira  les  noms,  s'il  le  veut  ;  mais  je  ne  les  lirai  pas.  —  M.  de  Thiars.  Levez 
dnneli  iéaiice,  Monsieur  le  Président;  on  ne  peut  pas  ainsi  violenter  un  orateur.  —  Jf.  h  PrM' 
d«nt^  Jellis  mes  efforts  pour  t>«  pas  lever  la  séance  ;  je  le  fais  dans  rintérétde  toute  la  Cliamfaie. 
(Les  noms!  lej  noms!  —  >/.  Garnier-Pagés.  Monsieur  le  Président,  couvrez- vous.  —  .V.  Gran- 
din aux  interrupteurs.  Il  taut  ici  que  quelqu'un  cède,  vous  ou  moi;  ce  ne  sera  pas  moi  ;  il  y  a 
parti  pris  de  voter;  mon  parti  est  également  pria,  et  comme  Je  suis  dane  mon  droit  et  que  vous 
B*dlei  pee  dane  le  vdtr^  ou  pour  mieux  dire,  vow  n'Hei  pus  dans  le  droit. . .  —  FM»  nom' 
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breutei  et  persistanitâ,  Im  BOUêt  kê  MMtl  —  If.  Gftmibêy  s'qppwffmt  âur  le  marbn  ét  It 

trlbiinf  .  !  niies-inoi  empoigner!  (ExcIailHItioiltet  bruil),  ce  sera  plus  simple!  —  Plusieurs  mem- 
bres au  centre.  A  l'ordre!  à  l'ordre!     Jf.  le  Président.  Je  prie  la  Clianibre  de  iaire  sileiicâ. 

—  M,  Êmile  de  Girardin.  Levez  la  séance  ! 

M»  LB  Pb&sijdbnt.  Il  est  impossible  que  la  discussion  coutinue  avec  ce  tumulte,  et  cela  n*ett 
4»m  VhOïkêtH  pmoom.  Cest  dou  nntéHt  de  ttmt  le  rnoode  que  j»  parle;  c'est  dans  l'intérêt 

des  459  membres  qni  coni[insi  nt  rctte  Clintiihre,  qtiP  je  la  suiiplie  de  Inis^fr  totitf  libntf  :i  !:i  tri- 
bune, de  ne  pas  empêdier  l'orateur  d'exposer  son  opinion  comme  il  l'entend  et  eu  toute  liberté. 
(Approbation.)  Vous  regretteriez  plus  tard  de  ne  Tavoir  pas  fait.  (Très-bîeo  I)  Je  supplie  kl  iiN»r 
btes  les  plw  «qtérinieBCif  deleCbiariNwde  vente  e»  eldeau  Président. 

M.  GiARMif.  M.  le  Ministre  des  finances»  dans  son  discours  dMt  y  a  un  instant,  a  prétendu. . . 

(Bruit  au  centre.  —  Les  noms?  les  noms!  —  ./  (janchc.  Levez  la  séance,  Monsieur  le  Président  ! 

—  Au  centre.  Les  noms  1  les  noms!  —  M.  (irandia.  C'est  déraisonnable  au  dernier  point,  puis» 
que  je  n'ai  pas  les  listes.) 

M.  le  Ministre  des  Inances  a  prétendu  que  c*étainit  les  caleoit  de  l'oppoeition  qui  avaient  dé- 
terminé le  public  n  se  ruer  sur  les  ociions  des  chemins  de  fer.  (Tes  noms!  les  noms!)  Ce  qui  a 
déterminé  le  public  à  se  ruer  sur  les  aetions  de  chemins  de  fer,  ce  sont  les  noms  qui  ont  été  placés 
en  tlte  des  prospectus  des  diverses  compagnies  qui  se  sont  organisées  en  vue  de  solliciter  la  eott- 
cession  des  chemins  de  fer.  Plus  ces  noms  étaient  éndnents,  pins  haut  ils  étalent  placés  dans  l'é- 
chelle sociolc,  jiliis  grand  était  le  nombre  de  ceux  qui  Tenaient  inscrire  pour  aroit  oiM  part  dans 
la  distribution  des  actions.  (I..e  bruit  redouble.) 

M.  le  Biintstre  a  prétendu  que  ces  noms  avaient  jeté  sur  les  entreprises  un  grand  éclat  et 
beaucoup  de  monlité.  L*édat,  je  ne  le  nie  pas;  la  moralité,  je  la  nie  «i  résultat,  car  à  l'aide  de 
ces  nom «,  à  l'insu,  j'en  suis  certain,  ds  reux  qui  les  portent,  au  lieu  d'avoir  fait  des  affaires  de 
moralité,  on  a  fait  des  affaires  d'immoralité.  —  {f  oix  nombreuses  :  Kommez  !  nomraezl) 

Quant  aux  calculs  eux-mêmes,  je  me  permettais  tout  à  l'heure  de  dire  de  mon  banc  i  M.  le  Mi» 
aistrequi  établissait  que  ses  pfévisibns  étaient  tes  seules  bonnes,  et  qae  c'était  l'opposition  qui 
s'égamtT  quand  elle  déclarait  que  les  recettes  seraient  beaucoup  plus  ennsidér  îlîh  s  ijuVlles  ne  le 
sont,  je  me  permettais  de  lui  dire  :  Attendez  !  Kt,  en  effet,  il  faut  une  certaine  expérience,  un  cer* 
tain  lapede  temps  pour  bien  se  rendre  compte  des  produits  qui  peuvent  roulter  de  Texpltritation 
4*un  chemin  de  fer. 

Voyez  ce  qui  s'est  passé  à  l'occasion  du  chemin  de  fer  d'Orléans,  ce  ehemin  dont  les  netions 
sont  aujourd'hui  à  plus  de  1,200  francs;  on  ne  vous  dit  pas  qu':iu  début  il  a  fallu  que  vous  lui 
Tinssiez  en  aide,  qu'il  a  fallu  qu'on  lui  donnât  une  garantie  de  4  p.  û/O  d'intérêt.  Le  jour  oà  Vu» 
est  venu  vous  demander  cette  garantie  de  4  p.  Oiftt,  on  disait  du  chemin  qu'il  était  dans  une  nan- 
vaise  situation. 

Qu'a  prouvé  l'événement?  L'événement  a  prouvé  que  les  actions  de  ce  chemin,  au  lieu  de  va- 
loir 500  francs,  valaient  1,300  fr.;  il  n'est  donc  pas  logique  de  pnndre  là  un  argument  poQraou- 
tenir  que  tdie  ou  tdie  entreprise,  nouvelte  ou  achevée,  est  mauvaise  ai  soi. 

Attend.  ?  0*  vt»is  vf-rrez.  Messieurs,  si  le  chemin  du  Nord  donnera  des  produits  en  rapport  avec 
vos  prévisions  ou  en  rapport  avec  içs  nôtres.  Jusque-là,  je  vous  engage  à  suspendre  votre  ju- 

fjÊÊÙUH, 

Attcudei,  car  ai  je  suis  bien  informé,  il  y  ■  en  ce  moment  un  coup  monté  à  la  bourse,  c'est 

rexpression  con^ncrée  \u>nr  r.tirc  imf  !i;>-s^p, 

On  a  besoin  de  cette  baisse  pour  obtenir  un  secours  de  la  Chambre.  Ëh  bien,  cette  baisse  elle 
eetlketiee.  Et  dans  ton»  lee  cas  |e  ne  tronve  pas  le  chemin  du  Nord  si  malheureux.  See  acikNit 
valent  610  frucB.  Cest  d^  10  p.  fl^  de  bénéCe»  avant  d'avnir  en  l'ooeasion  de  partoisr  dea  dl- 

Tidendes. 

Mais  il  y  a  mieux.  Ce  chemin  du  I^ord,  le  &liaistère  a  consenti  à  ce  qu'on  présentât  au  public 
comme  valaot  fiOO  fr.  des.titres  qui  ne  valaient  que  375  fr.  Je  serais  charmé  que  M.  le  Mlnistfe 
dea  travaux  publics,  devenu  Ministre  des  finances,  trouvât  le  moyen  de  payer  nos  dettes  en  don- 
nant 375  fr.  et  en  recevant  quittance  potir  .*>00.  .îi  ne  crois  pas  qu'il  arrive  h  ec  réstillat.  Je  crains 
plutôt  le  résultat  contraire  ;  Je  crains  qu'a)  aiU  trouvé  ^0  millions  de  dciicit,  il  ne  trouve  moyen 
de  les  tnduinen  80O  milUons.  VoiU  oe  que  je  redoute. 

(Ubnattq^n*«P««eiiéiinlnfltaHt,niniiiiaatdt|taiio  pka  ot iKenompt  i»  tkmnm 
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Si  mix  d'entre  nous  qui  ont  prophétisé  la  déplorable  situation  âuus  larjucllc  nous  sommes 
ploiigés  à  l'heure  qu'il  est,  n'avaient  riea  à  voir  au  delà  de  ce  qui  se  passe  aujourd'hui,  peut-être 
«ravteairalt^l  mieux  i  lear  tmifuilliti  et  I  lenr  hunriHté  4e  ^abiMir  et  H  Maar  It  fmk 
ettx  évén«BMOli,  qoi  se  charpnt  4e  JoHitir  4^  moitee  ei  éfllotairte,  il  m  même  toofi  ai 
«melle,  leur»  tristes  prévisions 

Mais  si  tout  nieoaoe  d'être  (x>niproniu,  tout  ae  1  est  pas  encore;  et  c'est  un  devoir  pour  noal) 
fii  aonwnia  en poaiiion  #«peraevoir  Ne  peewieie  le  pMI,  éaisoatliMar Aie  ailler. 

Ceat  ce  que  je  veux  entreprendre,  m  risque  damier  tuere  lea  weuaplHiIlh^  et  laa  marmum 
de  ceux  que  la  vérité  contrarie,  (ju)»  Ip  tableau  da la  misère  publique  importune,  et  qui  tie 
font  CM  des  mesures  proposées  qu'auUut  gu'eliea  peuvent  avoir  pour  elïet  d'augroeoier 
leur  fartune. 

Messieurs,  le  système  d'égoï^mc  que  nous  subissona  depuis  longues annéma  produit  aea  fruits; 
il  tip  ^rîur;»it  servir  plus  loogteinps  (le  base  au  Gouvernement  de  ce  pnv<;,  <i.in«i  tVxposer  aux  plus 
»Ur£u&Ci»  o;iia;>tropbes.  Loin  de  moi  la  pensée  d'accuser  ceux  qui  uiii  exploité  oe  régiiue, 
àt  n*e*eir  élé  tons  guidés  que  par  ui  aantiaBent  de  lieaecupiditi.  Non;  mais  eemme  en  rtaHat 
ce  système  a  été  aussi  fatal  pour  la  morale  publique  que  pour  le  bien-être  des  mataasi  II  iaapaHa 
peu  que  ce  aoit  l'amour  de  l'aiyaot  ou  l'aflUNir  da  pouvoir  qai  lui  ait  faitaosonlav  la  pié' 
férence. 

Sana  doute  eeux  qui  Font  cboiii  ponr  htlnnême  sont  ptua  eondanuiablii  qpie  «ans  fui  ne  Vm 

employé  uniquement  que  comme  moyen  d'administration  ;  mais,  il  faut  bien  le  4in«  leus  ont  été 
coupables  au  même  degré,  tous  ont  curouru  la  ré|)r()!)ation  des  hommes  sincèrement  ^mi«  de 
leur  pays;  seulement  les  uns  n'obtieudruui jamais  leur  pardon,  tandis  que  le  tort  des  auim 
pourra  être  oublié  ie  jour  où  lia  eonaentiront  eoin  i  faire  un  ben  et  utile  usage  de  riotoilieeaee 
et  de  la  capacité  qui  leur  ont  été  départies. 

Au  commencement  de  cette  session,  un  illustre  ofateiir,  pnfhKrt  des  difïéieotaa damas qHî 
composeut  la  société,  disait  : 

«  l4i  étaMas  qu'où  pcot  appekv  nqMMavni  aont  <eH«  ok  lai  ekiatcnBai  sent  Wtet ,  sont  tr»diii<Nuult«  ; 
ce  sont  cdles  qui  n'oot  qu'à  pouédcr.  et  pour  qui  t^mbitkm ,  le  désir  de  la  puisuuce,  les  intérêts  de  la  liberté, 
les  loWn  de  s'oecoper  «ts  innritsiwétaox .  sont  aoe  vie,  un  moaveneniqai  les  rendent  étnineiDioeflt  pnH 
pias  aax  affaires  pabliqoes.  • 

Si,  comme  1?  di^-it  l'hnnornblr  M  Berrver,  b  cinsse  stip^rieTire  n'eflt  profité  de  ses  loisirs  et 
de  sa  puissance  que  pour  s'occuper  des  intérêts  généraux  du  pays  et  y  développer  la  liberté,  la 
lévolotioDS  M  sa  senieot  prodidtes  que  d'une  manière  régulière,  pacifique  et  sans  secousses. 

Haia  les  smlimeots  «faevalocaques  et  géaÉieuji  da  qn«lqnaB«Bs  n*oat  pu  dominer  régcbmeda 

plus  grand  nomlirr.  et  une  révolution  violente  était  devenue  inévit.'ible. 

C'est  à  la  suite  de  cette  révolution  que  la  classe  moyenne  s'est  trouvée  à  son  tour  placée  au 
sommet  de  l*4clielle  sociale.  Maintenant,  de  quels  éléments  se  trouve  composée  cette  classe 
aHqwone?  Qud  sentiment  y  domine,  et  qnd  usage  ftiit-dte  du  pouvohr  qu^elfe  a  oonquis7 

In  je  laisse  encore  parler  l'illustre  oratptir,  dégnpeant  seulement  son  latigrige  des  pr^c.iutions 
oratoires  auxquelles,  dans  sa  situation,  il  croyait  devoir  avoir  recours  pour  le  faire  admettre  par 
son  auditoire  : 

m  Cette dasi^e,  diiail-il,  quand  elle  a  acqon  la  léairlté,  rentre  dans  sa  nature  ;  elle  rentra  daas  llnttHi^eoa 
et  la  wnliqae  de  l'iolMt  de  situatiao  ;  ce  qui  kd  est  prapra ,  ^cat  de  «randir,  c'est  de  ae  dCvdMMcr,  cAttt 
dfewffer  aaa  iltuaMmii  ùdMs ,  enndètai  et  awugin»  » 

Mais,  ajoutait^,  danssa  sdcttrfté  et  rabstrtu  de  son  pouvoir,  la  chase  moyenne  a  trop  songé  à 
Ms  propres  Intértts;  puis,  faisant  allusion  aux  faits  qui  se  sont  produits,  tant  ttux  qui  UBt été 
patents  et  révélés,  que  d'autres  qui  soîil  restés  dans  Tomlire,  il  terminnir  en  déclarant  que  dans 
tout  cela,  ce  qu'il  trouvait  de  plus  coupable,  ce  n'était  pas  tant  le  vice  de  l'homme  que  le  vice  de 
la  M. 

luiqu*!  un  eertain  point,  f admets  cette  conclusion;  seulement  j'observe  qœ  la  lof  a  été  ftAe 

par  l^omme,  et  j'ajoute  qne  f'bomFtie  ,i  Hf  rrifore  plus  mauvais  que  la  loi. 

Toutes  défectueuses  qu  elles  fussent,  ces  lois  loyalement  exécutées  auraient  pu  ne  pas  mem 
cea  épouvantables  eeaaddesqni,  dans  ces  derniers  tempa  nntont,  ont  foulevi  ilodigoatiMi  pa> 
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mMVÉtie,  |Miit4ne,  ploa  e»m|mNiiiie  a«  molm  »ux  ynix  ite    monilité,  qdê  m  Flliil  l*uidaMM 

rinsse  stjpérinire  en  opposition  .tvpt  ht  rlisse  iTiovenne;  et  puisque  je  s»iis  np  pelé  à  parler  des 
clauses  inférieures^  que  la  Chambre  me  percuette  de  citer  encore  M.  fierryer,  qui  les  a  si  bien 
peintes  dans  le  tableau  qu'il  en  a  fait. 
(AT.  t^égaroff.  Il  ii*y  a  plus  da  etaasea  InMrieuraa.) 

Comme  dans  la  magistrature,  il  y  a  dans  la  boui^isie  des  gens  qui £ont  travailler  «t  des  gaot 

qui  travaillent  :  les  pens  qui  font  travailler  se  considèrent  à  tort,  peut-être,  comme  supérieurs  à 
ceux  qui  travaillent.  Dans  tous  les  cas,  ils  envisagent  cette  classiGcation  comme  faisant  la 
garantie  de  cette  dernière  classe  elte^méine. 

«  Ces  classes  inférieures,  disait  M.  Iterrfer,  oot  peu  à  acquérir,  l'avenir  qu'elles  ont  devant  elles 
est  peu  étendu,  et  qiinird  de  grnnds  sentiments  les  a^it^ntet  les  pénètrent^  elles  n'ont  guère «{ue 
des  sacriUces  à  offrir,  et  elles  les  offrent,  elles  offrent  leur  san^,  leur  vie.  » 

Tout  cda  est  profondémeut  vrai  ;  seulement  II  faut  ajouter  :  que  pour  que  la  dasse  inférieure 
se  contente  de  la  part  qui  lui  est  échue  et  se  tienne  pour  satlairaite  de  rorganisation  .<<uciale  au 
milieu  de  laquelle  elle  se  meut,  il  faut  que  cette  oi^aoisaiion  se  repose  sur  des  principes  do 
loyauté,  de  probité,  de  désintéressement  et  d'équité. 

(M.  de  Morny  se  dirige  au  pied  de  la  tribuue,  et  remet  des  papiers  à  U.  Graiidin.) 

M,  K  OrmtiBm.  Messieurs,  voiei  les  listes;  ellai  ont  été  eitraitea  de  la  quatrième  page  des  di- 
van journaux  du  tempe;  le  relevé  eu  a  été  fait  par  les  aoios  de  M.  le  rédacteur  en  chef  du  Ho- 
nitetir  induxfrhf.  M.  Darnis;  je  las  ai  planées fotts «a  tesponsabilité;  ellsa  aont  éerilai  de  la 

Diain  d'un  de  i>tà  employés.  / 

{M.  Bichoiut  des  lirus.  La  responsabilité  ne  peut  appartenir  qu'à  l'orateur  qui  est  à  la 
tribune.) 

Un  root  sur  les  noms  qui  paraissent  préoccuper  un  si  grand  nombre  de  personnes.  (Oul|  oui  I) 
Voic  i  l'htstonqoe  do  oette  ooUeetion  de  fsuilles  que  j'ai  sous  la  main.  (Uaest  liseï  les  nomal 

le*  uoms  \) 

Vom  de  la  discussion  de  radrmse  de  1846,  j'eus  l'honneur  de  présenter  un  ameodemeot  à  la 
'  dMOnlve,  pOMT  l'engager  u  blâmer  l'agiotoge  qui  venait  d'aflliger  le  pays. 

Pour  faire  sentir  toute  rinfliii  iii  i'  l'ilinisc  l'itinrixtinn  rip:;  Drfiiitrs  dons  ces  entreprises, 
•ans  vouloir  attaquer  mes  coliques,  mats  pour  me  renUre  compte  de  i'iuilttence  fâciteuse  que 
«ela  pouvait  avoir,  je  chargeai  M.  Darnic,  rédaotaar  en  cbef  dn  HmHw  UukairieL,  de  recher- 
oiMr  les  différentes  listes  qui  avaient  été  inscrites  dans  les  ièniUes  d'annonces,  et  cela  seulement 
pour  la  discussion  tie  l'n  lrcssr':  m  altendant  à  ce  que  peut-être  on  me  demanderait  la  liste,  j'nvai'î 
inscrit  a  part  les  noms  parlementaires;  aujourd'hui  je  suis  daus  l'impos.-âbilité  ùe  ies  produire, 
n'ayant  que  cet  attrait  à  ma  disposition. . .  (Exclamations  au  centre),  de  lea  produire  Imnédiita- 
ment.  Messieurs,  si  la  cause  était  parfaitement  bonne,  si  le  procès  que  vous  semblez  me  faireétait 
parfaiteuient  juste,  on  le  soutiendrait  sans  doute;  mais  on  me  laisserait  parler.  Voudrief-foiie 
me  traiter  comme  Danton?  (liruit.) 

Je  dis.  Messieurs,  que  ce  jour-là,  pour  la  discussion  de  redresse,  j'ai  trouvé  soixante  noms  qui 
appartenaient  iui  Parlement;  je  Ice  avais  entre  les  mains,  et  la  Chambre  de  IB-H>,  qui  n'ii;iit  pas 

Ile  d'aujourd'hui,  ne  jnsea  pns  eonvcnable  que  je  donnasse  lecture  de  la  lisle.  Aujourd'hui  j'ai 
dû  rappeler  les  faits  que  j'ai  cités  en  i84(>,  et  qui,  loin  d'avoir  donné  lieu  a  i  enquête  à  laquelle 
ta  Chambre  parait  vouloir  se  Ihier  aujourd'hui,  Airent  acceptés  sans  réelamatlon. 

J'avais  les  listes  de  1846,  je  les  ai  livrées  à  ^1.  de  Morny;  il  en  fera  tel  usage  qu'il  voudra. 
Quant  à  nini  in  ne  puis  faire  en  ce  awment  une  déclaration  que  je  ne  serais  pas  peut-être  en  me- 
sure de  Justifier  immédiatement. 

Il  ne  faut  pas  que  ceux  qui  font  ko  lois  puissent  être  accusés,  è  tort  ou  11  raison,  de  s*en  adjugé» 
In  profit;  il  ne  faut  pas  que,  sooa  aucun  prétexte,  mênM  sous  prétexte  de  patriotisme  ou  de  dé- 
Tonement,  les  hommes  placés  au  pouvoir  ou  près  du  pouvoir  soient  soupçonnés  de  satisfaire  leirr 
amtMtiOQ  ou  leur  cupidité  par  de  lioutaux  trafics,  ou,  ce  qui  revient  au  même,  par  la  créaiioude 
ohiécnNc  largement  rétrlhnésSfdont  fexistenea  ne  w  révèle  quelquefois  que  par  les  actes  ar1il> 
traires  et  de  spoliation  auxquels  se  livrent  ceux  qui  ne  les  sont  adjugées  ou  fait  adjuger. 

Il  ne  tint  pas  ériger  la  richesse  en  divinité  et  comme  méritant  seule  notre  culte  et  nos  boni* 
mages. 

ihmvmwt  HMlMn*  ^IttMtiMlnlre  In  BMn«,«l«  M  11  at  hum  pMMé»| 
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mais  n'oubliez  pas  que  les  lumières  que  vous  faites  répandre  devkMNBtW  féril  pour  fMIK|  li 
MOi  actes  et  votre  conduite  ne  peuvent  supporter  le  grand  jour. 

L'edu  ation,  rîiutnictioii,  en  mCine  temps  qu*el)«s  dryinot  kl  hommes,  font  aittrechaen 
des  désirs  ;  ces  désirs  ne  peuvent  être  tempérés  que  par  l'apiît d'ordre,  de  justice,  souvent  niéoM 
d'al  n I  tinn  C'est  à  la  dasse  qui  possède,  à  la  clawe  qui  a  entre  lee  mail»  ie  pouToir,à  doaner 
la  première  l'exemple» 

Or,  je  le  demande,  si  cette  datte  moyenne,  à  laquelle  nous  appartenons,  prend  ))our  devise, 
poursymimie  ces  mots  :  Enrichissons-nous,  et  si,  pour  arriver  à  tes  fins ,  elle  ne  recule  devant 
aucune  énormité  ;  si  le  sucrés  léuitiino  tout  à  se'  :  si  rnfîii,  et  ainsi  que  je  le  rappelais  dans 
la  difcussion  de  l'Adresse  de  Tannée  dernière ,  eu  demandant  inutilement  que  les  abominable» 
Mandates  de  la  Bourse  fossani  flétris,  le  mot  vertu  est  devenu  ridicule  et  ne  mérite  plus  quels 
dédain  ou  la  pitié;  si,  dis-Je,  Turgent,  bien  ou  mal  acquis,  tient  lieu  de  tout,  quel  rôle  assigoe» 
rez-vous,  dans  votre  sociité.  iî  I;i  c!a>si>  la  plus  nombreuse,  exclue  du  pouvoir,  et  dont  l'eiistmci 
n'est  trop  souvent  qu'une  longue  lutte  contre  la  misère  et  les  souffrances? 

A  ce  sujet ,  je  me  rappelle  la  conversation  d'un  individu  qui  avait  Anî  par  amasser  une  aiset 
grosse  fortune  dans  mon  pays  et  d'une  manière  peu  délic^ite,  avec  un  simple  ouvrier  de  fabrique. 

L'ouvrier  rej  rodtait  à  cet  individu  ses  actes  d'iniproLit*',  et,  dans  h  ranileiir  de  son  langage, 
il  lui  disait  :  Vous  ne  savez  donc  point  que  bien  mal  acquis  ne  fait  jamais  de  profit?  Iini)éeiJe! 
ftpiU  l'autre,  irobédlo,  volO'S-en  assex  et  tu  verras. 

Eton  tffet,  Messieurs,  qu'un  liumme  marche  à  la  fortune  en  côtoyant  la  cour  d'assises;  une 
fois  parvenu,  la  société  ne  lui  demande  plus  compte  des  moyens  qu'il  a  employés;  une  sorte  de 
considération,  apparente  au  moins,  l'entoure;  il  peut  prétendre  à  tout,  même  aux  honneurs i  tt, 
la  jour  do  aa  mort,  los  pompes  funiliref  n*ont  pas  de  diar  asset  tpteodide,  do  camsaca  dripéi 
on  asset  grande  quantité  pour  le  eonduire  au  mausolée  en  marbre  blanc  qui  Fatiend.  ' 

La  proposition  qui  vous  est  faite,  'Messieurs,  a  pour  luit  de  mettre  fin  à  un  état  de  dio'-"'  q  ii 
provoque  des  clameurs  dont  vous  êtes  ^Trayés,  et  dont  votre  pudeur  gémit.  Adnnse  d'abord,  elle 
fut. en  définitive  rejetée ,  après  avoir  valu  à  son  auteur  les  propos  et  les  sarcasmes  les  plai 
insollanta. 

La  conduite  delà  dernière  Chambre,  dans  la  circonstance  que  je  nppeUo,  iMtMl  eonnne  las 
tache  indélébile  dont  le  souvenir  ne  s'effacera  jamais. 

L'unanimité  avec  laquelle  cette  même  proposition  est  accueillie  par  la  Chambre  nouvelle  prouve 
fn*«ll«  tt*ontend  point  devenir  solidaire  des  actes  de  l'andenne  l^islatnre,  et,  pour  ma  part,  je 
n'en  honore.  Sans  doute,  la  propeoition  arrive  tard,  el  ton  adoption  sera  loin  de  remédier  à  isas 
les  maux;  dos  aeteadéplorablefpolirrottise  produire  encore;  ce  n'est  pas  «ne raison  poornefai 

l'accueillir. 

Je  ne  partage  pas  l'opinion  et  les  principes  de  ceux  qui  pensent  que  les  lois  sont  impotsantei 
poor corriger  les  nMeuvs,etqttO  l'excès  du  mal  est  le  seul  remède  au  mal:  e*est  Ift  une  maxime 
barbare  et  imjiie.  Tenez-vous-en  è  oetle  façon  d'envisager  les  questions  morales,  et  voyexoù  cda 
peut  vous  conduire. 

Messieurs,  vous  ne  voulez  pas  de  communisme  en  bas,  n'en  faites  pas  en  liaut. 

Le  communisme,  c'est  l'admission  aux  jouissances  de  tous  ceux  qui  n'ont  rien  fait  on  neveu- 
lent  rien  foire  pour  les  acquérir  légitimement,  légalement 

Pour  vous,  la  légalité,  c'est  avant  tout  la  loyauté  ,  l'inte'i^rité.  Pour  les  classes  que  vousgoo- 
Ternez,  c'est  la  soumission  aveugle  aux  lois  que  vous  faites.  Si  vous  voulez  que  vos  lois  soient 
respectées,  re^pectes-vous  vows-ménies.  Sacbez*le  bien,  il  y  va  de  voire  existence,  de  l'eiiitinH 
de  la  soeiélé  tmit  entièra.  Mieux  que  la  plupart  d'entre  vous ,  je  suis  placé  pour  entendre  la  vsix 
des  classes  laborieuses. 

I^s  bons  sentiments  y  dominent  ;  elles  respectent  et  respecteront  k  cofitr.it  qui  les  unit  à  vous. 
Biles  comprenneut  comme  vous  la  nécessité  de  Tordre  ;  niais  si  elles  se  soumettent  aux  neomtés 
de  leur  tituation,  l'éducation  qoe  voua  leur  donnea  leur  apprend  i  ae  rcadct  oo«»pte  de  la  flMi 
elles  analysent  vos  actes,  dles  1^  commentent  ;  ce  que  vous  faites .  elles  aont  eonstamment  ten- 
tées de  le  liure,  et  si  vous  abusies  du  pouvoir,  craignea  qu'un  Jour  elles  n'abuaent  de  lafianS' 

M.  DB  lIoiHT.  Quand  l'hononblellf  .Grandin  s*«it  refusé  de  donner  k  la  ChanlM»  kejnwdi 
itliatndoatUfepHrli»HM*t  pn  fidt  un  grand  9lù»li9ri»U  tét  mkÊfmùi»»{tMml 


Digitized  by  Google 


I84T.  '  *  tBAutA»  on  dAmtxs.  —  lù  mai. 

éeotitéi  !  )  Lei  imuis  étalent  tdJemeiit  embroMilIés  au  mitioi  d'tin«  quantité  de  noms  étningm  à 

la  Chambre,  qu'il  lui  eût  été  imposable  de  tes  lire  immédlatenient. 

Mais  ce  n'est  pas  là  la  r.iisou  que  Thonorable  M.  Graridin  n  pnni  vouloir  donner  à  la  Choiubrc, 
pour  s'excuser  d'entrer  dans  les  détails  de  la  liste.  (.U.  Grandin.  Je  n'avais  pas  d'excuse  à  doimert 
fnaaîs  d*Qfi  droit.) 

T[  usait  d'un  droit.  Dans  mon  opinion,  tel  membre  de  la  Chambre  qui  accepte  d'être  .iduiiiiis* 
trateur  d'un  clif  min  do  fer,  et  qui  concourt  h  l'rtai)lisscnieut  d'entreprises  aussi  grandes,  aussi 
utiles  uu  pays,  à  mon  avis,  pfut  faire,  en  certain  cas,  un  acte  de  patriotisme. 

(  Jf.  GratuHn,  Je  n'ai  pas  dit  le  contraire.  ) 

Je  in'y  suis  moi  mf me  refusé  constamment,  peut-être  par  respect  pour  l'opinion  de  la  Chambre, 
et,  si  Je  [mis  dire,  par  faiblesse  ;  mais,  au  fond,  je  ne  désapprouve  nulleiueot  ceux  qui  se  sont 
livres  a  tes  sortes  d'entreprises. 

Maintenant,  je  dis  que  quand  on  apporte  à  cette  tribune,  devant  la  <:hambre  et  devant  te  paj's, 

en  qudqtie  sorte,  une  iicciisation ,  et  surtout  quand  on  nomme  un  de  ses  collègues,  il  faut  les 
nommer  tous  et  avoir  une  liste  bien  faite.  Eh  bien ,  la  personne  qui  n  été  clmrt.'ée  pnr  riiono* 
rallie  M.  Grondin  de  iui  faire  sa  liste  lui  u  donné  une  liste  inexacte  ;  car  au  lieu  de  soixante  neuf 
qu'avait  dit  M.  Grandin,  nous  n*en  avons  trouvé  que  quarante. 

'FTClamalion  à  ijanche  —  Th  mcuihre.  Il  y  en  a  qui  cumulent.  ) 

Il  y  en  a  qui  cumulent...  Permi  ttcz-nioi  d'ajouter  un  mot,  pour  que  le  pays  ne  croie  pas  que 
le  monopole  de  la  vertu  soit  tout  d  uo  côté. 

Dans  eetie  liste,  TOppositiou,  contrairement  à  ses  habitudes,  depuis  qiidque  temps  a  presque 
la  majorité.  (Rire  prolongé  au  centre.  ) 

Maintenant,  je  dois  dire  qu'il  y  a  beaucoup  de  Députés  qui  ne  sont  plus  dans  cette  Chambre. 

Quant  à  la  liste  des  Pairs,  par  une  convenance  que  la  Chambre  appréciera,  je  ne  me  suis  pas 
permis  de  ta  bire.  ^  M.  Grondin.  Sont-ils  dans  les  quarante?  (  Non  !  non  !  )  —  Jlf.  tfr  Xom^. 
Quoique  M.  Grandin  ne  m'ait  pas  permis  de  l'interrompre,  je  serais  désolé  de  l'en  cinpéeher.  — 
rmx  nombreuses.  Lisez,  lisez  les  noms  !  —  M.  de  Morny.  Si  vous  le  désirez,  je  vais  les  lire. 
(Oui  !  oui  !}  —Plu^eurt  membres,  à  gauche.Yooi  l'am  demandé  vous-même!— 3/.  de  Morny. 
In  fai  demandé  par  un  sentiment  que  la  Chambre  comprendra  :  c'est  qu'en  générai  j'aime  mieux 
lnis<;er  ce  <;oin  In  n  d'autres...  (Lisez  !  lisez!  )  Puisque  laQuiinbre  Ic  désire,  Je  lis.  Voici  lerfeul- 
tai  du  dépouillement  que  nous  avons  fnit.  (On  rit.) 

M\(.  le  virointo  de  Riclionrant,  BenoïKt,  Cordier,  Marchant,  lacordairc.  Lespiooste,  Sicycs,  A.  Barbet, 
i.'AnvX ,  Lavuait ,  B«niailou ,  Aiulré  KnoUio,  tmttf,         d*Uiès,  Bécliara ,  Charles  UfBlle,  GmiiB,  Dde- 

tiecque,  de  la  Kocliejaquelein. 

{M.  de  ta  Roch^aquelein.  Je  demande  la  parole.  Voulez- vous  me  pennettre  un  mot.'  —  De 
toutes  part».  Nos!  non  !  vous  pnrieres  aprèsl— JV.  de  Momg.  Je  continué  :  ) 

MM-  Eilmond  Blanc,  Albaii  de  Villpiiouve,  de  Mornay,  d'Haulerire,  Cotelle ,  Jac<|iies  l.otVItvro,  p.nul  de 
Ségur,  de  LafiessaugA,  Grui&saut,  ciianipanliet,  «le  fleU,  Oentjf  de  Biuty,de  PreU^ue,  de  Ljliaye^uusseiin, 
Lsannce,  KeaereM ,  Si:huia«nbei|ier,  Strarai,  da  rEipée ,  léam  Fiadier  rt  <;ui!iM. 

3H.  K  Grandin.  M.  Léon  Fkioclier  n'était  pat  Député.  C'est  une  liste  de  1846;  il  y  en  a  bien 
d' iiitrp'î  Mijourd'hui.  Au  surplus ,  faites  une  enquête. — }f.  deMomy.  Si  les  renseignements 
sont  mauvais,  je  lie  sais  pourquoi  vous  vous  en  praiez  à  moi  ;  car  c'est  sur  votre  liste  qu'ils  ont 
dié  pris.—  (  U.  Grandin  parle  avee  vivacité  an  nillen  du  bruit.  Ou  emaml  les  cria  :  A  l'ordre!  ) 

M.  de  jtfonqr.  Je  dois  encore  dire  à  la  Gbandm  que  ces  nora»là  ftjsurent  tous  dans  des  eompt- 
gnies  qui  se  sont  ior\ûurs  ir^  quci  dans  lesaulTCs,  et  qn*en  définitive  il  n'y  a  H  quedesii|len« 

lions  d'être  administrateurs. 

Il  y  a  effectivement,  parmi  les  membres  de  la  Chambre,  beaucoup  moins  d'administrateurs  de 
cheasinsde  te  qnaeetle  liste  n'en  contient. 

Je  répète  encore  que  nous  avons  pris  ces  renseignements  sur  le  document  donné  par  Bf.  Cran, 
din.  Si  ci^  honorable  collègue  ne  les  trouve  pas  exacts,  il  faut  qu'il  s'en  prenne  à  celui  qui  les  lui 
a  fournis,  et  non  à  ceux  de  nos  collègues  qui  m'ont  aidé  dans  ce  dépouillement. 

TnHà  tant  ee  que  j'avais  à  din. 

M.  D&i.EBBCQU$.  Messieurs,  ce  n'est  pas  une  justification  que  je  me  propose  de  présenter  à  la 
^ChB«bi«.(io«nlaBl  éoonlei!)  Ubonnna  qui  a  été  tout  à  rhenre  l'objet  daa  pfdMfsneesdi 
H.  QUttlia,  an  haMaw  a'épraiiv»  pai  le  baioia  de  ae jnttUler;  U  épraure  teuleaM*  In  besoi» 
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de  donner  à  la  Chambre  quelques  explications  sur  une  situation  cju*il  reconnaît  pouvoir  parattr» 
eompliqiK'p.  (Mouvement.  ]  Cet  hormiie,  je  im  sers  de  l'expresMon  que  M.  Grandi»  a  cmployw, 
a  l'honueur  d'être  Députe  depuis  treize  am  ;  il  a  l'honneur  d'èlre  l'unctioniiaire  public  depuis 
trente-trois  ans;  A  est  adminlstratAur  d'un  diemin  de  fer  d«|»uil  dix-huit  mois. 

La  coinpiication  de  sa  position  ressort  principalement  des  différentes  propositions  qui  se  sout 
produites  depuis  l'ouverture  de  eette  session.  D'un  côté,  je  ne  me  dissimule  pas  que  je  puis  être 
atteint  par  la  proposition  de  i  lionorable  M.  de  Reniusat;  d'un  autre  cùie,  la  propoùboQ 
H.  Créroieax  et  les  foudres  de  M.  Grandin  sont  sospendaessur  ma  tête  et  menaceot  de  m*uéu^ 

tir.  [Rires  ironiques  ;iu  centre.  — Humeurs  h  pauilie.) 

KIj  bien,  Messieurs,  ces  circonstances  ne  déconcerteiit  pas  le  Député  qui  a  l'honneur  de  parier 
devant  vous  ^  ii  a  une  entière  confiance  dans  le  sentiment  qui  vous  dirigera  dans  Tappréciatioa 
de  sa  {Kwitîon.  Ce  qui  motive ,  ce  qui  augmente  sa  confiance ,  c'est  qu'il  a  un  pwti  pâkiÀ 
^ucAe.  Lequel?) 

J'ai  dit  que  j'étais  Député  depuis  treize  ans.  Kii  bien,  tant  (jue  les  suffraiies  de  mes  condtoyeai, 
tant  que  la  coniiauce  de  nies  couiuietlauts  me  renverront  ici,  j'y  resterai.  (  .Yu  centre.  Vous 
aures  raison  !  )  le  ne  me  laisserai  exdare  de  cette  enceinte  par  aucune  mesunt  par  aoeans  M 
d'iiU'omisatittîlité.  TAcIainalions.) 

J'ai  dit  que  je  resterais  ici  tant  que  la  eonliance  de  mes  commettants  no  me  fera  pas  défaut; 
j'y  resterai  pour  défendre  les  intérêts  de  mon  pays,  pour  concourir ,  dans  la  faible  mesure  de 
mes  moyens,  au  triomphe  de  mes  opiniom»  A  la  consolidation  et  au  développeaBcot  dss  iHStliu< 
lions  qui  nous  régissent. 

Je  disais  tout  à  Ptieure  que  j'avais  l'honneur  d'être  fonctionnaire  publia  depuis  trente-trois  ans; 
j'ai  commencé  ma  carrière  par  les  plus  humbles  degrés;  I  avancement  que  j'ai  obtenu  a  «le  lent 
et  fTwloel;  il  n*a  pas  été  le  résultat  de  ma  situation  pofitique;  Je  n'ai  lica  dA  looi  ce  nntAi 

la  politique. 

J'ajoute  qu'il  a  toujours  pleinement  satisfait  mon  ambition. 

On  peut  se  demander  comment  il  se  fait  que  dans  cette  situation  j'aie  accepté  une  position  qui 
n'a  aucune  espèce  de  rapport  aree  les  devoirs  que  j'ai  acceptés  jusqu'à  présôit.  Je  vais  donaar  1 
ce  sujet  une  explication  bien  simple. 

Vous  vous  rappelez,  Messieurs,  que  le  chemin  de  fer  du  Nord  a  été  de  la  part  du  Gouverne- 
ment l'objet  de  plusieurs  propositions  iucoesstvet  ;  c^était  une  affaire  très-importante ,  dont  il 
solution  présentait  beaucoup  de  difficnhés»  qui  a  donné  lieu  è  la  présentation  de  trois  pag* 

de  Ini. 

J  'ai  été  appelé,  par  les  sutirages  de  mes  collègues,  à  siéger  deux  fois  dons  la  commission  chargée 
d'examiner  le  prqîal  Hê»  suis  livré  icet  anssen  avec  tout  le  zèle  qoe  devait  m'inspirerllliélft 
du  département  auquel  j'appartiens ,  ce  département  étant  traversé  par  le  dienrio  deftréeatil 
s'agit.  I!  est  résulté  de  là  queleaCompagnie<7  qui  ve  sont  formées  dans  la  vue  âv  •'■r.vu-À'^m^miTk 
chemin  de  fer  du  ^o^d  ont  fait  auprès  de  moi  des  démarches  pressantes  pour  me  prier  de  i»  ai- 
socier  à  elles...  (Brait.) 

Messieurs,  je  dois  dikc  que  j'ai  péromptoirsoHnt  Mfaaé  tontes  les  prapceitions  qui  nfétàaH 
fûtes,  et  voici  ma  raison  : 

A  aucun  prix  eti  aucune  condition  je  n'aurais  consenti  a  ce  que  mon  no«i  (igurât  dans  ies 
prospectus  d'une  Compagnie.  Tant  qa'U  n'y  a  eu  que  des  projets,  tant  que  la  eeneesslonn^pil 
été  faite,  j'ai  péremptoinmMt  résisté  à  toutes  les  propooitionc  et  à  toutes  demandes  qui  étaitet 
dirigées  auprès  de  moi;  mais  ensuite,  lorsque  tontes  les  conditions  de  l'entreprise  ont  elédéter- 
minées,  lorsque  la  situation  de  la  Compagnie  concessionnaire  a  été  définitivement  hxée,  j  ai  ooa* 
senti  i  prêter  à  cette  Compagnie  honorable  un  oonoouM  aonl  qui  m'était  piéKnié  eonmie  se 
devant  miilenient  s'opposer  à  l'accomplissement  de  tous  BMS  autres  devoirs.  J*aî  en  quiOM 
doubles  fonctions  «Hnient  compatibles  ;  je  le  crois  enco-e  ;  rf«;t  f  rifore  chez  nM>i  une  profonde  eo"- 
vietion,  et  je  suis  persuade  que  ce  n'est  pas  de  là  que  résuiteni  ou  qne  peimut  résullar  las  sta- 
tionnements prolongés  d'antiotasmbre  que  M.  Gnndin  me  tipiacliaittout  i  Pbeas» 

Quant  à  l'a&'oin  plissement  de  mes  devoirs,  j'accr|>te  |)leiiienieHt  le  téaMNgnsfC  ctit  JnpHMOt 
de  tous  ceux  qui  sor;r  fil,T-i:s  de  manière  b  ;'0':vrir  r,];.jin'i  i'.m-  mes  '■•frvirfç. 

Maintenant,  je  recomtais  que  dans  celte  situation  il  n«  suffit  pas  à  un  Députéd'avoif  pour  i»i  le 
témoignage  de  sa  «onseinico  ;  je  reconnaît  qu'il  sevak  praMe  iropwdsnt  de  ^  nppsiNr  » 
thMiwwert  à  sa  ptopiu  opiaion  ;  je  wconnaic  qnt»  wwnihif  éêmm  CtmÊm  dUt  mit  iinr*» 
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des  manifestntions  qui  se  produisent,  et  qu'il  doit  faire  attention  à  fftfldaa  pMttionMMtWiiVS 
pas  compromise  par  l'ex^-ès  dç  cpnjiaiuu:  ^u'f)  aurait  en  lui-wénie. 

Ce  aoiit  là  des  oonsidentions  Qui  n'ent  ^ouebé  depuis  longtemps.  Je  n'hé^te  pas  a  dire  (|ue 
j*ai  senti  que  cotte  réunion  d*attrilniliooi  qui  fw  t^Humm  de  ae  traiHwr  «Monble,  peiifwt 
bien  surprendre  quelques-uns  de  mes  collèsnies;  j'ai  senti  que  cela  devait  être  lenij  orrirr 

Je  ne  pousserai  pas  plus  lou»  les  expUcatm  qiwi«  Y^uiiMi  voua  ûamu.  M  4rOiiverneitteot  wt 
informé  de  mes  intenlions. 

Je  ne  sais  si  je  dois  répondre  à  ce  qui  a  été  dit  touchant  les  mananvres  de  Konry  f|  lj)t  WHH- 
dales  de  l'^^iotopp  [ne  toutes  parts.  Non  '  rion  !  rien  de  semblable.) 

Je  mets  tout  le  monde  au  iéR  de  produire  rien  de  pareil  contre  moi  :  je  mets  au  défi  qui  que  ce 
■oit»  ^nooille  €li«nbi«  eomma  Kon  de  oetto  Obembre,  de  loafeeDir  que  je  sois  intervenu  d'une 
WÊÊÊibn  queloon^  dans  des  afhiiMde  bootie^  Sf  qiMlqu\Ha  le  «ratioit,  Je  déclara  que  e'eit 
m  oelomniatettr.  CIiâs4Hea  1) 

H.  »s  URooiBiâQuiLSilklMqiieje  suis  monté  à  la  tribune  il  n'y  a  fuCun  inalMt,  pour  ap- 
puyer la  proposition  de  Tbonorable  M.  Créiuieux,  j'ajimia  pH  être  aMhaïaié  pe»  la  peâaéo  qoo 
mon  non]  serait  cite,  et  je  ue  i'oi  pas  été  du  tout. 

le  M  l'ai  pai  été,  d'aboid  paroi  qu'il  n'a  paa  dié  ém  m  paoséa,  ooamw  il  n'a  pas  été  daqa 
nie.<;  paroles,  d*attii|oer  nos  honorables  eollègues  qui  sont  dans  les  cbemioi  de  fer.  dioter- 
ruption.) 

Permettez!  je  l'ai  parfaitement  dit  à  la  tribune,  et  je  crois  que  tout  le  monde  m'a  entendit 
'  flenlment  la  sitoation  générale  et  momie  est  telle,  quil  Di*a  semblé  que  nom  devions  adopter 
la  proposition,  oudo  moins  rextmea  delà  prop(»ltioii  comme  démonstration  pouvant  amener  à 
am  résultat. 

Maintenant  arrivons  au  fait. 

Je  fondrais  avoir  fait  une  ebose  sérieuse;  malheurensement,  j'en  appelle  à  rhonorable  M.  le 
ministre  des  flnauces  d'aujourd1uii«  ji  n*ai  paaftilWBO  chose  très^érieuse;  je  ne  savais  pas, 

malheureuscinriit,  que  je  ne  fainis  |-ns  Tine  r  liose  sériensf*  fp  n'ai  jamais  voulu,  et  je  n'attaque 
pas  ceux  qui  1  ont  fait,  je  n'ai  jaouis  voulu  étce  administrateur  de  Gbeoùn  de  fer.  (Bruit.) 

Jeme  nds  imaginé  (eh  mon  Dian  !  la  mit  a*eil  pmMtio  pas  de  QeMeépoqne)  que  je  peavais 
patroner  quelque  chose  de  grand  !  J'ai  en  tort;  c'est  mon  erreur,  je  la  confesse.  Il  n'a  pas  été 
question  d'un  chemin  de  fer,  mais  d'une  assodation  de  capitaux.  (Interruption  an  centre. j  H 
s'était  paa  question  d'un  cbemm  de  fer  spécial,  il  a  élé  question  de  iure  une  association  de  ca- 
pitaux pour  venir  en  aido  au  Miniitm  dm  ttênim  pttbilcs.  (ExdamationB  an  centre.) 

Permettez,  Messieurs,  c'eMI  très-grave  ce qpiljll  vous  dis;  M.  le  Ministre  le  saitlnon. 

M.  le  Ministre  me  dit  alors  :  «  11  i^t  vqna  ayea  toute  la  candeur  que  vous  ami,  ponr  oser 
essayer  une  chose  pareille.  « 

Je  l'ai  essayée,  capendanl.  Nous  n'avoaojamai»  voulu  recovair  tes  capitaux  dca  sowmriptiona 
faites,  et  nous  avons  payé  le  prix  de  <|atta  candeur,  sur  nous  avons  continué,  et  nous  avons  dis- 
paru sous  un  ridicule  dont  je  ne  peux  pas  rougir, car  Ton  nous  a  appelés  la  Compagnie  des  Ves^ 
taies  ;  j'en  étais  le  grand  prêtre.  (Bruyante  et  générale  hilarité.) 

11.  ËttiMNiB  £i.AHC  J'avoue  que  c'est  avec  un  grand  étonneroeot  que  j'ai  entendu  mon  nom 
cité  dmia  le  dépouiUemsnk  qui  vint  d'Un  Mt  par  mon  benoraUe  ainff  M.  de  Momy.  Je  n*ai  ja- 
mais accepté,  quoique  cela  m'ait  été  eouvent  propoeé,  d'être  admiaistratinr  d*nno Compagnie  de 
elieinin  de.fari  Ot  je  ne  le  sais  pm.  Je  n'ai  pas  autre  chose  à  dire. 

M-  CaoïssAifT.  Effectivement,  Messieurs,  je  suis  entrt^  pour  un  moment  dans  le  ronsril  d'ad- 
Mïnisiration  d'une  Compagnie  qui  s'était  formée  pour  t'e.\écution  du  chemin  de  Paris  à  Stras- 
bourg, leqnal  intéresse  mmi  d^artement.  Cette  Ct»mpagnie  n'a  pas  GOBComu  à  TaïQwfieBtion,  et, 
depuis  ce  monmit,  je  n'ai  fait  partie  et  je  ne  fais,  dans  ce  moment,  partie  d'aucune  Compagnie  de 
4bemin  de  iér,  ni  d'aucune  Compagnie  industrielle. 

'\î.  T  \!  PFxrK  Ce  qui  me  concerne  est  beaucoup  plus  simple.  (On  rit.)  Je  ne  sais  pas  si  c'est 
mou  uom,  car  j'avais  un  lioraouyme  ou  à  peu  près,à  la  législature  dernière;  je  ne  sais  j>as  si  c'est 
mcmacm  qui  a  été  prononcé.  Je  connueiioend  par  dcmaiMler  i  rbonoraUe  M.  Graitdin,  si  c^eat 
mon  nom  qu'il  a  entendu  citer.  —  M.  Grandin.  Je  répondrai  à  l'iionorablc  M.  Laurence  que  fe 
déponilicmant  qui  a  été  (jpiit  pfor  M*  dfdlftvvir  wnnjUfL  4l  Mamjr  bsMioonp  |dus  à  même  que 
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moi  de  dire  qoeHe  était  l'orthographe  do  nom.  —  M.  Laurence.  Mais,  permettez  donc  !  c'est  vous 

qui  nvez  fourni  les  éléments  !  —  M.  Grondin,  Du  moment  que  M.  Laurence  dit  qnp  c«*  n'est 
pas  lui,  je  l'admeu  parfaitement  pour  moo  compte.  —  M.  Laurence.  Je  déclare,  en  ce  qui  me 
oonMnie,  que  qui  que  ce  soit  qui  «Il  fourni  à  M.  Gnnditt  on  dwttnMMit  qodoonque  qui  lui  indien 
que  j'aie  été  administrateur  de  chemin  de  fer,  s'il  a  un  pareil  renseignement  entre  les  mains,  je 
déclare  que  ce  renseignement  est  entièren»ent  contraire  à  la  vérité.  It  n'a  jamais  existé  de  Com- 
pagnie ni  d'association  dans  lesquelles  mon  nom  ait  été  introduit,  sous  aucun  prétexte,  ni  sous 
aliQuiio  forme. 

M.  Benoist.  Je  ne  me  iMropoiais  pas  de  prendre  la  pMoie;  mais  j'entenito  chaenD  ovoir  Vâi 
de  s'excuser. . .  (Oui!  oui!  —  Parlez!  parlez!)  Eh  bien!  Messieurs,  j'ai  été  adwIniAiÉnir  de 
deux  chemins  de  frr  avant  d'être  Député  ;  je  le  «dit  «neOM*  Je  Cfoloatrâir  iéitfoor  «00  p^i  xm 
chose  boupe,  utile,  honorable.  (Très  bien!) 

Je  crois  avoir  rendo  service  ï  rindustrle  en  cencouiont  noa-eeufement  ft  ^edniMstmtion,  mûi 
à  la  eréalioo,  je  dirai  presque  à  l'invention  de  deux  gnadee  admialslNtlons  de  ehnntns  de  fer. 
J'ni  rnnrouru  SU  chemin  de  fer  d'Orlé^in?,  et  j'estime  que  c'pst  nn  honneur  pour  moi;  j'ai  con- 
couru ait  chemin  de  fer  de  Rouen,  et  j'en  dis  a^nt  Je  me  fais  honneur  d'y  avoir  concouru,  ^je 
plaindrnis  notre  pays  si  à  vos  yeux  c'était  un  déslraiimtr.  CM»liitnt) 

M.  Demab^av.  Je  demande  à  la  Chambre  la  permission  de  reetiCerun  fait  qui  concerne  un 
de  m»  andeas  collègues,  que  M.  de  Momjr  a  cité,  M.  SekMtunAergeTf  maire  de  Stnshoutg.  Le 

nom  de  M.  Scbutzemberger  a  été  mis  sans  sou  autorisation  sur  la  liste.  Je  possède  à  mon  domi" 
cile  une  lettre  qui  m'a  été  remise  par  M.  Scliutzcmbcrj^er  la  vdllc  du  jour  où  il  a  donné  sa  dé- 
mission,  et  il  m'a  donné  l'autorisation  de  la  publier.  Par  cette  lettre,  il  doime  le  d«3«teiiti  ie 
plus  formel  à  la  jMrlidpatloa  ft  TexploitatioD  do  èbmiin  de  fér  de  StmiMHitg  et  d'kiioiiB  anlie 
diemiii  de  fer. 

H.  CHteAiAT.  It  dcHMiide  à  m*oppoiar  à  la  prise  en  coosidlratioii,  qui  n*a  eneore  été  tm* 

1»attue  par  persontif 

Je  crois  que  ce  qui  vient  de  se  passer  depuis  un  quart  d'Iieure  est  la  meilleure  démonstratiao 
qoe  la  Chambre  ne  doit  pas,  pour  son  propre faonnenr,  prendre  one  pareille  proposition  en  consi- 
dération. 

Vous  avei  entendu  la  liste  de  ceux  des  membres  de  cette  législature  et  de  la  lfg!>btiirp  der- 
nière qui  ont  concouru  de  leurs  capitaux,  de  leur  personne,  de  leur  habileté  personuelle,  à  la 
création  de  ces  grandes  eiitre|irises  d*utillté  publique.  Sans  doute,  je  ne  dis  pa  s  qu'il  n'existe  peut- 
Itre  sur  ces  listes  quelqu«i  Bomt,  en  tré».pêtit  nombre,  qu'il  serait  préférable  de  n'y  pas  tniu- 
ver,  et  je  crois  pouvoir  dire  en  passant  que  deux  magistrats,  qui  ont  été  nommés  commf>  -tvnnt 
été  administrateurs,  n'ont  jamais  fait  partie  de  cette  administration,  et  que,  à  ma  connaissance 
peMoniMHe«  X.  le  Garde  des  sceaux,  dont  nous  regrettons  tous  la  perte  prématnrée,  a  exprini 
le  ddsir  que  ces  noms  disparussent  de  la  liste,  et  ils  ont  dIsparti  aussit6t. 

(,/  gauche.  Cela  prouve  l'utilité  de  h  proposition.  ) 

A  cela  près,  iiue  trouvons-nous  $w  rp^  listes?  T^s  noms  des  hommes  !<  s  plus  lionorables,  des 
hommes  qui  sont  à  la  tète  de  i  iodustne  irati^i&e,  les  noms  de  MJd.  Oouin,  Ganneron,  Benoist, 
KcMblin.  n'est-il  pas  l^iliBBe  que  osa  liomiBea  aoientà  la  foie  i  la  ilto  do  llnduitrie  et  dans  In 
conseils  nationaux  (Assentiment  sur  quelques  bancs),  qu'ils  siégmt  dans  tes  conseils  des  grandes 
entreprises  d  intérêt  général,  et  qu'its  siègent  à  In  Chambre  comme  refMrésentants  du  pays  et  de 
l'industrie?  Le:>  abus  que  Ton  parait  craindre  me  semblent  tout  à  fait  chimériques. 

Le  sent  résultat  de  la  proposition,  caserait  la  déeonaidémtîon  qu'on  jalterait  i  la  Ibia  air  1^ 
dustrie,  p  ir  le  coup  porté  à  ses  représentants  les  plu  âcida^etsur  'r  f  hsmlirt  tllii  mAnc  (Pd 

négations  à  gauche  ) 

Quant  à  mui,  je  regrette  que  le  Gouvernement  n'^it  pas  combattu  la  proposition  et  la  prjsr  en 
considération  do  la  propoiitioo.  (Brait.)  La  proposition  ne  peut  servir  à  ikn,  ello  ne  peut  que 
Min  h  rinditttrie  et  à  la  Chambre.  Je  reponasc  la  prise  en  considération.  {An«  voixT  au  voix!) 

M.  LB  Pndaiiiiiir.  Je  conmlta  la  Chambra  sur  la  priaa  on  oooiidénitloiido  la  pnpoMn  dl 

K.  Crémieux. 

^  La  Chambre,  oonmltée,  décide  qn'eUe  pmd  la  proposition  «■  eoaaidéniiott. 
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—  Les  réclamationt  suivuntei  M  «ont  produites  à  la  ieature  éa  proeèt-vabil,  au  •éoMea 

des  tl  et  12  mai  : 

M.  Giirry  db  ëussy  dit  que.  n'assistant  |mis  à  la  séance  d'Mer ,  il  n'a  pu  répondre  à  la  ci- 
tatioa  qui  a  été  faite  de  son  uoiii.  11  vient  déclarer  qu'à  aucune  époque  ii  n'a  été  administrateur 
tacheiniiidt  jte  vMlcoQqin. 

H.  COBDiBit.  Je  M  suis  point  adaaidstnlMir  de  chemin  de  fer  en  France.  J'ai  dirigé  réceni- 
ment,  comme  ingénieur ,  de  grands  travaux  dont  j'avais  rédigé  les  projets  à  mes  frais,  qui  ne 
m'ont  poïnt  rfé  remboursés.  En  dotant  la  Fr;!nfp  de  communici<tions  importantes,  décliréei 
nationales  par  les  Chambres  de  1838,  et  qui  n'ont  exigé  aucune  subvention  du  Trésor,  Je  crois 
mk  été  ntfle  i  non  pays. 

JlBfaii  rddigé,  è  mes  frais,  u»  projet  de  chemin  de  fnr,  et  étudié  un  autre  projet.  Les  capi- 
talistes souscripteurs  avaient  demandé  que  j'en  fusse  administrateur,  comme  garantie  que  In 
rléfiense  ne  dépasserait  pas  le  devis  estimatif,  et  j'avais  la  conviction  «l'itteindre  ce  but.  M;ii.s  res 
entreprises  ont  été  données  à  d'autres  Compagnies,  dont  les  iidiumutrateurs  sont  en  partie 
étrangers ,  sans  que  le  GeunnMniettt  ait  eziffi  te  rembeursement  des  avanees  faites  par  moi. 

Je  ne  pense  pas  que  les  Chambres  aient  plus  de  motifs  et  de  droits  d'empêcher  un  ingénieur , 
Député,  d'être  l'administrateur  d'un  chemin  de  fer  dont  il  a  rédigé  les  projets  à  ses  frais ,  et 
qui  ne  doit  rien  coûter  au  Trésor,  que  de  défendre  à  un  liéputé,  avocat  ou  manufacturier ,  de 
pUder  ouda  laliriiyier. 

L'eralear  ajoute  qndques  coastdératÎMM  eonlra  la  propositigii. 

H.  Gn&inttii.  (I3  mai.)  Arrivé  trop  tard  an  dâ>ut  de  la  séance  d  hier  pour  prendre  la  pa- 
role à  la  stiitedes  observations  présentées  par  l'honorable  'NT  Gentyde  Bussy  et  par  l'honorable 
M.  Cordier ,  et  mentionnées  au  procès- verlial  de  ce  jour,  je  demande  à  la  Ciiambre  la  permission 
délai  donner  une  expiieatiM; 

Sur  sa  dettMaide«  j*avai8  eonCé  à  l'honorable  M.  de  RIorny  la  collection  des  listes  ludicaiires 
de  la  composition  des  conseils  d'aiiiTiinistration  de  diverses  Compn!!nip<;  de  chemins  de  fer. 

M.  de  Morny,  de  son  chef  et  nonolistant  mes  réserves,  a  cru  pouvoir  faire  ce  à  quoi  je  m'étais 
personnaUement  et  obstlnéonent  refiisé. 

Après  aroir  préalablement  partagé  mes  listes  entre  plusieurs  de  nos  collègues  pour  en  opérer 
le  dépouillrmenl ,  il  est  venu  donner  lecture  à  la  tribune  de  l'extrait  qu'ils  avaient  fait. 

Dans  la  précipitation  apportée  à  leur  travail,  ces  messieurs,  dont  je  suis  ioin  du  reste  de  con- 
leater  bi  bcmsie  foi  «  ont  commis  plusieurs  erreurs ,  et  j'ai  déclavé  à  M.  de  Morny  iui-ménie  que 
je  n'en  acceptais  ^  pins  la  responsabilité  qo»  je  tt*ania  acecpté  celle  se  rattadmnt  au  Ait  mémo 
de  sa  lecture. 

Je  dois  dire  en  outre  que ,  si  j'avais  cru  devoir  faire  usage  de  mes  listes  et  les  apporter  à  cette 
tribune,  j'autab  en  même  temps  pris  mes  précautions  pour  prévenir  certaines  réelamatieiis  pos- 
drieSt  et  j'aurais  évité  notamment  à  un  ancien  et  très  honorable  collègue  la  peine  de  m'écrire  la 
lettre  que,  pour  satisi  ure  à  son  désir ,  en  même  temps  que  pour  obéir  à  lui  sentiment  d'équité» 
Je  demande  â  la  Cliamure  la  permission  de  lui  Ure. 
Mais  anpamant,  pour  en  finir  avec  ce  qui  me  regarde ,  un  mot  encore  : 
Par  suite  de  la  préoccupation  dont  je  parlais  tout  ;i  I  tifure,  le  relevé  fait  par  nos  honorables 
eollègnes  n'a  pas  étéroniplet.  Je  m'occupe  en  ce  moment  à  rassembler  de  nouveau  les  dncnments 
imprimés  à  l'aide  desquels  fut  fait,  vers  la  fin  de  1845,  le  résuiné  dont  j'entretins  la  Lliauibre 
daas  la  séance  du  26  janvier  1849,  et  qui  ne  fnt  contesté  alors  par  penonne.  Bientdtt  je  respère, 
je  serai  en  mesure  de  les  conflttUnlqBrr  I  eiui  de  ams  eoUégim  qui  dédreront  en  prendre  coa- 
naissance. 

Voici  maintenant  la  lettre  1p  i  otrc  honorable  ancien  collègue  M.  Marchant: 

«Par^,  Il  mai  18 '(7  —cher  et  diiiten  collègue,  lorsque  voia  avei  dressé  l««  note  doof  m  He  >fomy  a 
•Ktnit  N  )ii  111  f\>  -  i>ép«tés  intérpvs<»s  (lans  les  Compagnies  de  chemins  de  fer,  voiw  ;m  /  >  n    iimi.- 1,.  iii  luit 
en  «TTiir,  en  ce  <|iii  me  contmie,  par  1p  prrwpertns  il  nne  Compagnie  de  Crcil  a  Saint-Qiieiitrii ,  qui  m'avait 
MHS  mon  assciiliment ,  porit*  m  nomlirc  do  kps  administrateurs.  * 

•  l.et  joomaiu  Ac  l'cpoqHt'  ont  rciiflu  |iul)li'|iie  ma  prutcst.ition  (oiilic  t  t  lU;  annonce  incxat  lc,  et  la  Coiii|ij|F 
laie  m'a  immédiatement  adns^.c  m  rctiactation. 

'  l«t  rrffMte  q«ie  celte  dernière  cir«»iistaaM  voua  ait  échappé,  et  <(ae  mon  nom  ait  été  porté  à  la  trltaiM 
pM  M.  de  Morny,  k  qui  je  ne  crafa  pat  «voir  donné  te  droit  d'uir  ainsi  à  mon  égard. 

•  Ce  n'eat  de  larte  pi»  à  VMMii  Cher  et  anelBB  ceHègee ,  <r«  f  ai  iMiete  de  dite  que  ja^ 
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int'T^t ,  A'iff<  [  ou  indirect ,  ilaitfl 
h  l'ai  lion  «lu  (.uinrnifnH  nt. 

•I  Di'iix  fols  j'ai  reliisc  ic^  Imii  li  in>  ii'a(imiiii--lr.'itfii r  de  (  li'  iiiiii-;  (1<>  li  r 

«  Hartisaii  (k'<  îtlc  de  l'«>x(HiUiun  des  graotles  ti^n<'$  par  i'EUt,  j  ai  voté  uêtensibtemeut  ooDtn;  toute»  le 
concessions  ;i  (les  U)ni|)agiii«4. 

•  Je  ne  blAmo  pis  veux  de  n)i>8  anciens  rollèf;iies  qui  ont  penM'  rt  n^i  autrement  que  moi  :  nuisieterib 
vÏTiment  contrarie  (lu'il  pût  s'élever  un  doute  «ur  mt*  opinions  >  t  nus  acteum  mattèw i»  tMwnlM mkf^Û' 
Je  €oapta  Hir  votra  irancUM  pour  réUUir  à  ott  tguA  k»  Itit»  «Imm  tonte  leur  TériM.  —  AgpiB ,  etc. 


I  I  II  r  -  ■   -  -1  ^     ir 

N<*  XXXIX.  ^  RÉGUL/lRISATIONfi  CI  ALLOCATIONS 

SB  Ckf  Dm  SOFFlilIBIITAUBS  SI»  LIS  BXBKICIB  1846  IT  164t,  A  OlVBBS  MMISrllII. 

(AiMbaMl  M  IZZm) 


BoTF.. —  Pn^sonl.ition  à  la  Cfiambrr  des  Di'puf'  ^.  p  u  M  I  :h  avr-l.a|ila;:iir,  Miiiisln-  <\ff.  fiuaMeStMl 
IM7  Renvoi  h  la  CoimniiMimi  des  rrtklits  fiiippli'ninitatr<>s  (n"  37).  Ra|ipart  par  M.  AlUrd,  SO  lun  fM7. 
Adoption  uns  discui^sion.  Il  mai,  |Mr  2t?  voi\  < outre  33.  —  l'rètenlaliuo  a  la  CkamMre  de*  Poirtffu 
M.  Uumon,  Miniiilre  deK  (inamteg,  26  mai.  Renvoi  à  la  ni^mc  Comtnission  que  lescrédms  auppl^nwotliRS 
n*  37.  Rapport  par  M.  Wustenberg,  à  la  utile  du  rapport  sur  les  crcilils  &uppléinCflMni ,  MjMMt.  Iiil^ht. 
nne  discussion ,  dans  le  im^me  scrutin  que  te  projol     37,  36  et  27  juillet. 

[Tr\TE  JknofTf  ]  —  Art.  l".  l  u  en-*!!!  suiipii  iin  iiUiirc  de  180,000  fr  csl  ouvert  au  Ministre  de  i'iiiterieiir 
sur  l'exercice  l>*<n,  en  ».li)ilii>n  an  rlia|iitri*  'M  :  HemhoursenMHit  sur  le  produit  de  travail  des  condaraaes 

dclenus  clans  la  uiaitiou  t  ciilrale  <li'  forre  et  de  coneclion  Art.  ?..  Des  crédits  suniilémentaires  monUnl  » 

l'>  ,(  I  II  o'i  i  ,  sont  ôini'ils  an  Mini^îtc  ili-,  liii.inc  is ,  sur  l'cMiiicr  Isifi,  on  .'iiMitinn  aux  cliajiitn  >  ■  i 
ar^r^  :  <  '  • ,  PoTidrrs  à  fi  n ,  prrtcnnel ,  ii.'tso  Ir  «9c.  c;liap  l'nit^rt  i  rt  fnt ,  matrrifl  et  dfpmts 
diverses,  l"5,>sfi.t  Ir.  'iO  c.  l.lia|i  71,  EsconipU  sur  divers  droite:.  ii.^Oli  total,  I9ù,4f0lr  Wc  — 
Art.  3.  Le  crédit  cxlr.ioriliiiaiic  de  I,ri22,000  (r  jMi'ir  li.iis  île  <  'UInIi  ik  tiwn  ili'  p,ii(iietK>ls  a  \ai«iii  ilf^-liu^ 
à  la  correspondaticr*  enire  Calais  et  Hnivres  .  qui  a  cli'  oommI  m  Mim  tn-  iti-s  lui. mers  sur  l'cxerciiT  isio,  pr 
la  loi  générale  d(«<Te«iits  »tipplementain's  du  .{ juiUct  IttiO,  est  réduit  d'nue  somme  de  900,000  ù-.  t^ui  e«t  refiur- 
lee,  avec  la  même  affectation ,  a  l'cvercicc  I S  i7.  —  M  t.  Lu  «  redit  extraordinaire  <ie  i7,SijO  fr.  est  ouvert  au 
Ministre  des  finances  sur  l'exercice  1847,  pour  la  création ,  à  Paris,  d'un  servici:  siiéciêlde  <louaiie,  detlinéi 
la  visite  des  bagages  des  voyageurs  et  des  articles  tlits  de  n>es.sa)>erie  arrivant  de  PIlNNliiV  IM*  Il  diemia  de 
fer  du  Nord.  —  Art.  5.  Le  crt^lit  accordé  sur  re\ercicc  I84C  au  Ministre  de  la  guerre,  pour  tnivaax  de  Aiitii- 
calioo  de  Paris  (loi  du  25  juin  1841),  est  réduit  d'une  somme  de  3,000,000  fr.,  qui  est  reporfée  avec  b  nine 
•flreetatkio  k  l'exercice  1S47.  —  Art.  •  ^jmM par  la  CemmJtrion.  U  cttMWtK  m  IIlkiktiedeiliMM»,«r 
reMidO  1847,  pewIepayeawHdw  néMiii  ém  maaàm  fkimh,  m  wédit «tttufilMlw  mUâ 

Ce  prai«t  4e  loi  è»i  une  addition  an  projet  de  loi  général  lor  let  créAls  itt|>|ilémeDMrei«  a*  IT. 

Il  comprenait  un  article  qtii  reportait  de  IH4fî  à  1847  une  somme  de  150,000  fr.  sur  le  crédit 
pour  travaux  nux  routes  royales.  Cet  article  a  été  supprimé  par  la  Ccfiiniission,  d'accord  avec  If 
Gouvernement,  pour  être  fondu  dans  le  projet  de  loi  général.  A  la  suite  du  rapport  de  M.  AllanJ, 
tout  tranaeiltea  deat  ordonnaocea  du  SI  Janvier  et  15  février  1847,  que  régulariaent  ta  art.  $  K 
t  do  projet  de  loi. 


ir  XL.  —  STATION  DES  CÔTES  OCCIDKMAI^  D'AFRIQUE. 

»M  M  CHÉMT  SB  144e  Wf  1441. 


NoTB'  —  Présentation  h  la  Chambre  drs  Députés ,  p.ii  M.  le  baron  de  Mackan ,  Ministre  de  la  marine, 
19  avril  1847.  BeaToiàlaDimuiissiou  dis  crinlit^  su|iplémeulaires(n°  37).  Rapport  par  M.  AUard,  27  avril.  Di»- 
ciission  el  adoption  par  20 1  contre  38  voiv ,  1 1  mai  _  Présentation  à  U  Chambre  du  Pairs,  par  M.  GaM, 
chargé  per  inti'-rim  du  vtiuistëre.  de  la  marine,  t*'  juin.  Commission  :  MM.  Gautier,  le  marqua  de  Gouiio>- 
Mnt-Cvr,  le  vkse-aintral  baron  Grivel,  le  comte  de  lioé»Odier,  le  barw  Tapiaier^Je  baron  de  Veidaanc. 
Rappori  par  M.  le  baron  Tapioier,  16  join.  AdopHoo  sans  dlscnarfon  par  103  contre  4  vou ,  5  jnlDct.—  M 

du  l"?  juillet  I8t7. 

[  I  fcXTK  AiiopTÉ  j — Art  1".  Il  esl  ouvert  su  Vinislri'  de  la  mnrtne,  sor  l'evercice  1H  47,  f.ir  addition  an hrf* 
gi-t  de  ce  déparlement,  diapilre  is.  un  (redit  i  xtraordifinre  de  1  .,'),00<Ur.,  repr<%4ntanl  la  portion  non  i"»- 
idojrée,  aa  3t  decanbre  I8«6 ,  de  l'ailoealton  de  aoe,COO  fr.  cenpnae ,  an  dmaitre  1 1,  danaie  cicdil  txbfx- 
Un  4a  tJMfiCO  Cr.,  qui  •  414  «ivart  wr  reuratee  1444,  par  la  M  4a  19  jatIM  liM ,  poar  kl  d^aaM 


I 
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IfMiTM  k  la  «(atlon  navale  à  entret4>nir  sur  l«  Cdl6f  OCdiMltln  d'Afrique.  —  Art  2.  Il  sera  ponrTii  aux  rté* 
fmim  wtortaéa»  par  te  prtiéiwl  iHide,  an  voajm  im  mmim  «wlinaiwa  alliBeMitam  bwtoi  de  i'wmw 
dfM  1847.  ~  Art  t.  nnUlt  «nuM  d»  U&,OûO  fr.  art  umidéa  aa  chapitre  il,  menki  IMC,  mt  le  «rtdit 
da  3,817,000  fr.piMM. 

A  la  Chambcedes  Députés,  M.  Lacrosse  demande,  et  M.  Gaios,  commissaire  du  Roi,  fournit 
qBoIques  explioatkns  mr  les  tnvau  et  les  loym  auxqueb  doiveot  être  employés  les  fonds.  Ob- 
servation de  M.  Lacrosse  sur  les  abus  des  reports  de  cn'dits.  Sur  la  demande  de  M.  de  Beaumont 
(de  la  Somme) ,  M.  Galos  explique  que  les  travaux  dont  il  s'agit  n'ont  pas  été  soumis  .lu  comité 
des,  fortificatioDS,  à  cause  de  leur  peu  d'importance.  Mais  si  la  Clianibre  l'exigeait,  ils  lui  seraient 
soumis.  Obserration  de  M.  Lefon-Goossolbi  sur  les  difficultés  du  débarquement,  et  explications 
de  M.  Galos.  M.  Ternnux-Compaus  pense  qu'on  devrait  attendre  l'arrivée  de  ^1.  le  Alinistre  de 
la  marine.  Obiervaiion  de  M.  Isambert  sur  la  uecessilé  de  reviser  la  législation  du  Sénégal,  afîn 
que  la  dMobre  du  eooseil  du  tribuDal  de  Corée  ne  puisse  plus  décider  en  deruier  ressort  des 
poursuites  contre  les  mitants  et  les  pirates. 


XI4.  T-  APP£L  DË  80,000  IiOMM£S.  . 

non.  —  Présentation  à  la  Chambre  des  Députés,  par  M.  Moline-Saint-Too,  Ministre  de  la  guerre,  S  avril 
lA7.  CommifsMnn  :  MM.  Durosier,  de  Verniitac,  de  Ixiynra,  le  général  PahuaHS,  Qoenson,  M  nar^sde 
Itemay,  le  général  baron  de  Feocitères,  de  Vàtnr,  le  général  boron  de  Beiilioia.  Happort  par  M.  deMenwfi 
30  anO.  MmmhIw,  11  nal.  Adoption  par  aU  contra  4  Toix .  is  nai.  —  MMelrtioa  è  lt€lkmtrê  Ht 
fuîn ,  par  M.  Trénl ,  Malitra  de  la  guerre,  ti  mat  CaBMiiiaaiew  :  IIM.  le  due  de  Feiemae,  le  baron 
Dorrin,  te  baran  Goomnd,  tecoorte  daB8aa,lavlenaiBBBvrelit,le  maMSuiadaLApiaca,  le  marauia  de 
MfeHeviite.  Bapport  par  M.  te  dnedaFesaiMae,  ajfllo.  Dbeaaalon  etadeptfoe  par  loa  eoaira  s  «obt,  14  «I 
18  juin.  -  loi  da  W  juin  1847.  r-  r- 

(TexTE  ADOPTK.]  —  Il  sera  fuit ,  en  1848,  un  nppc!  île  80,000  liomiin's  sur  la  classe  de  1S47.  pour  le  recnile* 
■aent  des  troapes  de  terre  et  de  mer.  —  Art.  2.  La  répartition  <it:  ce»  80,000  liumnies,  entre  les  déparleineitta 
da  mjraame,  sera  faite  {var  une  unloiiiiancc  royale,  proporliiiiiiiellenient  au  nombre  des  jeunes  gens  de  la 
claase  appelée ,  inscrits  sur  les  listes  de  tirage  de  chaque  département.  Si  »  par  suite  de  circonstances  extraor- 
ibaim,  le  nombre  des  jeunes  çens  inscrits  f.ur  1rs  listes  dé  tirage  de  quelquea  cantona  «H  déparlenairta ,  ne 
peot  p.is  être  connu  dans  le  ddini  (pii  nura  été  déterminé  par  one  ordonnanoe  reyate,  ce  nendiraaara  rentpUcé, 
pour  les  cantons  ou  départeinentsi  en  retard,  par  la  moyenne  dea  jemies  gens  inscrits  snr  laa  Hstaade  tÉragedc* 
ox  classes  précédeotés.  Le  taUean  général  de  la  répartition  aera  inaërA  an  àuUetiK  itat  Mt  et  eoaMmnlMé 
eux  Ghaoïlivea.  —  Art.  S.  ta  «oos>répartitloa  da  oontiogent  ai»i^  h  ebaqne  dépaMeoMUt.  aara  Hea,  autre 
taacaaionsiproportiooneBeiBeaitaaMaBbredeajeaaei-gminsrMis  sm  l'  s  listes  de ikMa de dtaque  canton. 
Bite  aera  faite  par  lea  préfets,  en  eonieil  de  préfterore ,  et  rendue  |Mii>ij<|uc ,  i^r  vote  d'MMies ,  avant  ronvw 
aura  des  opérations  des  conieita  de  réalilon.  Dans  le  cas  oè  les  listes  de  tirage  ti«  quelque»  cantons  ne  seraient 
pM  parvenoes  «n  temps  utile  au  préfcpt ,  ii  sera  procédé ,  pour  la  sous-répartilion ,  à  l'égard  des  coûtons  eu 
rHard ,  de  la  manière  indiquée  au  deuxième  iiaragrapUe  de  l'art-  7.  cislessus.  — Art.  4  ojvu/e  par  la  Commis- 
sion. Les  jeunes  snidats  qui  feront  partie  du  ronUuKent  appelé,  seront,  d'apn-s  l'ordri,'  de  leurs  numéros 
de  tirage,  («l  aux  termes  de  l'art.  29  dp  ia  lr)i  du  M  iii.iis  \i:i'2  ,  fiartnsis  en  ileii\  (  lass^A  di'  40,000  hommes 
cttacuue,  compusées  :  la  prepuère  da  ceux  susceptibles  d'être  mis  en  activité  iuituediateuieut ,  ia  aecoude  de  • 
mm  pi  inmnt  Muti  i—  I  h  jiii  at  ni  pitamal  tf m  mil  ■■  aitlrim  la^ni  rartn  dïtan  ai  daananno  nqals 

On  a  joint  au  projet  de  loi  le  tableau  présentant  la  répartition  des  80,000  tiommes  appelés 
sur  la  classe  de  1845,  et  Tétat  numérique  des  engagements  volontaires  contractés  pendant  l'année 
t949.  —  A  la  ObanbM  des  Bépilés,  ohssrtalton  de  M.  le  général  S«barvie  sur  les  védamationg 

auxquelles  donne  lieu  dans  certains  départements  l.i  inaiivaise  répartition  du  contingent.  Obatt^ 
vation  de  M.  de  Louriais  sur  la  coovenonce  de  renvoyer  dans  leurs  foyers,  surtout  après  le  vote 
des  10,000  hommes  d'augmentation,  ceux  des  soldats  qui  se  trouvent  ûls  de  veuves  ou  de  pères 
astaopiés  on  aiWMglss  Dftak  pan  ttseloppé  sur  la  question  da  la  xéserre  :  Hlf.  Bnresnx  de  Àisy, 

dTHchinfîen ,  deCoortais,  le  général  Subervie,  Larabll  M.  Guizot,  en  l'absence  de  M.  le  Mi- 
lùstre  de  la  guerre ,  répond  quelques  mots  aux  diverses  observations,  il  adhère  à  Tartlcle  4  prO^ 
peaé<par  la  CooMniaiien. 

A  ia  Chandm  4as  Pairs,  le  rapport  s'exprime  ainsi  sur  Partide  4  :  Cet  article  a  été  reprodirit 
dans  tontes  les  lois  annuelles  du  contingent,  depnia  1881  jnsqa'en  1840.  A  cette  «fo^.,«n  9fh 

pela  SOU':  les  drapciiix  b  totalité  du  continqenl,  ot  !;i  pre^rriiition  ntentionttée  dans  l'nrtide  4  fut 
jugee  inutile.  Aujouid'luii  l'on  a  ueâat!  d  luuorporer  ia  totalité  des  contingents  »  tjl  {a  CbanilHe 
des  Dépotés  a  cra^lsWiir  vétsUHrlIrtidle  4 ,  qui  n'avait  été  supprimé  qu'acoidenteMemeiK.  Pour 
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nkr.LEHENT  DÉFINITIF  DU  BCDGST  1844. 


H*  Xllt. 


MUS,  liirssieurs ,  nous  croj  oas  l'article  4  iouUle  dant  tou$  les  cas.  U  ne  fait  que  reproduire  l'ar- 
tielc  99  dt  b  loi  de  1819,  et  cette  loi  est  toujoura  oUigntoirt.  SeuleiMiit,  !■  toi  tfo  1SS9  no  fixe 

patlecMifro  de  40,000  hommes ,  et  s>n  réfère  vas  proporUooi  dtembérs  portai  kit  «miMliBi 

â<i  rnntinfîcnt.  Mais  les  budgets  votps  deptiis  1843  allouent  ron^tininipnt  -10,000  premières 
oiises,  et  iixcnt,par  re  moyen,  la  limite  des  incorporations  annuelles.  Aussi,  guoiqu'oo  eét 
ctisi',  depuis  1813,  d'appeler  la  tolalHidu  contingent,  on  n'avait  pas  cru  dovtrir rétablir  fsr- 
tirle  4 ,  et  nous  aurions  préféré  que  Ton  moîntînt  sa  suppression.  —  Dnns  la  diieustioil  générale, 
M.  le  ni  inpiis  (!♦>  F.oissv  présente  qiip!qiies  ronsidorations  stirTrihus  dos  influrncp';  pour  faire  ob- 
tenir des  exemptions  de  service ,  et  demande  au  Ministre  de  s'expliquer  sur  la  question  de  la 
résenc.  M.  le  niarqui^i  de  Lnplncedeoiande  ce  que  eomptofalre  le  Ministère  au  sm'et  du  recrute» 
menti  après  le  rejet  de  la  loi  qu'il  avait  présontéo*  M.  le  Ministre  répond  qu'il  ne  peut  prendre 
aucun  autre  engagement  que  de  s'occuper  sprifusement  de^  points  indiqués.  Quant  nux  abus,  il 
faudrait  qu'ils  lui  fussent  signalés ,  et  il  les  poursuivrait.  M.  de  Boissy  répond  qu'il  ne  peut 
remplir  è  la  tribùno  le  rMo  éê  dénonelatear  ;  mate  il  persiste  à  signaler  qu'A  eiisto  dos  alm.  ^ 
ScrutÎD  (16  juin)  :  108  Toix  contre  9. 


IS  '  XLII.  —  RÈGLEMENT  DEFIINITIF  DU  BUDGET  1844. 


Pnc  PréaenUtiMi  à  la  Ciutmbre  de$  i)éputé$^  par  m.  Lacave-Uplagne ,  Ministre  df«  rinances,  «ne  p«> 
OilÉn  Haie  le  0  OMM  IMS.  tes  docaoMats  aoot  annejuis  à  cette  préseotatioo  et  sont  au  volume  spécial  dis 
pffBrti>Taflwo«  de  IS46.  {.aCoauMsaloftaélénoanniée,  mais  elle  a'âpeiaid^fiortaoïifapiNwl^ 

nonvelle  iirAMilaliou ,  n  JaaTier  It47,  par  le  mênie  Mliiiitee.  OooHuMeD  de  IS  meadne*  :  MM.  de 

Uid  .  Bèker,  de  B^Mifcr^de  BaiSierre  (Alfred),  Orfberr,  deCtMStfam»  OSSlé,  Deaiai|Des,  DutuMp  EtleoM, 
lonrdaii ,  Lacoudrais,  Mattin  <dii  HltAtie),  Pe> re,  Proa ,  Rondeaus ,  de  SiBes»  Vautter.  Rapport  par  M.  lacoa* 

dmis ,  30  marn.  Discussion  du  H  an  19  niai,  .\iloption  |)ar  209  contre  97  voîx  ,  10  mai.  —  PreaeutaHon  à  la 
Chambre  des  Pairs,  r^r  M.  Dtimnn,  Mhiisirc  des  finances ,  7n  mai.  Commission  :  MM.  le  fomte  de  la  vlUe- 
};onlifr,  Jard-Pan»  illii  t ,  li  roinli'  ifn  Gakspariii ,  de  <,.iinli;ic<-r('s  ,  le  romle  de  Tilly,  de  Magnoncoiir,  f.iranl. 
Bap|K>rt  par  M.  Jaul  l'anviUici,  ir/jttin.  Adoption  sans  diRusMon  par  lûi  contre  8  voix ,  â  juillet.  —  £01  du 
njuiUi't  18t7. 

Timl*'.  RègbmeHt  du  budget  de  rexerctce  de  1844.—  §  I".  Fixation  des  dr'-pemrx —  Art.  La* 
dépcanserdianns  et  extraordinaire*  de  re\ercice  1844  ,  constatées  dans  lesamipUis  rendus  par  iesJ|{nît> 
IfM,  Bool  arrélées»  «sofonnéiiM»!  «o  tableau  à  ci-amiexé,  è  la  somme  de  1,411.133,092  Tr.  71  c — Les 
paiÛMMili  dlhetaéB  lor  la  ailna  Ckereice,  Juauirà  l'époque  de ea  clôture .  sont  fixé»  à  1 ,406,63«,062  fr.  so  c 
—  et  lMdépeMesrealaHtkpayerà&,&S0,030fr.91e.~LMpaycaMOltae(ièetuerpour  solder  ks  dépeaaei 
do  l'i-xercice  1 844 ,  s#r«Bt  ordonMocéi  sur  les  Tends  de  l'exerein  eonrant,  sdoa  les  régies  preierifea  par  les 

m  (ides  8 ,  9  et  10  de  la  loi  du  ?.1  mai  1834 

^2.  Firatu/ti  des  crédiiS-  —  Att.  2  11  a(cordfi  aii\  ?ilinislrefi,  «ir  l'exercice  1844  ,  pour  couvrir  l« 
déiicnses  cinTliicos  an  delà  de*  cré^lils  ©ii\  '  1  1  ir  In  Uii  de  (maiic^fi  du  2i  juillet  1843  et  par  diverses  lois 
Kpr'iinlrfs,  dek  crédits  cxmipléiiientsires  a  1  tinriirreiicc  de      svuiiue  de  4,21'i,&lt  fr.  0<J  c.  C4»  uédiU 

demeurent  refiarlm  |i«r  ministère  et  par  (  liapitrc ,  toniornu'incnt  au  tableau  A  ci-annexé.  —  Art.  3,  Les  crédits 
moulant  a  l,i7.!,70»,"lR  fr.  ^4  r  ,  oiireils  aux  Ministres,  confoniK'ment  anx  tableaux  A  et  B  ci-annexes,  pour 
lii*wvice«  ordinaires  et  extraordinaires  de  l'exercice  1844,  dédu<  lion  laite,  en  exécution  de  l'article  it  delà 
M-derfclement  de  l'e>er(  ice  iH42,  de  U  Mimnie  de  lA.ï'JS.à.lO  fr.  24  c,  pour  les  dëpeni>e8  du  service  colonial 
daresereu-e  I8i4  ,à  r«'^lei  déunilivement  dans  la  loi  des  comptes  de  l'exercice  i8i.'>,.sont  rédiiiU:  —  i*D'uDe 
6<)mn>e  de  .'>2, 173,451  fr.  06  c,  non  consommée  par  les  dépenses  constatées  a  la  ciiarge  de  l'exercioo  ilM»  et 
qui  est  annnlée  délinitivement.  —  V  De  celle  de  à,&g«,029rr.  91  c,  représentant  lesdépoMe*  M*  payéai  do 
4'cxerctce  1444 ,  que»  oonforniément  ii  l'art.  1*'  ci-de«6us,  les  Minisires  sont  aulorieéa  à  ordonnancer  sur  le 
liodoet  des  exercices ciiorantâ.  —  F.t  de  celle  <Ie  à7 ,769,480  fr.  97  c,  non  em|iloxée  k  j'époque  de  la  clôture  de 
i't^cràee  IM4 1  M<F  le*  pnedaMa  affectés  au  service  départeoiflDtal  a  à  divers  serriees  spéoaux  éoni  le»  46- 
acaiaric  lètfani  diaprés  le  neiitant  des  ressources  réalisées,  laquelle  somme  est  transportée  ans  bodoela  de» 
«xarcitxs  114»  et  IMO*  pour  y  recevoir  U  dettiaaIioD  qui  lui  a  été  donaéa  par  la  loi  de  Soani^t  dn  m  jaWat 
1S43  et  pir  la  N  de  r^wmeirt  de  Pneveice  HHi,  aandr  :  A«  Mut  de  l'eimdoa  iS4ft  ;  Serriea  départe» 
nienfai ,  10,1 1 2,263  fr.  07  c.  Au  txidget  de  l'exercke  tS46  :  Service  départemoifai  »  4^17,911  fr.  00  c  Diveia 
i»cr  V  ICC»  (ip^Tiaiix ,  34a,600  fr.  S'J  c.  Ces  annulations^  cl  transports  de  crédits ,  montant  ensemble  k  71,44S,ie6  tr. 
63  c,  ^otii  et  d'Hieiirent  diviiyés,  par  ministère  el  par  chapitre ,-conrorniéineiil  au  taMean  A  d-annexé. — 
Art.  4.  Ail  ino\  en  des  dispositions  conlennc^  dans  ieis  <leux  articles  précédents,  les  crédits  du  budget  de  l'exer- 
Qicc  iHt4  sont  deiiiiitiveineut  lixés  à  l,40&,&3o,(^ri?.  fr.  80  C,  et  répartis  conformément  au  nuMne  l.ilileau  \. 

§  3.  ftjcalion  de»  receifes.  —  Ait.  i.  l^es  droits  et  produits  ronslatés  a»  prnfit  de  l'État,  sur  l'exercice 
1844  ,  f^out  arrèlcs ,  conforincnienl  an  tableau  C  ci-aiinexé  ,  a  la  sonmic  de  1.  i8f>,JtO,(>06  fr  hoc.  —  r»; 
«ettcs  effectuées  sur  le  même  exercice ,  jusqu'à  l'éiraque  de  sa  clôture ,  sont  fixées  à  1,377,673,678  fr.  S2  c.  — > 
Btks  droits  et  produits  restant  k  recouvrer,  à  7,642,927  tr.  98  c.  —  Les  sommes  qai  pourront  être  ultérieah 
KMeat  réalisées  sur  les  ressources  affectées  «  l'excroce  1844  seront  portées  en  recelte  au  (mnote  de  l'eserdoe 
cmsaal,  au  montent  où  les  recouvrements  auront  lieu.  —  Art.  6.  Les  recettes  du  budget  de  l'exercice  1844 , 
arrêtées  par  l'article  piécédent  à  la  somme  de  l^77»S7S,678  fr.  à2  c,  sont  augmentées,  en  exéeuMoa  des  lois 
de  rèideaMal  des  bodaels  de  lt4S  et  de  1S4S,  des  Ms  son  employés  a  l'époque  de  la  clétaie  de  œa  densen 
MOiBicee  wm  Ma  «édlla  aifccié»  yt  MivkadéparteaMalal  etkdiveiaiarvkesspéeiBia,  1S.40S,»4  fr.  a»  e. 
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—  Ensemble,  1,S93,13&,9&1  fr.  61  c.  —  Sur  cette  somme  totale ,  il  est  prélevé  et  transporté  aux  exercioei 
1845  et  1846 ,  en  cnnromiitë  de  l'arlirle  3  de  la  présente  loi ,  iim-  somme  de  \  \,f>l  J,78.">  fr.  56  c,  pour  servir  à 
pa}er  les  lii  pciises  du  service  déparlemeotal  et  des  autres  $4:rvice«  spéciaux  restaut  a  solder  k  M  clôture  de 
I't^\erd(e48<4  .  savoir  :  A  IVxerrji c  1844,  10,112,203  fr.  07  c  A  IVxercicc  1840,  4,561,522  fr.  49c.— L^reir 
sources  applicable»  à  l'exercice  I8i4  ,  demeurent,  en  «onstkjuence,  fixées  à  la  .soninic  de  I,378,'i62,l(i7  fr.  05 c' 

%  4.  Fixation  du  résultat  général  du  budgel.  —  Art.  7.  Le  résultat  général  du  budget  de  l'exercka 
1844  c*t  déinititeiBent  arrêté  wui  qu'il «uU  ;  — PtjftoieoU  fixés  parl'artide  t*',  à  1,406,636,<M2  fr.  80  c.  — 
mecettes  fixées  par  l'article  précédent,  à  1.378,483.1  «7  fr.  O&c  —  Excédant  des  payements,  37»073,8Mft-. 
7»  c.  Excédant  de  dtoense  do  lervieeeolooial ,  linei  qu'il  rfulte  d«  lÂtaiii  D  ci-wamé,  et  sauf  riclraieiit 
Mftitirilt  M aarvietfdwi  la  loi  «tes  oNntti  d»  rUMcfoe  IMft,  tt^miMlr. BicétaftMal  4* 
«Umbm  té06  à  la  WBBw  d»  43,37a,43»fr.  fi0«..€oaromiéawat  mt  témm  B  <taMMx4,  savoir i Sartia* 
ordinale ,  1 8 1 ,530  fr.  77  C.  Grandes  l^n««  de  ebamins  de  fer  et  antres  travaux  régis  par  la  loi  du  1 1  juin  1 843, 
43,190,895  fr.  22  c.  —  îje  découvert  m  181,530  A*.  T7  e.,  snr  le  sorrfea  ordinaire,  sera  transporté  au  compte 
spécial  prescrit  par  l'article  M  de  la  Idï  <ic  linaooes  du  06  juin  1841 ,  et  l'extlncliou  en  aura  lieu  au  moyeu  des 
ressources  extranritinaii  te  nui'  rcltc  môme  loi  a  délerminecs —  L'avauce  de  4:1,190,895  fr.  22  c.,  pour  le» 
grandl:■^  llgnc^  d'  (  1m  iniii'i  (il' fiM  ,  ainsi  iim:  pour  les  autres  tfa\ aux  ri'sispai  Ih  lui      n  juin  liS  i:^,  sera  ;ii'|>li- 

auée  à  un  rompti'  (ti^imct,  et  re.slera  |iruvisoirement  à  ta  charge  de  la  dette  ilotuittc  da  1  ri%oi  ,  eu  éxecution 
e  l'article  l»  de  ladite  loi. 

Tmt.  11.  KèQlemrnt  des  services  spéciaux  rattarhés  pour  ordre  au  budget.  —  Art.  8.  I.e«  recettes  et 
les  dépenses  des  services  spéciaux  rattachés  pour  ordre  au  budget  général  de  l'exercice  184  '< ,  demeun'nt  déli- 
nitîvemeiit  arrêtée*  et  réglées  à  la  somme  de  ai,87.i,038  fr.  7(  c,  confonnémeut  au  résultat  géBérai  da 
tableau  Fct-annexe,  savoir  -.  Lt^ion  d'iionnciir,  7,360,222  fr.  03  c.  Imprimerie  royale,  3,846,213  fr.  34  e. 
Caisse  des  invalides  de  la  marine ,  lOJM&atM  u.  14  c.  Service  de  la  fabricatioD  des  monnaies  et  oiédaUtal, 
1,282,705  fr.  30  e.  Total  »  31,879,038  n*.  71  C.  —  Art  9.  Les  receltes  et  les  dépenses  du  service  spécM  do8 
cliaBfldIcftos  ooMnrialneBoar  foxordce  IflSvOoatairèiéei,  eoafenaénent  au  taUtaa  G  d-aaneii,è  m  oohm 
ileM0,703fr.8ffe. 

TriRE  111.  Iti'jloncnl  du  sn  vice  dvaartemcntal  pour  l'exercice  Dsîi.  -  Art.  10  Les  rnettcs  c\.  les  ilc- 
penses  du  scrvicA  dt-pailemeiilal  de  I  exerrice  1844,  provisoireuif  ut  arr»Mf'»"i  par  les  ronscils  pcnéraiix  dfiB 
départements ,  et  réf;lées  détinitivemeni  par  ordonnauces  rojales,  en  exécution  ilc  l'artu  le  de  la  loi  du  10 
mai  1858  ,  sont  lixiVâ  à  la  somme  de  Kio.  'O.'i.OTCi  Ir.  U  i  c  ,  conformément  au  tableau  H  ci-aniiexé,  Mvoir  :  — 
Mini^tt  re  <!••  rintt'rimr,  DHj^.-)?,!;;.!  fr  I  :t  c.  MiniMrrr  <!.'  l'iustmdkMipaliliqoe,  5,C3$>341  flr. 98 C.  IlinMèri 

dkS  Ûuances ,  3,S0ft,60l  tr.  88  c.  Total ,  IU6,2Ua,il76  Ir.  '>4  c.  > 

TUB IV.  irépteaieaf  d«Mr«<M  eotonla/  /wwr  ^exercice  1843.  —  Art.  U.  Le  aervioe  mlonial  de  l'exeitin 
ItiS  «M  r^,oa  recette  et  ca  dégeaie,  à  la  somme  de  24,784,34»  Ar.  38  c,  eoaftinaénieut  au  tableau  l 
d-anaeid.  —  La  ionaie  de  8,134,618  fir.  83  c. ,  doat  se  trouve  réduit»  ooaftfMteeiit  ao  mtee  tableau ,  le  pré- 
■èveoMatclMaé  ear  Ie8  Hm  fÉriwméi  Budget  de  j'eKerclea  1848  piar  oeaiiii  ItaiflÎHMoe  piMiida 

des  ressources  de aervloe eoisaUdeMt  eiereice , est  transportée ao  badsrtde feierdM  i84seB  aoeitfioe; 

ment  de  sps  ressources. 

TnRK  V.  Disposition  particulière.  —  Kii.  \1.  If^  cn'dits  d'inMription  accordés  sur  l'exercice  1844  par  les 
lois  des  24  juillet  et  11  juin  1H44  |K)ur  les  pt  ri-ioiis  itiilitaires,  sont  lielinltivement  arrHéO,  OMrtMiaMBMit 
au  laUeau  J  ù^anoexé,  à  la  somme  de  l»aOO,ooO  fr.,  p«ur  laquelie  iis  oui  été  «mpioyes. 


AHALTSE  DES  DÉBATS. 

L'bxposb  des  motifs  à  la  Chambre  des  Députés  rappelé «etol  ée  l8  888li8B  piMdeata,  81 

renvoie  aux  documents  iodiquéedans  la  note  ci-dessus. 

Le  Kappobt  par  M.  Lacoudrais  est  au  4'  volume  des  Prodi-f  'erbaux  ^  1847,  n*  106,  et 
au  Moniteur  du  31  mars,  dans  un  supplément  spécial.  U  se  divise  en  un  exposé  général  où  il  exa- 
ndiie  les  principes  de  la  comptabilité  6itaodère,  ud  examen  smnnatre  dn  projet  de  lof ,  puis  un 
examen  détaillé  des  recettes  et  des  dépenses  par  Ministère;  enGn,  tm  résumé  dans  lequel  il  in- 
siste sur  l'importance  de  la  loi  réglementaire  des  budget.s,  qui  est  fe  moyen  de  maintenir  l'ordre 
dans  les  ûuances,  et  qui  devrait  toujours  être  votée  avant  le  budget  du  procliain  exercice.  A  ce 
rapport  sont  annexées  les  pièces  snivantas  :  ^19*  1.  Réeapitolatioii  générale  des  dépenses. 

W  2.  Récapitulation  pénernle  des  recettes,  et  fonds  reportés.  —  V  3.  Tableau  relatif  aux  pro- 
duits divers  Hu  btiHeet.  —  N°  1.  Comparaison  des  recettes  de  1844  et  de  1843.  —  5.  Relevé 
des  allocations  totales  accordées  aux  receveurs  généraux  des  Bouctie&rdu-Rliône  et  de  sept  autres 
départamanlB  peu  1849.  — 11*6.  NstsBenpHaatifsa  «asamint  las  fiodite  divsn  dii  kilgBL 
—  ir  >7.  Loi  dn  16  aaplsnilMW  MIT  sar  ta  Oonr  d88  aam^ 

DaM  ta  viacoasion  etRÉtAU  (It  maO  un  seul  orateur  prend  ta  parole. 

M.  M  BiAimoiiT  (de  ta  Somme)  regrette  ^  ta  Chambie  n'ait  pas  jugé  à  propos  d'afoomor 
Mtta  délibération ,  et  cela,  d'autant  plus  que  le  Rapport  de  la  Commission  des  comptes  n'a  pas 
encore  été  distribué.  L'examen  de  la  loi  des  comptes  est  une  des  plus  Importantes  garantie";  que 
ta  Chambre  possède.  C'est  par  la  qu'elle  veille  à  l'observation  des  dispositions  qu'elle  a  adoptées 
dans  les  tata  précédentes.  De  nomiirenses  tuibservallons  de  ces  Iota  lont  rignatéas  chaque  Jour 
par  les  Commissions  des  comptes.  Celte  de  osti»  anéo  nnonTcita  ses  rédamattaM;  mata  Jusqu*! 
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«e  Jour  eîles  ont  itl  asMles.  La  Cour  des  commîtes  se  plabit  dt  ee  qa«  phntoan  dépaneiienii 

mini  steri  pis-  !in  rffusent  les  pièces  néressaires  pour  rexwnen  des  dépenses.  Le  Gouvernement  M 
fetraocbe  derrière  la  disposition  de  U  loi  constitutive  qui  a  fait  une  nomenclature  des  pwoei 
qui  doivent  être»  foiuriiie&  à  cette  Cour.  Hais  la  méoie  loi  avait  ordonné  qu'une  Coinmisaon  M- 
■ait  fawnée  paar  téitor  cette  irtweoslaluw.  EMo  ii*a  jamais  été  léunia,  al  les  «haiea  seat  icMéci 

en  Tëtat. 

Ou  iig^mi»  aussi  un  alius  qui  consiste  a  di»tritHi«r  aux  employés  &upcneure  les  mieux  rétfi* 
Ms,  et  wtvfHMmn  qai  tff alMeiit  Ib  iMriiitt  I  titre  da  aseatirs  on  de  gratiflestlons,  les  AmIi 
ton  employés  dans  les  administrations  cantrales.  11  aendt  plus  oooveuable  de  les  attriliiier  aui 
enifiloTés  inférieurs,  qui  n'ont  qiir  de  fmbles  appoinifments  et  (pii  frav  nllent  beaaroup. 

Ln  autre  abus  est  celui  des  missions  données  par  plusieurs  deparlemeuts  ministériels  à  la  fois. 
Voii,  il  eatà  dcsiNT  qoa  U  laî  des  eoaipta  aoitdisaaiéa  ea  te^  fltilB.  Gela  est  iivosiiM 
avea  notre  année  finandèra  actuelle.  L'orateur  pense  qu*il  vaudrait  mieut,  comme  on  le  «elt 
^ni)'  III)  |>  <ys  voisin,  et  comme  on  Fa  adopté  avee  avantage  pour  ks  dépanemflats,ftcflBcrTta« 
née  iiuuociere  au  30  juin. 

Drsarssiofi  dbs  abticlrs.  "Sms  n'indiquons  iet  qnc  li's  rh^^pitre^  f>t  artidleB  aor  leaqaaliH 

i'cttl  établi  quelque  débat ,  les  autres  ayant  été  sàoptca  s^tL-^discasMua. 

JËtal  A.  Instruction  publique.  Cbap.  20.  Souscriptions.  Observation  de  M.  Taillandier  sur  une 
do  CBS  aouscripiioos,  qui  abaori»  la  praïqna  totalité  du  fonds  consacré  i  cet  «nplei.  Ccst  1 

Toocasion  d'un  ouvrage  de  M.  le  comte  de  Bast.ird  ,  intitulé  :  Peintures  et  manuscrits,  etc.  Klle 
nnnonte  à  l'année  1834,  et  a  d^jà  roilté  au  Trésor  3G3,840  fr.incs.  l  e  prix  H*-  rluKjue  livraison 
est  de  l,àOO  tranc$.  Seize  ont  ele  publiées,  et  il  n'y  a  pas  de  raison  pour  que  i  ouvrage  soit  bien» 
tdlieniriiiê.  »  serait  h  ééaiwr  que  r Adsshiisaration  cheidilt  le  moven  dehAiar  it  temad^ 
togageiueni  ausïi  onéretfx  pour  un  livre  qui  est  sans  utilité  [loiir  les  lettres  et  pour  tes  science?. 
~  M  le  Mitiistn-  df  i  imtruction  publique  repond  que  la  s<Miscription  est  bien  antérieure 
à  son  administration.  Elle  a  été  sanctionnée  par  tons  tes  Ministres  qui ,  depuis  1834,  ont  si^ 
à  riosiructîott  publique.  L*ottvrafe  est  do  cent  qu*an  particulier  ne  pont  entraprendfs  avec  set 
SMilee  forues,  et  que  le  puWic  n'acliètf  pas  en  assez  ^rafid  iiomhri'  [utiir  i  n  ^ouli  l  ir  In  p  iïili'â- 
tion,  r'p>t  dausffp  pnrc  ls  rn^  Mirtout  que  doivent  intervenir  les  encouragements  du  Gouverne- 
menU  Ce  livre  eiit  d  ailieurs  d  une  grande  importance  et  d'une  grande  utilité  pour  l'histoire  dss 
arts  et  des  mominaents.  L'entrepriae  ascida  toniefois  les  forées  d«  l'éditeur,  et  il  est  piobaUe 
qu'il  ne  pourra  pas  la  pousser  bien  loin.  —  M.  Demarcav  iiis'sti'  d.ms  !(  iiK^me  sens  que  M.  Tail- 
ktidier.  Ln  débat  s'étaWit  entre  M.  i>eiiMMrçay  et  M.  Uiooudrais  rapporteur,  sur  un  passage  du 
rapport  relatif  aux  conférences  avec  les  lijlini^tres,  et  au  travail  que  doivent  foire  les  Aiioistnt 
de  rintérieor  et  de  Pinstmetion  publique  pour  la  révision  des  listes. 

Miaîstère  des  travaux  publics.  Observation  de  M.  Étiennc  sur  une  réserve  contenue  dsosis 

déi  laratinn  de  ln  Cotir  des  comptes,  notamment  en  ce  qui  touche  les  pavements  effectués  dnis 
le  département  de  Setnp-et-Qii.e  a  valoir  sur  les  travaux  relatifs  au  chemin  de  fer  du  ^ord.  M.  le 
Rapporteur  répond  qu'il  s'ajpt  de  Eaits  de  184S  qui  trouveront  leur  place  dans  la  discussion  des 
uamples  11146.  —  Observation  de  M.  Bureaux  de  Pupy»  d'aprèa  un  passage  du  Rapport  sur  des 
dépassements  des  devis  et  sur  les  retnrJs  dans  le  payement  des  indenmités  dV\pr  pri  t-cn  f\ 
sur  l'irrégularité  de  forme  dans  la  manière  dont  sont  présentés  les  payenMats  d'interèu.  Ex- 
plication de  MM.  Legrand,  sou»-s«oi^étâind'£tat,  etCoUigoon. 

.  mnîHèiideia  goerre.  fihap.  M.  emummÊomà  d«  l*Ai9éaia.  Ofcsenalian  de  M.  Omt di 
lafajpelts  Iwr  ks  retards  apportés  ém  k  libération  des  eeldata  qtti  servent  en  Afrique,  et  l'iné- 
galité de  b  repartition  du  service  «nlftaire.  M.M.  Delarne,  caMuiasaii*  du  ftcs«  da  ConrfeiSi 

Évrard  de  Saint-Jean .  commissaire  du  Roi ,  Bureaux  de  Pusy. 

Ministère  des  tiu^nces.  Chap.  27.  Administration  centrale,  personnel. 

M.  LACAVb-LAPLAG^iE  dit  que  si  le  projet  de  loi  avait  ete  discuté  quelques  jours  plus  tôt,  il 
aurait  en ,  «n  sa  qualité  de  Ministre  des  finances*  de  nombreuses  observations  i  soumettre  k  h 

Chambre.  Il  n'en  présentera  qu'une  seule. 
Il  y  a  qiip|i|ue.s  années,  des  événeire-its  imprévus  et  regrettables  amenèrent  des  perles,  non 

£i>ur  le  Trésor,  mais  pour  1rs  patiicliers  (jui  étaient  en  relatipn  d'afiaires  avec  des  comptables, 
rorateur  |Wft  àign  des  hmucvs  ayant  pour  objet  de  prevaaiïr  la  fetour  defenMaUei  ftits^  U 
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GpaipiUifoD  des  comptes  de  cette  ^oqne  s*ai  aoootn  ntUaite.  Cependant ,  dani  son  rnpport 

dt  cette  année,  la  (Commission  des  comptes,  nprès  a\  oir  mp;  dé  l'o[)iriion  émise  par  une  de  celles 
9ii  ToDt  précédée,  ajoute,  dans  les  ternies  suivants,  des  reflexions  qui  arrivent  à  uue  couclusioa 
toute  diflécenie. 

«VoilA  quel  était  le  langi^tQiu  il  y  a  do  ux  ans.  De  nouveaux  faits.'raaiiwureusement  trop  nom* 
bmix  «t  trop  graves,  montrent  si  l'espoir  donné  à  la  Commission  de?  comptes  de  1812  s'est  réa- 
lisé, ou  s'il  a  été  déçu.  Plus  nous  sommes  persuadés  du  zèle  et  du  taleut  que  tes  nriembres  de 
riAipettHon  générale  dM  finanoes  bnt  oonttnoé  de  déployer  dans  Verardce  de  léun  ibnetfont, 

^ifmpnt  à  !f»  rcsnrAer  romm?  inhérent  .im  sv^tème  !in-itipiin"  » 

il  y  a  quelques  jours  que  (a  Cbaïubre  était  appelée  a  discuter  sur  ces  matières,  de  toute  part 
«i«  «audit  jntie»  I  PhaMlMl  etl  MeaiitédB«oiiee«n  de  rinip<ilien||éairais<e>  fcasww 
dans  la  comptabilité  du  Trésor.  On  a  exprimé  le  regret  que  les  opérations  auxquelles  se  rtUti^ 

client  ]m  cifl" lires  Bénier  et  de  la  Rocheile  fussent  en  dehors  des  attributions  de  re»tp  inspec- 
tion. 11  ne  peut  donc  être  ici  questiou  de  ces  detu  laits.  L'orateur  prie  IL  le  iVapèK>rteur  de 
Caire  savoir  à  la  Chamlire  quels  sont  eeux  auxQuels  elle  a  eMenda  faire  allusion. 

M.  Lacoudbais  ,  Rapporteur.  La  position  nouvelle  du  préopinant  a  douné  au  Rapporteur, 
dont  h  ftavaU  a  iU  tfépoti  te  ko  nutr»,  une  sttastlon  dilKmite  de  eéHe  qu'il  crdyait  devoir 
lui  appartenir  dans  le  débat  qui  allait  s'ouvrir  sur  la  loi  m  discussion. 

Il  est  évident  que  le  système  actuel ,  te!  qu'il  existe,  donne  n  MM.  1rs  mcmbrf  s  de  Tinspection 
générale  la  possibilité  de  vérifier  les  comptes  de  ceux  des  compiables  qui  sont  honnêtes,  et  què 
pour  eeux  qui  ne  portfentpas,  qui  n^nscHvent  pas  sur  leore  registres  oe  qulls  devîHciit  j  Ins- 
crire, le  zèle  et  le  talent  des  iaspeeteurs  sontoomplétemwit  mis  en  défaut.  Cèslf  là  os  qoe  dit  lé 
rapport. 

Uainleoant ,  je  ne  repousse  pas  les  idées  qui  ont  été  émises  sur  l'utilité  qu'il  peut  y  avoir  à 
soumettre  à  des  vériflcations,  de  la  part  de  Mn.  les  inspeetcvrs  d«8  finances,  wrfaîns  servioas 

qui  n'y  sont  pas  ;uijourd*liiii  .issnjetlis.  M;iis  tont  cela  ne  montre  pas  (jue  le  svstème,  et  c'est 
uniquement  ce  que  dit,  que  le  système  actuel  de  la  comptabilité  soit  un  systèir.e  qui  donne 
dei  (jaranlies  suj/iiiaiilt.s.  Ce  n'est  pas  dans  une  discussion  incidente  que  j'essayerai  d'indiquer 
à  la  Chambre  quel  est,  suivant  moi,  le  s}'silèBae  de  oomptabilité  qui  offirirait  des  gSrantin  supé- 
rieures à  celles  qui  existent. 

Ma  conviction  est  profonde  ;  il  est  évident  pour  moi  qu'un  système  de  comptabilité  est  mau- 
vais, lorsqu'il  donne  à  vruire  que  les  contribuables  font  des  sacrifices  au  delà  de  ceux  qu'ils  sup- 
portent léeilement;  c*esE  un  mauvais  système  que  eehit  qui  met  en  présence,  en  opposition,  en' 

hostilité,  des  inlért^ts  «spéciaux,  qui  ■  me  seinMe,  devraient  trouver  des  garanties,  lorsqu*fls 
ont  une  fois  été  acceptés,  approuvés  par  les  Cbambres  et  le  Gouvernement. 

Comment!  on  demande  si  depuis  deux  ans  il  n'y  a  pas  eu  des  circonstances  dans  lesquelles 
le  sèle,  le  talent  des  inapecteura  des  financss  sont  restés  ai  défaut?  Ky  aH-il  pas  eu  des  sous^ 
tRMlions^dcsjpeilis? 

Mk  DtmAS,  membre  de  la  Commission ,  déclare  qu'il  n'a  pas  donné  son  adhésion  au  pmsage 
da  rapport  dont  il  est  fueaiiqn,  et  il  insista  pane  que  des  «x44iflnU0BS  soient  dsnnéiiB  à  in 

CharalMre  à  ce  sujet.  t 

M.  Bk?(OIST  blàrae  le  passage  du  rapport ,  surtout  en  ce  qu'il  incrimine  le  système  générai  de 
notrééomptaSHiiCiMiMIqne.  Ccat  une  de  mi  metHevres  fnHitniiMM;  «He  a  reniu  des  Mr^riees 

incontestablp';,  Pt  rllr  fonctionne  ave:'  nn-^  ro!:ularité  parfnitr  Crh  ''^t  tfflprrmt  vrai,  que  ré- 
cemment ,  dans  cette  enceinte,  on  exprimait  le  vem  de  la  voir  étcudre  a  tous  ies  servioes  qui  soot 
encore  placés  au-dessus  de  ses  attributions. 

M.  Laplag^tb  déclare  qu'il  insiste  pour  oMmtr  les  eatplications  qu'il  a  demandées. 

M.  Manuel  ne  comprendrait  pas  que  IlOomnifssion  «uM.  le  Rapporteur  m  se  rendtt  pas  au 
TOtt  «i|Minié  pMT  le  préopinant.  Il  a  le  droit  d'exiger  qu'on  formule  nettement  les  accusations 

dirigées  contre  son  administration.  On  invoque  des  faits  nombreux  et  graves;  il  faut  .sortir  du 
vague  de  ces  allégations  et  les  prouver.  L'oratrur  prie  donc,  et,  au  besoin,  il  souuie  M,  lo 
Rapporteur  de.s'«xpliquar  tftme  manière  claire  et  catégorique. 

M.  liAGOuoiàtSt  fiapportwr,  répoud  qu'il  est  paiitttMBMt  convaincu  que  le  désordre  existe 
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dans  les  eaisse*  d«  certains  comptaUes,  sans  qu'on  puisse  le  constater-  li  cite  un  comptable  du 
département  du  Gdvados  qui  est  tombé  en  déoonltmre,  et  qtii ,  après  h  niiie  de  tout  soi  aïoir,' 

a  laissé  de  nombreuses  errances  non  i>ayëes.  Il  y  a  encore  d'autres  faits  de  ee  genré;  il  ssot  dt 
notoriété  publique ,  et  suffisent  pour  expliquer  les  termes  du  rapport. 

Quant  au  système  de  coiiipiabilite,  il  a  ce  grave  inconvénient  (jii'il  n'est  pas  possible^  par  Km 
moyen,  de  constater  les  déllelts  des  comptables  qui  ne  gèrent  pas  hoonétenient. 

IL  Lam^^hb  demande  à  quelle  dote  se  npporteot  tes  faits  alN^ués*  Soot'ib  postérieofsm 
mesiiits  qa*«  prisss  le  Ministre  des  linsnoes  ?  Il  faut  les  citer  ou  retirer  les  réflexioos  do  itpport. 

M.  Deslongbais  pense  que  rette  discussion  tloit  aboutir  à  désavorip r  la  Conimis^ion  nu  le 
Rapporteur.  La  Ciiambre,  selon  iui ,  devrait  ordooner  la  suppression  du  pas&age  dont  ou  n 
plaint.  On  oe  peut  laisser  subsister  de  telles  accusations  dans  les  documents  parlementaires  ^iri  ' 
Mttt  dis  aotes  do,ia  Cfaandiro,  d'aulnni  plns^no  la dissussien  qnllci  «xpliqneon  iss  lidMiie 
n'est  pas  à  oMé. 

M.  DR  Ri  S5IEBRE demande  le  remu]  a  h  Commission,  du  chapitn XXVII du NinislèssélS 
finances,  et  du  passrt;:?  du  rapport  dont  il  ^  [«"nt  d'être  question. 
—  Ce  double  renvoi  est  ordonné  par  la  Chambre. 

:i7  mai.)—  M.  Ronueai  x  ,  Président  de  la  Commission,  fût  conosltro  k  la  Chambre  ririi 
de  cette  Commission  sur  le  renvoi  qui  lui  a  ete  fait. 

Cette  dédsNNi  de  la  Cliambre  «  été  motivée  per  une  réolamation  de  l'Un  de  nos  eoUcgacs, 
contre  la  teneur  de  ce  paragraphe,  en  ce  qu'il  exprimait  une  critique  sur  une  partie  de  son  ad* 
ministration,  comme  Ministre  des  flnances.  D'après  le  rapport ,  cette  critique  était  fondée  sur  de 
nouifeaux  /aiU,  maiheureusement  trop  nombreux  et  trop  graves,  relatifs  à  la  gestion  des 
comptables  directs  de  son  département. 

En  exécution  de  la  décision  de  la  Chambre,  votre  Commission  s'est  réunie  afin  de  procéder  i 
un  nouvel  examen  de  la  question  sur  laquelle  son  attention  était  itérativement  appelée. 

Cet  examen  et  les  renseignements  qu'elle  a  reçus  directement  de  notre  colique,  qui,  à  cet 
elTei,  s*est  rendu  dans  son  sein ,  mit  conduit  votre  Commission  i  reconnaître  ; 

1*  Que  les  fait  sur  lesquels  étaient  fondées  les  critiques  du  rapport  (dans  la  partie  consacrée 
aux  observations  générales,  p.  !)),  étaient  pour  la  plupart  antérieurs  à  la  cireulaiie  de  H.  le  Mi' 
nistre  des  linances,  du  17  aoïkt  1845. 

On  sait  que  cette  eireolairet  qui  déftndaox  reoeveors  portieuBers  de  ftire  oAlee  de  bonqnicfs, 
qui  réglemente  les  conditions  et  pose  les  limites  dans  lesquelles  ils  peuvent  accepter  et  négocier 
des  effets,  «ok5  la  rcspansafjWfé  d^s  recei-t  urs  généraux ,  cotis^îïtnit  rexistencc  du  lual  contre 
lequel  s'élève  le  rapport,  par  cela  même  qu'elle  prescrit  les  mesures  qui  lui  paraissent  de  nature 
à  y  remédier. 

2"  Que,  depuis  la  lni^e  en  pratique  de  ces  mesures,  il  n'y  a  eu  qu'un  sinî.stre  dans  la  gestion  de 
ces  romptables,  et  qu'uu  autre  a  éclaté  peut-être  précisément  par  suite  de  la  ponctualité  avec 
laquelle  les  mesures  prescrites  par  ladite  circulaire  ont  été  exécutées. 

t*  Que  le  pensée  du  rapport  de  votre  Commission,  sous  l'influence  de  renseuible  deen  frittf 
fâcheux ,  a  été  entraînée  fi  les  signaler,  pour  en  chercher  le  remède  dans  l'iodication  d'un  con- 
trôle plus  efOcaee  de  ta  gestion  des  comptables,  mais  que  le  rapport  o  a  pas  assex  dairaoeiH 
distingué  les  faits  antérieurs  à  la  circulaire  du  17  août  1844,  de  ceux  qui  sont  surveniu  depuis, 
mtlgfé  les  iostniotinns  impéntives  contenues  dans  ladite  «rsulâiro. 

En  conséquence,  In  Commission  0  déeidéi  à  VmnaâimUé,  do  modifier  on  ces  temws  le  |sn> 

graplie  de  son  rapport  (  |)age  : 

'  Voire  Conmtssiot)  {»«n!)*>  ijue  M.  le  Ministre  des  finances  doit  maintenir,  avee  vifilanceet  rerœeté,  la  ^UMt 
i-  v,  r  ;i  dis  dis|>o.siti(iiis  de  iii  circulaire  iiiiiiistrnt'Ile  du  17  août  1844 ,  afîo  uu'oo  ne  voie  plus  ,  rumm« 
anUrimiemiMil  a  cette  circuUnre,  l'aimigeanl  spectacle  île  faitîiJesde  complahles  de  TRlal  ;  car  si  ces  fadiitw 
n'ont  \»s  fait  éprouver  de  perte*  au  Trésor  (  re<)uiti'  nou.s  comiiiaiule  de  le  recoiioaltre) ,  elles  n'en  ont 
atoîss  atteint  la  fortune  de»  ciUijens,  qui  uut  nu  être  <  ondiu'Is  a  accorder  leur  conliance  à  des  ronctionnalr«* 
H*»»  «■  H*»  de  ciUe  dent  iUjoeinsisnt  aopeès  d»  «enfsmaswrt,  * 

M.  LACàVB-LAPLAGSB  dît  que  la  nouvelle  rédsciion  substhnés  par  b  Oemmisskm  an  passsfe 
dont  H  s'était  plaint,  est  considérée  par  lui  comme  une  satisfaction  à  laquelle  il  n'a  rien  à  ajou- 
ter T.n  riinnihre  trouvera  donc  bon  qu'il  s  ^ii^stienne  de  quelques  observation?  qu'il  avait  a 
présenter  sur  divers  autres  passages;  néauiuoins,  ii  prie  le  Rapporteur  ou  le  Président  de  la 
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CororoissioD  ct«  vouloir  bien  répéter  ici  la  déclaration  faite  au  seiu  de  la  CodiiiussIod  niéate,  que 
Jauiti*  «R  a'tffait  «ulendu  accuser  rAdmlnistnitioo  de  D*atoir  pa«  fait  tout  ee  qai  était  néeessain 
pour  prévenir  les  deux  déplorables  affaires  du  comptable  Dénier  et  de  Rociiefort ,  et  fu«  Isa  ob* 
servations  dtr  rapport  n'étaient  qu'un  avertissement  pour  l'aveoir  «pti  n'impliquait  aucun  bUme 

pour  l'Admiaistration.  >.     ■  • 

M.  KoaDïïkvXf  Président  de  la  Commitikm^  recoiuutt  que  celle  déclaration  a  été  elïeclire* 
mmn  Mte  dans  le  asin  de  la  Gonmissioo.  • 

H.  LiooimiAti,  AopfMrlsitr,  dédare  paniNeaMut  que»  dès  qu'il  y  a  anil»i|uité  dans  ka 
termes  da  rapport,  la  Commission  dédan qu*alia-n^  Jamais  enlendu  adresser  aucun fspiualii 

au  précédent  Minisirp  des  finances. 

M.  Lhebbbttb  dii  qu'il  ue  voudr.iil  pas  diminuer  ie  mérite  des  actes  de  contrition  que  la 
Chambre  vieut  d'eiiteudre  ;  il  fera  remarquer  cependant  qu  il  n'y  a  pas  explication  de  phrases 
«BdiignSs,  mats  rftraéution  de  eridqaea  trèa-précises  :  il  lira  decetta  ooodu^  des  deux  paa- 
Mfes  suivants  du  rapport  : 

«noM  iToos  remarqaé,  et  cela  m  saurait  avoir  échappé  à  la  pénétrante  ugacité  de  M.  le  Minittre  des 
.flaaafies:  l^^ue,  dans  i'afraire  Béoier,  ks  bur«atu  de  son  Ministère,  au  tu  des  actes  qui  astreignaient  le 
'miouleDtioDnmre  à  un  cautiontiemeul ,  auraient  pu  fadleoieul  s'empiérir  slce  CSulioommentoUigiloIreaviiN 
'diévaiséai  réalité  dans  les  cofAres  du  Trésor; 

•4*  Qps,-daaa  faHMie  de  lioclwSirt,  peaMIm  la  flraade  n'earatt-alls  pas  eu  cette  sadideas»  éteadme» 
cette  dnrée  Inommvtble,  si  te  Trésor  avait  eu  la  précaution  d'eotreleîûr,  dans  cette  importante  localilé ,  ni 
payeur  de  te  RUfilw ,  c'est-à-dire ,  un  conlrAleur-oë ,  nn  conirâlenr  des  plus  sérieux ,  etc.  ■• 

S'il  y  a  trop  de  sévérité  dans  la  prciuièro  rédactiou  ,  peut-être  y  a-t-il  aussi  trop  d'indulpencc 
dans  l'explication  qu'on  en  donne.  L'orateur  pense  que  les  mesures  auxquelles  on  parait  attacbei 
tant  d'importance,  sont  tout  à  fait  tnrigniOantes,  surtout  en  ce  qui  ooneerne  les  receveurs  gdné- 
raux  à  qui  elles  ne  s'appliquent  pas.  Et  il  faudrait  d'ailleurs  que  les  inspecteurs  généraux  fussent 
autorisés  à  vérifier  les  écritures  privées  des  cotnptnblf  >  aussi  h\on  que  leurs  écritures  publique». 
X.'orateur  signale  ensuite  une  violation  des  règlements,  par  suite  de  laquelle  un  receveur  particu* 
lier  a  longtemps  exercé  aes  fonctions  dans  le  département  oili  son  père  était  reocfeur  général. 
Xttfln,  Q  demande  l'explication  d'un  pamage  du  rapport  dont  il  donne  leetuia  : 

«  .  .  .  !>ea  objections  acquièrent  une  force  plus  grande  encore  quand ,  au  lieu  d'appliquer  les  Tonds  rendus 
dispAolMes  à  aagnieoter  qiMqacs  traMsUMate  iMaMsante,  eu  les  applique  à  augmenter  les  appointements  des 
priiR  ipaus  fonctiooaalns.  De  teii  liiiti,  et  a  y  en  a  eu  piaticani  exempta,  aous  denma  l'eiperer,  ne  se  npco' 

«Uiiroiit  plus.  • 

M.  Denis  Bb^i oist  dit  que  le  moment  n'est  pas  venu  de  discuter  le  système  général  de  notre 
comptabilité;  mats  a*il  était  sérieusement  attaqué,  il  ae  finit  fort  d*«n  dénoter  la  perfection 
pnsque  absolue.  L'Admlril^ation  est  autorisée  à  examiner  les  éerituns  privées  des  CfimpiaMil 

qaand  elle  rroit  en  reconnnîtrn  I  i  nér  rsKitc.  T,n  vrrit;)h!f>  difficulté  est  daM  lO  cboix  dCS  pN^ 

sonnes,  qui  J-nvent  présenter  des  conditions  souveat  diiiiciies  à  réunir. 

M.  Passy,  iuus-stcrétaire  d'État  de  l'intérieur^  demande  si  la  dernière  observation  de  la 
Gosnmissioo,  que  l'on  a  dtée,  s'applique  an  Ministère  de  l'intérieur  t 

Mi  LAQOuniAiSf  Jttipporleur,  repond  qu'il  ne  s'agit  poinl  ici  du  Ministère  de  l'intérienr.  La 
Commission  a  fieonnu,  par  l'examen  de  la  liste  de  distribution,  qu'on  avait  fidt  de  l'économie 
résultant  des  vacances  le  meilleur  emploi  possible.  Les  observations  de  la  Commission  s'appli- 
quent directement  à  un  article  de  l'Admiiustratioo  centrale  des  cultes,  que  la  Chambre  a  déjà 
voté  tit  ^1  consiste  dans  une  somme  de  1,000  fr.  ajoutée  au  traitement  du  directeur  ^jktktL 

U,  LaaaMKtn  damanda  ^n'il  soit  donné  laotura  ou  fait  communicatiott  i  la  Chambra  da  eas 
étals  da  distribution. 

M.  Alfred  db  BussiBBaB ,  membre  de  la  Commission  ,  explique  que  tes  Commissions  des 
comptes  ont  toujours  eu  comtnunîcation  de  l'emploi  des  sommes  di^trihuées  comme  ^ratîBeation 
sur  le  produit  des  vacances.  En  général ,  dies  ont  toujours  reconnu  que  ces  euipluis  avaient  M 
boM.Daaale«ai  «mlrairat  «Usa  ont  signalé  Isa  abus  à  la  Chambre. 

H.  Du  B  AMD  nm  RoMOBAimir  croit  que  les  abus  et  les  perlm  que  les  déconfitures  da  eertaina 

coraptabif?  ont  fnit  prouver  au  public ,  proviennent  du  favoritisme  qui  [ircside  nu  choix  des 
fonctionnaires.  U  croit  aussi  qu'il  faudrait  reviser  te  tarif  des  cautionnements,  pourkimettif 
fD  rapport  avec  l'importance  des  opérations. 
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î  '. 

M.  LÀCA^1-LAPLA^.TIT  se  borne  à  ^nonrer  deux  faits  :  i^qu'HiiriiTi  drs  sinistres  dont  on  a 
parlé  D'est  imputable  à  aucun  fonctionnaire  nommé  sous  sou  administration;  S*  ^eloyi  ca 
ilnîiires  sont  l«  fiiit  de  fonetionnairea  dont  ta  Bonrioaikin  yemoM»  avant  ta  Révéhitkm  da  Mb 
tet,  iMur  li  plupart,  et  pourqo«l4|iMa>iiii«  avant  ta  Restanmion^ 

M .  GAnniu-PAG  Ès  désire  ranteaer  ta  Chambré  à  ta  qucilioa  dont  eUe  est  saisie. Il  donae  lee* 

ture  tl'un  passa-f  du  rapport  ainsi  ron»;u  : 

«  Il  avait  t'té  .-iironlii  chapitre  l•^  AdminUlration  centrale  (personnel),  un  crédit  de  iao,0«8rr., 
lequel,  comparé  au  (lufirt-  di;  1843,  prés«iitait  un  accroiuemenl  «le  ^,000  tt.,  «oniaw  destinée  à  rtliAtr 
qtii'lfjiimi  nouveaux  (  oimnis  qui  avaient  été  demandi^  comme  néces:^iire«  aux  bcHoin«  du  service.  Dans  le  fadrc 
tritre  nu  hudgK  ,  les  af^it  ituternenls  du  directeur  d«s  culte*  «^aieitl  indiqués  pnor  U  sonne  de  15,000  (r.  An 
iiead«««4te«Mwi>e, lia Uuoilé.a'aftrè»  te f<wyt<»ee*to 4» UOiflénww  da ^^tr.afit<^iaw 
sur  divenet  anlKS  parties  du  diaidlre.  • 

Il  prie  11.  ta  Rapporliur  èt  eompMlcr  cette  cttattan ,  et  le  Gouvenement  de  jnstifier  kt 
gui  5  est  énoncé. 

M  T>4COiiDKA.is,  Happortenr,  répond  qu'il  &'agit  «lu  (iiinistére  des  cuttse^oi  ad^iélé  VOtéi 

et  cjiit'  les  ;iiitrt'S  faits  >r  i  ,i[>t)f>rt<'rit  ai!  Minisfpr**  «l»'s  liiiaiiccs. 

M-  i»B  PaoA,  luenttnre  de  ta  Commusion.  Ou  deuuuide d'autres  faits,  j'en  citerai  :  la  tandaoce 
I  aufpnenter  les  tr^dtements  snpériears  et  ft  dlmimier  tas  ttaftements  Inférievn  (MomcnoiQ; 
si  vous  voulez  vous  reporter  au  chapitre  xlix  du  budget  des  fluanoes,  vous  y  trouverai  qis  Jm 
Chambres  ont  voté  4nv'^oo  fr.  pour  letraiteaMntdeq«alra*viagldii*iieirfinapeetaaR.LaiK9ienM 
était  pour  dtaque  io^i^ecteur  de  4,703  fir. 

D'apfèe  tae  eomptnh  il  y  a  en  cent  deux  iDspeeteors,  etta  IralloiMDt  de  ces  cent  deu  in^pe* 
teurs  s'est  élevé  à  506,000  fr.,  c'esl'à^re  que  la  moyenne  du  traitement  de  loua  les  inspeeUmi 
a  été  augmentée  de  300  fr. 

Au  méuie  article,  les  Chambres  ont  voté  1,100,000  fr.  pour  le  traitement  de  sept  cent  viagi- 
quatre  eommis  de  toutes  classes,  c*e8t-i-dlre,  un  traitement  moyen  de  1 ,590  fr. 

D'après  ces  comptes,  sept  cent  quarante-quatre  commis  de  toutes  classes  Ottttncu1,06S,1fSfr«t 
e'est^ireque  la  moyenne  de  chaque  traitement  a  été  diminuée  de  104  fr. 

M.  DuMOif,  Miniiire  des  finances.  Dans  le  Ministère  de»  cultes,  une  vacance  ayant  eu  lieu  «t 
un  leiupUcejneat  étant  devemi  inutile,  il  y  a  eu  une  somme  libre  qui  a  été  distribuée  entre  les 
dfv»f«efl»plo^detadinelion,ets«rtaqueUeaéténolanaseAlpratavéeaM  lMieaHiiiédet>ttlfc 
en  faveur  da  directeur. 

Il  y  a  (hns  cette  question  an  principe  incontestabta  et  fondamental,  t^est  que  ta  spédalilé  cit 
par  chapitre. 
Mita,  à  c4lé  du  primipe,  H  y  a  une  appidctaltaB. 

le  suis  très-loin  de  prétendre  que  si  le  Ministre  se  servait  de  la  latitude  que  lui  dometa  spé' 
dalit^  par  chapitre  pour  exagérer  certain  iraiteinenl  e»  potir  eu  atténuer  certains  autres .  aug- 
menter certaines  dépenses  et  en  supprimer  certaines  autreii, sa  conduite  eu  ue  point,  ooniue  i  ea* 
•smhta  de  ta  esaduile  miaistérielta,  ne  serait  pas  smnntae  ft  rappréctalion  de  ta.Chantbfet  etse 
pourrait  pas  donner  lieu  à  un  t'ait  de  responsabilité. 

iene  prétends  ps  que  le  Ministre  soit,  dnns  ce  cas,  parfaitement  libre,  et  n'ait  pas  de 
compte  à  rendre^  mais  je  dis  que  la  dépense  e:«t  re^^ulicrement  faite,  et  qu'il  n'y  a  là  que  des 
eapileations  de  fait  i  présenter  devant  ta  Chambre.  Cetont  ces  explicatimu  que  je  présente  en  m 
moment. 

Je  croiî'  que  le  Ministre  de  la  justice  a  usé  d'un  droit  inronteslnble:  j'ajoute  qu'il  en  a  «'•ë  con- 
formément à  un  précédent  approuvé  par  la  Clbambre.  En  etfet,  eu  1843,  la  même  indemnité  fut 
accordée  piétsisément  par  suHe  d*une  eifeonoMMe  awtoguet  tovoomples  de  tSIt  out  dié  sso» 

rais  il  l'approbation  législative,  et  le  f;iit  tic  donna  lît  u  à  nut-nnc  réclamation. 

j'af(M)ter<<i  entîo  qu'en  I8-I.'>  le  traitement  a  ele  porté,  dans  la  proposition  du  budget,  âp' 
prouve  par  la  Oiauibre,  au  taux  auquel  il  avait  été  pcécédeoifl|ieot  pprté  par  ta  gratilicatioB  dont 
te*a#t. 

H.  Laciossb  repousse  Ict  oipllenttaiis  qai  viennent  d'être  données  par  M.  ta  Htaistrcdm 

inances,  comme  entièrement  contraires  aux  principes  admis  par  laChamI  r<  ?iir  rettf  ni,?rière  : 
h  sjveriaiité  est  bien  t  tablie  par  chapitre,  mais  ta  poasibiiité  de  taire  des  Uausports  d  uaaiUck 
à  i  autre  dansuuoiém«GiMpiir«  uc&t  poiiitttBdi«itabsolaetdel*«i«ratatdiiqiwt«itt  «Utpaitt^ 
«ompt»  à  Nndn*  M  «m  tacoliéqiii  estMoordéeaii  GwimwmKywry  «rair  meovi  f*l 
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volontés  formelleiiK  iit  fxpriuiées  des  Chaiiibres.  Le  Iraitenieul  daa  Bliaistres,  fixé  à  8D,W0  ff»^ 
l  obift  d  uii  arlicle  duns  un  nliapUre,  el  Cf pendant  persouiie  »e  rroitque  le  GouveriiPm«'iU 
pourrait,  (lar  m  mxiit  volonté,  les  eJevcr  à  lOU  ou  I2U,000  fr.  Lue  preuve  évidente  gue  l'on  u'a* 
vait  pas  le  droit,  an  1644,  da  porter  &  J8,000  fr.  le  traitenneDt  du  fonctionoaire  des  cultes  doo^ 
il  s'agit»  c*Mt  qu*eii  est  veatii  en  1845,  ea  daoïander  rautorisatîon  à  la  Cbambre, 

■ 

Dessadbbt,  Conmis$aire  du  Hoiy  donna  das  espUcatiovs  sur  h  fait.  Après  qu'eut  été 
créae  1  adiuiiiutratiou  des  citl  tes  sous  !<i  dircetiott  d'un  fonettOflUMia  ua^wa*  il  a  été  ftifi  m  wèf 
gilemeat  intérieur  pour  cette  adiuiuistriittao. 
Auleimaa  4a  aa  règlsoMat,  quelques  eoiploia  daahab  da  tanandflfaiaatteaaaiipriaiéa,  laa 

chefs  de  seelioo  devant  cumuler  leurs  fonctions  avec  celles  deebeis  de  Tua  tir  Irinlriirnaiif  _ 
Cette  suppression  m  devait  avoir  Heu  tottlafoia  qu'an  Car  et  à  aBCSura  das  sacsneea  qui  sa  pN> 

duiraient  par  deccs  ou  démissions. 
Vd  da«aa  annplois  vaqua  dans  la  section  da  la  comptabilité  des  cultes  «i  184>,  sou  tJtutaire 

décédé  ne  dut  pas  être  remplacé. 

II  était  de  plus  entré  dans  les  intentions  du  %linistrp,  lors  de  la  rréation  de  la  direction  des 
coites ,  de  porter  le  traitement  de  ce  directeur  au  taux  auquel  sont  portés  les  traitements  de 
laas  las^nràetaurs  d*adniinistratfon. 

La  vacance  dont  il  s'aiiit  mit  à  la  disposition  du  Ministre  les  traitements  qtii  s'y  trouvent  al» 
fectes,  Deuï  pxpf'dif'nnnr'irrs  nrnnr;iuv  furent  créés  ,  3,000  fr.  restèrent  libres i  la  Ministracil 
disposa,  au  muis  ae  juiu,  au  prulii  du  ciief  de  l'aduiinisiratiou. 

A  estta  époque  de  l*airoéa,  le  budget  da  1844  était  prtenté  depuis  tongtcmps  déjl.  Tjots  de  sà 
présentation,  oo  ignorait  si  l'un  des  postes  à  supprimer  vaquerait,  et  l'on  inscrivit  en  consé- 
quence m  projet  de  budget  le  traitement  du  directeur  au  taux  de  lé,008  fr,,  comme  dam  lea 
budget!»  antérieurs. 

Lorsque  les  comptas  de  1848  (oreni  présaMéa  ranuée  derillta,  la  trailameiit  du  diredmir  daa 

cuites  y  fut  porté  à  18,000  fr.,  h  partir  de  r<^|*oque  oà  il  l'avait  icçu.  La  Ghambva  doma  aoo 
approbation  à  ces  comptes;  olie  passa  la  dépense. 

£d  iti44,  lorsqu  ou  prépara  le  budget  de  1845,  on  indiqua  au  cliapitre  du  personnel  del'admi- 
nisUation  daa  évitas  la  traitamant  du  disectaur  comme  élevé  à  1 8,000  fr.  ;  il  était  à  ce  taux  de- 
puis 1843. 

On  rpntl  aiiioiird'luii  compte  de  l'exercice  1844,  et  dans  ce  compte  ligure  ce  traitement  ^ 
a         tr.,  a  raison  dei>  circuniiUuces  qui  viennent  d'être  exposées  à  la  Cbaiu|H:i$;^  . , 

M.  LAcaossE  dit  que  l'infraction  non  aperce  ne  peut  pas  fiiln  ma  prénédant.il4a  «ais  prin- 
cipassont  caos  que  la  CommîsaiMi  a  établie  k  la  page  78  da  son  rapport,  ai  dOf(  il  a  éiéié^i 
daoné  lactuM  à  la  Chandtre. 

M.  Diiwo^.  ^ftnhfre  des  Ji$umceM,Tr]}m A  qap.  s" i\  était  vrai  que  h  ricncnsp  prtt  été  irrétjulié- 
remeot  faite,  elle  edt  été  l'objet  de  la  critique  de  la  Cour  ;  elle  ne  l  a  puioi  été.  Heste  â  enami* 
wrsi  aHo  aaUdgaUéraMnl  faMa;  car  la  Mfaristr»  «at  libre  d'agir  doM  l'inléiîew  du  ebapiire, 
pourvu  qu'il  dépenae  bien.  Par  exeniple  :  il  n'y  a  pas  d'adminiatraliou  daaa  laquelle,  à  la  fin  de 
l'année,  des  vacances  mixquelles  il  n'a  pas  pté  imniediatenient  pourvu  ne  laissent  èt^  fonds  dis- 
ponibles. Il  est  d'usage  constant  de  distribuer,  soit  la  totalité,  soit  une  partie  de  c««  loods  du^K»- 
«Mea  i  tlln  de  gratileatioii  et  d'aMBun|ame«t.  Le  piéopiuaat  n'cnUsd  paa  ssm  dauta  con- 
tester la  régulaiité  an  soi  de  cetta  iHaliibtttio«(  s'il  croit  fi^uu  Ministre  qui .  ayant  sur  un 
rl-ii  ifrp  rlii  pMr«f)TM;fl  des  fonds  libres,  en  fni»  'i»"'  ré;i;irtition  que.  par  hypothèse,  je  déclare  être 
irréprochable,  afin  de  eoncaiMrer  la  discussioo  ùaoi  la  question  de  In  r^ularité,  s  tl  croit,  dia-je, 
^pw  la  MluAstra  comaet  une  MM^ahté» 

Il  est  évident  que  non,  et  que  la  question  n'est  paa  dMB  la  légularité  de  la  dépense,  mais  dana 
la  bouté  de  la  dépense.  La  dépense  »4«Ma  été  bien  fmt»f  C'asaJàkqaeslian  doMla  flaitaaiaaistt 
et  la  Chambre  se  sont  préoccupées. 

UObaarisn,api«i  avoir  asOendu  laa  aM>«"M«">  da  M.  h  Cammiasalra  du  Bai ,  at  ai  aa  ta- 
portant  au  budget  de  1845,  jugera  que  la  grotlfleaiioo  qui  a  été  donnée,  et  qui  a  été  depuis  eon- 
(irm«^  pnr  In  Chambre,  a  été  dounéa oaao  dépaasar  la  drait  du  lliuiam»et  rnnfawiémsui  au 
bieadu  serviea. 

V.  LMBlOon  waoMolt  qu'il  o'/  a  point  d'irrégularité  pioprcsiMt  dtta  àoaylipM  mm  «aé* 
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peiiilant,  à  la  rigueur,  ces  ftrédants  devraient  fiiire  retour  nu  Trésor,  et,  dms  aucun  eu,  illBC 
detraierit  être  empl-n  és  .'i  n<isn)m[er  le  trailemetitdes  foiictioDiuiires  de  [ti  rmere  classe. 

*  M.  Laplacne  pense  qu'avec  de  telles  théories  «  l'admiiiistratioD  dev  ieudrait  impossible.  La 
Chambre  ne  voterait  plus  dI  wr  Im  diapitres,  ni  rar  iet  articles,  mais  «or  ta  posHfon  d«  duque 
eommis.  En  distribuant  le  produit  des  mtmuâ  comme  on  l'a  fait  jusqu'à  présent,  on  arrive! 

rf  rr'iiltnt,  rlr  fnirr  f-iir.'  1"  î'-ivail  pîir  un  moins  [rrîind  rioiiibrp  fl'nnplnvf^;.  Il  rn"  f:Mit  p.i^  perdre 
de  vue  que  le  inouvemeiH  de:»  affaires  et  le  cours  des  é?énenients  auièueiit  des  néc^rssttés  qui  ne 
sont  pas  toujours  exaetement  conformes  ain  prévisions  telles  qu'on  avait  pn  les  étaMir  ait  im« 
■NOtdu  vote  de  la  loi.  Il  lautdone  laisser  au  Gouvernement  cette  liberté,  si  l'on  veut  qu'il  puisM 

accomplir  S  I  t'^ -tu»  pr  pourvoir  aot  (lifftnîltî^?  du  service.  I,n  f  Innifirc  pfot  louer 00 UâOMrl'MB- 

ploi  qui  a  été  lait  de  ce  droit,  mais  ce  dr  ^  t  ►  st  nécessaire  el  inroiUcslable. 

M.  Dmouin  de  Luuys  dît  que  la  spectaïaé  est  bieu  établie  par  chapitre  en  gênerai,  nuls 
quand  il  s*«gitde  traitement  et  dTaugmenlation  de  traitement,  die  s'établit  par  arlldes.  Cela  ré* 
suite  des  termes  mêmes  dans  lesitoels  cesdemandes  sont  présentées.  Il  donne  ensuite  lecttiie  de 
deux  passages  du  rapport,  ainsi  courus  : 

«  Votre  Cominii^ion  D'à  pu  se  It-nii  ]u>iir  érlitié'  tii  sntisrailt»  de  l'éclairci^se)n«>iit  ad'lilionnr'l  qu'elle  viml 
de  TOI»  mettre  sous  le»  veuv  \  «w;  v.iyoï,  Mei*te«irs ,  d.ms  quelle  hante  splii^re,  el  <1i*|niia  qnrl  Imips le dcbal 
•e  troHve  engagé.  Il  ne  «agit  rien  inoim  pour  l'État  qin-  de  Ravoir  si  la  Gourdes  ooapMt .  tp|ielée  par  I*  loi  île 
son  in&litut  a  contrôler  U-i  compUbilîlés  iniuisti  ik-llfÂ,  puis  a  Taire  MlsnaelknMOtdittdéclaratioBi^  de  canfot- 
mité,  dérlaralioi»  puhlitH>s  et  distribué  aux  Chambres  législatives  avee  son  rapp'^rt  au  Roi ,  olUlen<lia  oa 
non  MS  iitojeu»  d'aaaeoir  «oo  contrôle ,  de  fonder  sa  déclaration  devant  ISffariSment  snr  «W  base»  certailM. 
Sein  années  entières  aeaont  éooulà-^  depui»  l'époque  oO  la  Caur  des  comptes  a  saiii  le  Mioiatin  de»  lisBKM 
d'une  question  si  ^rave.  .  .  •  . 

«  n  Mos  niMt  ès  mmnm^itli  reicnmia  denoadevandan,  mas  avons  Goullané  d'eppaser  m  tsanwMl 
éMSivM&nMrlfe, te teamaa uodéié  d'une  persMaam  Mime,  onis  iatknnWile.  lo«aq«'alla«e ssalphsii 
dans  les  vole.-»  cou^titutionneires,  gouvernementales ,  t-t  des  lors  sageiMlit  conservatrices.  » 

L'orateur  demanda  si  la  Commission  entend  iet  maloieniratt  les  «carter. 

M.  Laplaokb  fait  remarquer  que  ers  pn^^n^^f^  ne  se  rapportent  pas  b  h  question  disc  utée.  Ils 
sont  du  nombre  de  ceux  qu'il  a  signalés  coaiuie  devant  dcmner  lieu  à  réciaoïatiou  de  sa  part.  Mais 
après  ce  qui  s'est  passé,  il  s«  borne  à  dire  ce  qui  suit  : 

Quant  au  premier  passage,  ce  qu'on  aptteile  un  retard  de  deœt  ans  ne  remonte  qn'ae  msii 
d'avril  tS4n,  et  depuis  fi-U"  époque-là,  comme  il  faut  mrtfre  d'aceordevce  les  MioiltnB  H 
ordonnateurs,  ie  départeiiiettt  des  finances  n'a  pas  perdu  de  temps. 

Quant  au  second,  j'oppose  une  dén^tloo  eîwolQe  à  oette  accusation  d'inertie  qui  se  tniave 

'  M.  m  PlOA.  1^  soas-Commission  dea  finances  a  en  à  se  plaindre  des  dfffienMs  qu'elle t 
éprouvées  pour  obtenir  les  renseignements  nécessnires  potir  la  vcrlfîcation  approfondie  des 
comptes.  Cepeudaat  ie  temps  n'a  pas  manqué  pour  les  lui  fournir,  quoi  qu'on  en  dise.  Les  rca- 
■dgiiemfms  ont  été  demandés  sur  seize  chapitite  esolemeot.  Il  y  a  eu  «i«gt>€i«|  à  trente  qaei» 
tions  tout  au  plus  de  posées;  elles  ont  été  tonise  adressées  le  M  lévrier.  1^4  mam,  nne série 
réponse  n  rte  remise  à  la  sons  Cominission. 

Le  16,  il  «u  est  arrivé  plusieurs  ;  le  22  mars,  la  presque  lotaiite  a  ele  remise  a  la  souS'GoauBis- 
siott.  Le  rappeft  a  M  dépoeé  la  M. 

Les  réponses  n'ont  pas  été  sni^liantes.  Ainsi  on  a  posé  la  question  des  gratiliations  donafee 
à  des  employés  pour  tnmiiK  egttraordinoires.  La  Commission  a  dmumdi  ks  ilak  mmbui^} 
ili  ont  été  r^usés.  ^ 

La  CommisdoD  nia  donc  pas  dd  Are  satisfaite,  et  cependant  il  était  imposiMe,  do  SI  se  ai 
mars,  de  pouvoir  faire  toutes  las  démarclies  nécessaires  pour  se  procurer  complètement  tous  les 
renseignements  possibles.  Nous  avons  été  obligés  de  ne  plus  écrire,  mais  d'aller  qpidqMCMi 
mander  Duus-mémes  des  renseignements,  et  nous  avions  fort  peu  de  temps. 

Ainsi ,  volet  une  question  qui  a  été  posée  ft  l*adn^istnitieii  des  poelee  : 

«  On  demande  le  tableau  indicatif  des  indemnités  accwdiee  a  dhin  egeotl  OB  taisonds  le  sei' 
«  sation  de  leurs  fonctions,  et  qui  s'élèvent  à  13,275  fr.  » 

La  réponse  a  été  satisfaisante  ;  on  a  donné  un  état  nominatif. 

«  On  demande  éfslcnacnt  pewr  une  somme  de  éft,d64  fir.,  payée  comnwindeaMjtédsIiiiMi 
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Le  tableau  nomuialif  a'a  pas  pu  être  remù;  on  a'a  pas  argué  de  la  diflicuité,  de  l'impossibilité 
deftiietetnfait;  mais  on  a  donné  en  nota  reqilkatlon  aoIvaDto  :  «  Aprèi  trab  ani,  l*A4miiiio- 
«  Iration  n'a  plus  que  la  minuta  4ao4tafti  indicatifil*  loit  fiar  lo  iMyeur  eentnl  dn  Tréior,  loît 
«  par  l'agent  romptrïbl»-  des  postes.  » 

La  Commission  a  doue  été  forcée  d'aller  diercber  des  renseignements  ;  je  suis  moi  iiténie  Mé 
dana  Pnn  dea  tenoux  do  radministrallom  des  poatea  damander  lo  taUara  de  répartitidn  des 
t&^30  fr.  entre  138  agonto  do  toutoi  claaMa  ooxqnab  U  avait  été  donné  dat  gratlËeatfcNU  poor 
travaux  extraordinaires. 

Quelques  jours  après,  le  26  mars,  M.  le  Ministre  des  Unances  adressa  à  la  Comuuasioo  une  lettro 
pnr  laipallo  U  Indiquait  que  le  cUffro  doa  anpioyéo  a'étoit  élové  à  in,  «t  que  le  ohifiko  le  pJna 
haut  des  gratiflcatkm  s'était  élevé  à  SCO  fr.  et  lo  inoina  élevé  à  40  francs. 

Nous  n'avions  pas  d'observations  à  faire,  mais  il  n'en  est  pns  moins  vrai  que  nous  pouvions  en 
avoir  à  produire,  et  que  nous  avons  eu  beaucoup  de  peine  à  obtenir  ces  rt-useignements  et  autres 
dte  même  nature  :  ai  le  Hlnlatère  le»  edt  donnée,  noue  ne  noue  aeiiona  pas  plainte.  La  Commia- 
sîon  a  également  démoidé  un  éUt  Indicatif  dee  allOGOlioni  de  toute  nature  des  leoeveura  géné- 
raux el  particuliers. 

On  nous  a  fait  une  réponse  négative,  on  en  a  contesté  l'uLiiUc.  I.a  réponse  doit  être  entre  les 
mains  de  M.  le  Rapporteur,  et  il  pourrait  en  donner  connaissance  à  la  ChamtNre.  Cependant, 
Messieurs,  il  est  essentiel  d'avoir  ces  tableam-ià;  oar  enfin  voua  avas  vu,  d'après  une  note  ami- 
blable,qui  aurait  été  demandée  pnr  în  Comm!SMf>fi  tips  fomptcs  de  1843,  |que  le  receveur  des 
JBoiiebes^u  Rbâne,  qui  a  un  traitement  iixe  de  6,000  fr.,  reçoit  un  traitement,  par  accumula- 
tion, de  1M,000  ù.f  alon  que  aoncautloimement  n*cetqoe  de  S7l,000  fr.  pour  lt4  millioiu  d^o* 
pdrations  qu'il  fait;  tandis  que  le  reoeveur  de  la  Gironde,  qui  a  également  un  traitement  fixe  de 
6,000  fr  ,pt  dont  Ips  -tppcintenients  totalisés  ne  sVlpvent  qu'à  103,000  fr.,  au  lieude  198,000  fr., 
fournit  un  cautionnement  de  616,000  fr.,  alors  que  lea  (^érattons  qu'il  fait  ne  sont  que  de  86 
nalHiom. 

Je  ne  veux  pas  continuer  à  lire  ce  tableau;  maie  il  ]r  a  beaucoup  de  cas  analogues  à  ceux-ci. 

It  est  évident  que  la  Cbambre  doit  désirer  rotmaître  et  avoir  sous  (e?  yeux  des  tableaux  de  celte 
nature.  £b  bien.ces  tableaux  nous  ont  été  relui>ei>.  Commission  i>'en  est  plainte,  etM.  le  Baf - 
p<Hrteurraura  paot4tre exprimé  en  teraiet  trop  énergiques. 

C'était  à  la  Commission  de  se  plaindre,  et  non  à  M.  le  Ministre  de.;  finances. 

Quant  à  moi,  membre  de  la  soufrCommiation  des  finanoea,  J'avais  besoin  de  m'ctpliquer  eomme 
Je  viens  de  le  faire. 

M.  Lacav£-Lapl\onk  fait  observer  que  les  demandes  de  la  Commission  sont  en  date  du 
32  février.  Elles  étaient  au  nombre  de  86,  et  portaient  mr  toutes  lea  partiea  de  radorinistration 
dus  finanoea.  Bn  moted'un  mois,  réponse  a  été  frite  à  toutes  et  si ,  sur  quelques  pointe,  on  n'a 
pue  pu  fournir  tous  les  documents  désirés,  c'est  qu'il  aurait  fallu  deux  ou  trois  mois  de  travail 
|Kwr  les  râmir.  La  Commission  a  eu  toutes  1^  informations  qu'avaient  reçues  toutes  les  Corn- 
Missions  précédentes. 

L'orateur  eonriwt  eimiite  ce  qui  a  été  dit  sur  lea  pioportioM  des  traitemeott  et  des  emitionne- 

ments  des  receveurs  généraux.!*  receveur  général  de  Mar-^rilîf  en  particulier  ne  doit  pas  être 
comparé  aux  autres  fonctionnaires  de  cet  ordre,  parce  qu  ii  est  cliargé  du  service  de  l'Algérie. 
D  uo  autre  côté,  son  traitement  ne  doit  point  être  réglé  sur  l'étendue  d»  opératîone.  En  effet , 
plus  les  nœveuit  fiont  d'opéiatJoDs,  ^lus  ils  tout  en  avenoe  «vee  le  TMoor,  et  par  eoneéfueni, 
pluB  «eini-ci  a  de  gaientiei. 

M.  Quimm  explique  qu'il  n'y  a  aucune  inteulion  de  reproche  coTitre  toi  nendnres  de  l8 
Commission,  mais  seulement  qu'il  s'agit  de  demander  des  renseienempriis. 

M.  ÛLÂU-Bucoin  ioiisleifOorquelaGommissioii  explique  de  nouveau  si  elle  maintient  son 
blân)e. 

M.  LuNBAU  croit  nécessaire  de  proiestcr  contre  les  théories  émiasa  psr  M.  leHInialMdBelttSM* 
UH  et  sonpvédéseseenr  sur  le  droit  que  le  Gouvernement  aurait  de  se  mouvoir  dans  l'intérieur 
des  chapitres  du  budget.  Jusqu'ici  la  spécialité  par  chapitre  n'avait  pas  eu  le  sens  qu'on  prétend 
lui  donner,  et  l'on  avnit  toujours  respecté  la  volonté  de  la  Chambre  en  ce  qui  ooDoenie  la  Oxation 
des  traitemeuu.  ^uur  que  iu  Ministr»  aient  le  droit  de  traosportor  iM  crédits  d'un  arlielo  à 
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Taulre,  U  faut  qu'ils  puissent  invoqutr  des  cirponstancps  extrnordinaires ,  et  c'est  a  la  diarge, 
lelon  tw  dramstances ,  <rolitenir  un  bill  ifindemiiUé  des  Chambres. 

M.  Laciosbi  demande  à  la  Commission  do  fairt  Mroir  si  die  entend  maintenir  les  prineipM 
^*eUea  nfOÊét  dans  son  rapport,  ou  si  elle  conscjit  à  accepter  le  principe  émis  par  le  Gou- 
vernement ,  fw  k  «hififire  des  traitements  n'ait  communiqué  à  ia  Chambre  qu  'à  tiue  de  teosei» 
gnements. 

M.  Lacoudrais  ,  Rapporteur^  répond  que  la  pensée  de  la  Commission  et  la  conviction  p*» 
sonnelle  da  Rafportevr  aont  dertiaa  en  toM  lailns  dana  la  lappoM.  Il  mdntiwt  an  jifil  a 

dit  ;  il  est  parfaitement  convaincu  que  toute  dootrine,  toute  explication  eontrairt  an  éMMin» 
lions  du  rapport,  sont  contraires  an  droit  eonstitiittonnet  de  la  Chambre 

M.  Dr»  AS  fait  oh'îfrvpr  qu'à  ce  sujet  il  y  n  en,  dans  Ij  Coiniiiission,  majorité  et  minorité. 

M.  MoMEB  i>E  L  V  Sl/EKA^^^•E  prie  le  Goiivi  rnement  rie  vouloir  bien  faire  savoir  son  opinion 
sur  le  droit  qu'uuraii  rAditiiuiKlration  de  véritier  les  ecriiureâ  privées  des  receveurs  généraux  et 
des  autres  comptables. 

H.  u  MimatBB  BM  vtflaiiGHt  répond  «m  i«  dieit  «liato,  ei  qu'il  a  été  ntilament  eurei 

Postes  — Cluip  60.  Ob.«erv.'iiion  de  IM.  T^iillandier  I.es  fonctioiïs  du  raisMer  rentrnl ,  mort 
puts  titi  II .  cnnt  remplies  par  un  sous-cbef  qui  n'a  point  de  cautionnement  M.  le  Ministre  dit 

qu'il  exauiuu'ra. 

Clup.  (il.  Administration  et  perceptions. 

M.  Lanveb  dit  qu'il  ne  reproduira  pas  devant  la  Ciiambre  les  observations  émises  par  la  Com* 
mission,  à  roeeasion  d'abns  graves  et  ^  <«t  aeaompogné  ta  léeaplion  da  liwaiaaet  de  ctorW» 

faites  à  Marseille  f)otir  les  paquebots  de  l'État  II  ae  bornera  à  faire  coniiattre  TappréciatiM  qw 

la  Cour  des  comptes  a  faite  sur  cf»  sujet  : 

«  inex>  ni>i(>n  des  rinitsc.s  d'un  marclié  de  charbons  desiinés  au  sermee  d«  paquet>o(t  a  vapeur  rfe  (a 
MéAtterram'e 

<t  Nous  «vous  nierttioime  «iaiis  noire  dcroier  rapport  une  dépense  de  7e.3S&  Ir.  60  c.»  relative  4  des  founti- 
inres  «te  charbon  faiies  en  1 844  par  un  adjndicalaire,  pour  fe  terrice  des  Mteanv  k  Tapeur  de  la  MdNemnfs 

attacli*^  à  l'administration  de»  (Mwtes. 

Nous  nous  i^levions  contre  l'iiicM^utioa  de»  clauses  du  marché ,  tpii  exigeuicol  U  vériiicalion  par  des 
Commiftsions  ^p^cialeftde  la  quantité  et  de  la  qtialili'  des  livraLsuns  avant  la  r<k;e|)ti<>ii  de  ta  narduindise  et  le 
pajcnKfit  du  fuuraiaasar. 

«Ho»  fUsiom  remaniner  que  ce»  précautions,  stipuMs»  dans  la  tenenr  du  contrat ,  étaleal  repradoitea  daas 
le  anod^  bnprhné  <kt  procèwrerbai  tracé  an  twamlMSliai  dflëfSÉa  pour  eet  etamMi,  «t  qne,  annellBl 
daapssaBripmnsawnl  iwmslm,  an  s'était  borné  è  eoailalcr  la  proTeiiauc«docliarlioB;enaa,qttianeiitf 
■nique  prononcé  par  un  leut  proeèt^verltal,  k  défont  d'indication  d'origine ,  et  avec  la  menlion  pârtteullve 

le  roiiihiistilile  était  de  mauvaise  qnalHé  et  impropre  au  service,  avait  donné  lie»  à  nne  dédsion  ettraor- 
inaire  rendue  par  le  Mtnistm  des  finances  pour  en  aaloriser  l'admission  au  même  titre  et  au  même  prin  que 
loutis  les  autres  livraisons.  Une  lettre  du  Muiiïlre  des  Tiikiik)  s ,  en  date  du  17  février  184G ,  e\|>liqiie  i  *  >  il<  ro- 
i;.itions  au  cahier  des  charges  par  le  motif  que  Icjî  r  harbuiiis  de  la  Grand' Combe  n'avaient  été  achetés  que  uonr 
t<>nipr  un  estai  par  rasage  (cmporalie  da  oonboaUMe  ds  ealle  profeBonee  sur  les  paqpMbalsdala  liédrtHh 
lauée.  » 

Tel  est  le  langage  delà  Cour  dtô comptes  en  ce  qui  touche  l'exerciee  1844.  La  wèmt  irrégula- 
filé  s*est  coniinttée  en  iMft,  et  voiei  le  japament  qu'en  porte  aujounThuI  la  Cour  dascomples  : 

«Cet  étal  rif  cli'i-^fs  s"i'-t  proloiisc-  .  n  I8i'.  pour  Ao  nouTeaiix  payements  montant  à  89,ô2.1  fr.  41  c,  qni 
ont  porte  la  ilm»eiii>e  totale,  an  Ji  (lêi^mUie,  a  ifià.SiOV  fr.  02  e.  L'e\amen  approfondi  des  trenle<quatre 
procès-verbaux  ifressés  dans  le  e^w^  il.-  i .  lté  sectiiide  aunée  nous  a  dénioutré,  comme  nous  l'avioRs  reconnu 
par  notre  vérilicition  prémieute,  que  les  conunii^Ssiires  n'avaient  pas  re^u  communication  du  cahier  des 
cliaricos  et  n'out  (tas  été  mlA  en  mesure  d'en  conlrôh'r  l'applicalien.  Par  suite  de  cette  fausse  position ,  vioft 
bnit  |>rucf»-verb;in\  ne  routieotient  que  l'énonciatiitM  de  la  provenance ,  quatre  antres  mentéonaent  SMlen^ 
ta  qualité  du  charbon  comme  autfisante.  et  deux  euliu  la  dédarent  tout  à  fait  mauvaise.  Néanmôina,  tontes 
ces  Coamitures ,  dépourvues  des  garaoli^  prévues  par  le  marcbé,  ont  été  indîïtiudftment  reçues  et  aoqnii- 

«  A  l'occftkion  d«  ces  faiu,  nui  ont  un  caractère  exceplisaBel  daas  les  services  de  i'adndnisIfatiMi  des  flnaa- 
ces,  la  Cour  a  remarqué  qu'elle  n'est  parvcnna  i  déeàuTrirnBOlMemtiea  desdaueea  da  cahier  des  dMTfn 
qns  par  la  remise  qui  Ma  été  Mie  deajpiMès*veAans des  Comipissions  pédales  fawtituées  par  cette  aduii* 
justiation  pour  garantir  la  bonne  esécntion  d'une  adjndicatfon  librement  ri>n.<venti«.  fUms  rq;rettons  que  res 
utiles  moyens  de  confrrtie  ne  nous  aient  pas  élé  fonmiN  jiar  ks  aiilres  dépari PTii  rits  ininivii  rii  1;  ,  <\\i\  sont 
amenés  bien  plu*  sonvaat  à  l'emploi  de  ces  formes  spéciales  de  surveillance  pour  U  ui«^auu  dù>  tuuiuilures 
analo^es  livrées  aux  magasins  derp.iat. 

a  >onH  ne  nous  bornerons  |>a«  seukuu.'ul  à  réclamer  pour  l'avenir  ces  lémoipnaBPS  fwrliniliers  des  détégtiés 
tliarpc^  de  veiller  M  l'exécution  des rlaiifws  des  oontrate  ;  \\\.\\^  imhi  ,  (l('manikr<iii>  jut  i,  s  toiiiiiii.svurt.>  i  im  >ia 
pour  cette  mission  de  confiance  soieot  entourés  de  toute  l  autunie  morale  necoMire  k  1  e^ercwe  dillii:ikde 
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leur  matvfîst.  Cef^  dociimmls  ne  pewYPnl,en  effet,  éclairer  l'AdminiAf ration  et  la  Cour  fiiir  Im  altns  qn'ik 
iloivent  réTciJer  &  la  aollicitiuie  des  pooToint  publics,  que  si  l'exaclilude  et  la  franchise  rte  ieur«  <l(^rlanlMNM 
«ont  ganuitîe*  par  la  pfokolioB  de  ra«imini«(nUionMi|iérifure  rontre  le»  résistances  des  iiitor^ts  privés. 
^«CVst  alors  seulement  ^V^i  nous  sera  permis  de  térîfiei ,  daniv  tous  leurs  détails,  l'accomplissement  de* 
♦jjj^Mw^iegpgto  a4  les  préciotiooe  oidonnées  par  la  ptéToyanea 

Après  cfltie  liskara,  roratonr  «Meltn  qo^il  n'a  lim  à  ajouter  i  m  bMrae,  «t  qii*il  «spèn  qu'an 

pareil  fait  ne  se  renouvellera  paa. 

M.  TAUBOTdit  qu'il  ne  se  charge  pas  dVxrnser  ce  que  la  Cour  des  comptes  a  blâmé;  il  se 
joint,  au  contraire ,  au  blâme  qui  a  été  énoncé;  mais  il  n'&st  pas  difficile  de  démontrer  que  la 
Uimt  damItélvB  exprimé  dans  m  nm  tout  A  faft  contraire.  Qoand  les  premlcM  chubons  de 
la  Grand'Combe  sont  arrivés  à  îVIarseille,  ils  y  ont  trouvé  les  préventions  les  plut  déterminées 
chesE  les  ofiBciera  de  marine  et  dnns  les  Comn>i<:';in!is  chargées  des  réceptions.  On  ne  voulait  h 
Marseille  que  des  charbons  anglais,  et  il  s'est  trouvé  des  officiers  à  bord  des  paquebots  qui  ont 
Maié  çoe  k»  cbirbom  devaient  Un  rejetés,  par  «la  seul  qu'ils  venafent  de  la  6nind*Conibe. 

H.  Dimoii,  MtÊtUfre  deêjktmoa^  dédare  que  oe  n*était  pes  TorigiBe,  maie  la  qualité  qu'il 

fallait  constater;  qu'il  fallait  constater,  non  d*où  provenaient  les  Variions,  mais  s'ils  étaient 
bons  ou  mauvais.  Le  rapport  de  la  Cour  des  comptes  contient  donc  une  déclaration  qui  est  pré- 
ciaénMnt  1«  contraire  de  la  vérité  mur  les  faits.  Aujourd'hui,  gràc«  à  la  persistance  de  l'Adminis- 
tratioD ,  les  diariMmi  ftan^  oui  remplacé  le*  dutAons  anglais  pour  le  servioe  de  la  Méili- 

(18  ni]ai.)]IL  LAwiftin.  LaCommiMÎOtt  des  comptes  a  reproduit,  pagee  3Sl  et  223  de  .son 
rapport ,  un  paaiege  du  rapport  an  Roi  de  la  Cour  des  comptes  pour  Tannée  1844,  dans  lequel 

ii  est  dit: 

«  ^lueltt  «MiÉlff«i  de  la  CaniniMiM  éhanfe  de  iwerolr  les  clnrbons  de  h  GrandV>Nnbe  présenlA  k 
Mrsâle  poer  le  eerrlee  des  paquebots  de  h  Méditerranée .  ne  se  sont  crus  appelés  à  constater  qae  te  prove* 
■SBce  da  ewahmltlMe,  et  ont  néglii^é  d'accomplir  les  d>iigatioiis  formellement  imposées  par  les  clauses  dn 
BMreM  pour  la  vériflcation  de  la  qualité  des  foiimitures. 

■  Cn  conséquence  de  cette  interprétation  de  leur  mandat,  ces  commissions  temporaires,  en  se  bornant  à 
recoi»na1(r«'  l'origine  des  charbom,  onl  autorisé  l'admission  de  d'Uirt'  livraiions ,  ii'unt  etpriuié  aucun  a\i^  mu 
treize  autres ,  ont  prononcé  le  rejet  d'une  «cale  d'enUe  elles ,  par  le  nioliC  qu'elles  n'ont  pas  pu  eu  constater  la 
provenance ,  et  ont  dédavé  MiJMuiiatrMiKnt  dans  leur  pracè»'TeriiaI  qu'elle  était  de  nmteiiise  juoJtfd  tt  <«• 
propre  au  service. 

«  NooolMiaiii  <  I  't<  l'c.  luration  explicite,  une  déci-slon  sixTialt'  du  Mini^(l■o  a  presnil  r.idinis.-.îon  et  le  pave* 
ment .  snr  sou  ordonnance ,  de  30^000  kiJogr.  deetiarbons  rejeté»,  et  ils  ont  été  reçus  au  même  titre  et  soldé* 
jt<' pris  qae  tons  lté  aalfw  qui  avaimt  été  aeeaptéiit  acquittés  lark  Simple  indica^^  laprave- 

nance.  » 

L'orateur  rappelle  les  citations  lUle*  hier  par  H.  Lanyer.  H  se  propose  de  rectifier  les'feits. 
O^abord,  la  Cour  des  comptes  déclare  eUe-mlme  qu'elle  n'aurait  pas  connu  les  faits  si,  par  une 
pratique  qui  nVsf  pas  suivie  j  nr  les  autres  départements  ministériels,  les  procès-verbaux  ne  lui 
araient  pas  été  communiqués.  Donc  le  département  des  finances  ne  craignait  pas  qu'on  portât 
les  înTestigatioos  sur  lesfidtsoonstatù  par  les  prooès-verlaiix. 

Dm  «seonde  obeerration,  c'est  qae  le  nget  dont  il  s'agit  portait  sur  une  qwntlté  de 
60,000 kiloar  ,  qui,  h  rnison  de  3  fr.  34  cent,  et  40  centièmes  la  toime,  rppré.scntent  une  somme 
de  1,800  fr-i  ce  n'est  paii  pour  une  fourniture  de  l,aoo  fr.  qu'on  peut  être  accusé  de  montrer 
tiop  de  ftBMcsse  envers  les  fartévtts  privés. 

Enfin,  l'euctitude  de  la  Gour  des  eomplss,  dans  les  observations  qu'elle  présente,  n'a  pas  été 
aussi  grande  qu'à  l'ordinaire  en  ee  qw  concernait  cette  affaire.  La  Cour  des  comptf"?  disait, 
dans  son  rapport  de  1844,  que,  nonobstant  les  procès-verbaux  constatant  que  les  charbons 
élaiffit  mauvais,  une  décision  spéciale  do  Ministre  avait  prescrit  le  payement  d'une  fonmitore  de 
SO,000  kilogr.  dcclinrbons  rejetés.  Elle  rappelait  dans  son  rapport  de  184r>  que  ces  procès-rer> 
bau.x  avnipnt  donné  lieu  ii  une  décision  extraordinaire  rendue  par  M.  le  Ministre  des  linanceft 
pour  autoriser  l'admission  au  même  titre  et  an  même  prix  que  pour  les  autres  livraisons. 

Or,  vérifienHottlaite,  il  n'y  a  pas  eu  de  décisioii  spéciale  relativement  au  procès-verbal  dont  il 
et  Povtienr  va  montrer  par  des  Ciiti  qa*0  ui*a  pa  y  en  avoir.  Il  s'agit  ici  d'une  chose  qui 
n'a  pas  seulement  de  l'importance  pour  la  personne  dont  on  attaque  l'administration,  mais  qui 
en  a  beaucoup  pour  le  pays.  Il  s'agit  de  savoir  si  l'on  peut  ou  non  employer  les  charbons  fran- 
çais pour  la  navigation  I  la  vapeur.  Cest  un  point  capital  et  qui  doit  ezeiter  la  soUidtode  de 
tous  its  amis  de  leur  pays. 

hm  otBeieis  et  radmiiUstration  des  paquebots  de  la  Méditerranée  se  montrent  très-peu  iavo^ 

99. 
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nUm  à  Tadmittioii  de  en  duitom;  nu  oontniK,  la  marine  leur  est  AveraUe.  la  foiel  la 

preuve: 

F.11  IK43,  il  nva'u  été  fait  une  adjudication  de  cliarl)Oiis  à  un  sieur  Cohen  ;  4,000  tonnes  de 
charbon  reâtaieiit  à  fournir,  et  le  sieur  Colien  demanda  l'autorisation  d'être  remplacé,  pour  cette 
fourniture,  par  le  gérant  de  la  Grand'Combe,  qui  faumirait  dtt  ctarlM»  de  lee  ainae. 

M.  le  Directeur  général  daa  poetei  adiean  i  celle  oeeaaioii  un  lapport  dans  lequel  était  lepaa* 

aage  suiv;mt  r 

■  n  il  nv-u'il.'  ili>  Cl'*  ilivi'r.s«>s  ,  MoiiMciii  li-  Ministre ,  <|iii'  di's  essais  MKXCssifs  du  cliarlxjD  de  la  fîrand'- 

CoDibc  ont  t  tf  f.iits  II  li'Til  lie  troj'i  |i«i|ui'lK)t.s ,  ipie  i  rs  (  >-,;(is  ont  pnnliiit  des  résultais  défavoraMeri  a 
oombiiiitihlt'  sur  le  ixntle  et  le  /.l'ounlns  ;  le  succès  a  été  ,  il  est  vrai ,  sinon  conriiiant.  du  IDOÏM  plus  beu- 
ri'ii\  sur  le  Mni/oi  ;  mais  il  finit  l'attribuer  a  ce  que  les  forces  des  chaudières  de  ce  bAtiaiMt  MUl  ■tanif» 
|>ro|M  ii  r>  <|iie  (  i  llcs  dis  antres  paiiui  liots  a  l'emploi  du  (liailM)!)  de  la  Grand'Combe. 

<  Aj)iis  ^■^lre  ri'iiilu  coni|ile  avte  mu-  iHMnelli-  attention  des  divers  résultats,  et  avoir  pris  en  coiisittération 
les  observations  et  coucluKions  de  la  ('.oui mission  qu'il  arait  chargée  d'examiner  un  chargemcnl  de  combus- 
tible des  mines  susmentiotuiées ,  qui  se  trouvait .  le  7  de  ce  mois ,  dans  le  port  de  Marseille ,  le  comité  a  émis 
l'avis  que  la  question  n'était  pas  Miflisamment  éclairée  ;  que  de  nouvelles  espérieiices  devaient  être  tentées  sur 
une  (dus  vaste  ériielle  et  pendant  plusieurs  ONil.  Il  a  en  eooaéqiMQoe  :  1*  proposé  d'admettre  eo  recette  te 
chaï  uon  de  la  Grand'Combe  pour  les  4,000  tounéaes  devant  former  le  compléoient  de  la  fourniture  à  faire  à 
Marseille,  pour  l'exercice  1M3  ;  V  d'ajouritar  leilhrraiiODSà  eirecluerpour  1844,  d'après  le  cabier  des  clvarga 
de  l'adliudicatioB  do  a  octobre  courant»  nioamauMt  «pii  paraît  B'«anr  aaeaa  iaooovéaieiÉ  *  aNenda  oee  le 
dépôt  de  eonbuctillle  dans  b  portpiMié  te  tiou? •  aulBumment  approvMoméJaaqn'aa  naladejallictda 
l'année  proekaine. 

•  Il  me  paraît  f  afoir  Ha»,  Hawlenr  hldnMre,  d'adoptereette  proposition,  palaqa'AaMre,  aBtt8eaafra> 

OMtlre  aacuDement  le «enrice  le  UH^cn  de  juger  en  parfaite  coanaissanoe  de caote  anaganlion  d'Un  §f»Êi 
ialérêt ,  qui  n'avait  pu  être  laflteawMBt  iéiolue  jusqu'à  présâit.  —  19  octobre  lS4a.  » 

A  rappui  de  ee  rapport.  If.  le  Directeur  général  des  postée  a  envoyé  une  copie  d'une  lettre  de 
M.  le  directeur  du  aeniee  dea  peqnebolt,  du  It  oeMwé  I54S,  dana  laquelle  ae  trouve  le  peaaage 

auivant : 

«  Kn  cons4''qiieiire ,  le  comité ,  mal;:re  le  ipjet  qui  vient  d "^tre  fait  du  charbon  de  L>  lfe,  provenanc*  la  Grand'- 
Combe, comme  vous  le  >errez  par  le  pro<;e>-verl)al  ri-joint,  Cht  d'avis  qu'il  y  a  lieu  à  accepter  en  (  liarLton  Grand'- 
Comité  les  4,0i>0  tonneaux  qui  ie>tent  a  livn  i  ii  Maiiieille ,  sur  la  fourmture  de  18ii3,  cl  d  ajourner  la  foumi- 
lure  de  isii  jusqu'à  repoque  un  ii< -.  cxpci  ii  m  e>  tnulliplU-es  auront  prouvé  si  l'Adunnistrallon  P'  ut  ,  sens 
daikger  pour  la  régularité  du  service,  mlmetiie  cette  bouille  française  parmi  celles  qui  réunissent  les  condi- 
tious  du  c-abier  des  cbari;es. 

«  LM  services  de  la  Corse  et  d'Ale\an<irie  n'ayant  rien  «NMOauné  cette  année,  l'approvisionnement  «t 
Nilliant  k  Marseille  pour  atteindre  le  mois  de  juiilet  tl<^  l'auiée  prodMUBe.  Il  ne  peut  doue  y  avoir  aucua  in- 
convénient à  retarder  la  fourniture  de  1844 ,  méiae  quand  «m  aérait  eÛiaé  de  la  remettre  en  a^iiidiGaUoB.  • 

U  lettre  étatt  aignée  dë  M.  Vemiaac  ,qui  préridait  atan  la  conlié. 

On  voit  donc  que  le  comité  dea  paqueboia  i  ManeWe,  quoiqu'il  edt  dane^lea  malna  on  procès- 
verbal  qui  constatait  le  rejet  des  charbons  par  une  ('ommission  ,  proposait  d'admettre  ces  char- 
Iious.  Cela  se  concevra  peut-être  si  l'ou  se  reporte  à  la  manière  dont  était  conçu  ce  procès-verbal 

de  rejet.  Le  voici  : 

11  est  daté  da  7  octobre  I84.i.  Les  comroiaaaim  étaient  :  na  eoBHDandant  d'un  paquelMily  un  Heutenaal 
d'an  entra  »  ua  agent  de  l'adminiatratioB ,  et  deaa  i*4ffniTflwiSi 

lia  ditaieat  avoir  procédé  à  l'examen  dn  cbarboa,  ooalBmiteeBt  k  rartiele  !•  du  cahier  dea  ctiarscs ,  et 
avoir  recoono.k  rwaanimilé,  à  la  suite  d'oa  aévèra  enamen  et  en  tenant  compte  des  e&pHcations  fournies  par 
le  représentant  de  l'adlndleataire,  que  le  eomlmalibla  offert  leur  aemblait,  par  an  benreux  métange,  réunir  de 
bonnes  conditioas  à  an  diiré  plai  Mmf  qne  les  tÉartwns  aatff bnicwwBt  prtauilés  ceaune  ftaiaaaat  de  k 
Grand'Combe. 

Puis  venaient  des  considérants  qui ,  n'ayant  rien  de  particulier  à  la  livraison  e\amieée,  pi(ilin>tliml 
d'une  manière  (générale  des  objections  contre  l'usage  des  diarbons  de  la  Grand'Combe. 
Kt  le  pi  (Kes  verbaiae  terminait  ainsi  t  *  U  rwamiaiieB  piwMMwe  kl'ananimité  la  i^da  chaibendiaifi 

sur  Ir  Hiiinifr  > 

Voici  les  considérants:  — «  Considérant,  1*  que  les  tentatives  faites  antérieurement  sur  les  paquebot» 

postes  ,  pour  briller  du  cliarbou  «ie  la  (;rand'Combc,  ont  produit  des  résultats  très-peu  satisfaisants  ; 

..  •?.  (  Kie  (  e-,  essais  ont  prouvé  que  le  charbon  sus-desigiié  (abstraction  faite  de  la  puissance  destructif  .lt< 
cba«Klii  re>    ne  |ioiivait  donner  une  chauffe  convenable  qu'en  modifiant  sensiblement  certaines  diS|msitioiis  de 

l'appaieil  cviipuraloire  ; 

3  '  (.me  les  rU.ui^'eiiieiii-,  susilits  ne  |K'uvent  pas,  d'une  manière  certaine,  procurer  une  bonne  oomtrnc* 
lion ,  aUeii-lu  que ,  souvent ,  il  doit  y  avoir  lieu  à  modilier,  non-seulement  Fécartetuent  des  çrillcs,  la  haaisar 
des  autels ,  <  t(  ,  mais  aussi  la  section  de  U  cheminée,  et  par  suite  la  construction  de  la  cliandière  ; 

i.iue  les  changements  nee^tés  par  l'emploi  du  charbon  de  la  Grand'Combe  doivent  disparaître  quand 
il  faut  revenir  au  charbon  an^ilais ,  et  que  cet  inconvénient  serait  très-grave  dans  le  service  dea  pnooebob' 
postes; 

•  &■  Considérant  enfin ,  qu'en  tout  état  de  eaose ,  l'admisaoa  du  cbarboa  présenté  deviendrait,  k  priori  ,  «a 
jngemcot  sur  un  combustible  qu'il  n'est  permis  d'apprécier  qu'k  la  salle  de  nombrentcs  et  sévères  expétieâocs 
biles  «nr  dts  bateaux  disposés  ad  hoc.  <• 

Ainsi,  e'ost  la  tliéorie  du  Ministre  sur  les  durboos  de  U  Grand'Combe,  et  non  pas  sur  la  li- 
vraisou  qui  clait  présentée. 
Le  procès-verbal  n*est  pas  celui  dont  II  est  question  dans  le  npport  de  la  Cour  dei  oomptM. 
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A  la  stiitpdc  l;i  pr.iposifion  do  M.  \c  Dirpcteur  tjeiH'"ral  des  postes,  proposition  qui  était  elle- 
même  cooforrae  à  l'avis  du  comité  de  direction  des  paquebots  de  Marseille,  M.  le  Ministre  écri- 
vit, le  34 octobre  1846,  à  M.  le  Directeur  général  des  postes,  la  lettre  sui\.iutc,  ou  I  on  a  cru 
voir  um  décnionqui  prescrivait  de  recevoir  le»  charbons  même  rejetés. 

"  ^tonsieu^,  j'ai  sou*  Ips  ye»\  la  UiUu'  «in  M*  ( Kuiaiil ,  par  l  nim  II<  me  miil<  /  loiiipte  des  es«v;iis  iln 

cliatJ>oii  prr»veii»nt  <\es  mines  «te  la  Gran.rcoinlir  ,  ont  tu  lu-n  mu  le,  p.iqiiiclK»! ,  A  Dunte,  te  /.eonidas  tl 
le  M  m  loi 

■  Ces  essii-,  qui  oui  prodiiil  Atf-  rfMiltats  peu  ^attisUiMiiibt sur  les  deux  premiers  paquebot»,  onl  clc  plus 
>K  iiieii\  Mir  If  Mi  ulxr ,  iiuds  lu  Coiiiiiiisftioii  a  prcsidi-  i«  rojn's.sais  n'a  pas  ju;;<^  (pi'il  y  ertt  rien  de  concluant 
dam  celui  qui  a  ét6  hit  aur  ce  dernier,  et  le  oomite  de  direction  estime  que  »  la  question  o'élaul  pas  surUsam- 
ment  édalnie,  de  iMtivdto  expMeMMêemnl  être  lUles  peaduil  plMienn  mois  et  Mir  vm  plas  gnade 
échelle. 

•  Oé[à  4,000  tonneaux  de  ce  charbon ,  devant  former  le  couiplcment  de  la  ronrnilure  restant  à  livrer  > 
MMMiAe  par  M.  Cohen ,  adjsdiutaire  de  la  roamitons  dans  ce  port  iieadant  l'année  1843 ,  ont  été  livrés  par 
le  reprémUut  de  U  commnie  de  la  Graud'oonbe ,  aufertitiié  à  radindicatalre  poor  ce  conplémeot,  «n  verto 
drus  «nnsament  parUculier.  Le  conuté  de  diredien  praposa  :  r  d'admettre  en  recette  les  loniieanx  de 
m  dMtlien  livrés  par  Ja  compagnie  pear  le  eompranient  do  le  fiinrailore  à  Aire  i  ManeMe  rair  IR«3; 
S*  d'ejeniaer  tea  Hvrtfioas  qne  caUt  OonpiinlB  devieit  eOÎBcIner  dans  «e  part  penr  1844 ,  d'apAs  l'aïKiNliea' 
tioM ,  Mwa  réserve,  du  •  da  courant. 

M  J'apmonve,  Monsieur,  cette  double  proposition  que  vous  m'assurez  ëlre  saus  inconvêniuit  \wi\t  le  st>rvice, 
en  ce  qw  looebe l'aiourneinent  des  livraïMos  de  lSi4,  le  dépôt  de  Marseille  se  truuvaot  suflisauiment  appro- 
viekNiné  jmi|n*Mi  omIs  de  jaMat  prodiatn.  » 

Voilà  la  seul»!  décision  du  Ministère  intervenue  dans  celle  affaire  ;  il  a  approuvé  la  proposition 
du  comité  île  Marseille,  d'admettre  les  4,000  tonnes  de  cbarbooque  la  Compagnie  de  la  Grand'- 
Combe  devait  fournir  à  la  place  du  sieur  Cohen. 
L'oralfHr  expHqne  qu'il  a  demandé  des  lensdpiements  an  IGnistre  de  ta  marine,  qui  emploie 
charbons.  Voici  la  note  qui  a  été  envoyée  le  1 1  janvier  iS44  : 


«  Les  dwfboiu  de»  mines  de  b  Craad'Gombe  n'est  pas  toos  les  mêmes  qualité»  ;  les  nombreuses  couebes 
en  esploMatton  fonniiaBent  des  prodnUs  qol  varient  depois  les  charbons  les  plus  gras  jusqu'aux  plus  seea  et 


 n'ont  pas  été  atsayées  par  la  marine  %  mala  parmi  celles  dont  les  produits  ont  él< 

soumis  à  l'eipérlsoceKOn  a  particuliércmeut  distingué  celle»  d'Ayrollect  de  t^ainp-cloxon ,  dont  les  rharbon» 
mélangés  ensemtile ,  ont  donné  de  très-bons  résultats  ;  c'est  de  a-s  denx  produits  mélanges  par  uioilic  que  ^ 
«omposptit  l>'.s  ri>iii'ni(iitp$  (eilesi  la  marine. 

«  I*  Une  grande  pui^anoc  calonfiqiie  ;  —  Iji  quantité  d'cni  vaporisée  par  kiîo'^i  ainnic  n  élo  dans  1rs  rpri-u- 
\t»  :  Pour  Te  rh.irbuii  d'AyrolIc ,  9  litu  i.  ;  pour  le  Champ-CJuzou,  7,i7  ;  —  Ce  qui  donne  |KHir  le  piuduil  du 
niélaugf; ,  iiiir  iiiovi  une  (te  K,2S,  aulieu  de  c,âo  exigi^edo cliarbon  m  Hnrcastle; 

■  2"  u  propriété  do  brûler  pi'esqiic  sans  fuutée  i 

i>  3*  D'oicojier  rooina  de  plam  qoe  les  cbnrbona  de  Ke^'caitle,  altendu  qu'ils  ont  une  idna  grande  pesanteur 

spécifique. 

«  Le-,  dcfaiiti  lopiocliés  aux  rharboui  de  la  Grand'Combe ,  MMit  : 

A  t*  D  étre  Irei  lriableâ ,  ce  qui  exige  do  grandes  préctjutinn»  daun  leâ  muuveoienb  qu'on  est  forcé  de  leur 
faire  subir  ; 

«     D'exiger  des  chaulTeurs  des  6oin&  particuliers  pour  la  conduite  dt^  feux. 

••  Ces  deas  reproches  sont  Wts  d'ailleurs  ésal^ent  aux  cliarbons  anglais  des  mines  du  pavs  de  Galles,  qui , 
toatefois,  patMOt  en  Angieterre  pour  les  mcfileurs  charbons  propres  au  chaelTage  des  macbines  à  vapc«r,  et 
qui,  bien  qiwd*nn  pris  snpérlenr  à  c<)ai(  de  fl«wrislle,  sont  iiéamnoInspréllMs  pour  le  service  de  b  marine 
odlitaire.  > 

CfN  ns<îprtioii5;  si  |n>siiives  du  Ministre  de  la  marine  affaiblirent  la  runfiance  du  ÎMinistrp  des 
nuances  dans  l'exactitude  des  procès- verbaux  qui  avaient  été  envoyés  de  Marseille.  Je  craignais 
qn*il  n'y  e<lt,  de  la  part  de  eetix  qui  les  avaient  rédiges,  des  préventions  foiiriies  à  priori,  dont 
on  trouve  la  trace  dans  le  procès-verbal  m^ine.  De  nouvelles  expériencfs  furent  faites  par  un 
ingénieur  de  h  marine.  Il  est  dit  dans  le  résumé  de  son  rapport  : 

«  il  est  lrè«  probaWle  quon  pourrait  obtenir  autant  de  vapeur  du  charbon  de  la  Graiid'Coinbe ,  qu'on  en 
obtient  aujourd'hui  ilu  charbon  anglais.  L'économie  alois  ou  la  quantité  de  vapeur  qu'on  obtiendra,  à  poidn 
é|al»  des  deux  cttarl>om,  dépendra  en  inoyenne  de  l'nabilete  des  cliaufTeurs ,  et  de  l'inl^irèl  qu'ils  auroolà 
BW  bire  ,  .'liitsi  qui'  du  calorique  trouvé  direcU>nicnt  dans  les  charbons  par  l'analyse  chimique.  .  . 

-  .  .  .  Il  est  iHissible  de  brOler  du  charbon  de  la  r.rand'Combe  pur,  sans  dimbulion  sendUe  de  viteaio  et 
sans  toncher  aux  chaudières  ou  aux  macUnea  sur  les  six  paquebots  de  leoclisrans  dontbs  noea»  suivent  r  le 
TûMcréie,  le  UmOdttê ,  It  TtUmaamê ,  U  Pértelis  »  fMurolas  et  le  MeiUer. 

«sur  d'anirr»  bfttimenis,  il  v  a  des  modifications  à  Introduire.  .  .  Sur  la  Hgne  directe  de  MandileA 
iklUHmdfb,  U  CMrs,  ejUexaaèret  1$  ml  et  sans  doute  aus^i  le  i^ser  que  je  n'ai  jeamiavu  »  ne  pouTsient 
faire  usao»  do  cltarbon  de  b  Grainlxombe  pur,  sans  employer  leur  détenle  variuMe,  de  manière  à  ne  pas  dé- 
passer babitiielleinent  ii  lle  di^  l'Otiins  et  ne  l'Egy^fus  auxquels  rin  ferait  bien  de  rendre  aussi  leur  délente 
variable,  quoique  je  sois  porté  à  croire  qu'on  pourrait  leur  birebrftler  tiès-eoovenablemeBt  du  charbon  delà 
Crand'ioiiibe.  » 

•  LtUiu.  un  dernier  pds.sngc  e.<<l  .liiisi  (  niiçu  : 

"  Déjà  des  difficultés  qui  avai^'iit  paru  insurmonfables .  lien  drspn  j  i^À-,  m,,  tre  h:-  (JMrhi.iis  de  la  Grand'- 
Comb*  s'evawMUsseot.  L'Àjaccio  t->t  parvenu ,  après  un  an  d'etforti»,  a  biùlex  cuuveoiibleiueot  avec  des  cliau- 
dlbes  peu  pniisaaicsi  ayant  peu  de  «rage  «  b  nmvelb  nélbode  économiie  sur  i'A^tai»  traH  on  quatre  ton- 
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neaux  reUtiveaientà  t'«iidenne ,  et  les cbasffean,  d'après  ce  que  m'alBriae  le  mteutidea  de  ce  bàliiiwiit, 
M  «ont  9ièi«  pliM  MIbi<b  qiiraf  M  te  dnrtiM  M|^.  • 

Les  concIusioDs  de  ce  rapport  étaient  donc  entiècement  favord»lei  h  Pcniiiloî  des  diariioDs  de 

la  Grand'Combe. 

MatiitenaDt,  qu'est-il  arrivé  relativement  aux  livraisons  qui  sont  plus  particultèrcuient  l'objet 
des  obaerrattona  de  la  Cour  des  comptes  ?  La  lettre  du  24  oetolire  1843  ,  déjà  lue,  ne  contenait 
pas  un  seul  mot  qui  autorisât  &  recevoir  tous  les  charbons,  mime  de  mauvaise  qualité. 

l  e  'jo  j  irrvier  1S46,  une  lettre  de  M.  le  procureur  général  de  la  Cour  des  comptes  a  appris  au 
Miuisire  faits  qui  sont  analysés  dans  le  rapport  au  Roi ,  mais  ne  parie  pas  d'une  prétendue 
décision  spéciale  |>ar  laquelle  le  Ministre  aurait  prasorit  TadmiasbHi  dse  SO^MO  kilogrammes  de 
charbon  qui  auraient  été  rejetés  par  là  Commission. 

M.  le  Uir< cteiir  urnéral dea  postes,  en  réponse  i  une  demande  d'eiplieatioot ,  a répondn,  à  la 
date  du  7  février  1846  : 

«  I.e«  procès-verbaux  d'examen  sont  dtttinés  iiniqneniêiit  à  oonslater  h  proTeaaDr«  ainsi  que  la  qualité  dci 
CfaarbouH  ,  et  Don  [•■is  Umii  iinaiililc ,  la>|iiril('  <■>!  ri  coiiiiik'  par  les  reii'pisbî-s,  par  I«m  K<inle&-ma^.'ifcins. 

"On  r»*fonn;îîl  iin  il  .t  <lu  pirailtc  irn.;iiiirr  n  l.i  i  nm  dis  (uuiptis,  i|ue  l'aiiniiriistralioii  ilt-s  (tustf-a  ait 
foiiriii,  a  ra(>|ii)i  lir  li<|iiidatioiu  de.  pavi  iiienl ,  lits  |iiu<<-s->crliaM\  dans  Icsipifls  r  in  iivi  <  i)stal<-e  la  nia-i- 
%at»e  qiMikIi' dis  (Ii,iiIhiii><  qui  fotit  l'objet  «lïi  Ci-s  rni''in(><<  li<|iiiilalum».  Mata  d  rte  laiU  [a^  {•■■■■Wfs  de  vue  que 
radinjnîslralioii  ne  |i<mi\.iiI  .  'I.ms  les  (irroiLHtaiH'C'-  ilniil  il  >'.iuit,  s'arrêter  aux  tenues  il  i  >  m ocès-rerbaux , 
en  prcvnri' di  T miur  i..di<<ii  (  i  iiiclle  donnée  par  M.  le  Miiii.slre  des  finaurc»,  l«  24  uctolite  i>s43,  d'adaicttra 
eu  rcc«'ii>-    <  hariHJiis  ,u-  la  i.raiid'OMito»iieiireoin|iM«rtoCMraiituictetNMIiioBSd|Blûlap^ 

à  livrera  Maf>eiiie  |>ar  M.  tohen. 

•<  I.es  Coinniissions  qui  se  wnil  pronnnr^s  pour  la  mauv.nis*'  qualilt'  de»  (  liarl>nii>  i  réscntés,  ont  plutôt 
^  voulu  exprimer  une  opitiion  pMiérale  .sur  les  eliarbons  de  la  Grand'Combe ,  que  constater  en  |Mrttcuii^r  la  de- 
fediiOfiite  di-s  diargemetits  qui  étaient  soumis  a  leur  exaiucii  ;  iDais,  du  nwmeot  qu'il  était  reconnu  ipieeei 
(  li.ir::eiiiL'iits  provenaient  des  mine»  de  la  (.rand  cumbe  *  iU  devaient  être  refus  «t  MrcOMéqiMOl  pavés, m 
vetiu  de  la  d«<(  |^ion  niini.'«térieHepr<^-iife.  sonlemeBl  il  eAl  été  plotratioMMl  qeole  «MoHié  de  duvAioa  is 
boniAii faire  coaslaler  la  provenance  des  charboot. 

«  Il  est  vrai  qu'on  de  ce!>  nroreH-vcrbaux  poKe  qu'il  n'a  dO  être  coDSlalé  qne  les  rliarbons  présentés  pitm- 
naient  des  mines  de  la  Grand'Combe ,  et  11  faut  wcOMiattre  que  c'est  une  irn'»:nlarité  réelle  ;  ntaison  tu»  re- 
aiarquer  que  le  paveoiaut  du  cbatbon  dont  l'origiM<laitdonli!UM»n*aété  liquidé  que  lorsque  l'AdminiBln- 
tîdo  a  acquis  la  certitude  ile  leur  entière  «MiaomDiatiaa  i  boni  «tes  paquabùls. 

«  En  résumé ,  radmiuistratlon  des  postes  a  été  aiilorisée  à  prendre  nvrahon ,  en  f  S44 ,  de  4  millions  de  lilo- 
grammes  de  rlinrlion  de  terre  îles  mines  de  la  Gnm>l'C.oinbe ,  et  ces  quantités  oui  clé  en  effet  livrées ,  aiu&i  que 
le  e(Mi»tate  l'extrait  ci-joint  dn  proi  cs-verbal  de  réception,  délivré,  le  SOnovembre  1844,  par  M.  Vai liant,  garde» 
uia;:asin  du  service  de»  paquebots  a  Marseille.  IL  ne  me  setoUs  dOBC  pas  douleui  que  le  peyCBBCM  OC CSlte 
tuurnitiire  «levait  être  elTeeliié  sur  la  remÎHe  de)^  raelnre». 

I  II  ipr.  s  II  >  explirations  oui  précèdent .  il  \  a  lieu  de  penser  que  la  Cour  des  riimpte^  trouvera  suflkam- 
menl  jusiitiee  i'ordoniiauce  du  paiement  de  la  kouuuc  de  76,38i»  Ir.  CO  c,  délivrée  an  prolU  de  La  Gampaipiie 
des  mines  de  la  «iiaod'Oinibe.  «  «  ^Jté  ;  Gorti.  « 

MessievrSt  continue  M.  Laplagne,  je  dois  exprimer  ici  le  regret  que  H.  le  Directeur  général 
des  postes,  avant  de  considérer  ma  lettre  du  21  octobre  1844  Comme  prescrivant  la  rrrrf.tion 
des  cbariiou';  quel;»  qu'ils  fussent,  ne  m'ait  pas  cousuUé  sur  rioterprétation  a  donner  a  cette 
kttre.  Je  l'ai  lue  tout  entière  à  la  Clianibre;  eUe  reeoonaltn  que  celte  înterpiétalion  était  trop 

étenfiiip. 

Si  M.  le  Directeur  général  m'avait  soumis  la  question  ,  je  lui  aurais  tlit  que  le.s  cliarbon.s  dont 
la  Commission  proposait  le  rejet  ne  devaient  pas  être  reçus,  pourvu  cependant  que  leur  rejet  tiit 
motivé  sur  la  mauvaise  qualité  de  la  fourniture  en  clle-mlkne,  et  non  pas,  eonmir  pour  le  procès* 
verbal  que  j'ai  dté ,  sur  le*  vices  iabérenta  aux  charlions  de  la  Graad*Combe  d'une  maoièra 

générale. 

Comme  je  ne  connaissais  pas  le  proces-verbal  relatif  aux  50,000  kilogrammes  qui  a  donné  lieu 
aux  observations^  il  m'est  impossible  de  dire  si  le  rejet  était  motivé  sur  une  ftlson  génétale  on 
sur  une  raison  particulière. 

Les  explications  du  Directeur  général  des  postp;;  semblent  indiquer  que  c'est  sur  une  nlNn 
générale;  mais  je  ne  voudrais  pas  Tatlirmer,  n'ayant  pas  le  procès-verba!  sous  les  yeux. 

Tout  ce  que  je  puis  dire,  c'est  que,  dans  cette  affaire,  la  persistance  que  j'ai  mise  à  foire  faire 
des  essais  de  ebarbons  do  la  Grand'Combe,  malgré  les  préventions  que  je  rencontrais,  est  une 
chose  d(<nt  je  puis  me  féliciter.  L'expérience  a  montre  que  ces  charbons  pouvaient  étio  trés-uti- 
leinpiit  employés  h  notre  navij^ation  h  vapeur,  (}tr'i|  suffisait  de  former  des  chauffeurs,  de  leur 
donner  l'babitude  des  procèdes  qui  en  activent  les  combustions,  défaire  de  certaines  disposi- 
tions au  griKqu*il  est  totyours  facile  de  faire,  et  de  les  remplacer  ensuite  par  eelles  qui  sont  pluii 
favorables  aux  charbons  anglais,  lorsqu'on  veut  substituer  les  uns  aux  autres. 

Vous  avez  vu  que,  fort  (le  l'opinion  de  M.  le  Ministre  de  la  marina,  j*avais  prescrit  des  eaqpé> 
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jçitfictiis  âu^ueiles  uo  wgéaieur  de  la  marine  avait  procédé;  que  le  rapport  de  cet  ingénieur  avait 
été  favorable  à  remploi  de»  charbons  de  la  Grand'Coinbe.  Depuis  oe  rapport ,  ces  diarbons  ont 
IMMtinué  d'être  einployés.  Dans  ce  inonient,  ils  sont  employés  à  peu  près  exclusivement  pour  l8 
service  dp  la  Cnrse,  puis  mélaniiôs  .nvec  des  charbons  anglais  pour  |p  sorvire  des  Iigtî("?  rlufx'vant. 

Quels  sont  tes  r^ultats  de  cet  emploi?  D'une  part,  un  prêt  considérable  avait  été  lait  par 
rÉtat  aux  propriétafrtt  dis  mina  d«  la  GfÊaimou^  ;  iltétahM  ei»  ntard  pour  leurs  payements; 
ils  sont  atijoiird'hui  dans  une  sHnatloii  opposéa  ;  ila  tont  en  afance  ;  aflill  obÉd,  lonque  la  dé<^ 
sion  n  été  prise,  ils  éniî'nf  et!  retard.  En  Ie(ir  achetant  des  rlnt  bnn<; ,  Pt  f*n  rrtrnfipnsnnt  Ir  prit  âf 
ces  cliarbonsavec  leur  dette  envers  l'État,  j'assurais  le  reuii>out  !>eiiieiit  de  la  créance.  Cest  la  le 
plus  petit  edté  de  la  qfuesHon.  Mais  fatsiiraîB  en  mâne  temps  l'emploi  4ea  ehniwia  françata 
pour  la  navigation  à  vapeur;  et  puis  je  procunis  au  iWaor  Qiia  éeoiKMlio  notaMè.  JTa  «lia  «ft 
donner  une  idée  p  ir  les  ni.irchés  qui  ont  été  conclus  ati  commpttrem^ntde  cette  anni'e. 

Il  y  a  eu  une  adjudication  passée  le  7  novembre  dernier  pour  une  fourniture  de  4,600,000  kil. 
4,M0  tonnes  à  livrer  à  Nanetlla.  Farmi  las  oonetmtBÉs  qoi  aa  sont  paésantéa,  oaiol  fil  a  olferl 
le  prix  le  plus  bas  a  demandé  le  prix  da  S  fr.  M  cent,  par  100  kitog 19  fr.  par  tooaa;  ea  prix<ll 
m'a  paru  trop  élevé. 

£o  vertu  de  la  loi  qui  a  autorisé  le  prêt  fait  à  la  Conapagnte  des  mines  de  la  Grand'Combe, 
eette  Compagnie  est  tenue  de  tfvrer  i  l'État  des  eharbeni  acr  prfx  de  3  fr.  M  eant.  Isa  tOO  kHog.  ; 
II  y  avait  donc  une  différence  de  56  cent.  Mais  cette  différence  s'augmentnit  encore  par  la  réduo* 
tîoudu  prix  n  'a(|uplle  avaient  consenti  les  propriétaires  des  mines  de  lu  GranU'Combe,  si  l'on 
vwilait  prendre  des  livraisons  bord  a  bord ,  livratôona  qui  n'avaient  aucun  inconvénient  pour  le 
awlee,  qni  «valant  m  erairaive  Pavantnga  de  remédier  à  la  trop  grande  friabilité  dea  chadrana 
de  la  Grand'Combe.  Moyennant  eatta  eoadition,  le  prix  des  charbons  n'est  que  de  3  fr.  30  cent.^ 
et  c'est  ce  dernier  pria  qni  4oit  état  eompaié  à  eelni  de  3  fr.  80  eent.  qu'auraient  coûté  les  cliav- 
bous  anglais. 

8nr  a»  peint,  H  y  a  dtfiérentaanpiaions.  Les  ans,  la  Hinislére  de  la  marine  est  de  œ  nombre , 

mettent  les  charbons  dala  Grand'Combe  sur  la  mime  ligue  que  les  charbons  anglais,  et,  dana 
cette  opinion,  la  différence  du  prix  devrait  être  considérée  en  entier  comme  une  économie;  mais 
jp  reconnais  que  cette  opiuioa  n'est  pas  partagée  par  tout  le  monde  ;  l'ingénieur  de  la  marine,  dont 
J'ai  eu  ooeasion  dedter  le  rapport,  évalue  à  un  vingtrneuviëme  la  difUgrenee  entre  les  deux 
charbons,  c'est-à-dire  qu'il  faut  un  vingt-neuvième  de  pTus  de  charbon  de  la  Grand'Combe,  rela- 
tivement h  une  quantit";  déterminée  de  charbons  anglais  ,  pnur  prorhiire  le  même  effet.  Un  ins- 
pecteur général  des  Gnauces,  que  j'avais  chaîné  de  faire  des  observations  avec  beaucoup  de  soin, 
qui  a  faitdea  relevée  pour  comparer  la  marche  dea  peqnebota  et  la  quantité  de  oombintiMe  een- 
sommé,  suivant  qu'on  employait  des  chLirbons  anglais,  des  charbons  mélangés  avec  des  charbons 
de  la  Grand'Combe.  -^ms  mélange,  était  arrivé  à  établir  entre  les  deux  charbons  une  diflérence 
d'un  dixième.  C'est  la  différence  la  plus  forte  qui  ait  été  constatée  par  les  expériences  de  1  Ad lui- 
nîstralion.  Si  noos  admettons  eette  différanee  d*wi  dixième.  Il  en  véaulle  que  le  prix  porté  à  S  fr. 
20  cent,  doit  être  augmenté  de  32  cent;  cela  porte  le  prix  des  charbons  d"  li  r.rnii  J'Conibe  à 
?  rt  fr  :y'2  «  ent.  Le  prix  des  charbons  anglais  résultant  de  l'adjudication  était  de  3  fr.  iiO  cent,  :  il 
y  avait  donc  encore  une  économie  de  38  cent,  per  feintai  métrique;  il  y  avait  donc  un  avantage 
réel  pour  leTrésor,  et  en  mAaie  traipa  la  liMimiluie  était  asaniée  a»  pqn;  tenlaa  lea  dépenacs 
accessoires,  pour  le  transport  des  charbons,  pn-ir  In  mise  en  magasin,  pour  la  manutention, 
étaient  maintenues  au  travail  français,  taudis  qu'ave  les  charbons  anglais,  c'était  l'étranger  qui 
en  eût  profité.  Il  y  avait  la  pour  moi  un  motif  de  leur  donner  la  prélémoe;  eneonséquoice,  je 
D'aï  pas  approuvé  radjadieafton  qui  avait  été  faite  en  fteenr  dea  eliaikeM  angiala,  et,  en  isbIb  de 
la  loi ,  j'ai  demandé  à  la  Compagnie  de  la  Gmnd'CoodM  «to  ae  ému»  de  la  founitnre  des 
charbons. 

C'est  là  le  premier  résultat,  car  à  l'avenir  je  nedmte  pas  qu'il  ne  se  perpétue  et  qu'il  ne  s'é- 
tende, le  premier  résultat  obtenu  par  suite  du  soin  aveeleqnri  l'administration  des  flnsMaan£dt 
faire  des  expériences  et  a  fait  constater  que  les  préventions  qni  avaient  été  élevées  contre  lea 
chnrhons  français  n'étaient  pas  fondées. 

Je  demande' pardon  à  la  Chambre  d'être  entré  data  tant  de  détaila;  maie  la  question  avait, 
•tnsi  que  je  l'ai  dit  en  eoawnenynf,  une  impertanae  twp  gunde  sous  le  rapport  de  notre  navi- 
gation, pour  que  je  n'aie  pas  cm  devoir  l'explîqtter  dans  loua  ses  détails  et  la  prendra  à  sou 
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J'cs|)èr(>  que  toutes  ces  explications  vous  donneront  la  conviction  que  dans  eeUi  eommtiai 
tout,  je  ue  me  suis»  préoccupé  que  des  véritables  intérêts  du  pays. 

M.  liABYBl  dédare  qu'il  n'entend  pas  attaquer  l'autorité  des  rapport»  dont  il  vient  d'être 
éamaé  tadvic.  U  mit  qt»  Vmiém  Minitin  des  flmiiCM  •  Touta  Mn  vm  opération  «tikn 

Trésor,  et  il  admet  même  que  l'opération  ait  eu  ce  caractère;  mais  ce  qu'il  maintient,  c'est  qu'il 
y  avait  un  cahier  descliargea  dont  on  a  violé  toutes  les  conditions.  11  ne  suffit  pas  de  prouver 
910  la  houille  de  la  Grand'Corobe  vaut  mieux  que  le£  charbons  anglais  ;  cela  ne  répond  pas  à  11 
dMarattoo  de  la  Cour  des  eompiea.  Il  reate  établi  que  lesOMuniattons  préposées  à  laifoplin 
des  cliarhoiis  n'ont  pas  reni  rommuni  ntioi»  du  cahier  des  charges  ;  que  leurs  procès-rerbaux  se 
soot  bornés  à  mentionner  la  proveaance  des  houilles,  et  que  toutes  les  fournitures  ont  été  indit- 
tîMteinent  reçues  et  acquittées.  Tout  cela  constitue  l'irr^ularité ,  et  l'orateur  n'admet  pas  qui 
soit  possïMe  d'invoquer  oro  responsabilité  anonle  entre  que  odle  dn  Ministre  Inâ-ménie. 

En  s'exprimant  ainsi ,  il  n'est  pas  nul  par  un  esprit  d'Iiosttlitr  rostre  l'ancien  Ministre.  Au 
oonMoencement  de  la  législature ,  il  l'avait  delendu  avec  une  conviction  profonde,  en  présence 
de  résultats  financiers  dans  lesquels  les  Chambres  tout  entières  avaient  leur  part  de  respoonlir 
lité.  Mais  l'orateur  a  été  vivement  affecté  de  la  sUttation  qui  est  faite  i  l'une  des  Gomniswu 
de  finance' de  In  (:h-:ijibre.  II  sjîl  que  notre  svstènie  de  compt-iliilitr  rrp  tout  entier  sur  b 
publidté,  sur  le  contrôle  et  sur  la  responsabilité,  et  il  croit  que  le  jour  où  I'od  aurait  abandoone 
OIS  §svanliss  diverses,  il  n'y  aurait  plus  de  gouvernement  représentatif. 

M.  Laflaonb  reconnaît  la  vérité  des  principes  qne  l'on  vient  de  poser,  et  il  liws  remarquer 

qu'il  s'est  borné  à  donner  des  explications  sur  les  faits.  Il  n'est  pas  possible  de  prétendre  qu'es 
Ministre  doive  connaître  tous  les  détails,  ni  qu'il  puisse  répondre  de  l'interprétation  donnée  à  » 
pensée.  Or,  l'orateur  croit  avoir  prouvé  qu'on  avait  donné  à  sa  lettre  un  seus  phis  large  qee  celui 
qu'elle  comportait. 

M.  Bvubaux  vm  Posv  insiste  sur  es  point,  que  Ton  ^eit  bomé  à  eoMtaler  It  pwwsnsss»  te 

charbon^  et  il  ne  voit  pas  où  est  ta  pranHo,  alors  qu'il  8*agft d'une  «oiM  qni  fidseaielenliilii 

qualités  possibles  de  hoin'lp 

M.  Laplaonb  répond  que  la  provenance,  telle  qu'elle  a  été  constatée  par  les  proc^verbaui, 
indiquait  les  gîtes  d*o6  ont  été  extraili  Jes  minerais. 

ir.  BonvAtrx  »•  Potv.  ïm  Comnrissions  préposées  à  Is  ideaplion  n*«vai«nl  pas  mènes  leur 
disposition  le  cahier  des  efanifes.  Dans  chaque  fosse  d  une  minei  ily  a  des  diSfbOnS  d'âne  qua* 
lité  différente  ;  il  était  par  conséquent  indispensable  que  ks  CosMuissions  se  pronOD^SiOBtà  b 

fois  sur  la  provenance  et  sur  la  qualité. 

Chap.  63.  Transport  des  dépédies.  Observation  de  M.  Marquis  sur  une  exagération  de  dninilf 
do  oiddit  signalée  par  la  GooMuissien.  MIL  le  Rapporteur,  Upta«ne.^Mtaisiàn  des  trann 

publics.  Observntion  de  M  î.rmvrr  «iir  h  pradtirtion  de  pièces  fausses  à  l'appui  d'un  pavement 
rffectué  dans  le  département  de  Seiae-et-Oise  pour  les  travaux  du  chemin  de  fer  du  Nord.  il.  lit 
le  passage  du  rapport  de  Ui  Cour  des  comptes  qui  signale  le  fait,  et  insiste  pour  que  M.  le  tf* 
nistre  s'explique.  M.  Dumon,  Ministre  des  finance»,  établit  qu'il  s^agit  d'une  irrégularité etd'sw 
!iimTi1ntion  d'écritures  très-hl'hrt3l)lc'< .  rt  qtti  ont  été sévèreOMDt  punlcs,  OIBis qu'il  y  avait  HMHB 
reproche  à  faire  à  la  loyauté  dam  l'exécution  de«  travMn. 

Étst  I.  Service  eolonisl.  Chap.  9S.  Subventions  à  divov  étMiiienients  eoloniauz.  (Mnrvi' 
lion  de  M.  Bureaux  de  Pusy  à  l'occasion  de  l'hôpital  de  Ssiol-Pferre  et  Miquelon.  Expli- 
cations de  M.  Galos,  oommissnirr  dti  Rni  ,  et  de  M.  Jubelin  ,  ïous-secrétaire  d'État.  -  Obser* 
vêtions  de  M.  Luoeau  sur  les  abus  reprochés  à  l'administration  de  la  marine  et  sur  l'affiure  de 
l'ineendiedu  Mourillon.  MM.  Jobelinet  Ennnsnufl  Poulie  donnent  deeexpliestions.— Oftst  m 
les  affaires  de  Pondichéry  r^atives  à  un  emploi  de  fonds  détournés  de  leur  destination  publique 
qui  a  déjà  donné  lieu  â  débat  pn  1843.  .M.\l  de  Castellane,  Gî^Io*;,  Glnis-Ri7oiii,  Janvier,  Luoeau, 
Lacrosse,  OdiU^n  Barrot,  Lherbette.  Sur  la  demande  de  Al-  Lacrosse ,  M.  le  Commissaire  du  Boi 
annonce  qu'il  fommuniqoers  à  la  Chambre  le  rapport  d'une  Commission  spéeisie  formée  dassk 
sein  do  conseil  d  Fltat  pour  l'examen  de  ces  affaires. —Obicrvati on  de  M.  Lefort  Gonssolin,  et 
explication  de  M.  Gfllos  sur  les  reiatioas  entre  l'élaWiseeaMnt  de  ia  Mena  et  le  cb^-Ucu  de  ia 
.'olonie. 

(li>  mai.;  Courtes  observations  de  MM.  i.^crui»&e  et  Lherbette  sur  la  couimuuicatiou,  qui  a  éli 
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effectué.  Le  débat  est  réservé.  —  Avant  le  vote  $ur  Tensemble  rie  la  loi ,  M  de  Genoude  eom* 
menée,  sur  la  généralité  des  affaires,  un  discours  saos  oease  interrompu  par  des  exclamations  di^ 
«WM  «t  ém  nppd*  i  î«  fUMUon.  U  m  le  eontiDue  pas.  Scmtja.  Pour,  m  Contre»  XI. ^lÀ 
Gbandirt  a  adopté. 

A  la  Chambre  4ee  Pairs,  Vajfoné  des  OMtifs  porte  : 

Vous  saie/  t\»e  te  projet  avait  <*ti^  préitenté  à  la  dernière  cetsioii  léRÎslative,  avpc  tous  Ips  docnnM'nfs  à  l'an- 
piii ,  laai»  ({u'il  u'iau  y  Cire  statué.  Quoi  qu'il  en  »oît,  la  Chambre  des  l'airs  r^i  (l(  iu»'uroi'  .vai»if  ,  (/»mm«  la 
Chambre  élective ,  de  tous  les  vli-menls  juslilii'atirfi  iirimilivcinoiit  (iistrihiics,  tels  qm-  le  complf»  piMioral  «les 
linancf« ,  Im  romptcs  dt's  Ministres,  te  procès-verbal  de  la  Comn)i»«)ion  adtnintstrative  ctiargée  rie  leur  exa- 
men ,  ainsi  que  le  rapport  de  la  Cunr  des  compte»  et  les  éclaircissement»  en  réponse  à  ses  ob.servatiuns.  Enfin , 
ces  proiluctioua  se  sont  trouvées  depni»  complétées  par  la  déclaration  solennelle  de  la  Cour  des  compte»,  rendue 
dans  sa  séance  du  mois  d'avril  dernier ,  et  jointe  au  Rapport  au  Roi  sur  les  comptes  184»,  qui  constate  ItOBa* 
lonnité  des  compte»  tenais  t  votre  eanetton  avec  ks  coinpiasindividaeift  et  les  pièces  «urlc«|eelsele  apni* 
neneé  ses  arrMs» 

Le  rapport  déposé  par  M.  Jard-Panvillien  expose  sueeUiclaBiieat  les  règles  principales  de  notre 
système  de  comptabilité  financière,  et  expose  rapidement  les  différeotes  parties  dtestaUeaox  aox> 
.quels  se  réfèrent  les  articles  de  la  loi.— Point  dediseuanon. 


N*"  XUIl.  —  INTERPEUATIONS  DE  H.  ODILON  BARROT, 

A.  |*'0CC4S10a  UK  hk  UODUIQÀJIOK  DU  MUIUTÈM  AU  9  MAI. 


GBâinu  ins  Dttmtt* 

Le  mardi  11  mai,  M.  Odilon  BikBBOT  demande  la  parole  entre  deux  discussions ,  et  il  dit  : 
Messieurs,  la  Chambre  est  restée  sous  la  préoccupation  que  lui  cause  naturellement  un  événe- 
ment grave  qui  a  oiodilie  le  Miniatère  dans  sa  composition.  Elle  attendait  des  explications  sur  ce 
fidt  :  ello  jr  avait  droit  ;  le  IflBisIère  lui-aaéBM  acniUait  devoir  prendre  llnittatÎTe  de  ces  expUca- 

tions.  Je  demande  aujourd'hui  à  la  Chambre  de  vouloir  bien  permettre  que  je  provoque  ces  ex- 
plications, elde  vouloir  )>ien  indiquer  le  moment  où  il  lui  paraîtra  convenable  qu'elles  aient  lieu. 

Quant  à  moi,  Je  suis  tout  «i  fait  a  sa  disposition. 

M.  GuizoT,  Miniêtre  des  qffaires  étrangéru.  Je  ne  me  refuse  point  aux  explications  que  pro- 
voqae  llioiiorable  nwnlire.  Je  demaiido  à  la  Chaniire  de  vouloir  Ueften  fixer  le  jour.  Ce  ne 
pourrait  pas  Itre  avant  aprèa-demain,  au  plua  tdt» 

»  Après  qnelqaei  axpllcatiom,  la  diambre  fixe  les  jaterpellati<ws  au  vendredi  14  mai. 

M.  Odilon  Barrot.  routes  les  fois  qu'un  Ministère  subit  dans  s  a  (  omposition  un  clianpt 
ment  notable  qui  ne  tient  ni  à  des  causes  accidentelles  ni  purement  personnelles,  mais  qui 
peuvcit  ta  ratUMherà  det  dreonstanccs  politiques,  et  ezerear  mie  Infloenoe  plua  ou  hmIm 
gmade  aar  la  marehe  dca  aflklrea,  sur  Ica  rapporta  des  grande  pawroinde  rEtat,  un  tel 
éféaeBMnt  aiq^ieot  essentiellement  à  Tapprédation,  au  contrôle  des  Chnnibies. 

C'est  1^  tme  vérité  qui,  Dieu  merdt  n'est  plua  eonteatée,  et  que  notre  révolution  de  isao 
.  a  mise  hors  de  toute  controverse. 

Je  suis  heureux  de  constater  que  le  devoir  que  je  fknê  remplir  devant  vous  ne  rencontre 
Menue  obfeetJon,  aocone  opposition  damPordre  des  prlodpeaconetHatlooneis,  et  que  le  Mi- 
niatère, en  aoceptanlee  déiMt,  la  Chambre»  en  aasignant  le  Jour  le  ph»  prodmln  pour  qill 
lii  TMé»  ft  «llarinéinn  leeannu  le  dieit,  l^ugnea  «I  In  BioeiiMè  dea 
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Measiew»,  un  évéDement  grave  s'est  en  effet  passé  ea  ploïDO  scsaiou,  lor&que  les  «pfeuvea 
politiques  étaient  temiaées,  qu'aie  mÊ^arité  aao  eewtaetce  s'était  pranoacée  poar  la  ViBÉa- 
tèn,  leraqm  ea  «fo'oa  appelle  la  aenioa  im  aflUrai  alMt  bomu— aer;  tft«  ae  latrt 

que  le  Cabinet  a  subi  tout  à  coup  uoe  modification  profonde.  Quatre  IftuMèm  ant  changé 
de  titulnirt-.';,  trois  anciens  Ministres  seront  n'tii"és,  trob  Ministres  nouvfaMx  .  i>jottrerai 
méinc,  sans  pixtemiri'  dt-vancer  le  juyeiueut  que  la  Cbambre  sera  app*  In  a  ju itiiuiuH  r  un 
Joursar  cette  adjuucUun,  qu'ils  étaieot  tous  trois  absents  au  moaiaitou  etaieut  desigues, 
at  plai  ou  noiiw  eonam  dans  ia  mande  parlemaiiliire.  (IlonvemaDt) 

C'est  là  un  ftdtaonaldéralile  danlil  art  denatra  droit  «C  de  notre  deiolr  de  conMitN  in 
eause  et  la  porlée.  Il  faut  que  nous  sachioas  si  les  causes  ne  sont  qxm  des  antipatides  person- 
nelles, '  i  f  P(  '<sont  capricieuses,  si  elles  ne  se  rattachent  pas  à  de  grands  intérêts  politique 
et  publics,  :>i  trois  Ministres  ont  disparu  du  Cabinet  :»ans  que  cette  disparition  puisse  être  sé- 
rieusement et  gravement  motivée  et  Justifiée  par  de  grandes  considérutious  d'iutéi-ét  public. 
Il  fiiut  que  noua  sachions  ee  retranchement  d'une  partie  dn  Cabinet  est  fait  au  profit  de 
carlBines  Idées»  de  certains  projets,  de  certain»  raesnres,  de  certaines  réformes  ;  s'il  a  pour 
but  de  donner  sntisfactioii  n  qnt-Iquc  jurande  eonsidcrn'ion  de  moralité,  de  liberté,  de  sécurité 
pubtique,  ou  bien  si  ce  serait  qu'un  misérable  expédient  d«  ïa  politique;  si  enfin  nous  avons 
devant  nous  un  Ministère  qui  a  senti  le  besoin  de  se  rajeunir,  de  se  regeuerer  pour  satisfaire 
ans  nécessités  de  Tavenir,  on  Usn  al  nonsavona  devant  nons  un  Ministère  qni  s'est  mutilé» 
comme  ces  maladea  atteints  d'un  mal  InenraUe  qtl  atagilent  et  qni  ne  savent  ploa  ni  vivre  ni 
mourir,  (Approbation  à  gauche.) 

resfx;>l!c:ifîon-,  Messieurs,  sont  d'autant  plus  indispensables  que,  même  en  faisant  a!)strac- 
tion  dr  i(iiit<  ^  Il  s  pieueeiipations  de  parti,  eu  uc  cousultaitt  que  sotyogement  et  son  bon  sens 
le  plus  simple,  pour  l'appréciation  des  circonstances  ou  des  faits  sociaux»  U  me  paraît  im> 
pOMible  d'expliquer  raisonnablement  cette  c^èee de  révolution  ministérielle. 

Nous  le  savons  bien,  nous  ne  pourrions  pas  l'ignorer,  le  fiiit  a  prodnit  assesda  relontlsse- 
meiit  dans  le  monde  po!iti(iue,  il  occope  as?5er  vivement  la  polémique  des  journaux,  des  re- 
proches et  des  rccrimiiKitions  sont  éeliani:es  tons  les  jours  ;  nous  ne  ponrrions  donc  pRS  igno- 
rer le  fait  qui  s'est  passe  au  sein  du  Parlement.  Oui,  il  s'est  déclaré  une  scission  dans  la  majo- 
rité. Des.Députés  nommés  Députés  «omme  eonservalenrs,  prétendant  qu'ils  restent  fidèles  a 
leur  drapeau,  ont  cependant  pris  au  sérieux  des  engagements  solennels  contractés  devant  le 
pays,  dans  la  circonstance  la  plus  décisive  pour  les  iiommcs  politiques,  au  moment  où  tes  por- 
tes de  cette  Chambre  et  du  Parlement  s'ouvraient  devant  eux.  Leur  éducation  n'est  pas  faite, 
cela  est  vrai;  iis  u'ont  p:is  eneore  appris  a  se  jouer  de  pareils  eng:agements,  ils  les  ont  pris 
au  sérieux.  {A  gauche.  Tieai-bieu  !}  Us  out  eu  le  mallieur  de  ue  pas  prendre  autant  au  sérieux 
rinterprétatloQ,  le  commentaire  de  ce  progrès  solennellement  promis,  et  qui  vient  se  résou- 
dre dans  quelques  modifications  do  la  loi  des  douanes,  dans  ht  M  d'enseignettcn^  et  qoelqna 
autres  mesures  que  vous  connaissez;  ils  ne  se  déclarent  pas  satisfaits,  parce  que  danf  leur 
conscience  ilscrolent  qae  le  pays  ne  saurait  l'être, et  que  de  telles  réformes,  ou  plutôt,  elles  ne 
méritent  pas  ce  nom,  que  de  teiius  lois,  de  tels  projets  ne  les  acquittent  pas  devant  ietir  cons- 
cience et  devant  le  pays.  {A  gaucki.  Très  hia»l) 

Lê  aclasiak  minisiértsils  anmlUlla  qnsijM  npport  avaa  ea  ftH?  Cstle  saissIaB  MSidtotto 
élè représentée  au  sein  du  Ministère?  Ce  serait nnfiyt  parle men taire conslitalimMlqnl  n'au- 
rait rieu  que  de  parfaitement  légitime,  parfaitement  avouable  par  tous.  Les  uns  resteraient 
aux  affaires  parœqu'ii&  trouveraient  dans  le  stalu  qno  ce  qu'on  nous  disait  être  une  satis- 
faction suftisoute  pour  de&set  va-  tout  eutier  le  progrès  de  ia  liberté^  les  autres  ne  se  seiaieot 
pas  montré  satisfaits;  ils  se  seraient  séparés  de  leurs  eollédasa.  Goltn  séparation  serait  par- 
fsimasant  awounMe,haBorahls  peur  tauaf  alla  aaraitosnfiBfaMnwtaandltiansp^^  U 
n'y  aurait  rien  que  le  Jeu  pariUt«Danllaynl de  nos  institutions;  œalaakws  je  doute  qn'an 
Ipnftemain  d'un  p«rei)  oitangement  ainsi  motivé,  }e  doute  qu'on  eût  remarqué  des  bésttations 
dans  iepanvnifijf  daiilf  qfiUwiUdUtf^Uvf  fH"'-¥''  ft*i1P  '"ffî  4ift  nmpkll.1»liii  in  ffsni  fpi 
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se  retiraieatj Je  doute  que  le  Ministre,  (Mrgane  principal  du  Cabinet,  ne  fût  pas  immédiate- 
inaDt  monté  i  b  tribune  pour  annoncer  le  bit  parlkitoment  légillme  ;  U  n^aurait  pas  attendu 
to  interpellattoos  que  Je  lui  adresse. 

ffon,  nous  ne  nous  faisons  pas  illusion  :  le  fait  n'a  pas  onê  telle  cause  politique,  il  ne  dé- 
rive pas  d'un  (lissi  nîinient  sur  les  principes  généraux  de  la  politique.  Je  le  dis  avec  tristessé» 
mais,  en  venii-,  les  amis  dti  propres,  dans  (|uel(iue  mesure  que  ee  soit,  à  quelciue  parli  de  ta 
Chambre  qu'ils  uppartienneui,  sont  cumpléleincat  desintëre&âes  dans  le  fait  dont  uous  cber- 
diODs  ai^ourd'bul  Texpllcation.  (  Voix  à  gaueke.  C'est  vrai  1) 

Trouverons-nous  cette  explication  dans  deux  circonstances  qui  affectent  gravement  la  si- 
tuation :  la  disette  aiimenlairc  ou  le  déflcit  financter  ?  Ce  sont  là,  en  effet,  deux  circonslan» 
ces  d  uae  haute  grnvité,  (jui  sont  bien  de  nature  à  préoccuper  profondément  les  hon)mes  poli- 
tiques de  ce  pays,  qui  auraient  pu  entraîner,  par  voie  de  conséquence,  le  retranchement  d'une 
partie  du  Cabinet  qui  se  rattacherait  le  plus  spécialement  par  une  responsabiUté,  même  Indi- 
recte» à  ces  circonstances. 

Que  ri,  par  exemple,  un  Ministre,  dans  les  meilleures  intentions  du  monde,  avait  été  abusé 
à  ce  point  d'entretenir  le  phys  dans  une  fausse  sécurité,  de  faire  que  les  mesures  nécessaires, 
non  pas  pour  empêcher,  mais  pour  tempérer  les  effets  désastreux  de  la  crise  alimentaire,  que 
ces  mesurer  eussent  été  tardives  j  si  ce  Ministre  avait,  eu  le  malheur  de  prendre  ainsi  une 
part  de  responsabilité  dans  ee  désastre  public  ;  ah  !  je  comprends  qu'il  eût  cru  devdr  expier 
par  sa  retraite  le  malheur  de  son  Imprévo^rauce...  Mais  ee  n'est  pas  cela  :  le  Mhiistresur 
qui  spécialement  aurait  pesé  cette  responsabilité  fait  partie  du  Cabinet  ;  il  est  devant  vous. 

Quant  au  déficit  finnneier,  à  !'accroiss"ment  des  dépenses,  à  la  crise  rtnnneiere,  en  vé- 
rité. Messieurs,  faire  expier  uu  tel  résultat  au  Ministre  qui  n'aurait  eu  que  le  tort  de  laisser 
fttire,  de  ne  pas  i*ésister  avec  assez  d'énergie  aux  exigencai  de  ses  collègues,  ee  ne  serait  point 
me  Juste  exphlioo  ;  ee  serait  mn  caprice,  ee  serait  une  Injustice  de  plus  i  lereque  Icf  ordeo- 
natearsaont  ooupaûes,  c'est  à  eux  qu'il  fànt  s'en  prendre  et  non  au  comptable  qui  a  In  Hif- 
Iblesse  de  payer. 

Ce  n'est  donc  oi  dans  la  crise  alimentaire  ni  dans  ia  crise  ilnaneière,  ce  n'est  dans  auennc 
de  ees  deux  circonstances  qui  atïecleut  uotre  situation  et  eicitent  nos  préoccupations,  que 
«ewdtmneebenber  la  eausesérieiMe  delà  letMlte  d'une  partie  du  Gabtaet, 

Devons-nous  la  èhereher  dans  les  faits  plus  rapprochés  de  nous,  que  Je  peurraie  din  plis 
•péeiaux,  dans  les  incidents  de  ce  débat,  dont  la  Chambre  est  encore  émue,  sur  lee  eriditi 
«xtraordinaire»,  dans  lequel  tous  les  Ministères,  toutes  les  positions  ont  été  passées  en  revue, 
non  dans  des  discours  «généraux,  on  il  est  k\  facile  d'eluda'  les  questions  pratiques  et  d'allai- 
re»  par  dies  généralités,  mais  daus  uu  examen  d'afiEair^  ? 

Eh  bien,  oui,  cela  est  vrai,  un  triste  speetaele  a  été  offert  à  la  Chambre  et  au  pays  ;  oui,  il 
cat  ippura  de  ee  débat  ime  grande  désunloik  dana  lea  dmirents  erganea  dn  Cabinet;  eui, 
nous  avons  vu  un  Garde  des  sceaux  revendiquant  des  attributions  que  lui  avait  prises  le 
Ministre  des  travaux  publics-  11  est  vrai  que  le  Ministre  des  travfuix  publics  est  venu  à  rési- 
piscence ,  et  qu'il  a  rendu  à  ia  Justice  les  attributions  qu  U  avait  couXërées  à  l'adminis^ 
tration. 

(JT.  ^btrty  Cardedu  soeav«.  U  n'y  a  pas  en  grand  effort  à  faire  pour  eéla  !) 

Neos  avons  vu  ee  que  l'on  appelle  ou  ce  que  l'on  appelait  les  petits  Ministres  soutenir 
l'effort  du  débat,  en  présence  des  grands  Ministres,  qui,  à  ce  qu'il  a  pani  à  la  Ch.ninbre,  leur 
prêtaient  peu  volontiers  le  secours  de  leur  intervention.  Nous  avons  vu  des  renvois  auMinis- 
tcre,  sur  une  pétition  importante,  combattus  devant  l'autii;  Chambre  avec  quelque  vivacité» 
et  acceptes  devant  cette  Chambre  avM  oik  assez  grand  empressement.  Noua  avons  vuce  dé- 
•ordre,  cette  anarehie  an  milieu  des  pouvoirs  dirigeants  du  pays. 

Il  y  a  plus,  BOUS  avons  q^ris  qu'une  expédition ,  qui  engage  et  la  fortune  et  la  poUtique 
de  notre  pays,  se  faisait.  Nous  en  avons  demandé  compte  au  Gouvernement.  Vous  êtes  cn- 
core.  aous  l'impression     c$t  incident  déplorable.  Yous.aves  appris  qu'un  ^^ouverueur 
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pouvait  engap^pr  ?^inM  In  France,  son  tionTienr,  sa  forttine,  MHS  mêiM  que  le  M loIrtèK  tel- 
j»onsnhle  eût  une  opinion  sur  l'expédition  qu'il  faisait. 

Vou»  avez  vu  les  Cliambrei»  blâmant  c«tte  expédition,  le  Gouverneur  la  faisant  malgré  les 
Chambres»  et  le  HIniilère  déclarant  qu'il  n'approuvait  ni  nMmprouvalt.  (Catvrall) 

Oui,  c'était  un  trlate  speetaeJe,  car  la  première  condition  du  gouvernement  repréaentalf  f, 
c'e^t  TuDlté  dans  le  pouvoir  dirigeant.  Il  a  bien  asaesde  difflenltés  déjit  sans  qu'il  en  trouve 
d'intestines,  et  snns  qu'en  affaiblissant  les  rapports  hiérarchiques,  il  donne  aJusl  lui-même  le 
gigtial  (lu  (It'M)r(lrt'  dans  r.ulniinisti  ation  et  dans  le  Gouvernement. 

Vous  avez  vu  ce  Uiste  spectacle.  K^t-ce  à  cet  incident  que  vous  rattachez  le  renvoi  de  trois 
MIniatna? 

Mal»  ce  aenilt  une  étrange  Justice  que  celle*là.  Qui  estrce  qui  «  donné  ce  spectacle?  Qvl 

est-ce  qui  a  dt  clart',  an  sein  de  cette  Cfiannbre,  que  cette  expédition  qni  émisait  de  si  vives 
et,  à  si  juste  titre,  de  si  profondes  préoccupations,  n'avait  ni  l'appi  obation  ni  l  improbation 
du  Ministère  ?  Qui  est^se  qui  a  ainsi  tnniblé  ia  sccuritc  et  la  conllance  de  tous  les  homnoes 
qui  voudraient  sentir  le  GcnvemenMnt  responsable,  présent  et  actif  daiis  tons  les  grands  ne- 
Isa  qui  peuvent  engager  la  Ibrtune,  l'honneur  et  lu  politique  du  pajra  ?  Mais  ce  ne  sent  poa  ka 
Ministres  qui  eut  disparu  de  ces  bancs  ;  c*eat  un  Ministre  qni  est  devant  moi  et  qui  montera 
à  cette  tribune  pour  nons  répondre. 

Je  ne  trouve  donc  dans  aucun  des  faits  même  récents,  même  spéciaux,  rien  h  quoi  pût  se 
rattacher  le  renvoi  des  trois  Ministres.  Je  ne  trouve  dans  aucun  de  ces  faits  l'explication  juste, 
raisonnable,  constitutionnelle,  de  ce  grand  acte  de  la  politique  du  jour. 

la  n'admets  pas  qu'il  y  dt  en  dca  ressentiments  privés  o«  punonnels  ;  je  n'aAnets  pas  que 
le  rappel  de  qoelqaea  aouvenira  Importune  de  ait  Jeté  le  trouble  dans  ee  CaMnek  si  «ni 
(Bmneors  au  centre);  je  n'admela  pas  tontes  cea  misères,  et  Je  ne  les  liys  pas  entrer  dans  ma 

discussion.  Mouvement.) 

>Ï!\is  sur  les  troi.s  i^lioistrcs  qui  se  sont  retirés,  je  remarque  dans  les  trois  différentes  for- 
mules inséreesdans  le  Moniteur^  que  deux  de  ces  Ministres  sont  démissionnaires  volontaires  ; 
ie  iroisièroe,  M.  le  MioisUrc  des  finances,  est  démissionnaire  forcé  ;  je  ne  veux  pas  me  servir 
d'une  autre  eapressioa  ;  mais  enfin  sa  volonté  n'est  pour  rko  dans  sn  retraits,  (tooules  ! 
teouteal) 

Qu'un  Ministre  dei;  flnanccs  se  voie  ainsi  brisé  le  lendemain  d'un  débat  financier  sur  les 
crédits  extraorflinîiirf's,  n  In  veille  de  la  discnssior»  du  fiudyet  qu'il  a  préparé,  c'est  un  fait 
grave,  Messieurs,  non  paï>  steulemeot  au  point  de  vue  de  la  politique  générale,  mais  ménoe  au 
point  de  vue  des  affaires,  même  an  point  de  vue  des  plus  simples  convenances  pariemen- 
tairm* 

Qwri  1  c'est  au  moment  où  nous  aurons  le  plus  besein  de  l'taiterventlon  de  ce  Mlnistn  des 

finances  pour  soutenir  le  débat,  pnur  diriger  la  discussion  financière,  pourfoumlr  tes  rensei- 
gnements npcf"<saires,  non  pas  comme  tiumme,  mni<;  n  v^c  son  caractère  elUdel  Ct  SU  rc^pott- 
sabilité  de  IVlinistre,  c'est  à  ce  moment-l»  qu'il  est  brise! 

Il  faut  donc  une  cause  bien  sérieuse  et  bien  grave?  (Plus  haut!  on  n'entend  pas  1)  Il  fsut, 
disais-je,  pour  justÉo*  nn  tel  Mt,  une  came  Men  sérieuse. 

Ici,  mon  embarras  redouble.  Je  ne  pois  même  pas  faire  de  conjectures  ;  il  m'est  Imposable 
de  devancer  les  explications  du  Ministre.  Je  croyais  que,  dans  une  telle  situation,  nn  Mi- 
nistre des  finances  ne  pouvait  être  renvoyé  que  pour  une  de  ces  deux  causes  :  ou  bien  pour 
avoir  déserté  tes  intérêts  du  trésor  et  du  pays,  on  bien  pour  l(s  a\oii-  trop  bien  défendus.  El 
quand  cette  retraite  du  Ministre  des  finances  s'aggrave  de  circonstancoh  qui  s'y  rattachent  ; 
qnaud  le  publie,  soucieux  de  connaître  les  causes  d'un  pareil  événement,  murmure  que  ee 
Ministre  aurait  repoussé  le  dédommagement  qu'on  lui  offrait,  prélérant  son  boancur  à  ses  tn> 
téréts;  quand, au  contraire,  on  soutient  qu'il  ne  s'est  retiré  que  parce  qu'on  lui  reftasaittelle 
ou  telle  position  ;  qui  croire?  Hevoos-nous  l'honorer  ?  Devons-nous  Inl  reAiser  toute  estime? 
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Ce  n'est  ]^  seulement  l'intérêt  politique  qui  est  eo^é,  c'eat  l'twNmeur  des  ^rsonuas . 
CTfèi-MHil) 

le  B*en  dirai  |im  davantage,  Messieon,  Je  ne  veux  pa»  devaneer  ke  expUcatimis  qui  vool 

être  portées  à  cette  tribune  ;  l'opposition  ne  triomphe  pas  de  cette  aitaattOli,  elle  en  crt  pro- 
fondément attristée.  {Exclarantiotis  et  rires  d'incrédulité  au  centre.) 

Oui.  elle  pn  est  attristée;  car, cro>ez-moi  bien,  te  u«e^t  pas  seulemeut  I  existence  des  Mi- 
nistres qui  sout  devant  nous,  et  qui  sont  nos  adversaires  politiques,  qui  est  en  cause,  e'&it  le 
pouvoir  tout  entier.  {A  gamke.  C'est  eeia  1  trèa-bien  !) 

Ccal  le  povTOlr  qui  oe  dégrade  et  qol  a'aflUbilt  (Vif  aawntimentà  gunche.  j 

Je  demnd»  piidoa  à  la  Chamlira  d*avoir  fut  ectio  exconlMdana  la  do 
tfqoe,  quej'avaia  voaln  n'interdire  complètement.  Mmi  devoir  était  ftuslle  et  almple;  Je  l'ai 

rempli  .  pt  en  vérité,  Il  n'était  pns  nécessaire  de  ce  rendez-vous  donné,  de  cet  appareil,  ponr 
accomplir  un  tel  devoir,  soit  de  notre  part,  soit  de  la  part  du  Minière.  Il  aurait  dû  me  de* 
vancer  à  la  it  ibuoe  et  depuis  longtonpi. 

Mais,  puisque  cet  appareil  a  été  donné  A  œs  explications,  j'espère  que  dn  moins  il  sera  ta- 
tiifUt  à  me  eondttfon  ;  c'est  qoe  eea  expllcationa  aoient  nattes,  oalégi^qMs»  qu'elles  n'idcnt 
rien  d'ëvasif,  et  qu'elles  donnent  ptaine  et  entière  satititetlon  et  au  besoin  général  de  la  Jus- 
tice, et  an  besoin  plus  impérieux  encore  de  savoir  si  nous  sommes  dans  les  conditions  vraies 
du  gouvernement  r^irésentatif.  (Vive  approbation  à  gauche  et  sur  plusiears  autres  bancs.) 

M.  GuizOT,  Ministre  des  affaires  étrangères*  Messieurs,  j'ai  accepté  sans  dlffleulté  les  in- 
terpellations de  l'honorable  préopiuant  ;  j'aurais  manijné  à  mon  devoir  si  je  les  avais  devan- 
cées. Quand  la  Couronne  use  de  i^on  droit,  elle  en  nsi'  avec  une  pleine  liberté,  et  eile  attend 
d'être  interpellée  dans  la  personne  de  ses  cou^iUcrs  pour  donner  les  raisons  des  actes  qu'ils 
lui  ont  conseillés.  (Très-bien  1) 

Au  moment  de  répondre  à  ces  Interpellations  que  je  ne  devais  pas  devaneer,  J'en  veux  et 
J*fln  ikiia  déterminer  avee  précision  l'objet  et  la  limite. 

II  ne  s'agit  pas,  il  ne  peut  s'agir  ici  de  discuter  des  noms  propres,  de  peser  des  mérites  per- 
sonnels; à  la  Couronne  appartienne  choix  de  ses  conseillers,  leur  conduite,  leurs  actes,  leur 
politique,  voilà  ce  qui  est  constamment  soumis  au  débat  Leur  personne  et  leur  nom  ne  saU' 
raient  y  entrer.  (Mouvement.) 

Jone  pense  pas  non  plus  que  ce  soit  le  désir  delà  Chambre  de  fUre  de  ee  dâ>at  uneocca* 
•ion  de  petits  récits  aneedotUines,  phis  ou  moins  tournes  en  n^tlioe  et  en  amusement  de  ipee- 
tnde.  Mous  écoutons  et  nous  répondons  sérieusement 

L'honorable  préopinant  le  disait  lui-même  tout  A  l'heure;  le  sens  politique,  le  motif  politi- 
que de  la  modification  que  le  Cabinet  a  reçue,  voilà  le  seul  point  sur  lequel  j'ni  h  répondre. 
Je  réponds  sur-le-champ  qu'il  ne  s'agit  point  ici  d'une  altération  dans  la  politique  du  Gou- 
vernement; personne  ne  ie  pense,  ni  les  membres  de  la  majorité,  ni  les  membres  de  l'oppo- 
•Ition,  ni  les  bommes  bonorables  eox-roémes  qui  sont  sortis  du  Cabinet.  La  politique  du  Ca- 
bliiet  ne  sera  point  altérée  par  le  fait  qui  s'est  accompli.  (Ifouvement.) 

Il  ne  serait  pas  plus  vrai  de  dire  que  ce  fait  a  eu  lieu  pour  désavouer  tel  ou  tel  acte,  Mie 
ou  telle  partie  de  cette  politique  ;  pour  se  déchnr<rer,  sur  des  victimes  expiatoires,  de  telle  ou 
telle  responsabilité.  Non  :  rela  non  plus  n  est  pas  vrai.  Tout  ce  qui  a  été  fait  a  été  fait  en 
commun,  accepte  par  tous,  suu^  ia  responsabilité  commune  de  tous ,  et  nous  acceptons 
eetio  lesponsaUlité  amouvdlwt,  comme  an  moment  mémo»  après  comme  pendant  (Mewe» 
ments  divers.) 

Mcttlears,  il  y  a  certainement  dans  celle  Chambre  beaucoup  de  personnes,  et  surtout  sur 
les  bancs  de  repposltieni ,  qui  me  cnHcnt  dans  on  grand  embarras  en  ce  moment  (Rire 

prolonge''. 

Je  n'ai  point  d'embarras  :  j'ai  one  vraie  tristesse;  mais  de  l'embarras,  aucun.  Dans  ia  vie 
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publique,  on  pst  ohVvji'  (]p  prpndrc  les  choses  simpîpnipnt  tt  virilement  fSensaUoiifl  4iTenes)| 
d'accepter  len  actes  et  les  situations  avec  leurs  diflicultés  et  leurs  tristesses. 

Eh  bieu,  si,  étant  membre  d'un  Cabinet,  attaché,  profondément  attaché  à  sa  politique,  dé- 
cidé à  la  KHitcntr  et  à  n*«n  footeDir  aaeoDe  autre,  si  je  venait  à  m*apercevobr  qoe  Je  D'ap- 
porté pas  à  cette  politique,  moi,  ma  peneoDe,  ma  litoatloD,  mon  langage»  que  je  n'appofte 
posé  cette  politique  tout  l'appui... 

(}f.  ljiran^-i.aplagne.  Je  demande  la  parole.  — Mouvemint  prolongé.) 

M.  le  Mitmlre.  Je  reprends  : 

Si  je  vmli  à  reeoMWitre  que  Je  n'apporte  pas  ft  cane  politiquelsat  rappoi,  toute  la  fbne 
qn'cHepeataltendfedamel,  à  tort  eu  àtaiiea,  par  Jet  enuma  Jielea— l^juHrn,  fm  iea 

préveaUeM  errcaées  oo  par  des  motib  légitinea,  et  je  venais  à  retonnaMw  m  tel  Al^  jt  m 

continuerais  pas  de  faire  pnrtif  Ht!  Cfibinpt  (\foavetiipnt.i 

On  disait  tout  à  l'heure  que  i  honorable  M.  Lacave-Ivapln<me  n'en  avait  pas  pensé  aiasiy 
puisqu'il  n'avait  pas  tioune  sa  démission,  et  qu'il  avait  voulu  être  renaptueé. 

Cala  est  vrai,  etjeeompceadaieeeBlliMiitqniadir^  quoique  dUMMnleéBCBMe  4a  ces 
cell^aes,  la  cendnita  de  llMwenMe  mwahre» 

Il  ne  m'appartient  pas  de  devancer  les  explications  qu'il  va  donner  à  la  Chambre;  mais  il 
faut  bien  que  Je  dise  comment  Je  me  rends  compte  à  mftj-mimct  lilt  1T  qui  i'osf  pamé  im  M 
et  dans  sou  âme.  (Bruits  divers. — Écoutez  1  écoulai  ; 

Il  a  pensé  sans  doute,  il  a  pu  penser  que  sa  retraite  volontaire,  sa  démission  serait  une 
aorte  d'aveu  d'une  partie  des  reprâches  dont  II  avait  été  Tolilet  ;  qnll  n'y  aurait  (lus  alora  de 
aa  part  une  protestation  suffisamment  forte,  suf&samment  éelatante  contre  l'iitf usiice  de 
reproches. 

{M.  Léon  (U  MaU^Me.  Vous  avez  fait  l'areu  pour  loi.  (Bruit.)  —  Ptuiiewn  poix.  ITinter- 
rompez  pas!) 

L'honorable  membre  avait  parfitltemcnt  le  Mi  de  penser  ainsi,  cela  était  non-seule< 
ownt  permis  et  légitime,  cela  avait  aussi  de  la  dignité.  Je  ne  m'étonne  donc  pas  de  ta  con* 

dnite  qu'il  a  tenue.  Ce  qui  m'étonne,  c'est  qu'on  ne  remaïquc  pas  que  le  fait  même  et  le 
sentiment  qui  n  pu  dicter  cette  eotirlnifr  n'ont  rien  fie  nouveau,  rien  d'inouï  parmi  nons. 

Aune  autre  époque,  il  y  a  quelques  uunees,  d  msiiiK  situation  différente  a  certains  égards, 
analogue  à  d'autres  égards,  un  fait  senoblablu  e^l  arrive  :  d'houoruhlcs  membres  du  Cabinet 
ont  été  séparée  de  knrs  collègues,  sans  donner  leur  démission,  waetensent  dans  les  mêmes 
teraMS,  de  la  même  manière  que  «a  qui  vient  de  se  passer. 

J'ai  sous  les  yeux  le  Moniteur  du  1 6  avril  1837,  j'y  trouve  cette  ordonnance  :  •  M.  Lacave- 
Laplagne,  membre  de  la  Chambre  des  IXéputés,  est  nommé  Ministre  secrétaire  d'État  mi  dé- 
partement des  finances,  en  remplacement  de  M.  Duchàtel. . .  »  sans  deaussioOi  par  uu  siiojpie 
remplacement. 

(AT.  Émtk  db  Cfran*»,  11  f  awaift  efaengemeat  de  politique.) 

A  cette  époque^  ni  l'honorable  M .  Duchétel  ni  ses  amis  ne  se  sont  plaints,  n'oot  élevé  aMm 

grief.  Ta«  honorables  membres  de  l'opposition  n'ont  fait  aucun  reproche,  n'ont  rien  dit.  Ils 
n'ont  rien  dit,  pourquoi  Parce  que  les  honorables  membres  de  l'opposition  étaient  satisfaits 
de  ce  qui  se  passait  uiors,  parce  qu  ils  approuvaient  le  cbangement;  ati^urd'bui  les  lionora- 
Ues  membres  de  l'oppesltfnn  n'espèrent  rien  du  cbangement,  ito  n'espérant  aucune  altératioa 
iala  peHUqaadn  Gouvernement  Ce  qu'Os  espèrent  ce  quUIsseproamttent»  c'est  de  pnllur 
de  riMident  pour  Jeter  du  trouble,  de  la  désunion»  da  la  scission  dans  la  m^feillé.  (tt^ 
llien.  —  Une  voir  rr  gavche.  C'est  fait  !) 

C'est  là  ce  qu  ibs'en  promettent,  ce  qu'ils  veiili  iit  en  obtenir.  L'expiication  du  fait  n'est 
autre  que  ce  que  J'ai  l'honneur  de  dire  à  la  Chambre  j  les  conséquences  du  fait,  c'est  l'oppo- 
sition qui  veut  les  tirer. 

i'ii  lépendn  à  nntaipellillaB  de  l'bononble  M.  Barrvrt  i  je  demande  à 
inWonde  lui  adnsicr,  à  elleaMst,  quclq^  mon.  (ifieontii!  écoutas  I) 
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La  majorité,  Messieurs,  c'est  le  parti  conservntcnr  ;  clic  n,  snn;?  nnetm  doute,  le  dessein 
de  maintenir  la  politique  conservatrice  qu'elle  a  soutenue  depuis  sept  ans  ;  cette  politique  qui 
a  fait,  à  notre  avis»  le  salut  du  pays»  et  la  fortune  du  parti  conservateur  lui-même.  (Rires  à 
gauche.  —  Cliycbotemenli.  Tnterruptiou.) 

Iffeasieiiis,  U  y  a  des  Mées  qui  ne  me  viennent  pas  (Très-bien  1  très-bien  t),  des  allnstens 
qneje  ne  pressens  pas.  (Nouvelle  approbation.}  J'ai  voula  direqne  la  politique  conservatrice 
pratiquée  depuis  sept  ans  nvall  fait,  dans  la  pensée  du  pays,  la  fortune  politique  di!  parti  con- 
servateur, (ïi  es-bien  1)  Voilà  ce  que  j'ai  dit  et  ce  que  les  faits  récents,  les  faits  électoraux,  ont 
victorieusement  démontré. 

Le  parti  eonserratear  se  doit  doue  à  luiHnéme  et  il  doit  au  pays  qui  Ten  a  chargé,  de 
Biaintenlr  politique.  Gomment  l'a-t-U  maintenue  pendant  sept  ans?  Comment  l'a-t*il 
fait  réus^r  ?  Par  deux  moyens  :  pamne  ferme  résistance  à  i*oppositlon  ;  par  la  ferme  et  in- 
time union  de  la  majorité  et  du  Gouvernement.  Voilà  les  dt-ux  niovei^s  par  lesquels  la  politi- 
que conservatriee  a  triomphé  et  a  été  erricaccment  pratiquée  depuis  sept  ans. 

Voici  une  Chambre  nouvelle,  je  re^icte  que  je  suis  convaincu  qu  elle  veut  sincèrement 
maintenir  la  politique  oonaervatriee. 

Mais  en  même  temps  une  question  s'élève  dans  la  majorité  elle-même  :  comment  la  politi- 
que conservatrice  doit-4'lle  se  continuer  ?  comment  doit-elle  se  développer  en  face  d'ODO  CbaUr 
bre  nouvelle,  au  milieu  des  circonstnnces  nouvelles  et  peut-être  différentes? 

C'est  là  la  qi^stloD  qui  préoccupe  les  esprits,  je  le  reconnais,  elle  est  grave  ;  elle  doit  être 
cauuntaée  et  résolue;  résolue  Ions  les  jours,  dans  la  pratique  des  affidres ,  à  mesure  que  les 
^piestions  se  représentent,  non  d'une  manière  générale  et  d'avenoei  mais  dans  chaque  oeca- 
sion,  dans  chaque  question .  Voilà  oomme&t  elle  doit  être  résolue. 

Eh  bien,  Messieurs,  i!  y  a  une  maxime,  une  rè(/Iede  conduite  que,  pour  mon  compte,  i'aî 
pratiquée,  que  je  tiens  à  praliquti  fo  ijwiirs,  >:i  in' je  crois  la  bonne  maxime  politique,  c'ebt 
de  ne  pas  faire  de  conceàstou  u  2>t^  adversoiie:)  ^Muuveaienls  divers),  de  ne  jamais  transiger 
flvee  ses  adversaires,  et  de  se  eoneerter,  de  s'entendre,  de  compter  toujours,  beaucoup,  avee 
aei  amis.  Oui  1  c*«t  le  devoir  du  Gouvem^eat  de  tenir  grand  compte  des  opinions,  des 
désirs,  de  la  situation  de  ses  amis;  non  pas  d'y  céder  aveuglément,  lâchement;  au  con- 
traire, très  souvent  d'y  résister,  de  s'y  refuser;  mais  en  même  temps  d'être  toujours  en  con- 
cert, en  intelligence,  en  transaction  avec  eux,  de  faire  la  part  de  leur  opinion  et  de  leur  né* 
cossilé  dmis  tontes  les  questions,  à  mesure  qu'elles  se  présentent.  Voilà  le  devoir  du  Gouver^ 
nensent.  Voilà  la  booneet  sensée  pratique  du  Gouvernement, 

fih  bien,  la  maxime  que  je  tiens,  pour  mon  compte,  comme  la  seule  vraie,  et  que  Je  pra- 
tiquerai toujours,  je  couseillr,  qu'on  me  permcUc  rv.  mot,  je  conseille  a  la  majorité  de  l'adop- 
ter et  de  ia  pratiquer  pour  elle-iriémp,  de  ne  jamais  faire  de  concession  à  ses  adversaires,  et 
en  même  temps  de  s'entendre  con;stamn)ent  avec  le  Gouvernement  qui  la  représente,  de  de- 
mander au  Gouvernement,  de  lui  rendre  uéeessaire,  s'il  le  ftiot,  ce  qu'elle  juge  elle>niéme 
utile  et  nécessaire  an  bien  du  pa^.  S'il  arrivait  qu'un  Jour,  sur  de  graves  questions  fonda- 
mentales, le  Gouvernement  et  la  majorité  ne  fùssent  pas  d'accord,  ils  se  sépareraient.  Le 
Gouvernement  devrait  refuser  s'il  était  convaincu  que  son  devoir  le  lui  commande.  La  ma- 
jorité devrait  insister  si  elle  était  convaincue  ({ue  son  devoir  le  lot  commande.  Mai^  jusqu'au 
jour  où  arrivent  les  questions  suprêmes  qui  peuvent  être  ainsi  posées,  le  devoir,  la  bonne 
conduite,  et  pour  le  Gonvemement  et  pour  la  roi\forlté,  c'est  de  se  concerter,  de  se  Ikiire  des 
concessions  mutuelles  (Légères  rumeurs);  de  se  faire  des  cmieemions  mutuelles,  je  r^ièle'à 
de^^sein  mes  expressions,  parce  que  c'est  la  rè^e  de  la  boum  conduite,  pour  h  maJorMé 
comiin'  pour  le  Gouvernement. 

Voiia  ie  bon  sens  ;  voilà  ce^  que,  pour  notre  compte,  nous  entendons  pratiquer,  et  nous 
pmnoM  qn'avee  cette  condnite,  les  désirs  et  tea  tentatives  de  l'opposition  pour  profiter  de  tel 
ntt  tetlneldcn^  afin  de  porter  le  trouble  et  la  désunion  dans  les  rangs  de  là  nià|oiltéf  nom 
peneonSi  dIs-Je,  que  oeatentattres  et  que  ces  efforts  éeboMront. 
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Que  la  Majorité  n'oablie  laimJs  qtu  ce  q«*elle  veot,  e*«it  de  maintenir  le  M  4«  It  pM- 

que  conservatrice,  de  \c  maintenir  à  travers  toutes  les  difllcultés  de  situation,  à  travers  tous 
les  incidents  qui  peuvent  se  produire.  Ne  [-verdons  jîunais  de  vue  la  pensée  dominante  de  la 
politique  conservatrice  ;  et  quand  h&  incidenti^  survieudront,  nous  nous  en  tirerons  tOH|OQCS, 
minorité  et  GouvcraeniCDt  (Vive  approbation  au  centre.} 

M.  Lacave-Lapt  fî'  sa  place.  Avant  de  soumettre  à  la  Qutmbre  les  trèMoarina^ 
servatioDs  que  j'ai  a  lui  préseuter,  je  dois  déclarer  qae  e'eat  nniqueineiit  es  non  nonp» 
soanel  que  je  parle. 

Je  n'entends  pas  par  là  que  mei  benoriblci  amfe  qui  ont  quiué  le  Ministère  avec  moi  ne 
pnsient  tenir  le  mémo  langage  que  celui  que  je  vais  tenir  ;  mais  II  mlmperte  de  dédaifr  k  li 
Chambre  que  nous  avons  contfdéré  Taele  qui  nous  retirait  le  pouvoir  comme  mettant  liai 

nos  liens  politiques  ;  que,  comme  nous  étions  tous  trois  bien  résolus  à  ne  rirn  faire  pour  rw- 
saisir  ce  (|ui  nous  a>  ait  été  ôté,  nous  avons peosé  que  nous  devions  rester  dégagés  de  tOBt 
eoncert,  du  toute  solidarité.  * 

le  dois  même  dire  que,  sauf  une  courte  visite  que  j'ai  fiiite  à  l*un  d'eux  avant  aon  fctnar 
de  la  campagne»  Je  n'ai  en  avec  eux  aucune  communication,  ni  vevbale,  al  par  ëeril,  ni  par 
intermédiaire. 

Messieurs,  M,  le  Ministre  des  affaires  éfrr»ngères  vient  de  déclarer  ici  la  enn«e  q\n  a  porté 
mes  anciens  collègues  à  se  séparer  notamment  de  moi.  Il  a  indi(|ue  que  je  ne  m'étais  pas 
aperçu  que  ma  présence  dans  le  Cabinet  était  un  inconvénient  pour  te  pays  et  une  cause  d'af* 
flilbltssement  ponr  le  Cabiuel  luUméme. 

Celant  vrai,  Meideors>Je  ne  m*en  étais  pas  aperçu;  il  y  a  peut-être  de  ma  pertqadi|ie 
présomption  à  le  dire;  mais,  comme  l'indiquait  tout  à  l  linirc  M.  le  Ministre  des  affidrts 
étrangères  ioi*môine,  J'aurais  été  coupable  si,  m'en  étant  aperçu,  j'étais  resté  uneminate-ds 
plus  au  pouvoir. 

Je  ne  m*en  étals  donepas  apci  t^u,  Messieurs.  Bfon  Bien  !  les lUnstont  sont  natnreilesqoaai 
on  est  an  pouvoir.  La  mienne  Tétait  d'autant  plus  qu'auenn  de  mes  amis  pefseonels,  et 

heureusement  j'en  compte  un  grand  nombre  dans  la  Chambre  (Oui  !  oui  !),  qu'aucun  de  cet 
amis  habitués  à  tout  me  dire,  parce  qu'ils  savaient  qu'il  n'était  rien  que  je  crniLMii<îsc  â'n- 
tendre,  ne  m'avait  averti  de  cette  situation.  Mon  illusion  était  naturelle,  car,  presque  au  dér- 
ider moment,  à  une  époque  depuis  inquelle  je  n'ai  fait  aucun  acte,  je  n'ai  tennaucuu  discosis 
qui  ait  dA,  Je  erol^  me  nuire  en  quoi  que  oe  solt>  un  de  mes  andens  eolfègnes,  dont  rantorOé 
était  très-pulssanto,  me  manifestait  une  opinion  diamétralement  opposée. 

Mes  collègues  ont  pensé  le  contraire  ;  ils  ont  cru  qu'il  y  avait  profit  ponr  le  pays  et  pour  le 
Cabinet  :t  ce  que  je  n'en  lis>c  plus  partie;  ils  ont  en  raison  alors  de  me  demander  de  m'en 
séparer.  Je  ne  puis  qu'approuver  la  virilité  av^c  laquelle  ils  ont  pris  cette  décision.  (Sen* 
sation  prolongée.} 

Je  ne  puis  que  les  remercier  d'avoir  en  assea  bonne  opinion  de  mol  pour  penser  que  je  leur 
aaurals  gré  d'avoir  sacrifié  ma  situation  personnelle,  pour  ne  a'ooeuper  que  des  InlMIs 

généraux  du  pays.  Ils  ont  d'autant  mieux  fait  que  cette  mesure,  en  remédiant  au  mal  qui 
avait  besoin  d  être  réparé  n'avait  aucun  inconvénient,  car  ils  «avaient  très*bien  que  de  quel' 
que  niaiiiere  qu'on  agit  a  tuuu  égard,  on  ne  parvicndraitjamais  n  faire  de  moi  un  adversaire 
de  ces  principes  d'ordre,  de  conservation  et  de  vrai  IlbéraHsme,  auxquels  je  me  suis  dévoué, 
auxquels  j'ai  consacré  tous  mes  cfftNrls,  dès  mon  entrée  dans  la  vie  politique.  (TMt'Iilaf 
très-bien!) 

M.  le  Ministre  des  affaires  étranj^ères  a  bien  voulu  tout  à  l'heure  indiquer  les  rootits  qu'il 
supposait  avoit'  détermine  la  résolution  que  j'avais  prise  de  ne  pas  donner  ma  démission.  U  m 
a  indiqué  quelques-uns  ;  je  viens  moi-même  d'eu  dire  un. 

Je  n'ai  pas  donné  ma  démission,  pai  «Jt  que  je  ne  jugeais  pas  ma  sltnallon  eomme  mss  sa- 
«iene  coU^m»  :  fAvaH  enmrod'anlreiniiicilb.  Atari  Jeno  ponvati  pat  adacltra  q^  lai  aé< 


Dlgitized  by  Google 


184T.  chaiibbs  dis  tàtvrU,  —  f4  M&i. 

cosat  Joot  qal  avaient  été  pwtées  contre  mol  ftnsent  fondcei.  Je  ne  ponvato  pas  admettre  non 

ptus  qu'on  pût  supposer  que  Je  désespérais  de  Tavenir.  Il  me  paraissait  qu'une  démissfoD  don- 
née aurait  pu  autorisar  Tune  ou  l'antre  de  ces  suppositions.  J'en  avais  on  dernier  et  plus 
grave. 

Messieurs,  je  crois  que  tout  doit  être  sincère  dans  le  Gouvernement  représentatif,  je  de- 
mande pardon  de  dfre  à  la  Chambre  que  laretraiW  d'un  Ministre  est  un  acte  important. 

Il  nVst  pas  ici  question  de  moi;  mais  quand  on  ajugé  que  quelqu'un  pouvait  entrer  dans  le 

Conseil,  il  est  évidi  nt  que  l'acte  qui  l'en  fait  sortir  a  quelque  chose  d'important,  et  le  senti- 
niciit  de  tristesst;  exprimé  tout  h  l'heure  par  M.  le  Ministre  des  affaires  étrongèrcs  prouve 
qu  il  y  n  attaciié  lui-même  quelque  importance,  car  sans  cela  il  aurait  ccde  a  ce  $CDti-> 
ment  de  tristesse  et  reaon<^  à  un  sacrifice  qu'il  a  reconnu  tout  à  Theure  loi  avdr  coûté. 
(Mooverocnt.) 

Cet  acte  aura  donc  des  résultats.  Je  désire  ardemment,  et  tous  ceux  qui  me  connaissent  sa» 
vent  que  mon  Ianf^!i;:e  est  sinet-re;  je  désire  ardemment  qu'il  ait  effet  de  remédier  au 
mnl  ijui  nous  adlige  tous  depuis  ([uelque  temps.  Je  pour  mou  compte  tous  les  efforts 
qu'il  me  sera  possible  de  faire  pour  que  1  on  atteigne  ce  but. 

Mais  quelles  que  sirfeat  les  conséquences  de  Tacte»  H  faut  que  la  responsaMItlé  en  appar> 
tienne  *  ses  auteurs.  Ce  n'était  pas  mol  qui  avala  demandé  à  me  retirer,  œsont  mes  collègues 
qui  me  demandaient  de  sortir  du  Cabinet.  Ilfallaitque  les  faits  apparussent  tels  qu'ils  s'ctaiejit 
pnc<,'s  pour  que  la  responsabilité  appartint  à  celui  à  qui  elle  revenait  réellement.  (Approba: 
tioii  marquée.) 

Vuiià  les  motifs  de  ma  conduite.  Je  fai.s,  je  le  répèle,  des  vœux  ardeuts  pour  que  la  situa- 
tioB  s'améliore;  Je  i^rai,  je  renouvelle  exprès  cette  déclaration,  tout  ce  qui  dépendra  de  moi 
pour  y  contribuer. 

Je  demande  à  la  Chambre  la  permission  de  profiter  de  l'avantage  qu'on  m'a  lUt  de  poo» 
voir  offrir  des  conseils  désintéressés  pour  en  adresser  qaelque»iins  aux  différents  partis  de  la 

majorité.  KeontP?;!  écoutez  !) 

Je  la  supplie  de  changer  dp  conduite  (Exclamations)  ;  je  ne  crains  pas  sur  ce  point  de  lui 
dire  la  vérité  (Écoutez  !  écoutez  !),  mais  c'est  ce  qu'elle  a  fait  qui  a  été  la  cause  du  mai  dont 
nous  nous  plaignons  toos.  Je  demande  aux  uns  plos  de  patience,  aux  autres  plus  de  tolé- 
nince«  de  la  eoneillation  à  toos;  d'oublier  les  questions  de  personnes,  qui  sont  toif|ours  peti- 
tes auprès  des  Intérêts  du  pays  ;  de  ne  songer  ]nmni!;  qu'à  CCS  intérêts,  d'y  sacrifier  tout  sen- 
timent d'amour-propre,  toute  considération  personnelle. 

Je  serais  hcureux  si  la  nouvelle  position  qui  mVst  faite  donnait  quelque  autorité  à  ces  con* 
seils  et  s'ils  étaient  écoutés.  (Mouvement  très-vif  d'approbation.) 

Messieurs,  Je  regrette  d'avoir  à  i^ooter  quelque  chose;  J'aurais  voulu  que  M.  le  Miolstie 
des  affaires  étrangères  m'en  dispensé  ;  il  me  semble  que  c'était  à  lui  à  s'expliquer  sur 
ce  point. 

L'honorable  M  Odilon  Barrot  a  dit  qu'il  y  avait  des  murmures  dans  le  public  ;  que  les  uns 
disaient  que  j  avais  refusé  des  situations;  que  d'autres  disaient  que  je  sortais  des  affaires 
parce  qu'on  avidt  repoussé  des  prétentions. . .  (Non  !  non!} 

L'honorable  M.  Odilon  Barrot  Padltà  la  tribune. 

Je  n'ai  pas  à  répondre  à  cela;  J'ai  à  exprimer  le  regret  que  M.  le  Minisire  des  affaires 
étrangères  ait  oublié  de  parier  sur  ce  point. 

M.  Goiactt,  Minitire  âtt  vffétm  éhnngèm.  J'ai  teno  les  bmiH  qu'avait  rappelés  l'home 
nblo  M.  Borrotponr  être  au-dessous  do  rboDoroMe  M.  Laeave-Laplagne  et  du  Cabinet.  Cest 
la  seule  raison  pour  laquelle  Je  n'y  ai  pas  répondu.  (Mouvement  prolongé.) 

M.  OoiLOiT  BAaaorr.  Je  n^attendais  ni  mieux  ni  davantage  de  cette  explication.  (Mouve- 
ment.) Jo  savais  bien  que,  dans  cet  événement  d'mie  certaine  gravité.  Il  n'y  avait  que  ce  que 
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M.  le  Miotstre  des  affaires  étrangères  nnns  a  défini  :  un  embarras  d'un  câté,  deg  vktimacx- 
piatoires  de  l'aulrt*    Voix  au  centre.  Il  n'a  pa»  dit  cela.) 

M.  le  Minutie  des  alfaires  eliaiigèrtis  ia  sait  mieux  que  persooae,  car  lul-inêOM  W a étt 
mi  grand  excmi^e,  il  y  a  de  ces  victimes  expiaMrea  qui  portent  maUiear  à  celai  qai  les  sicrl- 
He...  (À  fmi«ke.  Très-bico!)  Et,  dans  tous  les  css,  il  n'est  pas  Mm  ^e,  dans  un  Ministère 
solidnire,  il  y  ait  des  Ministri'â  d'avance  dévoués  pour  être,  au  inomaat  de  rorsge,Jeléi 
eoaum  YtcUmes  expiAt4)ires.  (Âsseatimeot  à  gauche.) 

M.  ÉMitE  DB  OiiABDiN.  M.  Ic  Ministre  des  affaires  étrangères  vient  de  dire  tout  a  ITiPorc, 
en  produisant  un  numéro  du  Moniteur  à  in  tril>une,  que,  le  !  6  avril  1 837,  M.  I.aeave-L^pla- 
gne  avait  rcmpince  M.  Duchâtel.  Je  devais  supposer  que  ce  fait  serait  relevé  par  rhoDorsbIe 
M.  Lacave-Laplagne,  et  qu'il  y  répondrait,  car  c'était  parfaitement  simple.  Le  M  avril 
18SI,  eneflfot,  M.  LaeevepLaplagne  a  snecédé  à  M.  Daehitel;  mais  le  16  avrii  l8tT,ly  i 
«a  va  diangemeni  palUlque  qui  dispensaU  de  toale  expUeation.  C'est  qna  ranmislie  aM 
place  à  la  résistance;  ce  Jour-là,  il  y  a  eu  un  chnnpemcnt  complrr  de  système. 

S'il  y  a  PU  un  ciiangement  de  système  qui  ait  tnolivé  la  retraite  de  trois  Ministres,  qu'uu 
noQS  l'explique.  Le  fait  ne  nous  parait  extraordinaire  précisément  que  parce  que  M.  W  Minis- 
tre dei  aflUres  éUmigèrca  '?lcDt  de  vaua  dire  que  la  retraite  de  ses  eoliègiMa  n'emporterait 
aoean  diangenient  daaa  le  Cabinet.  Qae  M.  le  Ministre  des  affaires  étoingèras  monta  à  eeUe 
tribune,  et  qu'il  nous  dise  :  Il  y  a  daita  cette  grande  politique,  suivie  d^ia  sept  ans,  ane  di- 
rection nouvelle  imprimée  aux  affaires;  qu'il  dise  cela,  et  nous  le  dispenserons  de  toute espil- 
cation.  Mais,  quaud  on  nous  dit  :  11  ne  sera  rien  elian<ié  a  cette  ^îrande  politique  j  nous  fe- 
rons le  contraire  de  ce  qu'on  fait  dans  un  autre  pays,  ih>us  résisterons  à  nos  adversaires  et 
MNM  M  compterons  qa'avce  dm  amia.  »  Alors,  neoa  avons  le  droit  de  noos  enquérir  da  es 
qui  ae  pasee»  et  nous  demandons  commont  il  se  fait,  dans  ce  cas,  que  ee  soit  M.  le  Mtnistie 
des  travaux  publics  qui  vienne  succéder  à  M.  le  Ministredfs  floauccs?  [Agauche.  C'est  ceb'' 

Ce  fait-la  me  parait  devoir  «^tre  expliqué.  Si  la  situation  des  iînnnces  est  en  effet  si  grave, 
qu'elle  ait  dù  nécessiter...  Messieurs,  je  ne  suis  pas  orateur,  je  me  sers  du  mot...  uéces«ri» 
la  énêiMiM  de  Tboporable  M.  Lacave-Laplagnc,  eb  bien  !  Je  l'avoue,  quant  à  moi,  U  dW 
parait  axmônUoalre  q«e  ce  aoit  par  M«  la  Uiaistie  dea  travaux  puHiea  fQ*oa  Tait  inaflacé. 
Je  ravauB,  je  ne  le  comprends  pas  ;  at  tantqi^ima  explication  ne  noui  aoim  pas  été  donnée, 
il  me  paraîtra  que  4sette  deatUatiao aen  aana  aucona  eapèec  de  matlft  qai  dolTcataatislUrcU 

Cliambre, 

Mais  je  ne.  veux  pus  insister  plu&  longtemps  j  je  ne  me  proposais  point  de  prendre  la  parole; 
ea  aont  dA  abaanralieiia  de  bans  aans  que  j'ai  «ni  devoir  aamnetlre  A  la  Cbanlm.  {BanflKi 
et  mouvemeata  divers.) 

(i>/iMjSMrsM«m6r«sdpMicAa.  Pevaaane  ae  répond!) 

M.  u  l^isinxiiT,  Verionne  ne  demandant  plua  la  parole,  la  Chambra  reprend  san  ordfs 
du  ^r.  (Grande  agitation.) 


N"  XLIV.  — SECOURS  AUX  AGENTS  DU  SERVICE  DES  DOUANES. 

Hsft..— Pr^olalion  à  la  CAasiArs  det  Députes,  par  M.  Lsc«r«>lJiplaffne ,  MUristrsdes  fliMiute.  26  itrii 
1817.  Commission  :  MIS.  la  Inran  llalle»<:ia|wcM«,  UvsMie,  «eyiuuul,  le  comto  Bëker  (MnrllM}, 
MSSt ,  le  marquis  de  la  RodieAmuiiNI-CJineonrt ,  de  Bontin ,  diéitaray,  Murei  de  Bott.  Rapport  par  M.  K«v- 
BSné ,  10  mai.  Docmiisa,  t&  mai.  Adoption  par  M4  centre  4  voix ,  1 7  mai.  —  PrescnUlion  à  ia  Chambre  in 
Pairs.  Commission  :  MM.  le  eomtpde  Poiilois,  le  marquia  de  Baigecoiiit,  Fulcliiroii,  le  IwroD  F»'Ulr«rJ' 
viromtp  Roniiemains ,  Ferrier,  le  comte  de  fit rlliir ,  Bsinwt  fw  M i  rmier,  0  juin.  Sidoiîien iSSi  iliia  n "*"' 
par  107  contre  1  voix.  —  Loi  <iii  20  juin  isi7. 

[Textc  kaoPTt.]  —  Kxt.  1".  Il  ext  ouvert  au  Miniatre  aecrétaire  d'État  au  défnrteoMnt  des  financM,»*' 
res''rcioe  1847,  on  crédit  «xtraordiasire  de  âOOiOOO  fr.  Ce  crMit,  spécùMemol  afliecié  à  secourir  iei  «w* 
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•fllciers  «t  préposée  du  service  actif  des  douanes,  nécessiteux ,  lera  porté  an  chapitre  ui  da  tMidget  det  dé> 
Pexercice  I847.  —  Art  2.  Il  sera  pmirvu  aux  dépvnm autorisées  par  la  présente  loi,  m 
^  accordées  par  k  loi  d«  riuano»  du  3  jaillel  t84»  pour  U*  besoins  d»  i'esarciea  1847. 


A  la  Chambre  des  Députés,  discussion  sur  la  rigueur  des  mesures  (je  6,urveiil«iiet  et  de 
idiMthM  d»  la  firaiid»  «utorities  pu  las  Ma  de  douaaM ,  principalwpxnt  «ar  lei  viaitct 

Ibirps  rt  rattriburi(j:i  rl^aie  part  des  Saisies  aux  dénonciateurs  :  !\1  M.  Blanqui ,  Immon, 
Mioutre  des  tùiaocesi  L«8tiboudoU,  FdrdioaiMl  deLastcyne,  4'Jilaulwi«art,  Qapier,  GusUive  de 
Beuunoint. 


XLV.  ^  CHmTR£  ROYAL  DE  SA11NT-DEN1S. 


WoTE  Présentation  à  la  Chambre  des  Pairs,  par  M.  Dumon,  cliar^t-  par  iutt^rim  du  luinblère  dêl 

ruiKs  ,  9  mars  1S47.  Commission  :  MM.  de  LatireDé,  Mérilliou  ,  Passy,  le  «lue  d'Harcoiirt ,  Mesnard  ,  Persil,  le 
roiule  Portalis.  Rapport  par  M.  le  comte  Portalis,  10  mai.  I)i&cu!<8ion  et  adoption  par  109  contre  &9  Toix ,  17, 
i»,i9,  20  mai.  —  Prébentatiou  à  la  Cfiambre  des  Députés,  par  M.  Hébert, Garde  des  sceaux,  2«  mal.  COBi- 
MlWion  :  MM.  Créton  ,  Moulin ,  Mahiil ,  Pouitlet,  Vitct ,  l^n  Faucher,  MldoaaaMX ,  te  baiWI  de  te  HOie, 
MKKàe.  Rapport  par  M.  Ueulin ,  U  juiUct.  Moa-diteuté  dam  eeUe  seiaioii. 


raOÏKT  DE  LOI 


présenté  par  le  GoutwmmeiU,  9  mars  m7. 


Art.  Le  diapitre  royal  dp  Safnt-t»<>nt* ,  fondî' 
par  le  décret  du  20  février  1806  ,  p*l  et  (icnicure  dis- 
trait, ainsi  jue  ses  dépendances  et  anuexe&i  de  la  jnri- 
dtatten  de  rarcktr4iia«  de  Varia. 


Art.  2  La  bulle  donnée  k  Eoiae  te  3  anM  1843, 

v^riti«k-  et  traniicrite  sur  les  registres  du  conseil  d'f:iat, 
sera  extoitt^ ,  sam  a|>probatiou  des  claavs,  foi  tiiiile!^ 

et  t'xiirrs^^KjMs  i)ii'ellc  renferme  qui  sont  eu  |ii>ii  rrriit'iil 
être  contraire»  aux  hm  du  Royaume  et  aux  iiticrtiid, 

ItaMMMa  et  iMixInea  de  I'XbHw  I 


Aviemlé  par  la  Commission  ,  ramort  du  lO  mat 
1 S47 ,  et  adopté  par  la  CMamn  du  Fatn  h 

Art.  I".  clapitre  royal  île  .Saint-Denis,  fuiidé 
par  le  di-cret  du  20  février' 1806 ,  Id  que  l'établisse- 
ment  en  a  (Me  concerté  et  qu'il  canoniquement 
institué  v  ir  la  hiilU;  donii(^<5  ii  Koine  le  3  avril  I8'i3  ; 

Les  éaiiices  dépendants  de  cet  établissement  ; 

Ainsi  que  l'ctablisKenient  roval  d'édiicatiun  de  la 
Légion  d'boDoenr,  situé  dans  les  bàtimeuls  de  i  an- 
cieune  ahbaye  de  Saint-Denis  ; 

Sont  et  demeurent  exempts  de  la  juridiction  de  l'ar* 
cfaevéque  de  Paris. 

Ils  seront ,  sotia  faulorilé  du  aainloi^ia»  MMunis  à 
la  juridiction  attribnéa  au  printetar  du  cbapHi*  rojfai 
df  Baiiat-iterii 

Art  t.  La  balte  deMda  k  Mme  te  t  avili  IMS, 
vériliée  et  tianaerite  sur  les  registres  du  conseil  d*État, 
sera  ntise  à  exécution  et  insérée  au  Bulletin  des  lois^ 
âiii  i  que  roaluniuiiie  du  Rui  dadJaDTter  IMfry  pOf^ 
taul  rcceptiuu  de  ladite  boUe. 


OanoNNANCE  DC  ROi.  (6  janvier  mb.)  —  LOUI.S-PUII.IPPE,  Roi  des  Français,  à  Ions  préieols  et  à  venir,  salot  ; 

— Sar  !<■  rapport  de  notn*  Garde  des  scfaux.  Ministre  secrétaire  il'Kt  t  nu  ni^partewent  de  la  Justice  et  des  cultes 
(  V.  V  I  ;  I  Jit  VorJj  ;  -  Vu  le  décret  du  20  février  t  i  l'un lannnnce  rovjle ilii  2t  avril  iSlO:  —  Vu  lesartlclcs 
I"  ei  1"  (le  la  lui  du  18  germinal  an  10  ;  —  Notre  conMril  tl  Etat  entendu  ,  —  ^uii»  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  1".  L.1  bulle  donnée  à  Rotue,  k  3  des  nonps  d'avril  1843,  et  qui ,  sur  noire  (!«*mnndr,  constitue  canonique- 
ment le  chapitre  do  .Saint<I)enli,  est  reçue 

Arf.  1.  !n«Hle  bulle  est  rertie  sans  npprubalion  de.i  clauses,  réserves,  formule*,  ou  expres.<.ions  qu'elle  renferme, 
et  ^L-l  1  ijii  pourrnienl  être  contraire»  k  la  lUiarle  coo.Htitulionnelle ,  aux  lois  du  Hojaume,  aux  fronchiM-», 
liberle.-i  i  r  umvinit*»  de  l'F.t-'li^e  Kallicane.  —  Klle  wra  traiikCfllt;  ca  Jalin  et  en  français  sur  les  registres  de  Dutfe 
ooDs»-il  'J>'  lut  ,  it  t  liti  II  !>  la  lilf  i  r  iii8cripiion  M^ra  fitlte  sur  l'origiDal  par  le  iecrel.ii're-(;i-iieral  du  conseil  d'Etat. 

Art.  i.  Ladite  t<oiie  ne  sera  pui)iie<>  et  mise  à  exécoUon,  et  la  {leéieDts  ordonnance  ne  sera  Insérée  au  BttUeUo 
des  lois,  qu'autant  que  l'exemption  et  l'attillMilhM  dajuMieHoo  sccordfaj  an  Chapitre  deSateHteob  «I  an  ael* 
mScîcr  auront  été  autorisées  p,ir  une  loi, 

\rt  i.  >i/re  Garde  des  Me,-,ux.  Ministre  «ecMate^ d'l)lat  aod^Mwlenrtil da  teJiiitioi cl  dneoiltck «ri  ebarté 

de  l'execuUwo  de  la  présente  orUonnauce.  *^ 


84. 
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M  CHAPITSE  BOYàL  de  SÀIRT-OIlttS.  —  PBOJBT  OE  LOI.  h"  M. 


GOHBEIL  VtTkT.  —  BfUir  W  I 

TBANSCBtPTfOy  en  latin  el  en  frnjirni^  dr  In  Bulle  donnée  à  Rome  le  3  des  none$  tfVwrUllUill 

</ui  conslilue  canontqucnunt  le  chapitre  royal  de  Saint-Denis. 


TEXTK. 

CiiKcrinn  >  ppiscopas,  acrriH 
petuam  rri  merooriaiii. 

Quo  mMlori  tacrn  ain  v«lin(a(e  ac  ipInKlorc  priMta- 
Imt,  «o  impentlori  itudio  eoouMïvrruat  Komani  pon- 
tUflM .  pnM<^:eftKum  nontrl ,  prculiartlH»  lllas ,  »ive 
koftoribus  »ivp  privili>eil»,  rumulare,  pmix»  intelll^fntes 

aUflnliiptT»*  iil  ipviim  .til  roii(ovfinldiii  au(;i>n<Jainque 
ilclillii)  l  icl.ili'iii  liiM-rvin'I. 

Hinr  (>rt:li-vtriin  .iinpliluilinc  et  niagnilifcnl in  insictii'ni, 
Jiiiii  mil'  i  -  '  <  i'  I  «!-xlo  III  civil  lie  .S.incti  Diikh  ^li  i-rute 
Pai isiox  ci>ii>litiil,in) ,  alqiie  fiilfin  incijlo  fiJi^rupo  «-l 
martyr!  (licaUni  rquem  scilicrt  illiKtris'Kraocoruiii  iia- 
Uo.ub  illatum  %ihl  ab  Ipso  diviiiitu»  clirUtiaua.*  Udei 
loffirn ,  maxiina  icmper  r«ll{(lune  venerata  ot),  pneolâ- 
rit  vel  ■  prima  n  Uilf  pritilt^ii»,  cnnsUiiU  rrKam  erga 
llllam  «ludin  ulisrcundanips ,  Rumaoi  pontlIlCM  Iiodm» 
Uni  lit. 

Pire  minnri  4lil«Tlioiiii  «rtrclu  conlini'nlis  wnolili 
abbalM  ••(  iiinii.iriioi  s.irro  «'JiimIi'iii  cuhui 
lanrt.inujiK'  i)|M  r,itii  n.n.intis  pnci-ciiM  •.uni  .  ri'fiuiii  lii 
IN)-.  I*4*iif\ Klcnlr  ini  i  iiiul.ill ,  (il  iml.'  i  liaii>  in.tjor  in  din 
accr«^Cl'rvl  loci  «ancUlali  spleiidur  el  dignilas. 

Hm  hm  tptMMil  «w  éê  ablitlla  lJlliHj«rlhus  mul- 
tattai,  Ht  AteiMHiri  Ncaoïll  MDtMMi MarebiepiM»- 
pm  Ktmmmum  i»  m  MrlIwnUi  vcrUt  ulMuir,  a 
sanelto  et  apnrtolicto  vtria  laHilirilcr  eoneesn  ftieranl 
 liDsUlula 


VmiiB  eccIfM.i  l-slliafc  lui  l.i;iiKf|iic  iiomiiiiliuii  corn- 
roradala ,  iultr  qu.T  in^i;^nl•  iilmi  n.iuc  .u'  MURulare 
derii*  <-x  Fr.iiici TiiMi  r>':;niiL  M'pulciirij  acn-ssi  r.il  ,  <|Ui 

filo^iosi>  »ui.<  cineribu»  condrndis  >  ain  M-lrjjfrâiit,  erciiLa 
ireijriipf  fwnit  oJ»  towpocam  ealiimiutn  divinii  oifl- 
dis ,  quiboa  iedaltaM  Jumidiiin  et  lectluimo  Mclrsias- 
tloorun  viroran  «BM  diUlan  Iwnl  omtm  conspt-xe- 
nnt ,  tienedImilM  «m  gMMo  auclurl  lumlnum  el  patri 
totitn  consolatioDla  qal  iqualere  diutlu»  leniplutn  tuum 
iMud  ptrmiiMTat. 

.Si'il  m  ijori  ;i<ll)iir  illiii^  PccIfsiT  limiori  roiimlluni 
fXlHl(.lu^  (■.iri>Mi:jU-'>  iii  ('lirhlii  lilins  ir  l^l^r  l.ii.li  i\ 
Philippus,  Kraiicoruni  rex  clirisli.iiii»Mniiis .  sua  ai|  ii..:* 
vola  deferri  curavit  per  dileetum  lilitim  iiotiilrm  viruin 
«HnilciB  SepUiDium  d«  Fay  de  la  Tour-Maubourg,  suum 
afuà  m»  91  apmtolicain  banc  HNJen  oratorvm ,  quibiu 
onoilieiHB  capiluli  ibidem  inUitiitioDero ,  approltalio- 
nein  eJUMpie  npototini-  liiiir  shIî  linnicdialam  saUjec- 
tluiieni  rci'ti»  rjuiliUMlain  iikhIIii  (IccernKre  c.ique  privl- 
le^i.i  pxlendf'rn  rogatl  Miimi»  nd  rrgiiim  pjn.Twim  in 
conlitienti»  fuuna>lerii  .T<lil>ii<i  ooll(ic-iluin  .  (ilii  adolt*»- 
ceiitiiln'  liiiif  r(|uiluin  Lt-giuni»  honoratoruiii  religiaiii , 
IwniH  inorilius  arlibusque  muliebriliu*  appriiuM  eru- 
diuiiiur.  Talem  »«renls»imi  rrgïs  pcntulationem ,  qua 
fdiilaM  Ipahli  pro  n  aacn  aolliciliidinem  miriûcf  les- 
latur.  •niao  cx^miw  benevolo ,  vetllilh  inai»tenlM 
mdeonaerum  noatroram ,  qal  «ingulaninia  hvorlbua 
maoyùÊUum  abliatlua  eamulamot ,  quam  tlManaelo 
Bfrnardo  ta  «platota  ad  Eugcaium  UrUi»  coli*  flom- 


Ka  itaMpie  universa  diligenlrr  acruratctjue  perpensa  , 
frtfgrtîlTlt  eun  M^ertale  Sua  consiiiis,  A  audilo  vfoe- 
nblH  IMIra  DIonysloAugualo,  archiepisœpo  Pari»leiMi, 
haw  deroom  ad  l'iudem  onininoictilU  Dei  el  in  lionorem 
beatlaaimje  tempi-r  virgiiiU  ftluriu;,  Gulliaruin  jpatronc 
tutrIarU  et  saiicU  Uionnii  iIJias  nalioois  apaalofl ,  duxi- 
ma*  de  npo»u>iic;c  poMlaUa  |il«iludiaa  parpcCam  in 

noduin  deceniiTt;  : 

Capilulum  nimiram  ad  divina  et  aacra  In  memorato 
8uieH  DIoajnil  teai»ta  pfecaranda,  quod  ei  canonicis 
dUM  In  «mata  dlitineUi  eouttat.  et  Ha  nimiruin  qui 
eniftcopall  gradu  fulgent,  ex  lia  qui  pretbjieralis  ordiais 
tunt ,  alque  unicain  dignitalem  peroemu'l,  Ululo  prlnil- 
oerii  uni  rx  epi.«i  ii|iis  scmper  cunferendaui ,  con^ruaque 
niiiiistrorum  iiuin>  rii  i-si  ih~lructum  ,  iio-tri.>  Ihh  r  ij  o- 
i<ti>îiciï  liUiTiï  c.iiioiiitf  coiislituluni  Ufclar.iiinis ,  nm- 
CtaqiK'  Mpilulnnnn  Jur.i  .  titmorcs  cl  ciili m 

concmliluua  l't  allribulinu<> ,  ii»(|ue  jaui  iiuuc  participe» 

eilicitiiuK,  eos  quoque  qui  auelo  dâiieepa onoolearain 
artu  légitime  Unlem  adjidantar. 

Em  vno  mWeraoB,  primleerium  ■rilioet.  «montooa 

tnin  epi«cnpoc ,  tum  non  episrrtpos,  alioMfiM  Oinoes  e 
capltiilo  I  X  lilx-ra  Maji  ^.l  iliv  >u,t  iioiniiialione,  que  regii 
In  eaoïdaui  l^icU  Dtonjrtii  ecdeslam  palnmaliia  Jure 


TRADUCTION. 

Caf.<;f)inK  .  évoque,  si-rviipur  de»  i 
pour  en  perpelurr  la  iiuTiiuire. 

Plus  les  ti-mplet  rou^  icn'î.  a  la  Itllgion  élalenl  rfiw 
quablet  par  leur  aoliquite  «t  leorMu,  plat  l«  pootifM 
romain»,  noa  prédéces!>eurt,  te  «ont  appliques,  en  UMI 
temps  A  les  combler  d'honneun  et  de  priv|l<~r<,eaii- 
prenniil  p.TrfrtilemenI  combien  cV'litIt  un  puisitJDl  moyn 
d'euln'leiilr  el  d'aocruilre  la  piele  dei  liilele». 

Cm!  ain>i  que  la  >iiNle  et  magniliqHi- église.  I<«kM* 
des  le  M'  ^ie<•|e  daii-s  l.i  vilte  île  S.tiiil  Ùeiiis,  prfe  PafU, 
iioii'i  l'invocation  du  glorieux  évoque  et  martyr,  que  111- 
luklre  nation  de*  Fnin^l.<  a  loiiJtHir»  ki  reli)(inueM8t 
vciu-ré  comme  ayant  reçu  de  lui ,  par  un  preuot  ditia , 
la  hiialère  de  la  loi  chriÉUciuie,  fui  enviroonce,  dt*  In 
pnmleri  temps, dltotinnirs et  de  privllr^pir  IhPm- 
life»  romains  erapret-'^es  de  seconder  le  zèie  pen«<énil 
des  Rois,  lu  n'uni  p.-i»  montré  moins  d'arTcctloo  itar 
Iiien\elllaiire  ,  à  l'exemple  des  Rois,  pour  te«  aht>«  rt 
ii-|i:;ii  u\  ili'  l.i  roiiimunautè ,  pieusement  dévoiici  ,u 
»er\i('u  ileraite  egiise ,  «lin  diOouler  chaque  Jour  plu 
d'éclat  et  de  dlgotU  à  ta  aalBldé  dn  Un. 

lOOMnriNi 


Cett  à  cela  ipie  leadatent  les  IMqa 
de  droits  qui ,  pour  nous  acrrlr  des  cxpranioat  do  pave 
Alexandre  II ,  écrivanl  h  ce  utjel  i  rtfdwiiiqM  • 
Reims ,  furent  nagement  faites  *  celle  abbaye  pardt 

sainl.<  et  apO!ltolil|lll■^  pi  rsoiinases. 

Olle  ej;lW  ei'h  lirc  a  l  uit  de  litres,  el  siirtnut  Mr  fin 
siane  boiiiieur  île  rr-ult-niier  le*  UuiilM'nnx  ilei  Rni*  ilf 
France,  qui  l'avaii-nl  clioisie  |H)Ur  \  laire  reposer  leur» 
cendres  glorleu^e«,  avaient  elé  cependant,  dans  de»  l«ia|» 
malheureux ,  enlevée  au  culte  divia.  Depuis  IookIibis, 
tous  les  gens  de  bien  la  voyant  rendue  à  la  pieu»  «*- 
liiialion  et  enrichie  d'un  corps  d*eoclésiastiquei  choisit, 
ont  béni  avec  Joie  l'auteur  des  lumières  el  de  tonte  eon-  ! 
S<ilatii)ii .  qui  n'avait  p.is  permis  que  son  temple  rrtUt 

plus  1<1IIî;1''Iii|c-  iil  .iluldlllir. 

J.iloux  iTiOcviT  l'iiriire  n'Ui'  éjjlise  a  un  plni  liMt 
ilii;ri'  iTljntinrur,  noire  tri-s  rhrr  lil^  en  Jt^n«  ('Jiriit, 
Liiiii.<t-Philippe  ,  roi  trea-clirelien  des  FraiKr^i.> ,  oom  i 
r.iit  connaître  par  notre  Irea-cher  tils  le  comte  Sepliine 
Fay  de  la  TWir-Manboure,  son  amba>sadcnr  prt»*' 
tiniis  et  du  BU||>  apostolique,  son  dé>ir  d'ulitmir  tie 
nouit  l'inslitalloa canonique  et  l'approbation  du  rhafii- 
tre,  ainsi  que  sa  soumission  iinmétiiale  su  Siège  aposlo- 
lique  dans  des  limites  delertninérA.  iSmi»  avilis  ële  prw  < 
d'elendre  ces  privilèges  n  \a  royale  iiistilnliiin  pl.w« 
dans  les  Is^liments  du  nionaslere  attenant  a  l'i'tfli'rf',  flou 
les  Jeunes  tilles  de»  chevaliers  de  la  Léjsiou  d  bouowtf 
sont  soigneusement  formées  à  la  religion, aut 
mceurs,  et  reçoivent  )'é«lucallOD  qui  cnnv  lent  k  I 
Celte  «leman.ie  du  st'réiii.'.sime  Roi ,  eclalaiit  l*i  . 
de  sa  aolliritiide  pour  les  intérêts  de  la  religion,  I 
I  avons  areueillie  dans  la  bienveillance  de  notre  eaor. 
heureux  cle  marcher  sur  l«~t  traces  de  nos  prédécesseur», 
qui  ont  Comble  tle  faveurs  particulières  l'jlitkJVf  «I" 
.Saint-Denis,  se  snuvt'iiant  qu'elle  leur  a\a.l  ilt-vi'f- 
ment  recommandée  par  Mial  Bernard  ,  dans  une  irttre 
k  Eugène  111. 

En  cootéquenoe ,  après  avoir  complètement  (taai^ 
ment  examiné  celte  atlaire,  après  BOuaitncsMMllMt 
Sa  H^eslé ,  et  avoir  entendu  notre  vénêollie  Mn 
Denis-AugQ-ste,  arclievAque  de  Paris,  nous  stodSiMT 
la  gloire  du  Dieu  tout-puissant,  et  eu  rhonneorotb 
lilenbi'ureuse  Marie,  toujours  vierge,  patronne  tut*- 
laire  de  la  France  ,  et  de  ►ainl  I>enis  .  apotrc  <!'  f"' 
nation  ;  us  uit  de  la  plt^nitude  de  la  puiis-ince  aposloli 
que,  roohi  (if  iliTii'ter  a  pi-r|ietui!c  cv  qui  suit: 

Mous  déclarons  canoniquemeiit  constitué  par  cri  W- 
tres  apwloMMm  le  ohaillra  doMad  à  faire  le  ten^ 
rellgietK  dMtMito  «pia  ÀliStaMlenis,  Kqecl  «> 
composé  de  <hanaliies  divisés  en  dMi  classes,  N  a»- 
noines  honoris  dn  caractère  éplaflopnl ,  et  les  cbaooiors 
prWres  ,  et  compte  un  difinilaire  unique  sonslslil'** 
primicier,  qui  .sera  l<)Liji.iirs  clKil^i  (larmi  ISSéllQWit* 
de  plus  un  nombre  exiiiwnahle  île  niini^tres. 

.V<)U>  lui  eoiicéilons  e[  atlribuons  lous  les  droiU,  MS- 
neurs  et  insignes  des  chapitres ,  et  nous  adme(toai(MM 
présent  à  y  participer  ceux  qui ,  par  hi  suite.  scsWjtMF 
timeroent  aniuinls  aux  membres  actuels,  si  le  aowMii 
est  augmente.  .  , 

Nous  déclarons  que  tous ,  le  primicier.  les  clianolMS 
ëvéqueset  non  eviSiiirs  el  lous  autres  faisant  partie *• 
cliapiire  ,  seront  a  l.i  nominalion  et  au  lilire  rlitnv  d<*^ 
Molesté  qui  Jouit  du  droit  de  patronage  royal  sor  la 
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poUlnr,  ctlinidH  om  dmanliamat,  mervata  nobU  et 
•iieerMorlmis  no»trla  ranontea  per  Ap<>st«lirM«  bullas 
institationp  tum  pro  priDiierrio  tum  pro  ept»copls  qui 

iu  rnpituluni  rooplciilur,  adlrihuta  primlrrru)  anrlDri- 
tali'  ail  iMiii  iiKsiii)  nuinjni"  roiitpremt.iiii  rnn  qui 
r,i  dijiniljli' cKiii  fu1i;rniit  aliiM|ti(- iit  niht't^mni  n<l- 
DliU«ntur,  «".ini  >pru  pirlfsiam  iiniiilccrmiii  ,  c  iiuiiiiriw 
ci  Ga|>iUiluin.  c«U'r(M<4ue  lu  Citpitularlum  ctrtuiii  coupla- 
U»t  H  miBlalnM  cecIcaluUaM  «ut  Mm  rjuadrai  aer- 
vitto  Mtu  addido*  wb  tpedall  noatra  cl  Mwonaoraia 
MMraniin  (utela  rpciplrnus  M  (>on«lllalmwi,  loMMUe 
In  Hsqiue ad  inlfriorrm  lllluii  rrrlrxlie  cultom ,  aoîlivlna 
ornda,  ad  chori  di^ctphnam,  .i<l  pionim  nnertiin  «•\èru- 
tioDein  et  ad  faliruM'  t  l('i  ii  u>.  i  (iimIioihth  |iHi  li:nMiit , 
pemtuo  nobis  «t  apoatulica:  »edi  liniUMiiale  tuiijrclos 


I  Borro  jaridictionero  In  eam  cerktlaoï.  ele> 
rua  al  niulatroa  noatro  et  apoatoli»  aeclla  uoinlne  et 
auctorilate  ezereeDdam  perpeluo  adalflnannu  ao  anell- 
dmoa  nriroiopriam  iiliua  capituli ,  eafiMpu  aactomatem 

ijil  primiri-riall  dienilntl  iidiu'x.-im  stulim  a  sa<^cepta 
■«'Xilinin  ipMu-i  iMivu-sjiiunp  eldem  compelfre  noiktils 
lii^ce  littcns  ili^riilBiii»  «  l  inaiidnmui',  rji|uc  primirerlo 
ju>  n-»rrvAniU9  «isilaïull  ii()>lr<)  i  l  a pM>iii|irie  »eills  no- 
mine,  &ervath  wrtandU,  rci'IesU'im  r<'>i|iic  nd  «>jim  prr- 
tineiitea,  adeinpia  cuHibel  aitcri  mu  lont.itr  \ iMiaiinnîs 
Ibidem  peiaftcndc,  iuooatuita  tede  MposUilica;  ridem 
aulen  phmicerio  IndulMNU  «t  Uami  araiimitt 
aoot  feeuHatcm  imperfiaior,  ai  MoMoa  1«aa 


foerit,  jodieio  rxaminatoram  a  >e  de  enntMMU  capl- 
lui!  eligeuduruin ,  nii  ucramenlalet  eonfeaalones  lloe< 

llum  ulnuxiae  tiexan  inlrn  m-lcsi:!'  »ppla  excipipndn<c . 
i|Ul  laiiirn  sic  plT  prililIci'Mulii  afinruli.tli  roiilin.sarîl 
fOi,  qui  de  capitulo  ecclesla'>;iit>  rainiiia  non  kIiiI  ,  alisol- 
?ere  minime  potennit  n  ciMlm-  m  P.iri'.ii'nsl  «lUwesi 
neen alla,  caslerum  canonici  epucupall  dlgnllnte  insi- 
j  ipiug^  ,  primloerio  poteruiit , 

eclenti»  periealom 


Pi>leril  pra;lervn  prinurcrlus  (a  capitulari  r<r|iin(<ine 
ex  ilik  qui  ridem  la»erviuat  co»ad»ci»ccr«  qui  ad  concio- 
ne*  et  «d  alla  eoriMÉiiitna  aflMa  IbMaai  vtnwit  dci- 
tlDcolur. 

Iiu>uMÇ  iMaa  pitanirerlo  libctim  erit  ponllDcalia  in 
eapitulari  eedcita  liadem  plane  ae  ctelerl  antialilea  in 
au  la  diaceilbus  honoris  ln»i|inU)ttt  oisreflKMilaque  cou- 
floere. 

Que  vero  de  ecclesiaet  capilulo  cono><i<«imns,  eadem, 
ToU*  aunueule*  Mreniuinii  Régis .  exlfudimus  pariler 
ad  rfsiuni  «ynaTruin  in  vHeri  moiiastt'rio  coliocatum , 
iilii  lilur  n^iiiluni  l.i^ionl»  lioitoralorum  aluntur  alque 
ad  ptetaleiu  et  ortea  pro  texu»  ratiuo«  lostiluaQUir. 


_.  ,    .   .  fadmoa 

MlB  bane  4|iMM|M  reglam  domni. doneo  lo  memora- 
m  cnaa  llnew  deatinala  persllterit ,  atqae  In  modera- 
trieee,  aloaMua,  intenieutm  seu  cunclai  earamdem 
oervilio  obalriciiu  p«TM>nns  Ihidcm  dtu  aoetugue  conH 
noraD(i>4,  t-CJ'|p!.iastnMni  lui  iMliclîi>iienia|inalallaBlN||lU 
aadi»  notulue  el  auclorilalo  exercejit. 

HiDC  primtcerio  eiUeon  ju*  fore  ediciroui  ut  cuncia 
aoMf»  pacocfalalia  aaper  lllas  intia  laoun  adlnn 
cboatra  nie  ncr  ae  vel  porallan  eaeweat ,  «aed  taewB 
tta  ipai  a  noota  ooneeftsum  deelaraïaua  nt  nilill  ctlude 
delraclum  cenacaïur  disposilionibua  Jorla  favoie  (uiro- 
choruin,  in  lis  que  watfiaioBla  " 
tiooes  re»piciunl ,  ai 
uuptios  cooUieril. 


Em  porra  aandla  talnnoe  de  faaeribas  eepitalarium 
peaeidun .  moderalrioum ,  ahimnanim,  miniMmrum- 
one  in  Uiooyttaoa  domo  el  in  regio  gynircco  drredcn- 
flutn  ,  ut  nluiirum  acredente  parucho'lntn  cujus  pa» 
rcrci.p  liiii'»,  illuil  est  ad  eccleslic  vc|  dnnin^  fore» 
.irtcpliKiiii' (Irfumli  r.ida^ere  itihi  per  clerutn  capidila- 
Tfin  lr,i<lilii,  illuil,  iili  In  mon'  ni,  ad  paroBCiani  ttlt- 
ratiir,  m  >|ii  k  j  i^t  i  iiiiii'hri.i  ilîvinaqiie  olttria  OniaBlV, 
Ut  di-iiiceps  iu  cufineleriuni  iidiiportclur. 

Qood  si  poatmodum  ex  regia  muolflcrncia  proprium 
pro  recen^i'.i*  Mnce  loda  coraeterium  parelur.  Jus  fune- 
rum  pro  iis  qui  iltidem  obiverlnt,  ad  primicaniB  atque 
ab  ipao  vtcarloa  lalcgie  apenaie 


mèmeégHie  de  Salal-Oeala,  nous  réservant  à  nona  «t  i 

no*  surcp$»eurs  nnatitatlon  canonique  par  liulles  apos- 
l(ilii(ue<i  tant  pour  le  prinlcicr  que  p<^)ur  les  évèqiios 
rliotsii  pour  rutn-r  dans  le  clinpiire,  et  .itlrilinnnt  au 
prin;icler  le  pouvoir  de  la  conférer  eu  uotrr  n'iui  aux 
rli.moinrs  non  reuMus  de  la  dij;;nité  i>piMX>pali'  et  i  tous 
auln-s  allartics  an  cliapiire. 
^ous  recevons  el  plaçons  celte  église,  le  primicier,  les 


chanoines,  le  obapMifc  law  «aax  qui  fout  partie  du  corps 
capllulaire,  et  les  mmbtn*  cecinlasilqnea  ou  laïqoct 

altarhrâ  de  fait  a  son  senice.  sous  notre  tutelle  spj'Ciala 
el  sou»  la  tul('|!e  rti-  tuw  sUfTessrurs;  el  pfnir  ce  qui  re- 
partie le  cullf  iiiliTti'ur  (II-  CfsHke  ,  les  oflire»  dlvuis,  la 
discipline  (lu  iliiiur,  ri'\''<;uiiou  des  tharucs  picuiics, 
r  icirninislraiion  delà  fabrique  et  de  son  revenu,  noua  ici 
déclarons  à  pernétuilc  MMIlll iBiBMIatemint  a  HOU  Ct 
au  Siëge  apostolique. 

Pour  exerrer  celle  Juridiction  en  notre  nom  et  au 
nom  et  de  l'autorité  du  Siège  apostolique ,  aur  eelta 
éitlise ,  son  cleri;«'  el  ses  serviteurs,  nuus  déilgnont  Ct 
préposons  à  perpétullé  le  primicier  de  ce  chapitre, et 
nous  dt'crélons  et  (inlonnoits  par  ce*  présenle»  lettres, 
que  celte  autoril»'  Uii  soit  ile\olut'  eoninn'  .iiiiiexCf  h  ta 
dicnilé  de  pr-tnii  irr,  an  niiuiient  mtoie  ou  il  prendra 
iegillme  posM'v^ii m  de  cille  dignité.  Nous  réservons 
outlit  uriiiiieier  le  «Iruit  de  \isitei-,  eu  notre  nom  el  au 
nom  du  Sie;;e  apostolique,  sons  l'observation  des  régies 
l'église  et  lout  ce  (|ul  en  dépend  ;  ce  droil  étant  retiré  a 
tout  autre,  a  moins  que  le  Siège  apostolique  n'ait  été 
consulté.  Noos  autorisons  le  primicier  à  accorder  à  ceux 

3ui  font  partie  du  chapitre,  la  faculté,  si ,  d'après  l'avis 
'examinateurs  clioisis  par  lui ,  du  consentement  du 
chapilre,  il  les  truivi-  propres  à  l'exercer,  de  recevoir 
dans  l'enceinte  de  1 1  i;tiM'  les  confessions  des  lidcli-s  de 
l'un  el  l'autre  s<'Xe  Cependant  les  confesseurs  ainsi  ap- 
prouvés par  le  primicier  ne  pourront  en  aucune  façon 
idtsuaiire  des  cas  réservés  dans  le  diocèse  de  l'aris,  ceux 
qui  ne  sont  Bl  taembrea  da  dmpilfe  ni  attadiés  à 
régiise.  Quant  au  diaDofnea  révélât  de  la  dianita  ëpia- 
oopale,  ils  pourront  être  délégui^  par  le  primicier  BOW 
exercer  ce  mintsiére  sans  avoir  préalablement  Mt  leniB 
preuve*  de  scinirr  tleviinl  examinaleur» 

I,e  priiiiK  ier  piiurra  île  plus  (  lioi.slr  ilaiis  le  chapitre, 
ou  piirml  n  iix  ipil  \  «.ont  altachés,  ceux  qu'il  destinera 
a  la  preilir.ilion  ,  ou  a  remplir  ica  aSlMt  OfllKI  flOClé» 
slnstiques  d.iiij  la  mi^me  église. 

Il  sera  libre  au  prtmkier  d'ofllder  pootlIledMMat 
dans  l'église  capitalaire  avec  les  même*  inslgneidllOB« 
neur  et  le  mèinee  «MaKinies  que  les  autres  évéquea 
dans  Icare  dloeèm. 

Tout  ce  que  nous  venons  d'accorder  touchant  Téglise 
el  le  chapitre ,  nous  reteudoii>  e^  ileim  iit ,  xci-dant  aux 
Vfi'im  <1il  séreiilsslme  Roi,  a  rinsliluli<in  ro>ale  placée 
dans  l'ancien  iiicjna-len- ,  ou  le>  tllles  des  elievaliers  de 
la  Ivëgion  d'honneur  H>nt  élevées  et  reçoivent ,  avec  les 

enseignemenia  de  la  plélé,  fMacetlon  qui  eanvlmt  à 

leur  sexe. 

A  cet  effet  nous  déléguons  le  primlder  et  lui  donnOM 
le  pouvoir  nécessidre  pour  exercer  également  an  nomCt 

de  l'.nutorité  de  ce  Si<>J;e  ,  la  juridiction  apostolique  aor 
relie  Maison  royale,  l.int  qu'elle  conservera  la  ilesllna» 
lion  dont  nous  venons  de  parler,  sur  les  n1nitr(•^.M■s ,  let 
élevés,  les  domestiques  et  sur  toute*  les  personnes  atla- 
cliées  au  service  de  la  maison  et  y  demeurant  Jour  et 
nuit. 

lùn  conséquence,  nous  acoordon*  au  primicier  le  droit 
de  remplir  à  leur  égard ,  par  Ial4iéne  on  par  nn  antre^ 
tontes  les  fonctions  curiales,  mais  seotenMBt  daaa  fca- 

ceinte  de  l'étahlissemenl. 

Nonx  déclarons  toutefois  que  cette  concession  nelnl 
inl  ainsi  par  nous  laite  qu'a  la  conililion  que  l'on  BO 
p^iurra  en  i[i,luir<'  aui  uiie  (lemualioti  :\u\  oispos:tloOB 
du  ilroll  en  faveur  des  rure»  piur  ce  qui  coDcerne liée 
innriatcrs  et  leur  publication  ,  si  des  panOBIM atlBChéM 
à  la  maison  viennent  a  se  marier. 

Voici  oe  qoe  nons  vooloas  être  iMé  tombant  lea  fi- 
néraillcs  des  Dcmbrra  dn  dwplire  det  directrices,  mal- 
tresse*, élèves  et  aervileurs  décéili'-s  dans  la  maison  de 
.Saint-Denis  el  dans  rétablisM-meiil  royal ,  savoir  :  que  la 
curé  de  cette  parolsM-,  dans  l'étendue  de  sa  circonscrip- 
tion, se  pri-sentrra  aux  portes  de  l'église  ou  de  la  Maison 
royale,  y  recevra  le  rnrp»  de  la  pers4iune  défunte,  qui  lui 
sera  remis  par  le  cierge  capilul.dre,  et  il  le  fera  Irnnspor* 
ter,  suivant  l'UMige ,  a  la  paroisse  ,  ou  l'on  célébrera  la 
service  funèbre  et  l'oliloe  divin ,  et  de  la  au  dmetièra. 

Que  si ,  dans  la  suite,  un  dmellère  particulier  est  dis* 
pose  par  la  monMIeenee  royale  pour  les  llrux  ci-dessus 
dcsigoés,  oonaOfdoanofla  que  le  droit  de  funérailles, 
pour  les  personnes  qui  mourront  dans  ces  établisse- 
ments,  appartienne  en  entier  au  primicier  et  aux  vi- 
caires oboMlt  par  lui  «uis  que  le  ciué  puisse  jr  rten 
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Ad  pArcK-iala  \rro  munera  olM'unda  mandamui  ut 
uoDtn  rx  canoolcls ,  prnniuo  corui  examlMlorUNH 
pericalo,  \pse  pritnIoFrius  ersHrtal  araovtMlMfi  m 
nalum ,  eldrinqur  adiulnrM  ilrAlgitrt  nnum  vri  plam 
noerdolea  qui  antca  iiiktituto  curnm  tupra  dicUs  eia- 
Bine  MoÎM  Jadlcati  faeriut  ad  cuuleaaioaes  OdcUam 


niidAUi"  rirl»ilcgll  primlcerlo  vel  «Hfri 
Àirfui  epUropia  designando  adtrilMiiinut, 


Dptcrum  i<1 
per  Ipsum  ex  col  ^    .  . 

nt  niminim  rontlnnatlonpia  atelMMKl  Ut  qol  ad  capi* 
luli  iti  B>»»cel  fbmlllam  prfliMiBt. 

Cum  wo  nfeesssrio  pmptclendaro  ait  niriloali 

rAplftili ,  prr|(^l«  H  Tvt:i\  i^ynarci  euWraatinni  p<T  iil 
tfmp<iri<  <Hli>  prlniirltT  itniii  >fl  en  ii|>ilu,  vt'l  alia  fx 
li'iilliiiia  riuM»  \acare  coiillnis.it,  prirritiltnu*  l't  niaii 
il.iiDiis,  lit  iiiira  oclo  <li<-*  aller  vx  (aniiiiii  U  |iit  s*^r:ii,i 
*ullr«i2i«  vicoriuf  caplluiarla  «rllKalur,  eut  tcroporaria 
■Bfpiil—  iMoiUB  prooontto  tomMoUMiu. 

Jfom  onideiB  elecllo  »r  italo  co  ttBpora  non  cooellle- 
,  ariAirpiKopo  parikltosl  devolaluiD  pro  ea  «loe  Jai 
riaéUoBtowynUamu»  (fui  obobi  «  colKgIo  la  klmi- 


et  tandem  ea  omnli ,  (in.r  superius  a  n<jl)is  s,-inrita 
liant,  ad  optntuni  exituni  rili-  pi-nliicanlur,  >o!uniiis  ac 
pracipimn»  ut  liarum  liili  r;iriim  n(p>traruin  execulor 
ait,  quem  dilertus  Uliu^  apud  «erenissimuin  Kranouruin 
rfRrm  apostoUcna  iMUliitt  wx  veomltilitHU  fratribua 
epiicopia,  pront  In  Donino  mellnaeipedlre  judlcaveril, 
■alani  tempon*  dc«ignaltlt ,  eidetnqup  nnmine  Mnclie 
iâillM  negolli  (li'm.iti>lAM*rit  rum  oiniiibu»  farultatihus 
neoeMArii;! Vl  (ip[Mirtiiiiis  ut  pt  r  s-p  i(>suiii  m  I  per  aliuin 
vintm  in  ecrii  -i  i^ii  i  <li;;iiilalr  (  mi'.liliituin  al»  Ipxi  v\r- 
cutore  sulKlf'li'ji^n'l'i'n ,  i'n  oinni  i  f.ircrp  .  ulutufr»"  ac 
dec^rripre  vadai  ad  «■ariiiiulfin  rerum  nmiiium 
exerutlonem  conjirua  <■*!>(!  vidcaiitur,  Jarla  ilnli'in  «>1  >f| 
ejas  Rul>dplegatn  pntotale  defloitlve  pn>iuiiilMi>rii  supi  r 

auacunque  opposlllone  advenus  pramlssa  iiuuiikmIo- 
brt  orllura  ,  ita  tnmen  ut  ad  noalram  eoiiid»iorialiliuK 
rrliuii  prapotitam  cougreKallonem  dwretoruiii  omnium 
et  nlnsittorum  In  pru->oritmm  lIHiT.irum  execnlione  cdn- 
ticientlurum  cti-mplar  maluro  tfmpore  lransinill.it,  a<l 
boc  ut  in  pnelala:  coocngationlt  oiosUtorlAlb  archivio 
diaMmponalar  d  Mkrrator. 


PmnilH  vero  llUcrat  et  omnta  In  «Is  conlanla  nallo 
onquan  lenpoce  de  lahrepUonis  vid  obnpUoiiia ,  ant 
BOllilalla  tHIo  ,  aal  lnl«nllonls  noatne  defeetn  et  qaa- 
libêt  caOU,  pnrtexlu  el  ciipile  elinm  in  rnrpore  jiirix 
daaw  noiarl ,  impupnai  i  ,  vpI  In  ('•inlrott'r>iatii  xM-ari 
po*»»* ,  fip'l  M-inpiT  i  l  pcrpcliKi  validas  l't  l'flicar»  s  f  xi 
uteri-  et  li.ri',  '.ii'ivi|iic  plmarins  et  inlpjjros  rllrclus  siir- 
tiri  pl  olilinprp  ,  alijup  ad  ooinibu.v  nd  uun.%  »piTlal  fl 
((Uiimo  l'ililii  t  !,ppctabit  io  fulurxim  inv iobbiliter  olMer- 
vari  debere  vulumus  ac  dnceruimu» ,  euoique  In  lineni 
eonlrarlii  Qulbu»rumqu«.  lia  allMB  qnoraoi  peeuilaris 
et  expraïaa  nv-utlo  habenda  tHM, da voMoUm  nortne 
aoetOfUitl*  pIcBUndIne  '  


Volumiis  pfTlprca  ut  hirura  lilli  iMrum  Ir.mjt.sumplit 
ftiam  impr*"»!-! ,  mmu  tampn  alicujns  nniarii  pulilici 
«ub&rripli^  et  si^illo  pertou»  in  ecclp»ia&lica  digidlale 
eoiutitiit.T  muaitix,  eadlM  Monua  Odc»  tlbiOM  adM- 
boaiur  (|ux  ip>is  prMCBifMi  aatdlwfftar  H  Ibmt 

exblbita-  vpI  oslin««. 


Nulli  iTSo  nmnino  hominiim  llo-at  p.nsinam  banc 
no>lrariim  coiiiONioiils,  aUriliiilinin>  ,  dt ciarationi'i  , 
drnututioni»  ,  niaiiil.ill ,  (Iprrcll  ,  dcru^utionix  ac  vuliin- 
Jatls  InfringiTi'  m'I  ei  li  im  r.irio  contra  ire  ;  si  (juLs 
aulem  b«ic  altenl.in-  pra->umpM-rit,  indignalionem  ouini- 
poientia  Dei  ac  bratorum  PeM  «I  Fwitt  apoitelonim 
ejn»  M  noveril  Innirsuran». 

Datttll  llonia.-  apud  &mc(um  Prlroro ,  anno  incarna- 
itontidOBiDlca  millesUDO  ortingealesimo  quadracmimo 
Urtio.  noBla  «Mllla,  pontiiicatua  noalri  anno  dcdoM 
twtio. 


Poar  remplir  Ica  foDctianaflaiiBlca.  now  nmloatfN 

le  primicier  prépose,  aprè*  ial  avoir  fait  faire  ses  prce> 
vp«  devai>t  Im  examlnatrart,  on  dei  chanoine»,  r^vocH 
ble  à  sa  volonté ,  t<  qu'il  fM»iKne  pour  l'aider  dan»  set 
fonctions  un  ou  pliisipura  prélrps  qui ,  après  avoir  préa- 
lablement si:l<i  iVxamea  duoUI  a  été  d-dmi  parle, 
auront  rl<'  j  .ui  »  aptesàMoafoirlHCiMtaloMdNM^ 
les  de*  drux  m  xi  s. 

Kouii  atlribnoMt  au  'urpliis  .nu  primicier  ou  h  niai 
des  etéqiii'^  «iu  chapitre  qu'il  aura  de»iuné  à  oel  cffrt, 
la  prlviié!i*>  d'adaiHilalrtr  la  flaaanMHlOB  an  *•> 
tonnes  qui  apparticnamit  m  eiiapltiw  al  alallilMi 
rox  nie.   

Mais  coramp  il  p«t  nécesuire  de  pourvoir  an  Roamie- 
nipnt  «.piriliiel  du  rhapitrp,  de  l'ésiise  et  de  l'elablbse- 
ninit  royal  pcinliiiit  If  temps  ou  le  priiiiiri  riat  \ii>n  Ir  i.t 
h  \a(]iii  r,  ><>il  p.ir  {lires  ,  soit  par  touir  autre  r.iQ*!' 
|e;;iliiiir  ,  Uuu.s  >.l,itiu)iis  et  ordonnons  (iiie  flan»  le  flelli 
de  liull  jour»  un  des  clianoiue.»  Miit  élu  vicaire  tapiUi- 
laire  par  suffrages  secret»,  pour  éire  c\inr^lKKftaàK' 
ment  du  Gouveroemeut  dés  mém*-»  lieux. 

Que  si  i  o«  ne  s'accorde  pas  pour  cette  électloa  dtaaii 
délai  prescrit,  nous  déclarona  le  droit  d'élccttoa  déwWt 
poar  m  eat,  à  l'anliavtclao  de  Parla,  tpd  déripMi 
povr  remplir  «lie  ehaiii»,  m  dea  nuetbiei  da  oto* 
pitre, 

Kiilin  .  pour  que  ce  qui  a  ele  plus  haut  décrète  p»r 
nous  atlnpip  heiin'iniempnl  le  Ijut  proposé ,  notu  Tou- 
lon.»! et  {inlonnoiis  une  I  exécution  de 
tressait  ronliee  a  relui  que  uotre  tres-cber  Bis,  i">^Mt 
apof  toUqiie  auprès  d  u  spréoissime  loi  dea  Pnawiii» 
ftnera  rn  temps  opportun ,  paml  nw  vèséiaws  mm 
|ps  évéqoM,  selon  ce  qu'il  Jugera  nias  mpédimt  deraol 
le  SeistH'ur,  et  en  lui  ctmiiant  cHw  miasioa  au  nom  ila 
Saint  Si(  ;:r  a*ec  toute*  le*  facnllp*  nêcesMires  el  rnn'c 
iialil'  >  [  .iiirijiie,  soit  ii.ir  lui-niéine  ,  soit  pîir  un  M'rr 
ron^tilUf  en  ill|;iiile  eec  li  >i.i»l!()iie,  ipil  (ie^  ru  être  stil'dr- 
le(;iie  par  rexernlnir  lui  ireliie.  ,1  pili>-e  f.iire,  !.l;(IUfrfl 
diHTcUT  tout  ce  qui  lui  p.ir.ulra  cuuvfuable  pour  l'ne- 
eutioo  dea  dtavosttlom  ci-d«Mus. 

IfoQs  Inleonfirons  également  à  loi,  el  à  ioa  iaMé> 
légué,  le  pouvoir  de  prononcer  dèiinltivemnit  sur  tooti 
opposition  de  quelque  manière  qu'elle  s'élève  eooti* 
le-,  prereilente»  disp4>!>i lions ,  à  la  charRP  toiilPtnis  dp 
Ir  in»inellr(',  en  tpnip!>  utile  a  la  conpn-yain'n  i liars'»' 
cli-s  altalres  consisloriale» ,  un  exemplaire  de  t'ius  rt 
(•li.iciin  des  (lecrels  rendus  |><)i  r  rcxeculiun  di-*  pré- 
>enle'i  lettres,  a  l'elfct  qu'il  •toltdépoM-  el  ronger»*,  «eloo 
ru>.Tj;e  ,  d.iiis  les  arclii\ r-,  de  ladite  roiiRregalion. 

Nous  vuuloiiii  et  decrt'Iuns  que  les  présentes  lettres 
toutes  les  disposilicos  qu'elles  renfenneiit ,  ne  polafiit 
en  aurun  lemps  éire  notéta,  atlaqoéea  ou  méOM  arin* 
en  discussion  comme  subreptlees,  obfcptiect  rl  aolki; 
ou  pour  défaut  de  volonté  de  notre  part,  was  qad- 
qrie  prétexte,  pour  qupiqiie  raiise  que  ce  soll,  fut-** 
même  poiir  un  nu  llf  rt  nîernie  dans  le  rorps  du  droit; 
ruais  qu'elles  soiiiit  limiour»  el  n  perpeiuifé vsUbksM 
efticaC4-s  ,  «urelieh  produisent  rl  olU  jeimi  ril  leur»  tIMl 

dans  toute  ttur  plénitude  et  leur  iutcgrité,  et  qu'eus 
soient  inviolabieninit  iiliiiiirtai  Mr  loos  moi  qa'eHn 
coocerneoiet  qu'elles  pouri— tàTmnir  eoncer ner.  es 
quelque  manière  que  ee  eolt  :  et  à  cette  lin ,  de  U  pléni- 
tude de  notre  nutoriié  apoalollqae ,  nous  dérofeoiu  i 
tout  o»  qui  es!  (xintr.iire  aux  pn»wnte*  et  iiinne  a  ce 
qui  exiderail  une  dérogation  spéciale  el  e\[in  '.sc 

Nous  Miiilcnseï)  oiiire  (|iic  les  ropies  ,  métne  iwpfi" 
mef!» ,  des  pr^•senl^<^  lettres,  pourvu  toulefoi»  quelle* 
soient  rc\ètuesdp  la  suscriptiou  d'un  notaire  poWlert 
du  sceau  d'une  personne  ranstituéfi  eu  dignité  eedési»- 
tique,  obllennenl  partout  la  même  foi  que  l'on  ac(erri^ 
rait  k  nos  préteuies  Intln»  rtlii  ■twti,  ë  tilni  étalai 
exliil>ées  et  présentées. 

Qu'il  ne  soit  donc  en  aucune  façrtn ,  permis  »  p'^ 
fonne  d'enfreindre  nos  concession,  allribulion,  décla- 
ration, ileputatlon  .  mnnilnt,  décret,  déropallon  et  *»- 
lonlé,  ciuili'uus  dans  cet  écrit,  ou  de  s'y  opp"-*"  ptr 
une  tt'meraire  entreprise.  Que  celui  qui  oM'raU  letenier, 
sadic  qu'il  encourrait  l'indignation  du  Dieu  tuOt  fali 

saut  et  de  ses  bienlieureux  apôtres  Pierre  rl  l>»el;  

Donnéà  Rone,  prés  Saint-Plem,  l'année  4t  flMi^ 
nation  da  8algfr  IM3 ,  lejour  dcaooMtdlmlcIv 


t    lê  Meure  dce  nfÊHn,  tteiikàn-^iitM  dto  Maaitt  tf'lM,  • 


RAvroiT  VAi  M.  VÊ  emm  PomrAin.  (lO  mal.}  —  Hessieort,  un  projet  d«  M  réoÊlfM 
ekapUre  rof/al  de  Saint-Denii  vous  a  élé|iréienté,  par  ordre  du  Roi,  le  »  tnnrs  dernier.  Li 
Commission  que  vous  avn  chnri^ée  de  l'examiner  s'est  acquittée  de f|t  missioa.  Je  viCDIieBloQ 
pouit  vous  rendre  compte  du  re:iulu>t  de  seç  travaux. 
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Ce  projet  de  loi  était  suivi  d'un  extrait  du  registre  des  délibcratiotu  du  conseil  d'État,  con- 
tenant la  (roHêcriptfmt  en  latin  et  en  français  deUtbuUe  dmméeànoneletdesnones  iFetvrtt 
1843,  et  qui  constitiiecanoniinn  iiient  le  chapitre  roynl  de  Saiut-Denis.  Ce  document  sert  de  l).ise 
au  projet  de  loi.  \otre  attention  devait  d'nl)oiii  se  porter  sur  lui.  Au  premier  coup  d'œil,  votre 
Coiiunissioo  reconnut  que  cette  pièce  était  informe,  et  que  la  traduction  française  qu'elle  cnn- 
teoait  ne  eoirrespondait  qu'imparfaiteinent  au  texte  lotio.  Nous  aroot  réclamé  une  copte  ofBdella 
et  authentique  de  la  bulle  et  de  sa  traduction.  M.  le  Garde  des  sceaux  nous  a  transmis  cette  ex- 
pé'lition  collntionnée  et  lpj;ale  ,  qui  a  été  imprimée  «0115  le  titre  <\\fnnexes  et  distribiice  à 
MM.  les  Va\ni.  Un  a  réimprimé  en  même  temps,  avec  beaucoup  d'opportunité,  l'ordonnance  du 
Roi,  rendue  en  la  forme  des  règlements  d'administration  pubtique-»  le  6  Janvier  184t,  et  qui 
déclare  que  la  bulle  donnée  à  Rome  le  3  des  nones  d'avril  1843  est  reçue  dans  le  royaunie. 

Un  nutre  fTlairri-j-r-m-'iif  prt'.il;il)Ie  .)  [larii  nt  rpssaire  à  votre  Commission  ;  p1!p  a  invité  M.  le 
Garde  dt^s  sceaux  a  iui  doiiiifr  quelques  explications  sur  de  prétendus  statuts  qui  ont  élé  publiés 
dans  quelques  écrits  périodiques  i  la  suite  du  projet  de  loi  et  de  la  bulle  sur  le  chapitre  rojral  dé 
.Saint-Denis,  et  qui  étaient  présentés  comme  une  sorte  de  complément  de  fi  s  artcs.  M.  le  Garde 
des  sceaux  s'est  empressé  d'informer  votre  Commission  que  les  slatuls  prétendus  n'avaient  an- 
euM  existence  aitthenliqu€f  aucune  valeur^  relath  emenl  au  chapitre  de  Saint-Denis^  dont  la 
Juiurt  etmtUtution  repose  uniquement  sur  la  buUeet  sur  tepnifet  de  M(t).  Telles  sont  les 
propres  p\pres«iio«s  dont  s'est  servi  Î\I.  le  Ministre. 

Après  avoir  satisfait  à  ces  préliminaires,  votre  Commission  a  poursuivi  5on  travail. 

Ud  fait  accompli  en  1806,  la  fondation  du  chapitre  de  Saint-Denis  par  Piapoléon,  est  le  point 
de  départ  de  la  proposition  du  Gouvernement.  Nous  avons  dA  vccbercher  d'abord  Poecasioa,  la 
nature,  le  but  rt  le  dernier  état  de  fPt  étali!is<pmcnt  ;  notis  nous  sommes  demandé  ensuite  ^'il  fst 
conforme  aux  principes  de  notre  droit  public  et  compatible  avec  les  dispositions  de  nos  lois; 
enfin,  nous  avons  étudié,  dans  ses  conséquences  et  dans  sa  rédsction,  le  projet  de  loiqai  ie 
régularise  et  Tinscrlt  au  rang  des  établissements  ecclésiastiques  légalement  institués. 

Alais,  avant  tout,  il  convient  d'apprécier  1rs  objections  proposées  pOttr  le  COinlMlttre;  éUeSSODt 
de  différents  ordres,  ^ous  les  examinerons  succcssivemeot. 

Quelques  esprits  repoussent  le  projet  de  loi  par  une  fin  de  non-reoevoir.  A  les  entendre,  il 
suftit  de  poser  la  question  pour  la  résoudre.  II  s'agit  de  rorgantsation,  de  l'administration,  de  fat 
juridiction  S|;irituel!L' d"';!!  1 1  jljlisscmeiit  ecclésiasti  que,  et  l'incompétence  des  pnuvcirs  publics, 
en  cette  matiérei  est  évidente  a  leurs  yeux.  Depuis  qu'il  n'y  a  plus  de  religion  de  l'État,  r£glise 
«SI  Imrs  de  TÉtat  ;  c'est  Âelle  seule  qu'il  appartient  de  décider  ce  que  prescrivent  ses  lois  et  sa 
discipline  intérieure,  et  d'examiner  s'il  y  a  lieu  d'en  mainimir  l'exacte  application,  ou  rïl  est 
v\'i]f  d'v  ilrrnper  dans  un  intérêt  religieux.  L'ittat  est  hors  de  I  Kgli>e  ;  il  p.«t  sans  intérêt  dans 
question»  qui  eoucerneot  exciusiveiuent  le  gouvernement  spirituel  de  celle-ci  et  la  distribution 
4ae  ehoses  aefattes. 

O'autres personnes,  qui  envisagent  plus  partieuiicrement  le  sujet  nu  point  de  vue  ecclésiastique, 
se  préncrupent  principalement  des  droits  (it  >  i-vêqucs;  elles  assimilent  la  juridiction  épiscopale 
à  nos  libertés  constitutionnelles,  et  rejettent  le  projet  de  loi  comme  altcutatoire  aux  libertés 
de  rÉglise  gallicane. 

EnGn,  au  point  de  vue  purement  politique,  on  dénonce  le  projet  de  loi  Comme  une  de  ces  ma- 
cliines  i  rn  rntées  pour  la  ruine  de  nos  institutions  et  préparer  l'avinemenl  de  le  (Nrépondérance 
inconstitutionnelle  de  la  Couronne. 

Il  est  très^ai  qu'il  n'y  a  plus  en  France  de  religion  de  l*Éfat  :  OS  sont  les  propres  termes  de 
«la  Charte  ;  mais  les  religions  qu'il  reconnaît  n'obtiennent  pas  de  lui  une  égale  IndifTérence,  mais 
inerte  protection.  Cette  protection  ,  qui  impose  des  deve  rs  ilnnne  des  droits.  Elle  supiK>se 
ia  eonnaissaiice  de  l'organisation,  de  radmini:>traiion,  de  la  juridiction  religieuse;  car  00  ne  sau- 
rait protéger  ce  qu'on  ne  connaît  pas.  Nais  que  parlons-nous  de  supposition  ?  en  ce  qui  con- 
cerne la  religion  catholique,  il  s'agit  d'un  fait,  et  d'un  fait  con.staté  par  les  lois.  Les  mi* 
niFtres  fie  cette  religion  reçoivent  des  traitements  du  Trésor  public.  Les  édifices  anciennement 
destines  au  culte  catlioiique ,  et  qui  étaient  dans  les  mains  de  l'État,  ont  été  mis  à  la  disposition 
des  évdquce.  Les  eiroonseriptions  ecclésiastiques  sont  légalement  déterminées  :  la  juridiction 
épiseepale  est  reconnue  et  définie  par  la  loi.  L'administration  du  temporel  des  églises ,  les  r^e- 

(1}  iMUt  de  M.  le  iiarde  de*  tceaut  a  M.  le  {>n»ide4t  de  la  Comoaltiiou,  va  date  du  8  avril  1947. 
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menls  d'ordrr,  de  police,  de  discipline  qui  intéressent  l'exercice  public  du  culte,  et  la  liberté  que 
IcÀ  lois  garantissent  à  ses  uiiuistre^ ,  sont  places,  connue  le  drçit  civil ,  sous  la  tutelle  du  droit 
publie  et  tout  la  protection  et  la  surveiilanee  du  Gouvernement  et  des  trilniiKiox*  Tout  étabUs- 
senieut  ecclésiastique  touche  à  la  terre  par  un  point.  Il  a  un  c<^té  temporel,  puisqu'il  occupe  un 
lieu  dans  l>5pare.  Son  organisation,  son  administration  ,  même  sa  juridiction  spirituelle  ,  rén- 
j^iueat  sur  sa  tenitioralité.  L'État,  sans  abdiquer  ses  droits,  ne  saurait  négliger  ce  qui  concerne 
cet  établisaemeotfl  soua  ce  point  de  vue. 

)lais  quand  il  serait  vrai,  en  théorie,  que  les  choses  ecciësiastigues^  quil  importe  de  ne  pas 
confondre  avec  les  rAo.sv.v  purement  reli'jifnsfs,  car  Hlt's  sont  !ps  chosos  relicipusfis  subissant 
l'uievitable alliage  des  uitérdls  temporels  -,  quand  il  serait  vrai,  disons-nous,  qu'elles  pourraient 
étie  réputéea  ezeinptaa,  par  leur  easenee,  de  la  oorapétence  des  pouvoirs  publies;  si  l'on  pou- 
vait admettre  que,  comme  la  fui  <  t  If  milii'  intérieur,  elles  ne  relèvent  que  de  la  conscience,  il  y 
aura't  encore  exception  à  cette  règle  au  cas  actuel;  car  nos  lois  ont  cnumérc  les  divers  ordrts 
d  ctablisseuieots  ecclc^^iasliqut^s  admis  en  Frauce.  Klics  ont  déclaré  leur  nature  et  leur  destina- 
lioa.  DèS'iors,  un  éiablinement  ecclésiastique  d'an  nouvel  ordre  ne  saurait  obtenir  droit  de 
bourgeoisie  parmi  nous  sans  une  noiivrt!f>  (Ji«position  de  loi. 

Après  tout,  quand  on  soutiendrait  que  l'I-Unt,  sousTcmpirc  di-  la  Clinrte  dp  î«30,  a  perdu  tout 
intérêt  ou  tout  droit  à  maintenir  les  lois  et  la  discipline  de  TBglise  calbulique,  parce  qu'il  ne 
professa  plus  de  religion  ofReiellef  ne  serait-Il  paa  toujours  de  son  intérêt  et  de  «on  devoir  de 
veiller  à  la  conservation  rt  nKiinticn  <!<•  l'onJrt'  pul>Iir  ?  C.f  ne  spra  point,  si  l'en  veut ,  nu  uom 
du  droit  canonique,  dont  il  a  cesse  d'être  le  gardien,  qu'il  interviendra;  ce  sera  au  nom  du  droit 
politique,  dans  l'exercice  des  droits  de  la  souveraineté. 

Ceci  nous  conduit  à  répondre  a  ceux  qui  invoquent  les  libertés  et  les  garanties  constitution- 
nelles coutre  le  projet  de  loi.  II  !5(^iiiMe,;i  les  pnteiulrc,  qu'un  ('tnljlissrmrnt  ccclcslasliqiip exempté 
de  la  juridiction  de  l'ordinaire,  présenterait  une  anomalie  sen)blable  a  celle  d'une  commune  qoi 
serait  soustnate  dans  TÊtat  à  l'autorité  adroimstrattve  et  judiciaire. 
L'assimilation  manque  de  justesse. 

T  lire  nation  occupe  un  territoire  ilool  elle  a  l'empire  ou  le  domnine  p  lifi qnr  T  iridis  que  ses 
membres CB  ont  la  propriété  ou  le  domaine  privé.  La  souveraineté,  qui  est  le  lien  de  la  société 
civile,  est  indivisible;  elle  embrasse  nécessairement  Tuirifenalité  du  1errlti»ire.  Si  une  fraction 
de  ce  territoire,  une  partie  de  .ses  habitants  étaient  déclarés  iodépendantsderautoritc  administra- 
tive et  judiciaire,  ils  ennsiitiuT.nent  un  Etat  dans  l'État,  une  nation  étrangère  dsns  la  Dation; 
tout  lien  serait  rompu  entre  eu\  et  i  Ktat  dans  lequel  ils  seraient  cuclavés. 

Il  en  est  autrement  dans  l'R^lise  -,  elle  est  la  société  de  ceux  qui  professent  la  même  foi  ;  elfe 
est  une  et  universdie;  son  autorité  est  essentiellement  spirituelle;  l'empire  de  la  foi  qu'elle  main- 
tient et  propage,  ne  connaît  point  de  froniiéres.  Les  évéques  sont  les  pasteurs  des  .Imes  ;  ils  re- 
connaisâeot  un  premier  pasteur.  Leur  juridiction  s'exerce  sur  Its  congrégitions  des  fidèles  qu'ils 
enaeignent.  Les  apdtres  n'av^ent  point  de  diocèse.  Ce  ne  fut  que  beaucoup  plus  tard,  et  lorsque 
leCiii  istiai)Isine  eut  conquis  l'empire  romain,  que  les  circonscriptions  civiles  devinrent  des  cù*. 
conscripiions  religieuses,  que  le  nom  f?p  fZ/orr^*,  <jui  appartenait  à  eelles-ci,  fut  imposé  à  celles- 
là.  Si  une  partie  d'un  diocèse  est  distraite  de  ce  diocèse  sans  être  unie  à  un  autre,  ou  sans  eo 
constituer  un  nouveau»  die  n'en  demeure  pas  moins  dans  TÉglise  et  sons  l'autorité  du  dief  de 
rÉgli«e. 

Le  danser  que  l'on  semble  redouter  n'a  donc  rien  de  sérieux. 

On  &'é|»ouvante  de  la  soumission  immédiate  au  saint-siége  d'un  établissement  situé  en  France. 
Celte  cnJnte  est  nn  anacbronisme. 

On  pouvait  redouter  les  effets  de  cette  soumission  à  une  époque  où  la  France  était  couvortn 
d'établissements  exempts  ou  priviléi-ies,  lorsque  les  exemptions,  qui  avaient  étéd.ins  l'origine  ac- 
cordées par  les  évé(]ues  et  conQrmécs  par  les  Rois,  ou  accordées  par  les  Rois  et  confirmées  par 
les  évéques,  «nanèrent  directement  et  spontanément  du  pape,  qui  prétendait  les  ooidïrer  à  titra 
d'évéque  universel;  on  pouvait  les  redouter  dans  un  temps  oà  l'on  s'appuyait,  pour  revendiquer 
le  privilège,  sur  de  fairx  titres  ou  sur  une  indue  possession,  alors  surtout  que  îcs  exemptions 
étaient  concédées  à  ces  ordres  monastiques  qui  inondèretit  l'Enrope  durant  plusieurs  siècles,  et 
vinrent  disputa»  aux  évéïiues,  dans  leurs  diocèses,  le  ministère  de  la  parole  et  la  eondaiie  des 
Ames.  Mais  aujourd'hui  nous  vivons  sous  l'empire  d'une  législation  la  plus  favorable  qui  tût  Ja- 
mais à  l'autonté  épiscopale,  d'une  législation  qui  reoonnatt  aux  évéques  le  droit  de  nommer  à 
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touif  s  les  cures,  h  toutes  les  siirctirsaîes,  h  tous  les  vicariats,  à  tous  les  canouicats,  et  les  auto< 
rise  a  révoquer  la  plupart  des  titulaires,  à  la  différence  de  ces  teuips encore  si  rr'i  prochés  de 
noua,  où  presque  tous  les  desservants  actuels  étaient  inamovibles,  et  où  dta  cliafuires,  des 
alAéif  des  arignean,  detcollateurs  de  tout  ordre  disposaient  d'uo  n  grand  nombre  de  béoéficis 
et  d'offlces  ecclésiastiques,  même  à  e!inrp;e  d'Ames.  Qunnd  les  ns?;ociations  religieuses  ne  sont 
plus  ni  autorisées  ni  tolérées  dans  l'Etat,  si  ce  n'est  à  la  condition  expresse  de  reconnaître  la 
juridictioo  de  l'ordinaire,  comment  ta  aouniission  d'un  établissetneut  unique  à  la  juridiction  im- 
médiate du  tarnt'siége  pourrait^elle  porter  ombrage  i  l'épiscopat  français? 

Certes,  si  Dihand  de  Maillane,  en  1771,  s'n[>ptiynnt  s':r  les  ordofinnnces  de  nos  rois,  et 
notamment  sur  l'éditde  16Uâ,qui  avaient  dimiuuc  le  uouibre  des  églises  exemptes  et  remédié  aux 
abus  des  exemptions,  pouvait  dire  dans  «on  style  famîiifr  :  Il  nt  certain  qu'on  n'en  verra  plus 
étetbUr  qu*à  bonnes  enseignes  (]);  n'avons-nous  pas  le  droit  de  tenir  te  même  langage  aujour- 
d'hui que  (le  tels  étnhli«çements  ne  peuvent  plus  être  l'ormés(|ue  SOOSla  sanction  de  la  loi,  et 
dans  les  formes  .sulriinelle.H  qui  président  à  sa  confection  ? 

Au  reste,  de  dos  jours,  les  différends  qui  sVIèvent  entre  le  sacerdoce  et  l'empire  n'ont  plus  le 
même  caractère.  Les  tem(is  de  Grégoire  \1I  et  le  règne  des  fausses  décrétales  sont  loin  de  nous*  ' 
Les  prétentions  iiltraniont;ii;:e.s  sur  le  temporel  des  Ktats  sonl  discn  diu'cs  ;  les  droits  de  la  sou*  • 
veraineté  sont  moins  menacés  aujuuid'hui  par  cet  eispril  ue  domination  qui  tendait  à  s'élever 
•Q-dessiu  de  la  puissance  civile,  que  par  un  esprit  d'indépendance  exagérée  qui  prétend  se  sotts- 
traire  à  l'autorité  des  lois.  L'tasurpation  ne  consiste  pas  uniquement  à  s'arroger,  sans  droit, 
l'excn  ice  du  pouvoir  :  c'est  usurper  encore  que  de  refuser,  contre  le  droi^  l'obéissance  à  qui  elle 
est  due. 

La  face  du  monde  a  changé,  et  avec  elle  doifent  chaïqser  les  préoccupations  des  bommes 
d*Ëtat<l  des  poblicities.  Les  vertus,  les  lumières,  le  caractère  et  les  actes  du  vénérable  pontifo 

qui  occupe  en  ce  moment  la  eliaire  npostoliqiie ,  sont  Kien  propres  à  nous  rassurer  contre  de 
chimériques  apprébeosions.  D'ailleurs,  comme  les  rapports  des  divers  Etats  avec  le  saint-siége 
ie  dégagent  journellement  de  ces  questions  d'intérêts  politiques  et  pécuniaires  qni  les  compli- 
qnaientdsns d'autres  temps,  et  d'une  manière  si  déplorable,  il  deviendra  toujoure  facile  pour  les 
Gouvernements  éclairés  et  bien  intentionnés  d'rttiMir  entre  eux  et  In  s-^^esse  sttpérieure  qui  pré- 
side aux  conseils  du  cbef  de  l'Église  un  concert  salutaire,  et  de  maintenir  la  bonne  harmonie 
entre  les  deux  puissances  qui  gouvernent  le  momie. 

Nous  asons  peine  à  comprendre  que  dans  leur  jalouse  sollicitude  pour  la  conservation  de  nos 
libertés  publiques,  des  esprits  prévenus  aient  cru  trouver  dans  le  projet  de  loi  quclriue  chose  de 
périlleux  pour  elles.  Ce  n'est  certamenteut  pas  dans  la  tonne:  il  a  ete  présente  a  la  législature 
de  la  msnière  la  plus  correete.  Ce  sont  des  tendances  seerètes,  des  Intentions  qu'on  suppose  qui 
excitent  les  soupçons  et  motivent  l'opposition.  On  s'atinqne  à  ce  que  l'on  voit  en  haine  de  ce 
qu'on  ne  voit  pas  et  de  ce  qu'on  présume.  Mais  quel  danger  c  ncîié  recèle  donc  t'i'tnhiissement  du 
cliapitrede  Saint- Denis?  C  est,  dit-on,  un  moyeu  d'action  que  le  GuuverDemeul  se  prépare  sur 
la  clergé ,  nn  burtniment  destiné  à  l'asservir  et  ii  le  séduire.  Pour  ma  part,  je  ne  verrais  rien  d« 
wdoutablc  dans  une  action  ouverte  du  Gouvernement  sur  le  rierg^.  légalement  exercée  et  par 
des  moyens  honorables,  pas  plus  (jiie  dans  l'influence  que  pourrait  acquérir  le  clergé  sur  le  (lou- 
vernemeot  et  sur  les  citoyens  par  ses  vertus,  par  ses  lumières,  par  les  services  rendus  au  pays  et 
à  niomanilé.  Mais  comment  transformer  le  chapitre  de  Saint^Denis  en  nn  iiutnimeni  de  rigiuit 
Instrumentum  regni.  Où  sont  les  arnu  s  qu'il  fournira  nn  pouvoir  pour  asservir?  les  ressources 
qu'il  lui  ménage  pour  séduire  ?  Osévéquesen  retraite,  et  qui  auront  renonce  au  gouvernrnient 
de  leur  diocèse  et  à  toute  participation  aux  affaires  ;  ce  prélat,  grand  dignitaire  sans  territoire  et 
•ans  «uallles  ;  ect  prêtres  destinés  k  reprendre  auprès  des  tombeaux  de  trots  djmasties  rojialei 
les  prières  des  nïorts,  si  lonLilemps  interrompues,  vont-ils  s'enip.srer  de  In  direction  du  clergé 
du  royanme,  avec  lequel  ils  n'auront  aucun  rapport Quelle  influence  même  pourront-ils  exercer 
sur  le  clergé  de  Paris,  de  Paris,  où  ils  ne  pourront  se  produire  qu'avec  l'autorisation,  les  pouvoirs 
clsousI^oloritédeFareheTêqne?  Comment  cette  vie  séparée  du  monde  pourra^t-elle  dreiller 
l'ambition  et  promettre  le  crédit  j*  On  sont  1rs  trésors,  où  est  la  puissance,  où  sont  les  honneurs 
propres  à  faire  oublier  le  devoir,  à  détourner  les  prêtres  et  les  évéques  de  leurs  voies  naturelles 
et  de  leur  vocation  légitime  pour  les  dévouer  au  culte  du  pouvoir  et  les  mettre  au  service  de  la 

(Il  Sur  Part.  71  de*  lUiertM,  v.  Ux  Ubertt»  de  CÉgtiu  gallicane,  prouvéec  <et  oomnwateM  par  Fkrr«  PrnuH;,  et 
iM  jtMwilt  de  Ptam  Dmov,  pur  M.  Ocrah»  as  Naiuark.  ie^f,  Lyon ,  mi ,  t.  Il ,  p.  cm. 
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politique  ?  Rim  de  oe  qu*on  veut  voir  dans  le  projet  de  loi  ne  s'y  trouve;  rien  de  ce  qu*0D  eeinlile 
redouter  ne  saurait  en  sortir  sans  négociation,  sans  bulle,  sans  lois  nouvelles.  Il  faut  donc  ré* 
duire  à  sa  juste  valeur  la  (  raiiite(|u'iiis|iirt  un  t'iablisscmeiit  isnh',  iinii|uo  do  son  espèce*  etdcs* 
tiné  à  l'être  toujours,  de  uièiiie  que  les  inconvénients  qu'où  attribue  au  projet  de  loi. 

?fous  nous  fxpliijuerons  plue  tard  sur  ses  avantagea;  nous  le  lèrons  aana  lei  exagérer.  Larha- 
pitre  de  Saint-Denis  est  un  utile  et  louable  établlaaitient  qui  répond  à  une  noble  et  picnan  peu* 
sec;  mais  il  rnnvirnf  de  le  r(^duire  à  ses  justes  proportions. 

Voyons  quelle  fut  son  origine  et  quel  est  sun  état  présent. 

Entre  Austerlitz  etTilsîtt,  durant  un  de  eea  courts  intervalles  qui  séparaient  l'un  de  Fautre 

aes  prodigieux  triomphes,  et  qu'il  employait  avec  tant  d'Iialiilcté,  dans  les  premières  aunées  de 
son  règne,  à  la  recomposition  de  la  société,  Ips  resnrrls  dp  Napoléon  s'arrêtèrent  sur  deux  crrmds 
monuments  nationaux.  Le  preuiier  dominait  la  capitale.  Arbore  a  son  taîit',  le  symbole  de  la 
foi  chrétienne  lui  imprimait  une  profonde  et  sublime  ^gnifieatlon.  Depuis  qu'il  en  avait  été  dé- 
pouillé, il  demeiir.iit  inaclievé  et  privé  de  tout  caractère.  Placé  hors  de  la  cité,  dans  une  ville  voi- 
sine, l'enceinte  stulc  di  l'autre  avait  résisté  à  la  fotirrnpntp  r<'vohni'Hinaire.  Contemporain  des 
premiers  â^cs  de  notre  bistoite,  il  rn  était  un  témoin  perpétuel.  Depuis  la  violation  de  ses  tom* 
beaux,  à  son  aspect  un  sentiment  pénible  succédait  au  respect  religieux  qu'il  inspirait  autrefois. 
Du  sein  de  ses  ruines  s'élevait  une  sorte  d'accusation  peimauenta  contre  l'esprit  de  violence  et 
d'impiété  qui  les  avait  fnitis,  et  rontrp  le  Goinfriienieiit  et  le  pays,  qui  négligeaient  de  les  répa« 
rer.  Jaloux  de  reijiidier  une  solidarité  odieuse ,  de  réconcilier  le  passé  avec  le  présent  et  le  pré> 
tatt  avec  ]ui*mtoe,  TEmperear  résolut  de  restaurer  les  basiliques  de  Saint^Denis  et  de  Saiuie- 
Geneviévc,  et  dr  h  »  rendre  à  leur  destination  primitive. 

Un  décret  du  20  février  180fi  consacra  l'éijlise  de  Saint- Denis  à  la  sépulture  des  empereurs  :  «n 
dtapitre  compose  de  dix  cbanoines  fut  /oiuié  pour  desservir  cette  église.  Ces  clianoines  devaient 
être  choisis  parmi  les  évéques  Igéa  de  plus  de  soixante  ans  et  hors  d*état  de  continuer  rcicrciea 
des  fonctions  épiscopale.s  ;  les  honiiruir.s.  les  prérogatives  et  le  truUemtnt  attachés  à  l'éfiUcopùi 
leur  étaient  assurés  dntn  cette  retraiie.  Lt-  irand  aumônier  de  l'Empereur, l'un dci grands oCB' 
ciers  de  la  Couronne,  était  le  chef  du  chapitre. 

Les  loisabolltivesde  Taneien  ordre  de  clioses  avaient  supprimé  tous  les  chapitres.  La  loi  du 
f  8  germinal  an  x  ne  contient  que  deux  dispositions  sur  cette  matière  ;  il  résulte  de  ses  articles  11 
et  35,  que  les  archpv('f|tip«  et  évéques  pourrotit,  avec  rf»utorisatioii  du  (loin ernement ,  établir 
dans  leurs  diocèses  des  chupitnâ  catbédraux.  L'article  11  ajoute:  ■  Jous  autns  étabiissemfntt 
teeUtkuHgwi  $mU  tupprimés,  • 

Il  est  évident  que  cette  loi  n'admt  t  f|u'im  muI  ontre  rlf  cltaiiitrt  s,  les  chapitres  cathédraux;  et 
qu'il  exclut  les  cliapitres  de  collégiales  comme  tous  les  autres  établissements  ceci  ési  a  «tiques 
son  compris  daus  la  reeoobtilution  de  l'Église  de  France.  Ce  serait  bien  mal  entendre  la  dernière 
partie  de  l'artide  il*  que  de  supposer  qu'il  eoncerne  exclusivement  les  établiaaeaienis  ecclésias- 
tiques réguliers.  Ses  expressions  sont  absolues,  et  n'emportent  que  par  leur  généralité  même  la 
suppression  des  ordres  monastiques.  Le  commentateur  de  cette  loi,  qui  en  avait  été  le  rédacteur, 
ne  dit  nen  sur  cette  disposition  qui  puisse  favoriser  une  interprétation  restrictive.  Il  se  cou- 
lente  de  reuMirquer  que  ceux  qui  ont  justement  induit  des  tonnes  généraux  employés  dans 

la  loi,  la  suppression  du  cler>;é  réi'ulier,  sont  dms  l'crretir  quand  ils  prétendent  qu'une  telle 

diïipositiott  n'avait  pu  éire  promulguée  sans  le  concours  de  l'auturité  ecclésiastique (t).  et  il  k 
démontre. 

Il  est  done  ceitain  que  le  décret  du  90  février  1006  n'autorisa  point  réiablisaement  d'an  des 

chapitres  mentionnés  dans  l'article  11  de  la  loi  du  18  germinal  an  \  :  et  qu'il  n'établit  pas  davan- 
tige  à  Saint-Denis  qu'a  Satnte-Genevieve  un  chapitre  de  collégiale.  Kn  effet,  l'article  lo  du  décret 
dit  seulement,  quant  à  Sainte-Geneviève,  que  le  chapitre  métropolitain  de  JNotre •  Dait»e ,  aug> 
monté  de  six  membres,  sera  chargé  de  desservir  cette  église,  et  que  la  garde  eo  «era  spémialsmwit 
conliée  à  un  archiprétce  choisi  parmi  les  chanoines.  Il  y  a  loin  de  cette  dlspoiition  à  l'énstleu 
d'une  collégiale. 

On  ne  saurait  d'ailleurs  prêter  à  Napoléon  l'intention  de  rétablir  les  chapitres  de  coll^iales. 
Il  iCeotiait  pas  dans  sas  vues  de  multiplier  les  élies  sans  néoessiié.  Dans  un  ordiu  de  «hesea  où 

al  Bxpotition  deâ  Marimm  el  dt*  Règle»  coutaeria  par  tm  «Ttkia  or§«mlmitt,  Dkcaun.  mppaHi  «I  tamws 
ite  «HT  te  Coneorimt  dt  ISOI,  pu  Jeu-ËtiflUM-Maifa  FoauUS  i  puUM»  pat  ta  vIoiMalarMaMoMaTAWS,  bMTl 
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la  loi  n'autorise  que  d'une  manière  purement  facultative ,  et  avec  l'autorisation  du  Gouverne- 
HMot,  rétaUiascmcDt  des  chapitres  eatbédraui,  on  cm  saurait  comprendrs  «piVtte  autorisât  par 

•on  silence  et  son-    m  iiition,  l'établissement  illimité  d«'5  chapitres  rfc  collétriatcs. 

Un  rapport  adresse  j  l'Kniperrur.  (>ar  le  Ministre  des  cultes  i  le  20  mat  1806,  sur  l'exécution 

du  décret  du  20  février,  en  inâuifeste  le  seus. 

«  L'étsMis^cmcnl  ilu  Saint-Denis ,  y  est-il  dit ,  est  nn  établissrniest  unique  dam  la  dirétieoté,  car  on  a'a 

anëon  «lemple  d'im  oltapitrs  d'évèaues  dans  le  nMHidc  ctirMien  Qu«U«  que  tnit  ta  eoiufàtvtkn  eauo- 

«iMB  dé  réàlm  é»  «riaf-Hnib»  B  stf  timm^  v»  «s^t  ^Iêê  wlf  ^Oaratte  d»  taJurhUain  onM- 

Ge  passage  détennioe  ofBdellemeiit  le  caractère  de  rétablissement. 

Mais  le  chapitre  fondé  et  doté  par  le  chef  de  l'État  n'avait  encore  qu'une  existrnaepweiMBl 
civile  et  passive;  il  fallait  que  l'autorité  spirituelle  intervint  pour  loi  imprimer  le  urauVMievt  Ct 
la  vie,  l'iustituer  canoniquenieot  et  l  ltabiliter  à  remplir  ses  fonctions  ecclésiastiques. 

Autrefois  saint  Landry,  évéque  de  PariSt  avait  pu  exempter  lui>mênte  de  sa  jnridîctîeii  épfoeo* 
paie  l'abbnye  royale  de  Saint-Denis,  exemption  d'ailleurs  confirmée  par  l'autorité  royale,  par  le 
concile  de  Soissons  en  869,  et  par  le  pape:  en  1806,  l'oulorité  de  l'arclipvfqtif  de  Pans  aurait 
suffl,  avec  l'autorisation  du  Gouverneuiciit,  pour  instituer  uu  chapitre  métropolitain  on  catbé- 
dral ,  mais  rautorité  seule  do  saint^siégc  pouvait  distraire  le  nouveau  chapitre  de  la  juridictiMi 
ordinaire,  et  le  placer  sous  la  juridiction  d'un  autre  évéque  :  le  grand  aumdoier. 

Toutefois,  des  préucciipatioiis  d'un  autre  ordre  déloiirnèrent  bientôt  de  ret  objet  l'attention  de 
Napoléon.  Ses  démêle^  politiques  avec  le  pape  le  mirent  dans  l'impossibilité  de  s'entendre  avec 
te  saint'Siége  sur  les  questions  eedésiastiqnes.  Cependant  plusieurs  évéques  furent  nooinés  suc- 
cessivement membres  du  chapitre  de  Sniut-Denis.  On  trouve  leurs  noms  pour  la  première  fois 
dans  l'AImanarli eccit'si.istique  de  1809(3).  A  eftte  époque,  le  .Mé^c  archiépiscopal  de  Paris  rirtt 
vacant;  les  vicaires  capitulai res  de  ce  temps,  ni  le  cardinal  Maury  qui  les  rempla^,  n'avaient 
rautorité,  ni  peut-être  une  volonté  sofBssnte  pour  disputer  an  grand  anmdnler  Is  joridietion  de 
fut  qti  il  exerçait  sur  le  chapitre  de  Soint>Denis  ;  et  ka  choies  dencorèrent  en  eet  état  équIvoqM 
jusqu'en  181^. 

Le  23  décembre  1816,  une  ordonnance  royale  tenant  pour  non-avenu  le  décret  du  20  février 
18M>  établit  pour  desservir  a  perpétaité  l'ancienne  église  de  l'abbeye  de  6aint-Denls»  on  èbdpKre 
sous  le  titre  de  Chapitre  royal  de  Saint-Denis.  grand  aumônier  de  France  devait  être  In 
chef  de  ce  chapitre,  et  prendre  le  titre  de  prim'tcier  ;  ce  cliapitre  était  composé  de  dix  cha- 
noines-évéques,  non  compris  le  primicier,  et  de  vingt-quatre  chanoines  du  second  ordre.  Le 
Roi  nomnnit  les  dunoliics  du  premier  et  du  second  ordre  snr  la  présentstloa  du  grand  au- 
mônier. Le  grand  aomdoier  et  b  Ministre  de  l*inldrienr  étaient  dbavgés  de  l'eiécution  de 
rofdoBoance. 

Sanf  le  développement  donné  à  rétablissement,  il  Mt  évident  que  le  pian  du  chapitre  royal 
était  eai^é  sw  le  plan  du  efaapitre  impérial,  il  résull»  en  efftt  d*one  lettre  écrite  le  9  aodt  1817» 
par  le  rai  Loris  XVI]I,aiu  vicaires  capitniaires  de  Paria, 

3B'lip'>'"i  .  'ivoir  ftinfî^  un  cliapitre  rovaî  (IrstiiM-  à  icprpniîrr  rt  à  perpétuer  dntis  l'étTîsP  de  T'artcin  i  .  I  baje 
e  SaiiU-lKTiis  l(%  prières  m  lungt«-iu|is  iiiU>rioiiipiii  s,  et  voulant  que  <e  chapitre  fSt  uni  à  sa  tlta(>elli'  rnvalo  , 
et  que  les  membres  qui  le  comitasaii-ii i  :  i  i.t  n-^ntrlis  (  oinrne  l  iismit  |)urtie  du  clergé  de  celte  cbapelie,  il 
cbar{i;eait  son  grand  aumônier  oc  pour>oira  \^  JurvmUon  ,  mnlnllntion  <  t  l  UihHssemml  dudil  cliapiire.  » 

Les  vicaires  capitulaires  de  Paris  comprireut  comme  nous  de  quoi  il  s'agissait;  et  leur  em- 
barras fut  asses  grand.  On  en  trouve  la  preuve  dane  les  observations  quMIs  adressèrent  au  grand 
aumônier,  à  l'occasion  de  la  lettre  de  uis  X  VIII  Ils  font  observer  que  la  fondation  faite  par  le 
roi  devient  nécessairement  robjel  de  l  erection  d'un  chapitre ,  laquelle ,  suiv,nnt  les  rt  -zles  caoo» 
niques^  est  du  ressort  de  l  auiurité  ecclésiastique;  ils  qjouieni  que  la  juridictiuu  capituiajre  qu'ilg 
exercent  pendant  la  vacance  du  siège  n*a  point  le  degré  d'autorité  néeesssire  pour  un  acte  q»lri* 
tuel  aussi  grave  que  l'érection  d'iui  rlMpitre.  Ils  llnis^ent  par  déolarer  que  ces  considérations 
sont  d'autant  plus  impérntives  pour  eux,  ([ue  le  chapitre  royal  de  Suint- Denis  sernit  exempt  de 
ia  juridiction  épitcapale  de  farc/tevéque  de  Farts ,  et  que  des  eicaires  capitulaires  ne  peuvent 
créer  «ne  «swMipMoii  de  lafiarkHetie*  épkeopate.  Ils  prient  le  Hoi  de  permettre  que  les  ecdésias» 
tiqnfli  dcallnés  I  remplir  des  fonctions  dans  l'église  de  SaJnt-Oenls,  n*f  st^ent  considérés  que 

(I)  J.  K.  M  POHTHLIS,  I  l     '  .  '  ,  p.  t>6J  ft  .',63. 

(S>  ^{«MiiacA  tccUii€ui*<^u«  de  France  pour  l'an  MDCCCJX  ,  io-IS ,  Fuit ,  p.  Meol« ,  1909 ,  p.  441. 
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comme  faisant  simplement  pirtie  iu  ekiié  de  Ift  chapelle  royale,  et  qa'ilt  U  l'ittriliiMiItletitM 

de  chapitre  qu'après  que  les  formes  canonique*  auront  élé  remplies. 

Le  grand  aumônier  répliqua  que  la  lettre  du  Roi  n'avait  eu  d'autre  but  que  de  pourrnir  à  ce  qiM 
Mt  rdigienx  de«eiiu,  dont  il  afait  confié  Inexécution  à  l*autorilé  ceclésiastiquo  de  sa  ebapelie, 
ne  fussent  pas  troublés  par  deiCOnleslations  sur  un  établissement  quesa  nature,  sa/ormefUHe» 
où  il  t'/ait  placé,  les  personnes  royales  qu'il  regardait ,  et  les  /'onctions  particulières  dêt  mem- 
bres  qui  le  composaient,  devaient  mettre  a  f  abri  de  toute  dijjicuttéi  il  annouçait  ensuite  que  le 
Rfdu  proposait  de  recourir  à  Rame  pcw  obtenir  iet  eoneetriont  que  k»  eowerains  pontifetn^mi 
Jamaie  manqué  d^aecorder  pour  ces  sortes  de  fonda  fions  qui  tournent  à  favanlage  de  rÈgHse. 

I,a  question  se  trouvait  ainsi  nettement  posée;  le  Roi,  pas  plus  que  l'F.mpereur,  ne  voulait  d'un 
chapitre  de  collégiale.  Le  chapitre  de  Saint-Denis^  dans  leur  intention  à  tous  deux,  devait  être 
dbtrait  de  la  juridiction  ordinaire. 

Nous  ignorons  si  le  Roi  s'adressa  au  saint-siége,  et  nous  n'avons  nul  besoin  de  nous  en  enquérir. 
Ce  qui  (>st  évident,  c'est  qu'il  n'y  atirait  recouru  qu'à  l'effet  d'obtenir  que  le  chapitre  de  Saint-De* 
nis  fût  distrait  de  la  juridiction  de  i'arclievéque  de  Paris,  et  placé  sous  celle  du  grand  aumônier 
de  France.  Ge  grand  oflkler  de  la  Couronne,  avant  i789,  Aait  révdque  de  la  cour;  sa  juridiction 
n'était  pas  restreinte  à  la  personne  du  roi  et  des  princes,  comme  on  semble  le  croire.  Elle  s'i  ten- 
daitplus  loin,  elle  embrassait  les  aumônei  irx,  malctdrerîrs,  et  autres  lieuxpitfitjables  Au  ro\  3ume, 
pour  emprunter  le  vieux  langage  de  Du  Tillei  Uj ,  qui  en  a  un  diapitre  exprès  en  sou  hecueilf 
et,  sons  l*Empire,  il  était  charfséde  régler  tout  ce  qui  eonoemait  le  service  divin  dans  les  maisons 
militaires  et  aoz  armées,  et  il  avait  été  investi  du  droit  de  surveillaDcespirituelle  dans  les  priemu 
d^État{i). 

(jt  que  noua  savons,  comme  tout  le  monde,  c'est  que  la  polémique  engagée  entre  l'arcbevéque  de 
Paris  et  la  grande  annidnerie  devint  très^vive,  et  qli*elle  amena  me  sorte  éè  trêve  ou  detransao- 

tirn  tF  r!';ir>r-iirc  qui  suspendit,  sans  le  clore  définitivemeut,  }o  rit  int  eanoniqrtr-. 

Ln  ib30,  ie  chapitre  de  Saint'Denis  n'avait  donc  qu'une  exi-stence  incertaine.  Procédait-il  du 
déeret  de  iW  on  de  Pordonoanee  de  1816  ?  Se  composait-U  d'un  seul  ordre  de  chanoines  on  de 
deux  P  A  qui  appartenait  le  droit  d'instituer  canoniqucoMUt  les  chanoines  quHI  appartenait  au  Roi 
(!»>  ii"ntmpr'  ('f^<  'juesticms  devnirnt  r'trr  ré  oitiespar  le  concours  de  la  puissance  eivileetdel*an* 
lorile  spirituelle,  et  l'existeuce  de  rétablissement  dépendait  de  leur  solution. 

La  Gouvernement  du  Roi  a  jugé  qu*il  était  de  son  devoir  de  le  maintenir,  et  doeonsollder  une 
institution  dont  la  pensée  avait  été  accueillie  par  l'assentiment  national  lors  de  sa  fondation.  Dans 
ce  but,  on  s'est  ndressé  au  saiut-siége,  et  il  a  iic.  convenu  entre  le  Roi  et  le  pape  que  le  chapitre 
destine  à  faire  le  service  religieux  dans  l'église  de  Saint-Denis  serait  canoaiquemeut  institué  par 
lettres  apostoliques  :  il  a  été  pourvu  i  son  organisation.  Le  chapitre  se  oompoee  de  deux  ordres 
de  chanoines,  savoir:  les  chanoines  honorés  du  caractère  épiscopal,  et  les  chanoines  prêtres  :  on 
y  adjoint  des  ministres  et  des  serviteurs  destinés  a  les  assister.  I/éulise  et  le  chapitre,  en  ce  qui 
regarde  le  culte  intérieur  de  l'église,  les  offices  divins»  la  discipline  du  chœur,  l'exécution  des 
charges  pieuses,  l'iadministration  de  la  ûbriqoe,  sont  placés  sons  la  Juridiction  immédiate  du 
saint-siége.  Cette  juridiction  s'exercera  par  le  prindcter  du  chapitre* choisi  par  le  Roi  parmi  les 
chanoines  évéques.  Tous  les  chanoines,  évéques  ou  non  évôques  ,  seront  à  la  nomination  du  Roi 
par  droit  de  patronage  royal.  Le  prlmider  et  les  chanoines  évéques  seront  institués  par  le  pape, 
les  chanoines  prêtres  par  te  pHmMer. 

La  lujllf  île  1813  fiit  le  résultat  de  cette  négociation:  elle  fut  soumise  à  la  vérîlicatioo  du  Con* 
seil  d'État.  Le  Omirernement  reconnut  alors  qno  l'organisation  du  chapitre  ainsi  concertée,  l'au- 
torité de  la  loi  devenait  indispensable  pour  conférer  à  cet  établisî^ement  une  existence  civile  et 
légale.  C*est  ce  qui  résulte  de  Tart.  9  de  Tordonnance  royale  du  6  janvier  1845  (8). 

En  effet,  d'une  part,  l'autorisation  du  Gouvernement  ne  suffisait  que  pour  l'établissement  des 
chapitres  cathédraux  ;  de  l'autre,  l'art.  10  de  la  loi  du  18  germinal  an  x  déclare  que  tout  privi- 
lège pttrtant  exception  ou  attribution  de  ia  Juridiction  ordinaire  est  abolL 

La  eonséquenee  de  cette  ditpositlott  est  évidemment  qu'aucun  élablissement  ecelériastique  ne 

(1)  RecHeil  des  rojft  4^  Fnwer  ét  Mémoire»  tnr  le»  privilige»  de  CÉt)li»e  gallicane,  par  Jeun  Ûc  Tnxct  ;  fn-4*. 
Pan»,  leoT  Ihi  (iraud Âtmânier^  ... 

lî)  Atmnnach  ecclMmgtifme  ,  Joe.  cit..  ch.ip.  vi ,  p.  447. 

i»)  l..i(li(e  huile  ue  sera  ptitjlii'r  rt  ml»«  à  extxuliun ,  el  ■-  — '-•  n-i'"inirni«at)  trm  InÉMl  Ml  §mtbtt»  <ri 
toi*,  qu'aolaiit  que  l'expinption  et  l'atlrtlMition  dr  Jarldiciton accnnMn  no  rha|illMdeiiaint-DHlli  etanpdMMir. 
«orvol  été  aulorMet  |>ar  aoe  loi.  Mrt.  s ,  Orthmiuutea  d»Mmd»9  jaimitr  t%ti. 
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saurait  être  exempté  de  la  juridiction  épiscopale,  et  que  cette  Jutidietion  m  taonit  Un  attri* 
buée  à  fitinm  autre  supérieur  ccclési.istique  qup  l'ordinaire,  sans  l'intervention  ife  la  Id. 

Mais  ii  faut  s'entendre  sur  la  portée  de  l  artiele  10  de  la  loi  du  18  germinal  aa  x. 

Cei  ariiek  énonce  mfittt. 

1!  existait  autrefois  des  exemptions,  mais  /es  éiablissements  auxigHtk  cet exemfdUm» étaient 
attachées  ont  disparu^  et  l'accessoire  est  tombé  avec  le  principal  (I). 

La  loi  6e  borne  à  déclarer  ^ue  Teinpire  du  droit  eoinmuii  e^t  rétabli  ;  mois  aucune  disposition 
prolilbiiive  n'endtatne  Pamir. 

Sansfiotiie  les  privilèges  et  les  exemptions  sont  des  exceptions  8u  droit  commun;  et  comme 
telles,  elles  sont  peu  favorabips.  Elles  doivent  être  soignensenienl  restreintes  tians  les  liniilesqui 
leur  sont  tracées  :  il  importe  qu'elles  soient  rares  et  bieu  fondées.  Mais  le  droit  commun  com- 
porte les  exceptions  déterminées  parla  néoessiK  ou  par  l'utilité  publique.  Alors  l'exception  con- 
firme la  règle ,  et  l'exemple  des  abus  passés,  la  crainte  de  les  voir  renaître  à  l'avenir,  ne  seraient 
pas  des  raisons  suffisantes  pour  repousser,  s ms  examen,  des  exceptions  réclamées  pour  de  justes 
molift,  ou  commandées  par  de  hautes  convcjiances. 

L*art.  la  de  la  loi  du  IS  genuinal  an  x  a  laissé  nibsisl»  Tancieii  droit;  il  l'a  conflnDé.  Il  était 
de  maxime,  en  Fraure,  que  par  la  constitution  foudûnieutale  et  primitive  de  l'Église,  aucun  corps 
ecclésiastique,  aucun  tidéle  n'étnit  exempt  de  In  juridiction  de  l'ordinaire.  IVulle  exemption  de 
cette  Juridiction  n'était  admise  sans  l'autorisation  du  magibtrat  politique.  L*art.  71  des  libertés 
de  FÊgliie  faUteane  recueillies  par  Pitboit  (S)  constate,  en  effet,  que  nul  nu^ttér*,  éffliae, 
collège,  rr  p'^nt  être  exrriipf,'  de  son  ordinaire ^  pour  se  dirp  dépendre  iuirnédiatement  du  Saint' 
Siége^  SA>s  liceivce  bt  rtaMissiON  nu  Roi.  Jini-rance,  ajoute  Oi  l'i  v  ;3;,  aucune  exejnption 
na&i  donnée  sans  le  consentement  du  Jioi,  et  il  en  fuuniii  la  preuve  eu  son  commeuiaire  sur 
cet  article.  Quelque  prévention  défavorable  qui  existât  eontre  les  exempttons,  elles  pounlent, 
elles  (levaient  même  être  admises  dans  certains  cas. 

C'était  MU  sentiment  qui  paraissait  géiiéralement  reçu  qu'il  pouvait  y  avoir  des  exemptions 
iégitim&s,  et  quoique  l'Église  de  I  rauce  ail  reçu  la  première  partie  du  règlement  du  concile  de 
Constanee,  elle  a  toujours  considéré  la  tolérance  des  exemptions  comme  une  sage  disposition  (4); 
et  il  importe  de  remarquer  que  plusieurs  fois  le  clergé  de  France  a  demandé  la  publication  du 
concile  de  Trente  sous  cette  condition  :  sans  pr^udicedesprivUéges  et  des  exeinplims  des  cha- 
pUreâ  et  auttes  communautés  exemptes. 

Ce  n'est  donc  pss  un  argument  concluant  pour  repousser  le  projet  de  loi  que  de  lui  repvocher 
d'établir  une  exemption,  il  faut  encore  examiner  si degrtree  et  snfBssntes  oonsidéiations  appuient 
l'eiemption  qu'on  propose  d'établir. 

A»  reste,  l'histoire  ecclésiastique  démontre  qu'il  fut  un  temps  où  les  exemptions,  loin  d'être 
un  mal ,  furent  un  remède.  Il  ne  sersit  pas  impossible  que  des  drconstances  différentes  t  maie 
analo'.'î^rs ,  y  fissent  recourir  de  nos  jours. 

Quelle  est,  après  tout,  la  nature  de  l  exemption  dont  il  s'agit.' 
.  Les  exemptions  sont  de  trois  sortes.  Elles  sont  ou  purement  personnelles,  ou  purnnent  looa- 
lea,  ou  locales  et  personnelles  touti  la  fois. 

lifs  exemptions  purement  personnelles  concernent  les  personnes,  soit  séculières,  soit  régulièm, 
qui  sont  soumises  à  la  juridiction  d'un  supérieur  ecclésiastique,  autre  que  l'ordinaire. 

Les  exemptions  purement  locales  sont  celles  qui  distraient  eertidns  lient  eonsacrés  au  eolla, 
nomme  des  chapelles  royales,  ^leségUees  dépendantes  de  certains  établissements,  teU  qu'étaient 
autrefois  l'ordre  de  Malte,  de  la  juridiction  de  l'ordioaira,  pour  les  ranger  sous  la  juridiction 
d  uo  autre  supérieur  ecclésiastique. 

Les  exemptions  locales  et  personnelles  ont  lieu,  quand  des  droits  quasi  épiscopavx  ont  été  at* 
tribués  à  on  autre  supérieur  ecclésiastique  que  Tordinaire,  sur  certains  lieux  et  sur  les  person- 
nes qui  les  habitent  ou  qui  y  fonctionnent;  c'est  ce  qui  se  vérilie  quand  le  pape  institup ,  dans 
une  partie  d'un  évêclié,  un  prélat  ioférienr  avec  juridiction  quasi  épiscopale.  L'exemption  dont 
nous  nous  occupons  est  de  ce  genre. 


(I)  î.  E  M.  Porlalis ,  |oc.  cit  Erposit.  des  Miixhnrs  et  de»  règln  roi»«irrr.  j  par  let  articltt  organigues,  nr  l'art, 
10,  110. 

n  DuraiHl  de  Mailtaoe,  Libertés  de  l'£gliu  gallicane ,  tri.  71,  l<^m  II ,  p.  6â5. 
(3)  Ihid.,  p.  641. 

(«3  Jbrtgt  du  Recueil  âe$  actet,  iitm  et  mémwe$  eonetrnamt  le»  nffaint  du  cUr§é  de  France ,  par  Vahiti  du 
SaîmMi  ni-iMf»,  PaikiGaHlBaaMDMptfli,i9n:aMAMiii|MijMt,pbft«s. 
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Les  dpânitions  en  droit  sont  difficiles  ;  on  a  dit  même  qu'elles  sont  |)eriUe|Ues.  Le«  docuurs 
na  tout  pas  onMimes  sur  ce  qu'il  convient  d'appeler  un  lieu  ou  une  église  ii^wd^œ^. 

Voici  cependant  comme  on  peut  résumer  sur  ce  poiot  la  doctrine  dea  canonistes.  Les  églisea 
purement  exemptes  sont  dnns  le  diorèsr.  Les  églises  de  nul  diod'se  ne  sont  ni  du  diocèse  ni  dans 
le  dioeèse.  Les  églises  {nireinent  exemptes  sont  affranchies  de  la  juridiction  diocésaioci  mais  les 
église*  de  nnt  diœite  sont  extraites,  en  outre,  de  la  circonscription  diocésaina  et  ne  aoolpat 
mâme  comprises  nominalement  dans  le  diocèse.  C'est  ce  qui  résulte  d'un  pasage  da  FAsMAM  (1)* 
rapporté  et  approuvé  par  le  docte  Van  Fsi  kn  (2).  Il  s'ensuit  que  les  lieux  qui  sont  en  possession 
d'une  exejuption  iocole  et  personnelle,  sont  des  lieux  de  nul  diocéte.  Ixs  autorités  suivantes  ser- 
viront à  le  faire  comprendre.  Le  savant  P.  TaOMASSiN  (3)  établit  une  distinction  entre  Téglian 
privil^ée  qui  se  trouve  i  iVxtreiniir-  et  sur  les  conflua  du  dioeèae,  et  l'église  privilégiée  qui  est 
située  au  milieu  dudiorèse.  P,ir  le  fait  de  son  rx^inption,  la  première  est  naturellement  et  géo- 
({raphiqucinent  de  ml  tliocise;  la  seconde  est  dans  le  diocèse,  quoiqu'elle  n'e»  toit  pas  et  quelle 
kolt  de  nui  dkteite.  Le  pieux  doeleur  cite  en  exemple  de  caa  aitoalionf  divanea*  deuxaUu^ai 
d'Italie  (4).  Gwant  (S)  est  encore  plua  explicite  : 

■  Selon  lui ,  en  Fraoce,  les  lieux  de  nul  dische  sont  de«  lieux  exempta ,  enclavé  dans  un  diocè^,  et  parce 
autre  que  l'évequc  y  exerce  une  juridirlion  L'pi»cop<ile,  ils  sont  dans  le  diocèse  comme  s'iû  n'jf 

Il  indique  comme  tels  les  abbayps  .le  Ctiiny,  CMenin,  tic  Fécnnip.  d'AiiriUrï'^  et  de  Mot  ti- 
viliier;  enfin,  dans  une  cause  entre  l  evè(|ue  de  Noyon  et  son  chapitre,  le  célèbre  avocat  génerui 
Tamh  tenait,  en  t646,  le  même  langage  devant  le  Parlement  de  Paris  ;  il  rapportait  en  ennqile 
les  exemptions  dea  aMwyes  de  Saint-Denis  en  Franccy  de  Saint*6emiain  des  Préa  de  Paris,  de 

Jouarre  et  rie  Fontevnnlt,  qtii  Paient,  dif^ait-il ,  réputées  de  ni  L  ptorKSK  ,  parce  quf  dans  ces 
lieux  (autorité  de  i'héque  diocétaiti  n'était  point  reconnue,  et  tes  exempts  y  Jouissaient  des 
éntt»  ipitcopauj:  (6). 

Nous  venons  de  voir  que  la  bulle  du  S  avril  1848  ne  se  borne  pas  à  exempter  Téglise  et  le  cha> 
pitre  de  Snint-Denis  de  In  juridiction  ordinnire,  mais  qu'elle  attribue  an  préint  chef  du  cliapitrf 
une  juridiction  quasi  épiscopale;  il  s'ensuit  naturellement  que  ce  chapitre  et  cette  église  doiveot 
dm  rangés  parmi  les  établissements  ecclésiastiques  qui  sontdenN/iftoeéae, 

Laa  effets  d'une  exemption  de  cette  nature,  comme  les  effets  de  toute  exemption  au  droit 
commun,  doivent  être  étroitement  renfermés  dans  les  limiies  srrtipnlpusempnt  déterminées  par 
la  bulle.  Ils  n'auront  lieu  que  dans  l'enceintede  Téglise,  intra  ecclesiœ  sepla  y  que'>àans  l'enceinte 
da  monastère  et  dea  bâtiments  qui  en  dépendent,  intra  mdbm  ekauira.  Telle  est  la  rtgoureoie 
dreonscrtption  du  territoire  exempté. 

Cet  étroit  territoîre  sera  paroissial  autant  qu'il  peut  et  doit  r<'trp.  T.e  primicier  du  chapitre 
exercera  toutes  les  fonctions  curiales  par  lui-méuie  ou  par  ses  délégués,  mais  exclusivemeot 
dans  les  lieux  exempts,  à  régard  des  personnes  y  demeurant  Jour  et  nuit,  et  attachées  an  service 
de  cet  établissement.  Il  sera  paroissial ,  sans  porter  atteinte  aux  droits  des  curés  de  la  ville  de 
Saint-Deni^,  quand  des  personnes  attachées  au  chapitre  ou  à  l.i  mnison  royale  viendront  à  se 
marier,  et  sauf  pareillement  les  droits  des  mêmes  curés,  en  ce  qui  concerne  les  funérailles  des 
personnes  qui  décéderaient  dans  l'enceintede  l'exemption.  La  juri^ction  épiscopale  sera  exer- 
cée sur  ce  petit  territoire  par  un  prélat  français  nommé  par  le  Roi,  institué  par  le  Saint-Siège, 
mais  dont  nnstitution  canonique  demeure  soumise  aux  vériflcatlons  et  formalités  prescrites  par 
1^  lois. 

Jvsqoe^i  rira  qui  Mesce  le  droit  commun,  rien  quf  ne  soit  eonfarme  an  droit  pulilie  du 

royaume.  La  juridiction  de  rordinuire  est  rps|iectép  in?nie  dans  les  dérogations  cjni  y  sont  ap- 
portée* C'est  ainsi  que  les  confesseurs,  apjTonvcs  par  le  primicier,  ne  pourront  user  de  leurs 
pouvoirs  que  dans  l'euceiiile  de  l'église  exemple,  et  ne  pourront  absoudre  des  cas  réservés, 

(1)  De  Offieio  ordinarii,  cap.  xix  ,  num.  10. 

(«  Ztgat  Mananii  Van-Etpeu  Opéra,  io-folio.  lamnH,  lOSl,  L  II.  Jtu  ecdetiatticum  «ii«Mn(ii«,  part  III, 

(S)  Jn^nme  U  nmmUe  ducipUne  ée  PÈgliu,  Mol.  Pwii,  Ftaoçoa  HngMt,  MT»;  lOB.  II,  put.  tf^Wi,  t, 
chnp.  cvii,  n'  Il ,  p.  sm,  eol.  S. 
ij  oiie  de  aiuietn^raBd,d«naBbfésde  l'aNbevéebid'Urbia,  et  ralilia|iBdiStlidnIe|ui,danf  révMéde 

Théntf  (111  rhMi. 

(5)  lusututioiu  (ccirmi>t,qn,-i  et  Mw^titfw,  fg  Jwii-Pteiie  Glbsit,  tii4*,  Paifs,F.J.  ICsiMIa,  I7SS,  ta«.  E, 
part.  Ill.lit-  XXVI,  p.  &r>7  n  wih. 

(6J  Journal  de»  principtiUt  aiidieiidf.i  du  f'artt  mfnl  df  f'nris ,  drpuin  l'utim-c  ISSS/lISfIl'à  lSia«  pST  HêÙ 

DQfttsM,  ln>foilo. Pariii ,  1.16.  apol.,  1767,  t.  i,  liv.  iv,chap.  xlii,  p-  37(>et  370. 
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dans  le  diocèse  de  Paris,  que  les  personnes  exemptes;  c'est  ainsi  eniin  que,  pendant  la  vac^ncf»  du 
primicériat,  le  droit  d'élire  le  vicaire  capitulaire  chargé  temporairement  de  l'adiiiinislrauoii  des 
lieux  exempts  est  dévolu  à  Parehevéque  de  Parii,  i  ebar^  par  lai  de  d^gner  un  des  membres  du 
diapitre,  si  le  chapitre  n'a  pos  procédé  à  celte  élection  dans  le  délai  déterminé. 

On  voit  que  rien  n'a  été  oublié  de  ce  qui  pouvait  prévenir  les  collisions  et  maintenir  la  bonne 
harmonie. 

Les  eonditioDS  essentielles  à  l'établissement  d'une  exemption  ont  été  Nèlement  remplies.  Let 

rause.s  de  Texemption  ont  été  pesées,  M.  Varcl)ev<!que  de  Piiris  a  été  entendu  (1);  enfin,  Ce  ^li 
met  le  srenu  h  tontes  les  autres  formalités,  la  sanction  législ  itive  est  demandée. 

Mais  1  établissement  est-il  sufllsammeut  motivé?  l'exemption  est-elle  fondée  en  droit  et  eu 
convenance  ? 

I/étâMi<vsement  existe;  il  se  rattache  à  des  souvenirs  glorieux  et  inefifoçables.  Élevé  sur  les 
limites  de  la  France  ancienns  et  de  la  France  moderne,  i!  est  consacré  à  la  perpétuelle  mémoire 
du  triomphe  de  l'ordre  sur  I  anarchie,  de  l'ori^aiiisation  nouvelle  de  la  société  mise  désormais 
en  harmonie  aveeles  prineipes  éternels  delà  morale  et  les  droits  imprescriptibles  de  rhumanité. 
L'homme  prodigieux  qui  le  créa  savait  que  la  religion  spult^  poiii  nsvurcr  aux  ouvrages  périssa- 
bles des  hommes  la  durée  1 1  pcrpétiiitc' ,  jnrrf  qu'elle  tes  ralt  iehe  a  cet  ordre  de  sentiments 
et  d'idées  qui  sont  comme  i  lu^linct  de  rhumanité  et  qui  se  transmettent  de  générations  eu  gé- 
nérations. Le  génie  réparateur  de  notre  siècle  qui  recherche  avec  une  sorte  de  rdif^ion  tous  les 
vietix  nioninncnts  de  la  patrie,  tu'  .s.nirait  manquer  d'acedcillir  nvrn  favpjir  une  inslilnlion  qui 
rend  au  plus  majestueux  de  nos  anciens  édifices  religieux  la  vie  qui  lui  est  propre,  (jui  place  la 
plus  belle  de  nos  restaurations  monumentales  sous  l'égide  du  culte  de  nos  pères,  et  en  confie  la 
conservation  à  un  collège  de  pontifes. 

Nous  avons  entt-t  du  avec  une  douloureuse  surpriM quelques  voix  amies  delà  religion s*éerier  : 

^  quoi  bon  ce  chapitre? 

Messieurs,  ce  chapitre  ouvre  une  retraite  assurée  et  digne  d'eux  à  ces  vénérables  évèques 
blanchis  dans  les  travaux  de  Tapostotat  et  vieillis  dans  la  pratique  de  toutes  les  vertus  ;  U  leqr 

promet,  a  l'ombre  du  sanctuaire,  le  repos  honorable  qui  leur  est  drt,  im  repos  qui  profitera  à  la 
France  et  à  l'Église,  car  leurs  exemples  seront  des  leçons  utiles  pour  tout  l'ordre  ecdésias- 
tique. 

Llnstittttion  des  chanoines  du  second  ordre  répond  d'ailleurs  à  un  besoin  urgent  de  notre 

temps.  I.e  clergé  est  édifiant  et  zélé;  mai*;  il  doit  vivre  de  l'autel,  et  les  jeunes  prètrps  passent 
sans  intervalle  des  bancs  de  l'école  au  laborieux  service  des  paroisses.  Le  temps  et  les  ressources 
manquent  à  ceux  d'entre  eux  qui  éprouveraient  le  besoin  de  se  livrer  à  de  secondes  études;  qui 
se  sentiraient  appdés  à  renouvder,  parmi  nous ,  la  science  eedésiastiqiie  et  à  reconquérir  le  rang 
qu'avaient  donné  au  cîerf^é  de  France,  dans  l'Église  catholique  et  dans  le  nionde  savant ,  la  .solidité 
de  son  érudition ,  l'étendue  et  la  supériorité  de  ses  lumières.  Sur  aucun  point  du  Royaume ,  les 
•cclésiasiiques  ne  rencontrent  un  ^Uimment  auquel  Ils  poisKiit  demander  une  subsistance 
modeste ,  et  le  loisir  indispensable  pour  selivrer,  sous  une  discipline  religieuse,  aux  méditations 
sérieuses,  à  l'étude  approfondie  des  soumis  on  dos  modèles ,  et  se  disposer  ainsi  à  la  prf'  li ration 
ou  à  renseignement.  Le  chapitre  de  Saint-Denis  sera  un  encouragement  pour  tous  ;  quelques» 
lins  de  ceux  qui  auront  fait  preuve  de  capacité  et  de  xèle  pour  la  science,  et  qui ,  dans  Tintérlt 
de  la  religion ,  auraient  l'ambition  généreuse  de  s'élever  au  niveau  des  connaissances  humaines, 
pourront  y  recevoir  une  tutélaire  hospitalité.  Ils  y  trouveront  le  calme  et  la  paix  si  nécessaires 
aux  fortes  et  sérieuses  études. 

Gelétablisttment  ne  pourvoira  à  cette  pressante  iéeeisité,  que  dans  une  petite  proportion , 
sms  dottle,  mais  son  utilité  n'en  sera  pas  moins  constante.  Si  on  ne  fournit  pas  au  clergé  sécu- 
lier  les  moyens  de  s'instruire,  l'on  assurera  la  prééminence  de  certaines  congrégations  religieuses 
qui  clieri-lieiit  à  obtenir  la  faveur  publique  par  leurs  efforts  persévérants  à  former  des  sujets  dis- 
tingues ;  à  diriger  les  esprits  de  leurs  membres  vers  des  études  raiiées  et  littéraires.  Dam  Tinté- 
rét  de  nos  lois  et  de  nos  institutions,  nous  avons  besoin  que  le  clergé  soit  éclairé,  et  qu'il  s'as- 
socte  aux  progrès  scientifiques  de  notre  époque,  rar  il  exerce,  heureusement  pour  les  mœurs  et 
la  civilisation,  une  grande  intluence  sur  les  peuples,  et  il  aura  toujours^  quoi  qu'on  fasse,  une 
grande  part  dans  renseignement. 

(I)  Non  tBtepdimu»  ei miplinMi  ée  odero  fcwii,Blil  eam<  egyairt,  et  eeeaii»  yvmm  intitttL  JiMllamUni  T 
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Un elwpitrt  d*évêques  n«  pourrait,  oomim  un  simple  diapKrode  ooilë^ale,  dcnMurer  sous 

la  juridicUon  de  l'évéquï*  du  Iprritoii  e.  un  de  ses  tncmbrcs  trouverait  en  lui  son  éaal  d:<m 
l'ordre  cccli-i>iasUque',  ils  ne  doivent  dépendre  que  d'un  su|jérieur  qui  soit  le  premier  entre  i>es 
égaux.  >'appartenant  à  nul  diocèse ,  ils  n'exerceront  aucune  fonction  sur  le  tcrhtoire  du  diocèse 
dont  l'dtdiiisMniait  exempt  auquel  ils  apftartieonent  est  une  enclave.  Ils  ne  slnuniieennit  point 
dans  son  ndmiîiistration.  I,Vxpinplion ,  sans  nnirn  n  l'ordre,  maintifndra  la  di^;nité  intarto. 

Sur  la  demande  du  Rui,  la  bulle  du  3  avril  1843  étend  à  l'institution  rovale  destinée  a  i'éduca- 
tioD  gratuite  des  Qlies  des  membres  de  la  Légion  d'honneur,  placée  dans  les  bâtiments»  de  l'ancien 
nuinasiêre  attenant  à  Pégtise  ûr.  Saint-Denis,  Texetnption  aceonlée  au  chapitre  royal.  La  juridie- 
lion  du  priinioier  b'étenflrrt  sur  rette  maison  et  sur  toutes  les  personnes  qui  J  demeureront  le 
Jour  et  la  nuit,  aussi  longtemps  qu'elle  conservera  sa  destination  actuelle. 

Les  motifs  qui  ont  déterminé  l'union  de  la  maison  royale  de  Saint-Denis,  au  chapitre,  sont 
de  deux  sortes  :  les  rapports  de  bon  voisinage,  et  la  dignité.  Futilité  de  l'institution. 

Cf<i  deux  fondations  nntifxiales  sont  cotiluiu  -.  l.e  inonn'ifpre  était  originairement  l'asile  des 
religieux  qui  desservaient  réalise  ;  l'Kj^lise  eiuit  leur  sanctuaire  :  on  ne  saurait  les  disjoindre  sang 
dommage,  l'expérience  Ta  prouvé.  Deux  clergi^s  si  voisins,  di-pendant  de  juridictions  dhrersfB, 
ne  sauraient  subsister  sans  ioconrénient.  L'entrée  du  temple  ne  doit  pas  être  interdite  à  la  coni* 
munnut^  qui  habite  la  iiKiiion  :ittPfî:int  rm  temple,  et  destinée,  p.ir  les  fondaltuirs  du  temple,  h 
l'usage  de  sts  desservants.  Les  liiies  adoplives  de  l'Ktat,  élevée  a  &es  frais,  et  pour  prix  desser- 
vices  rendus  par  leurs  pères,  ne  peuvent  être  exclues  de  Téglise  où  reposent  les  restes  vénérés  det 
apfttreadela  FraneOi  de  ses  plus  ur.mds  rois,  et  éc  p  '  jnt-s-uns  de  ses  plus  grands  hommes.  Le 
contrnstf"  Hioquant  entre  In  rp|e!>rntioii  iiiDjc-stncuH'  du  culte  pu'ulic  (iaii>  cette  basilique  r.n  jeuiiie, 
d'où  s'élève  incessamment  vers  le  ciel  un  cantique  perpétuel  d'actions  de  grâces,  pouri.i  pros;<4-- 
rité  du  Pays ,  et  le  culte  olMcurément rendu  dans  riiumble  rbapelle,  oi^  les  pupilles  de  1 1  p  <trie 
sont  formées  k  la  piété  et  à  la  pratique  des  saintes  observances ,  doit  disparaître.  Le^  portes 
de  rinstittition  ne  peuvent  demeurer  fermée?!  à  ces  anciens  de  l'cpiscopat ,  n>Joptr's  p  ir  l'fitat , 
dans  leurs  vieux  jours  ,  comme  ces  jeunes  lilles ,  des  leur  enfance.  Toutes  les  barrières  qui  les 
aéparent  de  ees  vieillards  respectables ,  ti  naturellement  appelés  à  leur  inspirer  une  juste  iceon- 
lUâssance pour  de  si  grands  et  de  si  touchants  bienfaits,  doivent  disparaître. 

Au  moven  de  la  disposition  nouvelle,  plus  de  conflits  inconvenants  et  nuisibles;  nccroissement 
de  dignité  pour  Ij  maison  royale  de  la  Légion  d'honneur,  désormais  placée  sous  la  direction  des 
doyens  de  l*é|>i.scopat.  Cette  direction  sera  exeroée  par  des  surveillants  expérimentés,  que  rien  ne 
viendra  distraire  de  ee  soin  paternel  ;  les  élèves  de  la  maison  royale,  admises  dans  Tenceintedu 
temple ,  p.irticiperont  à  la  pompe  et  à  l'éclat  de  ses  cérémonies ,  aux  instructions  (]»\  y  seront 
données.  En  même  temps  l'exemption  sera  contenue  dans  d  étroites  limites  :  les  termes  dans 
lesquels  elle  est  conçue  et  le  soin  qui  est  pris  de  restreindre  toutes  qui  s^éeartedu  droit  commun, 
attesteront  le  respect  qui  lui  est  diL 

I,n  lilirrté  rHieieuse  ne  peiit  recevoir  nnnine  aUeiiito  de  ce  changement  de  juridiction.  Le 
primicier  de  Saint-Denis  ne  respectera  pas  avei>  moins  de  scrupule  que  iM.  l'arclievéque  de  Paris 
la  liberté  de  eonselence.  Les  Jeunes  élèves  dont  les  parents  ne  profMsent  point  la  rdigion  eatho* 
lique  continueront  à  recevoir  dnns  réinbtissemtnt  l'instruction  rcliLîiense  conformément  à 
la  volonté  de  leur  fière,  et  en  se  conformant  aux  règlements  de  la  maison,  nppronvés  pnr  le 
Roi,  et  dont  le  grand  chancelier  de  l'ordre  royal  de  la  Légion -d'honneur  maintient  et  procure 
rexécution. 

Plusieurs  objections  ont  été  produites.  On  refuse  à  la  maison  royale ,  et  s'il  était  admis,  le  re* 
proche  atteinflrait  le  chapitre  lui-même,  la  capacité  d'obtenir  l'exemption  qui  bii  est  concédée. 
On  soutient  que  la  juridiction  immédiate  du  saint-siége  ne  peut  être  étendue  aux  laïques  sans 
violer  les  libertés  de  l'Église  gallicane;  enHn,  on  prétend  que  ces  libertés  reçoivent  une  seconde 
atteinte  de  l'attribution  conférée  au  nonce  pour  l'exécution  des  disposition?  de  l.i  boîte. 

Afln  de  (looner  un  corps  à  la  première  objection,  on  avance  que  ni  In  maison  de  la  I,é*;(on 
d'honneur  ui  le  chapitre  royal  de  Saint-Denis  ne  sont  des  J'omlaiiuiu  rotjales.  On  leur  conteste 
M  titre ,  parce  que  ce  n'est  pas  le  Roi  qui  les  a  dotés ,  et  lufondtUkms  roya/es  peuvent  seules 
obtenir,  dit  on ,  d'après  les  preacriptions  du  concile  de  Trente,  des  privilèges  semblable»  à  ceux 
que  concède  la  bulle  de  1843. 

Sans  discuter  en  ce  moment  quelle  peut  être  en  France  l'autorité  légale  de  la  disposition  cano- 
nique jnvoquée,  nous  nous  appliquerons  i  en  pénétrer  resprit.  Cest  évidemment  le  méroomdlre 
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que  de  réputer  niàOÊxmuKMfaiidations  royales  les  élablissMimili  dotés  par  des  rois  aux  dépens 
du  domaine  de  leur  eouroQue,  ou  plutôt  de  leur  domaine  per^tonnel  et  privé;  car  il  faiidrnit 
aller  jusque-là.  La  déuomination  de  fondation  royale  a  bien  une  autre  étendue,  elle  comprend 
lei  âaUisseiiieiilfl  fondés  par  les  ebefc  des  États  ou  par  les  États  aux-mémes.  La  foreur  réservée 

par  le  concile  est  un  encouragement  aaoordé  aux  foiul  tions  publiques  et  nationales ,  dans  Pinté- 
rèt  gëuéral,  par  opposition  aux  fondations  patrimotiiales  faiti  s  par  dfs  «teisnpurs  féodaux  on  de 
simples  patroos  laïques ,  agissant  en  leur  propre  et  privé  nom ,  et  In  plupart  du  temps  dons  un 
intérêt  de  fomille.  Xoyate  est  là  pour  politiqae;  les  rois  soot  les  représentants  des  sociétés; 
l*Ég1ise ,  contemporaine  de  tous  les  âges,  et  qui  embrasse  le  monde  entier  dans  sa  rirconscription, 
ne  s'attache  point,  en  ses  décrets ,  nux  formes  nuiables  des  gouvernements,  e\\c  s';idresse  au  fond 
des  diûses  :  la  Royauté  est  pour  elle  le  symbole  de  la  puissance  eivik.  Quand  la  parole  divine 
dît  qu*il  iaut  rendre  à  César  oe  qui  appartient  à  César  *  ee  ii*élaient  point  les  Césars  de  Rome 
^*elle  avait  en  vue,  mais  le  magistrat  politique  de  tous  les  pnys. 

On  semble  crnin Jre  que  si  tous  les  établissements  dotés  par  l'Ëtat,  étaient  aptes  à  rerevoir 
des  privilèges ,  les  privilèges  ne  devinssent  le  droit  commun.  Mais  ne  voit-on  pas  que  si  d'autres 
élablissemeuls  que  ceux  dotés  par  l'État,  pouvainit  seuls  être  privilégié,  le  privilège,  qnl  n*eet 
acceptable  que  lorsqu'il  est  justifié  par  Tutilité  publique,  ne  serait  admis  que  dans  un  intérêt  par- 
ticulier; et  si  l'on  doit  prrstitner  que  les  établissements  dotés  par  rf.tnt  sont  fondés  dans  des 
vues  d  intérêt  général ,  ou  ne  saurait  étendre  celte  préâomptiou  a  des  ctahiissemeots  d'une  autre 
nature. 

D'ailleurs  ee  serait  une  erreur  de  croire  que  les  fondations  royales  faites  en  Fi  ance  avnni  1789, 
étaient  exclusivement  dotées  aux  drpens  du  domaine  royal.  Les  faits  prouvent  le  contraire;  on 
ne  saurait  contester ,  îi  la  ntaii>uu  royale  de  Saiat-Cyr,  qui  a  tant  d'analogie  avec  la  nioiâoa  royale 
de  Saiiit-Deiiis,  le  titre  de  fèndation  royale;  et  sa  dotation  oonststait  prindpaieiiieiit  en  biens 
ecclésiastiquei;  elle  se  composait,  pour  la  plus  grande  partie,  de  ta  manse  abbatiale  de  Sainte 
Denis. 

Qu*e8t«ce  k  dire  que  la  juridicUon  immédiate  du  saint-siége  ne  puisse  être  étendue  aux  laïques.' 
Lorsque  la  juridiction  éplscopale  était  attribuée  en  tout  ou  en  partie  à  un  prélat  d'un  ordre  infé- 
rieur, cette  juridiction  s'étendait  sur  toutes  les  personnes  réij;ulières  ou  séculières,  ecclésiastiques 
ou  laïques,  qui  ressortaient  de  l'exemption.  Et  où  trouve-t  on  quelque  chose  de  contraire  dans 
Tartiole  81  des  libertés  de  l'Église  gallicane  ?  Cet  article  n'a  aucune  espèce  de  rapport  avec  la  ju> 
ridictioa  dont  il  s'agit  «toi»  la  bulle  de  1843:  il  ne  s'applique  pas  i  la  juridiction  spirituelle,  H 
n'y  est  question  que  de  h  j<iridictioD  temporelle,  que  des  actes  hors  de  la  juriJietion  du  pape  et 
de  ses  délégués.  Il  déclare ,  eit  effet ,  que  le  pape  ne  peut  ^ par  lui  ni  par  soji  légat  à  latere,  ou 
par  ses  ixûylélègués,  exercer  juridiction  sw  les  stfjets  du  roi,  même  de  leur  eorusKiement..., 
ss  C4S  dont  la  connaksmee  appartient  au  roi  et  aux  juges  séculiers,  nt  pareiiteiÊieiU  n^ 
eoudre  1rs  sujets  du  roi  Msnits  cas,  sinon  quant  à  Us  conscknce  xx  ^buiction  péhi* 
tshtieixe  seuiement. 

Le  reproche  dii^  contre  l'attribution  donnée  au  nonce  n*est  pas  mieux  fondé;  on  rappelle  à 
ee  au^  qu'un  nonce  n'est  qu'un  ambassadeur,  et  que  In  commission  dont  il  est  investi  n'est  pas 
moins  contraire  à  r article  2  de  la  loi  du  18  germinal  an  x,  qu'à  Farticle  b8  des  libertés  de 
fÉgiise  gallicane.  On  a  peine  à  comprendre  la  portée  de  cette  objection,  quand  on  la  rapproche 
da  texte  de  la  loi  dontU  rédaetton  a  donné  un  nouveau  degré  de  précision  à  rartide  S8  des  li- 
bertés. Or,  cet  artide  de  loi  porte  qu'aucun  individu  se  disant  «nue,  légat ,  vicaire  on  rowt- 
mîssttire  apostolique  ,  ne  pourra,  sans  Cautorisathm  du  Gouvernement^  exercer  sur  le  sol 
français  ni  aHieurs  aucune /onction  relative  aux  a/Jaires  de  l'Église  gallicane  (!}.  Connuent 
«ne  telle  disposition  pourrait-dle  interdire  i  an  nonce  muni  de  rantorisation  du  Roi  et  de  son 
Gouvernement,  de  veiller  delà  part  do  pape,  et  exclusivement  en  ce  qui  concerne  l'autorité  spiri- 
tuelle, à  l'esécution  de  mesures  concertées  entre  le  Roi  et  le  saiut-siége ,  et  sanctionnées  par 
une  loi?  C'est,  en  vérité,  avoir  trop  de  soin  des  libertés  gallicanes,  et  se  montrer  trop  prévenu 
contre  l'interrention  du  pape  et  de  ses  délégués.  L'autoriaatiMi  du  Roi  et  de  In  loi  pourvoient  II 
tout  elles  protègent  suffisamment  nos  libvtfe  et  tes  droits  de  l'État. 
.     La  rédaction  du  projet  de  loi  nous  a  paru  défectueuse. 

loi  doit  déclarer  ce  qui  s'est  passé,  ce  qui  a  dû  se  passer;  il  faut  qu'elle  constate  la  part  in- 

(•}  M.  Dapla ,  Mannel  du  IhviteeeUtiastitwitur  l'art.  iide$  LiheHtide  VÉalitt  aoi/iMNt.lii-ll.IVitM.Vide» 
osai,  jaH,p.8a. 
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4iipcHMt  qw  la  puiiuBeé  ehile  a  prin  à  l'aflMra;  «  fÎMt  ^'«Ué  to  cMMMte  iMiir  deux  lai* 
(MMil  :  d'abordi  pour  maintenir  le  droit,  pour  le  conformer  à  Pusage  et  aut  préféiliiiti;CBMritAf 

pour  saiirtionuer  rorgauis.ition  ft  ''-s  ronditions  d'existpnpc  de  rétablissement. 

t£  décret  de  1606,  qui  a  lunde  ie  cliapitre,  n'instituait  point  de  primicier;  il  n'admeuatt 
qQ^Mit  ordre  de  ebaooimi.  Aujodfd'bul.  oe  chaiiitrB  cet  toumit  à  la  Juridledoo  d*uo  primicfor  ;  H 
Mcompose  de  deux  oidret  de  chanoines,  et  deaminittraei  If  antiques  et  laïques  destinés  à  les 
assister;  il  faut  tjtie  cfs  dispositi(ms  soient  rfcoinK»^^  par  la  loi  pour  qu'elles  soient  rhosps 
fermes  et  stables  a  toujours.  De  plus ,  le  décret  de  iHOë  ne  pourrait  éire  abrogé  ou  modifié  par 
une  bulle  foatifleil«t  mlim  intervenue  Mr  It  demindt  du  Goommement  du  Roi. 

11  est  néeessaîre,  lant  doute,  que  let  édifloea  et  bâtimeala  dépendanla  de  l'égliee  et  du  chn- 
pitre  de  Saint-DPiiis  soient  placés  sons  in  juridiction  du  primicier,  ainç>i  que  !es  personrif^s  nui 
les  habitent  et  qui  desserveiit  l'église  ;  mais  votre  Commission  a  été  d'avis  que  In  loi  ne  devait 
pas  outrepasser  les  dispositions  de  la  bulle  ;  elle  a  l'honneur  de  vous  proposer  de  dire  exprenné» 
ment  dans  la  loi,  comme  Te  dit  la  bulle,  que  la  maison  totale  de  Saint-Denis  sera  soumise  à  la 
ironie  nutorité  spirituelle  que  le  chapitre.  Celte  ff'dartion  permet  de  faire  disparaître  les  mots 
Dépendantes  et  annexes^  qui  ont  l'iDConvénient  de  ne  rien  préciser  et  de  donner  naissance  à 
plusieurs  suppositions  aussi  malveillantes  que  mal  fondées. 

Enfin,  iMurqueladl^MisItlon  flllt  complète,  votre  Commission  a  Jugé  nécessaire  qu'après  aroir 
déclaré  la  di'itraction  de  la  juridiction  ordinaire,  la  loi  déclarïlt  l'attribution  de  juridtrtion  délé- 
guée au  primicier  de  Saint-Denis.  Cet  amendement  est  d'autant  plus  indispensable ,  que  DÏ 
l'exemption  de  la  juridiction  ordinaire,  ni  la  soumission  immédiate  au  saint-siége ,  ne  sufflwnt 
pour  attriboer  au  dtapitre  séculier  ou  régulier  auquel  elles  sont  aocordées,  une  juridiction  sur 
lui-m6me(l;.  I>a  loi  doit  donc  indiq'ifr  rpti  p-'.frrrr?..  d<'sormaîs  cette  jmid'rtinn ,  p(  (juel  sera, 
dans  le  cas  présent,  le  délégué  du  pape  qui  ue  peut  exercer  de  juridiction  en  France  que  par  ses 
délégués. 

Votre  Commission  vous  propose  aussi  d'amender  la  rédaction  de  rortlde  3. 

Cet  article  a  pour  but  d'ordonner  l'exécution  de  la  bulle  du  8  avril  184t,  dont  rordonnance 

ro%-ale  do  6  janvier  181.'»  a  prescrit  !n  réception.  La  rciLution  proposée  par  le  Gouvernement 
transporte  dans  le  projet  de  loi  les  réserves  qui  accompagnent  d'ordiuaire  la  vériiicatiou  et  l'enre- 
gistrement des  actes  émanés  de  la  cour  de  Rome,  et  qui  sauvegardent  les  dispositions  de  bt  Charte 
constitutionnelle,  les  lois  du  Royaume ,  les  franchises,  maximes  et  libertés  de  l'Église  gallicane 
contre  les  clauses  de  style  h.nhitiieîlcment  employées  pnr  la  cliniicelIeriiT'  rotiMinp  II  est  bon  et 
utile  d*opposer  des  protestations  renouvelées  à  des  prétentions  qui  se  reproduisent,  et  de  ne  pas 
laisier  prescrire  le  droit  par  le  silence.  Cet  usage,  utile  et  raisonnable,  doit  être  maintenu  ;  nuiiB 
hslbrniales  conservatoires,  qui  sont  à  leur  place  dans  ua  acte  du  Gouvernement,  ont  paru  à 
votre  Comoii-^ston  au-rlc^sntis  Je  la  diirniié  dp  la  loi.  Klles  sont  inséparables  des  actes  qui  opè- 
rent la  réridcation  et  l'enrogistrement  des  bulles  pontilicales  et  des  autres  expéditions  de  la  cour 
de  Rome;  mais  cette  vérification,  suivant  rarlide  t*'de  la  loi  du  18  germinal  an  x ,  appartient 
an  Gouvernement.  Des  lots  postérieures  ont  ordonné  qu'il  y  serait  procédé  eti  (  on  eil  d'Etat. 
C'est  dans  les  ordonnances,  reudiies  en  eîtécution  de  ces  lois  dans  la  forme  dp^  n^li  im  nts  d'ad- 
ministration publique,  que  les  formules  dont  il  s'agit  sont  à  leur  véritable  place.  Au  reste,  la 
rédaction  que  nous  avons  llwnneur  de  vous  proposer  maintient,  dans  tonte  leur  force,  lea  ré- 
serrés d6nt  nous  nous  occupons,  puisqu'elle  prescrit  l'insertion  au  JMletIn  det  Mt  de  ToideB» 
nancedu  6  janvier  1.S4j,  portant  réecption  de  la  bulle  de  1843  qui  les  contient  :  ces  réserves  se 
retrouveront  ainsi  à  la  suite  de  la  loi  qui  ordonne  l'exécution  de  la  bulle.  Elles  lui  seront  attachées 
et  en  accompagneront  ta  promulgation. 

Messieurs,  noua  arrivons  su  terme  d'une  tlche  dUSelle;  nous  nous  sommes  cAbroés  de  vona 

présenter,  sons  toutes  leurs  faces,  les  questions  que  le  projet  de  loi  sur  le  chapitre  de  Saint-DeniO 
Tou.s  appeile  à  résoudre.  Klles  touchent  à  des  matières  qui  faisaient  partie  intégrante  de  l'nnriPM 
droit  public  du  Royaume,  klies  s'y  mêlent  encore  aujuurd'iiui  en  ce  qui  concerne  les  droits  de  ta 
aottveraUieté,  la  liberté  religieuse  et  la  pioteetion  qni  est  due  i  rcurdM  pnbtte  des  cnHes.  L* 
conservation  de  ces  grands  iirtiréts  réclame  toute  la  aolUcituda  dsa  Mgjsiateui  et  des  hofeunta 

(I)  De  Hwioûurt ,  Lois «eeUtUutiftUê dt  France  (Ulm  Itar  dnU natunL  Htm,  étUI.  iO-MIO,  Paris,  n»i  part.  I, 
cta^  Xi,gss,p>ss,eiil.s> 
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d*tiM.  Nom  avoM  en  dttoir  drantar  i  Inr  dimnion  ne  éMidM  pfoportiwiué»  à  !«»  fm* 

porta  ncp. 

Votre  Commission  a  Thoniieur  de  vous  proposer  l'adoption  du  projet  do  loi  amendé. 

t)isr,rs5:ro\.  T  p  débit  a  porté  sur  les  questionf;  imJiqiipps  dnns  le  rapport  ci-desstis.  Elles 
ont  été  traitces  avec  développement  par  les  diftérents  orateurs.  L'espace  nous  manquant ,  nous 
avons  préféré  donner  le  rapport  texturlleroent,  parce  qu'il  expose  tous  les  arguments  qui  ont  été 
développés,  et  contient  les  élémenls do  débat.  (17  mai.)  MM.  le  marquis  deBoissy,  Mesnard,  le 
marquis  de  Barlliéleiny  ,  qui  propose  quatre  articles  adilitionnels ;  le  baron  de  Croiist  ilhes. 
(18  mai.)  MM.  Mériliiou,  le  romte  d'Alton-Sliee,  llel>ert,  Garde  des  sceaux,  qui  déclare  ne  pas 
■cceptcr  les  amendements  pi  opo^éb  \  le  marquis  de  Boissy.  (19  mai.)  UM.  ta  eomte  Portails, 
rapporteur,  le  comte  d'Altou-Shée.  —  Art.  1*'  du  Gouvernement  et  de  la  Commission.  MM.  le 
cointe  de  Montalemhert,  Hébert,  Garde  des  sceaux,  le  comte  de  Saint-Pricst ,  le  marquis  de 
Boissy.  M.  Guizot,  Ministre,  déclare  que  le  Gouvernement  adhère  aux  amendements  de  la  Com- 
mission. Les  art  1  et  S  de  la  Commission  sont  adoptés.  (20  mai.  )  M.  le  marquis  de  Barthélémy 
dévdo^  sst  amendementSt  qui  sont  ainsi  eouçus  : 

Art.  3.  \Jt  elupitrc  royal  de  l'église  de  Saint>I>enis  se  composera  de  ilix  diaiioinej  ('vèques  au  ptH.y  ca«- 
ptlS  le  iMiaieler,  de  qiiin7«  chanoine*  dii  second  onlre  et  <l«  six  prélri>«  on  p(clésia$tii|iie9  alUcha  aa  biS 
diœur.  Un  règlement  particulier  déterminera  le  tionilirf  dc!,  oriicicrs  ué( c^cairt  s  nn  siTvirc  de  l'égliiie. 

Art.  4.  Les  chanoines  revêtus  du  ra^acl^re  épisropal  no  poui  mut  <Mie  pt  is  i|ik-  |iiiiini  les  cv^qiieft  qui  auraient 
été  titulaires  en  France,  et  qui  ne  pourraient,  à  raison  de  liiir  A^r  ru  di^l.  uis  niliimilrs.  «iiuiiiuu'i  h  leniiilir 
lean  fonctions.  Les  cl»anoinp<idn  second  ordre  seront  eluiisis  paimi  les  piêlrps  qui  niinml  t  te  einploys  au 
nioins  pendant  dix  ans,  suit  (l.ms  I  exercice  du  ministère  p,iriji~si.d,  soit  dans  l'adiniiiisliation  d«  s  dioto-ses. 

Art.  5.  I,PS  ciiaiioincs  i-xpiuii  ^  ne  st-ioiil  iimiit  astreints  a  la  lui  de  la  re>iiiiiu  t'  ;  li-  priniieicr  '  t  li  >  (  liaiioim^ 
prêtres  y  iieiiiiil  seiil>  (ihlii^is. 

Art.  0.  La  diarge  du  prtiuicier  est  incompatible  avec  toute  autre  Tooction  ;  le  pdiuicier  ne  pourra  âlre  investi 
d*a»trss  atlribatioBi  que  de  eettet  qui  sont  délennioées  dans  la  bnUe  eMetavs  vMe. 

MM.  Persil,  le  comte  Pelet  de  la  Lozère,  le  niarrii  is  de  Boissy,  Mérilhou,  le  comte  Beognot, 
Hébert,  Garde  des  sceaux,  le  marquis  de  Barthélémy,  le  comte  de  Monlalembert.  Les  trois  pre- 
iiiicrs  ariicies  des  amendements  sont  rejetés. — M.  le  marquis  de  Barthélémy  insiste  pour  le  qua- 
trième. MM.  le  Garde  des  seeauxje  marquis  de  Boissy.  — 'SerutiB  smr  l*«iisenUe  do  la  M. 
Pour,  IM.  Contra*  5ft.  La  Chambre  adopte. 


N*>  XLVI.      REIAIS  DE  POST£. 


KOR.  —  Préseotatioa  à  la  Chambre  des  Députés,  par  M.  Laca*e4<K4aBM,  Miaiilre  des  ÉBances»  17  bm» 
1S47.  Commission  :  MM.  le  marquis  d'Andigué  de  la  ChSsse ,  Calorao  flS(  le  Tlteniil)  rmsprr  êo  Cliiaitloap 
Unbet,  de  Girardln  (Emile),  Odiloa  Barrot,  Kéal  (Félix) ,  Diiranit, Donnd  de  HoBOfanlin.  Bapport  par 
H.  de  ClmuliHip-Laahat,  M  attil.  iMitoiiKiB  et  adoption  par  199  eontre  4)  voix  »  SO  mal.  —  Présentation  à 
In  Cktmttn  éu  Peàrt ,  par  m.  DnaMMit  Hinislit  des  dnattoos,  4  Juin.  CoaniarioB  i  MM.  le  baron  Fahvier,  le 
naquit  d'Aodirrret ,  le  cooite  Bn^iot,  le  président  Bonltet,  le  eemie  Pelet  de  la  Loière ,  le  marqni»  de  U- 
plnee,  le  vicomte  Onchitel.  Rapport  par  M.  le  marqnii  dfAodtlftet»  10  Juillet.  OlseiMiktt  et  adoption  par  103 
coatra  S  voix»  27  ioiUeL-. Zoé  dnsaoèt  1147. 


noiBT 

A'liMNftf  paf  Cs  Oowwrneewn^» 

Art.  1*.  Les  crédils  néoesMlres  ponr  aanirer  le 
nMinlM  de  «onnnvnteallenB  riinlières,  an  moyen 
de  relais  de  poste,  tant  entre  Paris  et  les  points  les 
importants  de  la  France  et  de  l'étranger,  qu'entre 
prinripaiiv  chefs-iieux  de  département,  seront 
portes  cliaque  année  an  Lnidget  de^  dépenses. 

Alt  3  II  est  ouvert  au  Ministre  des  finances,  en 
conséquence  de  l'artitle  précédent  ,  un  crédit  de 
37&,000  fr.,  sur  l'exercice  1847,  et  nn  crédit  de 
750,000  fr.,  sur  l'exercice  1848,  pour  8ub»enlr  aux 
dépendes  qn'exiKera  ir  maiiitii  n  de  comuuiniealion  en 
poste  |>arallèlement ,  suit  aov  eliemins  de  ter  en  acti- 
vité, Mit  àceui  qui  «ont  encours  d exécution. 

Art.  .1.  Il  sera  pourvu  aux  de|ieu&t;t<  auturist  i  s  |iar 
la  présente  loi,  sur  les  exercices  18 i7  et  IS^B,  au 
nwyeo  des  ressonrcet  ocdiuaires  afTeclées  aux  besoioa 


M  MM 

ilmendlf  par  la  CostailsilMi  dai  di^/di  a  aâtf^^ 
Ali.  fw.  Inpyrisié. 


Art.  2  11  est  ouvert  au  Ministre  des  finances  un 
crédit  de  i:.i,i(UO  fr.,  sur  Texercii  e  1847,  et  un  rredit 
de  .ijiVdiii)  fr.,  sur  l'exerri^e  I81R,  [xiiir  snl.xenir 
aux  dcuLiisfs  que  pourrait  exiger  le  maintien  de* 
ciiiiiiiiniiu ations  111  puste  &iir  les  routes panllèlaiana 
c/icinins  (If  fer  tn  cours  d'exécution. 

Alt  3.  Cooune  au  projet 

M. 
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Ce  projet  de  loi  a  pour  objet  de  founirau  OoateineuMPt  la  tnofviis  dt  mbltAiiir  te  réMMi 
de  relais  de  poste  nécessairaau  icrvioe  publie,  qooiqtw  kt  prodntto  hobitiMto  ne  ittÛiieiil  pat  h 

l'entreii(u  de  ces  relais. 

LVxposé  des  motifs  et  le  rapport  a  la  Chambre  des  Députés  (Procès-Verbaux  1847,  tome  S« 
page  lâS,  et  5,  page  503],auquel  est  jomt  un  relevé  des  droits  perçus  par  exercice  et  par  abonne- 
ment  lur  les  voitures  fnibliques,  y  eomprls  les  cheiniiis  de  fer,delS40à  1845,  expliquent  avec 
développement  :  l'historique  de  la  l^ii-îlntion  sur  les  rpinis  de  postp;  la  prétention  élevée  par|les 
maîtres  de  poste,  que  les  rebis  constituaient  pour  eux  une  propriété  dont  ils  ne  pouvaient  être 
dépossédéi  par  le  fait  de  l'établissement  des  chpmins  de  fer,  sans  avoir  droit  à  une  indemmié; 
les  diaencsions  législatives  ata^itelles'a  donné  lieu  cette  prétention,  les  aliments  pour  et  contre, 
et  les  raisons  décisives  qtii  doivent  la  faire  rcjetor.  Ils  ('•tn!)li5î;pnl  néanmoins  la  nécessité  pour 
l'Ktat  de  faire  un  sacrifice  pour  soutenir  les  relnis  uUtes  qui  n'auraient  plus  de  ressources  suffi* 
santés;  les  différents  modes  de  subvention  |  ro posés.  La  Commission  a  étS  moim  loin  qoe 
le  Gouvernement.  Elle  n'a  pas  cru  qu'on  pût  adopter  un  système  général  de  subvention ,  mais 
riv  iit  lifu  à  unc  réorg.inis.'iiio»  en  vite  i!f  î'inti'r/'t  pénérnl.  —  Dans  ladiscusMou,  M.  le 
Ministre  des  tinances  cousent  u  l'adoption  du  projet  de  la  Commission.  .MM.  Muret  de  Bon  et 
deMomay  traitent  la  question  générale,  et  prient  le  Gouvernement  de  5'ex|)liquer  wr  le  ijn- 
tème  qu'il  se  propose  d'adopter.  M.  Dunion,  Ministre  des  finances,  répond  en  eipllquant 
les  trois  systrmps  qui  ont  é(t^  mis  en  avant,  et  dont  aucun  ne  peut  être  a.iui»l<'.  Il  ppnse  qne 
la  solution  doit  être  ajournée  jusqu'au  luonteut  uù  l'activité  des  routes  ai>outissant  aux  che- 
mina de  fer  aura  permis  réiablissement  de  rdais  qui  pourront  s^ir  de  point  de  départ  pour 
l'organisation  définitive  de  ce  service  en  concours  avec  les  cbemîna  de  fer.  En  attendant,  il 
faut  assiirt^r  le  service  nécessaire  pendant  que  les  chemins  de  fer  sont  en  cours  d'exécu- 
tion. —  M.  de  Golbery  est  d'avis  qu'on  devrait  adopter  le  système  d'un  impôt  général  sur  la  cir- 
enlatiro,  dont  le  produit  aérait  employé  i  entretenir  les  relais  nécessaires.  —  M.  Limeau  demanda 
que  le  mouvement  qui  s'établira  sur  les  routes  transversales  ne  donne  ;  i-^  Ii  à  TappUcation  do 
prélèvement  des  25  ccnttnies  au  profit  des  maîtres  de  poste,  que  tout  le  oionde  condamne,  ni  par 
conséquent  à  de  nouvelles  concessions  de  relais. —  M.  le  Ministre  ne  peut  prendre  à  cet  égard 
d'autre  engagement  que  eelul  d'une  grande  réserve.  Il  jr  aura  lieu  à  étudier  sur  cette  quettion. 
—  Le  projet  de  la  Commission  est  adopté  par  199  voix  contre  4S. 

T/oxpusé  des  tnoiifs  à  la  Chambre  des  Paire  indique  en  deux  pages  l'objet  du  projet  de  loi. 

(impressions,  n*  106.) 

Le  rapport  de  M.  d'Auditfret  (  Impressions,  w  164)  expose  l'ctat  de  la  législation  depuis  1789, 
lesdiversMproperttionaottdemandes  fiiiiespoar  indemniser  les  mattrei  de  poste,  l'historique 

déliais  entre  radtninistrntion  et  le;;  réclamants,  la  discussion  de  la  Chambre  des  Députés,  le  ca- 
ractère essentiellement  provisoire  de  la  mesure  adoptée,  et  la  position  de  l'industrie  df  s  relais  en 
présence  des  chemins  de  fer.  —  Disctission.  M.  le  baron  de  Crouseilhes  présente  une  observation 
aur  l'expo-sé  des  motifs  et  le  rapport,  qui  lui  semblent  préjuger  d'une  fac^on  un  peu  trop  duie  b 
qiipstion  de  propriété  des  relais. —  M.  Du  mon.  Ministre  des  flu;H;rr<,  rf-[  nnî  que  le  projet  de  loi  ne 
pose  ni  ne  résout  la  question  de  propriété.  11  ajoute  que  toutes  tes  fois  que  la  question  s'est  pre- 
eentée  ou  a  été  discutée,  cela  a  toujours  été  dans  le  sens  qui  «et  celui  de  l'exposé  et  du  rapport. 
— U.  le  marquis  de  Boissf  regrette  (pic  le  projet  de  loi  soit  provisoire,  à  cauae  de  eette  aeousa- 
tion  portée  parla  presse  d'un  projet  de  loi  vendu  pour  l,2On,00O  fr.  Incident  sur  ce  pnha  cl  Ie< 
autres  accusations.  M.  de  Boi&sy  voudrait  une  enquête  ou  des  poursuites.  M.  Uebert,  Carde  des 
sceaux,  répond  que  le  Ministère  prend  conseil  de  sa  dignité,  et  ne  se  met  pas  a  la  merci  du  pre- 
mier Journaliste  venu.  11  déclare  calomnieuses  les  accusations  dont  parle  M.  le  marquis  de  Bois^, 
et  dit  que ,  sur  d'autres  points,  un  procès  sti  t.  friqut-l  sortira  la  vérité.  M.  de  Boissy  répond 
que  les  dénégations  ministérielles  peuvent  tomber  a  un  jour  donné,  et  faire  place  à  tout  le  con- 
traire  de  ce  qui  avait  été  dit;  e'cst  ce  que  prouve  le  récent  exemple  du  procès  que  la  Cour  des 
Pairs.^ient  de  juger.  H.  Hébert  relève  cette  réflexion.  Il  ne  faut  pas  confondre  le  langage  d'un 
accusé  avec  le  langai^e  d'un  Ministre.  .M.  de  Boissy  insiste.  M.  le  vicomte  Duboucln^p  ppii^f 
qu'en  présence  d'uu  procès,  il  ne  convient  pas  de  pousser  plus  loin  le  débat.  —  M.  le  comte  de 
Casiellane  revient  ou  projet  de  loi,  et  constate  qu'il  cet  seulement  provisoire,  tl  est  bien  entendu 
qu'il  y  aura  plus  tard  une  loi  qui  fixera  le  sort  des  maîtres  de  poste.  —  Adoption  par  108  voix 
contre  6. 
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PJoTE.  —  T  orture  tie  la  pr(,j n  iii  in  ,  71  li-viirr  IfiîT.  r)<'V<'I<>p|)f'inptif'<  cl  nris»-  Pii  rfin-iidcratinii ,  w  i'r. 
Commiarioa  :  MU.  Atibatiicci ,  prcsiilent  ;  vionii''  lU:  i  nllutix  ,  (iecrélairc;  (le  B4r«iimont ,  Poisat,  véjiix  ,  mar- 
(|iiis  ilr  casU'Ilaue ,  Ditvieiine,  «le  K.tiiiiieTillc  <>t  Kn.iif  de  f;iraniin.  KMpport por  M. ftnilt de  GiraidiB,  llatril. 
J>iâciiK>joa ,  24 , 36 , 27  mai.  Bfjet  par  187  voix  contre  102.  i 
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\rt  unique.  K  jiartif  du  1"^  jniiviiT  ,  tonte 
leUi>"  Mtripk'  du  poids  de  sept  grauiiiu-s  cl  ileiiii.cir- 
nilant  i],\u<  riiitéiieur  de  la  Franci*,  de  bureau  à 
iwnau ,  sera  sotimise  à  une  U\e  uniforme  d«  30  om- 
tinM. 


âmetidiê  par  la  CmmêiriM. 

Art.  niiii]irt>.  A  p  i'!u  Ij  l"  janvier  1848,  tout» 
lellre  o'Mlfssnus  du  |Mitds  de  wpt  f;rainmrs  ci  dpn»  , 
(  il  I  !,m'  d.itis  l'intérieur  del.iFranre,  de  liiirenii  (fe. 

poste  a  bureau  de  poste,  sera  soumise  à  nue  taxe 
mUiMnM  de  aOcenUnie*. 


AKALÏS£  DES  DÉBATS. 

L*!  27  février  1847,  M.  Glais-Bizoin  présente  les  Développemei«ts  de  sa  proposition  (le 
texte  de  ces  développements  est  au  Monlfeitr  du  28  février,  et  aux  Procès -Verbaux,  tome  2,  1847, 
page  481).  L'orateur  explique  qu  i)  aurait  préféré  le  système  anglais ,  savoir ,  10  centimes  pour 
!«•  leurea  affranèbics  du  poids  de  iSinmims,  20  oentiniM  pour  les  iettm  non  «fifnncliiw, 
avec  nuè  surtaxe  pour  les  lettres  prsnntes.  Mais  il  s'est  borné  à  proposer  l;i  taxe  uniforme  de  30 
centimes,  parce  qu'elle  rallie  un  nombre  de  suffrages  qui  doit  en  assurer  le  succès.  Il  rappelle  le 
vote  de  l'amendement  de  AIM.  Monter  de  la  Sizeranneet  Muteau,  du  7  fétrier  I84ô,  par  130  voix 
eontre  IM.  U  fait  rtiistorique  de  la  réforme  postale  ai  Angletem,  «t  en  «pose  les  diflii«ntes 
phases  et  les  résultats,  quant  h  In  r  irculation  des  lettres  et  quant  rrtr  produits  nnaiieief8.II  dt» 
le  rapport  de  M.  Chégaray,  en  184 1,  pour  la  démonstration  de  la  justice  de  la  mesure  et  pour 
tes  chiffres  sur  lesquels  elle  s'appuie.  Il  cite  également  les  objeetions  contre  la  mesure  contenue 
éum  lanpportde  M.  Vuitry  en  1846.  Il  examine  ensuite,  eti  s'appQjfnat  sw  un  des  passages  des 
inéme<;  rapports,  les  résultats  probables  de  la  réforme  en  France,  que  les  rapports  n'ont  pas  in« 
diqués.  £uûn,  il  cite  les  conclusions  du  rapport  de  1844 ,  qui  recommande  à  rAdmioistration  la 
rédueiioii  de  touftn  les  tsies  k  M  eentlmes,  k  èhsife  d'efiiranebissement.  ZI  lemiBa  en  combat- 
tant les  eonsidérations  d'inopportunité,  et  en  résumant  Isa  conaidératlotte  générales  à  l'appai  d« 
■a  proposition. 

La  PRiSB  EJH  considérvtiox  est  iinméJiateineiit  discutée.  —  ^T.  Laplngne,  "Ministre  des 
finances,  ne  s'y  oppose  pas,  sous  in  résen-e  toutefois  de  combattre  le  dégrèvement  d'impôt.  — 
M.  Dclaitaye  Jousselin  demande  l'ajournement ,  dans  l'intérêt  même  de  la  réforme  postale  dont 
il  est  partisan,  et  qui  pourrait  être  reponssée  dans  le  moment  o&  la  Chambre  vient  (dans  fat  séance 
même'  de  prendre  en  considération  la  réduction  de  l'imp^^t  du  sel.  —  de  Beaumont  (de  la 
Somme)  pense  que  c'est  une  raison  de  plus  pour  adopter  la  réforme  postale,  qui  devra  augmenter 
la  recette  et  couvrir  une  partie  du  déficit  résultant  de  la  réduction  sur  le  sel.  —  M.  Glais-Bizoia 
appuie  cette  opinion  par  des  caleuls,  et  discute  les  chiffres  du  rapport  de  1844.  —L'ajournement 
n*«st  pas  adopté. — La  proposition  est  prise  en  oonsidératioo. 

18  avril  1847.  Rafpoit  par  M.  Émile  de  Girardin  (au  MaMaar  du  30  avril  et  au  tome  6 

des  Prorr>'  ^>rbaux,  page  387).  Le  rapport,  après  un  rapide  coup  d'œi!  sur  les  oonditi  -ii  -  L^f-né- 
rales  de  progrès  qui  font  ressortir  combien  est  arriéré  le  tarif  de  1837  encore  en  vigueur,  exa* 
mine  sueeessivcment  avee  développement  les  qaestlona  soivantn  ;  Le  tarif  en  vigueur  est-il 
OODirairaan  principe  fondamental  de  Tégalilé  de  l'impôt  devant  la  Charte?  Eat-il  obligatoire, op- 
portun po<:s  !^!f;  fif  le  modifier,  au  risque  d'une  diuiiiiution  dp  produits  permanente  ntt  tru^po- 
raîre?  Le  tarif  nouveau  doit-il  être  uniforme  ou  gradue }  Couvieut-il  de  favoriser  i'aû.ranchi&semfnt? 
Efl>ilnéecasairedecbanger  le  poidsdelatettreiimple?  A  quelles  causes  doit^on  attribuer rétendue 
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de  la  trande  ?  A  quelles  causes  doit-on  attjnbuer  le  uoiiibre  des  rebuts  ?  Comment  réprimer  l'dtj» 
des  franduseï  nniltant  à»  laqtttlilédM  dettîoataireictde  l'apposition  ducontre^Miog? 
Le  rapport  détetoppe  surtout  la  troisième  de  MaquesUras^eello  relative  an  modeda  taift  B 

trace  l'historique  des  tarifs  depuis  1673  Jusqu'à  celui  qui  avait  été  proposé  dans  le  projet  présenté 
le  îfî  février  t846,  el  retiré  le  29  avril  ;  il  rripp<»rp  .lus^i  qite  la  question  se  pr^-seiite  après  plusieurs 
dut-usMous  engagées  a  la  tribune,  les  2ô  juillet  1H39,  lô  mai  1641,4  juin  a  propos  du  budget, 
et  rwiouveléet  la  3S  mars  ttMS  à  ToecasioD  d*une  pétition  rapportée  par  llioiioralila  M.  Mermil> 
liod;  après  la  prise  eu  considération  de  la  proposition  de  Thonorable  M.  de  Saint-Priest.  le  30 
mars  1844;  nprès  le  rapport  de  l'honorable  M.  ('hé^jaray,  déposé  le  S  juillet  1844  ;  après  le  vote  du 
7  février  184o,  où  la  Chambre,  a  la  majorité  de  130  voi\  contre  t2U,  se  prononça  en  faveur  de 
la  taxa  à  M  oeotimes  ;  apria  le  projet  de  loi  du  GoaTemeroent,  présenté  le  M  lévrier  tSM  ;  après 
!f  rapport  de  l'honorable  M.  Vuitry ,  dépose  le  13  avril  suivaiil;  enfin  ,  a|ircs  la  suppression  du 
décime  rural  et  la  réduction  de  6  à  2  pour  cent  de  la  taxe  sur  les  envois  d'argent,  votée  le  9 
juillet  1846. 

n  énnmère  les  objeetlons  de  la  minorilé  et  de  M.  le  Ministre  des  finances,  et  indique  les  ré* 
pontes  de  la  majorité  sur  la  taxe  uniforme,  ses  dTets  en  Angleterre  et  en  France,  et  svr  1*  laia 
ftaduée.  Puis,  après  avoir  rapidement  traité  tes  sept  antrsi  questions  indiquées  m  commença* 

ment,  Il  termine  ainsi  : 

Il  ne  nous  reste  plus  qu'a  conclure  :  si  nous  avons  su ,  Messieurs,  vous  faire  partager  les  CW' 
viciions qol  ont  animé  la  miù<>nté  de  votre  Commission,  vous  n^bésiterez  pas  à  adopter  la  pco» 
position  dont  vous  nous  avez  confié  l'examen. 

Vous  n'bésilSMS  pas,  ponte  que  le  tarif  de  IM7  est  en  opposition  manifferta  «rte  In  Ghisls 

de  1830; 

Voua  a'iiésilerez  pas,  parce  qu'un  i^raemant  pins  longtemps  prolongé  risquerait  da  devenir 
•indddni  «t  sa  quoique  aoxio éèàso\re  ; 

Vous  n'hésiter^'y  p:is  ,  pnrfc  f|tril  ne  s'agit  pas  d'imiter  la  reforni'^  ilnnf  I' \rit:lftprre  a  pris  l'ini- 
tiative ,  dans  ce  qu'elk  a  eu  d  excessif  et  d'ineonsidére ,  mais  seulement  dans  ce  qu'elle  a  de  rai- 
aonnabla et  d'éprouvé; 

Vous  n'bésiterrz  pas.  parce  que  1^  priacipans  argunantt  présanlés  eantre  lataxofc  Maant. 

•mit  décisif*^  <  n  f  iveur  de  la  taxe  à  20  rent.  ; 

Vous  n'besi ter ez  pas,  parce  qu'il  suûira,  pour  que  la  difiereace  de  produit  c«ius«e  par  la  tan  à 
M  aant.  aoit  aampanaéa  par  Taugmantatlon  du  nombre  dea  lettres,  que  ce  nombre  a*éiève  i  no 
Millions  de  lettres,  00  qol,  on  moyenne,  représente  six  lettres  par  habitant  et  par  an  ; 

Vous  n'hésilerex  pas.  p:irrp  que  vous  tiendrez  compte  des  S  millions  et  demi  d'habitants  que 
la  Fraoceconipte  de  plus  que  l'Angleterre,  et  de  la  centralisation  qui  multiplie  à  l'inlim  les  rap- 
porta  de  nos  M  déparlsments  avoe  Paris; 

Vons  n'hésiterez  pas,  poreoqui  vous  ferez  ce  calcul  que  les  dnq  oatégoiiea  détaxes  actuelles 
de  80  cent,  à  1  fr.  27  ne  comprennent  que  7  niUlions  de  lettres;  or,  pour  ces  dnq  catéi;ories,  le 
dégrèvenieut  étant  dans  la  proporUun  de  80  à  120  pour  loo,  ne  saurait  manquer  d'esercer  une 
InQuenœcoiMidârable,  aortoot  Imrsqu'il  pourra  se  combiner  avec  le  changement  apporté  dans 
toutes  les  distances  et  dans  toutes  les  relations  par  les  chemins  de  fer  qui ,  d'ici  à  quelques  annéeSi 
rapprocheront  de  Paris:  Bordeaux,  Havonne.  Pau.  Toulouse,  Perpi^rnan,  Montpellier,  Marseille* 
Lyon ,  Saint-Ktienac ,  Besan^n,  Colmar,  Strasbourg,  etc.,  etc.,  contme  déjà  ils  en  ont  rapptq* 
ché  Lille,  Valanciennes ,  le  Havre,  Orléans,  Tours,  etc.; 

Vous  n*hésitere/.  pas ,  parce  que  c'est  xraiment  une  contradiction  dans  la  loi  qoo  deux  taxci: 
l'une  graduée  selon  les  distances  pour  les  lettres;  l'autre  unif<»ine,  pour  les  joninauz  et  im- 
primés; 

Voes  n*héiitarei  pas,  parée  que  ea  sara  une  sattsfaeiion  donnée  à  la  presque  onanfmilé  des 

•conseils  généraux  (77  sur  86),  et,  quoi  qu'on  en  dise,  un  véritable  soulagement  pour  uaimnaaaa 
nombre  de  familles  pauvres  et  pour  le  petit  commerce,  ainsi  que  l'a  fomteUemcut  reoonnt  In 
Commission  de  1844,  chargée  de  1  examen  du  projet  du  Gouvernement  ; 

Voos  n'hésiteras  pas,  anihi,  parce  qo'll  al  eartain  que  la  diminotîoD  dano  lea  prodnllt  oa  aan 
qna  do  oonri»  durée;  catia  affirmation  a  pour  pceuvaa  et  pour  laraniiaa  : 

T."  nombre  de<;  lettiT^^ .  qui  1  doublé  en  quatre  an<;  dans  te  district  de  Londres,  bien  qUO  la 
taJte  u'ait  été  abaissée  qne  de  deux  pence  à  un  penoy  ; 
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Le  nombre  des  lettres  étrangères,  qui  a  plus  que  doublé ,  bien  que  la  taxBBil  él^tédutte  MU* 
lement  dans  la  prop<Nrtion  moyenne  de  2  scbellîngs  et  demi  à  i  scbelling  ; 
Le  Mmbn  d^  leiMs  d*Ai|glBKitB  pour  FrBDC* ,  qui ,  antérieurement  à  It  conventioii  du  t 

avril  1S48  (laquelle  en  a  réduit  le  port  de  9  francs  à  1  frtne)»  n'dlait  que  de.  ...  .  (  021,000 

et  qui  en  1846  s'est  élevé  à  l^^OO.OOO 

différence,  771,000  (I)  lettres; 
Le  nombre  des  lettres  des  eoMats  et  da  marint,  qui,  de  600,000  en  f  84S,  !fcat  âevé  à  9W,M0 

en  184f>,  |)ar  l'effet  de  la  modération  de  tn\<'  2.5  iTntimcs)  dont  ils  jouissent; 

La  proiinssion  pontinup  des  rorrespondances ,  qui,  malgré  les  obstacles  qu'elle  a  rencontra 
dans  le  tarif  de  1827,  s>st  accrue  chaque  année,  en  moyenne,  de  2  millions  300.000  lettres; 

Le  BonlNre  des  eKtlcIesd'eritent,  qui  n'avait  dté,  «1  janvier  184S,  que  1li,M8,  et  qui,  en 
janvier  1848,  postérieurement  à  la  réduction  de  5  à  2  p.  100,  s'est  élevé  ù  1 19,999;  augmenta- 
tion pour  un  seul  mois  :  18,686  article:^.  Kn  Âniiieterre,  le  nombre  de  ces  articles,  numeyi 
ordersj  qui ,  avant  la  réduction  du  droit  de  ti  deuieirs  a  8  deniers ,  n'avait  été,  en  1839,  que  de 
IM^,  a^cst  Heeé,  m  184S,  i9  mUlions  M6,80S.  Augmentation  :  lyMS  p.  100; 

L'augmentation  de  produits  dont  radniinistratioii  des  postes  est  redevable,  en  partie,  à  l'a- 
baissement du  pris  d'abonnement  des  journaux;  avant  l'avènement  de  ia  presse  à  40-48  fr.,  en 
18S6,  les  journaux  et  imprimés  ne  rapportaient  que  1  million  4i7,lâ9  fr.  ;  ils  ont  rapporté,  eu 
1846 ,  t  roiUiona  SM,106  fr.,  tandb  que  lea  autrea  impriméa  août  restée  atationnairea  (t)  ; 

î '.augmentation  annlos^irp  dont  l'administratinn  du  timbre  est  redevable  aux  mêmes  canses  ; 
en  183(i,  le  timbre  sur  les  imprimés  n'avait  produit  que  2  millions  227,588  fr.  (809,674  fr.  de 
moins  qu'en  1881)  ;  en  1846 ,  il  9  produit  4  millions  757,âOS  fr.  ; 

Ge  double  fût  :  le  droit  du  10*  pereu  sur  lea  voiturea  publiques ,  qui  n'était,  en  1816,  que  de 

I  million  669,867  fr. ,  et  qui  s'est  élevé ,  en  1845,  à  8  millions  771.449  fr.,  indépendamment 
du  droit  sur  le:;  voyageurs  des  cbemins  de  fer,  qui  a  rendu  617,802  fr.  :  accroissement,  à2à  0/0; 
lundis  que  le  produit  delà  taxe  des  lettres,  qui  était  de  19  millions 825,000  fr.  en  1816,  ne  s'est 
élevé  en  1848  qu'à  46  mlliiona  678,888  fr.  :  accroissement,  S8S  0!/0;  ainsi,  la  eirenlatiou  des  let- 
tres ne  s'est  pas  augmentée  en  ptoportion  de  eelie  dea  bommce;  or,  n^ea^ce  pM  le  eontrairaquî 
aurait  dû  avoir  lieu? 

Cette  première  applieation  du  principe  de  la  modération  des  taxes  sans  diminution  dn  revenu 
public,  si  elle  réussit,  Messieurs,  comme  nous  n'en  doutons  pas,  sera  une  victoire  féconde  rem- 
portée par  la  scienre  économique  et  financière  sur  les  résistances  adn)inistratives  et  Qscaies  qui 
a'oppo&ent  invinciblement  a  tout  progrès  parmi  nous,  alors  que  près  de  nous  est  une  nation  qui 
ne  doit  sa  grandeur  M  sa  prospérité  qu'à  la  vigueur  d'initiative  dont  elle  noua  donne  l'exemple. 

L'excès  de  la  prudeiwe,  comme  tout  autre»  est  nuisible;  que  deviendraient  Tindustrie  et  le 

commerce  s'ils  n'osaient  rien  confier  aux  basaids  du  crédit?  Ils  périraient  par  la  cause  même  à 
laquelle  ils  demanderaient  aveuglément  letir  sakit.  IN'ous  avons  beaucoup  donne  aux  hasards  de 
la  guerre;  donnons  uu  pe|i  aux  hasards  de  la  paix.  Ayons  donc  assez  de  coniiauce  eu  eiie  pour 
ne  pas  craindre  de  lui  làire  erédit. 
A  ce  rapport  sont  nuneica  lee  doeumenti  rnivanta  : 

1 .  Tarifs  conipnnSi  (!<■  If)7.1  à  1827  ; 

2.  Détail  de!<  recetttû  el  de;;  iiépei»âti#  pour  l'aiiuéu  ; 

3.  f;lat  sluli>liiiui'  iiiiUipiaiil  le  nombre  des  lettres  transportées  par  la  poste  lie  [HW  à  1 8iC  ; 

4.  RécapitiiUtioti  de«  lettres  trauMwrtées  par  fadminisinilioD  des  postes  en  1844 .  iHi  et  1846  : 
à.  Proportion  dans  laquelledavmiala'aoaMlInlaili^ 

tarir  rérormé; 

0.  Comparaison  do  nombre  et  du  produit  des  articles  d'argent  en  janvier  i8i6  et  janvier  1 847  ; 

7  Comparaison  du  produit  des  journaux  et  imprimés  transportés  jwr  ia  poste  en  1836 ,  iS^tfi  et  1S4G  ; 

8  ?io[m  des  dé|)aricmenu  dont  les  conseils  généraux  oal  ueminM  la  lenraw  de  la  laie  dca  letlfès  ; 
9.  âelevé  du  nombre  des  lattres  tenlié(»  en  rebut} 

10.  nomenclature  d(«  principales  villes  compris  daaa  lesdaq  xoMS  de  80  €.  k  t  fr.  90  c.  en  parlant  de  Paris  ; 

I I  et  13.  État  rdatîràla  rMwme  postale  en  Anglelcne. 

IhsGUsaioii.  84  mid  1S47.  M.  de  Raînnaf  ille,  dans  un  diaoouis  développé,  établit  la  jnsiiee 

(!''  D<>  l'ateti  mt-inc  de  r.idtniuittntton       posl»'^  .  r  rtr  ritinmentaliOB.daBS  leoasoà  le  potl  des  IcUcCS  n'aorall 
po'^  rté  .tbnlSiié.cafcul.H'  d'.-.pres  la  uutyrimc  do  'n  i  d.  rtii.  r.".  ^iiHiét'Sf lleal Itêslie  fMnit  dftii SMSO ifl«40U*  ' 
tlon  ii«  la  oonvcnliou  du  3  avril ,  n'aurait  pu."  i \rr>l!*  lettres. 

(S)  I8l«.  Imprimé»  «ulr*»  queieafaaM.  t3Ci  i,^>ar. 

,  184».        we».  *|^.^^ 
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et  lei  avantages  du  système  des  taxes  graduées,  et  reçusse  la  proposition,  àlaquelle  il  substituera 
un  amendement,  qui  serait  ainsi  conçu  : 

Art.  1     K  A  partir  du  i*'  janvier  IBM ,  In  Use  des  lettres  sera  perçue  conrormément  M  tarif  ci>après  t 

•  I*  Pour  les  lettres  simples,  |i(M«*nr«ntde  1  i  40  kilORiètre»  incioM ventent,  ts  cent.; 

•  3*  Pour  1rs  lettres  »impli><«,  iiireourau  de  41  kttomfetm  à  160  inciiuJvement,  S&  cent  ; 

•  3*  INtor  Im  letiiw  «Uoplfs ,  imreomaBl  d«  ist  à  400  Ulonèlrct  iadoiiveMient ,  40  cent.; 
«  4*  Four    ieltres  liBiple.s ,  {larconrintdo  401  kUonètre»  et  aii-deMHt»  50  cent.  (l).  « 

Art  %.  «  ta  foU  dfiSlettm  «mplai,  adrcMiet  uax  «(•■•«fliciert,  soldats  et  marin»  pidunla  tiNls  Ict  dis- 
peiirx  et  ptTilloi»,  ««t  flké  k  lO  cent.,  quelle  que  «oit  la  disUote  qne  les  lettres  auront  k  parconrir.  L'affran- 
ebiasemetit  sera  ramltalir.  » 

Art  3.  a  Le»  digf  lositions  den  lois  sur  la  taxe  des  lettre»  actaellemeut  en  vigueur  el  auxquelle*  il  nWt  pas 
ddrofi^  par  les  articles  i  «t  a  ci-dcaiiia»  aaat  mainlenttea.  • 

M.  de  Tilfoux  défend  la  proposition.  Il  cite  comme  exemple  des  bons  effets  de  l'uniformité  de 
la  taxe ,  son  «ipplication  aux  imprim»""?  ot  aux  articles  d'arç;ent.  Il  développe  ces  idées,  que  rabais* 
seiuent  de  la  taxe  proUtera  surtout  a  ia  classe  moyenne  et  a  la  classe  inférieure;  que  le  Trésor 
n'éprouvera  pas  la  même  perte  qu>n  Angleterre,  parce  que  la  taxe  ne  lere  pai  aussi  léduite;  que 
la  question  est  opportune,  et  qu'on  ne  peut  y  opposer  l*état  de  nos  Snanees  qui  doivent  ebentet 
leurs  ressourcées  dans  une  meillettre  sestion  de  la  fortune  publique;  qu'il  faut  suivre  les  exemples 
des  autres  pays.— M.  .Muret  de  Bnrt  développe  d  abord  des  considérations  générales  sur  les  incon- 
vénients de  l'initiative  parlementaire  en  matière  de  finames ,  et  dct  attaques  multipBétt  contre 
les  diverses  sources  de  Tîmpdt.  Il  démontre  ensuite  que  le  déficit  sera  d'au  moins  22  millions; 
que  la  clas.se  des  consommateurs  ne  sera  pns  accrue,  comme  on  le  suppose,  parce  que  c'est  le 
commerce  qui  alimente  princîpaiemeut  ia  circulation  des  lettres;  il  rtatiiit  ces  tbèses  par  des  cal- 
culs; il  démontre  qu'il  ny  a  point  ineonstitutionnaifté  dana  l'inégalité  du  prix  du  transport  des 
lettres,  qui  n'est  point  seulement  un  impôt,  mais  le  prix  d'un  stiMce  rendu.  II  annonce  un 
amrnd<'menl  qu'il  proposera  de  concert  avec  M.  Vuitry.  — M.  Moiiier  de  la  Sizcranne  répond 
que  la  dmcussioa  de  cette  question  est  bien  conuue  ;  qu'on  est  d'accord  sur  le  principe  ;  li  n'y  a  i 
diseuler  que  l'opportunité  et  les  détails  d'exéeution.  Il  tiaite  ces  deux  questions  en  aiipuyant  la 
proposition.  —  ^I.  Ileslongrais  étali'tt  la  justice  du  tarif  actuel  en  ev.iininaiit  tous  les  éléments; 
le  prix  doit  être  proportionne  au  poids  transporté  et  à  la  distance  parcourue,  il  démontre  ensuite 
que,  dans  Tiiypotbèse  la  plus  favorable,  d'après  l'exemple  de  l'Angleterre ,  le  déQcit  sera  encore 
d'environ  6  millioos.  Il  repousse  la  taxe  uni^iue  qu'on  ponmit  appder  taxe  Myiw.— li.  Panlde 
(«n'sparin  vote  également  contre  In  proposition ,  rpioiquM  en  npprouvele  principe,  pliî<  mnforinc 
à  l'égalité  I  mais  parce  que  Taugmentation  du  nombre  des  lettres  ne  couvrirait  pas  le  deltcit  du 
Trésor. 

23  mai.  .M.  DuntoUj  Ministre  destinnnces,  reproduit,  dans  un  discours  développé  toutes  les 
objections  contre  la  taxe  unique;  il  insiste  principalement  sur  to  considération  que  l'accroisse* 
ment  des  lettres  ne  sera  pas  aussi  grand  qu'on  l'estime,  ]Mroe  que  le  prix  de  la  poste  n'est  pas  un 
ol).staclc  à  toutes  les  lettres  utiles.  Il  craint  surtout  une  mauvaise  réduction  d'impôt  sur  laquelle 
il  n'y  a  jamais  moyen  de  revenir.  —  M.  lunile  de  Girardiu ,  rapporteur,  résume  la  discussion  en 
répondant  avec  développement  aux  arguments  de  MU.  le  Ministre  et  Muret  de  Bort.  —  H.  Mit> 
ret  de.  Bort  insiste  sur  les  cliiffres  et  les  calciriBqa'ill  produits  hier,  pour  montrer  que  It  mou- 
vement des  lettres  est  pro[>orti(>ntid  au  nmuveuifnt  ascensionnel  ou  décroissant  du  comnietce. 
—  M.  Léon  Faucber  répond  à  cet  argument  en  prenant  dans  les  chiffres  mêmes  produits  queoMte 
proportion  n'est  pas  exacte.  Il  revient  sur  lln^ité  de  l'impôt,  qui  n*est  pas  même  justifiée  par 
llnégalité  des  frais,  et  sur  rargument  d^ioopportonité  que  le  Miuialèra  opiiose  toujoora  k  lonie 
réforme. 

26  mai.  Discussion  de>  ^irliclés;.  M.  le  Président  iiidi  iue  l'ordre  de  délibérntion  des  divers 
amendements.  —  M.  de  Costellaue  s"(q)|iose  a  ce  que  les  amendements  qui  sont  des  rontre  projets 
soient  mis  eu  discussion  avant  la  propuMliun  elle-même.  —  M.  le  Président  explique  et  main- 
tient l'ordre  de  déliMration  qu'il  a  indiqué.  —  M.  Vnitiy  développe  un  amendement  qu'il  pro- 
pose de  concert  avec  M.  Muret  de  Bort  en  eee  termes  : 


(I)  D'apréii  le  tarif  da  ibnwn  isa7.  tasMfniiimplet 
pavant  aujourd'hui  Ju»qu*k«0kllOBètrii.  .  .  «suc 

Dell  Ju^qa'a80kU  »ao 

De  81  Josqu  H  i&okil   "  *o 

De  151  )UM|U  a  jso  kil   60 

De  SI  iUMfa'a  300  kil  •  »  « 


])e  301  ju*«|u'à  44)0  kit.,  v  ........  .  n 

Ue  401  JUM}u'a  bookil  •   «  «0 

I>o&oijit&qu'ae(.>oMI                       .  w  sw 

De  «01  Jusqu'à  7ïo  kil   l  » 

De  761  îuMfu'à  900  kil.    I  m 

J>e  «i»  kH.  «t  au-ilmus   l  30 
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«  Le  tarif  ixéiwrrurtkleiwik  la  loi  diiiâ  mars  mi  poar  U  UxedMietImcilcalaBtdalianinèlNUiu» 
Mt  nodifié  conuM  11  «ait,  k  partir  du  l*j  jauyier  1848  : 


M.  Dufaure  combat  c«t  amendement  dans  un  discours  développé,  en  comparant  l  anieudement 
«I  la  proposition  aeoeptéo  par  la  GommlMioii  soot  «es  trois  points  de  vu»  :  la  justice  eomme 

répartition  d'impôt;  i'ulililé  sociale  comme  développement  des  relations  de  toutes  natures;  et 
les  résultats  financiers  par  Tiiccroissenient  du  nombre  des  lelires  ronfi^es  à  la  poste.  H  repoirsîe 
i  amendement  comme  insufGsant  pour  atteindre  ce  triple  but  de  la  propos>ition.  —  M.  Lapiagoe 
défeloppe  «m  opinion  en  faveur  de  ramendement  modifié  par  oelnl  de  M.  Mntean  qui  ajourne 

rexi-cution  au  ("  janvier  1849.  Il  s'attache  à  démontrer,  en  répondant  i\\\x  précédents  orateurs, 
qu'aucun  des  grands  intérêts  qui  doivent  diriger  un  gouvernement  en  nialicre  d'impôt  ne  com- 
mande de  niodilicalion  à  celui  des  postes,  qu'il  n'y  a  qu'une  seule  cliuse  a  Idire  a  cet  impôt,  c'est 
de  réduire  oe  qu'a  d'excessif  la  taxe  à  de  grandes  distances;  que  par  ee  moyen  on  eoneilie  dans 
une  juste  mesure  les  intérêts  du  ïré.<or  nvfc  le^  besoins  de  la  justice,  et  que  c'est  àcettesolu* 
tioo  qu'il  faut  s'arrêter.  —  L'amendement  est  mis  aux  voix  et  n'ei»t  pas  adopté. 

37  mai.  M.  de  Rainneville,  n  pi  i  i  n  r  du  vote  d'hier,  qui  indique  la  pensée  de  la  Chambre 
de  choisir  entre  le  système  de  1837  et  la  taxe  unique  >  déclare  retirer  son  amendement  tout 

entier. 

M.  Httteau  prononce  quelques  mots  pour  expliqua  im  amendement  qui  substituedans  la  rédac- 
tion de  la  Coninii'^  -ion  le  f  Janvier  1849  au  premier  janvier  1848,  comme  point  de  départ  de 
l'exécution.  —  Al.  de  Golbéry  vote  contre  la  réforme  postale,  non  pour  la  refuser.  mni<  pour 
l'ajourner,  afin  qu'on  ne  l'oppose  pas  comme  une  Rn  de  non-recevoirà  la  réduction  de  i  uiipot  du 
•d.  11.  DcBsesmay,  auteur  de  la  proposition  sur  le  eei,  dédare  au  eontraire  que ,  par  fidélité 
pour  ses  principes  de  progrès  modéré ,  il  votera  aujourd'hui  comme  toujours  la  réforme  postale. 
—  M.  de  Morny  pense  qu'il  ne  faut  pas  envisager  une  pareille  question  isolément.  Il  fnut  faire  des 
queâtiotiii  iinancières  une  question  d'ensemble.  U  {teose  que  la  réduction  proposée  par  la  Commis* 
sion  du  budget  sur  les  allocations  aux  travaux  publics,  pèsera  beaucoup  plus  par  la  privation  de 

travaux,  sur  les  classes  pauvres,  que  l'impôt  négatif  des  lettres.  D'ailleurs  l'amendement  qui 
recule  l'cNécuiion  à  1849,  lui  paraît  inutile.  Il  vaut  mieux  ajourner  le  projet.  On  verra  l'anpro- 
cliaiu. —  M.  Lacrosse  cunteaie  t  exactitude  du  renseignement  de  M.  de  Morny,  sur  les  décisions 
de  la  Gommlssion  du  budget ,  et  signale  ce  quil  y  a  de  eontraire  aux  usages  parlementaires  de 
traduire  à  la  tnbuneles  inlenliou^  d'un'-  Commission  avant  que  la  Chambre  soitsaisiedu  rap» 
port.  —  M.\t.  Jayr ,  Ministre  des  travaux  publies,  Jules  de  Lasteyrie,  Desmousseaux  de  Givré, 
donnent  encore  quelques  explications  sur  les  chiffres  portés  à  la  tribune,  r-  M.  de  Rainneville, 
répondant  à  H.  de  Golbéiy ,  eoostate  que  la  réforme  postale,  k  des  degrés  divers,  est  dans  les 
vœux  de  tout  le  monde.  —  M.  Delafareile,  afin  de  f.iciliter  l'expression  du  vote  de  la  Chambre, 
sans  causer  d'embarras  au  Gouveraeutent,  propose  un  long  délai ,  pendant  lequel  le  principe  de 
la  taxe  unique  étant  posé,  le  Ministre  avisera  aux  moyens  d'exécution.  Il  propose  le  i'^Jawrier 
1860.  —  H.  Muret  de  Bort  demande  des  explications  sur  le  s*  taMean  joint  au  rapport,  pour  la 
progression  de  l'augmentation  fies  produits  suivant  les  zones  actuelles,  afin  d'arriver  à  couvrir 
les  30  millions  de  déficit  qui  se  produirait ,  en  admettant  le  même  nombre  de  lettres.  —  11.  de 
Girardin ,  rapporteur ,  répond  et  rentre  dans  la  discussion.  —  M.  le  Ministre  des  finaMM  lui  ré* 
pond  aivec  développement,  et  revient  sur  les  considérationB  financières. 

I.a  Commiliion  a  adopte  l'amendement  de  M.  Muteau.  M.  Delafareile  renonce  au  tien*  La 
Chambre  vote  !!ur  Tartirie  de  la  Çx>mmis%ion  arec  lecbiffre  1849.— Serulin.  Pour,  16S.  Contre, 
187.  La  Chambre  n'a  pas  adopté. 
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ppmeiits  ri  pri<)6     0on8id«'rHti(>n  ,  !3  in  n 


■  m    MM  le 


Vicomte  (ie  Parcttv.  Htvi*,  d«  Loyur»,  Paulmier,  lo  btron  UéUy  iÀêfttéin,  i«  inart|uti  «lo  BéfOMftr,  M  Goi- 
ll  nîai  ^'"'^  ^  Tni«M,  Stieflae.  ftapport     U.  SliMM»  il  mi.  Ducattiao  «I  r^el  |«r  Ijj^çpn^ it$  fats. 


£iMlett/9flvi«rtM7. 


Art.  I*'.  Une  taie  annurlle  e»l  élablie  sur  h  rare 
canine.  Elle  sera  pfiçuo,  à  complcr  du  l"  j mvior 
ifi^fi ,  par  les  communes  et  à  leur  prulU  ,  d(*s  |KisS4>g- 
seurs  cle  cliiem  pour  ciiacuo  de  ceux  l«ur  auyikt- 
ttDBdnml.  En  «t  aeul  affrindii  !•  clnen  d^feogk. 


Art.  1.  I«  lauK  maximum  de  u:Ue  Uxe  ot 
savon  :  I  '  ;t  'i  fr  inuir  lis  cbiens  employés  à  |;i  («in- 
duit'' des  b»*>ti;iii\  ,  et  |»tMir  lp»  cliieiw  >U'  cour  ^rtaiil 
esciiiMVfiiiriit  a  la  uardi-  de  loutos  cxploiUliona  af;ri> 
rol«->  ,  Je  tuu''  i.'t^tl<li>->eineiils  d'iudusirie  on  de  c^mi- 
nierc<!,  d<'  m.iisoiN  f>nliéres,  de  propriéK's  iiwlée.s 
qnelrooqiie»  ;  a**  a  10  Tr.  ponr  tous  autres  cbiCM. 

Les  oontejU  municipaux  imitrront  r^dnire  cette 
tne,  nuis  de  moitié  au  plus  (i  fr.-j  fr.). 

kri.  3.  L'ancpiit  de  U  taxesudira  pour  la  [lotseMion 
■MoessiTe  de  plusieurs  etii«M  dus  to  Béme  année  ; 
U  poftM4»iou  simiilunée  domera  wula  lieu  au  paje- 
Mnt  de  ploaiMira  drail». 

L»  yimiMrif  «MWMBoéa  dn»  I*  moo» 
^^MiBé»,  M  dPiiMrt  lien  ^«'à  i'acqail  dit 

Art  4.  Une  ordonnance,  rendue  dans  la  forme  ordi- 
tapira  de«  rèi;lement8  d'admiuùtratiuu  publique ,  dé- 
terminera le  mode  de  pcrcrpliM  de  il  tose  éliblie 
par  la  préeente  loi. 


àhiêiMê  par  te  tfèwiiaiidii. 


Art.  1".  A  partir  du      janvier  184St  M  OP**"* 

être  établi  dan^  toutes  les  romuuinef  d'un  même  dé* 
parrenieiit,  di-  l'avis  du  ron^ieil  géuMf  IM  tiM 
aiiiiiicllt  df  polae  sur  les  cbiens. 

Ci'Itr  Ihxc  s<-ra  jM-rriic  an  profil  de  chaque  cooi- 
iiiuue,  et  lo  produit  pourra  t^tre  altriliué,  en  tout  ou 
eu  partie,  an  liureau  de  bienfaisance. 

Art.  1.  Iiaiis  li'ai  départeiiveiits  dont  les  con^'iU 
pi'iici.mv  iraiiroiit  l'.is  i-inin  m»  a>is  Tavoral)!.'  a  la 
prii  f|iiion  dt;  la  Uxf  dans  tuut(*&  le»  rutiiuiiineii ,  dcn 
ilrliUerations  S pcttial 08  lies  conseils  miiniripauv  ,  ap- 
proint'es  par  les  préfets,  pourront  Tctablir  dans  ùt 
comniiiiio. 
Art.  3.  Seront  exempts  de  la  taxe  : 
I  "  1^  chien  de  l'aveugle  indlgeut  ; 
2*  Les  jeunes  chiens  encore  nourris  par  leur  ni^. 
Art.  4.  Le  taux  «le  celle  taxe  pourra  s'élever  de  I  r^. 
à  h  fr.  par  chaque  chien ,  et  fin  délen»iii  par  In 
ciMifieiU  niuuici(Niux. 
Dans  la  caa  oà  let  couMoas  aHuHlica  è  la  taia 
paa  flté  le  tans,  k»  pcwda  farrMaiwit 


•^aa 


Lei  eblcBi  dit»  bmUhdognet  flarant  airamfe  à  oae 
taxe  uniforme  de  ih  fr. 

Art.  i.  Dans  les  communes  où  la  taxe  sera  établie, 
tout  pof.sesseur  d'un  ou  de  plusicnr';  cldcDS,  sera  tenu 
de  faire  chaque  année ,  dans  le  woraiit  du  mois  «ic 
déceinbn< ,  ou  ciirnnrs  ^l'année,  dao«  i<  ^  qtii[i7>-  juini 
de  la  |>os-.(>ssion  noiivellf ,  la  diklaratiuu  a  U  uiairie  de 
sa  nmdi^iur,  do  aatubie «t de I VBpèoe de eldèb» qui 

pol^8t:■dela. 

Art.  0.  Eu  ras  de  non  drcl.iration ,  ou  de  faiisw' 
(Itfclai atiou ,  h*  pus^c^^cur  d'iiu  ou  <!•■  plusieurs  «.hicns 
sera  pasiible  d'une  amende  qui  pourra  s'elevrr  de  j 
à  lô  ir.  par  rhaqut;  cliien,  et  dont  la  montant  sera 
ver8<>  daus  la  rai>M-  iiiuuit  t(>ale. 

Art.  7.  La  moitié  de»  aMeodeatara  dfalribiiéeaia 
agents  de  U  fii|«a  pidimna  qui  aniail  niMlHd  |» 

contraTenlionK. 

Art.  8.  Le  recounement  dea  taxes  s'opérera  doa 
laa  ftnMa  ilabiai  par  l'art.  «3  de  U  loi  du  if  WUat 
UW. 

Art.  9,  ut  catttrarenlioDs  à  la  préacnta  Maanwt 
Aatimplepoliei. 


41IALT8E  mS  MlàlS. 

Le  f  3  mars,  M.  Rkhilly  présente  les  développemeott  de  sa  propoeition.  D  «n  jiuiimi^ 

les  précédents  ! 

En  1844,  lors  de  la  discussion  de  la  loi  sur  la  chasse,  je  proposais  rétablissement  d'une  taxe 
eoromuaale  sur  les  ehlcns  de  chaan ,  et  rtm  de  MM.  les  Ministres  faisait  rejeter  1  amendemeot 
en  disant  que  la  question  serait  soalerée  plus  Opportunénieill  ft  rooeasion  du  biids«tf  qu'elle 
devrait  comprendre  tous  les  chiens  de  ?u\p. 

i^iieiques  mois  plus  tard,  jereproduibai:»  donc  l'amendeuieot  généralisé  ;  mais  il  était  repoussé 
encore,  à  la  demande  de  H.  le  Ministre  des  finances,  qui  offrait  de  mettra  la  question  à  l'étude^ 
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reconnaissant  qne  les  considérations  présentées  ('f^^îf'nt  nnturp  a  appeler  PMlMilioa  4a  GfNi* 
vernement.  L'amendement  obtenait  oéaamoios  une  minorité  notable. 

Ed  lê46 ,  on  rédénNlt  Parte  det  eoosdte  gfoénux  ;  les  ttreetioM  ^^«leiiiMIriM  iuliit 
consultées,  et  la  soRieitnde  de  H.  le  Ministre  des  finances  tendait  l^enqndta  Jvsqi'eM  Betgigiie,, 

où  la  taxe  est  établie. 

L'année  dernière,  entin,  après  deux  ans  presque  écoulés,  je  portais  à  cette  tribune  pour  la  troi- 
sième fois,  et  pnr  la  voie  de  Plnltlatfve,  atitori^  comme  aujoardlnii  par  six  bureetn,  eetta  pr»* 

position,  trouvée  d'abord  au  moins  étrange.  Aprèt  Une  discussion  très-st^rieuse,  j'insiste  sur 

ce  mot,  la  Chambre ,  ayant  enteniiii  plusieurs  de  st*»  membres  distingués,  MM.  Michel  ChetraUet, 
deGolbéry  et  Léon  de  Maleville,  que  je  nomme  tous  trois  pour  l'honneur  de  la  proposition;  la 
Ç^iambre,  dis-Je,  ne  prenait  point  en  consid^tion  ;  mais  nu  pas  de  plus  était  ftit  :  la  proposi- 
tion avait  conquis  l'épreuve  douteuse. 

Il  indigne  ensuite  les  adhésions  données  ptir  52  conseils  gén/raux,  l'exemple  de  plusieurs  États, 
uotammeui  de  l'Angleterre  et  de  la  iielgique,  où  cet  impôt  est  déjà  établi  ;  il  en  signale  les  pro- 
duits et  Tefficacité ,  quant  i  la  diminution  du  nombre  des  chiens.  Des  cliiffires  einprunléa  à  la 
Pfosse  €t,  à  l'Angleterre  montrent  que  dans  ce  dernier  pays  les  décès  causés  par  Thydrophobie 
sont  rrdiiits  (les  trois  quarts  par  l'effft  de  l'impôt,  l'n  calcul  l)a<;psi!rle  roflt  de  h  nourritnre 
d'un  chien,  a  7  centimes  1/2,  établit  que  les  chiens  comununent  l.i  nourriture  de  340,000  hom- 

oiesi  et  nuelewr  dépense  anQu^  monte  iSO  millions.  Uauteur  de  ta  propwltion  laisse  |i  l*Admi' 
pistration  le  ifoin  de  fim  le  mode  de  pereeption  de  rimpdt. 

La  piiSB  m  eoNSiDdiATKHi  est  comliattue  par  M.  Maurat-Ballange,  par  le  motif  que  l'impAt 

proposé  ne  remplit  pris  les  conditions  de  tout  impSt ,  c'est-n-dire  ,  d'être  juste,  équitablement 
établi,  facile  à  percevoir,  et,  en  outre,  de  m  pas  blesser  les  habitudes,  les  idées,  les  sentiments 
des  populations  destinées  à  le  payer.  Il  ajoute  que  ce  n'est  pas  là  un  impdt  de  luxe.  Il  développe 
en  différentes  idées. —M.  delkaejr  appuie  la  proposition,  qui  a  radhésion  d*ua  grand  nombre 

de  conseils  géru  rrutx,  et  qui  mérite  d'être  examinée  pnr  une  Commission,  psree  qu*élletend  i  un 
ibut  évidemment  utile.  —  La  prise  en  considération  est a4optée. 

Le  Rappobt  de  M.  Etienne  (18  avril),  après  avoir  indiqué  les  travaux  de  la  Commission i  ex- 
plique ainsi  les  roodiCcalions  qu'ell e  a  proposées  : 
Aepoussant  complètement  Vidée  de  créer  on  impdt  général  su  profit  de  ïtlM^  nous  proposons 

de  faire  décider  par  les  conseils  généraux  la  nécessité  de  l'établisisement  de  la  taxe  sur  les  ehieof 
dans  toutrs  les  communes  d'un  même  département,  et  nous  avons  la  conflnnce  que  t'expéricnoe 
généralisera  bientôt  une  taxe  qui  sera  fiiivorablea  l'exécution  des  arrêtés  de  police, 
néanmoins,  lorsque  les  conseils  généraux  n*aun»ttt  pas  émis  un  avîa  ftvorable  è  l'appileation 

de  la  taxe,  les  communes  nutorisées  par  les  préfets  pourront  t'étnl)Iir.  Cette  latitude  accordée  aux 
conseils  miintdpaux  n'est  pas  inusitée,  car  il  existe  un  certain  iiomi)re  de  taxes  loeales  dont  la 
perception  est  facultative,  telles  que  les  droits  de  place  aux  halles  et  marchés,  droits  de  station- 
nement sur  ta  voie  publique,  etc.,  ete. 

En  ce  qui  roucerne  !e  montant  de  la  toxe.  votre  Commission  a  pense  qu'elle  devait  /Hre  mo- 
dérée, et  qu'il  appartenait  aux  conseils  municipaux  d'en  fixer  le  taux  dans  les  limites  indiquées 
par  le  projet  de  loi,  afin  de  l'approprier  aux  circonstances  locales. 

*  FouvaitHm  ftire  une  distinction  oitrc  les  ciiiens  utiles  et  les  chiens  dê  lun  f  ¥mm  n'avona  fm 

rru,  innluré  no»;  désirs,  qu'il  filt  possible  i'rtiMir  d'une  manière  certaine  les  signe.s  d'après  les- 
quels il  serait  facile  de  reconnaître  les  chiens  nécessaires  à  l'agriculture  et  au  commerce;  une 
telle  appréciation  eût  amené  des  embîtrras  et  des  difficultés  dans  l'appréciation  de  la  taxe,  dont 
Ib  pèreeptfon  devait  Itre  surtout  simpte  et  fiidle.  Nous  avons  aggravé  seulement  le  Uux  de  la  taie 
pour  une  espèce  de  chiens  reconnue  comme  très^attgeiciise,  et  déjà  Interdite  sur  la  voie  pu* 
blique  par  des  arrêtes  de  police. 

Deux  systèmes  se  présentaient  afin  de  parvenir  au  Feeovvremmt  de  la  taxe  :  la  déclaration  et 
le  recensement.  Kons  avons  adopté  le  premier  moyen ,  qui  nous  a  paru  d'une  r|;éeulion  facile^ 
qui  a  déjà  reeu  la  sanction  de  l'expérience  en  Belgique  et  en  Angleterre  ft  ffnns  d'autres  pavs. 
recensement,  au  contraire,  pourrait  oUrir  de  -riives  iocoiivéuients,  amener  des  résistances  ou  des 
vexations  qu'il  faut  surtout  éviter  dsns  la  p<  ri  eplion  des  taxes,  ménie  locales.  Mais  le  défaut  ou 
b  Ciasseté  dfs  déclarations  nous  a  paru  devoir  être  réprimé  par  un«  amende  dont  le  montant  an- 
particndratt  moitié  i  la  commune,  et  moitié  aux  agents  qui  auraient  constaté  la  confiraveation. 
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rnrôwinaé.  Mcstleurs,  la  taxe  proposée  ne  doit  pas  éire  coosidcrée  eomme  uu  véritable  impôt, 
nais  plotdt  eomiM  «n  moyen  tflîeMe  d'uiurar  rexéeatkm  des  meaures  de  poliw  at  d*bygièiw, 
d'affaiblir,  au  moins  en  partie,  les  causes  du  terrible  fléau  de  la  rage,  qui  provient  principalement 
àf%  chiens  sur  lesquels  ne  s'exerce  aucune  suneillance,  et  de  s'opposer  à  la  trop  grande  multipU* 
catio»  des  chiens,  qui  souvent  n'appartiennent  à  auciu  roattre. 

£•  réalité,  la  proposttiM  ■'est  pas  bm  loi  fiaeala  pviaae  éfrww  de  ta  résiatance,  pnisqua 
le  résultat  doit  offrir  les  moyens  de  venir  au  secours  de  l.i  commune,  ou  même  du  bureau  de 
charité  ;  c'est  la  prescription  facultative  d'usé  muut  d'admimstration ,  reconnue  oéceasaîre 
dans  l'intérêt  de  la  sûr^  publique. 

(A  «a  rapport  ait  jointe  l'ordonnance  dn  grand-duc  de  Bade  do  I*'  aeptemlNre  IMS.) 

DisciisHioN  (28  mai).  M.  Maurat-Ballange  combat  le  projet  de  la  Commission  comme  la  pro- 
poattion.  CeB*est  pas  on  impôt  somptuaire,  car  il  atteint  la  pauvre  pins  que  le  riche.  Si  on  voulait 

établir  un  impôt  >omptunire,  îl  fntidroit frapper  les  véritables  objets  de  luxe.  I>es  formes  ndoptres 

p;ir  la  (loiumission  jettent  la  perturbation  dans  notre  système  d'impôts.  Pour  arrêter  les  ravages 

de  l'Iiydropliobie,  il  faudrait  tuer  les  chiens  errants ,  et  non  imposer  ceux  qui  ont  des  maîtres. 

Les  calcula  sur  tes  dépensas  de  leur  nourriture  ont  été  très-exagérés.  On  ne  peut,  daAs  une 

simpl*;  vue  de  police,  créer  un  impôt  avec  l'oriinnisntion  et  le  personnel  nécPs-Tirrs  —  m.  Vi- 

vien  repond  à  l'objection  des  difGcultcs  d'exécution,  par  la  pratique  en  Angleterre,  en  Belgique 

et  à  Bade.  Les  inconvénients  de  la  multiplication  des  diiens  sont  :  destruction  du  gibier,  con* 

sommation  inutile  de  denrées  alimentaires,  et  propagation  de  la  rage.  LHmpôtsera  efBcace.  A 

Bade,  lenombredes  eliiens  n  df^rm  on  mii^  Tr  nr.  snivnnt  rr'îévntioii  iW  \i  tn\e.  L'orateur  pensa 

que  la  proposition  serait  convcnableaieiit  niCKliliee,  et  il  prupose  l\inienslLinent  suivant  : 

Art.  1*'.  A  partir  ilii  t"  janvier  1848,  il  sera  établi  dans  toutes  les  communes,  à  leur  profit ,  une  taxe  an- 
Doelle  sur  li's  ciiitus      niontani  t\c  <  •  lie  ta\o  ><'ra  ii\<-  dans  chaque coMiBUDe par  wnedélihéfalienda  cmnicM 

municipal ,  approuvée  par  I  aiilonie  chargée  <i'arrèler  le  tNidgcl. 

Art  i  Un  regleoienl  dTadmlitisIraïkio  pvbli^  dctenaïMia  :  1*  le  meda  de  pcrapiion  de  la  taxe  ;  X*  ka 

C4>v  <re\cmplïo«. 

Art.  .1.  Les  contrax'iitions  .iiix  orilonnam  -  >  ihim  -  rn  r\f<  iilimi  de  l'aitirlr  pn-mlfiit ,  lieront  |MiiiifS  tVuuc 
aDemle  de  l  à  15  fr.,  laquelle  sera  versée  dans  la  <'^i»s«  municipale ,  et  attribuée  par  moitié  aux  agents  qui 
amant  cousiaté  la  eoaliavenlion. 

M.  Passjr,  sous^seerétaîre  d*État  de  rinlériaor,  dédare  que  l'Administration  n*a  point  d*ob- 

jecUon  à  faire  à  la  proposition  ainsi  amendée.  —  M.  de  Malevillc  combnt  le  principe  même  de  la 
proposition  pjr  ces  deux  considérations,  qu'il  développe,  que  l'impôt  frappera  les  plus  pauvres,  et 
que  les  tonnes  en  seront  vexatoires.  —  M.  Maurat-Ballange  demande  le  renvoi  <i  la  (Commission. 
—  M.  le  Bapportenr  répond  que  la  Gommiasion  r«  déjà  diacuté.  11  rapoosse  ee  qu'on  a  dit  snr 
l'exécution,  en  expliquant  ce  qui  s'est  passé  en  Belpique.  Plusieurs  grandes  villes  défirent  éta- 
blir cet  impôt.  Strasbourg  l'avait  établi,  et  le  Ministre  a  rayé  du  budget  de  la  ville  lette  taxe  (fui 
n'était  pas  légale.  —  M.  de  Mornay  repousse  le  reprodie  adressé  à  la  proposition,  d  être  atteuta- 
toire  auxiniftdta  populaires,  Ceat,  an  contraire,  servir  les  classée popalaires  que  de  les  déllvnr 

d'une  rhnrge  et  d'un  danpnr  ~M.  Parés  professe  la  conviction  contraire.  IjSpauVM,  oUigédo 
payer  un  impôt  pour  ijarder  sou  chien,  accusera  le  Gouvernement  de  juillet. 

— La  ChMibfe,  oonsnltée  par  M.  le  Président,  pane  k  la  discussion  des  articles. 

M.  Remiiijr  déclare  se  réunir  aux  amendements  que  vient  de  présenter  un  des  préopinanis.  — 
La  Commission,  par  l'or^inDe  de  son  Rapporteur,  fait  la  même  déclaration.  —  M  T.npla^ne  re- 
garde comme  une  abdication  du  pouvoir  législatif  le  droit  délégué  au  Gouvernement  d'établir  des 
exemptions  d'un  impôt  obligatoire.  Il  voudrait  aavoir  si  la  Commission  a  examiné  ce  côté  de  la 
quaaUott.  — M.  le  Rapporteur  pêne  qu'on  peut  déléguer  à  un  règlemant  d'administniion  pu* 
blique  le  pnîirair  âf  statuer  sur  une  taxe  muoii  ip.ile,  en  ce  qui  rourerne  les  exemptions,  le  taux 
et  la  forme  de  perception.  — M.  Maurat-Ballange  propose  l'amendement  suivant,  qtti  n'est  pas 
appuyé  : 

Art.  I*'.  A  partir  dn  l"  janvier  1H48,  les  maires,  avec  rautorisallon  des  con<>eils  mnniripaux,  potirmot 
ordonner  qne  m  propriétaires  des  <  Incn^  seront  tenns  de  leur  attacher  «m  collier  [lorlant  un  nuiucro,  qm  leur 
teradoMiK'  a  la  iiialrk:  dr  lacomnuine  dans  laquelle  est  établie  leur  résidence. 

Art.  2.  Us  jMNirrool  ordonner  ea  nime  temps  que  les  cbient  qui  ne  seraient  pas  munis  de  œ  colNer,  «eroat 
aliallua  par  us  prdctHtoniiêifesoa  par  toutes  aatra  perBoaaes  qai  aorant  reçu  d'eox  aee  miielott  à  cet 
effet. 

M.  Vutout  demande  si  la  Commission  entend  que  cet  impôt  soit  compté  pour  l'exercice  des 
droits  politiques,  il  sufûrail  d'acheter  deux  boule-dogues  pour  compléter  le  cens  d'éligibilité  si 
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Tmi  De  payait  qiM  4iO  fr.  En  inrayant  n  imute  (Tod  «UparlanMiilà  Tantrat ob  pmncait  dunger 

son  domicile  politique.  —  M.  la  Rapporteur  répond  que  la  taxe  étant  HMiifipalii,  M  paut  pat  être 
ooniptée  pour  l'exercice  des  droits  politiques.  —  M.  Vivien  fait  oiMartar  qu'il  an  cal  ainsi  |KMiff 

un  grand  lioinbre  de  taxes  que  l'on  p:iye  dans  les  communes. 

M.  te  Président  met  aux  voix  l'art.  1"  de  l'amendemetit  de  M.  Vivien,  qui  fonne  maintenant 
le  aaut  projet  en  diaeuaak». 

A  près  deux  épreuves  pnr  nsst!;  et  levé  déclarées  douteuses,  la  Chambre  procède  au  scrutin  de 
division.  —  Pour,  129.  Contre,  139.  —  La  Qiambre  n'a  pas  adopté.  (Uoe  longue  et  vive  hilarité 
aurcèdeàcevote.) 


XLIX.  —  INONDATIONS. 


KfOTR.  Plantation  k  la  Chambre  des  Dépvtt's ,  far  M.  Dumon,  Ministre  îles  travaux  publics,  31  mars 
f M7.  COmniiftNion  :  MM.  (;ent;  de  BiKi>y,  inati|ui&  de  b  Grange,  Valout,  Uumann,  Martin  (Baiile^ruaaa)  » 
Colll{non,  cotuud  Allanl,  Croitfaal,  de  l'Espée.  Rauport  par  M  Colligoon,  22  mai.  Uiscu.<;$ion  et  adoption  ptr 
33 j  coaire  i  voix,  3  juin.  —  Prteeniati<ni  à  la  Chambre  des  Pairs,  par  M.  Jajr,  Ministre  des  travaux  pa- 
blica.  7  juin.  ConmiMen  :  MM.  It  eoaale Dam,  nnrqvit  Kaigecoart ,  le  cumlis  d«  <;MpariD,  la  eoaita  Oor* 
nndet,  i-  viromte  Boonemaim ,  le  haron  de  Daumnt,  le  baron  de  Setianenhurg.  Rapport  par  M.  le  eoairte 
Mm ,  29  Juiu.  Discussion  et  adoption  par  107  contre  3  voix ,  5  juillet.  —  Loi  du  8  «oOl  I8t7. 

[Textk  aooptk  ]  —  Art.  i".  Un  crédit  de  5,600,000  fr.  est  affecté  à  la  réparation  des  dommages  causé»  aux 
dignes  et  levées^ ,  ainni  «pi'aux  voies  navigables  comprises  dans  le  bassin  de  la  Luire ,  par  la  crue  et  le  déborde- 
oient  des  eaux.  Toutefois,  les  guhveulioos  pour  les  tiavam  relatifs  aux  digues  et  levée*  qui  n'appartienneol 

râ  à  reliât,  ne  pourront  excéder  les  deux  tiers  de  la  dépanne.  —  Art.  2.  Un  crédit  de  1,800,000  fr.  est  affiselé 
1m  eonatraclioii  d'une  banquette  nir  les  bords  des  levées  en  aval  de  Briare.  U»  dispositions  du  dernier  para- 
(raplia  de  rarticla  l**  aant  apptteaUaaao  prthmtartieic.  —  Art.  3.  Un  crédit  de  i,500.ooo  fr.  est  afTecté  à  ta 
ffé|iafation  des  deasmacM  eausé» aux  roNtas  Mqrales cl  déaatlaMatsias  parla  cnia ei  le  débeidameot dai 
«aux.  —  Toaterols .  (es  subventions  pour  les  travan  itWifi  an»  lOutesdAartenmtalaa  m  poanvoteicédar 
les  deax  tiers  de  la  dépense.  —  Art.  4.  Sur  leaaHeaAeasaMBiiaméesdaastesarliclas  précédents,  et  «  élevant 
ensemble  k  la  somme  de  8,90o,ooo  fr.,  il  eslottvtttauMiaistfadca  tfaraui  pehHcsdcs  crédita  s'éievaut,  pour 
l'exercice  1 847 ,  k  la  somme  de  â.ooo.ooo  fr.;  et  pnwr  reMVdea  1MB,  à  osUa  da  a»MM,000  fr.  { lavoir  :  poar  les 

tiavau  asenlloanéi  dam  las  articles  i  et  a. .  4,1WO,0«0  fr.  t,4M,«eo  fr. 
Four  tes  travaux  nenlionoés  en  l*art.  S . . .  1,000,000  500,000 

.>,000,iKn»  IV.  3,'/ ji  ,1  " II)  (r.  —  Ai  l.  .')  Les  foiuls  non  consom* 
més  srirua  exercice  pourront  être  reportés,  par  une  ordonnance  royale,  sur  l'excnuce  suivant.  — Art.  0.  Il 
sera  poiirvtt  MB  dépsoaasaeioriséea  aar  la  preaaaie  VA  an  nH»an  das  raaaaareaa  arilaalresdei  anreiim  lté? 
et  1848. 

Lob  sommes  rolées  doivent  être  employées  de  la  manière  anirante*  Boimtlae  IndleatioiiB  dee 

exposés  de  motifs  : 

Les  ouvrages  dêfeosifs  de  la  Loire  et  les  travaiu  de  la  navigation  qui  en  dépeiident  sont  éva- 


lués à   7,800,000  tr. 

Les  frais  d'études  Ggurent  pour  une  somme  de.   900,000 

Navigation  de  l'Allier   000,000 

Canal  de  Roanne  à  Digoin   80,000 

Ouial  da  Centre   >IO,000 

Canal  du  Nivernais.  .*,••   65,000 

Canal  latéral  à  la  Loire.   1.200,000  

9,86^000 

A  cette  estimation,  M.  riiMpeeteor  divisionnaire  chargé  de  la  première  partie 
du  cours  de  la  Loire  a  cru  nécessaire  if ajoulernne  somme  1  valoir  de 930,000  Cr., 

que  nous  réduisons  toutefois  i   54&,ooo 

Total   10,400,000 

Sur  qnoi  il  a  déjà  été  ouvert,  par  orionoanees  royake,     «tédits  montant 

cttsemUe  i     4,800,000 

Reste  "j  :il!cn!pr   5,600,000 


La  construction  d*uue  l)anquette  sur  le  bord  des  levées  exige  uu  crédit  de  1,800,000  fr. 
Enfin,  la  dépense  retalivo  ang  routes  royales  et  départeraentalet  si'élève  à  3,900,000  fr.,  sur 
loquets  il  NSlo  &  eiddiier  l  ,fio0,000  fr. 
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pour  diminuer  raeerMMant  te  •■■>  «n  pour  les  utiliser.  Ils  expliquent  comment  la  loi  n 
borne  à  quelques  mesures  répr(>';Mvi>«.  T.(>s  lignes  suivaaMB,  |inr  IctqiitUM M.  te oodile  DiM  tm- 

mîne  son  rapport,  indiquent  1 1  tat  de  la  discussion  : 

Vous  voyez,  Messieurs,  par  les  eiplieations  dans  lesquelles  nous  vcnoni  d'cirtitrt  qtw  U  M 
M  propoie  yokiaentent  pour  olijet  d«  parer  aux  dangen  préMoti ,  prodaiBa.  Bile  •  reeours,  dans 

ce  but,  à  dts  mesures profîàoires  ,  sans  enlacer  pour  l'avenir  ancun  principe.  Bile  remet  à  d'au- 
tres teiups  ie  soin  de  fixer  les  mesures  deÛniiiTes  qui  seront  prises.  La  question ,  ainsi  posée, 
échappe  par  cela  même  à  toute  objection  aérieuse.  Si  elle  devait  en  rencontrer,  nous  rspéroos, 
Meesienra,  qu*ttne  pensée  néanmoine  doniinarait  foiia  les  eaprîta.  Les  derniers  dëbordenwotide 
la  T.oirene  peuvent  pas  être  considérés  comme  produits  par  une  réunion  fortintp  dp  ciic^ps  ?t- 
traordinaireâ.  Ils  sont  dus  a  des  pluies  d'automne,  qui  ont  duré  seulement  quelques  heures  «ie 
plus  en  1846  que  dans  les  années  précédentes ,  et  il  faut  bien  peu  de  changements  dans  les  cir* 
eometaiiees  atmosphériques  pour  amener  un  tel  résultat.  Il  peut  donc  se  reproduire.  Dès  lors  il 
serait  de  la  dernière  imprudent  e  dé  lai-scr  les  |!opu!ntions  pxpo*;^?";  ntix  désastres  qui  sont  la 
conséquence  forcée  d'un  événement  possible,  sans  s'occuper  des  moyens  d  y  porter  reiuede. 
Voilà  pourquoi  ooMdoinHMM  notre  approbation  à  Texliaiifscnient  des  digues ,  aux  redrenemeats 
du  Ht  du  Oeuve,  aux  travaux  neufs  qui  ont  pour  objet  de  faciliter  l'écoulement  des  eaux,  bien 
que  ees  mesures  senihlent  jnsf|u"à  un  certain  point  ensaî^cr  une  qwstion  de  système.  Nous  ré- 
pétons du  reste  que ,  d'un  accord  commun ,  cette  question  est  réservée  par  le  Gouveroei^eot, 
par  les  Chambres ,  par  les  comndstions  législatives  i  par  le  conseil  des  ponts  et  chaussées.  L'an* 
née  prochaine ,  nous  la  discuterons.  D'Ici  là  nous  demanderons  qu'on  i'étudic  avec  soin,  que  l'oa 
en  prépare  !a  «solution  av«;  la  maturité  que  comportent  d'aussi  grands  intérêts.  II  sera  diflidle 
de  discerner  la  voie  la  meilleure  à  suivre,  de  s'y  engager,  de  s'y  maintenir;  il  faudra  pour  cela 
une  volonté  ferme,  car  les  léslstanees  provenant  d*lntéi^  privés,  des  idées  systématiques,  des 
nmtiiies  aveugles  et  mime  des  amours-propres  ne  manqueront  pas.  Si  Ton  pmîeQt,  îtrawi 
ces  oppO!>itions  et  ces  résistances,  à  faire  prévaloir  las  idéss  justes  et  droites,  on  aura  rendaii 
véritable  service  et  bien  mérité  du  pays. 

A  la  Chambre  des  l^rputé?.  olisfrvalions  de  M.  Roper  (Ju  Loiret)  sur  la  répartition  des  se- 
cours aux  inondes,  et  edmage  d'explications  à  ce  sujet  entre  MM.  le  Ministre  du  commerce,  Do- 
vergier  de  Hauranne  et  de  RdnnevUle.  —  M.  Martha  Bâter  entre  dans  la  discussion  du  prctjct 
de  M,  et  dévdop^  ridée 4u*il  ne  suffit^  de  réparer  Isa  déssstres,  do  las  «o^ianr  anr  eerWsi 
points;,  mais  que  ce  qu'il  v  3  de  plus  urgent,  et  pour  nuo\  on  rlfnnndf*  'JOO.OOO  fr.  pour  études,  c'est 
une  nu>dincalion  ,  une  reforme  radicale  dans  le  régime  de  la  Loire,  c'est  la  substitution  d'un 
sjratàne  de  grande  régularisation  à  m  état  prédire ,  irré^ulier ,  dont  les  vices  se  manifesteront 
maibettreusament  trop  souvent  à  la  suite  de  chaque  pluie  torrentielle.  —  Observation  de  M.  Césat 
BafcOt  sur  iinf  pétition  des  riverains  de  la  Loire  d  rriè'e  le  chemin  de  fer  de  Tours.  M.  le  Mi- 
nistre répond  qu'il  a  été  fait  droit,  et  qu^on  a  ordonne  les  travaux  nécessaires  pour  rendre  suffi- 
sant te  débeudié  des  «aux  sous  lé  chemin  de  fer.  —  L'artide  1**  du  Gouvernement  porie  le 
crédit  à  7,500,000  fr.  La  Commission  le  réduit  à  7,400,600  fr.  M.  d'Angeville  propose  d'en  r^ 
trancher  t.TOO.OOOfr.  applirohle^  rfux  frais  de  banquettes  sur  les  levées  de  la  Loire.  Il  dt-cute 
la  question  technique,  et  établit  que  ces  travaux  sont  inutiles  et  même  nuisibles.  Il  établit  aussi 
qn*il  «tcit  d*uoe  pâture  de  travaux  qvi,  aux  termes  de  hi  loi  do  1841,  ne  peuvent  être  elitrB- 
piis  qu'après  les  formalités  d'une onqudt».  —  M.  t.«graad,  SOtts>secrétab« d'État,  répond  briève- 
ment a  la  discussion  technique,  et  indique  les  travaux  du  conseil  des  ponts  et  chaussées  et  de 
la  Commission ,  pour  montrer  qu'en  ce  qui  touche  les  bourrelets  dont  il  s'agit,  la  question  a  été 
sufBssfflment  étudiée.  —  M.  Lanjutnais  appuie  l'amendement;  car  le  travail  proposé  par  leGeo» 
vernement,  partiellement  exéeuté,  aurait  pour  effet  de  déplacer  las  inondations.  —  IL  Goury 
fait  remarquer  que  la  dépense  ne  sera  pas  suffisante ,  car  le  bourrelet  sera  nécessaire,  non-seule- 
ment pour  la  partie  qu'on  indique,  mais  encore  pour  l'ensemble  de  l'opération.  —  M.  Collignon, 
rapportedr^  explique  comment  la  Coraminîon  a  reconnu  l'urgence  des  travaux,  cl  a  «oMtatf  qui 
la  dépense  dans  laquelle  on  s'engageait  n'était  pas  compromettante ,  n'arrivait  pas  à  un  commen- 
cement d'exécution  qui  forcerait  à  des  dépenses  beaucoup  plus  considérables  ultérien renient.  li 
répond  à  la  discussion  technique  de  M.  d'Angeville,  et  termine  Cà  insistant  sur  les  Mudes,  qui  dé- 
montreront que  dsscoDtaiMtda  nulle  l)raiMtd4pensé8àprep0idtiiitanoatBgnei,é|Nii9)eioal  Ut* 
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4m  mflHofM  à  dépenser  dant  la  plaiM»  —  M.  VAiise^lte  réplique,  ét  il  lélaim m dittanliili 

qii*on  refOse  les  1  millions  pour  les  bdnqtièttes,  et  qu'on  acrorde  les  109,000  fir.  ponréttidèé.  Aiéà 
riiabilet^  dont  les  ingénieurs  ont  fait  preuve,  et  apros  des  enquêtes,  on  pourra  arrêter  des  trîl- 
vaux  réellement  utiles  pour  lesquels  oit  accordera  tout  i'argeut  oeces^^aire.  MM.  Goury  et  César 
BM»t  Imfstebt  sdl*  la  néeesrité  dn  tratail  d'entemble,  totat  en  employant  InmlëdlatniMiil  lea 
1,800.000  (t.  —  M.  ^tienne  propose  la  division  du  Crédit  et)  Sartieles  (comme  lia  été  adopté). 
—  MM.  CoUiiinon  et  d'AiiReville  échiinppiit  encore  quelfiiies  explications  au  sujet  des  effets 
de»  inondations  sur  les  levées  de  la  Loire.  —  Observations  de  M.  de  Aaiunevilie  sur  les 
dfttt 4e  rinoiMlatkm  à  Roanne,  el  les  dis|lMitioiu  dn  pdtat  qa\  ont  ac<!rti  le  dénatre,  ftote  de 
débouchés.  Explication  de  M.  Legrand ,  Bdos^rétaiiFe  U*  État.  —  Les  artideâ  lontadopléa  llil* 
vaut  la  rédaction  d-desstis.  —  Scrttlbi  (I  jain) ,  SU  t%ix  eontare  6.  Adeptlbn. 

A  la  Chambre  dès  Faire,  adoption  aaat  discua^. 


JH"  h,      POURSUlX£S  PAR  LA  GHAMfiftË  DES  PAIRS 

COHTIB  M.  imU  DB  eiBABOUI,  sénui,  OiBANT  PB  LA  rBBStl* 


NoTR.  —  PnVntaiioa  à  la  Chambre  dit  Pain,  par  É.  le  oonte  de  Pontols.  AdopOoa.  AirêM  à  h  Chan* 
bre,  3  juin  IS47. 

Coininiloication  de  cet  arrêté  à  la  Chambre  des  Député* ,  par  un  meaM0S ,  S  jnin.  ODomMaa  :  M  M.  ^iltel^ 

le  vicomte  de  Salot-Aignan ,  Liéon  Je  Maleville ,  ijtvielle ,  coiistiire ,  Delaugle ,  le  comte  de  Morny,  d'tfaumn- 
Tllle ,  Gillon.  Kapport  pai-  M.  I^ivirlle ,  1 5  juin  Discnssiim  à  la  Chambre  des  Disputés  sur  la  demande  ea  auto- 
_  riaationdc  pull^^uite.s  ,  17  juin-  Résululioii. 

communiratiou  de  c«tte  résolution  a  la  Chambre  des  Pair»,  paras  OMasa^i  17 |aiii.  Cosaparattua 4« 
M.  KiiiiI<m1o  (.iraniin  devant  la  ciianii)rf  iii  s  Pnirs ,  ii|dn.  otttt  anal  le  cnâiilé  «aent.  DéiilénittaA  S» 
comité  Mcret.  Décision.  Benvoidea  Uns  de  la  cilaUott. 


CaAMSUË  DBS  PAIBS. 
jiJanM  ajaia  WT.  —  BMsUwwa  êt  M,  Uêmêt  BiagBa,  fine  prtUdtrt. 

M.  LB  COMTB  DB  PoKXOis.  Messieurs,  il  s'est  passé,  il  y  a  quelque  temps,  nn  fait  fort  grave, 
anr  lequel  je  dcaMDderal  )  la  Cbambra  la  penniaaton  d'appeler  aoa  atteDtkm ,  m  fegrcttant 
qa*une  vois  plna  connue  et  ayant  plua  d'autorité  que  la  mtamie  ne  se  aoit  pu  di^  élevée  pour 

le  «ignnler. 

Dans  la  séaooedu  19du  mois  dernier,  un  de  nos  iionorables  collègues  (1)  a  fait  mention  d'un 
arUele  dit  Journal  M  #ye»ae,  oA  9  était  tft  que  dei  piomoMel  de  pairie,  doniéet  I  une  feuille 

(I  )  Dana  ta  dtaenuloii  relative  au  chapitre  d«  Saint-Denis ,  M.  le  m  4Bquis  dc  Boiss v  fal  l  uoa  dtarcastoa  a  J'oe> 
«Mon  de  la Légkm  d'honneur,  et  iwprociie  an  Mlntolre  de  ae  laltter  aeeuer  la&i  répondre;  râtilear  IfiRpriaie 
ain&i  :  , 

n oQs  savons  toun  auf  récemment  H  a  été  .icctisé  par  OU  organe  Important  de  la  prcaae ,  d'avoir  lainé  «aadre  dea 
croix  (le  la  Lésion  d'IiontiHir,  tlt-s  litrin  de  iMtrori,  lies  promesses  de  puirie;  c'est  dans  un  Journal. 

fil.  Ir  Çhaw  fier.  Vous  n"éle>  pas  dans  la  question. 

Pfrmellez  ,  monsieur  le  Chanrelier  :  les  clii^e»  i)ui  nous  ont  de  ileiioncées  nVInienl  que  tlati-î  un  Journal.  Eli  ttien. 
Je  demande  pourquoi  ,  quand  un  Jourii.il  contient  des  rlrnse-.  f;r.i\es,  (|u'iin  jiturrKii  .m^sl  rimlienl  i;'.'L-ri.  -  i1ii-'.i>g 
plus  arave*  Kocore.  le  Ministén^  .u-  tail?  pourquoi  \it  GouveriieoiMil,  si  susceptible  quelquefois  ,  garde  le  silenr», 
quand  II  est  articulé  dan»  un  Journal  «lue,  comme  moyen  de  subvention  ,  il  a  été  doone  six  ou  sept  croix  de  la 
Lé{(ion  d'honneur  qui  auraient  été  vcodoea ,  <|aatre  titres  de  baron  qid  auraient  aosn  été  vendus  80,000  Ir.  (Mur* 
aaara.  —  RéclamaUont.] 

ie  demande  comment  le  ministère  publie  n*a  pas  poQrsnIvI. 

M.  le  Chancelier.  11  est  iropuksible  de  ne  pas  vous  rappeler  a  la  que^tion.  A  ous  en  étas  A  Bille  liCWS»  (Bins  dte> 
yrotwtion.) 

Si.  le  marquùdf  BoU/ft.  Je  rentre  <lonc  dans  In  question  de  Saint  Denis  (On  riL) 

Je  voudrai» l'égalile,  et  tout  a  l'Iieure,  au  sujet  de  la  loi,  on  a  parlé  de  t>eaucoup  de  choses  qui  n'avalent  miére 
plus  de  rapport  awc  ]n  loi  f|ue  la  niai.-.(iii  de  la  Lésion  d'Iioniieur  qui  s'y  trouve  expressément  comprise  et  dénom- 
mée. Je  rr>>i>  que  Je  suis  tUns  la  que'^iion  ,  ({uand ,  au  sujet  de  la  maison  de  la  Ligioo  dlMMineur,  Je  parle  de  Ce  nul 
s'est  Uaprime  ii  cet  ecara.  Pour  nvul  les  (aiU  sont  aoquis.si  le  Mliiistra  ololcrvwnt  pu  poardénenUr  des  Caita 
«MMoéadanauo  des  journaux  les  plua  laipartaala.CaB<sont>«aa>taM»sJaatnBa>,rtstlaJa—aliatliBala,at 
far  eoméguent  1^'^  Important  par  aon  aiiatlM 

S?*  ■MifilS'*  Mh».  CM  la  Ahmw,  Inconleriaii^^ 
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ministéiMIe,  avateni  été  tcimIims  M,000  tt^  M  il  a  demandé»  avec  toute  taben,  m  Cabinet, 

comment  il  se  fiiisait  que  cet  article  nVût  pas  été  l'objet  des  poursuites  du  ministère  public 
Aucune  repuuse  n'a  été  faite  à  cette  queitioo  du  noble  Pair,  qui  l'a  depuis  reproduite  avec  autti 
peu  de  succès. 

Dans  eet  éut  de  choics,  et  lans  prétendfe  tiier  la  moindre  induction  OeiMUie  de  la  item 

gardée  par  le  rjouvernemeiit ,  je  crois  devoir  prier  In  Cliambre  d'examiner,  dans  sa  sagesse,  s'il 
n'y  a  pas  de  graves  inconvénients  a  laisser  passer  sous  silence  une  allégation  de  la  nature  d« 
edle  que  contient  la  Pretse  du  13  mai. 

PUuUwê  voix.  Lien  rarlieledu  Journal.  ^M.U  cùnUe  de  PMtoU.  C'est  un  arlide  trèi* 
loniç,  et  (loiit  la  plus  grande  partie  n'.i  pas  de  rapport  au  fait  dont  il  s'aj^it.  —  M.  fe  PrMdnt. 
Lisez  le  passage  sur  lequel  vous  voulez  appeler  l'attention  de  la  Cbauibre;  elle  ue  peut  pas  pro- 
noncer  sur  ce  qu'elle  ne  connaît  pas.  —  M.  le  comte  de  PotUùU,  — Void  ce  passage.  Le  lélia^ 
leur,  après  avoir  mis  son  journal  en  opposition  avee  un  autre  Journal,  dit  : 

«  Uo  faible  journal ,  qu'il  n'a  dt-piidn  ni  tlu  niiiii^li  ip,  ni  dr-  M.  ]<7  procureur  général  Hébert ,  do  miner  rtde 
détruire,  »  qui  on  a  fait  un  fimiM  <{;ii  Un  a  <  oùtt*  i  ro.ooo  fr  ,  ;i  1  on  a  suscite  «ne  coiicnrrem.»'  <\m  »  ^rfn 
|iOii(lant  iiuiH/<-  iiiiii-»  |iti\  île  i ,  1Ui\ihii)  ir..  saus  \  coniiiri'iulrt' li' Italie  «les  privii«-<;('<  de  tlicâlre  qui  "Ai- 
daient ICO.OOO  l'r.,  de«  pruoiesses  de  pairie  uni  se  vrndaieul  S0,000  fr.,  des  titres  de  noblesse,  de*  crois  d'iMMi- 
UMr,  dci  aiidicocai,  et  aiéma  d«i  Murlre^  de  miaiilie.  » 

En  présenee  de  grands  scandales  qui  ont  récemmait  consterné  tous  les  bons  citoyens,  et  sont 
venus,  par  une  sorte  de  fatalité,  fournir  de  nouvelles  armes  aux  passions  nnarchiques  qui  mtm- 
cent  la  société,  il  importe,  si  ]e  ne  me  trompe,  que  I&  Chambre  des  Pairs  élevé  sa  voix  potir  pro- 
tester, en  ee  qui  la  eonceme,  contra  cette  Aineste  tendanee  de  notre  temps  à  eonfondre  les  nolioM 
du  bien  et  du  mal,  et  à  Caire  bon  marché  de  son  honneur,  et  qu'elle  manifeste  sa  ferme  détermi- 
nation de  repousser,  de  quelque  côté  qu'elle  viemie,  toute  atteinte  portée  à  sa  considération  et  à 
sa  dignité.  (Marques  d'approbation.) 

Un  tel  exemple,  venant  de  si  haut,  ne  serait  pas,  soyeMu  sArs,  sans  retentissement  etiaas 
effet  dans  le  pays. 

Je  m'arrête  ici .  Messieurs.  Devant  une  assemblée  comme  la  vôtre,  qui  compte  tant  d'esprits 
éminents,  tant  de  caractères  élevés,  il  sutlit  d'euuucer  certaines  idées,  d'exprimer  certains  sea- 
timents  pour  qu'ils  soient  Immédiatement  et  universellement  compris.  (Nouvelles  min|oo 

d'approbation.) 

J'ai  I  bofinf^îr  dedemandir  que  : 

La  Chanihro  ,  roimidérant  qui;  lalle^aliua  contenue  dans  In  Presse  du  12  mai ,  relativement  an  tralir  <!<-> 
promesses  de  pairi«^,  e^^t  de  nature  à  porter  atteinte  à  la  con^ult-ralion  et  à  riiouneur  de  ({iielijucv^ins  <ie 
membres,  veuilli!  bien  ordonner,  conformément  aux  .(itirksîel  4  de  la  loi  tin  ?fi  mai  isio,  a  l'art.  lidfU 
loi  lu    >  mars  1823,  que  le  gérant  du  journal  lu  l'mse  ser»  ,  dans  le  plus  hief  délai  po■'^il>le,  RtaMM  tli 
barre  ponr  s)  expliquer  sur  leslaiU  qm  unt  pu  inuliver  une  pareille  altération,  (.ippuyù!  appu]fét) 

M.  LE  pKRSiniî'VT.  1/art.  15  de  la  loi  du  2ô  mars  1822  est  ainsi  conçu  r 

Brin?;  le  r,»-  dNilTi'iiM'  enveis  les  Clianibtes  mi  I  une  d'elles  par  l'un  des  movens  ciinnrt^s  en  la  loi  du  IT  nttfl 
ISi'i  iHt  I  I.  Il  (  h.LNilii.  i  Tri'ii>Oe ,  sur  la  siinple  réclamation  d'un  de  --^  iniinb-f,,  j.niirra.si  niiciix  fHi' 
n'aime  niitui  s^i  lia  |>uur6iiiu-$  par  la  voie  ordinaire ,  ordonner  que  le  prévenu  aera  traduit  à  ta  barre  :  tpM 
qu'il  aura  cIl'  enteiHiu,  ou  dûment  appelé,  elle  le  loiidamnera ,  s'il  |  slleM,  aux  peiMS portéM  pV  leSNiL 
iJI  division  sera  exécutée  stir  Tordre  du  président  de  la  Cliambre.  » 

La  Chambre  voit  qu'il  suftit  de  la  simple  réclamation  de  l'un  de  ses  membres  pour  qu'elle  soit 
appelée  à  délibérer.  Ses  usages  coûtants  en  pareille  matière  ont  été  d'ouvrir  la  déliNntieo  tôt* 
le- champ.  Si  quelqu^un  demande  la  parole,  je  suis  prêt  à  la  lui  donner. 

M.  Lt  nindaiiL  coktb  db  CastiLtiHt.  Tappoie  la  proposftioo  de  M.  le  comte  deFooiaii. 

î.r  moment  oit  l'opinion  publique  est  occupée  de  faits  graves  et  tloulouretix  n'est  pas  celui  quels 
Chambre  des  Pairs  doit  choisir  pour  laisser  passer  sous  silence  une  accusation  semblable.  La  di- 
gnité de  la  Chambre  le  demande,  la  morale  publique  le  réclame. 

M.  u  coMn  DB  Ham.  Il  est  bien  difficile,  à  ee  qu'il  me  semble,  que  la  Chambre  déHbir»  ler 

Informé;  éM  iai  qui  donne  le»  aoavellM  aivce  le  nias  ie  eertitad*  at  de  pradnoa.  Ce  qu'a  dit ,  on  peat  la  cnj», 
M.  U  eiumetllek  T«a»  em  dit  qw  v«as  allia  lealier  dana  U mnik» ,  et  vmiàai  iwles  dmûibt»(lM 

Juale.) 

Dt  toutes  iHtrts.  \ax  xtAx  !  «ux  voix  ! 

M.  le  marquis  de  Doiu^.  Nous  MMiimes  habitnèi  depnU  quelque  tcmpi  à  une  certaine  Ii!>«>rté  de  tribune  ;  Je  denu^ 
k  n'y  pas  reuoaœr  en  ce  moment  :  Je  n'y  renoncerai  rert«ineiaent  pis.  Du  reste  ,  j  ai  <  i  -  {  i,  Jh  vmilnisdillijai 
altelul  mon  but.  J'espère  avoir  appelé  l'all«ntion  de  M.  le  Ministre  et  l'opiman  puijéiuue  iur  dot  (ails.  ■  .  ■  • 

M.  U  Oumeetitr.  1U  sont  eoaiplélièineot  «iwiiM  à  U  M.  (Aia  vols  T) 
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la  proposition  qui  vient  de  lui  être  faite  et  qu'elle  a  eutendue  d'une  manière  tout  h  fnit  inopinée. 
Je  ne  sais  |»aa  si  beaucoup  de  mes  honorables  collègaes  étaient  prévenu  de  la  proiiositloii  do 
M.  le  comte  de  Pontois.  Quant  à  moi ,  je  déetan  que  je  ne  VéUâs  pas,  el  que,  sur  la  simple  lee-  * 
ture  d'un  nrticle  de  journal .  je  no  saurais  formcrinon  opinion. 

Je  ferai  remarquer  à  ia  chambre  que  les  choses  ne  se  seraient  pas  passées  ainsi  si  le  règlement 
nnâi  élé  eiéeatt;  le  règlement  porte,  art.  59  :  «  Lorsqu'un  Pair  omit  devoir  appeler  l*attention 
dé  la  Chambre  sur  nn  objet  étranger  à  l'ordre  du  jour  et  ne  rentrant  point  dans  les  propositions 
pr^vl)f"^  aux  art.  r,ft  i-t  :'i7  précédents,  il  tlf^p^^p  <;tir  !  '  iMirenu  une  demande  indiquant  le  sujet 
sur  lequd  il  désire  obtenir  la  parole.  Cette  ilemaixle  e^t  lue  immédiatement  par  un  des  secré- 
taires, et,  si  die  est  appuyée  par  deux  membres,  le  Président  eonsulte  la  Chambre,  qui  décMe, 
a*ilyaliau,  le  moment  auquel  le  Pair  sera  entendu.  » 

Eh  bien,  si  M.  le  comte  ri^  Pontois  nviii?  (i(^[)o.sé  sa  pro[)ositîon ,  Pt  qtie  M.  le  Président  !>'!♦ 
fait  lire  par  un  de  MIU.  les  secrétaires,  et  qu'il  eût  demandé  à  la  Chambre  de  fixer  un  jour,  il  est 
possible,  il  est  probeUe  que  la  Cbimbre  n*eAt  pas  McidA  tant  da  suite  que  M.  le  comte  de  Pwitoif 
aérait  entawlQ  (  Réelamattons  diverses),  et  alors  nous  aurions  |ni  mus  préparer  à  délibérer. 

M.  LB  PaiiiMUiT.  Llionoroble  préopinant  est  dans  Terreur  :  Tart  50  du  règlement  ne  s*af»- 
plique  pas  ao  cas  qui  occu|>e  en  ce  moment  la  Chambre;  il  a  trait  aux  denK>n<les  d'interpellation 
sur  des  objets  étrangers  à  l'ordre  du  jour.  Mais  ici  il  s'agit  de  l'application  d'un  article  de  loi, 
qui  dit  positivement  qu'il  sufUt  de  la  simple  réclamation  d'un  de  ses  membres  pour  que  la  Cham- 
bre soit  sidsie.  La  Chambre  a  été  appelée  plusieurs  fois,  quatre  ou  cinq  fois,  je  erois,  i  statuer 
en  cette  matière,  et  les  choses  se  sont  toujours  passées  comme  elles  se  passent  en  ce  moment. 
Seulement  la  dernière  fois  un  des  membres  de  la  Chambre  demanda  l'ajournement  au  lendemain, 
et  après  discussion  cet  ajourueuieut  fut  accordé;  peut-être  à  cause  de  l'heure  avancée.  Si  Itiono- 
rabk  préopinaot  vent  se  rqportar  à  la  aéaooe  du  13  janvier  1842,  il  f  verra  la  preuve  de  ce  40e 
.  j'avance.  . 

M  (e  comte  de  Ham,  Je  demande  pardon  à  la  Chambre  de  m'étre  trompé»  et  je  remercie  M.  le 
président  de  m'nvoir  remto  dans  lavoîe;  mais  je  désire  au  moins  qiu'on  donne  une  seconde  lecture 
de  l'article  incriminé. 

J^nleun  eote.  C*est  cela  t  c'est  cela  ! 

M.  le  PrétUknf.  Je  prie  >T.  le  comte  de  Pontois  de  donner  une  seconde  leettire  de  cet  article. 

Plusieitrx  membres.       paratiraplie  seulement.  (Agitation.) 

M.  ie  Président.  Si  quelqu'un  a  une  proposition  à  soumettre,  je  le  prie  de  la  faire  d^une  ma- 
nière dbtineie;  il  importe  que  le  silence  se  rétablisse. 

.1/.  le  comte  de  Montalnnbert.  Il  faudrait  faire  lire  l'article  par  M.  le  Garde  des  archives. 

M.  te  Président.  Deniande-t-on  la  Iffture  de  l'article  tout  entier?. . .  (Non!  non!) 

M.  le  président  Marthe.  Seulement  de  la  portion  de  l'article  qui  vient  d'être  lue  tout  à  l'iteure, 
de  la  partie  incrtminéew 

M,  le  com/e  db  Amtott  donne  une  nouvelle  lecture  du  paragiaplia  d^  rapvodntt  ei^essus.. 

M.  LB  PiisiBBtvT  Babtmb.  Je  demande  la  parole  pour  que  la  Chambre  ne  mande  pas  à  la 
barre  le  journaliste  indiqué. 

Je  me  fonde  sur  h  !ui.  jr  me  fonde  sur  les  principes  constitutionnels.  Dans  quel  cas  les 
Chambres,  exceptionnellement,  ont-elles  le  droit  de  mander  à  la  barre  un  écrivain  ?  La  loi  a  pré- 
cisé :  c*est  lorsqu'une  Chambre  est  offensée,  lorsqu'elle  a  le  sentiment  que.  l'ofTense  est  dirigée 
contre  elle.  (C'est  cela  !  )  Dans  ce  cas,  la  Chanibre  ne  doit  pas  remettre  nécessairement  aux  tri- 
bunaux le  droit  d'exaniinpr  s'il  y  a  offense.  Elle  peut  s'en  rapporter  à  la  justice  ordinaire  ou  se 
saisir  directement  de  la  question.  Mais,  je  le  répète,  ce  sont  là  des  cas  très-exceptionnels,  et,  en 
général ,  l'esprit  d'opposition  qui  est  dans  les  assembMes  s*e6t  montré  atrêmement  économe 
d'accusations  de  cette  nature.  Et  il  faut  le  dire,  alors  même  que  l'ofTense  était  directe  contre  la 
Chambre,  lorsque  les  acc-is  itinns  *'*  lient  les  plus  vivrs,  j',  i  rpmnrqmr  n!  nom  des  principes  du 
droit  commun,  uue  opposiljon ,  en  général  très-tuarquee,  contre  les  propositions  de  cette  nature. 

Maintenant,  après  avoir  posé  ces  principes,  j'esamine'qnel  est  rsrtlcle. 

L'article  en  question  est  dirigé,  non  pas  contre  la  Chambre  de  Pairs,  mais  contre  le  Ministère. 
Lisea-le;  vous  verres  qu'on  y  accuse  le  Ministère  d'attaquer  la  preste,  d*avoir  voulu  étouffer  un 
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journal,  de  tnQqu«r  des  privilèges  detliéitr*,  de  trafiquer  paut-étre  mime  de  la  magirtrataie, 

des  promesses  de  pairie.  Je  ledrmande,  ees  attaques  sont-elles  dirigées  contre  la  Chambre?  Na 
Iff  sont-elles  pas,  au  routraire.  contre  le  Ministère?  C'est  ainsi  que  tout  le  monde  l'a  compris 
dans  cette  Chambre.  J  eu  appelle  à  tous  ie^  souvenirs.  L'honorable  M.  de  Boissy  a  adresse  des 
interpeUations  au  Ministère»  il  Ta  accusé  diRctement,  il  lui  a  dit  t  Vous  traflqoesdo  tout.  * 
même  des  proniesiesde  pairie. 

L'tionorable  3T.  de  Pontois  dit  :  On  n'n  ri  f  ondu;  ce  qui  veut  dire  qn  •  si  l'on  nvntt  rr- 
poiidu ,  probablement  il  n'y  aurait  (teint  eu  d°iic4:usatioa.  (^ell!)  Ainsi  les  paroles  ou  le  sileDoe 
des  Ministres  auraient  changé  le  caractère  de  l'article. 

Dans  oelto  situation,  vous  «vei  tous  compris  que  Tartiele  était  dirigé  «ontre  le  Ministère  et 
non  pns  eontre  l:i  Chambre.  T.e!;  Ministres  nnt  ils  e<t  nison  de  se  tairs?  L^aeSUStlioO  était-elle  de 
Nature  à  provoquer  une  réponse?  Ceci  est  une  autre  question. 

Je  rappelle  seulement  œ  (ait  pour  dire  qu'à  la  lecture  de  l'article ,  la  prrarière  imprasaiwi 
a  été  qu'il  f  anit,  non  point  offense  contre  la  Chambre,  mais  aoeMation  contre  le  Mintstèea. 

Maintenant.  Messieurs,  j'ajoiitercii  que  le  âr  -ii  fl  iiitr  i]  !  11  ,ti,în  fst  un  droit  qu'il  ne  faut  pM 
abandonner,  niais  qu'il  ne  faut  pas  exercer  d'une  manière  détournée.  Quand  la  Chambre  voudra 
l'etereer,  qu'elle  le  hsae  directement  *,  alors  die  trouvera  en  elle  la  forae  et  le  sentiment  qui  la 
ftnmt  respecter;  mais  ce  qu'elle  ne  veut  pas  faire  dïreetament,  die  ne  le  sannit  film  û*mn  um- 
nière  détournée  :  cela  serait  peu  (ii<»ne  d'elle. 

Encore  un  root*  et  j'appelle  sur  ce  point  l'attention  de  la  Chambre,  car  il  soulève  une  question 
eonstituflomiene  qui  a  de  la  ffrafité. 

S'il  n'y  a  point  ici  offense  contre  la  Chambre,  si  tel  n'est  point  le  caractère  que  présente  Par- 
tiele  rfiie  rontient-il  donc?  Une  accusation  contre  les  Ministre'!  ;  et  à  l'appui  de  cette  nrnisation, 
BU  lieu  d'appeler  un  inculpé,  il  s'agirait  peut-être  de  citer  un  témoin.  Est-ce  dans  cette  voie  que 
Ton  vent  entrer  (Ont!  oui  !);  elle  est  Inconstitutionnelle.  Comment,  on  dH  oui  !  Il  ne  s'agit  point 
ll*nocttser  l'écrivain  qui  n'est  point  un  offenseur,  mais  il  s'agit,  on  l'a  dit,  d'entendre  un  ttewin 
contre  les  Ministres.  {L'u  membic.  Du  tout!)  Mettez-vous  d'accord;  mais  il  me  suffit  de  cette 
réponse  pour  vous  montrer  que  vous  n'êtes  plus  dans  la  voie  tracée  par  la  loi  de  1819  et  par  celle 
de  I8S1. 

Il  résulte  decea  eonsiddiations,Ua»ienft,  que  si,  dans  Tartide  cité,  il  y  a  une  accusation  contre 
les  Ministres,  on  ne  sannif  v  reconnaître  une  offense  contre  ta  Chambre...  (Réclamatinna.)  Cda 
est  évident,  Messieurs  (Aon:  nonl  ),  i'écrivaiu  n'a  pas  voulu  utitfnser  la  Chambre. 

Il  vous  reste  le  droit  d'Interpellation  diredet  mais  )e  le  répète  t  il  ne  convient  pas  de  l'enemr 
d'une  manière  détournée. 

Je  suis  donc  d'avis  que  Ton  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Lf  ronTp  r>B  PoxTi'corF  A  NT.  S'il  s',ii:iss;iil ,  ^lessicrir- ,  rfnne  (gestion  de  jurispru- 
deuce,  je  m  iii<  lioerais  devant  i  expérience,  la  sagesse  et  l'autorité  du  .savant  préopinant.  Mais  il 
me  semble  que  là  question  de  jurispmdenee  est  id  Men  secondaire  :  c'est  une  question  d'hon- 
neur. {Plusieurs  voix.  C'est  cela  !  ) 

Et,  pour  les  qtiestion<;  d'honneur,  je  me  crois  tout  nussi  npte  qu'aucun  samnt  à  pouvoir  les  dé- 
battre, ou,  pour  mieux  dire,  a  les  énoncer  ;  car,  dans  cette  Chambre,  il  sufût  de  les  énoncer,  on 
n*a  pas  besdin  de  les  discuter  ni  de  les  débattre.  (Très-bien  I  ) 

J*8tals  demandé  la  lecture  de  la  proposition  sur  laquelle  nous  sommes  appelés  à  dâibérer, 
parce  que  f  avals  eti  une  sorte  de  scrupule  sur  l'applioatioti  directe  de  l'un  des  articles  sur  lesquels 
la  proposition  est  motivée.  Il  n'est  pas  ici  question,  comme  dans  des  affaires  précédentes^  de  tra- 
duite à  la  barre  des  écrivains,  alors  que  le  simple  teste  des  articles  incriminés  prouve,  constate, 
énonce  l'injure  ou  l'offense  envers  la  Giambre. 

Mais,  si  j'ai  bien  eon  prH  l'esprit  de  la  proposition  (înnt  je  voudrais  entendre  une  nouvelle  lec- 
ture, il  ne  s'agit  pas  de  mettre  en  jugement,  de  prononcer  des  peines  soit  d'emprisonnement,  soit 
d*amende  contre  le  Tédac!enr4*Un  Journal  ;  il  me  semble,  et  ce  n'est  que  dans  ce  sens  que  je  vote- 
rais, qu'il  est  question  de  le  mander  ft  ta  barré  pour  obtenir  de  lui  des^  édairdoements  sur  Far» 
ticle  qu'il  a  publie  le  t3  mai. 

Et,  par  parenliiese,  je  dirai  que,  depuis  le  12  mai,  il  y  a  eu  le  temps  suflQsant  pour  que  le  Mi- 
nistère a'Aullt;  le  procureur  do  Roi  avait  tout  le  temps  de  poursuivre»  ou  du  moins  de  demander 
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des  éclairdssenietits.  Les  éclaircissements  n'ayant  pas  été  demandés,  il  n'est  pas  question  d'accu* 
ntlon  contre  les  Ministras.  Kt  eomment  peut -on  nous  parler  d*aecu»tîon  contre  Ici  Uinistres 

dans  cette  Cliambn-^  Celle  Chambre  est  nj  pelf  c  .'i  juger  les  Ministres,  Pt  non  pas  à  les  accuser. 

Ou  uit  aux  interpellations  à  adresser  aux  Ministres,  nous  n'y  renonçons  pas.  Il  n'est  pas  dit 
(ju  après  le  résultat  à  intervenir  sur  les  déclarations,  les  réponses  ou  les  explications ,  il  n'y  ait 
pas  Heu  I  fnterpellalions.  S*il  y  a  1ien«  nous  les  ferons  ;  s'il  n'y  a  pas  lieu»  nous  nous  abstiendrons. 

S'il  \  a  fleii  h  ponrsiiltre,  Te  ministPre  pMilic  pourtnivra,  s'il  le  ]ii£;e  .1  propo<;;  rar  il  s'nsit  fîa 
faits  de  corruption  touchant  à  la  Légion  d'bouueur  et  à  d'autres  institutions  qui  ne  nous  re- 
gardent pas. 

J'avais  demandé  la  l«Gtiire  delà  proposition,  alln  qu'il  fût  bien  eonstaté  qae  nous  ne  désirons 

«îos  éclairdssements  quesurceqiii  est  de  notre  compétence;  ce  qui  nous  touche,  c'est  la  vente 
qui  aurait  eu  lieu  de  la  pairie  «  accusation  évidemment  calomnieuse.  Je  ne  peux  pas  croire  à  de 
pareilles  imputations. 

Qoant  h  la  Légion  d'honneur  et  aux  titres  dé  noblesse,  ce  sont  des  questions  qui ,  au  point  de 
tue  de  la  poursuite,  doivent  tiotts  rester  étnnpèrps;  nous  n'avons  pas  à  nous  mifler  des  discussions 
OU  des  accusations  qui  sont  relatives  a  ces  points- tâ  7  .Mais  je  crois  que,  d'après  la  publicité  qu'a 
reçae  fbrtielè,  et  te  devoir  rigoureux  qui  en  résulte  pour  nous,  il  est  impossible  que  nous  n'adop- 
tions pas  la  proposition,  en  ce  sens  qu'elle  permettrait  à  la  Cliambre  de  demander  à  l'auteur  de 
l'article  des  éclaircissements  sur  1rs  faits  qu'il  a  av;nu  (  s. 

S'il  déclare  qu'il  s'est  trompé,  qu'il  a  eu  de  mauvais  renseignements,  nous  verrons  ce  que 
nous  SfORB  à  ftire;  le  ministère  publie  avisera  de  son  cdté.  Personne,  h  coup  sdr,  ne  songe  ici  h 
augmenter  la  juridiction  de  la  Chambre,  sa  compétence;  mais  il  ci^t  ilnus  le  cd  nr  de  tous,  dans 
la  probité  de  tou>*,  dans  le  devoir  de  tous,  Inrsqtt'Hîe  sera  ?nisie  d'une  affaire,  de  la  poursuivre 
dans  toutes  ses  ramifications,  aQn  qu'il  soit  évident  pour  tout  le  monde  que,  si  nous  ne  pouvons 
pas  toujours  punir  l'improbité,  nous  ftlsons  toujours  tous  nos  efforts  pour  la  mettre  k  nu  et  la 
planter  au  pilori  de  l'opinion  publique.  (Marques  nombreuses  d'assentiment.) 

.  M.  m  PniuouiT.  Avant  4e  donner  la  parole  i  rfaonorable  M.  de  Turgot«qui  Ta  demandée, 

je  suis  obligé  de  rappeler  à  la  Chambre  qu'il  me  serait  impossible  de  mettre  aux  voix  une  autre 
proposition  que  celle  qui  a  été  faite  et  qui  seule  a  pu  être  faite,  c'est-à-dire,  ia  pro|»osition  d'ap- 
peler à  la  barre  le  géraut  de  la  Prose ^  pour  avoir  à  répondre  à  l'inculpation  d'oftense  envers  la 
Chambre.  Nous  ne  pouvons  pas  l'appeler  pour  lui  demander  de  simples  explioatkNU  ni  pouir 
rentendrc  comme  témoin;  iltie  peut  coinparattre  que  comme  incuipi  d'une  offense  envm  la 
Chambre. 

M.  LE  MARQUIS  DB  TuRGOT.  .în  ne  pcux  partager  les  opinions  émises  par  U-s  deux  derniers 
préopinants.  Il  ne  s'agit  nullement  d'accusation  contre  le  îVliuisierc.  .le  ne  vois  pas  le  Ministère» 
je  vois  la  Chambre  des  Pairs  insultée  dans  sa  qualité  ia  plus  essentielle,  c'est-^-dllre,  dans  son 
origine.  Il  ne  faut  pas  qu'on  pen.se  que  le  pouvoir,  dont  nous  avons  l'honneur  de  faire  partie* 
peut  être  llétri  dans  sa  source.  Quand  un  jourual ,  que!  qu'il  soit,  grand  ou  petit,  riche  ou 
pauvre,  s'est  rendu  coupable  d'uue  pareille  insulte  envers  la  Qiainbre,  il  n'y  a  pas  autre  chose 
i  faire  que  d'appeler  le  journaliste  à  sa  barre.  S'il  né  donne  pas  satisfiieilon  i  la  Chambre*  si  les 
paroles  qu'il  a  publiées  ne  sont  que  des  calouinies,  la  Chambre  doit  le  châtier,  et  le  chiltier 
vigoureusement,  parce  que  l'insulle  faite  à  Tua  des  grands  corps  de  l'État  ne  saurait  rester 
impunie. 

Je  le  liepète,  ce  que  je  vois  iei,  c'est  la  Chambre  insultée  dans  son  privilège  le  plus  respectable^ 

dans  son  origine;  je  ne  vois  pas  le  Ministère.  Si  le  'Ministère  avait  fait  son  devoir,  il  aurait 
poursuivi;  mais,  dans  l'état  de  ia  question,  après  le  temps  qui  s'est  écoulé  depuis  l'injure, 
je  ne  puis  que  réclamer  i'adoptîoo  des  conclusions  de  M.  de  Pontois.  Je  demande  donc  que 
M.  la  Présideot  «miilk  bien  mattsu  «nz  vois  l'appel  du  joum^te  à  ta  barre.  (Marques  d'ap- 
fMbatiM.) 

M.  TT  nAitOH  DUFtit.  Je  vens  présenter  une  simple  observation ,  qui  peut 'Ctre  frappera  la 

€3ian)bre. 

JT.  k  PrétUeni.  Cest  M.  d'Alton^Sbée  qui  a  la  parole. 

jr.  te  eomte  d'.iUm-Shéi.  Je  la  cède  à  M.  Dupint  car  je  parle  tout  à  bit  dans  le  même  sens 
que  l'honorable  M.  de  f  oniécoulant. 
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^  M,ie  PrétideiU.  H.  de  Bolny  ariit  ]a  pomlft  après  M.  «TAlton;  malf,  iTH  doit  parier  4aoa  le 
mime  iens«  e*Cit  à  M.  Du  pin  à  prendre  la  parole. 

M.  le  baron  Charles  Dupln.  'f  sntipose  qu'un  journal  se  soit  permis  d'affirmer  qu'on  a,  pour 
de  l'argeat,  promis  de  faire  uoiiiiiur  un  Député,  qu'il  y  a  eu  de  la  sorte  corruption  électorale; 
Je  eommenceiaf  par  dédarer  que  ce  lerait  à  eoap  sûr  ua  fiilt  déplorable,  mais  j'ajouterai  que  ee 
ne  serait  pas  une  insnlte  à  la  Uiambre  des  Députés  :  cela  pourrait  être  uoe  insuite  au  cor|)S 
électoral;  cr  rersit  une  insulte  au  Ministère,  le  Ministère  aurait  employé  la  corruption  ;  mais 
cela  ne  pourrait  pas,  je  le  répète,  être  considéré  comme  une  insulte  à  la  Chambre  des  Députées. 
Lorsqo'ane  inailte  gaèlconque  se  fait  par  une  personne  qui  aurait  le  déstr  d'entrer  dans  la 
Chambre,  mais  qui  n'y  serait  point  encore  admise,  que  cette  corniption  ait  eu  lieu  ou  n'ait  pal 
eu  lien,  qu'elle  :iit  éxé  suivie  ou  non  d'effet,  je  di«  que  cet  ordre  de  f.iit';  intérieur  à  toute  nomi- 
nation n'attaque  pas  plus  la  Chambre  des  Pairs  qu'elle  n'aurait  attaque  i  autre  Chambre.  C  Mou- 
vement d*impr<d>ation.)  Permettes  1  je  ne  soie  pas  de  cens  qui  brusquent  Idfèrement  ees  qoea- 
tions  ;  je  vais  aller  droit  an  but.  Cette  question  ne  doit  pas  rester  telle  qu'elle  est  ;  tous  auriez 
peut-^tre  qtielque  chose  à  dire  si  le  ^linistère  restait  silencieux,  s'il  acceptait  raecu«ation  sans  y 
répondre;  niais  je  dis  qu'en  premier  lieu  c'e&t  lui  que  cela  regarde,  ceat  lui  qui  est  1  inculpé. 
Vous  pottvex  voua  offenser  de  la  possibilité  d'une  nomination  qu*on  dit  promise;  mais  iei,  i 
votre  égard,  rinculpalîoo  est-elle  directe?  Nullement. 

Je  ne  crois  pns  que  le  Ministère  puisse  resttr  sileurietix  lorsqu'il  s't'Iève  une  s«Tie  d'iiccusa.- 
tjons  de  si  grande  portée  contre  lui.  £n  effet,  lorsqu  un  l'air  de  France  s'est  permis  d'écrire 
dans  une  lettre  partieulière  publiée  sans  sa  volonté,  que  le  Minislèie  était  eorrompo,  qii*ft  fiiil  le 
Cabinet?  Il  a  déféré  le  Pair  ;i  la  juiidirtion  de  la  Clianihre.  Cest  au  Ministère  d'aiiir,  parce  que 
c'est  lui  qui  est  personnellement  iuriiljH-.  Je  partage  en  conséquenre  l'opinion  de  l'honorable 
M.  Bartlte;  et  ne  croyez  pas  pour  cela  que  je  ju^e  iiidifféreninieiit  de  l'iiuputâtiou  qui  vous  of- 
ftnse.  Si  le  fait  était  réd,  rinerimlfiation  pourrait  lire  jugée  par  les  Chambres.  Si  c*est  une 
calomnie,  elle  ne  vous  atteint  pas,  et  votre  honneur  n'est  pas  à  venger.  (^Mre8  rédansationS*} 
Mats  si  c'est  un  fait,  il  est  de  nature  à  faire  mettre  en  jugement  tout  le  Cabinet. 

Je  crois  donc  que  ce  qu'il  convient  de  faire,  <fest  de  lataser  le  Ministère  libre  d'agir.  Si  le  Mi* 
nistére  se  croit  attaqué,  c'est  jk  lui  de  poursuivie;  t* il  pense  qu'il  ne  doit  rien  faire ,  vous  verm 
alors  si  la  Chambre  [)eiit  poursuivre;  mais  aujourd'hui  vrti'^  pr-  nez  la  place  des  inculpt%.  Ce  nVst 
pas  vous  qui  êtes  incriminés,  ce  n'est  pas  vous  que  le  fait  de  corruption  désigne,  ce  n'est  pas  vous 
qu'il  atteint.  Je  repmisse  la  proposition. 

M.  LK  COMTE  u'Alton-Shée.  Daus  l'article  ou  dans  la  portion  d  article  dont  il  nous  a  été 
donne  lecture,  il  y  a  deux  choses  éminemment  distinctes  :  il  y  a  d'abord  une  accusation  grave, 
très>grave,  qui  est  portée  contre  rAdministratkm  actuelle.  Je  ne  suis  pas,  quant  à  moi ,  juge  de 

1.1  conduite  (jue  l'Administration  a  cru  devoir  tenir  à  réi;rird  de  cette  accusation.  Ce  qui  est  cer- 
tain, c'est  que.  depuis  le  12  mai,  depuis  la  publication  de  l'article,  le  Slinistère  n'a  rien  fait,  n'a 
rien  dit,  et  qu'interpellé  par  un  membre  de  cette  Chambre,  il  n'a  rien  répondu. 

Voici  pour  la  première  partie,  pour  le  caractère  de  l'article  qui  accuse  le  Ministère;  mais  il  y 
a  nne  autre  chose  qui  nous  est  spédnl.',  c't  st  l'in^'-lff  fnite  à  la  Chambre  di  s  l'nfrs  lorsqu'on  dé- 
clare qu'il  y  a  parmi  nous  des  membres  qui  sont  devenus  nos  collègues  par  suite  de  la  veulede 
la  pairie.  (Marques  d'assentiment.) 

M.  le  marquis  de  Uoisstj.  Je  demande  le  maintien  du  tour  de  parole. 

.If.  le  Président.  Voos  i'aurcx  aprés  M.  Bartbe,  vous  partez  dans  le  même  sent  que  rhononble 

M.  d'AitOM-Sliée. 

M.  LE  PBBSIDBNT  Babthp.  Messlp(ir<;  ]e  roronmis  avec  les  honorables  ornteurs  qu'il  ne 
s'agit  pas  iei  d'une  question  de  jurisprudence.  Ce  n  est  pas  ainsi  que  j'ai  préseiiie  la  question. 
J'ai  dit  quil  Allait  qu'il  y  edt  eu  offense  contre  le  corps  (C'est  cela!}  pour  qu'on  p4lt  mander  & 
la  barre  l'écrivain  qu'on  présume  coupable.  Ce  n'est  pas  pour  lui  demander  des  explications  qu'on 
l'appelle,  quoi  qu'en  ait  dit  l'honorable  M.  de  Pontécoulant,  dont  l'autorité  <>st  si  grande  parmi 
vous.  11  disait  tout  à  l'heure  :  «  Il  ne  s'agit  pas  d'appeler  un  prévenu  d'offem^e  envers  la  Ciumbre, 
il  s'agit  de  demander  une  «xpli(»tion.  «  Je  dirai  que  si  on  a  pu ,  dane  d'antres  àroonsttnoes, 
avec  d'autres  formes  de  eonititution,  appeler  un  écrivain  à  la  barre  pour  lui  demander  des  etpli- 
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cations  '^c  procédé  est  foriMlleMit  repooné  aujourd'hui  par  nos  lois,  Bolamment  par  les  lois 

àe  ISl!)  et  1822. 

D  après  la  loi  qui  nous  régit,  dans  le  ras  d'offense  envers  les  Cbambres  ou  l'une  des  CUanU>reâ, 
il  but  mander  h  la  barre  celui  qui  est  prévenu  d'offense.  Cest  donc  ùoe  appréeiation  de  faits 

que  les  assemblées  doivent  faire  d'abord;  ce  n'est  pas  du  tout  une  question  de  jurisprudence.  Si 
vous  entriez  d;ms  une  atitrc  voie,  par  cvr  nicle,  si  vous  mandiez,  un  écrivain  pour  obtenir  de  lui 
«les  eAplicjtions,  j  eu  appelle  a  tous  les  iiuiiuucs  qui  s'occultent  tout  à  la  fois  des  prérogatives  et 
des  privil^s«  prlvil^^  exceasirs  que  rertaines  asceroUées  pourraient  vouloir  s'attribuer,  et  en 
même  temps  j';i|ipptler3i  l'attention  d«  ceux  qui  représentent  pins  [  articulièrement  les  idées  de 
liberté  et  de  droit  rnnMiiun.  t'omment  î  les  rorps  de  l'Ktnt  pourrjient  mander  a  la  l>aric,  même 
sans  que  l'offense  fiU  caractérisée,  un  écrivain  pour  lui  denuiidtr  des  explicaliuus!  ce  droit  ap* 
partiendrait  à  ia  Chambre  des  Pairs  et  à  la  Chambre  des  Députés!  Cala  est  admissible.  Il 
snfTît  dp  poser  la  que.stinn  pour  la  résoTidre.  TI  fruit  donc  fiu'il  y  nit,  de  ta  part  de  l'ét-rivain,  of- 
fense et  volonté  d'offenser.  C'est  soti.s  ces  points  de  vue  (jne  j'ai  examiné  la  (}iie>tion.  J'ai  entendu 
la  lecture  de  l'article  du  journal.  Cet  article  est  contre  le  Ministère;  il  i  accuse  de  traiiquer  de 
txKit»  mCme  de  la  pairie;  mais  on  ne  dit  pas  qu'il  jr  ait  an  des  membres  de  la  Chambre  des  Pairs 
qTii  nit  aeh  Ti' 'on  sié^e.  (Rérlamations.)  Pardon ,  pardiin  T.e  rédactenr  dit  seulement  qu'il  y 
n  eu  des  promesses,  qu'on  a  trafiqué  non-seulement  de  places  dans  la  Uiambre  des  Pairs,  mais 
dans  la  magistrature.  Eh  bien,  tous  les  jours,  en  parlant  de  la  Cbambrcdes  Députés,  on  dit  :  li  y 
a  eu  des  promesses  faites  pour  acheter  des  snffr^es,  et  la  Chambre  des  Députés  ne  se  erolt  pas 
offensée.  l'Ile  ne  mande  pas  à  sa  barre  les  journnlistes  qui  multiplient  ces  nllé^atinrs  Iri  la  ques- 
tion est  exactement  la  même.  D'aiUeurs,j'eu  appelle  à  l'appréciation  la  plus  naturelle.  Rappelez» 
Tons  l'esprit  et  le  texte  de  l'artitde.  Cniyex-vou»  que  ee  soit  contre  la  Chambre  d«i  Pairs  qu'ait 
été  dirigée  l'offiBASe?  NonI  |e  sdfl  convaincu  que  lejonmallste  n'a  pas  voulu  attaquer  la  Chambra 
des  Pairs,  que  cp  n'est  pas  ronire  el!<- que  ces  accusations  sont  dirigées,  mais  contre  le  ISHnrstèrf  ; 
et  comme  j'ai  cette  conviction,  je  prie  ceux  qui  proposent  de  luander  à  la  barre  l'écrivaiu,  de  re- 
pondre à  cette  première  question  :  CroientMls  que  TéraivaiB  ait  voolu  offienser  la  Chambra  des 
Pairs?  Qlllb «fondent  oui  OU  non.  IMais  cette  pensée  n'existe  même  pas  dans  l'esprit  de  eaux 
qui  veulent  mander  à  ia  barre  l'écrivain  qui  s'est  permis  les  expressions  dont  on  se  plaint. 

Je  revirns  à  un  autre  point.  Il  y  a  un  droit  d'interpellation.  11  faut  qu'il  soit  efUcace.  Mais  ce 
ii*est  pas  parce  qn'il  ne  serait  pas,  dans  un  cai|  efBcsee  que  vous  devriez  par  une  voie  détovrnée, 
•ffviver  au  même  résultat;  ce  serait  une  confusion  déplorable.  J*hMl«te  donc,  Messieurs,  par  res- 
pect pour  tes  principes  des  lois  que  j'ai  invoquées,  et  ensuite  parce  que,  dans  ma  conviction,  le 
journal  la  Presie  n'a  pas  voulu  offenser  la  Cliambre  des  Pairs,  à  demander  que  l'on  paiise  à  l'ordre 
lin  jour. 

V  A  Président.  La  parole  est  à  M.  le  marquis  de  Boissy. 

M»  U  marquU  de  Boiuy,  Cest  pour  un  fait  personnel.  Je  parlerai  le  dernier. 

M.  LE  roMTK  DE  MoNTALEMBKRT.  Il  y  a  évidemment  deux  choses  dans  l'article  incriminé. 
Personne  ne  peut  nier  que,  comme  le  soutient  i'iionorable  M.  le  président  Barthe  ,  il  y  ait  inten- 
tien  d'altaqner  le  Ministère  ;  personne  ne  peut  le  nier,  mais  cela  m  nous  regarde  \m.  fc'est  cela.) 
Si  le  Miniatcre  ne  se  sent  pas  attaqué,  i^ensé,  peu  nous  importe,  nous  n'avons  rien  à  y  voir. 

Mais,  en  attaqnant  le  Ministère,  on  a  par  occasion,  mais  évidemment,  insulté  la  riiirtil^re  des 
Pairst  car  c'est  l'insulter,  peut-être  sans  intention  de  le  faire,  que  d'en  parier  avec  assez  de  légè- 
reté et  de  mépris  pour  dire  devant  tonte  la  France,  et  à  la  face  du  monde,  qu'on  a  acheté  ou  qu'on 
peut  adictar  la  pairie.  Il  y  a  donc  évidemment  ofTense.  Maintenant  chacun  sent  qu'on  ne  doit 
ni  ne  pent  condamner  un  homme  qui  s'est  rendu  coupable  de  cette  ofTense,  sans  l'entendre.  Vmt- 
étre,  après  l'avoir  entendu,  le  renverra-t  on  absous,  sans  condamnation  ;  mais  il  est  irnpos.«ible  de 
ne  pas  hii  demander  d'expliquer  ce  qu'il  a  entendu  dire  par  une  telle  allégation.  Veuilles  d'ail* 
leurs  cenndérer  (jnel  sera  le  résultat  de  votre  vote.  Si  vous  écartez  la* proposition  qiri  vous  est 
faite,  quelle  sera  l'opinion  pénér.nle  du  public?  C'est  que  vous  aurez  reculé  devant  In  vérité. 
(Mouvements  divere.)  De  deux  choses  l'une  :  l'imputation  dont  il  s'agit  est  ou  la  vérité  ou  une  in- 
digne calomnie.  S'il  y  a  calomnie,  comme  je  l'espéra  «t  comme  Je  la  désira,  elle  doit  dtra  sévère- 
ment punie;  mais,  d  vous  ne  constatez  pas  qu'il  y  a  calomnie,  si  vous  refuses  de  sonder  ce  mys- 
tère, vous  en  feras  par  cela  même  la  vérité. 

H.  u  iUJtltiin  M  BoiasY.  Deux  mots  seulement,  pour  répondra  à  ceux  qui  croient  que  le 
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Niiifstèra  pounufvra.  J«  demande  I  It  Chambre  de  loi  dire  ce  qtd  eit  arrivé  à  ce  nijil. 

Je  me  suis  adressé  à  M.  le  Ministre  de  la  justice;  il  ne  connaissait  pas  Tarticte  du  journal.  J« 
Tai  prié  de  vouloir  l)ipn  m  i  rrndi  r  li  rturr,  rn  lui  Indiquant  le  nimif  ro  où  il  se  trouvait.  Il  a  eu  la 
bonté  de  me  remercier  de  l  avoir  prévenu.  Le  lendeuiain,  je  lui  ai  demandé  s'il  ravail  lu,  il  m'a 
répondu  :  Oui.  le  Itii  tà  demandé  ensuite  ce  qu'il  ferait,  il  m*a  réponda  :  Rien.  Voilà  ce  que  j'ai  cri 
devoir  dire  pour  ceux  qui  pensent  que  le  Ministère  fera  quelque  chose. 

Après  re  qu'ont  si  bien  dit  M.  le  fointe  de  Pontérn  ' mt  et  M.  le  innr(]iiis  (\c  Tiirpol,  je  mit 
n'avoir  rien  à  ajouter,  &i  ce  n'eai  que  je  me  réunis  a  eux.  Comme  M.  de  Montalembert,  je  ftm 
quM  jr  «  on  Immenae  tniérét  dlioimeur.  de  dignité  pour  la  GhamlHri  àa^dr  des  éeUraaaenMMto 
sur  ce  qui  a  été  imprimé.  CTrès-bten!) 

M.  LE  l'BEsiDERT.  Jo  vais  donner  une  nouvelle  leetttre  du  ^tsafedu  jottrnal  àb  Chaanim, 
afin  qu'elle  sache  Lien  ce  qu>llp  fait. 

(M.  le  Président  lit  la  pd^sage  du  journal  dont  les  termes  viennent  d'être,  plua  haut,  mis  sou 
lea  yeux  de  la  Chambre.) 

Chambre  voit  que  ee  doil^  il  S*«^t,  c'est  de  promeiises  de  pairie  vendues  par  un  journal. 

Maintenant  je  vais  donner  une  seconde  lecture  de  la  demande  de  M.  le  comte  de  Pontois.  Dans 

cas  où  la  Giambre  adopterait  celte  proposition,  je  lui  soumettrais  ensuite  une  rédaction  pour  la 
formuler  en  arrêté. 

Il  est  entendu  que  c'est  pour  s'expliquer  dans  sou  intérêt  personnel,  sur  des  faits  personnefa, 
et  comme  inriilpé  que  le  gérant  de  ia  Preue  serait  mandé  à  1»  barre.  Je  mets  la  proposition^  aini 

expliquée,  aux  vuix. 

M.  LB  BABoa  DE  D^u.NAiNT.  Quand  on  parle  d'explication  à  donner,  il  doit  être  bien  eateadu 
«ne  eei  eiplioatioM  inonl  données  loua  f«rait  de  défeoie  et  non  antrameal.  Lorsqu'mM  pw 
mîit  eonafaratt  à  la  barra  de  la  Chambre,  elle  ne  peut  avoir  à  s'expliquar qoe  comme  inoalpés. 

\\.  LE  PRINCE  ne  LA  MosKOw\.  Vw  spijlc  ntis 'T\  iiirn  T/artiHc  dp  la  loi  de  1853  est  pré- 
cis; il  accorde  et  maintient  à  la  Chambre  la  faculté  et  le  droit,  lorsqu'elle  se  croit  offensée,  dt 
mander  le  prévenu  à  m  barre.  Ceat  donc  d*elle  que  dépend  la  ques^  de  savoir  si  die  sent,  ou 
ou  non,  qp'elle  est  oflbnsée.  Elle  décide,  par  cela  même,  id  elle  aeceplera  ou  A  elle  refusera  la  pré- 
position. (AnXTOÎx'  \r\'\\V. 

—  La  proposition  de  M.  le  comte  de  Pontois  est  mise  aux  voix.  Une  première  épreuve  par  les 
mains  est  déclarée  douteuse;  elle  est  renouvelée  par  assis  et  levé.  la  Chambre  décide  qu'elle 
adopte  la  proposition.  (Mouvements  divers.} 

M.  u  PiiaiBiirr.  Mamtenaot  je  dois  finre  remarquer  i  la  Chambra  que,  le  gérant  du  joand 

la  Presse  étant  membre  de  la  {M)<iii.l*re  <1(S  Députés,  il  ne  petit  ^tre  poursuivi  et  arréttr,  aux  termes 
de  la  Charte  constitutionnelle,  qu  avec  l'autorisation  de  la  Chambre  des  Députés.  Le  cas  s'est  dfja 
présenté  en  1836  dans  l'affaire  de /a  Tribune  et  du  JKé/ormateior.  lise  trouvait  des  mejubr^de 
bi  Chambre  des  Députés  impliqués  dans  une  poursuite  de  cette  nature.  L'arrêté  qui  a  été  rMds 
an  nom  de  la  Chambre  était  ninsi  cpnrti  :  >  v.nis  en  rapporter  les  termes  : 

•  La  rliambre,  vu  le  numéro  de  journal  la  Tribune  ,  en  dite  du  ri  mai  ia34,et  le  numéro  dn  ntae  joar 
dn  jouriial  If.  Réfi)rmatmr  ; 
«Vu  les  art.  i&d»ialoidn9&aMrsi823  et  3  île  U  loi  du  l  octobra  1830, 

■  Arrête  que  les  «îeiin  et  seront  c  ités  p.ir  un  huissier  de  la  Chambre,  etc.  s 

.<  Et  alieiida  qir  ■  î^-rnl  les  noms  dcsdiis  aiffiaieires,  se  troarent  lea  nems  de  phisiiait  memlmsée  h 
Cliiiubre  de*  Dé(«uie^ , 

orilonm:  que  U  préteote  résolution  sera  traii$nii&e  par  an  mcsK^a  ^  la  Chanbce des  Dépotés  pear  fesém- 

tioa ,  %'il  y  a  lieu,  de  Tari.  44  de  la  charte  consiitutionnclle  » 

Uaioteiiant  nous  allons  proposer  un  arrêté  rédigé  précisément  dans  les  mêmes  ternies;  le 
.  voici: 

«  Li  CaAMME  OCS  PJUBS, 

■  VU  lo  nuni^j-0  <iii  jtnimal  !<i  l'itwr ,  en  ihi  12  mai  rlernier,  ledit  noméro  couleiiant  liB  parao^be 
d'article  cominfiirant  p,ir  (vs  mois  ,  (  n /.ihlr  journal  qu'il  n'a  déjienéunidu  miHtÛèn.  .  ♦  ettîli» 

■ntreenx-oi  i  lie*  aaéienees  et  même  des  sourires  de  Ministres. 

«Vulcsarticlea  1&  de  la  b>idu  lSniaKiai2»2delalc»l  daMnialiai9etlideUletd«17 
mois ,  . . 

«  Arrête  que  lesienr  fimMe  de  Girardin,  l'un  dm  pwmriétaires  gérante  dn  Journal  ht  Pnm  etdgainn 
dudit  nnaaéro , 

■  Sera  «lé  par  on  huiasior  de  la  cliambre  à  connparattre  k  la  barre, assisié  d'an  conseil ,  an  jour  qjoi  Kia 
nitérfeumnfnt  Axé,  pour  avoir  à  s'expliquer  Mir  les  allégation»  contenues aodit  per^n^  é'arttde,atf«K 
la  voir  apph>iuer,  s'd  >  a  lieu,  lea  |>eiues  prononcées  pai  U  loi  ;, 
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•  Bt  «ttendu  qM  Mit  (érant  Ml  mcnbra  de  la  Chambra  des  Dépa(ë«  ; 

«  Ordonne  que  la  préKote  résolalion  lera  traMinifl^  par  on  niesuge  k  la  Cbaoïbre  d«  Dëfwtës  pour  r«xé* 

ciition  ,     y  ■  lieu ,  de  l'art.  44  tl«  la  ClmU  constiliilioiinfUe. 

Y  n-t  il  quelque  obMnrttion  rar  la  lédaciion  d«  cet  arrêté?  Si  personne  ne  demande  la  paiolei 

je  le  mets  uux  voix. 

—  La  rédaction  de  l'arrêté  est  mise  aux  voix  et  adoptée. 

M.  DuMON,  Minisire  des  l'inaiices.  La  Chambre  comprendra  que  le  Gouvernement  n'ait  pas 
eu  à  répondre  aux  reproches  gui  lui  ont  été  adressés  par  M.  de  Pontois  et  par  ua  autre  bonorabte 
Pair  pendant  la  délibération  que  la  Oiambre  vient  de  ferminrr. 

On  a  Tait  un  reproche  au  (k)UTernemrnt  d«  n'avoir  pas  ordonné  la  poursuite  deTarticle  au  sujet 
duquel  la  Chambre  vient  de  délibérer.  Cet  article  pouvait  être  regardé  comme  nne  offéase  eoatre 
la  Chambre  ou  connue  uue  attaque  contre  le  Gouvernement. 

A  le  considérer  comme  une  offense  contre  la  Chambre,  il  e^t  sans  doute  dans  le  devoir  du 
Gouvernement  de  donner  Peiemple  dec  ^ards  due  à  la  dignité  de  cette  Chambre  et  de  la  défendre 
rl.ins  1  1  limite  du  pouvoir  qui  lui  nppartipiil.  IMnii  1 1  ('linmbre  n'ignore  pas  que  les  lots  sur  la  pour* 
suite  des  délits  de  la  presse  sont  formelles,  et  ne  permettent  qu'a  la  Cliianibre  eile-méme  de  pro- 
noncer sur  la  poursuite  d'un  article  qui  l'offensr.  Le  Gouvernement  n'avait  donc  rien  à  faire 
qaftnt  à  la  répression  de  Toffense  faite  à  la  (Uiambre.  . 

F.n  ce  qui  ronreroe  le  Gouvernement,  il  est  accoutumé  nux  attaques  et  aux  calomnies,  pt  je  n'ai 
certainement  pas  besoin  de  ranger  parmi  les  calomnies  les  imputatious  renfermées  dans  l'article 
qvi  Hêia  d*llre  lu  à  la  Chambre.  Le  Gouvernement  défend  ses  actes,  ses  projets,  sa  politique,  ses 
inttntiona  danc  Tune  et  l'autre  Cbambrni  il  ne  regarde  une  attaque  comme  sérieuae  que  lorsqu'elle 
Test  assez  pour  M  pfoduira  devant  aetl»  Chamibre;  quant  au  lesle,  il  hû  «et  pcnnia  dn  la  dé- 
daigner. 

proeèi  que  la  Chambn  vient  de  commencer  donne  à  l'iraputatioa  plua  d«  gravit^  et  d'im- 
portance. Elle  sera  débattue  dans  cette  enceinte  judiciairement;  le  Gouvernement  est  prit  i  la  dé* 
twtlw  poKtiqttaflsaiit  euMila.  (Hoquet  «f  apprabatioii.) 

SI.  LE  COMTE  DE  PoNTOis.  Je  ferai  remarquer  à  M.  le  T^linistre  que  je  n'ai,  pour  mn  part, 
fait  aucun  reproche  au  Gouvernement  de  n'avoir  pas  poursuivi  la  Presse.  J'ai  ^nnnr^  seulement 
un  fait,  et  j  ai  eu  soin  d'ajouter  ^ue  je  ne  prétendais  tirer  aucune  induction  fâcheuse  de  la  réserve 
gnrdée  par  le  Geiijivernenyat. 

GBitMlBB  DES  B8P1ITBS. 

Swsce  du  Jeudi  i  Joia  iai7.  —  ^r«iidi*noe  de  H.  iwaiiet. 

Pendant  le  m  rutia  lujr  ttu  articta  dc  la  loi  SUT  ravaneemcnt»  uit  mesHiger  de  la  Chambra 

des  Pairs  est  introduit. 

M.     PnKsrDENT.  J'ai  l'hoiinrur  de  donner  communication  à  la  Chambre  d*un  meMtga  do 

la  Chambre  des  Pairs,  qui  vient  de  m'étre  commtiniqué.  (Profond  silence.) 

m  Monskur  le  Prf^iiieiit ,  i'.ii  riiuoneur  de  vous  adrmer  l'expédilioa  oIDcielIe  d'une  résolution  qui  vient 
dTélre  prise  p>r  ta  chamlirr  dos  Pairs  dans  la  séance  de  ce  jour. 
«  Becevei,  moiuieur  k  Président ,  l'aiMuaBoa  de  am  haato  considération. 

(Suit  le  texte  de  la  résolution.  Voir  ci-dessus,  p.  566.) 

La  Chambre  donne  acte  du  mcssa»c  de  la  Chambre  des  Pairs  qui  vient  de  lui  être  transmi.s  ; 
ordcmoe  que  le  message  sera  imprimé  et  distribué  et  renvoyé  à  l'examen  des  bureaux  pour  être 
pvcinc  nommé  une  Cbmmlision  au  Jour  qui  sera  indiqué  ultértenrement  par  la  Chambre^  (Mou- 
wMnUdireK.} 


k9»  fomÊmum  gohtu  m.  bmiu  j>b  eiiABDiir.  —  bavmbt.      >*  u 


du  MMdl  I»  Juin  IM7.  •  PrMdcMB  d*  M.  Swaset 

—  PeQtiaal  ia  discui&iun  reîative  à  l'impôt  sur  le  sel,  M.  I«  Président  appdle'i  la  iriliMi 
M.  Laviélle  pour  te  «Wpdt  d*uii  Bapport  (De  tovâf  partit  La  leetue!)  ^  m.  k  MiMM. 
Oit  qaa  U  tectuit  esi daflundée,  die  est  de  droit. 

M.  T,avit;i,lk,  Rapporteur  '\).  Messieurs,  le  journal  !a  Pre$te  i  publié,  dant  soa  DUnm 

du  12  mai  dernier,  un  article  ou  se  trouve  le  passade  suivant  : 

»  Vi\  faillit'  joimial  à  (|iii  l'on  a  siisrite.  iiu£ coticurrâoce  quia  \em  t»eii»laiit  (niin7(>  mois  au  priide 

J,loO,t)0()  (r.,  tMis  y  comprcriilri-  le  tatil  ilos  prl^ilcge»  de  lliéàtre,  qui  se  vendaient  loo.win  fi .,  f/rv  proiurMn 
de  pa*nes  qui  te  vendaient  80,000 /r.,  des  titres  de  uoblesse,  des  croix  d'Iwiuieiir,  des  audiences,  a  mèiK 
des  souriras  de  MieMres.  » 


I  l  Cliambre  des  Pairs,  sur  la  réclamation  de  l*nn  de  see  memlmt,  a  pria, 

3  de  ce  mois,  tin?  résolution  ninsi  connie  : 

•r  Vu  lennritvro  il»  juitriial  la  Prcsi",  en  «btedu  \1  tu&i  dernier,  ledit  aum^  oontenant  uo  pstaf^tpht 
d'article  roinnien^nt  par  ces  iiint^  :  >  L'o  Taible  jlNMrnl,etC>  •  tldssaBl  par  CSUS^d :  •  «1  SS« 

dieeres ,  et  mAtne  des  aoiirire»  de  Miuiatret  ;  * 

•  Vu  ks  articles  iJdelaM  dn»  msn  i«n,  «  de  kMduMnal  imrtlldelaM  dalTdaMse 
moiA  ;  • 

«  Arr«ie  que  le  siaar  toslle  deClmilia ,  Fon  des  proptlétsieesHléraBls  da  jonraal  to  Presse  et  ^liln 
dndit  niimt^ro, 

■I  Sera  d(<5 .  par  un  linissier  de  la  rliamiire,  à  comparaître  i  U  barre,  stsMé  d'im  coDicil ,  an  jour  qaisva 
«Mrienreroeiit  fixé,  pour  avoir  à  s'expliquer  sur  les  alIcKiilbm  oontcoiies  aiidU psieflnpbe  d'sriicis,  et pHT 
as  roirap|tliquer,  k'II  y  a  lieu  ,  les  peinent  prononcées  par  la  loi; 

«  Bl.  attendu  que  leilit  g^Dt  eai  memMe  delà  Chambre  des  Députés. 

••  oraonne  que  la  piiésente  idMialieH  sera  traMorisa  par  un  missBiB  a  ia  CliaiBhredea  Déptdés  peei  ta^ 
catloo,  ail  7  a  iisa,  de  l'art.  44  de  ht  Charte  cousUlutioiiMlie.  » 

Cette  naolation  voos  a  été  apportée  le  mime  jour,  S  }uin,  par  nn  metsage  de  la  Otambie  «kc 

Pairs. 

Le  lendemain,  vos  bureaux  étaient  réunis  pour  nommer  une  Commission  chargée  de  r«aaMi 
de  ce  meaaage. 

Le  premier  soin  de  votre  Omnii^  ion  n  rtn  ri'nntinncer  h  H.  de  Girardin  qii'elle  etiieiiditit 
toutes  tes  explications  qu'il  jugerait  (  um  enuiile  de  lui  donner. 

II  s'est  empressé  de  se  rendre ;>uprès  d'elle,  et,  après  quelques  explications  verbales,  il  lui  t 
remis  nne  déclaration  écrite,  qui  en  est  le  résumé,  que  nous  croyons  derêir  mettre  taUieileBinrt 
sous  vos  yeux. 

A  me$tkMe$  let  membru  de  te  Ceaiaiissioii  durfit  4»  ramawnifmc  dèaNmde  en  oitferiasfiw  A 

pomwtet. 

«  Messieur-i.  j'ai  ic<;u  la  l<  ttrf  i  ir  1 ,  Il,  \  irp  lionorable  président  m'a  fait  connaître  hier  qin-  ^  laCsa- 

■  mission  ël  >'t  <lis|u»<-i'  ;i  r«'(  rvi)ir  UmiU>,  ic  <  xjiIk  ation»  que  je  juiirrâis  eoiivpiial>ip  lic  lui  doiiiii-i  • 

t.  Je  n"fn  m  <iirinii'  .x-iilc  a  doninT.  Je  in-  |iul8  inie  ri'pi'ler  devxnt  la  (  m  iii;>.siou  CjC  ((iic  j'ai  liit  «Unis  l'inté- 
rieur (le  mou  t>urcau,  rc  qm'  y  suis  prêt  ii  réju'trr  de  nouveau  a  la  tribune  de  la  Cliainbre.  il  n'a  jamais  pu 
enlrt-r  il  an  s  mon  esprit  aiiniiie  p.-iiMC  (l'ol(rn%€  à  la  Chambre  des  Pairs ,  qui'  j'ai  cuostaramenl  «Jérendue , 
OBSTINK.Mi.îST,  IMMUABLKMK.M",  selon  les  pxpressions  d'un  journal  (le  .y'adonal).  Les  quarante  volome» 
dont  se  coniiio^e  la  collection  de  la  Presse  sont  la  pour  prolester  Oootre  l'injure ,  et  j'oserais  presque  dire  Ha- 
giralitttde  d'une  telle  imputation.  J'ajoute  qu'en  partant  de  proinessrs  de  pairie  qui  s'étaient  vendues,  je  n'ai 
nullenent  entendu  faire  allusion  à  aucune  des  nominations  qui  ont  eu  lieu. 

m  Cette  déclaration  spontanée ,  «oieanelle  saut  réaerve,  trois  fois  réOMef  est  une  aatisfactioii  qui  doit  «Mit 
et  suffira ,  je  n'en  doute  pas,  k  la  snice|i(ibiliié  de  la Cbambre  dea  Pairs,  asnlinMMde ansoqiIlbUnié  qui,  siéaw 


exagéré ,  ne  iiit  qu'ajouter  à  inoo  respect  pour  elle. 
«  Quelle  Mtisfacthm  plin  éclatante  et  plus  complète  pourrai-je  M  donaer? 

■  J'ai  allégué  eu  Adt  Est-ce  la  nrenve  qu'il  ianiacle  dTen  recueillir  ?  A  quoi  cetle  preove  servirait-elle? 

■  Je  8up|MW)  d'abord ,  ce  qui  n  était  pas  entre  dans  ma  peiuiée,  je  suppose  qu'il  s'agisse  d'un  Pair  qui  ait 
acheté  sa  nomination  à  prix  d'arj^nt  ;  je  su|tp<ise  que  c«  marché  ait  eu  lieu  en  vertu  d'un  acte  qui  ><»(  en  ma 
possession  ;  je  le  demande,  nu'e»t.ce  que  la  pairie  R.ignerait  a  ce  que  je  produisisse  cet  acte  devant  voiu .  à  U 
tribiuie,  devant  la  t^liamtire  des  Pair»  elle-même? 

«  Par  rejipect  pour  la  cliamhre  des  Pairs,  (juc  je  suis  accus<i  a  toit  d'avoir  voulu  offenser,  uc  dcvrai-i  j?  pa-S 
au  contrains,  ^larder  le  silence  cl  tant-  If  nom  de  celui  de  ses  uit'mhri's  qui  aor.iit  acheté  ainsi  l'Iioniicur  de 
Méger  dan»  ne»  rangs,  pui&i|U  die  ut:  jiounàil  l'en  expulser?  On  i>auiail,  il  est  vr.ii,  que  tel  Pair,  piirt.iiit  iH 
nom,  occupant  tri  fautiml,  a  payé  la  pairie  tel  prix!  Mais  pense-t-on  que  la  chambre  des  Pairs  ,  lo  jum  oà 
j'aurais  adminittré  la  preuve  de  ce  fait ,  et  atlaclie  au  pilori  l'un  de  ses  membres,  en  fOt  plus  honorée  ?  Hoa , 
cerii-s,  on  ne  |><'ut  le  peuscT.  Et  admeiiani  roOëase,  eta  daneasrait  la  niparathMir  DaBaraspranlMada  feB 
par  la  preuve?  .     ,  ,  . 

«  EOmx  là  oe  qu'en  peut  vonMr  ? 

(I)  u  CommiMioo  était  oampo»ée  de  MM.  Paittet.  le  vicomte  de  Saint^AfiMn.  de  JluluilUc  (Léon),  LavMK 
Coualoie,  Oelaagle.  le  comte  deMwny,  l«  eooited'JlattisoavUie,  GiUoa. 
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•  ne  l'l)ypotli^sc ,  je  |^s>^  maintenant  à  la'nialité.  Une  promesM  de  Pair  Je  France  a  été  faite,  non  contre  le 
pajeamit  ilans  les  in.iins  d'un  Mitiistrf,  et  à  son  prolil,  d'une  somme  quelconque ,  mais  contre  le  voisrmenl 
•le  cette  t.oinni(  l  ;  -  ia  caisse  d'iin  journal,  .i  l'evisiciici'  iIihjupI  le  Cabinet  attachait  ^^'■'''^'■P  f^^-  P^'^  '•  'a 
somme  a  fU'  \fiM\:,  mais  Id  [ir(ni>css,e  de  p;iirii'  u'a  pa^  «-te  Iciuie.  VoUà  le  fait  daiis  toute  aa  vente.  Jelaltirme 
et  jt'  le  inaiiitii'iis.  Que  1 1 di  n  dmiaiidcr  ;tjniili'r  ?  l.e  nom  de  1»  persontn  i|  1 1  i-t-l  venue  au  secours  de  M 
journal^  c'est-, -i-.  lire  i\n\<n  me  deniaiiderait  dnjdiiter  ce  i|iie  je  ne  fitiis,  ce  que  je  ne  dois  (las  ajouter.  Supposes 
qu'il  existi  ,i  m  i  disposilion  des  lellies ,  des  icles  .  ite^  liveis  de  comnierce  établissant  matériclieitient  ce  fait , 
est  re  qu'il  nie  refait  poMible  de  les  produire  s-ms  iiiiire  mi  ti«jr»  a  qui  l  oit  a  demandé  un  aervice  qu'd  a  rendu  , 
lin  sirrifice  qu'il  a  fait?  Que  je  diac  on  que  je  laiM-  le  nom  de  ce  tiers,  en  quoi  lela  importe  t-il  à  riinniieiir 

la  pairie  ?  J'arimi-;  donné  à  la  ciirio&itc ,  à  la  ntoliguité  publique ,  à  deux  mauvaises  passions ,  la  salii>ra€tion 
dont  elles  se  muntrent  avides,  mais  voilà  tout  ;  si  l'Imaneur  de  ù  pairie  n'a  pu  recevoir  d'atteinte  d'une  pru* 
incuse  à  laquelle  elle  est  d«uieur«ie  éirangèfe,  auciina  attira  réparation  qu'une  loyal»  eipbcat  ion  de  ma  part  ne 
lui  est  tegiiimerocnt  due.  Si,  M  cootraire ,  eelte  pnimMM  n'a  pii  être  faite  sans  qiie  la  Cliambrc  dn  Mn  aott 
foadée  à  a'fln  plaindre,  eoname  d'une  grave  offense, ai(<«e  parce  que  le  rncit  se  sera  oraé  d'un  nom  propc* 
4|ue  foffcMe  aura  diapani  f  le  oom  ne  changera  rien  nt  lUt  Le  fait  reliera  le  mtim. 

«  DtM  me  eifeonMance  paraille ,  vu  de  nos  coHè^^nes  venant  de  sixualcr  de:i  faits  graves ,  niés  par  le  Goa- 
verMiMUt .  dtaiit  ;  «  Quand  il  l'ojftf  d»  penonnes,  on  ne  ptul  pas  porter  M  de  wmu  propres  »  ce  Mrail 
oMer  trn  Mm.  »  (dtftiabKdBB  0éf9ÊH,  téanct  du  13  itiio  I84«.)  ie  ne  fai»  donc  que  me  cunfomwr  à  m 
jNdcédepto  Hhto»  mages. 

«Le  BMB,  si  je  vous  le  disais ,  vont  eondalnlt  roceàMnl,  inéfttaUaoMnt,  à  la  téomUté  de  vmm  Ivbm- 
fonner  en  commission  d'enquête. 

«  Il  vous  faudrait  entendre  la  |w>rsnnue  que  j'.iurai.s  nommée  ;  si  |>oMr  se  dis<  ulper  elle  lu.dl  le  f.iil ,  ou  l'ex- 
pliquait différemment,  d  voua  faudrait  en  rechercher  les  preuves  matérielles.  ;  ;dor>  ce  n  e^l  pas  uuc  |>ersooue 
seulement  que  vous  auriez  a  iiiterroj^er.  Débat  contradictoire  engagé ,  enquête  on  vei  te. 

•  Messieurs,  ma  déelaratioii  que  l'intention  d'une  offense  à  la  paiiie  n'est  pas  enlice,  n'a  pu  entrer  dans 
mon  «prit ,  doit  viMi>  siilTire ,  criinriie  ,  je  II!  crois,  elle  suffira  plcinemenl  à  hi  (  liainhre  des  l',iir<  (  ii  ^  »"r 
lî.ilîP  de  la  sinceiilé  de  riii  dis  liiraliou ,  s'offrent  ttuit  mon  pa>«<! ,  mes  .u  le.s  et  me.s  priiiciiK-s.  Je  n'ai  pu  voii- 
l<  <i   '  iii  <hi mer  un  démenti  ,  je  n'ai  pu  vouloir  être  inconséquent  a\ec  iimi  iiirnie. 

•  Qii.tnt  a  la  qiialilir.itioii  (7e  calomnie ,  donnée  |MlbliqMemi'iit  an  iinin  dn  (.cjiiveifiemeiit ,  par  M.  le  Minitiire 
des  liiiance.s,  non-seuleineiit  à  l'imputation  d'une  prome«.s<'  de  p.iine ,  iiiai.s  encore  a  riinpiitaliun  d'une  cm- 
cestion  (le  pnvtiege  de  thedire,  et  aux  divers  autres  faiu-î  allef^m  s,  c'est  a  la  tribune  (jne  je  me  rc:»ervo  d'y 
répondre ,  si  t'evprcssiun  n'est  pas  expliijuce  ou  retirée. 

«  Ce  sera  au  Gouvernement  a  établir  qu'il  est  reste  étranger  au  trafic  i^ue  la  Preste,  ytmù  Un»  les  joar- 
nau\ ,  n'a  |vu  été  seule  a  signaler  ;  mais  de  «a  qu'il  prélaadnit  «u  mk  igMffé  l'exislBiioe,  cala  m  aulllnill 
pat  pour  fiiire  d'une  vérité  une  calomnie. 

■  TeUesaout  les  seules  explications  que  I  doonerè  la  CeomiiMieB,  «n  !•  NiMidul  d'avoir  Un  Toaln 
ne  prêter  naa  li  IdenveUlaiile  attention. 

«  Le  8  jnbi  1847.  E.  m  Cnuwin ,  d^^mU.  • 

CttX  en  présen»  de  ces  trois  dotaimeats,  rarlide  inerimlaè  de  la  Prêsièy  le  meiitge  de  la 
Cliambre  dès  Mit*  el  U  déclaration  de  M.  de  Ginudio ,  que  votre  Commiaiion  a  eonuneneé  ton 

travail. 

Ce  o*est  pas  ia  premiière  fois  que  la  Cliainbre  des  Pairs  réclame  de  la  Uiambre  des  Députes 
faatorisation  de  potmnlvre  tm  de  tes  manbres;  ii  «ùie  on  némonUe  précédent.  Des  ques* 
lions  neuves,  et  par  eela  même  d'unr  haate  importance,  furent  alors  débattues  etjngMe.  Votre 

Commission  n'a  pas  cru  drvoir  les  mnimer,  ni  provoquer  des  dissertations  théoriques,  qui  ynu. 
%aient  (^frir^  en  lftS&,  uo  intérêt  qtt'il  serait  bien  dillicîle  de  leur  conserver  aujourd'hui,  même 
somr  la  parole  étoquenie  de  l'Iionorable  Kapporteor  de  cette  époque,  et  des  orateurs  qui  prirent 
portàoognnddéliat. 

Mais  aujourd'hui ,  comme  alors ,  il  convient  de  se  prémunir  contre  des  systèmes  exagérés  qui 
fausseraient,  sous  prétexte  de  les  mieux  affermir,  les  droits  que  les  deux  Chambres  tiennwt  de 
la  constitution. 

Sans  doute,  ces  droits  sont  distincts,  indépendanis;  Il  existe  toutefois  entre  eux,  dans  la  ma- 
tière qui  nous  occupe,  une  certaine  corrélation  qu'il  faut  bien  préci.scr. 

Le  droit  de  la  (  Immbre  des  Pairs  est  de  traduire  à  sa  liarre  récrivain  qui  l'a  offensée.  (Art.  16, 

loi  du  2d  mor»  1822.} 

Mais  ce  droit,  elle  ne  peut  l'exeroer  contre  un  Député  sans  la  permission  de  la  Chamlire.  (Art.  44 

de  la  Charte  constitutioDiiélle.; 

Cette  permission  peut  être  a  ■cordée  ou  refusée. 

Un  refus  systcjoattque  paralyserait  le  droit  de  la  Chambre  des  Pairs. 

Il  violerait  les  principes  du  droit  commun,  l'esprit  de  la  Charte  et  de  toutes  nos  lois. 

Il  sospendrait  le  cours  de  la  justice,  ou,  pour  mieux  dire,  il  Tarréterait  indéRniment. 

La  Chambre  des  Pairs  '-émit  (il.ieéc  dans  uni'  [în  it-  iy  infériruri;  à  celle  d'un  simple  particu- 
lier.  Celui-ci  pourrait,  du  ruuius,  pouriuivre,  saii^  autorisation,  le  Député  gérant  dans  l'inter- 
valle  des  sesàons.  La  Gismbre  des  Pairs  n'aurait  pas  ta  même  faculté;  car  sa  sesrion  Ifaiitavee 
cnlle  de  la  Chambre  des  Députés,  au  même  instant,  et  en  vertu  de  la  même  ordonnance;  et 
comme  le  droit  de  citée  à  sa  barre  ne  loi  est  donné,  par  la  loi  de  183),  que  comme  Chambre 
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Ugt$btUve,  et  non  comme  Cour  de  jMtlCê,  dont  ta  réunion  «t  ta  eompéttnee  exeeptionnallet 

aont  fixées  par  In  Charte  (art.  33  et  28),  il  s'ensuivrait  que  le  refy*  d'auloris  ttion  si-nit, 
la  Chambre  des  P^s.  un  déni  perpétuel  de  juslice,  qu'elle  ne  noiirrait  di;ir  ni  pendant  la  ses- 
sion, ni  avant,  ni  après;  tandis,  encore  une  fois ,  (pie  le  plus  obscur  cilojen  ne  verrait  son  à,m\ 
•ospendu  que  pendant  la  réunion  des  Chambrer ,  reprenant  enaaite  toute  «â  lib«rl'é  d'^ctiro,  inr 
dépendamment  de  la  volonté  de  la  Chambre  dei  Députés. 

Ai'Mitf  /'  fine  si  |p  Dépull'  poursuivi  est  gérant  responsable  d'un  journal,  comme  dans  te  cas  ac- 
tuel, il  se  constituerait,  ainsi  que  son  journal,  dans  un  état  constant  d'invioUibilité,  c'est-à-dire 
d'impunité  à  Pégovd  do  la  Chanftbre  det  Pairs,  qui ,  placée  en  dehors  du  droit  oommon,  par  Peffiet 
métix-  de  son  privitëge,  devrait  subir*  lana  pov? oir  se  plaindfe,  lai  ii^uras  quotidiennai  da  ea 
journal ,  si  graves  ([irt  llrv  fussent, 

fious  n'hésiterous  pas  «t  dire  qu'à  de  tellea  conditions  il  n'y  a  pas  de  gouveraeaieot  coostitu* 
tkmnei  possible. 

Hiltons-nous  de  déclarer  ipie  votr^ Commission  a  été  anaainm  pour  écarter  du  dAMtoatte 
théorie  do  refus  absolu  .  llit>orie  inspirée,  il  faut  bien  le  reconnaître,  par  le  regret,  souvent  ex- 
prinoé,  que  ta  Chambre  des  Députes  n'ait  pas,  comme  la  Chambre  des  PairS}  le  droit  de  jM^erses 
maubra.  (Art.  M  de  la  Charte.) 

Kn  présence  du  vote  et  de  la  discussion  de  f835i  TOtre  Commission  n'a  paiCVtt  devoir  rechcN 
cher  de  nouvenu  ^'<,en  effet,  cet  article  2!)  n  rompu  l'équilibre  entre  les  pouvoirs  de  l'Êiat, 
et  si  ia  ChaiiiW e  des  Députés  ne  trouverait  pas  dans  d'autres  dépositions  de  la  Charte  de  suffi- 
saotas  compensations.  ■ 

Mais  elle  a  pensé,  d'un  autre  cdlé,  que  l'autorisation  do  poorsniTM  «n  do  MO  collègues  n'é- 
tait pas  tinp  vaîne  formnlité  ,  qu'il  ne  f-ilhit  pas  r;iccor(îer  sons  eunniPi! ,  et  par  cela  seul  qu'elle 
était  demandée  ;  que  la  Chambre  aetaii  paii  un  tribunal  d'enregistrement,  et  qua,  sous  prine 
d'abdiquer  une  de  ses  prérogatives  les  plus  easantieltei ,  elle  devait  te  rendre  compte  de  l'acte 
qu'on  lui  demandait. 

AyrH  avoir  ainsi  érart»'  les  opinions  extrêmes,  ;i  l'exemple  de  la  Chambre  de  1855,  et  avoir 
recouim,  comme  elle,  le  droit  et  lu  convenance  d'un  examen  préalable,  votre  Commission  s'est 
dtmandéquoile  devait  être  la  mesure  de  cat  examen,  «on  otjet,  sa  portée  eonsliuitionnotle. 

Ici  nous  rencontrons  la  vraie  difllculté;  aussi  votre  Commission  s'est-eMe  divisée. 

I.a  nnnorité  a  pensé  qu'il  était  de  son  droit  et  de  son  devoir  de  se  livrer  à  la  complète  anaivse 
de  Taicticle  încrimioé,  d'en  peser  les  termes,  d'en  rechercher  l'intention,  et  de  consulter  roéme, 
daan  oet  objet,  les  explications  snbaéqueotsa  données  par  son  autour. 

Da  oet  examen  il  est  résulté  pour  elle  b  ronvirtinn  que  M.  de  Cirardin  n'avait  patofflÉMéla 
Ciiambre  de^  l'airs,  qii'il  n'en  avait  pas  eu  l'intenlion,  qu'il  ne  pouvait  l'avoir  eue. 

La  Chambre  des  Pairs  a  hésite  elle-même  à  se  croire  offensée,  l'article  lui  avait  «té  signalé,  et 
•Htaa  8*00  éiMt  point  Coil  vingt  jinra  après  n  piiMIontioB,  et  quand  il  était  4^  oubli, 
qu'une  résolution  a  été  prise  inopinément  par  une  majorité  d'abord  incertaine,  al  apriiwiadîa* 
cussion  où  l'offense  fut  niée  par  un  grand  nombre  de  ceux  qu'elle  aurait  atteints. 

U  est  d'ailleurs  évident,  ajouta  hi  minorité,  que  l'article  était  dirigé  contre  l'administration, 
at  taa  injures  do  l'adminisirttîoii,  ea  n'est  pas  la  Chambre  des  I^airs  qui  doit  les  vtagiit.  U  ae 
s'agit,  en  ce  moment,  que  du  message adres^r^  [inr  coite  Clinmbreà  la  Chambre  des  Députés, 
des  droits  et  des  garanties  des  deux  Chambres,  de  leurs  rapports  mutueU*  tais  qu'ils  sont  établi^ 
par  nos  lois. 

Or,  les  garanties,  les  préragatires,  ta  dignité  de  ta  Chambre  dea  Députés,  na  permettant  pasda 

livrer  légèrement  l'nif  <le  ses  membres  à  l'atitrc  ('li:i:nbra,  tout  prétdte  4*0110  q^l^Mt  ItMfj- 
naire;  car  elle  n'existe  ui  dans  le  fait  ni  dans  l'intention. 

La  majorité  do  votre  Commission  s*est  montrée  tout  aussi  jalouse  des  droits  de  la  Cbaoïbn  et 
data  ^nité  de  chacun  de  ses  membres  :  nous  n'avons  tous  à  lutter  ici  que  contre  Texagération 
dcre  sentiment  si  légitime;  mais  cette  dignilc,  ne  fnut-il  pus  la  placer  plus  haut.'  Exécuter  le? 
lois  sincèrement,  les  interpréter  selon  le  bon  sens  et  la  |)ounc  foi,  maintenir  riiarmoule  entre  les 
pouvoir*  do  TÉtat,  en  respectant  les  droitt  da  chacun  d'eux,  tel  est,  i  notre  avis,  le  secret  de  leur 
dignité,  de  leur  force  et  de  lenr  durée. 

Nous  avons  H'aillenrs  pensé,  comme  h  minori'p,  qu'il  fallait  encore  exclure  du  débit  l'offfnsc 
contre  l'administration;  nous  n'en  sommes  puiut  saisis,  c'est  un  autre  ordre  de  faits,  tioe 
autre  joiidielioii  t  une  autre  |rooédure.  La  Chambre  ne  doit  répondre^  qu'au  meisaçe  4^ 


Digitized  by  Google 


1847.  CBAIIBU  m»  BiniTIS.  —  16  AWt,  6T1 

Chambre  des  Mn.  V«tn  Commifsion  ne  ft*est  occupée  que  de  ee  message.  Elle  n*af  ait  pas 
tre  mandat. 

ÈMe  n'a  pu  s'arrêter  longtemps  à  la  rnnsirlératinn  pri«e  du  diiffre  de  la  niiajorité,  qui,  dans 
l'autre  Chambre,  a  voté  le  message.  Il  serait,  en  effet,  d'autant  plus  inutile  de  répondre  devant 
vous  à  cette  otjedioii,  queccox-ll  mémo  qal  IN>nt  hité  ont  été  les  premiers  i  neonnallie  les  in- 
convénients et  les  dangers  de  pareils  calcuif;.  et  s'ils  ont  rappelé  une  première  ^^pmise  «KshIsms, 
c'était  pour  conrlure  que  l'offensp  rtnît  douteuse  aussi. 

Nous  poumons  accepter  cette  conclusion,  et  demander  de  suite  à  ceux  qui  la  prennent,  quelle 
est  la  Chambre  qui  doit  lever  le  doute,  et  si,  dans  le  doute,  l'autorisation  doit  Itre  refînéê. 

^liiis,  |)our  éviter  la  réponse,  ils  (lersistent  ;i  soutenir  (]ue  le  doute  n'existe  ni^iiie  pas,  qu'il 
u'jr  a  point  offense,  et  qu'ainsi  il  faut  refuser  Tautorisation  demandée.  Voilà  tout  leur  argument, 

La  majorité  de  votre  Commission  o'a  pas  cru  devoir  procéder  ainsi  ;  elle  n'a  pas  subordonné 
Tautorisatlon  I  l'offense,  elle  edt  craint  d'empiéter  sur  les  droits  de  la  Chambre  qui  se  dit  offlm- 
sëe,  et  de  lui  enlever  la  question  qu'elle  seule  peut  et  doit  juger;  c'est  le  fond  m^me  du  droit, 
c'est  là  tout  le  procès.  \  ous  n'en  êtes  pas  saisis  pour  lejngi  r,  mais  pour  refuser  ou  permettre 
que  d'autres  le  jugent.  Cliacuii  sun  droit  :  à  la  Chambre  des  Députés  l'autorisation;  à  la  Cluimbre 
des  Pairs  rinstraetion  et  Te  Jugement.  (Rumeurs  à  gaodie.) 

Si,  pour  accorder  l'autorisatinn ,  vous  deviez  ( ré.ilahleii  i  nT  mr-lierrlier  et  constater  l'offense, 
voyez  quelle  position  vous  feriez  à  Técrivain  lui-même!  la  Chambre  des  Pairs  n'aurait  plus  qu'à 
prononcer  sa  condamnation  ;  vous  l'auriez  préparée  et  rendue  inévitable  autant  qu'il  était  en 
▼ons,  à  moins  que  vous  n*idmiez  mieux  prévoir  cette  hypothèse,  encore  plus  étrange,  d'un  jn- 
gement  de  In  riiaiiilirc  des  Pairs  qui  aI)SOudrait  après  instruction ,  parce  qn'i/  v'y  n  pas  nf/ensf^ 
sur  l'autorisatioude  poursuivre,  accordée  par  la  Ôiambre  des  Députés,  par  le  motif  que  VoXfense 
existait.  ^ 

Hais ,  dans  l'hypothèse  contraire,  «pil  est  précisément  celle  de  la  minorité,  tes  conséqueness 
sont  autrement  graves  !  Tl  n'y  a  pas  d'offense,  dites-vous,  et  vous  reftisez  la  poursuite  par  ce  motif. 

Alors  prenez-y  garde,  c'est  la  Chambre  des  Pairs  qui  est,  pour  ainsi  dire,  eondanmée.  Non- 
seulement  vous  lui  enlevez  le  droit  d'instruire  sur  un  Mt  qui  la  touehe,  mais  vont  déddez  Irré» 
f  ocabtement  oe  fiiit  contre  elle.  (Nonveaii  mouvement  ii  gaorhe.) 

Et  cette  fois  il  ne  s'agit  pas  de  l'existence  d'un  fnit  matériel ,  qui ,  par  sa  nature,  doit  Ctre  épa- 
lement  certain  pour  tous.  11  s'agit  de  TappréciatioD  morale  de  ce  fait  acquis;  il  s'agit  d'une  of- 
fense, c'est-à-<lire  d*on  de  ces  faits  qui  résistent  te  plus  à  Tanalj^e,  à  ta  discussion*  et  qui  sont , 
en  quelque  sorte,  de  sens  intime;  roffcnsc  a  ses  degrés  aussi:  elle  se  compose  d'éléments 
nombreux  et  variiiMes  selon  les  temps,  les  lieux,  les  personnes.  l'étnt  de  Popinion;  et,  pour  r.ippré- 
ciatioo  si  délicate  de  ces  éléntents  divers,  vous  prendriez  la  place  de  roffensé;  vous  iriez  substi- 
tner  vôtre  intelligence,  votre  disormement,  votre  susceptibilité,  i  sa  susceptibilité,  i  son  diaeer- 
nement  et  à  son  intelligence,  vos  impressions  aux  siennes!  Un  grand  corps  de  l'ttat  vient  vous 
dire  :  Je  suis  o/fensé,  et  vous  lui  répondriez  :  rous  ne  l'^fes  pas!—  Je  reirr  examiner  !—  l'ons 
tCexamiaerez  pas  ;  J'ai  examiné  pour  vous.  —  Je  désire  au  moin*  des  (xpUcations!  —  Je  les 
ai  reçue*  et  apprédie»  pour  votre  compte. 

Par  respect  pour  les  deux  Chambres ,  ne  pressons  pas  les  conséquences  de  cet  étrange  dialo> 
gue,  qxi'h  selon  nous,  est  l'expression  h  plus  Mni|<1e  et  la  plus  vraie  dtt  système  que  nouscombat- 
toos;  peut-être  en  est-il  aussi  la  meilleure  réfutation. 

Oai,  sans  doute,  et  nous  le  répétons ,  qoand  on  demande  è  la  Chambre  des  Dépoiés  de  Hvrar 
nndeses  membres,  de  retireif  de  loi  momentanément  l'inviolabilité  qui  le  couvre,  la  Chambra 
dmt  aviser,  le  fait  est  assez  srave  et  assez  triste  pour  éveiller  toutes  ««^s  ^nllicitudes. 

Ainsi,  les  poursuites  révelent-eUes  un  caractère  d'hostilité  politique,  une  intrigue  d«  parti, 
qui  aurait  pont  but  de  paralyser  les  forces  de  la  Chambre  élective,  en  loi  enlevant  quelques->ani 
de  ses  membres,  une  vengeance,  une  représaille  capricieuse,  en  un  mot,  un  mauvais  dessein,  na 
mauvais  vouloir  quelconque ,  alors  la  Chambre  refuserait  énergiquement  (Rires  ironiques  à  gau- 
che.—Écoutez  !  écoutez!),  et  par  la  puis&aoce  de  son  veto,  elle  irait  briser,  jusque da^s  les  maios 
do  la  pèirie,  le  droit  déjuger  dont  elle  voudrait  faire  un  coupable  abus. 

Cherchons  des  cas  moins  graves,  car  la  |>ensée  n'aime  pas  à  s'arréier  à  Li  possibilité  de  ces  col- 
lisions, dont  nous  sommes  loin,  grâce  au  ciel,  et  qui  sont  toujours  le  prélude  ou  la  suite  de 
grands  malheurs  publics.  M'avons-aous  pas  encore  l'exemple  de  i&;î«>.'  Deux  Députées  sont  accu- 
sés d*«voir  Bl0ié  tm  ^rit  contre  la  Chambre  des  Pnirs.  Il  parait  qu'ils  no  Tavaient  stené  ni  l'hn 
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îii  l'autre  ;  tnnis  Tun  d'eux  refusit  de  le  déclarer,  il  aime  mieux  protester  contrp  le  droit  de  pour- 
suite. La  Chambre  recoooaU  ce  droit  et  eo  autorise  l'exercke.  L'autre  Député  a&>ure  qu'il  n'a  pas 
sigirâ;  la  Ghaanbre  le  croit  sur  parole,  «t,  «ana  examen,  la  poursuit»  eontre  lui  cet  n/tiaê». 

(M.Étnile  de  Girardin.  J'ni  fait  ce  qu'a  fait  M.  de  Cormenin  :  j'ai  donné  tOIttca  Ica  explica' 
tioos,  j'ai  désintéressé  la  Chanibre  des  Pairs.)  (Mouvement  prolongé. } 

Ce  remarquable  vote  de  la  Cbauibre,  en  consacrant  les  vrais  principes,  et  en  tranchant  de 
graves  qoestioi»,  a  préparé  la  aolutioa  facile  de  celle  qui  noua  occupe  aujouid'hui. 

On  ne  voudra  pas  sans  doute  établir  de  parallèle  entra  la  portion  de  M.  de  Cormenin  et  edle 
du  Député-gérant  de  ia  Presse. 

Celui  ci  a  signé  récrit  j  il  eu  est  l'auteur;  il  ne  le  desavoue  pa^*,  le  fait  matériel  est  acquis  ;  il 
nelViait  pas  pour  M.  de  Cormenin;  on  rcAïaa.  U  Tétait  pour  M.  Aodiy  de  Puyraveao,  en 
permit. 

On  ne  pénétra  pa.s  dnns  l'ec-rit  lui  inèine  |)Our  en  sonder  l'esprit  et  la  portée,  on  voulut  laisser 
ce  Ain,  ce  droit  a  la  Utauibre  des  Pairs,  et  ou  le  déclara  formellement. 
Anjonrd'bni,  Meaeieurs,  noua  devciis  imiter  cette  réserve. 

Au.ssi,,  votre  Coniinissii)n  ne  s'est  elle  p.i.s  laissé  entraîner  à  la  di.scussion  qu'on  lui  offroil 
sur  le  cnractère  de  l'article.  Parmi  les  dangers  de  cette  discussion,  il  en  est  un  qui  sera  compris 
de  tous. 

Noua  avons  touIu  respecter  ausai  le  droit  de  notre  ooltègue,  et  ne  pas  risquer,  par  nne  diaae^ 

tation  au  moins  inutile,  de  porter  la  plus  légère  atteinte  à  la  liberté  de  .sa  défense. 

^ou.<l  désirons  que  tu  Cttainbre  des  Pairs  ne  se  méprenne  pas  elle-même  sur  le  caractère  du 
vote  que  nous  avons  l'honneur  de  vous  proposer. 

La  question  d'qjEirmae,  nous  ne  Tavons  pas  tésolne,  parce  que  nous  avons  pensé  que  la  soin- 
tion  ne  nous  en  .'ippartenait  pas.  (Réclamations  à  gauche.; 

Pour  accorder  Tautorisatton,  il  nous  a  suffl  que  la  demande  ne  recebU  aucun  de  ces  fâcheux 
caractères  que  nous  venons  de  signaler,  aucune  arrière-pensée,  aucun  mauvais  calr4il,  et  nous 
avons  ions  la  certitude  qu'elle  eo  est  complètement  exempte,  que  ses  mottfii  aont  sérieux,  lojnux, 
qu'ils  peuvent  s'avouer  hautement,  quand  même  ils  prendraient  leur  source  dans  on  sentiment 
de  .susceptibilité  exagérée. 

Ke  craignez  pas,  Messieurs,  en  pennelteit  sujourd'hol  d'aliéner  votre  droit  de  refus,  ne  crai> 
pes  paa  d'établir  un  dangereux  préoédent.Nous  l'avons  dit  :  pas  de  règle  absolue.  Cliaque  eapèee 
amène  s.i  solution  pt  votre  sagesse  discernera  aisément  les  eirconstances  particulières  où  il  con- 
viendra d'accorder  ou  de  refuser.  C'est  un  de  œs  droits  qui  ne  se  prescrivent  jamais,  et  qui  sem- 
blent au  contraire  acquérir  plus  de  forée  par  leur  usage  rare  et  modéré, 

Saebuni  le  tenir  en  ré.serve  pour  d'autres  temps,  pour  des  temps  d'épreuve  et  de  danger,  si,  ce 
qu'à  Dieu  ne  plaise,  ils  devaient  venir. 

Mais  quand  nul  conflit,  nulle  dissidence  sérieu.se  ne  se  sont  élevés  entre  les  deux  Uiambresdu 
Parlement,  quand  dies  échangent  chaque  jour  dea  témoignages  sincères  de  déférence  et'de  ren> 
peGt«  il  serait  difGcile  de  comprendre  que  l'une  d'elles  devint  tout  <i  coup  si  déliante  de  l'autre, 
qu'elle  lui  refusât  le  .soin  de  poursuivre  et  de  punir,  s  i!  y  a  lieu,  l'offense  dont  elle  se  plaioL 
Perroetlez*nous,  Moeurs,  de  vous  dire  en  terminant, et  comme  résumé  de  notre  opinion,  que 
ce  reftas,  ee  déni,  au  cas  actuel,  nous  semblerait  qf/auer  li  la  fois  les  convenances  de  l'ordrs  le 
plus  élevé  et  les  principes  les  plus  élémentaires  de  notre  droit  constitutionnel. 

Ko  eonséqucnoe,  void  le  projet  de  résolution  que  nous  avons  l'honneur  de  proposera  la 
Clianibre  : 

La  Chambre  de«  DépoMs , 

Vu  les  articleA  15  de  la  lot  du  f.b  mars  1822  et  3  de  la  loi  du  8  octobre  1830  ; 

Vil  le  mcs&aj'c  de  la  Clinmbre  des  Pairs,  en  date  do  3  juin  courant ,  par  lequel  cette  Cliambre,  agi^nt  en 
Tfriu  Af»  (iri)iis  qui  lui  sont  rrinfL>i(%  par  letdiles  lots,  inixnne  lu  clintnbn-  dts  Députés  qu'aux  tcnites  litsJils 
articlai  cllf  a  ariMé  que  le  sit'iii  /'miM  de  Ctrardin,  l'in»  ite>  pruprietairc.i-oéranis  «lu  jourMl  In  Prr.%%f  et 
sii-iialairi^  du  niinn-ro  de  ce  jiiiirii.i!  iln  r'  mai  dtTiiior,  Mn  i   iuué  par  nii  l  u  ^ii  i  île  la  (Jlianilwp ,  a  (  i n  : 
nittrfî  h  Ih  ))<)ri(>,  assiiiU*  d'un  cnii&eil,  .au  jour  qui  f*r»  itlterifurenuBt  fixu,  |K»iir  aToir  à  n'expliquer  sur  ks 

aii*v->>><^»^  ronieiuies  aiulii  numéro  et  pour  8p  voir  appliquer,  «'llyaltau,  les peioes prouoocéet  parlaU; 

Vu  l'artu  le     <lf  la  Cliatle  r<Mis(i(iiti<innfllo  ; 

Vu  i'artide  m-iTc  il;,hs  !«•  imniero  du  jimicimI  /'/  fres^e  ; 

Décide  qu'elle  perni<-i      poursiiiie^  wiitit-  .u.  Jînulcde  Gîrnydin  défaut  la  Cbatpbre  des  Pairs  poer  ks 
caiiscK éuoncéi%  au  ine««age  prêt  Ile  ; 
Ordonne  que  bi  prcMulê  resoiuiioQ  sera  transmise  a  la  Cbambre  des  Pairs  par  un  message. 

M.  LB  PnisiDBHT.  Le  raplwrt  sera  invrîmé  et  distribué.  Je  pense  que  la  distribution  peunra 


Digitized  by  Google 


m 


1M7.  ciAjmi  DBS  vifvtiM,  —  17  nsm.  67  S 

sfofr  lien  demain  ;  la  distributîMi  ftU«,  la  Gbambfe  powm  indiquer  le  jour  de  k  dlacuarion  ;  ell« 
pourrait  sans  doute  le  faire  inunédiDtement,  mala  il  eit  pli»  convenalile  d*«ltnidre  que  le  rap- 
port ait  vtr  ili^trildié. 

(La  leclute  de  ce  rapport  est  suivie  d'uoe  aptation  proloi^.— La  séance  est  suspendue  pen- 
dant «Kx  minutes.} 

«mee  du  Jeudi  t7  Jain  t»i7.  —  Piérideeeede  II.Sihi»I. 
M.  u  PitsiraifT.  La  parole  cat  k  M.  BillaulL 

M.  ÉMiLi  DiGiBABttiir.  Je  demande  i  la  Cbamlire  la  permission  de  dira  nn  aeul  met  de 

ma  place. 

L'article  qui  a  paru  dans  la  Presse ,  et  qui  a  eu  un  réteutisesment  auquel  il  était  très^in 
de  a*attendre,  soulève  deux  questioQS  : 
Une  question  de  principe  et  de  eoipSt 
Une  question  de  fait  et  dr  personne. 

La  Cttatiibre  comprendra  que  je  considère  comme  un  devoir  de  me  tenir  à  l'écart  du  débat  de 
la  question  de  principe.  Je  ne  voudrais  pas  qu'il  sortit  de  ma  booehe  une  seule  parole  qui  pût 
donner  à  croire  que  j'ai  la  moindre  défiance  de  la  Chambre  des  Pairs*  et  même  de  sa  Justice  po- 
litique, et  le  désir  de  rn*nhriter  sous  un  privil^e,  alors  même  que  te  privilège  est  consacré  par 
la  Charte,  en  vue  d'un  grand  intérêt  public. 

Je  laisse  done  aux  opinions  en  présence  )  diseuter  ta  question  de  prioeipe  ;  quand  la  queetion 
de  prindpe  aura  été  vidée  ,  je  demanderai  à  la  Chambre  la  permission  de  poser  devant  elle  la 
question  de  fait,  et  j'espère  lui  donner  la  pleine  conviction  que  je  o^ai  à  me  reprodier  : 

fii  envers  la  Chambre  des  Pairs,  te  tort  d'une  offense  \ 

Ni  envers  la  Cbamliie  des  Députés,  à  laqudle  J'ai  llionneor  d'appartenir,  la  iKuita  d'une  ca* 
looittie.  (Tris-bien!) 

H.  BiixAULT.  Menlainf»  je, viens eombattre  la  proposittoo qnl  toqs  est  Mte  parla  ma* 
jorllé  de  votre  Gomnisrion.  Le  déliât  me  parait  avoir  été,  par  elle,  posé  dans  des  termes 
beanoonp  trop  incomplets.  Il  n*y  a  pas  seulement  ici  nne  question  de  droit,  comme  le  disait 

l'honorable  préopinant,  que  Von  puisse  isoler  d'nne  question  de  fait.  11  y  a,  avant  tout,  une 
question  politique  qui  domine  la  question  de  droit,  et  sur  laquelle  la  Chambre  a  besoin 
d'explications  entières  et  absolues. 

Ce  ne  sont  pas  nniquenscnt  eelles  de  rbenorable  M.  de  Girardin  qnll  fiint  à  la  Giambre, 
ce  sont  aosai  eelles  du  Cabinet,  et  je  ne  comprendrais  pas  qu'une  simple  diseonloD  de  droit 
irlnt  terminer  un  débat  qui,  je  le  répète,  est  essentiellement  politique. 

Je  ne  dlrni  donc  qu'un  mot  très-sommaire  du  principe.  Je  ne  m'arrêterai  même  pas  a  une 
ol\|ectiou  con&idérable,  énergiquement  soulcuuc,  eu  iBZîi,  par  i'bonorable  M.  Dupiu  :  il  s'é> 
toMWlt  qu'il  se  troaTât  entre  les  deux  Chambres  une  difltfireiiee  telle  qm  Timedlelles,  se 
croyant  oltsaséa,  pût  tradnire  à  sàliarvs  lernsmlm  de  l'autre  répnté  oUbusenr»  tandis  qnc 
eelle-ci  n'avait  pas  la'rédprocitédo  mdme  privilège.  Il  examinait  cette  question  avec  le  texte 
mùmc  de  cette  loi  de  i  «22,  qui  investit  les  deux  Chambres  de  cette  juridiction  toute  spéciale, 
et  qui,  muette  sur  les  lit  putt  >.  ne  devrait  pas  l^r  être  appliquée, quand,  en  ce  qui  cooceme 
les  Pairs,  elle  n'était  pas  applicable. 

Je  nlDsIstiral  pas  sur  eeUie  question  dinégallté;  je  me  lionierat  à  rappeler  vn  senl 
ioovenlr:  c'est  que  quand,  en  18S0,  la  Chambre  des  Députés,  prenant  littitiative  de  la 
Charte  réformée,  réformait  en  même  temps  la  Chambre  des  Pairs  elle-même,  si  \mf  pareille 
inégalité  avait  apparu  à  ses  souvenirs,  Je  doute  fort  qu'elle  fût  restée  écrite  daos  la  ioL 
(C'est  vrai  1} 

Je  n*en  dtiml  pas  davantage  ;  Je  passe  outre,  ear  nous  avons  par-devers  nom  et  en  nos 
mains,  qnrtle  que  soit  la  valent  de  eetle  loi  et  son  inoonséquence,  nous  mm  nn  pouvoir 
snfllsant  ponr  fidre  lespeeter  nos  prérogatives  et  la  dignité  de  la  Chambre,  si  nons  la  v«i» 
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Ions.  Je  n'irai  donc  pas  m'égarer  dans  des  diffîniftés  et  dans  des  discussions  inutiles; 
J'irai  à  la  question  même  de  notre  pouvoir  et  de  l'usage  que  nous  devons  eu  &ire  au- 
Joard*ltii. 

Ce  pouvoir,  Messieurs,  personne  ne  le  conteste  en  théorie*  La  nM||orité  de  voIraCommii- 
sion  l'a  écrit  formellement  dans  le  préauibuk-  dt-  son  rapport.  Elle  vous  dit  >  que  ce  pouvoir 
n'est  pas  un  simple  pouvoir  d  cnregist remeut,  que  ce  n'est  pas  une  vaine  formalité,  qu'il  ne 
faut  pas  accorder  l'autun^atiou  de  poursuivre  sans  examen,  que  nous  devons  nous  rendre 
compte  de  l'acte  qu'on  dou* demande. . .» 

Nous  sommet  d'aeeord.  Non»  avon»  doue  I  voter  en  vertu  de  notre  droit  à  examlber^i 
iq>prédtT  le  bien  fondé  de  la  demande  en  ponreaito,  à  apprécier  eonaéqnenMnent  iwd  le  M 
spécial  qui  en  forme  l'objet. 

Mais  la  Commission,  Messieurs,  s'arrête  bien  vile  ;  après  avoir  posé  ce  principe,  après  IV 
volr  posé  d'une  manière  absolue,  comme  il  est  écrit  dans  nos  lois,  comme  il  est  écrit  daai 
b  Charte,  elle  vleoti  elle,  de  son  autorité  privée,  preserire  à  votre  droit  d'examen  qu'elle 
reconnaît,  Je  ne  sais  quelles  limites  i  étrécies  qu'aucune  loi  n'a  autorisées  ni  même  iDdiqoée^ 
elle  vient  vous  dire  ([u'il  y  a  bien  tel  cas  particulier  que  vous  devez  examiner,  mais  que 
sur  tel  autre  vousdevr  ?  ft  rmrr  les  yeux,  et,  par  je  dp  srtis  quelle  poiitettse  et  quelle  con- 
deiceudaoce  inconstitutiuiiacllc,  livrer  ma  txamaa  apprufuudi  l  uo  de  vos  membres  au  ju- 
gement d'une  autre  Chambre. 

Dca  Itmilea  ainsi  arbKialreiMBt  poaées,  Mcarienvii  sont  absolument  aana  valear. 

Vous  atlet  noir,  en  les  examinant  ie  plus  près»  quelle  autorité  ellea  peuvent  avoir  penr 
vons. 

Votre  Commission  n'admet  qu'un  seul  cas  où  vous  auriez  le  droit  de  refuser  i  aulurisution 
qui  vooi  est  demandée  :  ce  serait  celol  oft  la  poursuite  intentée  serait  Inspirée  (ce  sont  les 
termes  du  rapport)  par  un  mauvais  sentiment,  par  esprit  de  vengeance,  par  représailleeip 
pricieuse,  dans  le  but  de  paralyser  les  forces  de  la  Chambre  élective. 

Messieurs,  sans  doute  je  eonsprends  trcs-bieo  que  les  choses  étant  arrivées  à  p»  (le  extré- 
mité, s'il  y  avait  entre  les  deux  Cliambres  un  de  ces  «'onnits,  pn-sntie  de  bu  n  i^raudsroai- 
iie\xis  pour  le  pays,  ocrtei»  ii  ne  vieudrait  ûnub  i  esprit  de  peri>uuuc  daus  cette  euceialede 
«onteater  votre  prcrogutive  et  de  vous  dénier  le  droit  de  dé&ndm  volw  indépendaufle  staii 
IneonstitntiooneUement  attaquée. 

Mais,  Messieurs,  est-ce  qu'il  n'y  n  que  ce  seul  cns  où  vous  nyez  à  faire  usage  de  votre 
prérogative?  est-ce  que  c'est  seulement  pour  cet  te  cxtiemité  (lue  la  charte  vous  en  a  investis? 
Et  si,  au  lieu  d'un  mauvais  esprit,  d'un  esprit  de  rivaiité  ou  d'Iiu&tiUiepuii tique,  ily  avait,^ 
suppose,  un  esprit  de  légèreté  et  de  fMilitc  rolnistérieilc  :  c*cst,|e  le  répète,  une  p«»M||0- 
allîon  que  je  fais;  si  cette  légèreté  avait  amené  une  déetoion  telle  qu'en  votre lâeii 
conscience  ii  vous  apparût  qu'il  n'y  avait  paa  matière  à  acnisation,  ni  apparence  d'offense; 

qu'il  n'y  avait  là  qu'une  erreur  ou  qu'une  illusion  :  est-ce  (|iie  votre  droit,  est  cp  qtve  vtlif 
devoir  ne  serait  pas  de  deUn  in  le  membre  altaq  u  ,  (!  ■  ne  pas  permettre  qu'une  iiluiioB 
pu  un  sentiment  précipité  viut  cumprumettre  a  ia  ioii»  et  ia  diguite  du  ]>^té  et  la  nuj^etté 
de  la  Chambra? 

n  y  va,  Mcsdenra,  de  votre  Indépendance  et  de  votre  soavcraindé. 

Voyez  cependant  quelles  doctrines  admet  votre  Commission  : 

«  Pour  accorder  l'autorisation,  vous  dit-elle,  il  nous  u  suffi  que  la  demande  ne  recelât 
aucun  de  ces  f^eiieux  caractères  que  nous  veuons  de  signaler,  aucune  arriere«pensee,  aocoB 
mauvais  calcul,  et  nous  avons  ia  certitude  qu'elle  eu  est  comptétameat  exempte.  • 

Ainsi,  si  vous  laisses  passer  ce  rapport  sans  contradiction.  Il  suffira  que  la  Chambre  dM 
Mrs  ne  procéda  point  par  nn  ealcnl  mauvais,  inconstitutionnel,  et  purement  de  rivslité 
politique,  pour  que  tant  mcmhra  de  notre  Chambra,  mandé  A  sa  barra,  dolradésomutisy 
•Oonipnraitre. 

IVappelez-vous  cependant  un  précédent  mvoqué  par  le  rapport  lui-même  ;  c'est  le  precé» 
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flent dé  ikis,  ralatt^è M.  de GormeDlti.  Ett-ee  que  jpar  hasard,  M  JounH» qttand  b  diAtii- 

bre  de!i  Ihiirs  demaïuhlt  rantorisatlOD  de  poQmrfm  M.  de  CormenlOp  die  était  animée  par 
de  mniivHîs  motifs,  par  une  nrrii're-pensée,  par  un  m;*uv;(is  r  ticul.  comme  le  dit  iaGoiamft- 
sion  ?  Pfi'sonue  de  vous  ne  le  dira;  !a  Commission  ne  le  dirait  certes  pns. 

Eh  bien  donc,  alors,  la  Ciinmbre  des  Députés,  en  18Si>,  puisqu'il  n'y  avait  ni  mauvais 
ealeal,  nt  mauvaise  Intention,  aoralt  dd,  conlbntiénieiit  i  la  doctrine  de  votre  eorauMb 
de  1847,  livrer  M.  de  Ck)rmenln  à  la  Justice  de  la  Ghttnbre  des  J^alrft. 

La  Clinmbre  n'en  a  rifu  fait;  elle  a  bien  compris  qu'elle  avait  autre  chose  à  examiner; 
qu'indépendamment  des  intentions  de  ia  Chambre  des  Pairs,  elle  avait  aussi  à  s'occuper  du 
fait  en  lui-même,  et  de  ce  qu'il  pouvait  en  incomber  au  Député  inculpé.  Elle  demanda  À 
M.  dè  Gorntenln  ta  dénégation  piil«  et  simple  ;  et,  quand  cette  dénégation  eut  été  donnée  à 
la  Chambre»  elle  necnit  pas  pouvoir  admettre,  eu  présenee  de  la  parole  d^un  de  ses  meiÉ- 
bres,  qu'il  (Ût  possible  de  passer  outre. 

Il  est  bon,  Messieurs,  de  rappeler  les  termes  dans  lesquels  fc  rapport  de  la  CommiSBlo'n, 
bien  différent  de  celui  de  la  Commission  d'anjourd'hni,  s'exprimait  a  ce  sujet  : 

*  La  dignité  de  la  Chambre  des  Pairs,  disait  ce  riipport,  ne  peut  souffrir  de  notre  résolu* 
tton  à  r^ard  de  M.  de  Gormenlo;  notre  refùa  est  basé  snr  an  dit  nonvean  qu'elle  ne  con- 
naissait pas  lors  du  message,  et  qui  eût  vraisemblablement  empêché  la  poursuite.  Ce  fUt 
nntivean,  c'est  la  déclaration  de  M.  de  Cormenin.  Elle  est,  pour  la  Chambre  des  Pairs,  une 
satisfaction  éclatante  j  pour  le  Député,  de  qui  elle  émane,  un  honorable  témoignage  de  fran- 
chise et  de  vérité. . .  Uu  de  nos  coliques  s'est  expliqué  :  il  nous  a  sufll.  La  dignité  de  la 
Chambre  vonhilt  un  refas,  noua  nvons  refusé.  » 

Compares,  Messieurs,  cette  attitude  à  celle  du  rapport  qui  voas  est  présenté;  eonapiàresla 
situation  actuelle  et  celle  de  I83ôl 

Le  Député  dont  on  demande  l  e.xtrr^fîi'ifin  df^vant  h  justice  de  l-^  Chambre  des  Pairs,  est 
venu  formellement  dénier,  devant  l.i  Commission,  toute  intention  d  offense.  Est-ce  que  vous 
n'aurez  pas,  pour  la  dénégation  d'un  membre  de  la  Chambre  en  1847,  le  même  respect  et  la 
même  déléienee  que  Ton  avait  pour  nne  dénégation  poKlIle  en  1835? 

(Mouvement  prolongé.  —  M.  tt*HaiitsoitvUl9,  Je  demande  la  panda.) 

On  noué  du  :  Dans  quelle  position  a!lp7:-vons  respectivement  mettre  et  la  Chambr?  des 
Paii*s  et  celle  des  Députés  ?  En  présence  de  la  demande  de  l'une,  le  refus  de  l'autre  !  un 
conflit,  et  toutes  les  conséquences  fâcheuses  qui  peuvent  en  dériver!  Il  est  impossible,  ajoute- 
t-on,  que  Voua  InstruIsSex  vous-mêmes  ia  qmsllon  ;  voosdeveK  vons  en  rMSnr  à  In  Chainlirfe, 
qui  sente  ^t  les  juger. 

Tiniment,  Messieurs,  li  semblerait,  à  entendre  ces  objecttons,  qu'il  n'y  a  ni  dans  nos  lois, 
ni  dans  nos  institutions,  aucun  précédent  anal4^^  pouvant  nous  réussir  d'une  manière  ab- 
solue contre  toutes  ces  exagérations. 

Et  cependant,  vous  savez  bien  qu'il  n'est  pas  un  fonctionnaire  qui  puisse  être  traduit  de- 
vant les  tribunaux  sans  une  autorisation  préalable  du  eonaell  d'Ëlat  lOi  Mes,  cstHie  que  le 
conseil  d^t  n*a  pas  aussi,  lui,  et  n'aura  pas  tous  les  Jours  le  droit  d'examiner  le  Iblt  en 
M^même,  ses  détails,  son  application?  Avant  d'accortîer  ou  de  refuser  une  autorisation,  il 
cxâmîne  ^oit-'npn^ement  le  fond  des  choses.  K^t  ce  que,  par  hasard,  après  cet  examen,  le  re- 
fus que  peut  fiiire  ic  conseil  d'État  d'autoriser  une  poursuite  est  une  injure  pour  les  tribn- 
naux,  est  une  injure  pour  les  magistrats,  qui  ont  pensé  qu1l  y  avait  lieu  de  suivre?  Non, 
Measlctirs,  Il  n*y  a  rien  de  pareil. 

Et  dans  le  droit  commun  de  ia  justice  crimhielle  ordinaire,  est>eeqv1l  n'y  n  pas,  avant 
répreuve  soleimelle  et  décisive  du  jury,  des  épreuves  préliminaires  successives?  Est-ce  que 
l'accusation  n'est  pas  surcessivement  et  préalablement  appréciée  par  la  chambre  des  mises 
en  prévention  du  tribunal  de  premièi'e  instance,  puis  par  celle  des  mises  en  accusation  de  ia 
^or  royale?  Siteè  que  cet  épreuves,  dont  chicane  peut  arrêter  la  pominit»,  aont  te  inoinf 
An  monde  I^jnrieaei  pour  te  Jnry,  cette  Jvstieedéilnitlve  da  pays?  Bat*ce  que  leur  dédrion 
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qu'il  n'y  a  lieu  h  suivre,  qu'elle  vienne  du  premier  mi  du  deuxième  de^ré  de  ces  cpmnes, 
porte  sur  la  Justice  déÛQitive  le  uioiudre  trouble  et  la  moiudre  déconsidération?  fiieo  d« 
ptti  «il  1 

Eh  quoi  !  e'«it  qnaiid  il  s'agit  dA  quelque  ehoM  de  bien  plus  élevé  ncore,  et  qu'an  foM» 
tioBWdn  pnbUc»  «t  qn^iii  tlmple  dtoyen,  i^ert  quand  il  y  va  de  llndépendaiNed'toD^ 

puté,  de  la  dignité  de  la  Chambre,  que  ces  précautions  préliminaires,  que  ces  épreuves  spé- 
ciales seraient  repoussé«s!  Cette  aaranlie  toute  particulière  que  la  Charte  nous  a  donné  le 
droit  d'exercer,  vous  l'abaudunueriez  les  yeux  fermés,  par  je  ue  sais  quel  scriq^ule  de  |oli- 
taiie  et  de  condeseeDdaoee. 

Oui,  tant  dente.  Il  etlbon  que  les  deux  Cbambrea  soient  en  rapports  de  déiérenee  mutaelk; 
mais  il  y  .t  (juelque  chose  encore  de  supérieur  A  tout  cela,  c'est  le  maintien  Jaloux  de  la  di- 
gnité et  de  rindependance  de  chacune. 

Ainsi,  qu'on  ne  nous  nie  pns  le  droit  ;  le  droit  est  absolu.  Nous  avous»  la  fiiculté  d'exami- 
ner, d'apprtcier  le  fuit;  et  ii'il  nous  apparaît  que  le  fait  u  u  evideuiineut  pas  le  caractère  of- 
fensif qui  lut  est  attribué,  ou  si  des  faits  postérieurs  à  la  demande  de  poursuite,  desexplia- 
ttane  nettes  et  prédses  «ot  pldnement  Cnit  Asparaltre  ce  caractère,  ne  permettons  pas  nne 
poursuite  inutile,  ne  livrons  pas  Inutilement  un  de  nos  eoU^ues  aux  interragatlonsdsli 

Chambre  des  Pairs. 

Vous  le  devez  ici,  d'autant  plus  qu'il  ne  s'agit  pns  seulement  d'un  de  ces  cas  de  justice 
ordinaires  oii  k  juge,  placé  dans  une  spMve  dlmpartlaUté  absolue,  n*a  qo*A  statuer  snr  dti 
iltits  qui  lui  sont  eomplâement  étrangers;  Il  s'agit  au  contraire  de  cette  disposition  do  loi 

toute  particulière  et  anormale,  qui  permet  aux  deux  Chambres,  par  reqiect  pour  leur  m- 
veralneté,  de  se  faire  juges  en  leur  propre  cause,  et  de  mettre  leur  susceptibilité  dans  la 
balance- de  leur  propre  justice;  l'usage  d'une  telle  disposition  a  besoin  d'être  contenu duu 
une  réserve  extrême,  et  il  est  t>on  qu'à  c^té  du  corps  qui  demande  à  juger  parce  qu'il  W 
sent  offensé,  il  y  en  ait  un  autre  qui,  placé  dans  nne  sphère  plus  impartiale,  Juge  prâloriasi- 
rement  la  situation,  et  décide  s'il  y  a  vraiment  bleu  lien  de  llv'rer  un  de  nos  collèguei  à  eells 
Justices!  exceptionnelle.  iTres-bien!) 

Vous  voyez  donc  bien  que  toutes  les  raisons  d'eqn  t«  t  *ut.  es  les  raisous  d  indépendance  de 
votre  prérogative,  vous  commandent  d'aller  au  loud  du  liut,  Ue  l'examiner  spécialement  et 
partlflullèrement 

Mais,  si  vous  vous  livrex  à  cet  examen,  voua  v«n«x  bien  lite  qull  y  a  en  tout  csd  «s 

singulier  quiproquo,  et  qu'il  appartient  à  votre  puissance  de  le  faire  disparaître  ;  vous  verrez 
que  la  Chambre  des  Pairs  n'est  pas  le  moins  du  monde  engagée  dans  l'article  dont  elle  se 
préoccupe  ;  que  c'est  le  Miui&tere  qui  t^t  en  cause  i  que  c'est  lui  seul  qui  devrait  se  trouver 
offensé;  que  c'est  hri  seiri  qui  devrait  provoquer  une  poursuite;  que  c'est  avce  lui  seul  qusb 
débet  dioit  s*ei^;ager.  (il  ffouehê.  C'est  cetat) 

Si  cette  vérité  est  démontrée  comme  parfaitement  évidente,  sl  nous  étsbllsions  que  tt 
procès  devant  la  Cbambre  fîps  Pairs  ne  peut  servir  qu'à  donner  le  change  sur  une  situailon 
ministérielle  diflieile,  que  ce  ne  serait  qu'im  moyen  indirect  d'échapper  à  une  responsabllilé 
spéciale,  qui  doit  se  débattre  ici,  e^t-ce  que  vous  n'aurez  pas,  en  outre  de  toutes  les  raisCS* 
données,  une  raison  supérieure  et  politique  pour  ne  pas  permettre  la  substitotien  d^in 
dânt  iccesBoire  et  impuissant  à  un  débat  eflicaoe  et  politique? 

Or  je  crois  qu'il  e.st  facile  de  démontrer  jusqu'à  révidencc  que  la  M'ritablc  offense  n'est  pas 
pour  la  Chambre  des  Pairs,  qui  se  plaint,  mais  pour  les  Ministres  qui  ne  se  plaignent  pas,  et 
qui,  jusqu'à  ce  jour,  ont  gardé  le  silence. 

Voyons  les  fiiita,  ib  sont  courts,  Us  ccmsistettt  eu  quelques  lignes  qne  vcdd* 

Le  journal  dont  lliononble  M.  de  Glnirdin  est  responsable  cmitenalt,  dans  sa  frailie  ds 
12  mai  : 

.<  Un  faible  journal  à  qui  l'on  a  suscHé  une  concurrence  qui  a  vécu  pendant  quinze 

mois  au  prix  de  1,100,000  Xr.,  sans  y  comprendre  le  tarif  des  privilèges  de  théâtre,  qui  ie 
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vendnicnt  100,000  fr.,  des  pro7nesses  de  pairie  qui  se  vendaient  80,000  fr.,  des  titres  de 
nobk-sse,  (les  croix  d'honoeur,  d«8  audiences» et  même  des  sourires  de  Ministres.»  (On  rit.  — 
Mouvement  prolongé.) 

Vous  le  voyez,  Messieurs,  le  fait  est  doue  eelui-ei  :  Lu  joutiial  niiuibtériel  a  vécu  en 
Tendant  dct  privilèges  de  théâtre,  des  promesses  de  pairie,  des  croix  d'iionuenr  et  des  titres 
de  noblesse.  Cest  le  MInistàre  qui  est  accusé  de  lui  avoir  fourni  ces  éléments  de  subvention 
Indirecte  ;  et  pour  qu'il  n'y  nit  pas  de  doute  à  ec  sujet,  fn  Presse  du  20  mai  1817  n  ajouté, 
en  parlant  dune  nouvelle  réuniou  de  conservateurs  qui  songeaient  à  ressusciter  le  journal 
ministériel  décédé  : 

«  Cette  réunion  devra  s'Imposer  h  etle^même  une  contribution  de  guerre,  desllnée  à  grosUr 
et  amUmlkdéffvUer  les  subsides  du  Ministère  de  l'Intérieur  ou  des  affaires  étrangères...  Le 

Ministère  fainéant  et  le  parti  conservateur  ont-ils  beaucoup  gagné  en  force,  en  prestige  et 

en  Considération,  ù  être  loués  et  défendus  moyennnTit  trafic  de  prirUpgfx  de  théâtre,  d'of-  > 
fres  de  pairie,  de  croix  d'honneur,  etc.,  devenue  la  monnaie  courante  des  subventions  in- 

Le  débat  est  aind  trfts^nettement,  très-clairement  posé.  L'artiele  du  mat  dit  que  le 
Journal  ministériel  a  vécu  de  la  vente  de  ces  eonoessions  ministérielles  ;  et  l'article  du  20 
nmi,  expliquant  de  mieux  en  mieux  la  pensée,  vous  dit  que  les  subventions  qu'accorderaient 
tels  ou  tels  soutien!?  du  journal  ne  sont  destinéps  qu'à  grossir  et  à  dé'^nlser  les  subventions  des 
Ministères  de  l'intérieur  et  des  affaires  elrungcres,  et  que  les  subventions  indirectes  et  les 
pfos  productives  sont  la  vente,  la  promesse  ou  roflire  de  pairies,  de  erolz  ^omcar  et  de  dl- 
rections  de  théâtre* 

C'est  donc  bien  contre  le  Cnbinel  que  rnerusntion  est  portée, 

I^a  Chambre  des  Pairs  eile-méFrir  tu  s'y  est  pas  originairement  méprise ^  elle  u'a  d'alMrd 
vu  dans  tout  cela  rien  qui  pût  rotfeiiser. 

Cette  offense,  qui  s'est  révélée  si  inopinément  le  s  Juin ,  date  da  t  >  mai,  avait  été  répétée 
le  90  mai;  la  Ghaml>rone  s'en  était  pas  aperçue  I  Ckmimentl  vous  admettres  dès  l'abord  que 
la  Chambre  des  Pairs,  si  naturellement  susceptible,  et  elle  a  raison  de  l'être,  de  tout  ce  qui 
touche  à  son  honneur,  aurait  laissé  passer  une  fois,  deux  fois,  ces  accusations  qu'on  fait  si 
graves  aujourd'hui,  sans  s'apercevoir  qu'elle  était  offensée,  et  que  ce  ne  serait  que  par  ha- 
sard, et  une  autre  fois,  soos  je  ne  sais  quelle  iniluence,  venue  de  je  ue  sais  ou.  (Réclama» 
fions  au  banc  des  Ifinlstres.) 

Si  vous  te  savez,  vous,  Messieurs lea  Ministres,  dites*Mas-le.  (Rires  à  gauche.) 

Je  répète  (|ue  je  ne  pois  comprendre  une  Inspirnfion  spontanée,  qui  a  eu  besoin  de  vingt 
et  un  jours  de  reflexion  pour  se  sentir  offensée.  Je  le  comprends  d'autant  moins  que  l'on  ne 
peut  prétexter  ici,  ce  qui  est  quelquefois  commode,  qu'on  n  avait  pas  lu  l'article  offensant, 
«ir  le  19  mat,  i  la  Ghmnbre  dea  Pabra»  m  «éanee  pobltqae,  un  des  membrca  de  eett»  assem- 
blée portait  à  la  tHbttBel'artlela  même  du  19  mai.  et  s'exprimait  en  ces  termes  :  «  Je  de- 
manderai au  Ministère  ce  qu'il  a  fait  de  l'ordre  de  la  Légion  d'honnetir. . .  Je  ne  dis 
pas  qn'i!  l'n  vendue,  {'t'ia  ne  serait  pas  exact,  mais  je  dis  qu'il  l'a  laissé  vendre. . .  Je  désire 
appeler  ia  discusstou  sur  ce  terrain,  et  voilà  pourquoi  je  suis  un  peu  ferme. . .  Nous  savons 
toui  quCf  réemmmU,  le  ÊÊMtUn  «  M  aeeuêéy  par  un  organe  important  de  la  prettet 
^anfoir  taiiaé  vendre  des  enlx  de  le  légkm  d'Aonmur,  dee  titre*  de  baron,  dee  pro' 
meeees  de  pairie. . .  » 

Voilà  ce  que  l'on  disait  à  la  Chambre  des  Pairs,  à  sa  tribune,  le  19  mai  :  l'accasalion  du 
12  mai  était  donc  fort  nettement  portée  ce  jour-là  à  la  parfaite  connaissance  de  toute  ia 
Ciiambre. 

Eh  Men,  si  cette  accusation  était  une  offense  pour  la  Chambre,  tl  c'est  le  sentiment  de 
eon  honneur  blessé  qui  a  provoqué  sa  demande  du  3  juin,  comment  se  fiilt^l  que,  produite 

à  la  tribune,  avec  ta  solennité  de  sa  délibération,  le  19  mai,  personne  ne  se  soit  levé  pour  en 
réclamer  sur-le-cbamp  la  répression?  Bien  loin  de  là,  Measieurs,  à  ces  paroles  si  eioiremeut 
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répétées,  M.  le  Président  de  la  Chambre  des  Pairs,  In  s<>ntinelle  avancée  de  toutes  les  susœp- 
libllités  de  la  Chambre  cpiMl  préside,  ne  trouva  pas  té  motadre  noi  à»  protntattoD  on  de 
blâme;  il  le  borna  à  dire  à  l'oralror,  à  l'oecasioii  de  cette  prétfndue  olfcûe:  t  Vous  n'éls 
pe*  dani  ta  qecstion.  ■  (tltlre»  et  mouvemeuta  far  plasieâr»  bancs.) 

Ainsi,  Messieurs,  vous  le  voyez,  cette  indi;;nation  posthume,  qui  sollicite  la  permission  de 
poiirsuivro  un  dr  nos  collègues,  a  eu  besoin  de  vlugt  et  uojoufô  de  réflexion  et  d'incutotioii. 
^Nuuvcaux  rires  et  approbation  à  gaucbe.) 

L*attaiUon  de  la  Chambre  a  été,  dès  le  19  mai,  solennellement  éveillée^  et  j  .     a  I 

|aln  la  Ciuunbre  ne  s*est  pas  lentie  Menée.  Il  y  a  mienx,  foratenr  auquel  je  lais  alleiiOB,  et 

dont  la  peralstonoe  de  parole  est  bien  connue,  insiste,  et  it  i^te  : 

.  «  le  denwdf  |wiirqnoi,qii»liiajeiiimleeetieiitdacliote«gnv«^<||^  eHlieJounua  auÀiiconiwai 
d*«rtfct  atam  plus  Rravcs  encorB,  le  Ministère  se  laitt  Fourqiioile  Govmnomtit ,  si  susceptible  quHqiviins 

Îirde  le  sUenoe ,  qtiaïul  il  est  articulé  «tan^  ua  jound  «iw  comme  moyen  à$  sobventioas ,  It  «  ihiiuié  daiawt 
lionnur,  qui  auraient  été  vcuJuw,  etc. . .  Je  (kmabae  comment  le  Mioialère  n'a  pat  pouneifi.  • 

Voos  le  voyez,  Mesdeon,  l*oniteiir  est  bien  an  vif  de  la  question  ;  il  signale  le  liit,  il  s  e- 
lOQoe  que  les  If  inistre|  se  soient  tus,  que  le  ministère  public  n'ait  pas  agi.  La  Chanlife  dei 
Pairs  itérativcinent  sollldlé^  répond  par  foi^gane  de  son  Chancelier  ponr  la  seeondefsisi  tl 

M.  le  Chancelier  ne  dit  que  ces  paroles  : 

•  li  est  impossible  de  ne  pas  vous  rappeler  À  la  qaesUoOi  vous  en  êtes  a  mille  lieues.» 
(Mouvemeut  prolongé.) 

St  la  noble  Chambre,  à  laquelle  vous  ne  reAiserex  sArement  pas  le  sentiment  de  la  dignNé 
ta  du  respect  qui  lut  est  dA,  s'aperçoit  si  peu  qu'elle  a  été  offensée,  qu'a  la  parole  de  M.  le 
Chancelier,  elle  n  éprouve  qu^unC' seule  impression  consignée  dans  ia  pareaÀàse  daifce»- 
teur.  (Rires  d'npprobntion.) 

Comment!  vous  irez  jusqu'à  croire  qu'eu  face  d'une  otïeuse  si  soleonellement  râtelée,  la 
Chambre  des  Pairs,  oublieuse  de  sa  ipravité  comme  de  sa  dignité,  n'aurait  éprouvé  qos  l'sdO 
d'une  gaieté  qui,  certes  alors,  eAt  été  bien  inopportune? 

Four  moi,  Messieurs,  j'ai  meilleure  et  plus  juste  opinion  d'elle  ;  les  siiaee|iCibiliiés  de  Ml 

honneur  sont  aussi  vives,  aussi  clairvoyantes  que  les  viïtres;  mais  II  était  évident,  rt  ellf 
sentait  fort  bien  que  ce  n'ttait  pas  elle  qui  était  en  cause,  que  son  honneur  n'était  point  at- 
teint, que  1^  MUiistùre  seul  était  incriminé ,  et  que,  s'il  se  taisait,  elle  n'avait  pas  à  prendre 
sa  défense. 

L'honoraUe  Pair,  persistant  dans  ses  Interpellations  an  CaUMt,  ^evtalt  :  «  Le  Journal  qd 

a  dit  ces  choses  est  un  journal  bien  rédigé,  bien  informé  ;  ce  qu'il  dit,  on  peut  le  croire!  

Je  l*'  croirni ,  si  le  Ministère  n'intervient  pas  pour  fornuiler  un  démfwtii  -  £t  le  Misistiit 
u  intervenait  pas,  et  le  Ministère  a  continué  de  se  taire.... 

Ainsi  l'épreuve  a  été  ooeaplète  ;  la  situation,  dès  le  principe,  a  été  trea-neltement  ean^ 
térisée.  Bieii  avant  le  s  juin ,  il  était  évident  pour  tout  le  asonde  que  l'Impniatlen  du  jesnal 
U  JVwipe  pesait  dirsetement  et  exclusivement  sur  le  Ministère ,  et  ia  Chambre  des  IWn, 
ayant  ton  attention  provoquée  le  19  mai ,  rn  pleine  séance  pnl  liqne,  ne  se  sentait  nnllment 
offensée.  Et  cependant,  le  3  juin  ,  In  i  liambre  a  inopinément  découvert  cette  O0<a>se, 
ioapenjue  jusque-là,  et  demande  1  autu, i^ation  de  la  poursuivre. 

Allons  au  fond  des  choses,  Messieurs.  La  Chambre  des  Pairs  offensée,  et  de  qQOl?CH 
article,  sf  taidivement  incriminé,  que  dit-il  ?  Y  est-il  affirmé  qu'il  siège  sûr  les  banesdsli 
pairie  un  intrus  qui  y  aurait  Acheté  son  fhuteull  7  Ifon  ;  et,  Bien  merd  !  la  pairie  eit  Cttewe 
Intacte  d'une  pareille  souillure  î  Dîeo  merci  !  elle  ne  compte  pas  dànS  son  sein  00  seal  Hr 
qui  ne  doive  s  enor!zueillir  de  la  place  qu'il  oecupe,  et  du  choix  qui  l'y  n  nppelé. 

La  Clinmbre  des  Pairs  reste,  dans  sa  haute  sphère,  étrangère  h  ces  accusations  qui,  de 
l'aveu  de  tous ,  ne  vont  pas  jusqu'à  elle,  et  je  ne  comprends  guère  l'imprudent  qui  voudrait 
ta  thire  descendre  dans  une  arène  oà  Paecusateur  ne  doit  rencontrer  que  le  Ministère  fs'il 
accuse.  Ce  qid  u  été  dit,  c'est,  non  pas  que  des  Pairs  dut  été  nommés,  mais  que  dxi  eill« 
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ds  paiffe  «nt  ëté  Ibltfls ,  et  que  ceè  bffh»  ii*étBient  pu  étrangère»  au  IfiDistèfe ,  qnt  mil  peut 
les  ràilîâer.  En  ({ûof ,  1*80008811011  tSuû  formatée ,  ^ut^ile  être  une  fojare  pour  Ifs  PtirB  t 
Si  elle  a  quelquo  Ibiideineikl,  la  pidrie  ne  doit^le  |ms  plutôt  se  ftlldter  iftt'ëlle  ait  été 

formulée  ? 

S'il  setrouvaitf  je  désire  qu'il  ne  s'en  trouve  jamais;  mais  s'il  venait  à  se  trouver  an 
Miniitèra  asMt  corrompu  »  asses  awaglëmebt  dominé  par  les  besoins  dé  sa  défense  penon- 
netlé,  ponr,  après  âTOlr  é^tsé  tonte  la  série  de  ses  Ibnds  seerela ,  de  aes  AiTeors  secrètes, 

oser,  pour  satisfaire  aox  exigences  d'an lownattste  qn*Il  paye,  oser  trafiquer  des  premières 
dignités  du  royaume,  avilir  ainsi  dans  leur  source  nos  grands  pouvoirs  constitutionnels,  et 
préparer,  pour  un  avenir  prochain ,  ces  catastrophes  terribles  auAqueiles  arrivent  fatalement 
les  pouvoirs  avilis,  bien  loin  de  voir  dans  ia  dénoncialioa  d'an  tel  Ihtt  une  atteinte  à  répri- 
mer, ce  serait  pour  nous ,  peur  naos  tons ,  an  devoir  ui^ent  d'aoenser  un  pareil  Ministère  et 
de  combattre  à  toutes  les  tribones  cette  corruption  égoïste  et  ébontée  qui  meaaeeratt  ainsi  do 
tout  souiller  et  de  tout  compromettre.  (Très-bien  !) 

Je  dis  que  ce  sernit  la  un  devoir  sacré,  et  que  les  ooDservateurs,  bieo  plus  «Acore  que  kê 
autres,  devraient  avoir  a  cœur  de  remplir. 

Là  Chambre  des  Pairs  pent-elle  se  trouver  offensée  de  ce  qu'on  ae  montre  jaloai  da  la 
pureté  de  son  origine,  de  ce  qu'on  chnrdie  à  la  défendre  de  tout  ce  qai  pourrait  y  porter 
attdnte?  Supposes  que  ces  ofTres  d'une  pairie  à  prix  d'argent  aient  été  ainsi  faites;  est-ce 
que  venir  au  secours  de  la  Chamliiv  des  Pairs  contre  les  tentative»;  d'mi  tel  scandale,  est-ce 
que  poursuivre  le  Ministère  corrupteur,  capable  dételles  hontes,  l'attaquer  et  ne  pas  se 
lasser  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  eu  jugement  contre  lui ,  ne  serait  pas  rendre  au  pays  le  meilleur 
aenrice,  et  m\  grands  pouvoirs  publics  le  plus  solennel  et  le  pins  aille  hommage? 

Permettez-moi  de  mettre  à  côté  de  «Ate  question  une  (jpiestion  parallèle  :  dans  celte 
Chambre  des  Députés  où  j  ;ii  I  lionhcnr  de  siéger,  nous  sommes ,  j'imagine,  aussi  susceptibles 
que  qui  que  rc  soit  sur  la  pureté  de  notre  origine,  sur  l'intégrité  absolue  de  notre  considération. 
Nous  tenons  ù  ce  que  chacun  de  uous,  quand  il  est  sur  sou  siège,  puisse  tenir  le  front  haut 
en  fMie  de  son  pays.  £h  bien^  si  un  homme  s'était  Introduit  parmi  nous  par  des  moyens 
honteux,  s'il  avait  suborné  ià  eonscienea  et  adieté  le  vote  de  ses  concitoyens,  8*it  avait  tra- 
tiqué  avec  eux  de  la  puissance  électorale,  je  vous  le  demande,  Messieurs,  entrerait-il  dans 
la  pensée  d'aucun  de  nous  de  prendre  pour  une  offense  les  dénonciations  du  bon  cit(^en  qui 
Viendrait  nous  en  avertir,  et  solliciter  contre  l'intrus,  sou  expolsion  du  Foi kmeot? 

Cette  hypothèse ,  Messieurs ,  mais  e'art  la  réalité ,  une  réalité  toute  récente  ;  n'avonsHious 
paa  vu  idée  débattra  et  sejngerwk  grand  pioeès,  un  triste  procès  ^  sympMhnadéplarsble 
de  démoralisation  politique  dans  notre  pays  ?  Nous  avons  vu  pénétrer  momentanément 
dans  c^tte  enceinte  un  homme  que  la  justice  du  pnys  a  déclaré  nvoir  nrlieté  son  '^irire  de 
ceux  qui  lo  donnent  par  leur  vote,  et  être  entre  dans  celte  Chambre  par  la  fraude  et  ia 
corruption. 

Est-«e  que  lea  cénérent  eilaysM  qui  l'ont  dénmkeé  ont  Inanité  la  Chambra?  flst^ae  qn*ils 
BOUS  ont  oflianats en  aignalantaaehonimfnliM  pouvaient  noua  atttfndi«,makqdde«a^ 

noas  Indigner  ? 

Nous  avons  partage  nvec  Ir'^  dénonciateurs  eux-mêmes  cette  soliicitode  patriotique  néces- 
saire pour  conserver  toute  notre  autorité,  toute  notre  infiaenee  aux  yeux  du  pays.  Quelle 
dUBfiiânee  y  a-t^ll  donc  entre  oe  fsit  et  l'hypothèse  qnt  M«a  œenpi  aujourdlrai  ?  Le  sou- 
verain qui  Ait  le  Dépoté ,  c'est  la  ooHége  éleetoni;  la  pouvoir  qui  fUt  la  Fato',  e*esth»  Bol, 
nous  la  responsabilité  de  ses  Ministres.  L'on  peut»  sans  offenser  la  Chambre  des  Députés, 
accuser  le  souverain  électoral  qui  trafique  de  sa  conscience  et  vend  un  siège  à  la  Chambre 
élipctive.  Pourquoi  ne  pourrait-on  pas,  sans  offenser  la  Chambre  des  Pairs,  accuser  le  Mi- 
nistère qui  trafiquerait  et  vendrait  les  sièges  de  lu  pairie  ?  ISous  ne  nous  sommes  pas  sentis 
offenlés  quand  im  noua  à  dénoncé  qu'il  y  avait  parmi  nous  un  homme  qui  avait  adieté  son 
diaetlon,  nais  noua  l'avons  repoussé  de  notre  sein  ;  comment  la  patrie  ponmitHille  être  of- 
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fensée,  quand  ou  lui  deiiouce,  ooq  pas  qu'un  de  ses  raernbi-es  serait  indlgiie  de  loo  »égc 
parce  qu'il  Taonit  «flM,imiiwiileneot  qu'il  y  a  en  dMlMttttvci4'mit«lfemdite,iQi^ 
qwûlm  «lia  a  édiappé  une  pranière  fait»  et  auxqnallta  11  Importe  qa'eile  m  «oit  pas  exposée 
«ne  aeeoode?  L'identité  cet  parMte  entra  les  deui  Chambrée  ;  H  &*y  a  paa  plu»  4ofC«iiN 

pocr  l'une  que  pour  Tautre. 

Ainsi  flonc,  Messieurs  .,  matérielleroent,  dans  i  ai  tide  iucriminé ,  il  est  évident  qu'il  n'y  ■ 
pas  eu  olïeii*e  paur  la  Cliambre  dea  Pairs  ;  il  n'y  a  paa  «n  d*oftaMe  matMIe,  tt  n'y  en  a 
paa  en  davantage  dintentlonaelle;  rintantUui ,  en  «Oet,  a  été  nettement  eapllqnée ,  fortMlée 
dane  une  note  eignéede  llionorabie  IL  da  Glraidln.  et  dont  le  rappartnoM  donoa  le  teste; 
lea  dMMeay  eont  clairement  établies. 

On  y  lit,  quant  à  la  Chambre  des  Pairs ,  la  dénégation  absolue  de  tonte  pensée  d'offlBBie, 
et  puia  ta  part  est  faite  ensuite  au  Cabinet ,  et  M.  de  (Tiiartiin  dit  : 

•  De  l'hypothèse  je  passe  maintenant  à  la  réalité  :  une  promesse  de  Pair  de  France  a  été 
faite,  non  contre  le  payement  dans  Iw  mains  d'un  Ministre  et  à  eon  profit  d'âne  Kwaiie 
qneleonqne ,  maie  eoatre  le  vereement  de  cette  comme  dana  la  caisee  d'un  Journal  *  lleil»* 
tcnce  duquel  le  Cab*net  attachait  beaucoup  de  prix  :  la  somme  a  été  versée,  mais  la  pro- 
messe de  pairie  n'a  paa  été  tenue.  Voilà  le  lait  dans  tonte  la  vérité.  Je  rafBrme  et  le 
maintiens.  » 

Vous  le  voyez,  bien,  pas  une  parole,  et  quoi  (lu'on  fasse,  ce  n'est  pas  la  Oiambre  des 
Pairs  qui  peut  être  en  cause,  ce  n'est  pas  elle  qu'on  attaque,  ce  n'est  pas  elle  qu'on  offcase, 
eVet  Ml  débat  pnr  et  elmple ,  concentré  entre  le  Cabinet  et  ion  aeeasatear. 

Mail,  te  débat  ainii  pôié,  noua  avom,  nom,  wifaitérét  lérieux  à  aller  au  fmd  deschow; 
noaaavons  le  devoir  de  forcer  tout  le  monde  à  des  explications  catégoriques. 

Il  y  va  de  !a  considération  de  notre  Gouvernement  :  s'il  est  vrai  que  le  Ministère  que  j'ai 
devant  moi  a  trafiqué  des  choses  les  plus  saintes  dans  l'ordre  politique^  s'il  est  vrai  qu'il  i 
vendu  le  signe  de  l'honneur,  qu'il  a  promis,  qu'il  a  offert,  som  eondltioa  d'argot, dafta* 
tenlla  Icgblatift ,  Il  n*eet  plus  digne  de  rester  à  la  tête  da  paya;  ce  n'eit  pas  anei,  il  UiA 
qu'an  aeta  d'aeewatton  mit dreiié etqn'one  condamnation  intervienne. 

.  fu  centre  était  banc  des  .1//  //  '  va-.  Oui  !  oui  !  (Rires  et  lir;ii^<!  iivpr?  à  ïaurl  "  ) 
M.  BUlauU,  Ainsi  donc  nous  sommes  bien  d'accord  ;  il  faut  que  le  fait  s  approionJisse  et  que 
nani  laehions  1*11  y  a  ici  un  Ministère  coopahle  on  un  calomalateur. 
D9  ioiÊtêtpttrts.  Oui  I  oui  !  c'est  cela  !  Trèe4)lrn  ! 

yiu  banc  des  Mifutfrf<!  T'es»  cela  !  la  question  est  très-bien  posée. 
M.  JMUmiit.  J'étais  bien  sûr  que  la  loyauté  de  toute  la  Chambre  applaudirait  a  la  queition  aiild 
posée. 

Mala  vegpea ,  ea  bnt  une  liola  admia  par  noua  tena ,  quel  étrange  ehemtii  an  vom  ettre  pew 
rallitedn.  Kena  vanlone,  noua,  pour  qaa  la  vérité  an  mrgiiiey  in  débat  eontradMoIre, 

pièces  en  main,  paroles  contre  paroles. 

Savez-vous  ce  que  l'on  vous  demande?  Le  voici  :  c'est  quo  1  accusnti  ur  du  Ministère «xn- 
paraisse  devant  la  Ciiainbre  des  i'airs  sans  adversaire  en  face  de  iui.  Le  Ministère  n'y  IM 
pas  partie,  il  n'y  aara  pas  d'organe. 

Bien  plui,et  l'aeeneéd'oSteie  devant  la  Chambra  dei  PalnvaatfiiralapRavedeiftM>i 
on  l'arrêtera  sur  cette  objection  déciaiva:  Malail  llmpotalian  ait  iineolltaiie,lapimtt 
aérait  une  offense  plus  grave  encore. 

{/i  gauche.  C'est  vrai  !  — M.  de  ta  iiochejacquekiu.  ils  diront  que  cela  ne  les  regarde  p-i^-^ 

La  loi  a  accordé  au  citoyen  qui  accuse  un  fonctionnaire  quelconque  le  droit  de  faire  la 
pretive  du  fait ,  et  dès  lors  d  Être  a  1  abri  de  toute  condamnation  :  la  loi  n'a  rien  accordé  de 
pareil  a  l'bomme  qal  a  offenié  l'une  dea  deux  Chambres;  aneone  preuve  ne  lai  est  pw» 
mise;  st,  n'ayant  pai  de  eontradicteor  I^IUme,  rbonorable  M.  de  Girardin  vent  eepeadaDt, 
devant  la  Chambi»  dea  Falit,  fhh«  entendre  dei  témoina,  les  geni  même  qui  ont  lervi  é'ia* 
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termédiairet  «ut  hontnix  titOes  qa*ll  dénoiiov  n«  smkat  pu  cntendot;  il*  ne  poiTnit  ptê 

être  admis. 

(Déo^aUon  au  centre.  —  J  gauche.  Non,  ils  ne  le  peavent  pas.  ) 
Et    vtot  produire  tfautm  preuves;  si,  par  exemple ,  les  papiers  de  ee  Joamel  auquel 
nous  MsoDs  allusion  »  que  les  déeisioiis  de  la  Justice  ont  maintenus  entre  ses  mains ,  étaMls- 

sf?îfT>t  précisément  les  faits  qu'il  n  articulés,  et  qu'il  veuille  les  produire,  on  ne  le  reeewalt 
pas  davantage.  'Nouvelle  déuéf;ntion  au  centre.  —  Approbation  à  gauche.) 

La  poursuite  pour  offense  ne  permet  jamais  la  preuve  des  faits  dont  Tallégation  a  consU- 
tné  rollltnse;  rappeleirvonsdone,  Measteurs,  eonment  leedioscs  se  passent  dansées  cas 
lent  spéeianz. 

L'écrivain  prévenu  d'offense  est  amené  i  la  barre,  on  l'écoute  dans  un  silence  parflilt;  on 

ne  lui  fait  pas  d'observationn,  <m  ne  provoque  pas  de  débat.  Après  qn'il  a  parlé,  sans  qoe  la 
lumière  ait  pu  Jaillir  de  la  contradiction,  on  le  renvoie  et  on  le  Juge.  « 
(  Sensation.  —  M.  Odilon  Barrot.  C'est  la  loi  !  ) 

€*cst  bien  évidemment  là  la  plus  détestable  tôle  pour  arriver  à  la  Yérlté  ifoe  août  von* 
fcws  connaître.  Des  jurisconsnltesy  monbres  on  amis  du  Cabinet,  semblent  par  Icnn 

signes  indiquer  que  dans  leur  opinion  le  prévenu  d'offense  pourra  faire  telles  preuves  qu'il 
voudra,  produire  telles  pièces  ou  tels  témoins  :  cela  n'est  pasj  maistsoit,  je  veux  bien  eu 
foire  la  concession  liypotliéttque.  (Dénégation  a  gaucbe.J 

JesAtoeonbUm  certains  esprits  ont  dans  oette  maUèretendMice  à  se  lafSMr  arrêter  par 
le  moindre  prétexte,  et  Je  ne  veox  pas  même  laisser  entre  nons  Tombre  d*ua  prétexte. 

SI  l'on  permet  (ce  qid  ne  sera  pas]  à  l'honorable  M.  de  GIrardJn  la  preuve  des  aecusatioM 
qu'il  a  portées,  il  manquera  à  ce  débat  un  personnage  essentiel ,  c'est  le  Ministre  lui-même. 
(Adhésion  à  gauche.) 

Est-ce  que  vous  croyez  que  les  explications  de  M.  le  Wnlstre  des  affaires  étrangères  et  de 
If.  le  Ministre  de  rintévienr,  tons  les  deux  spécialement  Incriminés,  ne  sont  pas  nécessaires? 
Jjtà  faits,  s'ils  sont  vrais,  se  sont  consommés  par  eux,  ou  autour  d'eu,  à  leur  wHmils- 

sance.  Si  c'est  à  leur  connaissance,  il  faut  les  entendre  et  les  juger;  si  c'est  à  leur  insu,  H 
faut  que  les  homtnesquî  les  ont  trompes,  et  ont  abusé  de  leurs  rapports  avec  eux  ,  soient  li- 
vrés à  la  justice,  et  que,  par  le  sacrillce  de  ces  hommes,  ou  purge  la  situation,  souillée  qu'elle 
est  aidonrd'bul  par  les  soupçons  qui  surgissent  de  tons  eétés.  (Vivo  agitation.)  Vous  levoycn 
donc  bien,  peur  rapprolbodissement  sérieux  des  dwiscs,  c'est  la  plus  mauvaise  vole  que  l'on 
a  choisie. 

Il  y  en  avait  une  autre  bien  simple  et  bien  naturelle. 

Lorsqu'un  Ministre,  auquel  on  fait  sou  veut  allusion,  de  la  politique  duquel  on  se  dit  le  conti- 
nuateur, moins  toutefois  la  résoluHcmet  la  fierté  patriotique  (Rires  approbatifs  à  gauche},  lors- 
que Casimir  Périer  Ait  aecnsé  d'avoir  trempé  les  mains  dans  Je  ne  sais  quel  bontenx  mardié, 
est-ce  qu'il  attendit  un  mois  pour  agir?  est-ce  qu'il  attendit  que  la  susceptiblltlé  d'autrui 
vint  éveiller  la  sienne?  ?ion!  il  alla  tout  droit  à  la  justice  de  son  pays.  Il  ne  prit  aucun  dé- 
tour, il  ne  se  lit  pas  un  honneur  de  convention,  nn  honnenr  ministériel  snurd  et  Insensible 
à  toutes  les  accusations  ;  non  !  sous  son  habit  de  Ministre,  il  y  avait  un  cœur  d  homme  et  de 
citoyen  {A  jrowoAe.  Très-bien  I  très<b(en  1 }  ;  il  se  tint  bien  pour  olKmsé,  et  ne  fit  pas  aMeodn 
sa  poursuite  devant  le  Jory.  (nouvelle  approbation  à  gaoebe.) 

Là,  ce  débat  fat  complet;  là,  pièces  et  témoins  fiirent  eontradletoirement  Interrogés,  It 
lumière  se  fit  et  la  justice  statua. 

Le  Ministère  actuel  avait  la  même  ressource.  Il  pouvait  provoquer  celui  qu'il  appelle  son 
caloronlateor,  il  poavall  dès  te  lendemafai  l'appeler  devant  les  juges  communs ,  lui  de- 
mander des  preuves,  fooralr  loyalement  les  siennes,  et  le  Ibire  eondamaer.  Eb  bien,  il  n'eu 
a  rien  (Ut. 

Les  honorable?  membres  de  la  Chambre  qui  le  soutiennent,  qni  le  soutiennent,  bien 
Cfftalnemeot  à  la  condition  qu'ils  puissent  l'estimer,  approuvent-ils  donc  cette  étrange 
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i^diffcreocft  ne  tui  f«rout-Us  ou  devoir  4e  j^ovqguw  j^fà  uba  ei^pUeal^B  oéoKr 
Baire? 

Ohl  Je  le  nit,  le  CaMoet  a  peu  de eonOiiiMe  dim  le  jury;  U  seul  t)ieo  ^eeette  JortieB 
•Ui  piye  ne  pounait  é|K  tMcbée  dveoAneeooiiiidjnrtkMqMleBaniceiJiiitta 

litiqueis  ;  que,  par  exemple,  (a  nécessité  de  la  conservation  du  Cabinet  et  de  l'intégrité  de 
aa  situation  telle  qu'elle,  pourrait  bien  ne  pas  être  pour  lui  des  raisons  de  nier  ré\  idroce  »i 
elle  se  produisait,  Je  comprends  cela  ;  on  craint  de  n'avoir  la  pour  &e  protéger  que  la  vérité 
pue  e(  nue  des  fait^  foit  ;  mais  au  inoin^  que  ne  provoquait-on  ici  im  débat  sédeiu  et  ap- 
^fiipdiT(ilif  cdttre.  Le  vellà;  il  but  y  entrer  de  sotte.) 

IIM.  les  Ministres  rae  di!»ent  qu'ils  l'acceptent,  qu'il  faut  l'aborder  de  suite;  ils  sont  tort 
prcsKts  inaiutenant  qu'ils  B'oDl  plu»  rcspolr  de  pouvoir  l'éviter.  (Approbatloo  cl  rires  iro- 
niques aux  extrémités.) 

Mais,  des  ie  lendemain  de  Tioiputatiop >  cet  e£Qpre&&emcnt,  eût  été  meilleur.  On  ne 
soevetialt  pas  alws,  ni  alors  ni  plas  tard ,  et  en  voiej  la  preuve. 

L'attant1«i  fonnelte,  spéciale  de  M.  le  UlnMrs  de  la  juslke  lai-nlnt  ivaU  été  spédsle- 
ment  appelée  sur  l'ni-ticle  incriminé  aujourd'hui  et  sur  les  accusations  qu'|l  eontenaiL  Ue 
honorable  Pair  l'a  dit  a  la  tiibunc  delà  Chambre  ù  laquelle  il  appaitunt. 

Je  lue  suis  adtTAfté  ,  »-t-il  dit ,  .1  M.  le  Minitlredn  la  ji)«lir«>;  il  m  roi)nais.>.ait  p.iK  i'artirlc  du  joninal  :  jtt  I'm 
prit' <ln  vouloir  tiim  en  |<i -  ' I  '(lure,p|i  hiliiiiii<|iMiil  lr  iiinurni  mi  il  m'  Iroiu.iit-  Il  .-i  111  la  lK);ilr  <lr  ni' 
rcmmicr  de  ra%oir  pn^vftiu.  ir  lendeoMiit ,  je  Ini  ai  ikinandc  «'U  l'avait  lu  ;  il  m'a  réitondu  :  Oui.  Je  loi  ai 
deBandécuoiieee ee'il lierait; U  m'a rtjpoBiIii  : Uaa. 

(Mouvement  proioni(v.  —  .U.  ie  Gardé  du  tctauxt  au  mitifu  dtt  bnU,  Ceti  {MKwm  quai! 

ministère  n'avait  p  us  .stitriti-  le  |  r(  cc$. 

M.  Hiikutit.  M.  le  Garde  dtii  i»ie;iu.\,  i»rolitmit  de  l'interruption,  me  fait  l'honneur  de  luedire 
que  cela  prouvait  que  le  Miotslère  n*avait  passuseîté  ie  prêtés.  Je  lui  demande  pardon:  oda 
}irouve  (jue  le  Mini^toro  n'nvait  r;iillr  envie  de  [>oursiii\  rc  pu  son  nom,  de  susciter  un  débat  con- 
trat;! tnire.  et  qu'il  ne  se  souciait  |ias  du  jury  ;  cela  ne  prouve  pas  autre  cltose.  (  Rires  approlu- 
tils  à  gauche.  ) 

Je  reviens,  et  Je  répète  quesl  le  Ministère  ne  se  soudait  pas  du  jury,  il  pouvait  plus  tôt  qoe 
plus  tard  provoquer  lel  une  dlseussjon  approfondie;  H  était  bien  sâr  d'être  fiivorebleiHiit 

éconti',  nu  moins  par  une  notable  partie  de  rassemblée.  Il  avait  ici  tons  les  avantages  poor 

lui.  Poui  (iLioi  ne  l'a-t-il  pas  fait  ?  Cette  étrnnc^c  inaction  a  été,  à  une  autre  tribune,  czplifiice 

par  M.  le  Ministre  des  finances  en  ces  termes: 

«  Eti  tf.  conret  1)6  le  Goii  vernemont ,  il  est  acroiituiné  anx  atiai|acs  et  aux  calomnies ,  et  je  n'ai  ceftli■^ 
mcdi  pa»  beMiiii  de  ranger  parmi  les  calonmiM  Jei  impotaUoM  renlcmièMiiaM  l'artiGle  qui  viBDt«nini«* 

ta  CUamItre.  •  (  VnI  là  la  qurtiion. 

a  Le  (;niiviTiii'iiii'iil ,  ronlinue  M.  le  Miidstre  dt  s  finaiircs,  défeml  actes,  sos  prnjcls,  si  |i<i!itii|in',  *i 
iiilcotioRs  «iaiHk  à  un«et  l'autre  dtamfare-  Il  ne  regarde  iioe  attaque  conHUB  lérieute  que  lorsqu'elle  l  esla^^u 
pour  se  produire  devaat  les  ciiambrcs.  Quant  au  reste,  il  loi  «si  permit  de  le  déda^ner.  » 

Ainsi,  l'excuse  de  l'inacUon  dll  CablllCt  O'est  son  indifférence  systématique  pour  les  ca- 
lomnies, et  s(*t^    rii  pris  de  ne  n^garder  comme  sérieuses  que  le»  attagues  produites  à  ïm 

les  deux  tribunes. 

Je  cuaiprends  bien  que  ceilot  de  critiques,  d'imputalious  banales  que  chaque  jour  ap- 
porte et  emporte ,  puisse  être  ainsi  dédaigné;  maie  quand,  dans  tin  joaroal  consldénl|le, 
un  écrivain,  investi  de  la  dignité  de  Député,  formule  nettement  oôiitre  des  Mbiistrcs  11»' 

putntion  d'un  fuit  aussi  prave,  tellement  grave  qu'il  leur  faudrait  cesser  d'être  ministres |p 
jour  môme  ou  la  preuve  serait  laite,  rptt»'  iudiffi  rence  n'til  plus  i-ouiprebensibiei  elle  n'est 
pas  partagée  par  la  Chambre.  La  Cliainbre,  sacbez-ie  bien,  a  cte  profondément  préoccupée 
de  cette  insensibilité  minMtérielle;  elle  n'est  pas  habituée»  elle,  &  tali:>er  passer  aosil  b- 
cUement  les  ehoseç  qui  blessent  Tbooneur  de  ceux  qu'elle  soutient.  (Ruioeursau  oeoire.) 

Ebl  mon  Dieu,  je  n'en  voudrais  pour  indice  que  les  paroles  d'un  hcuorable  membre, 
ponr  le  caracicre  et  pour  la  loyauté  duquel  j  ni  !^  phis  profonde  estime  et  qui,  s'il  tient 
au  Cabinet  par  ses  relations  d'ai^iliéi  n'eq  cou^erve  pas  moins  une  complète  et  Ifl^i'ale  iu- 
^é^daace, 
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Dit»:»  le  bureau  a^uei  nous  aoparteuons  (pus  les  deux,  lorsque  uou&  dib^utÂiiies  celle 
qnestioD,  empocté  par  aq  vif  e(  U(n  honorable  feûtîniçikt,  il  >'éerii»,  oréseiiçc  de  to^ 
fmcoUêgiies; 

«  Il  v-mtilp  vrainitMil,  n  rntt-ndrc  (ont  rc  qui  se  dit  doptiis  qiWilqiiet(n|W,  q«e  IMNM ^MBOIM  MM ^Sdt  46 

oiibéraliie».  11  faut      la  luuitert:  se  Im&e  dans  c«t  antre.  » 

(Mouvement  cl  bruits  divers.  — ^V.  de  Morny.  Je  n'ai  pas  cliangé  tl  idée.  Je  suis  parfuiteineDt 
décidé,  pour  mon  oompte,  àoe  que  la  question  soit  posée  ainsi  que  vous  l'avez  fait  tout  illieurB. 
Il  faut  qw  la  Justice  se  fa5i$e.  —  Plusieurs  membres  au  c^n/rr.  La  question  est  très-bien  posée!) 

El)  l)i«nl  en  |)i(''MMicf  de  ce  sentiment  delà  Chami)rc,de  cottp  juste  et  honorable  suscep- 
tibilité, voyez  doue  si  ee  n'est  pas  eliose  OtrnTiCP  que  riiiseiisibiiite  prolongée  du  Cabinet, 
puis  In  susceptibilité  subite  et  nouvelle  d'aujourd'liui.  Comment!  Messieurs  les  Ministres^  ce 
"  n*est  qu'aujoardlkai,  soas  le  coup  de  l'aecusation,  de  la  aoimnation,  je  me  permets  ce  mot, 
qal  vous  presse  de  répondre,  que  voos  vous  éprenex  subitement  de  ee  beau  zèle  dont  vous 
n'aviez  rien  ressenti  depuis  no  mois;  pendant  que  vos  nmis  étaient  indignés,  quand  ils  vou- 
laient absolument  qnc  le  jour  se  fît,  vous  répondiez  tiiuiquilleraent  à  la  tribune  de  la 
Chambre  des  Pairs,  le  3  juin,  l  avant- veille  du  jour  ou  tes  paroles  auxquelles  Je  viens  de 
fiiire  allusion  ont  «^té  prononcées  ici  :  Ce  sont  des  colomnics ,  nous  ne  nous  y  arrêtons  pus. 
Il  cAt  été  mieux  de  sentir  alors  comme  eux.  Ahl  vous  avex  deux  susceptibilités.  Tune  habi- 
tuelle que  vans  gardez  commode  et  Aielle  pour  le  besoin  de  voe  affaires,  et  dont  le  laisser» 
oMrr  évite  volontiers  les  eniburr  i';  qnand  VOUS  n'avez  pas  la  main  contrainte;  et  l'autre, 
enr]i4H(ue  et  ombrageuse  dont  vous  vous  souciez  peu,  mais  qu'il  vous  faut  bien  prendre 
quaud  la  iibre  de  la  Chambre  vibre  derrière  vous,  et,  s'indignant  à  bon  droit,  meoaee 
de  duNMr  m  Ministère  que  de  tels  Ms,  rils  étiimit  vérifiés,  ttndraisBt  Indigne  de  sa 
eonflance. 

(  Vive  approbation  à  gauche.  —  Réclamations  au  centre.  —  Agitation  pralODgée.)  —  Plusieurs 
membres  nn  rentre.  CVst  injurieux! — M.  hillault.  J';û  été  dur  dans  mes  paroles,  c'est  vrai.. . 

—  .4u  cej»//e.  Ce  sont  des  injures.  —  A'oia;  «o/n^reM«M  a  gauche.  Vous  n'avez  été  que  juste.-— 
M.  le  Prisldent.  Aucun  débat  parlementaire  n*est  possible  avee  es  mode  de  discussion.  — ilf.  M- 
lentlt.  Je  ferai.  Messieurs,  aux  susceptibilités  de  la  Chambre  toutes  les  concessions  qu'elle  voudra. 

—  j4u  banc  ffps  Vînistres.  !Vous  ne  demaiHlons  pas  de  concessions.  (L'agitation  ronlinup  )  — 
M.  de  Maleville.  Comment  !  quand  vous  voulez  mettre  un  Député  à  la  porte  !  —  M.  Jjanyer.  On 
ehasse  un  laquais,  on  renverse  un  Ministère.  —  M.  BiUtuilt.  Messieurs,  ce  que  je  veux  avant 
tout,  c'est  que  le  débat  ne  soit  pas  détourné  de  sa  vérital)te  direction.  Le  mot  qne  j'ai  employé, 
et  qui  primît  émouvoir  une  partie  de  la  Chambre,  je  le  retire.— ^/a  entre.  Ah  !  ah  !— ^  gauche. 
Vous  avez  tort.  (Longue  juierriiption.  )  M.  Cutiot,  Mimitre  des  affaires  étrangères.  C'est  tini. 
eoutlnoes.  —  M.  MUktalt.  Je  te  retire,  et  je  prie  b  Cbandire  de  Mon  remarquer  que  je  n'ai  pas, 
moi,  d*o()iiiluii  fjite.  Que  la  Chambre  m'arcorde  le  silence  nécessaire,  à  raison  de  Vimportanee 
qu'elle  attaciie  à  la  question.  Je  a  ai  d'opinion  faite  ;  je  raisonne  dans  la  double  hypothèse  de 
la  vérité  ou  de  la  fausseté  des  imputations.  { Parlez  !  parlez  !  )  Si  j'étato  oonvainen  quels  Cabinet  a 
bit  «e qui  lui  a  été  imputé,  ows  paroles ,  vous  ne  les  trourecies  pas  trop  dures.  (  Humeurs  au 
eentre.)  —  Plusieurs  membres.  C'f^t  évident. 

M.  BillaitU.  Je  serais  tout  aussi  sévère  pour  l'accusateur  s'il  m'apparaissait  que  les  accusations 
sont  des  calomnies. 

Ainsi  doue,  qne  la  Chambre,  en  entendant  mes  paroles,  veuilla  Men  tenir  eompta  de  oetts 

dntible  éventualité,  et  nie  permette  tin  langage  sévèro;  car  il  JT  a  ioioattnlliniilère  eottpsble,  otf 
un  calomniateur.  (  C'est  juste  !  —  Très-bieu  !  ) 

Je  conserverai  doue,  dans  ebacuas  de  ees  hypothèses,  Ténergie  de  paroles  qu'elle  eomporte,  et 
je  TOUS  supplie  de  ne  pas  vous  laisser  détourner ,  par  des  éntotions  exoestives  etfxagéeéss,  de 
l'impartiale  et  sévère  attention  due  au  fond  même  du  débat. 

Je  reviens  à  ce  que  je  disnis. 

T,e  Ministère  a  donné  [  our  première  raison  de  son  inertie  son  indifférence  aux  calonuiies  ; 
mais  lib'e^l  trouvé,  je  le  repète,  une  discordance  notable  entre  la  sqscepUbilité  de  la  Cbambrç 
et  celle  dn  Cabinet. 
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Li  Chambre  s'est  indignée  de  suite,  spontanément.  Le  Cabinet,  lui,  vir  s'rst  indigné 
qu'a  la  idlexiou,  après  avoir  rafirement  pesé  l'étnt  des  choses  et  surtout  1  état  des  esprits. 

Ce  a'claitdoac  pas  une  raison  sérieuse  que  cette  indifférence  affectée  dont  il  parlait  à  la 
Chambre  des  Pain. 

Quant  à  ce  qa'il  a  i^ooté  qu'il  ne  t'éraonvatt  que  des  ImpatatioDS  arrivant  par  l'une  oa 
Fautre  tribune,  ce  n'est  pas  une  excuse poor  Tinaetton  qui  lui  est  reprochée;  rar  lesdeu 
tribunes  ont  retenti  successivement  des  accusations  qui  nous  occupent  aujourd'hui. 

Le  19  mai,  a  la  Chambre  des  Pairs,  un  honorable  membre  les  a  signalées  avec  iusistanee. 

Iet>  dans  la  discussion  de  l'Adresse,  ou  a  fait  allusioD  à  l'un  des  faits  imputés ,  et  oa  l't  . 
débattu. 

(  HOQfement.  —  M.  le  MiiUiire  de  tUUérieur.  Oui  ;  mais  noua  avons  répondu,  et  la  Chanbis 
a  voté.  —  (  Hurmuros  à  gauebe.  ) 

Vous  ave?,,  Messieurs,  dans  les  paroles  que  vient  de  prononcer  M.  le  Ministrede llilé> 
rieur,  la  véritable  mesure  de  la  portée  qu'i!  lui  convient  de  donner  au  déhfit. 

On  n  dit  a  cette  tiibuue,  en  passant,  au  milieu  d'une  foule  d'autres  chosci,  quelques 
mots  sur  l'affaire  du  privilège  du  tliéâtre,  et  puis  on  a  voté  un  paragraphe  général  sor  la 
politique  Intérienre.  Rien  de  spécial  à  ce  svjtt  n'a  été  ni  approfondi  ni  vuté,  et  cependaat, 
abusant  singulièrement  de  la  portée  de  ce  vole  général  Ct  complexe,  M.  ie  Ministre  de 
rii.lerieur  me  fait  l'honneur  de  m'interromprc  pour  me  dire  que,  sur  ce  foit  particulier, 
la  Chambre  a  émis  ua  vote.  Kst-ce  ainsi  que  Tod  eoteod  approfondir  des  imputatiooi  si 
gravis»'/ 

^  gauche.  Oui,  oui  !  C'est  eda  !  ~jlf.  Duchdtel,  Ministre  de  intérieur.  \  oulrs^vous  um  jm- 
mettre  un  mot?— 3f.  BiUmilt.  Tout  ce  que  vous  voudrei.  — A  gauche.  Non  !  non  ! 

.V.  le  Ministre  de  C intérieur.  L'orateur  tnc  Ir  permet. 

Messieurs,  voici  ce  que  j'ai  voulu  dire  de  ma  place,  et  il  est  bien  naturel  que  je  reponde,  puis* 
que  fbonordkle  M.  Billault  a  répondu  1  mon  interruption.  (  Parlez  !  parlez  !  ) 

J'ai  TOttki  dire  de  ma  place  que  nous  ne  reculons  pas  devant  ces  débats;  que  nous  IsiavaM 
déj;i  soutenus  dr»ns  la  discussion  de  l'Adresse.  Fn  effet,  d.ins  !:!  riiscu^sion  de  l'Adresse,  un  amen- 
dement avuit  été  proposé  par  MM.  Gustave  de  fieaumont,  de  Maleviile  et  un  troisième  membre  :  je 
ne  sais  si  ce  n'était  pas  rbononUe  M.  Billault  luinnlrae. 

H'  BUtenit.  Céuit  rhonorable  U.  Bethmont. 

W.  le  Ministre.  Ce  n'était  pas  sur  mi  |)ar.igraphe  général  de  l'Adresse;  c'était  surunamrndemNl 
proposé  pnr  trois  lionorabîes  memlires  de  ectte  nssemblée  que  le  débat  ét.iit  engagé.  Cet  amende- 
ment tendait  à  faire  déclarer  par  lu  Chambre  que  le  Gouvernement  employait  la  corruption  dans 
lasafCsiresdupsys,  et  qu'on  dérirsit  voir  TAdministralion  aetnsUereniiilaoée  par  une  antre  Aé* 
ministration  plus  probe  et  plus  sévère.  Lrt  discttssion  aétélougue;  C'était,  siienemetKMapSi  Is 
but  au  moins  inipliciie  de  l'amendement. 

Le  Cait  auquel  l'honorable  M.  Billault  fait  allusion  a  été  cité  par  l'honorable  M.  Gustave  és 
Beaumont,  comme  par  Phonorable  M.  de  MsleviUe;  j>  répondrai  avec  détail,  oomme  jeserd 
toujours  prêt  à  le  faire. 

A  la  suite  de  cette  longue  discussion,  où,  il  est  vrai ,  l'accusation  ne  s'est  pas  bornée  à  ua  seul 
chef,  où  l'on  nous  a  reproclié  de  vouloir  employer  la  corruption,  non  pns  seulement  dans  lésai' 
ftires  ordinaires  et  jeumalières  du  Gouvernement,  mais  dans  les  rapports  du  Gouvernement  avec 
les  Clmmbres,  oft  l'on  n  prétendu  qiif  l,i  r.hani!)re  elte-m/'me,  au  moins  qitnnt  h  sa  majorité,  n'é- 
tait que  le  produit  de  la  corruption  ;  après  cette  discussion,  dis-je,  qui  a  été  longue  et  approfoB- 
die,  il  y  a  eu  un  vote  de  la  Chambre ,  et,  par  conséquent,  la  Chambre  a  statué  en  perfidie  aon- 
naisMuce  de  cause,  (interraption  à  gauche.) 

Je  ne  dis  pis  que  la  discussion  a  porté  sur  tel  ou  tel  fait  spécialement;  mais  je  dis  qu(  tous 
les  faits,  celui  dont  on  a  parlé  en  particulier,  ont  été  envisagés,  discutés,  débattus  a  cette  tri- 
bune; qu'ensuite  la  Chambre  a  prononcé;  que,  par  conséquent,  non-seulement  nous  n'arous pas 
voulu  éviter  le  débat,  mais  qu'il  y  a  eu  une  majorité  datis  cette  Chambre  qui  a  pensé  comme  nous 
que  1p  Gouvernement  n'était  pas  livré  i  la  corruption- (Nouvelle  interruption.)  Voilà  ce  que j*ki 
dit,  et  j'étais  en  droit  de  le  dire. 
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Jp  comprends  très-bien  que  l'Opposition  sotitienne  toujovn  4|m  le  «Ole  de  le  majorili  M  fli^ 
gniiie  rien,  qu'il  n'a  pas  de  valeur. . .  (Bruit  a  gaudie.) 
rolac  à  fftmeke.  Ces'est  pas  laqteitiott! 

M.  le  Ministre.  Quant  à  nous,  cse  que  DOttssoutanons,  c^estqae  les  grandes  qoestions  peittiquct 
se  débattent  dnns  l'enceinte  politique... 

M,  OeUha  Barrot.  Le  Ministère  metsoo  honneur  à  l'abri  des  votes  politiques  ! 

M.  1$  MhnUtrt.  Cest  que  les  greiules  questions  sedéiKittent  datui  l*eiioeint«  politique  ;  c'est 
que  la  question  de  savoir  si  le  Gouvernement  a  ogi  avec  loyauté  et  probité,  ou  s'il  est  entré  dans 
des  voies  de  corruption,  est  une  question  qui  ne  pait  ^tre  saisie  et  résolue  qu'à  la  tribune  dei 
deux  Uiatnbres  et  par  le  vote  de  la  majorité  des  deux  chambres. 

Jl  gamehe.  Hais  les  faits  I 

ilf.  le  Mktistre.  Je  ne  connais  pas  d'eaire  justice  ponr  les  grandes  qoeitiont  qui  intéresssm  le 

Gouvernement  entier.  (Mouvempnt.) 

M  tiUiatdt.  Au  milieu  de  toutes  ces  interruption».  Je  tiens  à  ce  que  la  Cbambre  ne  perde  pas 
It  m  de  mon  discours,  a  i  ee  que  je  ne  le  penle  pas  mci-méme. 

J*y  rertens  donc. 

Je  votilalt  établir  que  les  motifs  donnés  par  le  Gouvernement  ponr  expliquer  ràbeeiwe 

de  toute  pour'^nirc  de  sa  part  n'étaient  pas  sérieux  ;  que  celui  tiré  de  ce  que  les  imputations 
du  journal  la  Fress9  o'avaieot  pas  été  reproduites  à  l'une  ou  l'autre  des  tribunes  n'était 
pas  acceptable. 

M.  le  Minlatre  m'a  objecté  qne  lors  do  la  dtocotiloii  de  l'AdreMe,  it  avait  répondu  à  l'an 
des  Adts  artieulés,  ot  la  Chamiirtt  avait  |Mssé  ontre;  ool ,  sans  douta,  elle  a  paaaé  outre , 

sans  qu'il  eût  été  fait  pour  l'édifler  aucune  instruction  approfondie;  mais  depuis  n'est'Il 
done  rien  arrivé  nouveau?  Nous  avons  vu  depuis  l'écrivain  qui  a  entre  les  moins  au- 
Joui-d'hui  les  papiers  du  journal  jadis  subventionné,  et  cet  écrivain  est  un  D^uté,  vous  rei> 
téeer  raoeuiatian  d'une  mmilèni  Ibnnelle,  proclaraint  de  idusqull  an  avait  les  preuves.  La 
dlscuasioA  antérieure  peat«lle,  en  présence  do  ces  dreoostancea  nouvelles,  eonserver  une 
irréflragaWaantorité  ? 

Nonsne  voyon'i  plusseulenaentunorntonr  de  i'oppfi'iitinn  venant  indiquer, d'après  le  compte 
rendu  d'un  proeeis  correctionnel,  et  d  aprcs  les  dires  de  Ni.  Adam,  le  concessionnaire,  qu'on 
avait  ûbteuu  de  ce  dernier  100,000  fr.de  par  le  Ministère  de  1  intérieur;  c'e^l  un  homme 
beaucoup  mieux  Instruit  de  toutes  ces  choses ,  ayant  par  sa  position  spéciale  peut-être,  dee 
doeumeuts  partteullers  entre  les  mains,  des  papiers,  qui  vient  solennellemeot  vous  dire  : 
«  Le  fait  existe;  à  côté  de  ce  fait,  déjà  bien  grave.  J'en  afBnne  d'autres  beaucoup  plus  gra» 
ves  encore,  je  les  maintiens  et  les  précise.  ■ 

Certes  la  situation  est  toute  nouvelle;  Taccasation  prend  un  caractère  assez  grave  pour 
mériter  va»  réponse  ;  sa  reproduction  par  un  bonorable  Pair  à  la  tribune ,  le  1 9  mai ,  adiève 
de  lui  donnée  la  plus  exigeante  gravité;  et  qne  si ,  Baalgré  tout  cela,  le  Cabinet  est  resté  un 
mois  sans  vouloir  poursuivre  ni  s'exposer  aux  périls  d'une  vériiicutiou  JudleUfO,  ç^ort 
qu'au  fond  il  ne  veut  pas  ce  débat;  qnesl  \om  le  laissez  faire,  il  ne  l'eniriffera  pns;  que  si 
vous  ne  l'y  forcer  pas  ici,  nous ii  auiuns aucune  ei>pt'ce  d'instruction  ,  ni  devant  la  Ciiambre 
des  Pairs,  qui  ne  peut  pas  en  faire  dans  l'état  du  procès,  ni  ailleurs,  car  aucune  juridiction 
ne  sera  saisie  que  sur  la  poursuite  da  Gouvernement,  et  il  n*est  que  trop  évident  qu'A  moins 
d'y  ém  forcé,  la  Gouvernement  ne  veut  pas  poursuivre.  Cest  A  vous,  Messieniu,  d'empê- 
cher cet  nvortcmcnt.  Pour  cela,  no  permettez  jns  que,  par  «n  renvoi  devant  la  Chambre 
des  Pairs,  pour  une  offense  imaginaire  ,  ou  détourne  et  votre  attention  it  celle  du  pays  du 
débat  principal,  et  l'on  arrive,  par  une  condamnation  quelconque,  si  aucune  pouvait  être 
proribneée,  à  une  de  eei  deml-satisftietlons  cpit  conviennent  A  ce  temps  de  demi*mesurcs,  à 
ee  temps  de  faiblesse  d'faidolenee  et  d'oubli  des  choses  les  plus  dmples  et  les  plus  sacréea 
dans  la  société. 

C'est  notre  devoir  à  tous,  c'ffit  bien  phii  encore  If  devoir  de  ccnx  de  nous  qui  se  disent 
pins  particulièrement  conservateurs.  Nous  pouvouii  être  en  dissentiment  sur  les  questions 
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politiques;  nous  poavQuinepas  cotnpreodre  de  la  même  manière.  Abao490uant  qo&  aitaifes 
en  Espagne,  le  Mlniftèn  •'«n  va  faire  en  Portugal  les  affaires  de  l'Angleterre  et  en  Suisse 
celles  de  TAntHehe.  Nous  pouvons  apprécier  diverscncnt  et  le  défldl  de  m»  fmam  et 
nn^ulssance  du  GaMnet  dm  tsotestes  afMres  Intérieures  ;  mais  il  y  a  une  chose  car  laaé- 
ccnité  de  laquelle  nous  somnips  tons  unanimes;  c'est  la  oonsidératloii  dn  CkHinmenCit 
qai  administre  ce  pays.  (Assentiment  L'éiu-n!.'^ 

Eh  bien,  pour  la  nnaintcnir  aujuuid  itui ,  pour  la  purger  des  accusations  élevées  contre 
elle,  ne  croyez  pas  qu'il  sufTise  de  prononcer  babitement  à  cette  tribune  quelques  belles 
et  vaines  paroles;  non,  c'est  un  approMdissement  sér^ei)x  du  fait,  qui  déspniQ^est^< 
venu  nécessaire.  Notre  société,  Messieurs,  est  travaillée  d'un  nïal  dont  il  faut  s'inquiéter; 
tout  ce  qui  se  passe  depuis  quelque  temps,  tout  ce  qui  se  révèle  dans  toTitcs  les  sphères  de 
la  société,  depuis  les  plus  petits  collèges  électoraux  de  municipalités  jusqu  aux  régions  les 
plus  élevées,  tout  indique  uiie  lldwnsa  tendttaen  vara  fai  dénorafisation  poliliqua^  Cessen- 
dateSfSueeeisivenMnt  révélés,  nom  font,  aux  yeux  de  l*étranger,  une  ritualion  déploraUs. 
L'Europe,  le  monde,  à  chaque  révélation  nouvelle,  n'en  \  iennent-ils  pas  à  se  demander  ce 
qui  se  passe  donc  aujourd'hui  dans  oa  nobie  pays,  si  fier  jadis  da  set  yntiments  générau? 

(Rumeurs  au  centre.) 

Vos  rumeurs  semblent  indiquer  que,  suivant  vous,  ces  acantkics  n  ont  pas  de  rcteutisse- 
ment  à  l'étranger  I  Mais  voyes  donc  autour  de  vous,  et  jugea  l'opinion  de  l'étranger,  qal 
csl  au  nM»ltts  IndJIféreata,  alooo  malveillante,  par  «elle  némeda  voa  propna  eoaeltsyeoi? 

Causez  donc  en  dehors  de  cette  enceinte,  en  dehors  de  la  préoccupation  de  votre  positkm 
sur  c^  hftnes;  canse7.  avec  vos  nmis  interrogez-voMs  vous-mêmes  :  est-ce  que,  depuis  r«n- 
«  verturc  de  In  session,  nous  ne  vous  voyons  pas  tous  les  jours,  dans  l'épancbement  descoo* 

versations  intimes,  gémir  sur  lasttuatian?  esteeque  tons  les  jours  vous  ne  vous  avoues  pu 
à  vouMnénea  la  véritable  raison  de  cette  impuIsMince  dans  laquelle  eat  tondiée  votTsmi- 
jorité ,  si  considérable  par  la  nombre,  si  découragée  par  le  fait?  Vous  sentez  profondtecat 
le  mal  qui  vous  envahit  et  vous  paralyse  ;  vous  en  gémissez,  je  le  répète  et  je  vous  en  honore; 
car,  si  vous  m  remissiez  pas  de  pnreilles  choses  ,  si  vous  étiez  arrives  A  cette  insensibilité 
déplorable,  qui  vous  ferait  prendre  en  pitié  ceux  qui  en  gémissent...  (Murmures  nu  centre. 

Approbation  à  gauche),  raventrda  celte  Gbamlnra  serait  p«rdu,  et  oatel  du  pays  de  plm 
«iplusosupcomia. 

Pour  vous  distraire  de  tout  cela ,  qoe  l'on  cherche  momentanément  à  vous  passionner, 
que  vous  cherchiez  à  vous  passionner  voui-mêmes,  je  le  regretterais.  Mais  n'oubliez  pas 
qu  en  face  de  l'impossibilité  d  une  instruction  approlbndie  devant  la  Cluirobre  des  Pairs,  « 
propos  de  l'imputatioD  d'nfléoae,  en  Ikee  cependant  da  la  nécessité  da  catta  loitruetloB  vk 
la  renvoi  devant  la  Chambre  des  Pftka  ferait  avorter,  le  débat  est  nettement  peeé  cntrecms 
qni ,  craignant  une  vérifloation  contradictoire,  voudraient  conserver  le  Cabinet  et  prélin- 
raient  sa  durée  à  son  lumnenr... 

(  Nouveaux  murmures  au  centre.  —  Hf.  le  Miaùire  de  C intérieur.  Nous  avons  autant  d'bon- 
neuc  que  vous  !  ) 

...  lit  eeox  qui  veulent  un  approfondissement  complet  des  enquêtes  soft  jodiclalrm,  mit 

parlementaires. 

{M.  le  Garde  des  sceotuo.  Approfondisses  1  Un  membre.  Tout  ie  mmuie  veut  un  appiofondisie' 

u>eot  complet.  ; 

>'ous  allons  voir,  Messieurs^  tout  à  l'heure  se  produire,  je  l'espère,  en  foce  les  ooidsiu- 
traa,  etcelul  qui  accuse  ^  ceux  qni  sont  accusés. 
Quant  à  moi ,  je  le  déclare,  f'il  y  a  dans  cette  enceiote  un  membra  qid,  asm  preuve^  sais 

justification  sérieuse.. . 

{M.  Ctnzof.  Ministre  des  affaires  élrernfj&rex.  Complète!) 

...  Sans  justitication  complète  et  suiTisaote  pour  la  eonscicnce,  ait  osé  accuser  le  Gou- 
yçrpçmeut  de  ton  pays  des  scandales  qui  sput  signalés,  il  est  proifuuiéffleot  ooupalile}  et  M 
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D  i»>(  paa  9(m|eoient  par  an  discours  de  tribii^te  qu'il  (jiut  }e  tn^aUr^  il  fao^  te  fa^rç  ÇO|ul^ 
nj^r  ipar  la  Justifie  des  tribunaux.  '  *       i  . 

puil  M  n'est  ipas  une  demi<Jast|«e»  ç*est  a^e^usUct  complète  qu'il  faut.  Mais  si ,  au  cm^- 
traire»    pépptè  arempil  ta  rôlsd'^  iwn    «oaras^oz  citoyeii,  st,  preuves  éii  ifialo,  U  e^ 

vrtnî  FîPciKtM-  un  Gouvernement  corrupteur,  et  si  ces  preuves  il  les  donnei  akors  ee  n'est piil|^ 
lui  qu'il  faut  déférer  à  la  Chambre  des  Pairs,  ce  80D( les  Ministres.  • 

.411  banc  des  Ministres.  C'est  cela ,  c'est  vrai  I 

^f.  T>"Hu"!soNVH  !  F.  Te  moment  n'est  vemi,  selon  moi,  où  nn  membre  de  la  GOU'* 
mission  puisse  entrer  utilement  et  convenablement  dans  ce  débat. 

Ainsi  que  l'a  dit  tout  à  l'hiéure  notre  honorable  collègue  M.  de  Gii  ardiu,  ii  y  a  ici  une 
question  de  ftlt  et  vne  question  de  principe.  Sur  la  qnfstlon  de  fait,  notre  honorable  collègna 
a  annoncé  qu'il  donnerait  des  explications.  La  Commission  les  attend,  comme  la  Cbambtn 
enM'>iT  ;  pt  après  les  avoir  entendues,  elle  verra  si  elle  persiste  dans  tes  eoneinsions»  (lfon> 
vetneut  prolongé.) 

Mais  si  les  explications  étaient  les  n)émes  que  celles  qai  ont  été  produites  devant  la 
Commission,  Je  le  db  à  Tavanoe  et  avec  regret,  noni  nous  croirions  obligée  de  maintenir 
la  réiolntloii  que  nous  avons  eu  l'honneur  de  voua  proposer,  (ffoovcan  mouvement) 

SMI  en  résultait,  au  contraire,  que  le  feit  avancé  par  notre  honorable  eollègue  est  vrai,  à 
savoir  :  (|n*iin  Ministre  du  Foi  aurait  vendu  une  promesse  de  pairie,  soif  que  l'argent  ait  été 
touche  par  ce  Ministre,  soit  que  1  argent  ait  été  remis  en  mains  tierces,  le  devoir  de  ia  Cham- 
bre serait  d'accuser  le  Mhiistre. 

(  Oui  !  oui  ! — âf.  lir  MbOêfre  des  aj/airêi  Hfwtgirtt.  Cela  rat  évideotl  ) 

Comme  Ta  dit  tout  à  llieure  l'honorable  M.  Blllault ,  qui  descend  do  cette  tribune.  Il 
y  a  devant  vous,  ou  un  HiDlstra  à  accuser,  ou  un  dffTamatear  qu^  but  renvoyer  devant 
ceux  à  qui  la  poursuite  et  la  condamnation  reviennent  de  droit. 

(  Bruit.  —  ISIouveineiits  divers. — .V.  Manuel.  I,a  Chamlire  des  Pairs  nVst  pas  en  cause  !  — 
^f.  Abbalucci.  C'est  devant  le  jury  alors  que  le  débat  doit  se  vider.  —  .V.  Guyet-Des/ontaines. 
La  question  posée  comme  vient  de  le  ftiré  M.  d*iIaussoovlllet  la  Chsmbre  des  Pairs  n*at  pas 
compétents. (Adhésion  à  gauche.)  * 

Un  mot  de  l'honorable  préopinant  m'a  fait  monter  à  cette  tribune,  car  il  avait  éveUlé  ma 
juste  susceptibilité  et  celle  de  tous  mes  honorables  col  lègues  de  la  Commi.ssion. 

U  a  été  dit  que  votre  Commission  de  1847  n'avait  pas  été  jalouse,  comme  celle  de  1885 , 
de  loua  les  droits  et  prlviréges  de  cette  Chambre,  qu'elle  avait  manqué  à  ses  devoirs.  (Non  ! 
sool  )  Si  rhooorablo  M.  Blllault  ne  Ta  paa  dit,  H  Fa  laissé  entrevoir;  solvant  lui,  la  Com- 
mission aurait  dû  examiner  cette  questlott  :  y  avalt'tl  olfense  pour  la  Chambra  des  P^Jn 
dans  la  pièce  inrriminw' 

Je  tiens  k  dire  a  ia  Cijambre,  parce  que  la  parole  de  notre  bo!iorable  collègue  a  quelque 
autorité  dans  cette  enceinte,  qu'il  s'est  complètement  mépris  sur  le  précédent. 

Je  vais,  pour  le  prouver,  avoir  l'honneur  do  donner  à  la  Chambre  lecture  d*on  passage  du 
rapport  de  notre  honorable  président  M.  Sauzet,  qui  était  rapporteur  de  la  Gemmlasion  de 
f  83.S,  dans  le  sein  de  la(|uelle  slcscnient  des  membres  considérables  de  cette  assemblée, 
qui  comptaient  alors  parmi  nos  collègues  de  la  majorité,  et  que  nous  avons  le  regret  de 
voir  aujourd'hui  siéger  sur  d'autres  bancs.  «  Toutefois,  notre  examen  a  dû  se  borner  à  ce 
qui  concerne  nos  dMX  eo1lègues,et  la  part  qu'ils  anralent  prise  à  la  publication  incriminée  ; 
nous  n'avons  pu  nous  occuper  du  earoetère  même  de  la  pièce,  la  Chambre  des  Pairs  peut  la 
condamner  ou  l'absoudre  :  à  elle  seule  II  appartient  de  déciderai  cette  pièce  renferma  une 
offense,  v\  si  f  ■  tle  offense  est  adressée  à  la  Chambrp  dp*;  Pnirs  >. 

Les  mémi's  motifs  qui  avaient  décidé  la  fkjmniission  de  i  s  a  5  ont  décidé  votre  Commission 
de  1847.  Â^reâ  le  débat  contradictoire  qui  va  s  établir  à  celle  tribune,  la  Chambre  sauri^  si 
alla  dblt9gir  comme  la  Chambre  de  iss«, 
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■NT  Émile  de  GiRAKDiN.  Jc  ne  veux  pas  brus(iupr  le  dt  bat;  je  n'en  précipiterai  pas  la 
coQCluî>jon  ;  je  me  bornerai  à  faire  remarquer  à  l'honorable  prëopinant  qui  descend  de  la  tri- 
bune qu'il  y  a  dans  l'article  qui  a  moUvé  la  demande  en  autorisation  de  me  poursuivre  deux 
qaeaUoiis.17M  pramlère  qaestloa,  et  il  De  devrait  y  en  avoir  qu'une ,  e*at  celle  de  nvelrit 
cet  arlide  lenferine  une  offense  à  la  Chambre  des  Pain. 

Or,  j*al  déelari  dans  mon  bureao,  J*iA  déetaré  att  idn  de  la  Commission,  et  Je  déclare  à 
cette  tribune,  sansquMI  m'en  coûte  aucun  sacriflce,  car  mes  opinions  ef  mes  principes  politi- 
ques surit  connus  (Mouvement.;  Ces  intemiptions...  J'ai  constamment  défendu  la  Cliambre 
des  Pairs  ;  seul  dans  toute  la  presse  je  l'ai  défendue.  Je  u'ai  pas  offensé  la  Chambre  des 
Fttirs;  Je  n'ai  pu  roffenser  ;  et  je  déclare  A  csUe  tribune  qa'il  est  Impossible  qu'on  adnsNs 
une  offense  là  oii  il  n'y  a  en  aucune  inteDtk»  d'ofliEnser.  Ainsi,  sll  n'y  a  pat  en  Inteattoa 
d'offenser  la  Cliarnl  n  di:<  Pairs,  il  n'y  a  pas  eu,  il  n'y  a  pn  avoir  d'offense. 

J'arrive  à  ce  fuit  :  en  I83i»,  une  lettre  injurieuse  pour  ia  Pairie  parait  dans  un  journal; 
elle  motive  une  demande  en  autorisation  de  poursuite  contre  deux  membres  de  cette  Cliaia- 
Ire.  Un  des  denx  reAise  de  déclarer  sll  a  signé  on  8*11  n'a  pas  signé  ;  un  antre  s'empresse  ée 
déclarer  qu'il  n'a  pas  signé.  Cette  déelaratfon,  on  vient  de  le  dire,  snMlt;  et  quand,  sur  les 
expi*ession  douteuse,  équivoque,  je  viens  déclarer  au  sein  d'un  bureau,  Je  viens  déclarer  an 
sein  d'nne  Commission ,  Je  viens  déclarer  en  présence  de  toute  cette  assemblée  qu'il  n'a  pa 
entrer  dans  ma  pensée  d'offenser  la  Chambre  des  Pairs ,  ma  parole,  ma  déclaration  n'aurait 
aucun  poids,  et  la  déclaration  de  M.  de  Cormeuin  aurait  suffî  !  (Ikuit  an  centre.]  Voila  quinis 
ans»  Memlenn,  que  je  défends  les  Institutions  de  mon  pays...  (lolcmiption.)  Voilà  qelo» 
ans  que  Jè  défends  la  Charte,  et  ce  n'est  pas  moi  qni  ai  dit  qu'elle  avait  été  bâclée;  il  y  a 
quinxeansque  Je  défends  tes  institutions  et  In  dynastie,  ft  r\uiut\  je  virns  déclarer  qnejc  n'ai 
pas  voulu  offenser  la  Pairie,  nui  parole  ne  trouve  pas  le  même  degré  de  croyance  que  la 
parole  de  M.  de  Cormeniu  ! 

Fermettes-nMri  de  m'en  indigner.  Permettcs*rooi  de  vous  dire  qne  Tone  vonTes  porter  Is 
qnesHsn  snr  on  antre  terrain.  Pourquoi  voulex-Toos  le  faire?  C'est  que  vous  ne  pouvez  pss 
la  défendre  sur  son  véritable  terrain.  (Bruit.)  IVon  I  vous  ne  pouvez  pas  dire  que  J'ai  orfcn^é 
la  Pairie.  SI  votis  a%  iez  interr(^é  votre  eonscience,  elle  aurait  répondu  :  Non,  il  n'y  a  fis 
eu  oHense,  il  n'a  pu  y  en  avoir. 

Voici  une  première  question  qni  est  vidée  vis*à*vb  de  cette  assemblée  ;  elle  ne  pourra  pas 
éire  l'ol||ei  d'un  doute  à  la  Chambre  dca  Palrt,  car  ma  défense  se  bornera  à  bien  peadecbsK, 
je  n'aurai  pas  besoin  d'emprunter  le  secours  d'une  parole  éloquente,  Je  n'aurai  qu'à  arriver 
devant  la  Chambre  des  Pair<;  et  a  lui  tire  les  denx  cents  articles  dans  lesquels  J'ai  fiiâU 
défense    i^Oh  1  oh  !  —  Rumeurs  et  rires  au  centre.  —  Mouvement  prolongé.} 

Oui,  Messieurs,  je  dis  que  cela  suffira,  et  je  dis  que  ceux  qui  paraissent  en  douteriost 
ee»  qui  olIenBent  véritablement  la  Chambre  des  Pairs  ;  ce  sont  eux  qni  supposent  que  tas 
Pairs  rendront  un  jugement  Inique  sons  une  influence  mtnlst^lelle.  Ifol ,  J'ai  confiance  dans 
sn  justice,  j'ai  pleine  confiance  dans  sa  justice;  et  en  ce  qui  me  concerne,  qu'on  n'attende 
pas  de  moi  une  seule  objection  qui  ait  pour  effet  d'éloigner  le  Jour  où  je  serai  traduit  à  sa 
barre,  je  n'ai  à  cet  égard  aucune  inquiétude. 

La  Ghaml»re  des  Pairs  est  donc  eomplélenent  désintéressée  dans  ce  débat. 

Il  y  a  une  autre  question:  c'est  la  question  entre  le  Journal ,  l'article  de  Journal  qui  mo- 
tive ces  explications,  et  le  Ministère.  (C'est  cela!— ÉcOBtSS!)  Je  ne  devancerai  pas  le  débat, 
Messieurs.  Je  n'ai  pas  besoin  de  dire  que  le  discours  que  vous  venez  d'entendre  a  été  pro- 
noncé sans  le  concours  d'aucun  renseignement,  et  .sans  aucune  initiative  de  ma  part,  il  s£ 
peut  que  quelque  renseignement,  quelque  fait  inexact  se  soit  produit  dans  ce  discours.  J'y 
suis  eoinptéfement  étranger ,  Je  ne  devais  pas  avoir  besoin  de  le  dira.  (Nouvelte  intemtptioB. 
—Éeoulezl  écoutes!) 

Mon  Dieu,  Messieurs,  j'ai  deux  situations  à  cette  tribune  :  celte  d'accusé  et  celled'acco» 
sateor.  Si  Je  suis  accusé,  ayez  quelque  indulgence  pour  moi.  Lee  rôles  changeroot. 
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l»ii*al  donc  pM  à  défendre  dans  cette  enceinte  rarttde  dele  JVeite,  en  oe  qnl  eoneernn 

le  Ministère.  Je  pourrais  dire:  «  Cherchez  dans  les  expre&sions  de  cet  article,  examinei, 
vovez  si  le  Ministère  est  en  cans-  Je  pourrais  faire  mieux,  je  [loorrais  m'abriter  derrière 
des  articles  de  journaux,  articles  que  jai  in,  ou  le  Ministère  tit  nommé,  ou  le  Ministère  est 
mis  en  cauàe  de  la  manière  la  plus  formelle,  ou  l'ou  parle  de  Ministres  dirigeants^  où  l'on 
donne  les  détails  les  plus  précis.  Je  n*en  ferai  rien,  je  neveux  lies  devancer  le  débat.  Je  ne 
sois  monté  à  oette  tribnne  ni  pour  atténuer  les  eipressions  de  l'article,  ni  pour  les  aggraver. 
Je  suis  monté  à  cette  tribune  uniquement  pour  dire  que  la  Chambre  des  Pairs  était  coraplc- 
teineut  di^sintéressée  ,  et  que  je  ne  pouvais  m'expiiquer  sur  quels  fondements  s'appuyait 
ropiaion  qui  venait  de  se  produire  ù  cette  tribune,  par  l'organe  des  membres  de  la  m^iorite 
delaCommlsidon. 

Je  die  et  Je  répète  qu'en  présence  de  ma  déelaralimi  formelle,  déeiafatkm  trois  ftls 
réitérée ,  il  ne  devrait  pas  y  avoir  l'ol»jel  d'un  doute  dans  l'eqptit  des  memlures  de  la  Goro- 
misBion. 

(}f.  Piongou/mse  dirisevers  ta  tribun'*,  et  pnralt  liésiter  au  momenf  d'y  itv.v^u-r.  Tair  vom- 
breuses.  Parlez!  parlez!)  —  i/.  le  Président.  J'appelais  M.  Paillet  à  la  tribune^  mais  comme  il 
est  intcrît  pour  combattre  les  ooadnsioni  delà  Commisnion,  et  que  M.  de  Girardin  vieM  de  lie 
eoinhatire  en  répondant  à  M.  d'Uaussonville...  (  Réclamations  à  gauche.  )  —  3/.  Oditon  Bùmt, 
RI.  de  Cirnrdin  est  en  dehors ,dc  l'ordre  d'inscription.  — M.  le  Président.  Messieurs,  voilà  com- 
ment j'avais  compris  l'ordre  de  la  parole  :  M.  de  Girardin  avait  parle  contre  les  conclusions  de  la 
Commission.— iV.  Émilede  Girardin.  Je  n'ai  entendu  donner  qu'ttoe  explieation  personnelle; 
je  n^ai  pas  entendu  entrer  le  moins  du  monde  dans  le  débat.  —  M.  le  Président.  Puisqu'il  en  est 
ainsi,  la  parole  est  à  Paillet.  (  Kérl  imitions  diverses.)  Je  ne  puis  mieux  montrer  mon  respect 
pour  le  tour  de  parole.  Du  moment  ou  M.  de  Girardin  ne  qualifie  pas  de  discours  les  explications 
qu'il  vient  de  donner,  et  que  H.  Paillet  n'insiste  pas  pour  parler  en  ce  moment,  la  parole  est  à 
M.HoQgottUn. 

M.  PioufloiiLH*  Messieurs ,  je  crois,  si  mou  appréciation  est  Juste ,  que  déjà ,  par  l'or- 
gane même  de  l'bonerable  préopinant ,  ^  a  combattu  les  condusîOins  de  la  Gonunissioa  , 
n'est  produite  uue  vérité  Impatiemment  attendue  par  la  conscience  publique. 

Non ,  ce  n'est  pas  dans  un  pareil  moment ,  ce  n'est  pas  de  question^i  de  formes ,  de  dis- 
cussions de  principes  politiques  que  nous  avons  besoin  ,  c'est  de  preuves ,  c'est  de  vérités, 
c'est  de  lumières.  Oui ,  certes ,  il  faut  que  la  vérité  se  montre ,  et  j'accepte,  pour  moi,  ce 
redoutable  dilemme  :  ou  un  llinistère  coupable  on  un  calomniateur.  Je  dis  à  regret  ce  der- 
nier root,  car  II  ne  s'agit  ici  déjuger  personne,  et  je  n'entends  aggraver  en  rien  la  position 
de  ^^  rîe  Girardin  ;  mais  enfin  ,  Mcsïieiirs,  il  est  impossible  de  ne  pas  faire  tout  d'abord  une 
remarque  profondément  lionorable  pour  cette  Ciiambre  et  poui-  le  pays  même,  c'est  que , 
dans  les  accusations  présentes,  on  ne  veut  point  de  ténèbres,  ou  va  droit  au  fait,  et ,  une 
IWeraceusation  laneée,  U  Aut  la  preuve  an  bout  on  mie  Juste  satisfaction.  (Bralts  divers.) 

De  quoi  s*aglt-i1 ,  en  effet?  Hhm  tM  immense ,  d'un  fait  qui ,  tout  i  la  fois ,  périmait 
atteinte  à  la  considération  d'un  des  grands  pouvoirs  de  l'État,  et  fournirait,  si  la  preuve 
en  était  produite,  la  plus  grave  accusation  contre  le  Ministère;  et  si,  pour  moi ,  on  me 
produisait  une  preuve ,  maie  Je  dis  une  preuve  certaine,  à  l'appui  d'une  accusation  de  cette 
Batnre,Je  nliésilaabpas  i  me  séparer  du  Hinlstèrei  età  fiiire  tons  mes  efforts  pour  iiU 
enlever  un  pouvoir  dont  II  serait  indigne. 

Il  y  aurait  là  on  Juste  motif  d'accusation:  vendre  des  promesses  de  peirie,  et  trouver  dans 
cet  acte  déjà  si  honteux  une  oeeasion  d'escroquerie;  car,  s\  l'on  en  crodt  le  commentaire  de 
l'article  ,  l'argent  aurarl  ele  verse  tl  la  pairie  n'aurait  pas  ete  livrée. 

Je  vous  demande  si  je  n'avais  pas  raison  de  dire  qu'avant  tout ,  sur  de  partibi  iuib ,  ii 
Ibut  la  lumière^ 

Maintenant,  comment  l'obtenir?  On  reproebe  an  Ifinislire  d'être  resté  longtemps sllen- 
cienx  sur  cet  article.  Je  m'expliquerai  avec  une  firMMfalse  «on^lètc.  Je  crois  qu'il  y  avait  Ift 
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de  quoi  exciter,  en  effet ,  sa  susceptibilité;  mais  il  faut  reconnaître  que,  lorsqu'on  lui  dit 
tons  les  jours  qa'il  multiplie  les  attaqua  coutre  la  presse ,  il  pardt  au  moins  étrange. ...  1 
(Exelamiitioiu  A  ganehik). . .  il  panlt  étrange  qnVm  tlemw  at^ounlliui  lui  Tcprocherb  to- 

Pprmrttrz  m(»i  une  r  li-îf  rvation  encore.  Cenx-là  même  qui  l'flttnquent  aujourd'hui ,  est-ce 
t|ti'il5  n'av;n«  T]t  pas  la  tribune  pour  y  porter  lenrs  déclarations?  est-re  qu'ils  ont  besoin  d'at— 
teiîdre  que  le  zele  de  la  pairie  vienne  exciter  leur  zèle  1  est-ce  qu'ils  avaient  attendu  un  pro- 
cès devant  h  taw  disisises,  procès  oA  Voù  eonçsltbleii  q«*an  ttlnlstire  n*aime  pas  à  mettre 
en  «iMStinn  son  honneur  «t  sa  oobsidération.  (Interniptlon.) 

Quoiqu'il  en  soit,  la  Chambre  des  Pairs ,  quels  que  soient  les  motifs  de  son  lona  silence, 
s'est  émue  ;  c'est  de  sa  poursuite  qu'il  s'agit  aujourd'hui,  et  aullemeut  d'uue  attaque  coulre 
k  Jttiuistere.  (Exclamations  A  gauche.) 

le  cotoçois  qu'il  sott  an  ce  moment  piM  eomanoda  de  TonMr  ona  attaque  mlnislériclle  A  la 
place  d'nne  ponitnlte  Judtelaire  ;  mais  pour  mon  compte  Je  n'en  ven  pas ,  et  voici  vsa  mf- 
aon  :  c'est  que ,  d'une  attaque  contre  le  Ministère,  il  ne  résnllara  pas  autre  ctK»e  que  den 
discours  ,  et  qnp  je  kpux  ,  dans  cette  affaire,  pour  ce  qui  me  regarde ,  autre  chose  qnc  des 
discours  ;  je  veux  uu  résultat,  je  demande  que  ia  lumière  se  fasse,  là  m£me  où  l'attaque  a 
été  portée. 

il/M  voix.  Pourquoi?  —If.  Pfotrgmilm.  Je  vsts  le  dire.) 

La  sente  obserVatIm  à  laquelle  vient  de  se  borner  nn  des  honorables  n^embres  de  la 

Commission  ,  avait  pourtant,  Messieurs,  une  grande  portée;  l'bonoruble  M.  d'H  lLIlSon^  ille 
disait  tout  à  l'heure  :  M.  de  (iirardiu  a  reeoiuiu  qu'il  y  av;ut  ici  deux  questions:  une  de  prin- 
cipe ,  une  de  fait  ;  celle  de  principe ,  il  i  ubaudouuait  u  uue  di^cubsion  dunt  on  seaible  ne  pa» 
Toololr  en  ce  moment ,  tant  on  est  pressé  de  venir  an  Ait. 

Mais  cette  qocMion  de  fait ,  die  le  regarde  principalement  ;  c*est  de  ioi  qu'on  attendait  la 
solution.  Aussi ,  quand  on  l'a  vu  monter  à  la  tribune,  et  qu'il  me  permette  de  le  lui  dire 
sans  trop  presser  sa  situation ,  car  je  ne  veux  être  ni  son  nccusateur  ni  Son  juge  dans  cette 
enceinte,  on  a  cru  qu'il  arrivait  les  mains  pleines  de  preuves;  et ,  en  effet,  ue  lui  coove- 
nait>U  pas  de  dù«,  avec  ta  lefattté  digne  d*nn  membre  de  cette  Chamhfo,  avec  l'énergie 
qn'bn  doit  attendre  de  son  rAiè  dé  Jonmaliste  ^  ne  hil  ronvenalt^ll  pas  d'arriver  armé  de 
preuves  et  de  dii-c:  Vous  m'enverret  si  vous  voulez  devant  la  Chambre  des  Pairs,  je  suie 
prêt  à  y  paraître  ;  ce  n'est  pas  une  vaine  fomte  judiciaire  que  je  rftioutr  l  a  vérité,  Je  vous 
rapporte,  je  la  tiens  a  la  main...  [Au  centre.  Très-bien  !  )  Je  la  produnai  devant  le  pays 
tout  entier:  VOilA  ce  qu'il  y  avaftt  dire,  voilà  ce  que  chacun  de  nous  attendait.  Lorsqu'à 
avhtt  annoncé  qnll  cotiIbndrAlt  le  Ministère ,  que  c'éUdt  bn  dnet  efatre  lui  et  le  Ministèro , 
citait  alors  le  moment  de  le  commencer.  (Oui  !  oui  I  — Très- bien  !  ) 

C'est  pour  cela  que  je  suis  monté  à  la  tribune  ;  c'est  pour  faire  voir  que,  du  moment  06 
il  n'a  pas  apporté  tout  a  riietire ,  !a  lumière  dont  nous  avons  besoin ,  il  faut  qu'elle  se  tum 
aitleurs.  Voilà  ma  pensée  tout  entière. 

(iHlemiptloBSdiTcnss.)'  {AgaïuAe,  Sans  donte,  detfant  le  joryl) 

Owlt-i)  donc  qne  iOravlll  a  lancé  do  tetleè  iàccnsatlciis  dn  hantde  la  blbnne,  et  qtiil 
s'est  fait  entendre  si  loin  ,  il  puisse  en  être  quitte  pour  dire  qu'il  îlik  pas  entaQ^n  Olltaiscr  h 
pairie ,  lorsque  le  fait  est  toujours  là  et  dément  l'excuse  ? 

Il  n'y  a  pas  d'offense ,  a  soutenu  tout-à-l'heure  l'honorable  M.  Biiiault ,  il  n'y  a  pns  d'of- 
fense ,  parce  que  llmputUtldn  de  vente  né  tôdlbe  point  dli^dMhent  sùr  la  Chambre  des 
Phtn  ;  il  n'y  a  ptaa  dltHenae  dès  que  M.  dfe  6)rardhi  dédare  qilH  n*tt  pas  bnieÎMin  «Mifensér. 

Uessleors ,  Je  voudrais  bien ,  quoiqu'on  n'ait  pas  trafté  ta  IquesUéb  èù  principes ,  Je  vou- 
drait bien  ne  rien  dire  de  contraire  à  la  vérité  de  e^s  prîneîpe^. 

Tl  ne  s'a^t  pas  ici  d'accuser,  de  nous  constituer  dans  un  roie  qui  ne  nous  nppartient  pas. 
Jediiai  seulement  que  nous  n'avons  pas  véritablement  à  rechercher  quel  est  le  degré  d'of> 
ftdM.  ^éolamaitDiis  A  ganeiie,  appralMAiob  ata  centre.) 
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Mais  qu'on  ne  croie  pns  non  plus  que,  dans  une  (question  si  grave,  lorsque  l'exercice 
tt'oiie  {Prérogative  «C  eonsMérftble  est  demandé ,  je  me  décide  légèrement,  et  qae  ce  be  Mli 
pas  à  ïAes  yeuk  ud  acte  de  hante  impertance  qae  d'covoyer  ua  de  mes  eolligues  à  ià  Cbam- 

bre  des  Pairs ,  dans  celte  îîiluation  de  prévenu ,  toujours  si  lourde  el  Si  fAchcusc  à  porter. 

Non,  Messieurs ,  ce  n'est  pas  dnns  une  simple  question  de  formé  que  je  m'enfermerai.  Je 
ne clierclierai  pas  simplement  non  plus  si,  comme  le  dit  la  Commission  ,  la  Chambrt-  des 
iPAin  n'a  pas  été  animée  d'un  esprit  de  Justice  et  de  vengeance.  Nous  voulons  ici  quelque 
chose  de  pins  large  et  de  plus  élevé.  Je  recherclie  dans  cette  |iour8uite  ce  que  je  suis  tamé 
de  trouver;  car  apiiareminent  un  grand  corps  politique  comme  la  Chambre  des  Pairs  oie  se 
loue  pas  d'un  prand  corps  iiolitirpie  comme  la  Chambre  dis  Députés,  et,  clans  un  actê 
comme  celui-là ,  on  apporleia  toutes  les  reflexions,  toute  la  innturiié  qu'il  demande. 

Ce  dont  je  ne  doute  pas  davantage,  c'est  de  l'ûiuité ,  de  i  impartialité  qui  présidera  à  ce 
IvgemenL  Quoique  les  formes  légales  n'aient  pas  pemls  de  flaire  comparaître  H.  de  ûlrardiii 
BAlreineot  que  comme  un  inculpé ,  qiHriqu*on  n'ait  pu  le  dter  pour  en  obtenir  de  simples  ex- 
plications ,  c'est  avant  tout  «Je  n'en  doute  pas,  sn  bonne  foi  qu'on  diercfaera.  On  lui  dira  : 
Vous  n'avez  pas  craint  d'écrire  que  la  pairie  était  tombée  en  trafic  Où  sont  les  faits  ,  Ips 
preuves  qui  vous  ont  autorisé  à  une  semblable  imputation  ?  Ces  preuves ,  vous  les  avez  sans  « 
doute,  nontrez-les.  (Réclamations.)  Kt  si,  eu  effet ,  M.  de  Girardin  apos«Sdé  ce  que  Jusqu'ici 
11  juge  à  propos  de  nous  cacher,  sll  est  en  son  pouvoir  de  montrer,  comme  il  le  dit,  un  mi- 
nistre  coupable ,  qu'il  se  présente  sans  crainte  devant  la  Chambre  qui  Tappelle  (Vive  appro- 
batioi  a  'jîiuclit  ',  et  le  pays  lui  saura  gré  du  service  qu'il  lui  aura  rendu.  (Réclamations. ) 

Quand  on  vient  dire  que  la  Chambre  des  Pairs  se  cnnstiturrn  en  ju^'e  politique,  quand 
on  prétend  qu'elle  ne  présiiac  plus  des  lors  toutes  les  garuutiesi  de^iiiables ,  eu  vérité  le  mo- 
tnent  est  bien  mal  choisi  pour  manifester  de  telles  craintes*  Ne  saiton  pas  avec  qoellè  vfgL 
lance,  avec  quelle  énergie  la  Chambre  des  Pairs  procède  en  ce  moment) 

f  'oix  notnbreuses.  Ce  n'est  pas  la  Chambre  des  Pairs,  c'est  la  Cour  des  Pairs.  —  M.  de  la 
Rochejaquelein.  Cela  n'a  |jas  de  rapport.  (Agitatinu  j  -  .]/.  Ferdinaml  Barrot.  La  Chambre  des 
Pairs  n'e^t  pus  faite  pour  Juger  des  délits  comtni:>  rentre  les  Miuiitre:»!  —  J/.  Ptougoulm.  Mais 
èst'ec  que  vous  croyez  quels  Cour  des  Pairs  et  la  Chambre  des  Pairs  aient  unecooseienoe  dif- 
férente? (Exclamations diverses.)  —  f'n  membre  à  fjaac/te.  !N"avez-vous  pas  une  con';cIpnee  dif- 
férente rnminc  premier  Président  et  comme  Députe?  —  V.  Plougoulm.  Non  certes;  la  conscience 
est  toujours  la  même.  (Bruit.)  —  M.  de  la  Roc/iejaquelein.  La  question  n'est  pas  la  utèuie.  — - 
jr.  Fhnçmibii*  Comment!  c'est  dans  une  misérable  question  ^e  forme  que  vous  alies  placer  tout 
ce  débat.  (Interruption.)  —  Qu'on  me  permette  enfin  de  le  dire,  Messieurs,  si  vous  avez  la  réso- 
lution arrêtée  de  m'interrompre  à  chaque  iostaot,  eu  vérité,  il  me  sera  ioiposstble  de  discuter 
ainsi,  (Pariez!  parlez!) 

Vous  avez  entendu ,  Messieurs,  l'objectiun  de  I  houorable  M.  BillauU^  J'ai  ete  oblige  de 
0*y  arrêter,  car  c'était  son  oi^fsctlon  principale  contre  la  pottitnile.  Kh  Meiil  je  lé  tdpèM 
«More ,  la  défanae  de  If.  de  Girardin  sera  tout  aussi  complèla»  tout  aussi  libre  devant  la 

Chambre  des  Pairs  qu'elle  le  serait  devant  la  Cour  des  Pairs.  Quoique  le  Ministère  ,  qu'il  a 
si  fort  f>  cœur  fl  nttnqupr  ici  ne  soit  pas  là  son  adversaire  direct,  il  pourra  tout  prouver 
contre  lui ,  la  il  aura ,  je  n  en  doute  pas ,  la  liberté  la  plus  entière;  et  si ,  quand  il  montrent 
Ses  preuves  tant  attendues  devint  la  Chambra  des  Pal»,  la  Oiambte  des  Pairs  y  mettait 
obflteele ,  sans  dente ,  parce  qu'elle  serait  Chambre  des  Pairs  et  non  pas  Cour  des  Pairs,  Ut 
eonscifloee  du  psysse  soulèverait  contre  elle.  (Mouvements  divers.) 

S'il  en  est  ainsi,  nous  tous  ,  «  Ht s  distinction d'opiniao  poiitiqae,  sons  dmoa  suafanitet 
que  le  débat  commence.  (Tres-bien  !  i 

Il  faut  au  pins  vite  sortir  de  cette  incertitude,  qui  n'a  duré  que  trop  lon^rtemps.  'Oui?  nui!) 

On  a  parlé  ,  Messieurs,  du  précèdent  Cormenin.  On  a  dit»  et  l'honorable  M.  de  (> m  u  - 
din  le  répétait  tout  à  l'heure  :  Comment  !  on  a  cru  &L  de  Cormenin  dans  son  Éssertioo ,  et  je 
a'obtieadfal  pas  la  même  créante ,  quand  II  n'agit  d'diftiise,  M  où  llntentieii  est  si  nécct'- 
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flaire  ;  fAfBniie  que  Je  n'ai      roalu  offenser,  et  I  on  ne  me  croira  pasl  Je  dis  qu'il  n'y  a 

aucune  assimilation  à  faire,  à  établir.  Dans  la  poursuite  rantrc  M.  de  Cormenin  ,  de  quoi 
8'8!Zissnit-!l  ?  dp  constater  matérielU  meut  8*11  avait  signe  la  protestation.  Toute  la  question 
était  lâ.  M.  de  Curmenln  déclara  qu'il  u'avait  point  signe,  et  aussitôt  toute  trace  du  délit  de- 
vait disparaître,  rautorteatron  ne  devait  pas  ttreaceordée;  naia  elle  dut  l'élre  eoatre 
M.  Attdry  de  FuyraveaD ,  qui  ne  voulut  pas  faire  la  même  dédaratlon  ;  la  Chambre  des 
Députés  ne  s'engagea  piriut  dans  l'examen  de  la  protestation  qui  motivait  la  poursuite.  Elle 
reconnut  seulement  que  ''«•tt»'  poiii  M!it<M'ff!it  <liotép,  comme  celle  d'aujourd'hui ,  par  un  sen- 
timent de  dignité  et  de  justice  ,  qu  clic  ue  portait  nulleiueul  atteinte  aux  droits  des  Députes, 
et  elle  permit  à  la  Chambre  des  Pairs  d'exercer  le  droit  qui  ne  pouvait  appartenir  qu'à  elle 
senle.  Est-ce  lel  la  mèma  chose?  11  s'en  fhiit  bien,  ee  serait  la  mime  chose  si  H.  de  Girardin 
ne  se  feconnalMalt  pas  Tanteur  de  rnrtide  et  le  signataire  de  la  PfVMe, comme  gérant  rce- 
ponsablr. 

Mais  quand  il  s'agit  de  r<uiich'  <  n  lul  m^me,  de  l'intention  qui  l"a  dicté,  les  dénégations, 
les  protestations  ne  suffisent  pas  ici,  c  c^t  a  lu  Chuuibrc  dci>  i'uirb  seule  qu'il  appartient  de 
les  apprécier. 

Que  11.  de  Glrardln  s*y  présente  donc,  et  qvi*{|  fasse  en  sorte  que  le  mot  ne  se  vërifle  pas 

contre  lui  :  ou  on  ministre  coupable ,  ou  un  calumniateur. 

j>/.  de  Girardin.  M  do  fiirnrdin  n'a  jamais  fui,  il  nr  uianquera  pas  SU  débat.  (Mouvement 
prolongé.)  —  M.  Plouyoulm.  Tant  mieux ,  nous  y  gagneroui»  tous. 

Jen'ai  plus  qu'un  mot  à  dire;  je  sens  que  J'ai  été  beaucoup  trop  long  (Nonlnon!],  et  que 
J*ai  abusé  de  rindolgence  de  la  Chambre. 

On  vous  n  pa  rlé  de  l'immoralité  publique  qui ,  tous  les  jours ,  fiJt  d'effrayants  progrès.  Je 
le  crois  ,  le  mal  est  grand,  et  il  Aient  de  se  révéler  par  les  plus  graves  symptAmes.  Mais  je 
trouve  aussi  dans  le  sentiment  public  une  indignation ,  une  énergie  de  probité  qui  me  ra:»- 
Bure.  Je  proteste  donc ,  dans  l'intérêt  de  mon  pays ,  contre  les  sinistres  prédictions  que  vous 
avez  entendues*  La  vigueur  de  nos  Institutions,  le  sentiment  de  Thonneor  qui  ne  sortira  Ja- 
mais  de  nos  mœurs  sufiisent  pour  nous  garantir  l'avenir.  (Vive  approbation  au  centre.) 

If.  le  Prrsident.  M.  PaiUet  ayant  cédé  son  tour  d'inscription  à  U.  Odiion  Barrot,  M.  Odilon 
Barrot  a  la  parole. 

(  H.  Odilon  Barrot  monte  i  latiOnine;  mais  un  grand  nombre  de  membres  quittent  leurs  pla- 
ces. La  séance  est  muinentanéuient  suspendue;  rhonorable  membre  retourne  i  son  banc— Au 
bout  de  dix  miautes,  la  discussion  est  reprise.) 

M.  Odilor  BAnnoT.  Messieurs,  je  ne  veux  dire  que  quelques  mots  à  la  Cbambre. 

l.n  question  me  paraît  «impie;  c'est  une  question  de  justice,  de  bon  sens,  et  surtout  beau- 
coup une  question  de  dignité  de  tous  les  pouvoirs.  Et  je  l'avoue,  si  le  débat  se  prolongeait,  et 
s'il  déviait,  tout  le  monde  y  laisserait  un  peu  de  sa  dignité  que  nous  devoos  surtout  sauve- 
garder. (Bfarques  d'adhésion.) 

L'honorable  M.  de  Girardin  •  Imputé  au  Ministère  un  fait  d'une  très-haute  gravité; 
il  lui  n  irnpnfr  d  fîvoir  livré,  pour  de  l'argent,  la  promesse  d'nn  siège  au  sein  df  1 1  Pnirip. 

I!  ;iv,iit  If  ihoU,  cnmmc  citoyen,  comme  écrivain  ,  d'adresser  au  pays  tme  ie\ie  dénon- 
ciation, sous  la  seule  cuudiliou  d'eu  repondre,  aux  termes  mêmes  de  la  loi  qui  est  la 
lumle  sauctien  d«  la  llbsné  de  la  presse  et  du  droli  des  citoyens,  d'en  répondn  au  Jugemeat 
du  pays. 

Il  avait  te  droit  d'imputer  au  Ministère  ce  fait  ;  que  dis-je?  il  en  avait  le  devoir,  si  ce 
fait  est  vrai;  et  aussi  la  loi,  comrnnt  l  aecompiissement  de  ce  devoir  de  son  immunité, 
lui  disait  en  termes  formels  :  Vous  serez  admis  a  prouver  ce  fait  devant  l'accusateur  qui 
prétendra  que  votre  imputation  cet  calomnieose;  le  débat  sera  contradictoire  devant  un 
Juge,  non  devant  un  pouvoir  politique;  le  débat  sera  eonlradicfadre,  r^lé  par  des 'formes 
rtgonreuscfflcnttotélaires  et  Judiciaires,  et  le  juge  ne  sera  pas  un  pouvoir  politique,  engagé 
dana  telle  ou  telle  filiation  politique;  ce  sera  le  jury.  (Assentiment  à  gauche.) 
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Voilà  M  qae  fa  loi  dit. 

Je  i'avotte,  ronqne  l'hononble  M.  Émtle  de  GinnDn,  nseot  ainsi  deeondroli,  aeeemplte* 
sant  ainsi  son  devoir  ions  la  seule  oonditioii  qns'ia  UA  eommane  lui  imposait;  lonque  riio- 

nnrriî>If>  M.  Emile  de  Girardin  ost  enlevé  à  cette  loi  commune,  Députe  ou  non  ,  pour  répon- 
dre de  son  imputation  contre  le  Ministre,  dam  d'autres  formes  on  (î'nu très  conditions  et 
devant  un  autre  juge  que  celui  qui  est  iodiqué  par  la  loi ,  je  suia  obligé  de  dire  qu  il  y  u  vio- 
lation de  ia  loi  et  des  garanties.  (T^Uen  I  IrMISQ  I  ) 

Je  ne  revicndraf  pas  sur  la  coi^ion  assea  étrange  entre  ta  Chambre  des  Pairs  constituée 
Juge,  jugeant  dans  des  formesetaous  des  conditions  déterminées  par  la  loi,  restant  dans  le 
onractdT  impartial  du  juge,  et  la  Chambre  des  Pairs  pouvoir  politique.  La  confusion  est 
étran;4e.  (^^hielics  sont  les  formes  déterminées  pour  ce  pon voir  politique?  quelles  sont  sescon- 
diliuus?  Vous  nous  parlez  de  Iccaoins;  vous  engagez  vos  conjectures.  Est-ce  que  les  droits 
des  citoyens  et  leurs  garanties  sont  subordonnés  à  des  conjectures  ou  à  des  inductions  ? 
(Très^bieDl) 

Ia  Chambre  des  Pairs,  comme  pouvoir  politi<|ue,  n'est  asM^eltie  h  aucune  des  conditions 

dans  lesquelles  vous  voudriez  entraver  son  autorité  politique  et  aoovci aine;  comme  Cour  des 
Pairs  et  Cour  de  justice,  comme  toutes  les  Cours  de  justice,  son  poii\uir  est  limité,  réglé  par 
des  dispositions  formelles  de  ia  loi ,  par  des  garanties  toujours  présentes  qui  protègent  la  jus- 
tlee  contre  ses  déviations,  comme  l'accusé  contre  i'abus  qui  pourrait  être  fait  contre  loi  de  la 
poursuite  Judiciaire. 

Il  y  a  donc  complète  confusion  lorsqu'on  veut  faire  juger  par  un  pouvoir  politique  jugeant 

politiquement  ce  qui  est  un  procès  entre  le  Ministère  et  M.  de  Girardin. 
Voila  ce  qui  est  légal ,  voilà  ce  qui  est  conforme  à  nos  lois  communes. 

J'ajouterai  que  l'on  fait  une  autre  confusion  entre  la  dillamalion  et  l'offense.  La  diffa- 
mation coutre  le  fouctionnaire  peut  être  prouvée,  et  notre  lui  est  hautement  sage;  pour* 
qnolt  e^est  que  ai  le  hdt  Imputé  est  prouvé,  il  y  a  un  remède  légal  j  le  foncUonnaire  coutre 
lequel  l'imputation  est  prouvée,  subit  la  responsabilité  de  la  vérité  du  fait;  il  peut  être,  il 
doit  l'être  i)risé  s'il  est  prouvé  qu'il  a  forfait  ù  l'honneur,  qu'il  a  commis  quelque  fait  contre 
Taccomplissement  de  ses  devoirs.  Quant  aux  corps  politiques,  demander  à  prouver  la  vé- 
rité de  rofiensCt  c'est>à<dirc  demander  à  prouver  que  telle  ou  telle  Cour  de  justice  a  man- 
qué aux  lois,  aux  règles  de  la  Justice  dans  telle  ou  telle  circonstance,  demander  à  faire 
de»  preuves  I  mais  il  n*y  a  pas  de  Cour  de  justice  qui  admit  de  pardlles  prenvcs.  En  ma- 
tière d'offense,  la  prenve  est  l'aggravation,  la  preuve  est  le  déli ,  la  preuve,  c'est  le  trouble 
jeté  dans  les  pouvoirs  de  l'Etat.  Qwsvxl  î'offcnse  est  dirigée  coutre  un  pouvoir  souverain, 
que  ferez- vous  de  la  preuve  ?  Vous  ne  pouvez  pas  briser  ce  pouvoir }  la  preuve  n'est  donc  pas 
admissible. 

Il  y  a,  comme  vous  te  voyei^  une  séparation  profonde  entre  la  difibmation  qui  est  couverte 
par  la  preuve,  et  l'offense  qui,  non-oeuleoNDt  n'implique  pas  la  preuve,  mais  qui,  en  queU 

que  sorte,  l'cxclul, 

£t  puis,  nous  sommes  des  hommes  politiques,  et  appartenant  à  des  opinions  diffé- 
rentes, des  hommes  de  sens  et  de  raison.  £st-il  bien  conforme  ix  la  dignité  d'un  pouvoir 
sottTerain  aussi  élevé  que  la  Chambre  d^  Pairs,  lorsqu'une  imputation  directe  est  liiite 
par  un  dtoyen  contre  le  Ministère,  d'avoir  proniia,  vendu  un  siège  de  la  Pairie,  de  dire  : 
Cest  moi  qui  suis  offensé;  de  s'interposer  entre  le  Ministre  et  celui  qui  lui  impute  un  fait  si 
grave  :  de  détourner  sur  elle,  en  quelque  sorte,  le  duel  entre  ks  deux  parties  intéressées ,  et 
de  poursuivre  comme  corps  politique,  parce  que  le  Ministère  ne  poursuit  pas  la  satisfaction 
qu  il  devrait  obtenir  dans  l'intérêt  de  son  honneur?  Il  faudraitque  la  Gbambredes  Pairs,  foi- 
tant  diversion,  déterminât  l'imputation,  snpposlt  l'ofTense,  puisque  l'offense  n'est  pas  dirigée 
oooireelle}  car  elle  n'est  pas  coupable  si  un  Ministre  prévaricateur  tente  ou  essaye  d'inlro* 
dnlre  dans  son  sein  des  éléments  impurs.  Il  faudrait,  disje,  qu'elle  détournât  sur  elle  la  gra- 

SS 


Digitized  by  Google 


MttMunrtt  odittii  m.  BNitR  Bi  «ibâmiiii.  —  DiicinttoiT.  n* 

vité  de  rimputiition  el  fil  dlvenion  à  m»  quenlle  qui  ne  la  regaide  peet  Un  td  lOle  csl>ll 
digne  d'un  grand  eorpi? 

Cepeiidrint.  je  le  déclare,  je  respecte  et  j'honore  le  seiilimcnt  qui  a  détorminé  !n  Chambre 
d*s  V-itrs  I  imptifation  nviiit  été  produite  dans  uo  journnl,  rcpétce;  le  Ministère  pro- 
voque, gatrduU  le  silence;  un  fait  déplorable  était  survenu  qui  engageait  plus  ou  moins 
lane  in  de  m  nentmi  nwnoair  de  la  CbaailMe  des  Palrt;  c'est  daas  cette  situtien 
d*esprit  que*  par  un  mouvement  de  raeeeptibilité  qne  J'honore,  diuu  on  entraînement  que 
je  m'expl[({ue,  en  présence dosileuee des Blluistres,  elleavoolu  décbirer  ce  voile. 

L'rmleur  iikmul-  de  celte  proposition  est  un  des  hommes  que  j'honore  et  que  je  respecte 
le  plus  au  niondf,  tt  luujuel  je  supposerais  le  moiiii»  d'arrière- pensée  de  s'être  fait  le 
prèto-i:o;n  du  Miuistete,  pour  faire  diveibiou  à  la  querelle  qui  s'était  élevée  entre  loi  Ct 
]l.de6irardia. 

Ualsee  qoe  la  Chambre  de»  Pairs  a  ftltioiis  l'influence  d'une  susceptibilité  honorable, 

pouvons-nous  et  devons-nons  te  faire,  nous  qui  n'aurions  pas  la  même  excuse  et  la  iiiênnc 
justiflcofion?  Poiirrioiis-iKuis  de  sui^z-fr-id ,  après  de  solennelles  dclibéralions,  sans  exa- 
miner la  matérialité  du  délit,  en  présence  de  l'article,  qui  se  borne  à  imputer  au  Ministère 
la  tentative  de  vendre  on  si^  de  la  Pairie ,  pourrions-nous,  en  présence  de  ce  fait  maté- 
riel, qui  n'implique  en  rien  ni  le  foit  d'offense»  ni  l'Intention  de  l'offense*  qui  engage  on 
débat  seulement  entre  le  Ministère  et  l'auteur  de  cette  imputation,  pourrions-nous  de  sang- 
froid,  et  suivant  la  Chambre  des  Pairs  dans  retfr  <usceptibilitéqui,je  crois,  l'a  eiifjagéc  dans 
une  voie  irrégulicrc,  pourrions-nous,  violant  tuus  Us  principes  du  droit  commun,  enlever 
réerivain  et  le  citoy  en  aux  garaulies  des  lois,  à  ses  juges  ordinaires,  pour  renvoyer  devant 
des  Jogtt  politiques? 

Non;  je  comprends  la  Chambre  des  Pairs  cédant  à  ce  mouvement,  je  ne  comprends  pas 
la  Chambre  des  Déimtes,  qui  se  reconnaît  le  droit  et  le  devoir  d'evrimiiicr  de  sang-froid  la 
question,  la  snivatit  dans  cette  voie,  et  par  une  eotn  en,iin-e  que  je  ue  m'expliquerais  pas,  se 
prêtant  umsi  a  la  violation  de  nos  lois.  (Très-bien  l  tres-bienl) 

Je  vais  ploB  loin,  lleadeurs  ;  je  partage  le  sentiment  qui  domine  dans  nne  grande  partie, 
dans  la  totalité  de  cette  Chambre  :  il  est  impossible  qne  des  faits  parais  aient  été  eoulevés 
sans  qu'ils  provoquent  un  examen  et  un  jugement. 

Nous  demandons,  nous,  que  cet  examen  et  ce  jugement  se  fiassent  selon  les  formes  de  ia 
loi  du  pays.  (Exclamations  au  centre  ) 

Vous  demandez,  vous,  que  cela  soit  renvoyé  à  l'appréciation  de  la  Chambre  des  Pairs 
comme  pouvoir  politique!  (Rumeurs  au  eeatre.) 

Il  est  temps  que  ce  débat  fmissc. 

J'ai  dit  mon  opinion  sur  la  déviatloii  dans  laquelle,  d'une  part,  le  silence  du  Ministère, 
d'autre  part,  la  susceptibilité  de  la  Chambre  Pairs,  vonlaipnt  nous  entraîner.  D'autre 
part,  je  l'avoue,  je  uc  comprends  piiâ  beaucoup  mieux  la  situation  de  l'iionumble  M.  de 
Girardin  ;  il  me  permettra  de  lui  dire. . . 

{Émite  de  Girardin.  Je  demande  ia  parole.) 

Apres  avoir  maintenu  son  droit  commr  écrivain,  après  avoir  maintenu  son  droit  comme 
Député,  après  a\oIr  décliné  un  pouvoir  politique  auquel  il  ne  reconnaissait  pas  le  droit  de 
le  juger,  il  u  lui  autre  devoir  ù  remplir  :  il  a  l'honneur  d'être  membre  de  cette  Chambre. 
(.4  gauche.  Très-bien  l) 

U  prat,  il  doit  peut-être  reproduire,  comme  Député,  sous  la  sanction  de  son  droit  de  Dé* 
puté,  l'accusation  dirigée  contre  le  Ministère,  comme  écrivain. 

M.  Guizof,  Wnisfredes  affaires  élrangères.  D'accord.  —  M.de  Mornaij.  11  le  doit. 

M,  Oditoîi  Barrot.  Alors  tous  les  pouvoirs  rentreront  dans  une  situation  régulière  et  lé- 
gale. Alors  l'accusation  formulée  sera  appuyée  de  justifications,  et  vous,  au  lieu  de  renvoyer 
devant  la  Chaiid)re  des  Pairs  edoi  qui  accuse  le  Ministfe^i  qui  m  accepte  la  haute  respon* 
nbillté»  sans  même  que  vous  ayez  rempli  votre  droit  d'appréciation  préalable^  que  la  eons- 
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titution  ne  vous  permet  pas  d'aliéoer,  vims  voas  livrerez  n  cette  appréciation  préalable, 
▼0118  Juperer,  non  sur  des  conjectures,  mais  snr  des  justifications  complètes.  (Mouvement.) 

Telle  est  ta  siUiation  que  la  justice  et  la  verile  commandent.  Et  puis  ne  devons-nous  pas 
aussi  nous  préoccuper  de  i'iutcrét  de  notre  pays,  de  la  moralité  et  de  la  dignité  de  nos  ins- 
IttutlQQS?  Ne  devoni'iMM»  pat  être  impatteots  de  porter  la  jour  sur  ee  Inlt,  aDn  que  chaoui 
prenne  le  pnrt  de  responsabilité  qui  lui  appartient? 

L'honorable  M-  Kniiledc  Girardin  n  demande  la  parole}  j'eqpère  qu'il  va  donner  sattifae- 
tton  à  ee  double  intérêt.  (  Très-bien  I  trés-bieul  ) 

M.  ÉviLK  DE  Gnur.DiN.  (Mouvement  général  d'attention.)  Messieurs,  Je  demanderai 
d'abord  à  la  Chambre  de  ne  pas  ae  presser  de  porter  un  Jugement  sur  les  premièi'cs  paroles 

que  je  vais  dire. 

Mcs&ieurs,  t  article  qui  a  paru  dans  la  Presse  du  i::  uiai,  tt  qui  ummeruit  plusieurs  im- 
putations, n*a  ftit  que  reproduire  des  imputations  qui  avaient  déjà  trouvé  leur  place  dans 
plu^rs  Journaux,  (itj*  «m<r«.  Akl  ah  l  ) 

Si  je  m'exprime  ainsi,  ce  n'est  pas  que  je  veuille  décliner  le  moins  du  monde  la  respon- 
sabilité d'aucune  de  ces  Imputations;  jevenx  senlemcnt  établir  rjup  je  ne  suis  p:ts  responsa- 
ble de  la  solennité  imprimée  a  ce  débat.  Les  faits  qui  ont  ete  publies  dans  la  Presse,  comme 
Je  viens  de  le  dire  tout  à  l'heure,  avaient  déjà  été  publiés  dans  d'autres  journaux  avec  des 
droonslanees  bien  plus  préetses,  et  n*ont  donné  lieu  à  aucunes  potirsnites.  Comme  Ta 
fait  remarquer  au  commencement  do  ee  débat  M.  Btllanltt  l'imputation,  après  avoir  été 
produite,  n'avait  pas  ému  la  Cliainbre  des  Pairs  si  vivement  qu'elle  ait  demandé  dès  le 
13  mai  (l'article est  du  i'2  mai )  Tautorisatiou  immédiate  de  me  poursuivre.  L  nrticle  du  12, 
signalé  le  19  mai  a  la  Chambre  d^  Pairs,  n'a  pas  ému  plus  vivement  cette  susceptibilité. 
On  vous  a  rapporté  les  paroles  qui  avataot  iORMiUi  eetta  dtatioii  à  ta  trllNiQi.  ]*4taUis  donc 
q«M  si  le  résultat  da  ee  débat  na  répondait  paa  à  Tatlente  qu'on  s'en  «st  fUte,  ce  n*est  pas  ft 
moi  qu'on  en  devrait  Imputer  la  responsabilité.  (Mouvement) 

Je  sais  qu'il  est  nécessaire  d'entrer  dans  ce  débat.  J'ai  été  provoqué  h  cette  tribune,  et  je 
me  suis  empressé  de  répondre  à  1  appel  qui  m'a  été  adressé.  Je  n'ai  pas  voulu  prolonger 
davantage  l'atteute  de  l'assemblée.  Cependant,  je  dois  le  dire,  si  j'appartieus  à  l'opposition 
momentanément,  Je  suis  bomroe  du  Gouvernement,  Je  Tai  toujours  été;  la  Cbambre  nu 
•'étonnera  donc  pas  que  je  croie  devoir  demander,  aux  termes  d'un  article  de  son  règle- 
ment et  aux  termes  d'un  article  de  la  Charte,  que  la  Chambre  se  Ibme  an  oomité  seeret* 
(Mouvement  génépil  de  surprise.  —  Agitation  prolongée.) 

M.  LE  Phbsident.  Aux  termes  de  la  Charte  et  du  règlement,  il  faut  la  demande  de  cinq  mem- 
bres pour  que  la  Chanibrc  se  forme  en  comité  secret;  ils  en  forment  la  demande,  et  leurs  noms 
sont  inscrits  au  proces-verbal.  Si  celle  l'ormalilé  e«l  reuipiiti,  ie  comilfi  secret  aura  lieu.  Autre- 
ment, J'invhe  M.  de  Girardin  k  eoniinuer.  (Un  grand  nomlwe  de  Députés  se  lèvsnt.) — M,  M/aoln, 
Nous  ne  sornrnps  pas  cinq  ;  nous  sommes  cent.  — f'oix  nombreuses.  Mais  nous  ne  pouvons  pas  le 
refuser.  —  M.  de  Girardin.  La  Chambre  est  parfaitement  libre  de  décider  (Bruit)  sur  in  propo- 
sition que  je  viens  de  faire.  Quant  à  moi,  j'ai  cru  remplir  mon  devoir  en  demandant  le  eomilé 
sacrât  Cest  maintenratà  la  Cbambre  à  déeider  si  elle  tout  donner  suite  à  la  proposition.  — Jtf.  le 
Président.  La  (llinmhri^  ti'n  pas  le  droit  de  délibérer  sur  pp  point;  et  il  .suffif  qu"  omtre  membres 
appuient  la  proposition  de  l'honorable  M.  de  Girardin ,  et  fassent  inscrire  leurs  noms  au  procès- 
verbal  . . (Plusieurs  membres  salitant  de  noavcaa  à  gauebe  et  au  centre.)  ~  Mtulemrt  mem. 
Ares.  Si  M.  de  Girardin  ne  persista  pss?  —  jV.  ÉmUe  de  Girardin.  .le  persiste  dans  ma  proposi- 
tion.—ilf.  ils /Yéfii/tfn/.  Le  bureau  va  prendre  le  nom  de  einq  membres:  M.  Barrot ,  M.  ÎSIarrinis, 
M.  Boulay,  M.  Darblay. . .U.  Uacin.  Il  y  a  cent  membres  que  l'on  peut  inscrire. —iV.  Ifoulay 
{de  la  Mêtartke).  Do  moment  que  oPest  dans  Tinlérét  de  la  défense  I  —  M.  té  Président  D'après 
ie  règlement,  il  faut  que  einq  noms  soient  inscrits  au  procès- verbal.  —  M.  Lacrosse.  M.  de  Girar- 
din est  le  meilleur  juge  de  la  forme  qu'il  doit  donner  à  ses  e\i)ti(-ations.  Du  moment  qu'il  de- 
mande le  comité  secret,  je  l'appuie.— Jf.  Boukty{,4e  la  Meurthe).  Je  l'appuie  aussi  !  (Agitation.} 

M. 
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—  M.OdUon  Bttrrot.  Ce  n'est  pns  nous  qui  devons  don nrr  I«'s  explications;  nous  n'en  connais- 
sons lias  la  nature.  C'est  M.  de  Girardio  qui  est  ju;;e  de  l'utilité  ou  de  l'inutilité  du  coinilc  secret. 
Du  moment  qu*n  te  demande. . .  (Oui!  Otii  !  )  —  (MftT.  Ici  «eerétaires  praoneikt  las  Koms  deplv» 
sieurs  membres  qui  se  sont  levés,  et  en  remettent  la  liste  entre  les  mains  de  M.  la  Pfésîdent.)  — 
M.  le  Frr.<i(lint.  Cinq  membres  ayant  réclnm/*  le  comité  secret,  et  leurs  nom?  étifit  pris  pour 
&Ut  portés  au  procès-verbai ,  la  CItambre  va  se  former  en  comité  secret.  (Mouveinetitâ  divers.  — 
Phtiêtm  membru  au  etntn.  Les  noms  f  les  noms!  ) 

M.  Duchùtel,  MinUire  de  f  itdérieur,  de  sa  place.  Je  demande  la  parole  pour  un  rappel  au 
règlement.  (  RxelamatimM  diverses.)    Ptutleurt  voix.  Nous  sommes  en  comité  secrtt.  —  M.d$ 

la  Rochejaquetein.  Personne  n'a  plus  le  droit  de  parler.  —  M.  te  Priddent.  —  La  discussion 
sur  le  comité  secret  qui  a  été  demandé  est  suspendue.  IV1.  le  Ministre  de  l'intérieur  demande  la 
parole  pourun  rappeJ  au  règlement;  je  lui  donne  la  parole.  —  .4  gauche.  Il  s'agit  de  la  Charte 
al  non  d^un  rappel  ao  règlement.  -~  U.  Duehâtei^  Minière  de  VMérkmr.  Je  ne  vemc  dira 
que  deux  mots  .i  !a  Chambre,  et  j'tisc  du  droit  dont  a  user  avtc  l'assentiment  de  la 
Chambre,  i'honornble  M.  Odilon  Bnrrot.  Il  a  reconnu  que  In  demande  du  comité  secret,  du  roo* 
meut  où  elle  était  formée  par  ciuq  membres,  ne  peut  être  contestée  devant  la  Chambre.  —M,  de 
1»  Xoehefaqu^ebu.  La  Cliambre  a  prononcé.  (Oui  !  oail  —  Non  I  non  !  —  Bruyante  agitation.) 

—  le  Miiiixfrr.  Je  reconnais  que  du  moment.  .  .  (I)ruit.)  -  M.  f'irirn.  Alors  ce  n'est  pas  un 
rappel  au  rc^ement.  —  M.  Bintau.  Le  comité  secret  est-il  prouoncé,  oui  ou  non?  —  M.  Proi- 
per  de  O^aeuloup-laHbai.  On  ne  peut  plus  discuter;  c'est  eoolraire  au  règlement. —>Jif.  Guyet-' 
DeefimUUttet.  C'est  \\w  \  iointion  de  la  Oiarte  et  du  règlement.  —  M,  le  Miaiefre.  Je  reconnais 
que.  du  moment  où  le  comité  secret  a  clé  demandé,  il  ne  peut  être  contesté;  mais  ia  Cliambre 
comprendra...  (Nouvelle  interruption.)  —  M.  Gustave  de  Beaumont.  Le  comité  secret  a  été 
ordonné.  Personne  ne  doit  ptui  parler.  ~  AT.  te  Mkddre.  Le  comité  secret  n*8  pas  été  prononcé 
encore.  (Si!  ail— Non  I  non!)—  .V.  de  ta  Rochejaqveiein.  Monsieur  le  Président ,  avez-vous 
déclaré,  oui  ou  non ,  le  comité  secret (Oui  !  oui  :  —  Non  !  non  !  —  Bruit  confus.)  —  Gmtace 
de  Heaumont.  Faites  donc  évacuer  les  tribunes  publiques,  monsieur  le  Président;  vous  n'avez 
pas  le  dnrit  de  donner  la  parole  à  personne.  —  M.  Marpd».  Monsienr  le  Président ,  faites  exA* 
cuter  le  règlement.  —  >/.  Dupin,  M.  le  Président  ne  doit  pas  laisser  violer  le  règlement. — 
M.  Du/aure  et  ptnxieurs  membres.  Faites  évacuer  les  tribunes  pnblif|iies.  —  M.  de  Girardin, 
qui  est  resté  a  ia  tribune.  Le  règlement  est  formel  et  ne  permet  pas  de  discussion.  —  .V.  le  Pré- 
eldetU.  J'ai  dît. . .  —  M.  Pnuper  de  Chtmehup-LaidMf.  Vous  n'avez  pas  le  droit  de  pirler 
vons-in*me  tant  que  les  trihtines  ne  sont  pns  évacuées.  (Non!  non!  --  Oui!  oui'^  — .If.  fhnjei- 
Des/ontaines.  Écoutez  le  Président.  — jV.  le  Président.  J'ai  dit  que  le  comité  secret  était  de 
droit  lorsque  cinq  membres  le  réclamaient ,  et  qu'en  conséquence  le  règlement  et  la  Charte  de- 
vaient être  appliqués  à  l'instant.  M.  le  Ministre  de  l'intérieur  a  élevé  une  féetamation  poor  rap- 
pel au  rèç;lement. .  .  (  Réclamations.)  —  .-f  gauche.  Il  ne  le  pouvait  pas.  —  V  f'r''sutfnf.  Vu 
prétendant  que  nous  ne  nous  trouvions  pas  dans  le  cas  prévu  par  le  règlement,  je  ne  puis  pas 
ne  pas  donner  la  parole  pour  on  rappel  au  règlement.  (Réclamations  diversee.)  —  .V.  de  ta  Ifo- 
ek^faqvelein.  Le  comité  seeret  était  prononcé;  nous  l'avons  tous  entendu  de  nos  oreilles. Cest 
«ne  complaisance  ministérielle.  (L'agitation  continue.)—  M.tePrisldeiU,  La  parole  est  à  M.  le 
Ministre  de  l'intérieur  pour  uu  rappel  au  règlement. 

Bl.  LR  MiNisTBB  DB  L'INTÉRIEUR.  Je  crois  que,  si  on  avait  voulu  m'entendre,  on  attrait  \n 
d'abord  que  je  ue  cherche  à  violer  ni  le  règlement  ni  la  Cliarte,  et,  de  plus,  le  ùëbàt  serait  d^à 
connneoeé. 

L'art.  33  porte  :  «  Les  membres  de  la  Chambre  qui,  en  vertu  de  l'art.  38  de  la  C^iarte  consti* 
tntionnelle,  demandent  un  comité  secret,  en  tout  expressément  la  demande  à  la  tribune.  Leurs 
noms  soul  inscrits  au  proceâ-verbal  de  ia  séance... 

Les  cinq  membres,  au  terme  du  règlement,  doivent  done  faàn  la  demande  à  la  tribune.  (Longue 
et  bruvaiile  hilarité  à  frauche.  —  [  tu  centre.  Oui  !  oui  '.) 

Je  dis  donc  que  j'avais  le  droit  de  prendre  ia  parole  sans  violer  la  Charte^  (Bruit  .)  I  coûter -moi 
un  instant;  je  vais  avoir  fini.  Mais  la  Cliambre  comprendra  qu'au  moment  où  les  accujiations 

dirigées  contre  nous  vont  être  enveloppées  de  mystère,  nous  protaations  (Vîtes  cxdaaaa- 

tions  à  c;nuclie.  ..  .4u  centre.  Très  l)ien  !)...  au  nom  des  intérêts  du  Gouvernement,  dontOBn 
parlé  tout  v  l'heure,  et  qui  réclament  la  plus  éclatante  publicité.  (Vive  approbation.^ 


V 


f  i47.  GHiiun  OIS  vitVTÈê,  —  il  iinv.  w 

H.  »B  GiR4Ri»iit,  4e  ta  pk^.  Bu  moment     le  GoaveraemcDt,  qui,  je  le  suppose,  doit 

savoir  mieux  que  niui  ce  qui  lui  convient,  s'oppose  au  couiitc  secret,  je  retire  la  propositlON 
que  j'ai  faite  pour  que  la  Chambre  te  formât  en  comité  secret,  et  je  remonte  à  la  tribune.  (Hob>' 

veinent  prolongé  eu  sens  divers.) 

M.  DE  GiBARDiN,  à  la  tribune.  La  Ciiainbrc  doit  comprcntli  e  tout  ce  qu'il  y  a  de  délicat 
et  de  difficile  daus  une  questiou  persouoelle  ;  je  lui  demande  donc  de  vouloir  bicu  m'eu- 
tendr«  >vee  bJenvdllaiiee  et  «tleatlon.  (Partesl  ptrieslj  OMniiie  Je  VA  dit,  rartlclede  la 
Ptêué  du  12  mal  était  bien  loin  de  s'attendre  à  Téclat  qn*»  a  pradalt.  J*aeeepte  rat  éelat. 
L'article  de  la  Presse  contient  plusieurs  impurntions.  Je  prendrai  cdla  qui  Tient  en  premier 
ordre,  celle  où  il  est  question  d'un  priviléîie  de  tln-àtre . . . 

(Interruption  au  ceutre. —  f'oix  nombreuses  à  gauche.  Laissez  parler  !  )  —  J'arriverai  en- 
suite aux  autres  points...  J*ai  dit  que  je  n'avais  jamais  foi  et  que  je  ne  manquerais  pas  au 
débat;  mais  je  suismaitre  de  nia  discussion;  je  me  défends  comme  il  me  convient  de  me  dé' 
fenérf.  (Oui  !  oui!  )  Je  demande  que  h  parole  me  soit  maintfnus  par  AI,  le  Président. 

M.  te  Présidât.  Cela  ue  fait  aucun  doute.  —  {De  toutes  parts.  Parlez!  parlez!  )  —  M.  de  Gi- 
nrntts.  J*ai  besoin  de  bien  établir  quel  sera  le  degré  de  véraeité  des  démentis  auxquels  je  m'at- 
tends ;  par  conséquent,  il  est  tout  aimple  que  J'administre  d'abord  de  eertsiiies  preuves. 

On  a  donc  parlé  d'un  privilège  de  théâtre.  Af.  le  Ministre  de  l'Intérlenr  a  dit  :*«  Mais  il 
rst  iiitcrvcna  un  vote  ;  OU  S  rejeté  un  omen&nient  de  MM.  deBeaumont»  de  Malevilie  et 

Uetlimont.  ^ 

Je  dois  dire  que  la  mémoire  de  M.  le  .Miuislre  de  l'intérieur  lui  a  fait  défaut^  et  que,  s'il 
voulait  bien  se  reporter  m  nnnéro  du  MvnHewr  qui  rend  compte  de  cette  séance,  il  verrait 
qu'il  s'est  exprimé  ainsi  : 

■  ilf.  U  Ministre  de  l'intérieur.  J'arrire  aux  attaques  de  M.  de  Beanmont: 

«  11  TOUS  «  dit  hier  qu'il  y  «Tait  plusieurs  manières  de  aubvenlioiuier  U  presse  :  qu'on  pouvait  la  sabvea- 
tinoner  par  voie  indirectr  ,  d  <|iie         iUmw  a  un  écrivain  aBprivii«BBd0UiéMfe»avcoraiiitocinliin  de lo 

vendre.  H  (\w  cv.  |>rivilé};t;  avuil  nie  >eiHl(i  lOO.OOû  fr. 

'  I  rs  faits,  tels  qii  ils  sont  rapporlfs  (1aii>  le-  débal«  judiciaires ,  ne  .<ont  pa.s  Ui%  qu'on  les  a  tout  à  Theure 
reprcsentis  h  cotte  tribune.  Si  j'avais  donné  à  un  écrivaio  de  talent,  à  un  rédacteur  eu  cbef  de  journal.  ■ .  » 

Je  passe  et  je  lis  plus  loin  : 

«  M.  te  Minisire  de  fintérieur.  Le  privilège  dont  on  a  jvtrli- ,  je  ne  l'aï  pas  donné:  mai»  je  disque,  ai  Je 
l'avais  donné ,  si  on  écrivaio  s'était  préMoté  à  moi  pour  me  deniaiuler  I*  privilège  d'an  tuéAtie,  «i  Je  ko  lui  avais 
daané»  Je  n'anrais  bit  que  ne  eonfonner  à  dmiiistrei  eieaplM. . .  ■> 

La  Chambre  n'attend  pas  sans  doute  que  Je  famé  la  différence  entre  les  deux  exemples. 

Je  le  ferai  si  le  besoin  de  la  discussion  l'exige.  Je  continue: 

«  Mai:;  je  ne  l'ai  pas  doDoé ,  je  le  répète.  L'affaire  a  été  iostroite  avec  nna  régularité  parfaite.  Ponr  ma  peit, 
fètiàs  peu  disposé  a  autoriser  la  eréatwn  d'un  troisième  théâtre  lyrique,  le  n'enire  pas  dam  le  fond  de  la  qnei- 
tien,  nova  Ja  tmilerona  quand  la  diseunioB  dn  bndgel  appallan  reuasen  de  Imites  les  aCRdics  adniaiitr»> 
liTes.» 

M,  teMttOstre  de  FinUriair,  Voulez^vous  lire  la  suite  du  discours  ^ 

y4  gauche.  !N"inteiTuiiipez  pas!  vous  répondrez! 

Dttpin.  Monsieur  le  Frésideut,  ce  n'est  pas  seulement  un  orateur  ordinaire. qui  est  à  ta 
tribune,  c'est  \w  de  nos  collègues  qui  est  accusé  par  une  autre  Chambre,  et  que  l'on  nous  de- 
mande de  livrer  à  des  poursuites. 

Kli  bien  ,  je  demande  si  la  Clinmlire  des  Pairs  elle-même,  qui  se  croit  offensée  par  l'oratenr, 
ne  l'écouterait  pas  avec  plus  de  patience  et  de  bienveillance  que  voua  ne  faites?  (Tres-I)ieu! 
très-bien!  j  Sans  qu'il  ait  la  qualité  d'accusé,  il  se  défend*  La  défense  est  sacrée,  elle  doit  être 
Kbire,  elle  ne  peut  être  interrompue. 

Je  réclame  toute  l'énergie  de  M.  te  Président  pour  msintenir  le  droit  de  la  Chambre. 

(  t^L  le  Ministre  se  lève  pour  répoudre.) 

Cris  nombreux,  A  l'ordre!  à  rordrel 

,V.  U  PrêMmi.  Vous  n'avez  pas  la  parole^  je  ne  puis  vous  la  donner. 

.V.  le  Ministre  de  Finfcrieur.  ("'était  pour  répondre  à  M.  Dupin.  ' 

3/.  Emile  de  Girardin.  La  Cbanibre  comprendra  aisément  que  je  ne  puis  consentir  à  chacune 
des  interruptions.  Je  vais  énumérer  une  série  de  faits.  Si  je  conta»  à  chaque  interruption ,  je 
ne  pourrai  plus  les  exposer. 
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De  touinfmrUOfA.  oallCotcltiTl  Pnlca! 

.V.  le  ^finlsfre  df  l'intérieur.  Jp  demande  n  ("nntcur  de  lire  le  reste  de  l'article. 
M.  Emikde(jirardln.  J'ai  répété  textuellement  ce  qui  est  au  Moniteur. 
M.  Us  Ministre.  Vous  l'avez  tronqué! 

M.  Mata»,  Momieur  le  Président,  maintenez  le  droit  de  la  parole/ 

If.  dr  (lirai  (fin.  Vous  ditrs,  nlrIl^if■ll^  !e  Ministre,  que  j'ai  tronqué  le  MomUur.  Je  ne 

resterai  pas  sou*;  le  coup  de  ces  paroles  ;  si  j  ni  trouqué  ce  qui  est  au  Moniteur,  je  demande  qnt 
la  parole  soit  accordée  h  M.  le  Ministre  de  l'intérlenr. 

M.  tê  Ministre  de  FintMewr.  Vord  comment  tous  avez  tronqué  ce  qui  est  au  Moniteur  :  voii 
erP7  reproduit  la  portion  que  vous  avez  citée  de  mon  disr nurs  dans  la  Ptrxte;  et  dons  la  Prttu, 
il  vous  a  convenu ,  pour  plus  d'impartialité,  oomoie  daus  la  discussioD ,  de  ue  citer  qa'uae  partie 
dtt  4iiooun,  Voici  oe  qui  est  dam  le  Moniteur  i 

«  le  n'entra      dans  le  fond  de  la  que^ion ,  nous  la  traiterons  qoand  U  diiciusîon  dn  budget  l|fdhn 

l'examen  de  t<jiites  les  alTairefi  adininiiilralivf «,  rnmnii'  l'a  dit  l  lionorablL'  M.  de  Malevill«  avec  nîson.  » 

Voua  allez  voir  ce  que  ^e  voulais  dire  par  le  fond  de  la  question  :  c'était  la  question  admiaiMn- 
Ure  elle^éme  (Bmit) 

M.  Èmite  de  CArardin.  Que  la  Chambre  juge  si  j'ai  tronqué! 

M.  le  Ministi  i-.  \l^W\  la  fin  de  la  citation;  la  Cbamlurene  peut  fn  perdre  à  ce  que  ks  bits 

soient  rxacti^iut-ut  reproduits  : 

>  Cependant  je  tiens  à  dire  que  mon  opinion  était  contraire  à  cette  création ,  et  que  ce  n'est  qne  sur  ravit  àt 
a  Commission  îles  llK'Atres  royaux  et  sur  la  «loin.iiKii»  lrès-soii\*'iil  T<!\ié\<.-«  des  cunipo&ileiirs  de  Parbqncjemif 
uis  dikidé  à  lu  rréatioti  (l'un  troisième  tlieAtrc  Ivriqur;  ;  je  l  ai  donne  â  Li  personne  qui  s'était  adrescee  lapr^ 
Uiiere  et  i|iii  avait  ubteuii  la  rf-cuwinaiulatioii  ilr  !.i  (  oininivMon  (!<>$  Iliéâlrefi  royaux.  Maintenant,  quo  |>lll^l''lIr> 
coïK'urrcnIs  se  soient  iinseiileÂ,  et  que,  cuiiiiiie  le  debai  judiciaire  en  a  donntUa  preuve,  des  coDreoiiow 
ai«tiil(<t'-  (  I  111  lui-,  i  i'iri'  <{tir|)]ues-un.s  des  miicurretils,  i«la  est  p<>sMlil>- ,  rn.us  lo  dK^f^se  taBtpSMédi 
l'iu&u  de  I  adiiiinisliiitiuii  et  sans  aiiiune  es|iéc«  d'intervcutiou  de  sa  itail-  Voila  ma  réponse.  >• 

Foix  au  centre.  Très-bien!  Voilà  ce  qui  avait  été  tronqué! 
M.  la  Garâe  ân  tneaux.  Gela  en  valait  bien  la  peine  ! 

V  nd!fon  fiarrot.  Quel  mojwi  la  Chambre  avait-elle  de  savoir  li  vérité  f  Cest  là  ineaUfp- 

tioQ  de  votre  part. 

M.  Émile  de  Girardin,  Je  tlena  à  bien  établir  que  J'ai  dlé  textoellement  les  paroles  de  H.  b 
Ministre  empruntées  au  Moniteur^  et  que  IVipression  tnmqtée,  dont  a*eat  .servi  H.  le  Hianfn 

de  rintt'fietir,  nr  peut  (-tre appliquée  à  ma  citation.  (  lUoavement.) 

yt  gauche.  Oui  !  oui  ! 

M.  Êmile  de  Girardin.  Mais  passons,  "^tessieurs! 

Il  est  bien  établi  que  la  citation  n'a  pas  été  tronquée,  qu'elle  était  fidèle;  je  n*ai  pas  Mit  citéi 
parée  qu«  je  n*ovais  pas  besoin  de  reproduire  tout  le  diaooucs  de  M.  leMhiistre. 

Si  M.  le  Ministre  de  l'iulérleur  a  voulu  devant  la  Chambre  conclure  de  l'addition  qu'il 
•vient  de  faire  à  ma  citation  ,  qu'il  était  rtsti-  étranger  aux  préliminaires  de  la  concession; 
qu'il  n'était  pas  d'avis  d'accorder  cette  concession  ;  mais  que  la  commission  des  théâtres 
royaux  ayant  trouvé  qu'elle  était  utile.  Il  y  avait  douné  son  assentiment;  ce  que  je  tieasi 
établir,  et  ce  que  Je  crois  poovoir  établir,  c'est  que  M.  le  Ministn  était  fort  au  conrantde 
ce  qui  a  prceédô  la  eoncesslon.  (Mouvement.) 

Je  ue  citerai  pns  un  document  judiciaire  cmpnmté  â  la  Gazette  d^s  tribunaux,  je  citerai 
une  déclaration  (|uc  j'ni  ici ,  et  qui  émane  île  l'assoc:e  de  M.  Adam,  le  coueessionuaire. 
demande  a  la  Gbainbru  la  permission  de  lui  tire  cette  dccluratiou.  (Ouil  oui!) 

m  in  nionM»!  aè  MM.  Adam  et  TliibandeM  MDieflaieBt  le  prlviiiSse  d«  troMbne  théâtre  i>ri<|ue,  H 
pcomiaper  M.  DochAtel  à  M.  HoUne  Saini-^on  et  1  M.  aaioiiM  Passv  poarM.  le  vionmla  d'ArUneMrttfit 
■oilîritan  ce  mtme  privilège  ee  même  temps  que  MM.  Adam  et  ritibaudeau. 

•  Un  jour,  M.  Adam  reçut  ia  visite  d'un  certain  monsieur.  • 

Je  lis  la  note;  ce  uVst  pns  moi  qui  l'ai  rédigée. 

«  D'un  certain  inonsieiii  cbaigé  de  projioser  le  pi  ivll^^ge  moyennant  une  somme  de  f  00,000  fr.,  tout  ceU  «tw* 
leplusgraud  sei  rel,  disant  que  c'était  le  seul  moyen  d(>  pouvoir  l'olilenir  ;  M.  DiichAicl.  n'ayant  plus  d'atv'fi't 
a  oimner  a  l'Hfoçue ,  journal  qu'il  était  iiiiportaul  de  soutenir  pendant  les  élections,  était  wuleineut  dans  li^ 

«M.  Adam  ix'piHidil  :  «  J'ai  mon  assorii'  .M.TliilMiideaii;  je  vaislui  rairenartde  votre  démarche,  et  savoir 
s'H  j  consent.  >  Ce  fut  le  lendemain  que  M.  Adam  alla  «n«x  M. TbilMiidean  lui  rfèélcir  mot  poiv  ">"* 
(MmveiMtion  qui  avait  eu  Ucu  1»  veille  «vec  le  mjMnum  peraoaaage ,  ce  à  quei  >|.  Thibâedeiu  léfNéil  • 
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■  PMiM|ifilni*jr«qMteiM)r«ii>là  dt  l'«lilaiir,eti|iMiiow  lUMMleidteMctedqpiiit  quatre  auii.otaittn 
•11  s'mit  de  1  «iHfMtrter  rar  M.  le  vicomte  d'Arniicourt ,  coMcDlont.  * 
«  Il  y  avait  dpjà  phiMetirs  Défiiiiës  et  gréiUli  peraomiiBes  qui  tvidait  parié  à  M.  Dudiitel  en  fiiTcnr  dé  Ift 

eonthinaison  Adam  el  TliibaiidMU. 

«  I.e  billot  de  iOO,OoO  fr.  fut  donc  h  l'instaiil  snusrrit  par  M.  TliibmideM.elcadoné  par  M.  AdUBpq«{  81 
un  reçu  il<^  l'acititt  «<u  prifil«^f!(>  a  M.  Tliibaud<>an,  qui  l'a  encore  entre  les  mafiM. 

«  M.  A«l;itii  se  rfiulil  le  li  iuiriii.iin  <  lic/.  un  iiolaireaTCC  M.  Sui.ii  |H)iir  >  il<>|i<j^fi  ce  même  billet. 

«  Le  Miiii'-lif .  i|in  ,  jiiMin'iiliii  s ,  s'i-l.iii  montré  ppu  favoiubl''  a  la  ttiinlut'itiMiii  AiLim  el  Tliibaiideau ,  (U'\int 
tout  a  couixti'^rosi-  en  loir  <■.■  qui  fit  dire  a  M.  Cave  ,  cjni  ignorait  cmi  i  li  ti  inf-nt  ce  marclié  :  •  Ic 

sais  pas  ;  ninm  le  Miiiislrt'  |iiir;nl  inauiti  nant  bien  dispose  pour  vous  ;  j>'  <  ii'i>  liiu-  \um  i'anrez.  •• 

•<  M.  Granier  de  Ca»8di:i>^i<  a  dit  <  it  pn  -i  ikc  de  MM.  Adam  rt  l  iy'U.iuiit  .m  :  Je  iih  promenais^  il.nis  li'  jardin 
du  Ministre,  loriiiiue  M.  biu  liâlel  vint  à  luoi  el  me  dit  :  «  Voilji  un  privilège.  Il  vaiil  Lieu  100,000  Ir,  Dinnaudex 

à  MM  Aiiniii  et  Tiiibaudeti  100,000 rr.  poMrfJtjNifiiStet  Joletigneenlcur  fi^cnr.» Don»  toprlTll^ était 

>eM*Jii  par  II'  Ministre.  •• 

La  rdU'Xiou  n'émane  pas  de  moi,  Messieurs. 

«  Le  HioMre  fit  ander  M.  Tliibaudeaii  en  la  pcraonne  de  M.  Civé ,  pour  i  engaj^er  à  ne  pas  faire  un  Mooè» 

3111  e&iU*  ortw  M».  Adm  et  TbibaiMleaa ,  lelalivMient  au  tioWAme  tliéâtre  Ijriqiie,  cnignant  qe'M  ne 
éeoavilt  le  mardki.  • 

'Je  sabstltne  le  mot  marché  à  d*aulres  expressions  que  je  ne  veux  pas  lire. 

•  <  ■<  h(  ilmis  celle  entrevue  que  M  Cavé  a  dit  :  •  M.  le  Ministre  a  pris  Imilcs  s  jm cuiliotis  :  il  a  dos  ;u  tes 
antidaté»  avec  Granier  et  Adam ,  r^inme  quoi  le  privilège  aaratt  été  douué  à  Graiiier  qui  l'aurait  vendu  à  Adam 
et  Thlbaiideiu ,  ce  qat  «si  eomplélement  niix.  • 

Je  viens  de  tire  à  la  Chambre  la  note  qui  porte  la  garantie  de  la  signature  de  M.  Thibau- 
denu.  Celte  note  ne  m'a  pas  vlv  romisc  à  moi  seul ,  elle  a  ëté  reinisc  à  d'autres  membres  de  la 
Chambre,  et  Je  dois  déclarer  que  je  n'ai  rien  fait  pour  qu'elle  fût  entre  mes  malus.  (  Mou- 
vement.) 

(M.  le  Ministre  des  affaires  étrangères.  Allez  !  allf  z  !  ) 

M.  le  Ministre  des  affaires  étrangères  me  dit  :  Allez  1  J'irai ,  et ,  je  dois  le  déclarer  à  la 
Chambre,  JMrai  avec  on  profond  regret;  car  ce  n'est  pas  moi,  je  le  repète.,  et  je  ne  erola 
pas  pouvoir  le  répéter  trop  aonveut*  ce  n*eBt  pas  mol  qal  al  |NPOvoi|oé  cet  édat;  je  le  re- 
grette, je  le  déplore,  mais  je  prouverai  que  je  ne  le  crains  pas.  (TrèHllMil) 

Voici,  rjuaiit  au  premier  fnit ,  celui  du  privilège. 

Ou  a  parle  de  subvention  ,  de  subsides,  et  on  a  nie  qn  ntinnie  subvention  fut  jamais  ac- 
cordée; M.  le  Ministre  de  i  iotérieur  l'a  nié  au  sein  de  plusieurs  Commissions  de  cette 
Chambre  et  à  eette  tribune.  Je  demanderai  (le  document  est  sommaire,  il  n'est  pas  très- 
long).  Je  demanderai  à  la  Chambre  la  permiBslon  de  lui  lire  qiieltpies  lignes  qui  sont  em- 
pruntées u  la  QaMeilf  d^s  (ribunauxdn  mercredi  8  janvier  l84$>etcdapoarélabllr  d'une 
manière  bien  nette  quel  r  t  !e  degré  de  confiance  qu'i)ii  devra  accorder  aux  paroles  dr  M.  le 
Ministre  et  aux  miennes,  quand  nous  en  serons  arrivés  à  ce  point.  (Écoutez!  écoutez!) 
\  oici  ; 

«  M.  le  premier  président  Héguier.  Il  faut  tout  dire  :  il  y  a  dans  le  mémoire  k  consulter  publié  par  les 
appelants ,  une  plirase  qui  mérite  e\{)liralioii.  Un  dit  qu'un  membre  du  parti  conservateur  donne  touâ  les  mois 
5,000  Ir.  pour  |iavrr  l'impression  du  jriiiriial  ? 

«  M*  Paillard  de  Villeneuve  y%\  effet^  ce  n'r^t  pas  de  M.  Solar  que  H.  Gayot  recevait  tons  Ici  maie  leprfv 
do  l'imiiressinn.  Or,  celui  qui  p<t>ail  n'avait  pa.s  les  elfinents  ii^cmaires  pour  véritier  les  facturée  :  e'ëtait  quel» 
qnefuis  plus ,  quelquefois  moins  de  ujtun  fr.  qui  étaient  dus  aux  imprimeafs,  et  (xia  se  n^ait  en  «mplecou- 
fsnt ,  ainsi  que  peut  le  voir  la  cotir  sur  les  HTiee  qe^oa  Uii  repiéiarte. 

m  M.  le  premier  préttdeitt.  Maie  qui  donc  payait  T  II  faut  que  la  cour.  Il  faut  que  le  putilic  le  saclicnt. 

■  Jtf^  JPmtlmrd  ée  Hl/eneiive.  Tout  c«  q  ne  je  aali  et  lent  ce  que  je  puis  dire ,  ceat  qa»  eo  n'est  pas  .M.  Solar 
nu!  payait.  Je  n'ai  pas  à  en  savoir  davaniaKc-  Peu  inqiorte  qui  payait  réeHemcat  :  C'est  qui  l'on  veut. . .  tftA 
rinconnn ,  c'est  .Y  ;  enfin  ee n'est  pas  M.  Sotar  ! 

n  M.  le  premin- président.  Mais  il  est  dom;  bien  ri(  lie  ,  *  <■  (  onsenaleur  !  (Rires  à  gau<  lip  ) 

X  H'  Paillard  de  yUleneuve.  il  est  a^sez  riclie ,  a  ce  qu  il  parait ,  pour  suider  les  frais  d  impression ,  el  cela 
s  iffi  lit  am  inpriBean,qat  tcsainit,  etavee  nlson, à eiteesactemeiitpajés;er,X payait  fort  exaele- 

MtCIlt.  .  .  » 

Ytrflà  donc,  quant  à  ce  second  fait,  le  fuit  relatif  aux  subventions  et  aux  subsides. 
(Mouvement.) 

INous  arri  vous  à  nn  antre  fait.  Partons  des  titres  de  noblesse.  (Ab  i  ah  !) 

Voici ,  Messieurs,  comment  ce  fait  est  raconté  par  an  JonraaU  Cette  narratiou  a  été  Ine 

dans  le  sein  de  la  Commission. 

Au  nombre  des  commissaires  se  trouvait  un  membre  qui  est  à  la  lé(edti  parquet,  et  Ia 
narration  n*a  |^  été  poursuivie. 


Digitized  by  Google 


400  POUMOinS  GOBVIE  M.  KMllJI  M  «UASBlMi       DltCUiS109.         Vt*  h. 

On  parle,  d'abord,  dàoi  l'wrticle,  de  ce  privllcge;  pois  od  arrive  à  cet  aube  Mt.  Vtmom 

sur  le  privilège. 

(.V.  lléitert  ^  (iarrfe  des  sceaux.  Quel  est  ce  journal  ?) 

C'est  la  Mode,  i'eu  importe  le  titre^  cest  un  jourual  politique.  Je  ue  voiii  pas  pourquoi  il 
y  aurait  des  préférences  peur  Tua  et  des  sévéri^  pour  l'aotre.  (Contioocs!  eontiiiaett) 
Je  Ifs: 

-  Un  i^rrivtbi  dont  IM  «Mtétits  étaient  difficiles  k  satisfaii»  «tilttrt  fandtee ne  reciiliit  devant  aaeane  «xi- 
geiice ,  (levant  anean  icandale,  a  encoit  bawia  d'argent  ;  H  va  en  dmindar  au  MiniiIredWgauiL . .  m 

BcmarqQez  bien  qu^aueune  toipatatlon ,  qo'aocime  sappeaitioD  de  oette  nature  ne  se  re- 
trouve dans  l'article  do  i  S  mat  auquel  on  a  fott  Tbonnenr  d\m  si  grand  éclat. 

"  Il  va  en  di^maiiilrr  .-tii  ^linislre  dirigeant.  CcIdï  ri  a  lanl  <le  fois  donné  que  In  <  ai^sr  rsf  ,'i  soc.  Il  rapjM'Ile 
lanamies  |in  (  t  tlfiilo  ;  il  prule^le  de  sfe  pcnin  «ses  intpntioiw  ;  mai*  il  rien  ;  il  si:  désole  et  s"excas« 
|iti'M|iii'  III'  <iii  I  lus  \crser  d'argent  âhi\^  i  itie  main  ((m'oii  lui  tend  !.'<'<  ri  vain  m&i&tc  ;  se»  besoins  sont 
pre.vnnil»  ;  il  l.dt  iiii  t;li<  .ih-iolu  de  ^on  dèvuiirnieiit  actif  et  militant  ,  il  |in'h*e,  il  tourmente.  .  .  —  Mais  , 
Je' n'ai  |ias  d'argent ,  i<  ]ii  h' li-  \ii:ii^ti  »»  ;  vo^ez  ,  ( lierclie/. ,  troii\(7  un  iiiii\tfn  :  je  ne  demande  |>as  nm'iiv. — 
I.»'  I»'iiil<  tii;iiii ,  l%'i  ri\  .1111  rr\  jr  1)1  •  K'  n  ii\fn  i-lnit  trouvé  —  M  Ir  Miiii  -  t;  i> ,  \  riiilez-voiis  fne  donfu  i  un  litre  de 
l.iarijii  !"  —  ( ;<ituiiii'iil  !  |Hiiir  v  jii.  .■'  —  .Non  ,  |>iiiii  un  iinlu-.. ili'  de  [iui\iii<">'.  .  i  lUro  ;;riicr.il ),  |i(iiir  un  iitiliiTili'  ii<» 
liroviiire  qni  >  e»t  eiiriciii  duu^  li  s  ali.iiri  >  .  ijui  a  iiiir  ^^M'Sm;  iuriune,  t-l  qui  (lavt  ra  lueii  15,000  Ir.  pour  ètrt: 
liaron.  —  l.'i<)iT  iian.lt  drôle  h«i  Minislrr  ;  S  1  \<  r  n  rirc;elle  est  lietireu«c  Je  loiirnir  âu  p4M  de  frais 

ùc  l'arjîenl  a  son  |>rolé|{é.  I.e  litie  «le  liaidii  e.-.t  itunne  et  payé  »  ('Fxdfiniiititni?*  (ii\er><>.) 

Daiis  l'article  de  la  Presse  du  12  mai,  il  est  é^alenieiit  question  de  croix  d  honneur. 

Je  n*ai  pas,  en  ce  qui  concerne  les  erola  d*lionnettr»  de  doeument  judidatre  à  prodaire, 
d'articles  de  journaux  à  citer. 

Une  nip  convient  pas  d'apporter  ù  celte  tribune  des  noms  propres.  Si  la  Chambre  veut 
se  contenter  de  faits  simplement  articulés  sans  noms  propres,  Je  citerai  quelques  fait». 

(  V.  le  Mînhtrr  de  rintirlrur.  Oln  ne  prouve»  rii'n  du  tout.') 

Si  l'on  vrut  que  je  cite  à  <■(  ttc  tribune  des  noms  propres,  que  Je  change  ma  situation  de 
Députe  contre  celle  de  délateur,  J'y  renoncerai. 

J'y  renoncerai  parée  que  fecroirais  manquer  à  la  fois  à  la  dignité  de  la  Chambre  et  à  ma 
propre  digotté. 

Je  ne  citerai  à  cette  tribune  que  les  noms  que  j'aurai  reçu  l'autorisation  de  citer. 

Je  crois  me  conformer  à  la  fois  aux  ptt'cédents  et  aux  usages  de  l;i  Chambre.  Dans  toutes 
les  circonstances  ou  des  faits  ont  été  apportes  a  cette  tribune,  les  nous  propres  enout  tou- 
jours  été  écartés.  (  Rumeurs  diverses.) 

Je  resterai  donc  Adèle  à  ces  préeédents;  Je  passe  «or  les  croix  d'honneur.  Au  snrplos,  on 
connaît  les  faits.  (Citez-les!  citez-les!  ) 

J'en  citerai  un  seul  :  je  demanderai  comment  il  se  peut  qu'nnr  croix  d'honncnr  notam- 
ment ait  Été  donnée  à  un  négociant  qui  était  eu  état  de  decuuiiture,  et  qui,  peu  de  temps 
après,  était  déclaré  en  faillite. 

Le  flift  a  quelque  gravité,  de  quelque  façon  qu'on  le  considère: on  oeta  supiiuse  que  le 
Gouvernement  accorde  bien  facilement  de  pareilles  distinctions,  et  ne  s'enqnlert  paa  des 
titres  (le  celui  auquel  il  les  accorde;  ou  il  en  faudrait  tirer  une  autre  conclusion:  c'est 
qu'il  fcitiKtit  les  \  'x  sur  les  marchés  qui  avaient  été  signalés  par  plusieurs  Journaux  avnnt 
de  l'être  par  la  i'rcsse. 

Mais  on  ne  s'est  pas  borné  à  vendre  des  ciota  de  la  Légion  d'booneur  Je  laisse  U  s 

noms  propres  toi^rs  en  ddiors. 

Je  dirai  un  fait  encore  plusgra\e,  qui  est  à  la  connaissance  de  quelques  membres  de «etle 
Chambre.  Je  suis  autorise  à  direqueles  témoignages  ne  forent  pas  déikutsi  une  enquête  a 
lieu.  (  Ecoutez  !  écoutez  !  J 

Ou  a  vendu  ,  Messieurs,  des  projets  de  loi.  (Ohl  oh  :  Lcoutezl  écoutez!  ) 

Je  prie  la  Chambre  de  croire  que  je  suis  profondément  pénétré  de  ma  situation,  et  que 
Je  n'avance  rien  légèrement  A  cette  tribune.  (Mouvement.)  Rien  légèrement;  Je  le  prouverai. 
Oui,  Messieurs,  un  projet  cl(  loi  a  été  vendu  :  ce  projet  était  relatif  aux  relais  de  poste;  ou 
du  moins  on  a  proposé  de  le  vendre;  c'est  la  même  chose.  (  Réclamation  au  centre.  ) 
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Quant  à  la  moralilé  du  Ailt,  c'est  abaoluaient  la  mâme  cboie. 

Ou  A  dit  à  ui)e  réunion  des  lualtri»  de  poste,  qol  l'affirmeront  s'il  y  a  une  enqnéle^  on 

est  venu  leur  dire  :  Nons  vous  ferons  avoir  une  niidieneo  dn  Ministre  des  affaires  étrangères 
et  du  Ministre  de  l'intérieur,  ils  prendront  avec  vous  i'eugagement  de  déposer  un  projet  de 
loi  conforme  a  vos  intérêts  s'il  est  voté,  et  il  sera  voté.  (Béclamation  au  centre.)  On  est 
allé  Jasqoe«Ià.  (Rires  an  centre.) 

On  disait:  Nous  ne  demandons  rien  d'avanoe,  c'est  la  garantie  que  nous  n'avançons 
rien  qui  ne  doive  élre  |>arftiitement  Justifié;  nous  demandons  seulement  qu'on  prenne  l'en' 
gageroent  de  nous  payer  une  somme  de  1,200,000  fr.  f  Exclamations  an  centre.) 

Ce  n'est,  pns  Messieurs,  que  la  somme  ait  paru  trop  forte:  il  s'agissait  d'intérêts  très- 
graves,  la  Qiarnbre  le  sait,  puisqu'il  y  a  peu  de  ttmps  elle  a  été  appelée  à  décider  cette 
question;  il  s'agissait  d'intérêts  très-graves,  et  la  somme  de  1,200,000  fr.  pouvait  ne  pas 
paraître  trop  cooaidéraMe  quand  on  la  mettait  dans  un  des  plateaux  de  la  balauce  et  dans 
l'autre  le  salut  des  Intérêts  des  maîtres  de  postcs« 

Biais,  Messieurs,  les  maîtres  de  postes,  à  qui  une  pareille  proposition  était  jbite,  n'ont 
pas  cru  devoir  l'accepter  par  des  motifs  sur  lesquels  Je  crois  intitile  d'insister.  Ces  motifs 
sont  tout  a  1  honneur  des  maîtres  de  postes,  et  cela  me  dispense  de  toute  espèce  d'explica- 
tion. (Mouvement.) 

Je  ne  m'arrterai  pas  aux  sourires  des  Ministres;^  comprends  que  la  Ghambre  est  fan- 
patiente  d'arriver  à  la  fin  de  ce  débat. . .  (Non  !  non  ! — Partez  !  parlez  !  ) 

Je  ferai  grâce  à  la  Chambre  des  sourires  des  Ministres. 

.l'nrrive  au  fait  le  plus  grave,  au  fait  à  raison  duquel  l'autorisation  de  me  poursuivre  a 
été  demandée.  (Mouvement  d'attention.)  J'arrive  au  fait  de  la  promesse  de  pairie. 

J'ai  articulé  dans  ta  Présté^  car  je  suis  l'auteur  de  l'article  et  je  le  reconnais  à  cette  tri- 
btme,  j'ai  articulé  dans  la  Preae  qu'une  promesse  de  patrie  avait  été  vendue. 

jtu  centre.  Des  piramesses!  des  promesses  !  —  M.  GuseUpegftmMmee,  Ne  diseutex  pas  sur 

la  quantité.  —  M.  Èmik  de  c.h  ardin.  J'.ii  articule  à^mUt  Ptesie  qu'une  pTomcsse de  pairie.. < 

—  Au  centre.  Desl  des  !  (Rérlaïualious  a  uauciie.) 

J'ai  articulé  dans  la  Presse  ((u'une  promesse  de  pairie  avait  été  vendue:  je  comprends 
toute  la  duiicuUé  de  cette  situation.  M.  lu  Ministre  de  l'intérieur,  M.  le  Ministre  des  affaires 
étrangères  vont  me  dira:  produisez  la  preuve;  citez  le  nom.  J'ai  prévu  cette  objection  ;  si  j'ai 
avancé  lé  fàlt,  c'cstque  J'en  étais  certain,  très^rtain  ;  et  je  pourrais  faire,  à  cette  tribune,  an 
appel  à  la  mémoire  de  M.  le  Ministre  des  affaires  étrangères,  un  appel  à  la  mémoire  de  M.  le 
Ministrede  l'intérieur:  un  appel  à  la  mémoire  de  M.  le  Ministre  des  affaires  étrangères,  carj'ai 
eu  l'occasion  de  lui  en  parler  plus  d'une  fois,  trois  fois,  si  j'ai  bonne  mémoire,  une  fois  à  M.  le 
Ministrede  I*int6rieur,  à  son  retonr  etnn  mien;  M.  leMli^tre  de  rinlMenr  m*a  dit  :  Cela 
•  étéfidten  mon  absence,  je  l'at  blémé  i  nmn  retour;  c'est  M.  Guizot  qui  Ta  ibit.  (Vives 
réclamations.  —  Dénégations  au  banc  des  Ministres.) 

J'ai  prévu  le  démenti  J'ai  pré\  u  la  situation  délicate  dans  laquelle  se  placerait  In  Chambre 
quand  on  lui  demanderait  de  peser  deux  paroles,  l'une  de  dénéfjatiou,  l'autre  d'aftirma- 
tion. 

VoQiavei  vn  tout  h  rbeurr,  par  les  diverses  piècct  que  JVi  miaes  sons  vos  yeux. . . 
(  Mouvement)  In  valeur  qn^l  Aillait  attaebtf  à  certaines  dénégations  ministérielles. 

A  propoa  do  privilège,  on  a  dit  qn'oa  ne  t'avait  pas  donné,  qn'on  ne  savait  pas  ce  qui  s'était 
fêa»é.  Jusqu'au  moment  où  le  Ministre  de  l'Intérieur  aura  détruit  la  valeur  dn  témoignage 
qtté  j'ai  porté  à  cette  tribune,  je  crois  qne  ces  déné!j;ations  auront  perdu  un  peu  du  crédit 
qu'elles  sont  habituées  à  avoir  au  st  iii  de  celte. Cliambre.  J'aflirmc  donc  que  je  n'ai  rien 
avance  qui  nef&t  parfaitement  vrai,  parfaitement  exact;  et  que,  si  on  veut  abuser  de  ma 
altttallMi ,  c'est  qn'éllo  est  celle-ci  :  c'est  précisément  parce  qne  Je  sais  très-bien  et  trop  bien 
les  ftdts,  qne  Je  ne  puis  pas  les  apporter  à  cette  tribune.  Je  produirai  un  antre  fUt  qui  ssm 
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de  natnre  h  donner  k  la  Ciuuubfe  i*édifle9tloDlapliiscoiBplèl«>  Étw-vow  «atwlkito?  (Mon- 

vements  eu  sens  divei's.j 

Messieurs,  Je  citerai  ce  fait  qui,  ju  crois,  détruira  dans  ia  (  hambre  toute  espè(%  d'iucer* 
lltiide  mr  la  v«l«ar  qu'elle  doit  «tuîelier  A  ma  parole;  Je  citwai  ce  fktipoiir  deux  metifli:  le 
premier,  piroe  qiie  Jeaais  antorisé  à  te  produlie  avee  toute  raotorlté  qui  c'attadie  à  «  ti- 

moi^niiue;  le  second  motif,  parce  que  c'est  un  foit  matériel,  et,  en  présence  de  ce  flût 

fflotériei ,  aucune  dccif  gation  ne  sera  possible. 

Ce  fait  est  relatif  ù  une  promes»;  de  puii  ic.  Oa  ue  me  dira  pas  que  je  ne  suis  pas  dans  la 
que&tion.  Je  suis  dans  la  question.  Il  s'agit  d'une  promesse  de  pairie,  promesse  de  pairie 
qui  avait  été  liiite  plus  d'une  fi»ls»  qui  avait  été  renouvelée,  et  qui  était  sur  le  point  de 
■*Bcooinplir,  loraqu'est  né  nn  incident  dont  il  est  rendu  compte  dans  la  lettre  dont  jevsis 
lire  un  passage  à  la  Cliambre;  lettre  qui  est  revêtue  d'une  signature  telle  que  je  ne  craie 
pas  qu'un  seul  membre  de  cette  Chambre  puisse  en  mettre  en  doute  In  vnlciir. 

Je  prie  la  Chambre  de  remarquer  que  je  suit»  aijioliiment  comme  tes  Kabyiesdont  ou 
l'entretenait  l'autre  Jour  A  cette  tribune  ;  je  n'attuqui  pas,  je  me  défends  (On  ritj;  on  m*a 
fait  nne  obligation  de  me  défendre.  Je  me  défends,  l'avais  demandé  le  comité  sceret,  lé 
Gouvernement  s'y  est  opposé.  'Vn  inea^nAl  a  bien  fiiit.} 

S'il  a  Lien  f;iit,  nous  allons  le  voir. 

Celte  lettre,  Messieura,  e^t  la  copie  d'une  lettre  adressée  à  S,  M.,  qui  est  entre  lestnaitts 
dci^a  S.  M-,  dout,  par  conséquent,  on  ne  pourra  pas  iulirmer  ie  témoignage.  Elle  est  datée 
dn  >•  Janvier  1846,  et  elle  est  ainsi  conçue  : 

Al'  ROI. 

"  Sirp,  —  Ayant  tonf  lien  de  croire  qiw  M.  Guiiot»  nmin  au  Roi  nn  compte  Innacl  dflS  dMGIrenli  CHtn> 
tiens  «|ni  $.Vt«ieflt  paiiK<>R  «  ntre  notis ,  j  «prMife  |e  betolfl.perfcwect  pour  Votre  Jliicsté  «t  potr  iwiHNCM^ 
de  rttabHr  I»  vérité  H  l  or.lr.Mles  luiU.  r« ---- 

«  Kl  d'ibM-d,  c'est  hniiiMii  m  informant  \c.  Roi  que  f«t^  dnniiidé  le  fMtetiea  de  nn  aemîMttM  Ifi 
iwiriedamon  >l<  lai  <lc  bwitjoun,  tans  avoir  dit  à  Voti«M4e»télmcaiiiri^iaviiailnéceilHé  celle  dtowrf^ 
qu'il  «urelt  cuinniii>  une  erreur  grave ,  f|ne  je  dois  m'raipresser  de  raeUAer. 

«  Ll  semaiM  deroière.  M.  ie  Mîiti^lre  dm  alTaires  étraiifières ,  eu  n'annonçant  qne  VoIk  Majesté  atail  bim 
Teahl  nfaCiOOrder  eelte  foveur,  ajouta  que  ri-(>oqne  ne  pouv,iit  ôtrc  fixée,  niais  qnVIle  ne  <lépa.v<>crait  pa»  I* 
tedeiteecelon»  eworeeoeifei  me ptralt  sutrinante «-l  nur  laquelle  ji>  w  fais  .iiii mit-  oiiM  Tv.iiioii. 

•  Je  me  bital  donc  de  demander  une  audience  a  Votre  Majesté,  pour  Im  oilni  mi>s  icsfit  iU  et  rttnerd- 
■lents;  audience  qu'Hle  daigna  m'arcorder  iwnr  hindi  dernii  r,  i  l      lui  rnm    jm  iiicid  i  .ii  suivant. 

Mais  ayant  été  Inrornie,  dans  l'inlervallo,  que  M.  Guizol  attaclutU  u  cette  nominaiioa  du  ^AUotu 
droit  il  ne  m'avcM  uttllementparUdaiu  notre  éenier entretien,  il  ca  tdtuUa  robUnlion  de  m'cociflli- 
qticr  dver  lui. 

«  Cette  explication  m l  li<Mi  le  iriidemain ,  et  tn*.ip|ttil,  pu  crfcl ,  <|ut>  M.  r.in/ot  n'av.ilt  pas  craint  di' rrgjinl'^r 
comme  prix  de  «•Ue  favi  ur,  lV\i  icire  d»;  l  iiillii.  rm  'lu'il  m'attribuait  sur  le  journal  la  Vrase,  c'eil-à-dtre  de 
Mi[>|.<.s.  i  que  j'eiais  capaide  D'Acirmi.  \\  vui.w  ,  moftmiantune  tonvtniion  9eatltettu''H«M>iïuaiite 

pour  lu  diifnilé  de  ce  corp$ ,  que  pour  iiati-ud'mv .  » 

Eh  bien,.  Messieurs,  je  demande  à  la  Ctiambrc,  en  présence  d'uu  pareil  témoignage,  en  pré- 
sence d'une  lettre  

{Auetmtrê.  De  qui  eeteile  signée?) 

Je  la  déposerai  eur  la  Ulbmie \  die  est  signée  :  Uentenanl  {/êméral,  eomte  Aleaanândt 
Girardin. 

Peut-il  y  avoir  aucun  doute  dans  l'esprit  de  ia  Chambra?  Quant  à  mol ,  Mcssienn,  J^  ae 
le  crois  pas. 

Ai-Je  besoin,  Messieurs,  de  tirer  de  cette  lettre  aucune  conclusion.''  La  (»udiii<Hi  mise 
cette  foie  à  la  ^rie  n'est-ella  pas  me  condition  absolnment  semblable  à  «elle  dont  fl  a  été 

parlé  dans  l'article  de  ta  Preuef  (Rumeurs  au  centre.) 

Je  demande  s'il  est  pos^iiile  d'établir  la  plus  t.-èrc  différence,  à  moins  qu'on  ne  veuille 
dire  que  dans  cette  circonsluuœ,  il  u'y  avait  pas  d'argent  donné.  Mais  la  pninV  n  éfalLelle 
pas  la  condiUon  d'une  influence  exercée  sur  un  journal  dans  un  cas  ?  i.a  paine  n  etait-eile 
pas  dans  l'autre  cas  une  eonditioa  miae  pour  assurer  l'existence  d'en  auu  e  joarnal  ? 

£h  bien,  je  demande  à  la  Chambre,  Je  demande  à  cette  mi^té  qui  se  préoccupait  Mt  à 
l'heure  de  la  question  de  moralité,  qui  demandait  que  ia  lumière  se  lit.  Je  dsmaidemi  * 
«etie  majorité,  si  iainmière  n'est  pas  faite?  (Mouvemeiils  divers.) 
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ftppel  au  rèsïlement,  en;;nf:('  les  honoral)!cs  membres  qui  voulaient  le  comité  secret  à  pré- 
férer la  discussion  publique.  Je  m'applaudis  que  ce»  attaques  aient  eu  lieu  publiquement,  k 
la  face  du  pays  qui  nous  juge  et  saura  les  apprécier,  et  de  ce  qu'elles  ue  se  ranferment  pas 
dut  l«mytMra»d'«iie  déNbérttbm  à  hnJielos.  (Très-bien.) 

Je  eiterai  les  faits  les  uns  après  les  antres»  |e  les  prendrai  dans  Tordre  oà  ils  Mit  été  rap- 
ipertés,  et  yoiis  Ysrres  quelle  est  la  uattire  dâ  prsavcs  qui  ont  été  Ivaraies  par  Tboiiorable 
M.  de  Girar-lin 

Il  a  attaque  le  Gouvernement,  il  a  traui>forraé  ia  question;  ne  s'occupant  plus  de  la 
Chambre  des  Pairs,  d'accusé  il  s'est  foit  accusateur.  Il  a  accusé  le  Gouvernement  d'avoir 
trafiqué  de  toutes  diosee  ;  Il  a  même  ajouté  de  nouveaux  ol^ets  de  commerce  à  «eux  dont 
il  avait  donné  la  Hste  dans  fo  Pmse.  (Très-bien  1  —  On  rit) 

L'honorable  M.  Émilc  de  Girardin  m'a  attaqoé  personnelirmert  au  sujet  du  privilège  du 
troisièmf  tlv.ltre  lyrique,  et  j'avais,  je  cro!=:,  hif^n  raison  de  demander  que  le  pas^ape  eité 
de  mon  discours  lut  complété,  que  mon  discours  tut  eité  en  entier.  Ne  pas  citer  un  discours 
en  entier,  c'est  préeisiment  ee  qu'on  appetlo  le  tronquer.  J^aocusals  riionoraUe  M.  Émile 
de  Olrardin  de  tronquer  nHNi  discours,  et  non  pas  de  le  Ailsifler.  Falsifier  un  discours,  e*ast 
le  rapporter  Inexactement;  tronquer  un  diseours,  c'est  le  rapporter  partialement  (Rires 
et  mouvements  divers  ") 

La  partie  la  plus  iin[i()i  tante  de  mon  discours  avait  été  omise,  je  ne  veux  pas  dire  à 
dessein,  je  ue  veux  accuser  la  sincérité  ni  la  pertialUé  de  personne;  mais  la  partie  la  plus 
importante  do  non  dlseoon  avait  été  omise,  et  l'henorsble  M.  timile  de  flirardin  avait  éta- 
bli, dans  Al  Prwoi  que  Je  m'étais  borné  à  déclarer  que  je  n'avais  pas  donné  le  privilège  du 
troisième  thé.ltre  lyriqnr,  et  il  l'a  répété  ;\  cette  tdhtine,  d'après  la  Prexse.  Il  l'avait  si  bien 
établi  que,  lors  de  mon  retour  à  Paris,  plusieurs  personnes  m'ont  demandé  comment  j'avais 
pu  nier  que  j'avais  donné  le  privilège  de  ce  tiieàtre,  puisqu'il  était  constant  pour  tout  le 
monde  que  je  Pavids  donné. 

Messieurs,  f  avals  nié  l'avoir  donné  à  eertaines  personnes,  mala  Je  n'avais  pas  nié  que  j* 
l'eusse  donné  d'une  manière  absolue.  Or,  c'était  dans  la  dernière  partie  de  mon  dlseomii, 
celle  qui ,  par  un  triste  iiasard ,  avait  été  omise  et  dans  la  Prpxse  et  à  cette  tribune,  que  SO 
trouvaient  contenues  mes  assertions  sur  les  points  principaux  de  l'affaire. 

Maiotenaot,  ce  que  j'ai  dit  dans  la  dlseumlcNido  fAdreaM»  Je  le  maintiens.  Les  conven- 
flona  qui  ont  pu  avoir  lien ,  et  qui  ont  été  rapportées  dans  un  Journal  judidaire  d'une  autre 
nsasdèreque  ne  le  fait  M.  de  Girardin,  j'ai  déclaré  et  je  déclare  que  l'Administration  ,  et  le 
Ministre  de  rintér?e>.H'  en  p'irtieulir-r,  y  ont  été  complètement  étranL'ers.  M.  de  Girardin  dit 
qu'il  s"ai;it  ici  d'une  lutte  entre  deux  paroles;  je  n'engage  pas  de  semblables  luttes,  je  ne 
mets  pas  ma  parole  en  regard  de  la  parole  de  M.  de  Girardin  ;  cbacun  atiirme  ici ,  c'est  la 
Chambre  qui  Jagera  l'un  et  l'autre.  (Trés-blen  I  ) 

Quelle  est  la  preuve  qui  vient  à  l'appui  de  l'assertion  de  M.  de  C  irardln  ?  C'est  une  décla- 
ration de  M.  Tbibeaudeau.  Ce  Tbibeandt  au  ,  je  venx  dire  à  In  Chambre  quel  il  est ,  puisque 
nous  en  sommes  à  citer  les  noms  propres.  Interruption.)  M.  ïhibeaudcau  n'est  pas,  il  faut 
bien  le  coustatcr ,  l'homme  d'affaires  très-capable  qui  est  entré  dans  les  entreprises  de  ch&* 
ains  de  fer ,  qui  a  contribué  à  leur  bonne  exécution.  Il  n'a  auenne  espèce  de  rapport  avec 
fail.  J'établte  eein  pour  qu'on  ne  vienne  pas  sa  servir  du  nom  pour  influer  sur  l'opinion  de  la 
Chambre.  M.  Tbibeaudeau  était  associé  de  M.  Adam  :  des  difficultés  se  sont  élevées  entre 
eux;  le  privilège  de  M.  Adam  loi  avait  été  accordé  au  mois  d'aoïH  dernier;  mais  eu  même 
temps  il  i-estait  certaines  formalités  a  remplir,  certaines  explications  a  délivrer,  de  telle 
fisçon  que  le  privilège  restait  encore  entre  mes  mains.  M.  Tbibeaudeau  eut  des  difficultés 
d'argent  avee  If .  Adam  ;  il  s'adresm  à  mot  pour  que  le  privilège  dq  M.  Adam  lui  tàt  donné, 
et  on  me  menaça  de  sa  part  de  ce  qixi  m'est  arrivé  aujourd'hui  à  In  tribune  si  Je  n'acoédals 
pptèsa  deoMude,  al  si  Je  ne  lui  donnais  pas  le  privilège  de  M.  Adami  (Vlvoappraballoii 
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m  CMtre. — ExelanNtloiw  ikwnm*)  Je  me  tuto  pe«  mnwM  de  en  uoiMet,  Je  l«  al 
bravées  ;  Je  enb  qae  Jé  ne  m'en  rei^entirai  pat. 

Quant  aux  faits  cooteous  dans  cette  déclaratioD,  ils  sont  complètement  absiirdrs; 
on  commence  par  dire  qu'il  y  aviit  une  lutte  pour  le  troisième  Ihp'Mrf  lyrique  entre 
M.  d'Arliucourt  et  M.  Adam;  on  dit  que  je  penchais  pour  M.  d'Ârliucourt ,  sur  la  r^ 
eoaiiiiaiidetleo  de  Mil.  Uoline  de  Salu^Yeii  et  Antoine  Pessy. 

M.  Holine  de  Saint-Yon  ne  m'a  Jamali  parlé  de  M.  d'Ariineoart,  et  H.  AntoJne  Pany, 
ici  présent ,  pas  davantage. 

Lorsque  Ips  demandes  se  sont  présentées ,  je  les  ai  renvoyées  à  la  commission  des 
lhéà(i*es  royaux.  La  commission  o  etc  complètement  favorable  a  la  demande  de  H.  Adam. 
Cette  demande  a  suivi  la  marche  ordinaire,  et  elle  a  obtenu  le  privilège. 

Quant  ni»  autres  faits  qvi  ont  été  prodotts,  Je  maintieiis  ce  qae  J*al  dit  dans  la  diaenisk» 
de  l'Adresse  f  j'y  ai  été  complétenient  étranger. 

Je  ii'iii  pus  besoin  ,  je  le  rrois,  de  démentir  une  conversation  qni  se  serait  tenue  dans 
le  jardin  du  ministère  de  i'intrrieirr,  ou  j'aurais  été  au-devant  d'uiT  écrivain  pour  lui  dire: 
Voilà  uu  privilège  qui  vaut  ioo,ooo  fr.,  prenez-le.  J'aurais  dit  une  ciiuse  que  je  oe  croyais 
pas,  car  c*est  la  peneéedn  pcn  de  snecèe  probable  de  ce  fbéfttre  qui  me  fetaatt4iffliNrd*eB 
accorder  le  privUége. 

Je  n'ai  pas  besoin,  Je  le  népèle,    repousser  de  semblables  allégatloDS.  (Assentiment  «a 

centre.) 

On  a  fait  intervenir  dans  ces  notes  M.  Cavé.  Cela  est  parfaitement  simple  :  M.  Cavé  est 
directeur  des  beaux-arts;  son  tnterreotieB  dans  celle  albire  paraît  tOQle  natnrelle.  Maiill 
n'y  a  qn'OM  difficulté ,  c'est  qu'an  moment  où  cette  affaire  se  traitait,  if.  Cavé  n'était  pu 
à  Paris;  il  était  allé  exercer  sca  droits  électoraux;  ce  qui  a  amené  un  retard  dans  les  con« 
clusions  de  TalTalre,  car  Je  n'ai  accordé  le  privil^  qu'après  le  retour  do  directeur  du 
beaux-nrfs. 

Maiuten:int  M.  de  (jirardin  nous  a  accuses  d'avoir  donné  de  l'argeut;  ce  n'était  yssà 
VÊpoque,  puisqu'ea  1846  V Époque  n'existait  pas,  mais  an  OMe,  et  tl  a  cité  des  phrasN 
d'un  Journal  judiciaire  qui  ont  déjà  été  produites  dans  cette  eoceinte. 

Ceux  des  honorables  membres  de  la  Cbambre  qui  siéL'eaientà  cette  époque  dans  la  Cliambre 
peuvent  se  souvenir  de  ce  qu'a  dit  I  lionorable  M.  Mermiiiiod,  alors  notre  collesnic,  qtic 
plusieurs  conservateurs ,  croyant  devoir  soutenir  le  journal  h  Globe ,  le  soutenaient  de  leurs 
fonds ,  soit  en  payant  les  frais  d'impresskM ,  soit  en  participant  aux  autres  frais;  11  arrinit 
pour  ce  Journal  ce  qui  est  arrivé  pour  d'antres  Journaux ,  et  récemment  encore  une  tralatlie 
aemblabie  a  eu  Heu  de  la  part  de  quelques  conservateurs.  S'ils  y  réiNssineiit  ^  ils  douneroat 
telle  somme  par  mois  ;  e'est  }:\  It  but  que  s'est  proposé  wne  réunion  qui  s'est  tenue  réccm* 
ment,  à  laquelle  je  n'ai  pris  aucuue  part,  puisqu'elle  a  eu  lieu  pendant  ma  maladie  ^  wa 
absence. 

Maintenant  passons  aux  antres  Ails ,  aux  titres  de  noblesse.  Qoellca  sont  les  preom?  le 

ralsonnejudieiairement.0oelle8  sont  les  preuves?  Un  article  de  ia  JfodW.  Iiessieun,s1l 
faut  être  condamné  pour  un  article  de  In  }fn'ip .  journal  qui  îdtnque  sans  cesse  le  Gouver- 
nement, et  qui  attribue  même  à  la  dynastie  les  actes  les  plus  odieux ,  je  passe  condamnation; 
si  la  Chambre  doit  accueillir  des  accusations  qui  reposeut  sur  des  articles  de  la  Mode,  U 
n'y  a  plus  à  discuter,  il  n'y  a  qu'à  s'incliner  et  àaltendre  son  arrêt  [Au  emire.  TrMenI 
trèS'bienI) 

Je  passe  aux  croix  d'honneur.  Ici  encore,  c'est  une  raaDicrc  commode  de  procéder  :  M.  de 
Girardin  suit  la  tactique  qu'il  a  pratiquée  pour  la  pairie,  et  11  dit  :  Je  ne  tcux  pas  citer  de 
noms  propres  ;  j'ai  une  certitude. 

11  estu-ès-fueile  de  dire  :  J'ai  une  certitude.  Le  Gouvernemoit  peut  dire  aussi  :  J'ai  ace 
certitude  contraire. 

U  ne  crois  pas  que,  quand  on  Tlcntélem  des  acensattoos  ami  graves,  quand  on  re- 
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INToehe  an  G«Niveniement  d'avoir  vencla  des  ecotx  dliQiiiiMv»  Il  rafllte  d«  irenir  dire  :  J*ai 

une  certitude  ;  ne  me  demandez  pas  de  noms  propres. 

Quant  il  nous,  nous  tenons  à  ce  que  tous  les  faits  soient  eclairris,  et  à  ce  qnc  les  noms 
propres  soient  portés  à  cette  tribune  j  et  je  ue  crains  pas  de  duuuei'  uu  licmeuU  iurmei  a  toutes 
ce»  allaitons. 

Qm  mainteiiant  un  commerçant  ait  obtena  de  mon  honorable  ami  M.  le  Ministre  dg 

commerce,  la  croix  de  la  Légion  d'honneur,  et  ait  fait  ensuite  de  mauvaises  affaires,  c'est 
(in  maiiicor  qui  peut  arriver  aux  négociants  les  plus  honorables;  vous  avez  vu  les  plus 
grandes  fortunes  ébranlées  tout  d'un  coup ,  les  négociants  les  plus  riches  faire  de  mauvaises 
afiUm.  On  ne  peat  pas  faire  un  reproche  au  Gouvenwncnt  d'avoir  ikmaé  la  enrix  à  ud 
négociafit,  parée  que  plus  tard ,  dans  une  crliie  telle  qtie  celle  qui  est  arrivée  oette  année ,  te* 
alAdrei  auront  rapporté  quelque  grave  échec. 

On  M  f>u  donner  la  croix  à  un  m'irocinnt  que  ce  malheur  sera  venu  atteindra  ■  je  ne  sais 
pas  les  lails  ;  mais  je  n'hésite  pas  à  dire  (jn'i!  n'y  aurait  là  aucun  objet  de  reproclies  a  faire 
au  Gou\entemeiit  j  et  je  suis  cuuvuiueu  que  mon  huuorable  ami  M.  le  Ministre  du  commerce 
ii*a  pas  donné  nne  croix  à  un  négociant,  légèrement,  sans  s'être  aworé  qu'il  la  méritait; 
mais  en  vérité  quand  le  GonveniflmMit  donne  la  croix  à  un  négociant  ou  à  un  industriel  »  tt 
ne  prend  pas  par  là  ren<;n^ement  que  les  affaires  de  l'industriel  OU  du  négociant  Mnnt 
lionnes  à  tout  jamais  et  pour  tout  le  reste  de  ses  jours.  (Hilarité.) 

Maintenant,  quant  aux  projeb  de  loi ,  l'accusation  est  beaucoup  plus  siugulièrc,  et  les 
sommes  sont  tellement  coniidérablea,  qn*tci  Taeeusation  prend  quelque  chose  defantasti» 
que.  Le  Gouvernement  aurait  autorisé  quelques  personnes,  Je  ne  sala  qui ,  à  a'adresMr  aux 
maîtres  de  poste»  et  à  leur  dire  :  Nous  pouvons  vous  répondre  de  la pr^entation  d'un  projet 
de  loi  qui  vous  soit  favorable,  qui  réalise  vos  prétentions. 

Vous  savez  quelles  étaient  les  prétenliuns  des  maîtres  de  postes:  c'était  d'obtenir  qu'un 
droit  fût  établi  sur  les  chemins  de  fer,  et  que  ce  droit  fût  perçu  au  profit  des  maîtres  de 
poate,  le  produit  du  droit  étant  destiné  à  être  réparti  entre  eux  en  remplacement  du>droit 
actuel  de  2G  cent. 

Voilà  quelles  étaient  les  prétcntious  des  maîtres  de  poste. 

('e  serait  une  chose  assez  singulière  que  le  Gouvernement  eût  autorisé  quelqu'un ,  je  ne 
iMtis  quel  intermédiaire,  à  venir  dire  aux  maîtres  de  poste  :  iNuus  présenterons  un  projet  de 
loi;  noo'seulement  H  sera  présenté,  malt  volé  par  la  Chambre.  En  retour,  on  donnera 
l,S00,000fr. 

Cette  question  avait  été  souvent  discutée  dans  la  Chambre  ;  le  Gouvernement  savait  bien 
que  l'établissement  d'un  droit  perçu  au  profit  des  maîtres  de  poste  n'avait  aucune  ehnnce  de 
succès.  Le  MiaisU'e  des  iioaooes  avait  lormé  une  coomiissiou  pour  étudier  la  question ,  et 
llioiionblo  IL  Odiioii  Barrot  en  fUiait  partie.  Tous  ka  qmènei  avalent  été  issaminés  ;  le 
Gouvernement  était  rempli  de  sollteltudo  pour  les  maîtres  de  peste...  U  aurait  voulu  atténuer 
autant  que  possible  la  condition  si  dure  où  se  trouvent  les  maîtres  de  poste;  mais  il  mvait 
fjtfe  !a  Chambre  répugnait  a  adopU-r  le  principe  de  l'indeinnité,  qu'elle  n'admettrait  pas  wn 
impOt  établi  au  profit  d'une  classe  particulière  de  Français.  Le  Gouvernement  savait  parfai- 
tement cela.  11  n'a  jamais  présenté  de  projet  de  ce  genre.  Ceux  qu'il  a  présentés,  raalheureu- 
semeit  n*ont  pas  en  rapprobaiion  des  maîtres  de  poste;  onlesavassneQonibersousUieoa- 
lltioii  des  maîtres  de  poste  non  satisfaiti»  et  des  membres  de  la  Chambre  qui  vonlaieBtdes 
économies  et  qui  trouvaient  que  le  Goiiveiiiainent  demandait  des  dépenses  trop  fortes. 

Voila  pour  les  maîtres  de  poste. 

Ainsi,  ce  projet,  qui  devait  être  paye  i,:200,00û  fr.,  u  a  jamais  été  présenté  et  ne  pou- 
vait Tétre; celui  qui  raturait  promis  sa  serait  l^sérement  aventuré,  et  ceux  qui  auraleiit 
autorisé  cette  promesse  se  seraient  prêtée  à  une  étranga  sottise.  Maintenant,  je  le  demande, 
les  hommes  qui  sont  sur  ces  banes  aont-ils  capables  de  se  porter  à  dio  combliialsoM  pa* 
reilirs? 
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Je  laisse  à  b  dunubra  le  solii.d«  Joger  s'ils  ont  ass«  d«  Imb  sens  et  de  ratson  foor  ae> 
endllir  de  telles  ioepdes.  (Nouvelle  approbation  au  eentre.) 

Voilà  pour  les  projets  de  loi. 

Nous  arrivons  maintenant  h  la  grande  question,  celle  de  la  Chambre  dos  Pairs.  C'est  iinr 
question  tres-grave.  Toutes  les  autres  oDt  été  introduite:)  dans  te  débat,  d'un  côté,  pour 
loi  donner  nne  eertalne  couleur  dirigée  contre  le  (^Mnet,  d*an  autre,  pour  donner  nn  pni 
plus  d'apparence  h  l'allégation  produite  au  sujet  de  la  Chambre  des  Pairs. 

La  Chambre  des  P;iirs  s'est  émue;  ellt-  a  ju'nsé  que.  lorsqu'on  préteiulnit  que  des  pro- 
messes de  pairie  avaient  ete  vendues  et  payées,  cela  pouvait  faire  croire  qu'on  entrait  a  la 
Chambre  des  Pairs  à  prix  d'argent.  Pour  un  corps  aussi  tiaut  plaeé  que  la  pairie,  la  suscep- 
tibilité est  fort  natordle  ;  car  répandre  dans  le  public  cette  Idée,  qu  on  pentobtenlrla  pairie  à 
prix  d'argent,  qu'Un  eertaln  nombre  de  membres  qnl  y  siègent  n'y  sidéraient  qu'en  Terta 
d^in  trafic  Intime,  ce  fait,  quelle  que  soit  l'intention  avec  laquelle  on  le  produise,  lors 
ménw qu'on  voudrait  le  diriger  exeliisivcment  contre  le  Cabinet,  ce  fait  porte  une  atteinte 
grave  à  l'honneur  et  à  ia  eousideraliou  de  la  pairie;  et  je  trouve  naturel  qu'elle  ait  vouitt 
des  expUcations,  des éelaircissements.  (Très-bien!  très-bien  I) 

Mais  ee  n'est  pas  tout  d'alléguer  les  fUts;  on  a  dA  ajouter  qu'une  promesse  depsirle 
avait  été  vendue  80,000  fr.  Kt  que  voyons-nous  à  l'appui  de  cette  all^atlon?  Une  accusa- 
tion de  M.  de  Girardin.  M.  de  Girardin  dit:  J'en  ai  la  certitude.  Il  est  facile  d'attaquer  à 
dépareille»  conditions  ;  mais  s'il  en  n  h  certitude,  pourquoi  necite-t-il  pas  les  personueset 
les  faits'?  C'était  la  meilleure  manière  d  éclairer  la  Cliambre;  et  quand  ia  Ciiambre,sur 
l'appel  de  M.  Odllon  Barrot  et  de  plusieurs  membrss,  a  demandé  des  rens^nements,  ada 
que  la  lumière  pénétrât  dans  ces  Mts,  ee  n'est  pas  pour  reeevMr  de  simples  affirmatlns, 
il  faudrait  au  moins  que  ces  affirmations  fussent entovrées  d'un  eommenceroent  depreovei. 
(C'est  cel  a  1  —  T  rès-  bien!  ; 

Quand  on  vient  dire  que  le  fait  s'est  passé  pendant  mon  absence,  et  que  J'ai  dit  à  M.  de 
Olrardfnqueje  regrettais  que  cela  cflt  été  Mt,  et  que  je  blémals  M.  Qiilaot  d'avoir  abiri 
promis  la  pairie ,  que  doit  penser  la  Chambre  de  semblables  inventions?  J'aurais  bUtaié, 
moi,  M.  Guizot  d'une  semblable  promesse  et  d'un  paraît  marclké  1 

On  dit  qu'un  marcli^  a  été  fait;  mais  peut-on  citer  nne  per<onne?  peut-on  dire  qu'il  v  nit 
eu  une  nomination  faite  à  ces  conditions-là?  En  vérité,  apporter  de  pareils  renseigucnicnU, 
vouloir  étiUilii'  ainsi  ses  allégations,  c'est  tout  simplement  les  répeter  et  non  les  Justifier; 
e'est  rester  sur  le  terrain  où  l'on  était  auparavant,  et  reproduire  avec  un  peu  plus  d'am' 
ranee  les  amsrtlons  du  journal  mèmO}  ee  n'est  pas  les  fortifier,  je  ne  dis  pas  par  une  sesie 
preuve,  mais  par  le  plus  faible  commencement  de  preuve.  (Très-bien  !  très-bien  !) 

Quant  à  l'autre  fait,  mon  lionorable  ami  M.  le  Ministre  des  affaires  étrangères  ne  sera 
pas  embarrassée  pour  répondre.  M.  de  Girardin  l'a  attaque  directement  sur  ce  pointj  mais 
oTesl  nn  falttrèa-llielle  à  expliquer.  Je  ne  me  charge  pas  de  me  substituer  à  mon  honorable 
anrf  M.  GniMt  dans  les  explications  qu'il  pourra  bientdt  donner  à  la  Chambre. 

VoM  à  quoi  se  réduit  ce  grand  échafaudflc,'e  de  corruption;  c'est  à  la  Chambre  à  pro- 
noncer. Nous  n'avons  pas  cherché  le  débat,  mais  nous  ne  l'avons  pas  évité;  nous  ne  TaToos 
pas  craint. 

81  la  Qonvemement  a  montré  nne  ptdence,  qu'on  a  appeléb  de  llndUKrencc ,  qu'on  ne 
a^en  étonne  pas. 

Le  Gouvernement  est  accusé  tons  les  Jours ,  et  il  est  obligé  de  laisser  de  oAtéblen  des  ac- 
cii<^atinTi<  Les  articles  de  la  Pr^ss''  son*  très- modérés,  je  le  reconnais,  en  comparaison  de 
beaucoup  d'autres;  les  attatpRs  tie  se  repioduisent  pas  seulement  dans  les  journaux,  on  les 
produit  ù  la  tribune  :  ou  nous  a  dit  souvent  ici  que  lu  corruption  coulait  à  pleins  bords  ;  que 
le  6ottvemenieBt  manquait  de  loyauté,  qu'il  avait  abandonné  tous  les  principes  de  probité 
iMtltlque.  Nous  avons  soutenu  ces  débats  toutes  les  fols  que  la  prcave  pouvait  (tre  ftHe .  n»*^ 
nous  ne  lesavons  acceptéi  qoe  devant  les  grands  corps  polltiqacs;  ee  n'est  pas  devant  les 
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Mon  iftÊÊlIm  f  U6  Mwni  le  porter  «m  débats.  Les  eoan  d*taiises  prononcent  tu  des  faits 
pRitteallers,  examinent  les  moClft  <ial 'peuvent  exooser  ou  aggraver  tel  on  tel  délit,  liais , 

par  une  condamnation  ou  un  acquittement  du  jury,  le  Gouvernement  du  pays  n'est  pas  ae* 
quitté  nn  condamné.  Le  Gonvpmemcnt  nr  pcnt  étreacousé  et  condamné  que  dans  l'CMefnte 

des  Chambres  législatives,  i  l  ies-hiei» !  tres-blcn!) 

C'e»t  à  ces  principes  que  iiuuii  sommes  i-e&té&  fidèles;  nous  ue  nous  sommes  montrés  ni  im> 
patients,  ni  indifférents  :  comme' Je  le  disais,  nous  sommes  trop  accoutumés  à  ces  attaques 
pour  nous  montrer  Impatients;  noos  les  savons  trop  peu  fondées,  pour  être  jamais  inquiets. 

Si  nous  avions  montré  cîc  l'impatience,  nous  aurions  pu  faire  croire  que  ces  attaques  attei- 
pnriipnt  plus  profondément  le  Cubmet  qu'elles  ne  le  font  >'ous  avons  attendu  le  jour  du  dé- 
but, calmes,  sans  inquiétude  j  nous  a\  ons  soulcou  des  débats  semblables  dans  bien  des  occa- 
sions diverses,  et  bien  ûes  fais  depuis  plutieurs  années,  et  bien  des  fois  encore,  probablement, 
nous  sommes  destinés  à  soutenir  des  épreuves  de  ee  genre  ;  nous  ne  recoleroM  jamais ,  bom 
remplirons  toujours  notre  devoir  avec  honneur  et  avec  conscience,  tant  que  la  Cliambre 
croira  n  notre  pnrole;  et  le  jour  où  elle  ne  croira  plus  à  notre  parole,  nous  saurons  quel  autre 
devoir  nous  aurons  à  remplir.  (Vive  approbation  au  centre  1  —  Applaudissemoits  prolongés.) 

M*  GoiioT ,  iHnittre  des  affaires  Mnmgkns*  Hemieurs ,  je  serai  fort  court  ;  Je  n'ai  quel- 
que chose  à  jouter  aux  explications  que  vient  de  donner  mon  honorable  ami  M.  le  Mintotre 

de  l'intérieur,  que  sur  un  seul  point. 

Il  e*t  vrai  que  l'honorable  M.  Kmiie  de  Girardin  est  venu  me  Noir  plusieurs  fois  pour 
me  parler  du  dc^ir  qu  il  avait  que  M.  son  pere,  le  lieuteuaut  gênerai  comte  de  (jirardiq, 
obtint  la  pairio.  (Mouvement  prolongé  en  sens  diven.) 

Ce  n'était  pas  une  demande  nouvelie;  elle  avait  d^à  été  formée  par  M.  de  Glrsrdin ,  et 
vivement  poursuivie  par  lui  auprès  des  Ministères  précédents,  qui,  si  j'en  juge  par  une 
pièce  que  j'ai  entre  les  mains,  lui  avaient ,  dit-il ,  fait  aussi  des  promesses. 

Voici  une  lettre,  que  je  ne  lirai  pas  tout  entière ,  adressée  par  M.  deGirardin,  en  J838  , 
à  un  homme  de  sa  connaissance  qui  l'avait  servi  dans  ce  désir-là.  Je  ne  la  lirai  pas  tout 
entière,  voulant  avoir  pour  les  noms  propres  et  autant  que  cela  m'est  possible  en  donnant 
les  explications,  les  mêmes  égards  que  vient  de  leur  témoigner  tout  à  l'heure  l'honorable 
M.  de  Girardin.  'Mouvement.) 

M.  de  Girardin  éerivnit;  je  repète  que  j'ai  la  lettre  entre  les  mains,  que  le  doute  n'^ 
pas  possible;  M.  de  Girardin  écrivait  : 

M.     CIrardin  à  M.  ....        juUtet  1838. 

«  Monsieur,  à  mon  départ  Je  Paris ,  von»  aver.  en  l'obllf;e«nc<>  de  m«  faire  promettre  de  toob  écrire. 

«  A  |i#>ini^  suis-je  ariivc  a  Uoiir^^tifiif  que  }e  vais  être  obligé  m'en  éloigner  au  moins  |H>ur  quelques  jours  ; 
ma  |ir>  seiii  <'  ;i  Paris  est  r.-i  l;init'«'  v«ms  le  i(>  aoftt. 

.<  Je  tipsit.  r.tis  vïTemciit  nn'ii  cfUe  époque  vous  ayei  ya  mm  |»ère,  vous  awr  pansé  à  fond  avec  tui,  et 
s.K  liif  /  à  (iiioi  Noii.s  en  tt-iiir  sur  .si  nuiniiialioa  qui  est  l'obj^'t  de  nies  plus  vifs  at-sir.s  el  qui  ,i  i-lc  la  ««île  con- 
aidération  qui  ait  pu  me  déterminer  à  aliandonner  teinporaireiiM  nt  la  lédaclioii  en  ciicf  de  la  Presse.  .  .  Lrti 
quatre  mois  que  voiu  m'avez  demandés  pour  convertir  en  ré;ililé  la  promesse  ministérielie  expireront  le  30 
aoAt.  Depuis  quatre  mois  tous  les  arrangements  que  j'ai  pu  prendre,  tons  les  projets  mit  j'ai  pHromer»  ootélé 
essentiellement  provisoires  et  soumis  à  rëventiialîté  de  la  p.iîrie  pour  M.  A.  ae  Giraroio «  comne  Jmle  répira- 
tion  de  riiiju<lit6  commise  à  «on  égard  ,  et  rémuitération  de  réels  et  glorieux  servires.  .  ,  » 

Je  supprime  ici  un  passage  on  se  trouvent  des  noms  propres  que  Je  ne  veux  pas  produire 
à  cette  tribune. 

«  Lellinhlère  a  pensé  que  wa»  séries  |iliis  olile  kaeê  iBtérMsquenwi  ;  il  m'adeimmdé  un  sela  de  «Mvoae- 
■MBt,  jeiNMmtodired'tbnéiation  s  quel  qui!  m'en  «il  ootkté  que /a  />rrw  dévi&t  de  laliape  que  je  lui 
•Tsit  Ineée .  qu'elle  iltaqoflt  des  persannes ou  des  choscK  mr  li^nellrs  j'en sso ,  moi ,  ganK le  silenre  ;  qu'elle 
en  dert'Ddlt  d'autres  que  j'eus.<)e ,  au  contiaire,  vertemcot  IjI  in      .  .  »  (Bruyautes  rumeurs.) 

Si  la  Cliarobre  le  désire,  comme  elle  me  parait  en  témoigner  le  sentiment,  je  ne  conti- 
nuerai pas.  C.\sspz?  assez!) 

L'iiouorable  M.  de  Girardin  eât  venu  renouveler  auprès  de  moi  la  même  demande.  J  ai 
tenu ,  je  ctéis,  la  même  oondulle  que  les  Ministères  précédents  ;  j'ai  été  poil ,  bienveillant  ; 
|*ai  pnmis  de  seconder  son  déair;  j'ai  indiqué  quelles  difficultés  devaient  s'opposer  à  une 
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Mie  nomlBBttoiif  l'en  al  USU  lenUr  les  coMéfosneet  et  !«•  convciunoM.  Je  D*il  pas  Utt 

plus ,  et  peut-être  pas  autant  qu'avaicot  fidk  ka  Miniitères  précédents  dont  l'hommbltt 

M.  de  Giiiirdiu  av;iit  rn  u  U's  inémcs  proni'-'iscs. 

Je  ne  crois  pas  devoir  donner  à  la  Chambre  des  détails  plus  circonstanciés.  (Très-bien  I 
très>bien!) 

M.  LE  Pbêsidekt.  Quelqu'un  demandâ  t  il  In  parole*'  i" \tn  voix  !  aux  voix  !) 

M.  DB  LàUocuEJAQUELEiN.  (Aux  voix  !  AUX  voix  !)  J«  mVtais  fait  inscrire  pour  prendre  la 
parole  sur  cette  question.  Célait  principalement  sur  la  question  de  |trinci|>e  que  je  comptais 
parler.  Mais  en  ce  moment  il  me  semble  que  la  question  de  fait  est  tellement  bien  établie...  (.^ti 
tentre.  Oui!  oui 

...  que  nous  savons  tous  à  qui  a  voulu  s'adresser  i' honorable  M.  de  Girardin. 

Tout  I  tltenre  j*ai  entendu  rhononMe  M.  d'Hanssonvilledire,  tout  le  monde  s^en  Morient, 
que  si  des  explteationa  étaient  données  i  la  Chambre,  qui  prouvassent  d'une  manière  positive  que 
er  n'tM  !t  [I  i>  ]n  P  lirieque  voulait  attaquer  M.  de  Girardin ,  mais  bien  le  MinistèrStla  Coaunis- 

sion  verrait  a  aviser. 

Si  nous  voulons  être  juges  consdencieux  dans  lo  question ,  il  faut  que  nous  disions  tout  haot 

ce  que  nous  pensons  tous  tout  bas,  c'est  que  M.  de  Girardin  n'a  voulu  attaquer  que  le  Uinistère. 
Je  ne  dis  pas  qu'il  l'a  atKiqin*  justcmexit  ;  je  n'en  sais  rien...  rH«Vînmations  au  centre.) 

Je  ne  viens  pas  ici  apporter  des  passions  poiitiquos  ;  je  \  iens  ici  apporter  une  conscience  d'iion- 
néleliomme;  c'fst  la  consciencede  ceux  qui  jugent  en  pareil  cas. 

Je  crois  (jiii-  10  ;s  ne  devons  pas  renvoyer  M.  de  Girardin  devant  la  (.hamhre  des  Pairs,  car 
la  Chniiilirc  des  Pairs  est  di-sintéressée  ;  et  lorsque  la  Cliambre  des  Pairs  niîrnit  eu  la  preuve,  elle 
l'a  déjà ,  que  M.  de  Girardia  n'a  voulu  attaquer  que  le  Ministère,  à  l'instant  même  elle  devrait 
rendre  un'arrêt  de  non-lieu.  (Rfouvements  divors.)  Ooi*  Immédiatement;  «ar  dio  n'aurait  pasi 
poursuivre  les  attn(|ii(  s  de  AI  de  Girardin  contre  le  Ministère. 

Mon  avis  .  dnns  l.i  situation  actuelle,  est  double  : 

La  Chambre  duit  adopter  uuedeâ  deux  propositions  que  voici  :  ou  elle  doit  ordonner  l'enquête 
sur  les  faits  (Ab  !  ab!) ,  elle  doit  ordonner  renquéto:  les  uns  affirment ,  les  autres  nient;  ou  ta 

Chambre  ne  doit  pas  renvoyer  iM.  de  Gir&rdin  devant  la  Chambre  des  Pairs,  car  elle  fi'rait  un 
acte  nul  en  soi  ;  mais  elle  doit  r](>rn  iiuipr  r«u  Ministère  de  renvoyer  M.  de  Girardia  devant  le  jury 
comme  calomniateur.  (Aux  voix  !  m\  voix  !) 

(iir.  Ijovielle^  rapporteur,  se  lève  ponr  parler.) 
centre.  An\  vni\  !  ;iu\  voix  ? 

M.  le  Président.  Je  vaLs  mettre  aux  voix  le  projet  de  résolution  proposé  par  la  Commission , 
et  dont  j'ai  déjà  donné  lecture. 

Jlf.  Bureaux  de  Pufy.  La  Commission  persiste  t  elle  ? 

M,  le  Rapporteur,  La  Commission  persiste  de  plus  fort  ilan5  sps  conclusions. 

M»  te  Président.  Je  consulte  la  Chambre  sur  le  projet  de  resolution  proposé  par  la  Corn* 
mission. 

(I.a  Chambre .  consultée ,  adopte  le  projet  de  résolution.  Voyez  le  texte  ci-des9nS|  piq|e  S79). 
V.  le  Présidenl.  La  Chanibre  ordonne  qtit'  la  résolution  qu*elle  vient  d'adopter  sera  trans* 
mise,  i>ar  un  message,  à  la  Oiambre  des  Pairs. 

CBAMSRB  DES  PAULS. 
SteM  de  vrailNdl  iS  Juin  1S«7.  —  Piéddeneede  M.  le  doc  de  Broglie,  Vire-pr^tldeaL 

M.  LB  PiisiDiNT  donne  lecture  do  message  nilvant  : 

«  Paris,  le  18  juin  l«î". 

«  Le  président  de  In  Chambrr  des  Dépuft'i  à  M.  le  Chancelier,  prr^idrnf  de  la  Chambre  dei  Pairs. 

«  MiMUienr  le  Président ,  ilana  la  téaoce  d'hier,  la  Ctiaïubrt:  iks  DÎiiiatés  a  décidé  qu'elle  permettait  qoc  des 
ponnoltei  AisReat  dirigé»  contre  M.  tinile  de  Girardin ,  poar  tes  canscs  éaonoies  an  mmige  de  la  Chambre 
des  Pain,  en  date  da  3  juin  dernier. 

«  le  remplis  les  f atentioiis  de  la  Chamlm  en  vws  traasoMtfMit  par  na  meangs  la  résolnliea  qo*dl»  a  pifse 
à  est  enu ,  et  en  vous  priant  de  votriolr  bien  la  eoannaDMaer  S  la  diambre  des  Pairs. 

«  venillêf  agréer,  moBslnir  le  citaneeUer,  l'assnraace  de  ma  Itaute  eoosblération. 

«  £e  PrMdtof ,  P.Ssnusr.  » 
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Tn  !•  iMtsafe  4e  le  Chembiedce  Pein«  en  dite  dn  «juta  coimnt,  oer  le^  cette  Cbenbre,  egi«nee  en 
verta  des  droMe  qm  lui  loot  ceaJitrce  |ier  Milct-lole,  îiUbroM  le  Chemlm  dei  pépûlés ,  qu'eux  termes  deulito 
ertldee,  elle  eerrètf  que  le  rieur  Emile  de  Giierdin,  l'un  des  propriéieirpsicéraiits  «in  journal  la  Presse  et 
elgnelelredii  nnmére  dece^ofnel  Hd  19  nai  (lemt<>r,  sera  As:>igué  par  on  bntsfiier  de  la  chambre ,  à  compa- 
nltie  à  la  barre,  assisté  _d  un  conseil ,  au  jour  fjiii  sera  iiIféripnriMnonl  li\<%  jioiir  avoir  à  s'expliqiirr  sur  les 
ellégitioas  contenues  audit  numéro,  et  pour  se  voir  nppliciiier,  s'il  y  a  lieu ,  IfS  pciues  pronuucm  par  la  loi  : 
Vn  l'art.  44  de  la  Charte  coiistilutionnelle; 

Tu  l'article  inséré  dans  le  numéro  du  journal  la  Pitsse  du  12  mai  dernier  ; 

T>^idc  qu  el!*'  i>t niu-t  les  poursniiee  «oiiIreM.  Ceaile  de  GireidNi  detenl  le  Obeabra  dee  Mé*  ,  pour  lee 

causes  énonc4^ei>  an  nu  s>age  précité  ; 
Ordonne  quo  li  i  r    'nte  résolution  sera  transniiso  a  la  Chealm  de»  FdlS  pirni  meMgB. 
UéUbéré  eo  scaiicc  puislique ,  à  Paria,  le  17  juin  1847. 

Pour  expédition  : 

U* prêridtnt  et stcrétaires,  P.  Savzet,  Ocea,  Alp.  Sacuo,  m  BtrasrintES  (de  la  Marne),  LARiriHAis. 

M.  LK  PflEiiiuENT.  Messieurs,  U  reste  à  b  Cliaiubre  à  fixer  te  jour  ou  elle  eotcodra  faire  coin' 
pareltre  deivant  elle  le  siear  Émit*  de  Gifardin.  Je  voie  mettra  nus  les  jwx.  de  la  Chambra  les 

pr«'*cédcn(.s  ù  cet  é^jrd. 

Dans  l'alYaire  du  /)rapeau  h!anc  {ç\\  février  1823)  et  dans  celle  du  Sationaî  [en  décembre 
183-1},  rnjuurneiueût  avait  été  doime  |>our  le  iendeuiaiii  iiiéuie  du  jour  de  la  délibération  priite 
par  la  Chambra.  Meii,  au  joor  indiqué,  les  prévenus  ayant  demandé  une  prorogation  da 
di'lni  pour  préparer  leur  défense.  In  CIiaiiiI)re  leur  aeeorJa,  en  1823,  une  remise  de  trois  jours 
(du  19  au  22  février),  et,  en  I8:u,  une  remise  de  quatre  jours  (du  12  au  IC  décembre). 

Dans  l'affaire  de  la  THbune  et  du  /i^/ornta^ettr  ( en  mai  1835),  une  circonstance  particulière 
empêcha  la  Chambra  de  fixor  rajounement  par  la  déelsioo  mêaM  qui  ordonnait  la  dtalîon  des 
prévenus. 

Les  noms  de  plusieurs  membres  de  la  Cluimbre  des  Députés  se  trouvant  parmi  ceux  des  signa* 
laircsdela  publication  incriminée,  il  fallut  attendre,  pour  passer  outra,  l'exécutioo  de  Vart.  44 

de  la  Charte  constitutionnelle. 

Mais  aussitôt  qu  '  In  Cîinm!  (1rs  Pnirs  ci'it  rcçu  communication  de  h  Ii  libération  par  la- 
quelle la  Chambre  des  Députes  levait  cet  obstacle,  il  ftii  ordonné  (se.mce  du  2&  mai  ISSâ) 
que  les  prévenus  sexaieot  dtés  à  comparaîtra  à  la  harre ,  quatre  jours  après  (le  29  du  mtoe 
mois). 

Dans  l'affaire  du  Nntionnl  du  9  février  1841,  le  délai  a  été  également  de  quatre  jours  ;  c'étnit 
dans  la  séance  du  1 1  février  1841  que  la  résolutiou  a  été  prise,  et  la  citation  a  été  doDuée  au  IC 
février. 

Enfin,  dans  la  dernière  affaire  qui  a  été  soumise  à  la  Chnmbn,  celle  du  Siictof  la  dédsioa 
de  la  Chambre  est  du  13  jan\ier  iS12 ,  et  la  citation  fut  donnée  au  18  du  même  mois. 

J  c  propose  à  la  Chambre,  en  conséquence,  de  lixer  le  mfime  délai,  c'est-à-dire  quatre  jours,  et 
de  Ihira  assigner  le  aianr  Émile  daGirardin  pour  mardi  prochain,  9S  d«  ce  mois.  (Appuyé.) 

T^a  Chambre  donnera  ainsi  les  quatre  jours  accordés  jusqu'Ici.  (Âssantîment.) 
Je  vais  donner  lecture  du  projet  de  résolution  de  la  Chambre: 

CliTiiiUrc  (les  Pairs  , 
Vil  I  I  n  ul  M I  11  ]ii  1  I  par  U  Chambre  dans  sa  séance  du  3  de  ce  mm%  ; 

Vu  la  ii-buliiiioii  yui*^  par  la  Chambre  des  Dt'pulés ,  le  17  du  mtnw  mois,  ladite  réâ&lutiuu  tran£mi.sc  h  h 
Cbainlirf  de^H  Pairs  pu  un  message  eu  date  d'aujourd'iuii  ; 

Oriioiitip  (jiic  1»;  sietir  Êmile  de  fiirardhi ,  gérant  dn  journal  la  l'trsyr ,  sera  rtti^  à  comparaître  à  la  barre  de 
la  Chauilife,  le  mardi  'i'?.  iIp  ci',  nmis,  a  imn  lieure prétise ,  [mit  s'e\i)lii|ii«'r  par  liii  iin^ini'  on  aï;si-Sté  d'un  con« 

atàl ,  aur  les  allégations  cou  tenues  dans  le  passage  oe  l'article  iuaimiité ,  et  se  voir  condamné,  s'U  y  a  lieu,  aux 
peines  |MrUee  par  la  leî. 

(Cette  résolution  est  mise  aux  voix  et  adoptée.) 

M.  If  duc  Decftzes.  A  quelle  !ieurr  la  Cliambre  se  réunira-t-elle  ?  —  M.  le  Président.  A  l'heure 
ordinaire,  a  une  heure ,  i  moins  qu'on  ne  demande  de  fixer  uoe  aatra  heure.  Dans  ce  cas-là ,  Je 
sais  prêt  à  eoosultir  te  Chambra. —AT.  FiOekbrm,  Ou  demaiide  que  la  réunion  ait  lieu  1  midi, 
parce  que  la  séance  pourrait  Itn  fort  longue.  (Ront  non  1)    Jf.  1^  eomie  Ztam.  On  continuerait 

•u  lendemain. 

(La  Uiambre  dàîide  que  la  réunion  aura  lieu  k  une  heure.) 


M.  b  emie  de  MMOaUmbert,  Y  ian-t>U  un  appel  nominal  M,  te  PrietieiU,  Il  j  a  loujeurs 
appel  nominal. 


M 


MOBsoiTis  camn  a.  iiuu  m  •■uinii.  *->  ooimuKinoii.     n"  u 


Siuaat  du  niidl  tt  Jilii  IM7.  <-  Pi<il*imi  d«  H.  le  <bc  <■  BugB»,  Yto  iwfcMMt 

M  TT  Pnf?!DENT.  Je  suis  informé  qu'pn  px^^rution  dr  l'njotirnrmpnt  ndopté  par  la  Cliaml^rp 
dans  sa  séance  du  18  de  ce  uioii,  k  Meur  Ëinile  de  Girardia  est  prêt  à  comiiaraitre  à  la  bai  i-e  de 
laOMmbn. 

Avant  qnMl  loit  introduit,  J«  uif  faire  proeM*r  à  Tappel  nominal  des  ni«nbni  |iiréienli,  pour 
constater  qtrnttcon  Pair  autre  que  «eux  qui  «uront  eMandu  lee  expUeationi  ne  pomm  gvendra 

part  à  la  décision. 

—M.ie  SeeribOt*  arehMite  fait  l'appel  nominal,  qui  eonatale  la  piiaauaa  daa  Pain  étmlt  kt 
noms  sahrent  : 
K.  le  duc  da  araape .  paMdent. 

MX.  le  toron  Aenara,  le  Aoe  if  Alfmfc'ra,  te  tùmin  «TAlton-Sli^,  le  ntanfiite  4*AMligné  de  h  Mnchafet 

Animon-Dupcrfln ,  le  comte  d'Argoitt,  le  luron  Atlluilin,  Aiiliernon,  le  marquis  d'Audinret,  leb*ron  Aymard, 
le  baron  de  B.irAnte,  Barbet  ,  Bar(b<*,  vice-présùlenl  ;  le  marquis  de  Barthélémy,  le  comte  Baudrand ,  le 
comte  de  Beaumont ,  le  marquis  de  BHbeuf ,  de  Bellemare,  Bt^ien^i  r  de  la  Drdine,'lc  Tico-aioiral  BerRcret,  le 
baron  Ber1lt«>-/ènc ,  Berlin  de  Vaux ,  Be.<«vin  ,  le  cx)mle  Artlinr  lk<ii;tiot ,  le  comte  Boissv-u'Aii^liUt ,  le  iitarunis 
de  Bois«^ .  I>r  romle  de  Doiuly,  li-  viiouiti-  Uni)ncm.ilnK ,  le  vicomte  Borrelli,  le  président  Boullet,  le  pru^idenl 
Boyer,  le  duc  «le  (trancan,  le  i  oiiit>-  Bre^&uo,  le  baron  F.ilmond  de  Busêierre ,  de  Cambacerèii,  le  comte  de  cu- 
tellane,  le  vicomte  CaTaif;na>  ,  le  marquiit  d>^  cliabrilliin,  le  comte  de  rliasIelUu  ,  le  duc  de  t  Ixiis'  ul  l>r;«slin , 
k-  dric  de  Coignv,  le  coude  do  <  ollu  t t ,  Conlier,  Cousin ,  le  duc  île  Grillon  ,  le  baron  de  Croir<^eiilios .  k-  niaré- 
ehal  duc  de  l>.iiniatic  .  !-•  rtiHinnis  lii-  Dniupierre,  le  b.irun  Darrinte  ,  le  comte  Daru,  le  lunni  de  1,11  ii  wht ,  le 
duc  rHyflïjeo-,  ^riind n  li  it  ixiitiie  ;  (..iliiii  l  I>eles*iTl,  lelwiron  Ri'piMsIlioii ,  le  vicomte  IKnle,  !>•  iinr<ii'  ii .  ^^iicrean, 
le  VK Diiitr  Idilii.  h  li.ij;  -,  ic  Ii.iimii  LiiiIm (  Inii,  le  n  ii  iiint*-  1ur1i.iI' I ,  le  liaron  Cliarles  Diipin,  <<  li  i  n  l  nxiiit  Ikl- 
|K>rU*,  le  Imniii  Durneii  .  le  \mmu  i>uv«l,  k>  |n iiire  d'I.ckiiiultl ,  le  marquis  d'Eiir.iyrac  de  l.iKiliire.  te  dur  d'K*.- 
tiMac,  le  iiitioti  Kal)vier.  Kelix  Fdiirc,  Ferrief,  le  baro<i  Keutrier,  le  duc  de  Fczeiisac  ,  Flouieus,  le  ruiule  >  uy, 
Franck-Carre,  le  bâton  Fteleaii  de  Pény,  le  l)arun  de  Fré\  iiW,  Fukliiron ,  le  pri-!.ident  de  «.a^i'q ,  le  comte  de  (,as- 
parin,  Ctulier,  Girard  ,  le  bnron  Cirot  <le  Ijtnginde,  le  baron  Goureatid  ,  le  marqnis  de  f>)UTton-Saint-Cyr,  le 
comte  de  Grainonl-d'Aster,  le  comte  de  Grefiullte,  le  vice-amiral  baron  Grivel,  le  vice-amiral  Half^an,  le  rolîitn 
de  Ham,  Uartinanu ,  le  comte  d'Hétlouville,  le  comte  de  Moudelot.  le  vicomte  Victor  Huso,  Jard-PanTQIîer»  le 
cumio  Jaubert,  Jayr,  le  vire-andral  JuriiMi  l  .isr.n  ii'rc,  Ki'<;>trv,  de  lu  CoMc  ,  le  dne  de  la  Force,  le  comte  de 
h  Granité,  de  Lagréné,  le  mito^iii^  de  la  M>>u>s;l^e  ,  le  <  ointe  I  anjuinua  ,  le  comte  de  la  pinsonnière.  le  nut> 
qnis  de  |ji|dace,  Laplanne  Barris,  le  comte  de  là  Riboi»iére,  leeomie  Rodolphe  de  la  Tour-Uaubourg,  Un* 
rrnA-Uumblol,  le  niarquiH  de  Laui  islon ,  le  eomledele  villegontier,  Letirun ,  le  président  l^-gagnear,  Lefçmlil, 
le  viromte  Lemercier,  l^esenieant  de  Monnecove,  Maillard,  le  maniuia  deMallevile,  le  Ivaron  Mari>ot,  le 
«mite  de  Mareuil,  Martell,  le  duc  de  Massa, le  eawle  HatNiettde  la  ledorte,  Mérilbou ,  le  comte  Euaièoe 
Herlip.  Hetnard,  le  coinle Molé ,  Moline  de  $«fBt-Yoa, le  nwrériia]  comte  Molitor, le  oonite  du  Moned, le 
cemle  de  Meiitalen»bert ,  le  comte  de  MeataH?el  •  le  due  de  Monlebello ,  le  eomte  de  HoBteeqnloii-fteenaae ,  k 
comte  de  venllden,  le  comte  de  mmay,  le  prmee  de  ta  Uoskowa,  le  baron  ifaii  de  cbamplouis,  le  |i«roo 
Hripe,  le  Aie  de  Hwlilei,  le  eonde  de  fteé,  le  tare»  dKAerliii,  odier,  le  marquis  de  Pange.  passy.  Paturte , 
le  baron  Pèlre  Ucaxe,  le  Imtoa  Pelet ,  le  comte  Met  de  la  Lozère,  le  vkomie  Pemety,  Persil ,  le  dor  de 
Plaimm^,  Poimtot ,  le  eamie  de  PonldeMlBiit ,  le  eomte  de  ronlola ,  le  eemie  Portails,  vice-président  ;  le  nnar- 
qiiis  de  Portes,  le  vicomte  de  Préval ,  le  marquis  de  Raigecoiirt ,  le  comte  de  Rambuteau  ,  le  baron  Rapatd, 
Renouard,  Beynard  ,  le  conile  de  Richcbour{;,  le  duc  de  Richelieu,  le  marqnis  de  Rocliaml»eau  ,  le  baron 
Rflndercr,  le  hanm  Hnlisult  de  l  ieuty,  HDiniL^iii^res,  Ronilli'  de  Fontaine  ,  Hoii^selin,  l'amiral  baron  RDii&sin  , 
le  comie  de  Saint-Cr!C<^ ,  k-  b.wu  de  Saiiit-iiidier,  le  comte  de  Saint  l'rii^t,  le  comte  Alenis  de  Saiiit-Pru-st .  I«- 
banni  de  Srli  iiieobtirg ,  le  comte  Sv  lu  imm ,  le  vicomte  Tibiirce  Sébasiiani ,  le  comte  de  Ségiir,  le  comte  Pln- 
limie  de  sr-iir,  le  vlcomle  de  Sf;;  ir  Limolunon ,  le  baron  Sers .  le  marquis  de  Talara ,  le  comte  de  Tuselier,  le 
hatdu  Teste,  le  baron  Tlieniid  ,  !.•  duc  de  Trévfee,  de  Tréxel ,  I  ropluitg,  le  baron  Tnpinier,  le  doc  de  Valençay, 
Oe  Vandeul ,  le  baron  de  V3ndeu>re,  Vieuoel,  le  comte  Acbîlle  Vi^jer,  Yillemaio ,  VïAceiM  Saiiit-Laureal,  le 
prince  de  Wagram ,  Wnslemberg. 

S'exnispnt  pour  cause  de  santé  : 

MM.  le  vicomte  d'Abancourt,  le  ii)ai>|iits  d'Anci>sse,  le  eomle  d'Andenarde,  le  marquis  d'Ans,  le  comte 
Bonet,  le  comte  de  Bretenil ,  le  baron  Iuk  lu  t ,  le  (  (nnle  de  c.irTarelli ,  de  Chastellier,  Cbevandter,  le  comte 
Cliollet ,  le  comte  Corbineau  ,  le  marqnis  de  Cordmie ,  le  comte  I)e*roy»,  le  comte  Dnro'Niiel ,  le  comte  Dat»)lli«, 
le  ctiiiite  FAelitiaiis,  le  d.'  l'I.ivi^ii) ,  le  maréchal  Cumle  (U^r.ird,  Ic  comte  C  'r iim  ri ,  Gravier,  J.icque- 

mntot,  le  baron  JacqtJînot,  ji'  \  icfdnfe  Jaimii,  le  viromte  îessaint ,  le  rnmtede  la  Roehe-Ayniun.  ciirod  de  l'Ain, 
de  Magnonconr,  le  marquis  de  Cnlloii ,  ïf  imnti'  di'  Monto/.on  ,  le  c  ointe  de  Mnrat ,  le  romte  d'Aiiliiisson  «le  U 
Fenillade,  Paulze  d'Ivoy,  le  duc  de  Morternsiil ,  le  marqnis  de  Rt^ilnsv,  U-  haron  Petit,  le  maredial  due  de 
Reggio,  le  comte  de  Saint- Aignau ,  le  comte  de  Sainte-Hermine,  le  1  ointe  Serurier,  le  conte  de Tfllyi  lecMMe 
de  villiers  du  Terrage,  le  comte  d'Anttimiard ,  i.aFrmd ,  HaiMi  le  bacon a^iittkr»  Leckre. 

S'excusent  pour  cause  de  leur^  fouelions  : 

MM.  le  comte  liiri<|ie,  le  eaarte  dleefpe«d,  le  eomle  Uiay-llaméile,  le  eenrte  d'Omene,  lalHèee,  le 

baron  de  Voirol. 

—  L'appd  teruiiué,  M.  le  PréeideDi  Uvuue  Tordre  à  un  huissier  d'introduire  ie  sieur  Émile  de 
Girardin. 

—  M.  Émile  de  Girardin  est  introduit. 

Il  prend  |laee  à  un  bureau  plaeé  i  droite  de  la  tribune ,  devant  celui  dea  stéuographea  de  la 


Ciiainbre. 


M.  LS  PBKSiDiirr.  Qael  est  votre  nom? 

M.  Émit.f  dï;  (hR  \t^t)in.  Émila d0  GiraidiB. 
M.  LB  Fa^ipknî.  Votre  â^e? 

M.  tuvA  ui  GiftAiDM.  Je  ft*ai  pos  d*acte  de  uiiiaiicc,  et  je  le  dis  parce  que  la  tribune  a 
tnhi  véeMUueiil  tin  MCiet  i|u*elle  aunit  dA  respecter  ;  de  quareAte^un  i  quereAte-quitre  eu. 

M.  lePrésidknt  Votre  qualité? 

M.  Kmile  de  Giuakdin.  Député  et  l'un  des  gérants  de  ia  Presse.  La  Presse  a  plusieurs  gé* 
ranis  ;  si  je  signe,  c'est  qu'il  est  dans  mes  principes  de  ne  Aire  définit  I  ittnine  responsabiHU. 
M.  LK  Président.  Votre  domicile  ? 

M.  KMm:  i>e  GiHAnnix.  Aux  Chnmps-Élysécs,  n'  10',. 

M.  LB  pBESiDENT.  J«  dois  VOUS  rappeler  que  vous  éics  cité  pour  voua  expliquer  au  suj^  d'un 
paragraplie  d'ftrtiele  iMéid  dans  le  numéro  du  journal  la  Presse  m  dele  du  IS  mal  demler ,  ce 
paragraphe  cooMMil^t  par  ces  mots  :  «  Vnjaible  journal  qu'il  n'a  déiteudu  nttbt  StktisUn,,.., 
et  finissant  par  ceux-ci  :  des  auUietues  si  même  4es  sourires  de  AUsUsires.  *  —  Avee^TOlN  fait 
choix  d'un  détenseur  ?  ' 

M.  Émut  M  GiiABDtH.  Non ,  monsieur  le  Président  ;  je  demanderai  à  la  Chamtee  la  per- 
mission de  présenter  quelques  obserratlooi. 

'M.  i.i>  Pbbsident.  Atin  que  vous  soyrz  parfaitement  iostniit  de  votre  position»  je  vais  voue 
Uoniier  iecture  des  articles  de  loi  applicables  à  l'espèce. 

Art.  15  de  la  loi  du  25  mars  1822.  «  Du»  le  cas  d'olTense  cover»  les  Glianlircs  «a  l'une  d'elle* ,  perTen  des 
moyens  énoBoée  en  la  loi  du  17  mai  isit,  la  Gbanlm  olfeufte  »  mut  la  linph  rédanatloa  d'iia  de  ses  neni- 
bras ,  pourra,  il  mieux  elle  D'dme  lotoriser  les  punrsullet  par  la  vêle  eritnalre.  orrioaner  que  le  prévmu 
«m  traduit  à  sa  barre  ;  apràs  qu'il  auia  été  enleodu  ou  dAnMat  appcM,  elle  te  cooMamoara,  ail  y  a  Ika ,  au» 
pelnei  portées  par  les  lois.  La  déeisk»  sera  exécutée  sur  l'ordre  dit  préiildent  de  la  Cltambre.  • 

Art.  3  de  la  M  du  8  octobre  1S30.  «  Sont  pudUcatent  exceptés  (de  la  disposition  qui  renvoie  au  farj  te 
OOnnaisaaace  de«  délits  de  la  prmc)  lc&  cas  ou  les  Cliamhres ,  cours  et  tribunaux ,  jugeraient  à  propos  d'user 
des  droits  qui  leur  sont  attribués  par  l«s  art.  15  et  IC  de  la  loi  du  2à  mars  1822. 

Paragraplie  4  de  l'art.  S  de  la  lai  du  i  S  juillet  i82S.  «  signataires  de  cliaqoe  feuille  ou  livraison  seront 
re>|>oni^alilt's  de  son  ronlt'uu  ,  )'t  [t.i.ssililcs  il<>  Iniitcs  k.s  {K-iiies  {Hirifes  par  la  loi,  à  raiMn  i\e  la  piihlicaliun 
des  arliclcs  ou  pai^ages  iiicriiiiiin^i ,  mus  iiré^udice  delà  poursiiilc  contre  l'auteur  ou  les  auteurs  (UrvIiLs  ar- 
ticles ou  passages,  comme  complices.  Eii  conséquence,  les  ponrsnltps  judiciaires  pourront  Être  dirigées  tai>t 
contre  les  signataires  des  feuilles  ou  livraisons,  que  contre  l'auicur  uu  les  auteurs  d^  pa-s^a^ï  iiicnnùues, 
si  ces  auteurs  peuvent  Otrt-  romms  ou  mis  «mi  cause.  ■> 

Art.  Il  de  la  loi  du  i7  mai  iKiu.  ■  L'oni>n8«  par  l'un  des  mêmes  moyens  (c'est4-dire  par  écrit  on  par  dis- 
cours), eovirs  les  ciijiubresoii  l 'uM  d'elles  »  leiapanled'aa  «aifriaenHMMni  d'Un  «oiselialsaus,  Ut  d'eiM 

amende  de  100  fr.  a  â.ooo  fr.  » 

Alt  1  II  (le  Kl  loi  du  î)  juin  1819.  •  En  cas  de  condamnation  ,  ks  munies  peines  leur  seront  appliqut'e»  ;  toute- 
fois lei  atneiide»  jiourrout  être  élevi^es  au  double  ;  et ,  eu  La^  de  récidive ,  purtéeii  au  ({uadruple,  hàos  {inijudic^ 
des  peines  «le  la  riH  idi^f  prououwes  pai  le  t:o<le  pdnal.  >• 

Art.  U  de  la  loi  du  \8  iuillet  1828.  ■«  Lc&  amendes  autres  que  celles  portées  par  la  présente  loi ,  qui  auront 
été  encourues  pour  délit  de  publicatu)»  par  la  voie  d'un  journal  ou  éi  rit  périodique,  ne  iiii  nat  jSMlla  mnilidfCS 
du  double  du  minimum  Oxé  par  les  lois  relatives  à  la  rdprcssiou  des  délits  de  la  presse.  » 

Je  vous  ferai  observer  que  dans  le  paragraptie  incriminé  il  y  a  plusieurs  allégations  qui  sont 

dtrae^irei  à  la  Chambre  des  Fai»,  et  dont  elle  n'a  point  à  s'oeenper.  Ceit  précisément  sur  celle 

qui  concerne  la  ChamiHe  dce  Pidr»  que  vous  Itse  appelé  à  donner  des  espUeattoos.  Vous  vm  In 

parole. 

M.  Émilb  de  G]HABDi>.  M(s^it>ui-s  tes  Pairs,  rntre  le  darger  d'une condaiiiAaUoa im- 
méritée et  la  boute  d'uue  delaliuu  salutaire.  Je  n'ai  ^aa  lie^iic. 

Yoiw  m'appronvcres  tow;  car  Je  parle  devant  uw  aMendUée  eonpoeée  de  gnenlen  lliu- 
fias»  d'lMmncidniiMoU,qil,ie  pourrais  le  dire,  ont  poussé  Jwqn'à  l'tteèe  In  imoepti- 
liUité  de  l'iionnenr;  mais  eet  excès  même  de  lenr  inee^tibilité  est  ma  ginntle  et  fiitt  om 
oonflanoe. 

Cette  confiance  est  telle  que  j'hisse  considéré  comme  uue  injure  faite  à  ma  bonne  foi  de 
me  présenter  à  votre  barre  asriité  d*an  conietl.  Cette  conflanoe  n'est  pas  née  de  flnddtet 
iflipiév«i|iiiiB*aBdiM  devant  TOW.  la  l'ai  lBi||n«i»  eœ;  Je  l*al  eaprlaiée  en  iMileaaeailoii 
dans  le  journal  que  Ja  dtiiget  Je  Tai  hanlaaaenC  proelaniée  à  la  tribiM  da  la  Chambra  où 

j'ai  rhor>neur  dp  sié-iPr, 

On  ne  se  défie  pas  de  ce  qu'on  respecte  stucèremcnt,  profondement. 

Ce  respect  qui,  de  ma  part,  ne  s'est  jamais  démenti,  et  qui  compte  au  nombre  de  mes 
plus  fermes  convletloDS»  ezdnt  tente  Idée  que  f  aie  \polu  porter  la  plus  légère  atteinte  à  la 
eai^iératiaB  Aa  la  Chambre  dei  Palm. 

M. 
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Je  n'ai  pat  voiila,  je  n'ai  pa  Yoqlolr  «baiiier  on  gniid  poQWlr  publie,  ipw  je  nié  nte 
eoneUtniment  efbroé  d'élever  éau  ropinloa  popnlalM. 

Mes  écrits,  mes  discours,  le*  actes  de  ma  v!c  poIiliqMo  sont  1-i  pour  l  altesterl 
Or,  là  où  il  est  prouvé,  où  il  est  manifeste  que  l'inteotion  d'offenser  n'a  jamais  existé,  il 
ue  saurait  y  avoir  d'offense.  C'est  un  principe  elcmeulalre  consacré  par  une  irrécusable 
torlté ,  autorite  que,  certes,  vous  ne  récQierez  pas;  celle  4n  nom  de  Portalia. 

allégoé  m  fUl;  J*en  tTals  «ne  oonnalsuuioe  >i  précise  qu'il  a  glissé  sans  préroédi- 
tntion  nras  ma  plume  dans  la  rapidité  d*uiie  lengae  répense  impmiaée.  U  pensée  qu'il  pût 
être  contesté  no  m'est  pns  m'^mc  vfn'ieî 

La  promesse  de  pairie  a  laquelle  j  ai  fait  allusion  n'a  pas  été  réalisée^  die  ne  s'appliquait 
à  aucune  des  nominations  qui  ont  eu  iieu.  Aucune  atteinte  n'a  doue  été  per^  an  resped 
qui  vont  est  dA.  I*eii  renoavelle  iel  pour  la  einqulème  lato  la  déelanHett  solsmielle»  à  dé- 
fiDt  de  la  prente  qu'un  sentiment  hooorable  m'interdit  de  tous  donner.  Hais  j'ai  foi ,  Mes- 
sieurs les  Pairs,  dans  la  vérité.  Qu'elle  soit  qualifiée  un  moment  d'erreur  ou  de  calomnie, 
toute  vérité  opprimée  est  une  force  qui  s'amasse,  un  jour  de  triompbe  qui  se  levé.  Je  ne 
serais  pas  un  hoinrac  politique  si  je  ne  savais  pas  l'attendre. 

M.  LE  PaBBinntt.  Si  11.  de  Girardin  n'a  rien  à  ajouter  à  sa  défense,  la  Chambre  va  en 

délibérer. 

(  M.  de  drardbi  s^iadlneetipiittela  salle.) 

M.  ut  PiisiDBiri.  Il  reste  h  la  Chambre  à  délibérer  sur  la  question  de  savoir  si  M.  Émile  de 

Girardin  doit  être  ou  non  déclaré  coupable  d'offense  envers  la  Chambre. 

I.a  Chambre  sait  que,  scion  ses  usages,  elle  délibère  sépart-iîipnt ,  sur  la  cuîpabiliK'  d'ahortf, 
puis  sur  l'application  de  la  peine,  s'il  y  a  lieu.  Elle  délibère  sur  ia  culpabilité  par  boules  blan- 
ebes  et  par  boules  noirca.  Si  aooooe  lédamatioa  ne  s'âève ,  on  va  déposer  les  urnes  au  pied  de 
ta  tribune,  et  cbaeundeBlM.  les  Pairs  viendra  TOtnr. 

M.  hT.  BATton  Dcpiit.  Messieurs  les  Pairs,  je  ne  eroh  p^s  qu'on  délibère  avec  dss  tioules... 

{M.  te  PrétUUnt,  Je  n'ai  cbercbé qu'à  poser  la  question.  ) 

On  vote  avee  des  boules  ;  mais  on  ne  délibère  pas  en  les  posant  dans  une  urne.  Eb  bien, 

comme  je  crois  qu'une  délibération  peut  être  utile,  quoique  pourtant,  avec  ma  conviction,  je  ne 
h  t-rnie  pas  indispensable,  j'ui  l'honnpiir  de  drmander,  conformément  à  l'un  de tos  précédents, 
qa'une  délibération  réelle  ait  lieu  en  comité  secret.  (Non!  non!— >  Si  !  si!  ) 

M.  LB  PaÉsiDBKT.  Si  cinq  membres  demandent  le  comité  secret...  (Non  !  non  ! } 

La  demande  de  H.  le  baron  Dupin  est^dle  appuyée ?(  Non!  non  I  )  Alottt  je  n*ai  pas  i  la 

mettre  aux  voix. 

Quelques  membres.  Pardon,  elle  est  appuyée.  (Agitation.) 
M.  ie  comte  Molt.  Il  faudrait  lire  l'article  du  règlement. 

M.  le  PrMdtnt.  Ce  n*est  pas  un  article  du  régiMnent;  c'est  un  artidede  ta  Charte.  L*art  S7 
s'exprime  en  ces  tennes  :  ■  Les  sésnees  de  ta  Chambre  des  Mrs  sont  publiques  eomne  eellea  de 

la  Chambre  Hes  Députés.  ' 
Cet  article  renvoie  par  conséquent  ii  l  art.  38,  ainsi  con^u  : 

«Lassésnossde  la  Chambre  aont  publiques  ;  unis  ta  demande  de  eiuq  nembvas  sufQt  pour 

qu'elle  se  forme  en  coniité  secret.  "  .  ■■)^  .1 

Tels  sont  les  termes  de  la  Charte  :  je  n'ai  pas  le  pouvoir  de  me  refuser  à  l'exécution  de  ses 

•prescriptions. 

Ptadean  Pain,  Le  règlement  de  ta  Chambra  I 

M.  iBGOMti  DU  PonTécoi».Airr,  au  milbu  4u  brtd^  Je  dis  que  l*oa  doit  as  reporter  à  un 
article  du  r^lement,  et  non  pas  à  un  article  de  la  Charte.  (  Non  !  non  1  Si  !  si  !  )  Je  sais  bien  que 
la  Ctiarte  est  formelle;  je  sais  aussi  qu'il  est  permis  de  dire  qu'on  en  trouve  rcxéenfinn  irès- 
fâclieuse.  (Bruit.)  Mais  ce  n'est  pas  cela  que  je  voulais  dire.  Je  demande  qu'on  suive  le  dernier 
précédent  de  ta  Chambre  des  Députés.  c'eatife.dlre  que  lea  cinq  membres  qui  ort  demandé  la  ea* 
mité  seeret  viennent  le  demander  à  h  tribune.  (  Oui  î  oui  !  appuyé  !  —  Béotawatians.  ) 

tf .  LX  Pbésidbnt.  Je  suis  obligé  d*eiéeuter  la  règtemanl  de  ta  Cbambtu  des  Pairt,  et  aou  pss 
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ctflui  de  la  Cbauibrc  des  Députés.  (Tumulte.  —  Écoutez  !  écoutez  ! }  Si  cinq  membres  deinaudeut 
le  eoniit<  secret,  le  comité  aeeret  aura  lieu. 

W.  LB  OOMTB  M  PoiiTicoiii.àiiT.  Je  leilrft  MM  pcoporitton,  ea  dé^nat  colle  do  eomlté 
aoeret. 

M.  LB  BARON  Dr  rrx.  Je  ne  saurais  laisser  dire  que  l'on  déplore  la  proposition  du  comité  se- 
cret. C'est  moi  qui  l'ai  formulée  ,  et  persouoe,  daus  cette  em«inte,  ne  suppose  sans  doute  que 
je  veoille  par  tàcadier  mon  opiuion.  (  Non!  non  !  )  Cette  opinion,  je  Tai  dèciaréa  d*aTance,  et  Je 
n*eiiai  pas  duingé.  (HeirreaMiit.)  Mais,  quand  on  veut  juger  un  préveno.  (Interruption.)  Quand 
vous  niiez  prononcer,  soit  un  acquittemeut,  soit  une  condamnation,  nllez-vous  faire  autre  chose 
que  juger?  ^on  !  Kli  bien,  pour  juger  avec  le  sang-troid,  le  calme  et  l'impartialité  nécessaires,  il 
ne  faut  pas  délibérer  en  publie  aur  Faoeoaé.  (  MouTemeota  en  aens  divera.  Oui  f  Ken  I  ) 

Si  vous  refusiez  le  comité  secret ,  que  je  persiste  à  réclamer,  vous  établiriez  le  précédent  le 
plus  funeste.  Il  est  des  moments  de  trouble,  d 'émeute  et  d'intimiilntion  d*-?  nioni^nts  de  ter- 
reur... (Vives  réclanmtions),  des  moments  de  terreur  qui  feraient  regreiUT  uujour  d  avoir  oublié 
lea  préoeptea  de  la  prudence  et  de  la  raiaon.  Rappeloi-votte  reffiNqraUe  efVitt  de  seoiUaMca  fimteo 
ccnunises  dnns  un  moment  fatal  :  on  a  publiquement  opinr  ?nr  Louis  XVI,  et  la  mort  l'a  frappé  ! 
(  Kxclainaiions  )  Non,  vous  ne  voudrez  jamais  vous  rapprocher  de  semblables  formes.  Telle  est 
mon  opinion,  tels  sont  les  dangers  que  je  trouve  à  la  discussion  publique  sur  le  jugement  d'un 
aocDSé.  Je  pnsislet  plua  que  jamais,  h  rédamor  leoomité  secret. 

M.Cousiif.  Personne  ne  rend  plus  hommage  que  moi  aux  intentions  de  mon  excellent  ami  et  trèa* 
honoré  collègue,  le  baron  Charles  Dupin.  Loin  de  fuir  la  responsabilité  de  son  vote,  il  l'a  firf-"jiie 
donné,  à  haute  Toix«  en  même  temps  qu'il  demandait  le  comité  secret.  11  a  appuyé  cette  demande 
sur  des  oonsidéjritiims  puissantes  et  sur  des  formes  qui  sont  en  effet,  dans  eertains  temps,  dans 
certaines  circonstances,  protectrieea  de  la  liberlé  du  vote.  Sous  ce  rapport,  ses  intentions  ne 
peuvent  <'tr  e  ur.  inoinenf  rioiitcuses  pour  quiconque  l'a  entendu  et  le  connaît.  .Te  suis  donc  plein 
de  respect  pour  l  opinion  de  M.  Charles  Dupin.  Mais  qu'il  veuille  bien  considérer  qu'aujourd'hui 
sons  ne  sommes  pas  dans  des  eircoostanees  critiques  (Marques  d'assentiment),  «t  que  sur  cette 
affaire,  le  oui  et  le  non  n'est  nullement  périlleux  ;  mais  que,  Taccusation  ajant  été  publique,  il 
est  plus  digne,  plus  noble,  plus  convenable,  je  ne  voudrais  pas  employer  un  mot  plus  grave,  de 
voter  également  en  public.  (Très- bien  !  ) 

Cesttont  ce  que  je  veux  dire,  et  je  crois  être  l'organe  d*lin  grand  nombre  de  mas  eollègues  en 
le  pfiaot  de  ne  pas  insister  sur  la  demande  du  comité  secret.  (Mouvements  divers.) 

M.  LE  Pbêsident.  Si  l'on  insiste  sur  la  demande  du  comité  secret,  je  suis  obligé  de  fWre  év«> 
«lier  les  tribunes  publiques. 

H.  W  coMTB  Bbksson.  L'article  de  la  Charte  qui  s'applique  au  comité  secret  de  l.i  Chambre 
des  Députés  ne  s'applique  peut-être  pas  au  comité  secret  de  la  Chambre  des  Pairs ,  et  il  peut  y 
avoir  lacune  h  cet  égard  dans  le  riglemenl.  L'article  S7  de  la  Charte  dit  :  «  Les  sésnces  de  la 
Chambre  des  Pairs  sont  publiques  comme  celles  de  la  Chambre  des  Députés.  »  Et  l'art.  38  porte  : 
«  Les  st'anres  de  la  Chambre  des  Députés  sont  publiques;. mais  la  demande  de  cinq  membres 
•ufDt  pour  qu'elle  se  forme  en  comité  secrt^.  »  Peut-être  rartiele  97  nous  laissait-il  la  faculté 
d'organiaer  dans  notre  règlement  notre  comité  secret  :  c'est  ce  qui  n*a  pas  été  fait.  Il  teate  à  sa- 
voir si  l'art.  38  est  réellement  rtp!'l!c:ihlf  a  la  Cliambre  des  Pairs. 

jlf.  le  J'rcsident.  11  a  été  toujours  euiendu  ainsi,  et  applique  plusieurs  fois. 

M.  le  comte  Bresson.  Je  le  sais,  mais  c'est  peut-êun  une  erreur. 

M.  LE  BARON  DE  Daukanx.  J'aursis  presque  le  droit  de  demander  la  parole  pour  un  fkit 
pefsenoél,  pour  me  plaindre  de  la  nunîèrê  dont  on  a  appelé  ila  tribune  de  ceux  qui  ont  demaindé 
le  OOnûté  secret,  et  je  .suis  de  ce  nombre.  On  a  paru  penser  qu'ils  avaient  quelque  raison  de  se 
cacher,  et  qu'il  fallait  au  contraire  qu'ils  parussent  à  la  face  de  la  Chambre  et  du  pays.  Une  telle 
proposition  a  quelque  cliose  de  blessant  pour  ceux  qui  eut  deouindé  le  «omité  aeoret ,  et  je  dois 
fbire  remarquer  que  c'est  la  première  fois  que  cela  se  passe  ainsi  dans  eatle  Chambre.  (  Cest 
vrai  î  c'est  vrai  '  ) 

Quoi  qu'il  en  soit,  je  ne  saurais  que  répéter  ce  que  vient  de  dire  mon  honorable  collègue  et 
ami,  .M.  Dupin,  qui,  comme  noi,  a  demandé  le  oemlté  seoNt.  Aucun  de  vous  ne  sait  probable* 
ment  quelle  sera  aon  opinion,  pas  plus  que  la  mienne  ou  celle  de  nos  coJUguesqiii  se  sontasio- 
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ciés  à  la  demande  du  comité  secret.  Mous  n'avons  rien  préjugé  dans  cette  question;  nous  n'aTons 
eu  en  vue  que  la  digoîté  it  la  Chambre  et  la  sincérité  én  vote. 

La  discussion  même  qui  a  eu  lieu  lorsqu'un  de  nos  iionorables  collègues,  M.  le  conte  de  Pon- 
tois,  demnnd.i  que  M.  Émile  de  Gimrdin  filt  trnduit  à  la  b<irre  pour  délit  d'offense,  a  prouvé  que 
la  Cliamlire  reconnut  qu'il  y  avait  la  une  question  delieaie  qui  demaudiiit  une  appréciation  exaete, 
difBcile»  pour  laquelle  on  serait  pevt'élK  eblifé  d^cntier  dans  des  considérations  de  personnes. 

Or,  quand  il  s'omit  de  considérations  de  personnes,  lorsqu'il  s'agit  de  savoir  si  telle  |>ersoane 
mérite  ou  non  qu'une  peine  lui  soit  infli^r^'p,  et  quelle  peine  luisern  appliquée,  je  demande 81  cette 
délibération  peut  avoir  lieu  en  public.  ^MouvcinenU  eu  6eiis  divers.) 

U  eiiste  des  précédents;  dans  le  dernier,  personne  ne  demanda  la  parole,  n  parstt  que  Topi- 
nion  de  la  Chambre  étnit  qu'il  n'y  avait  pus  de  doute  :  on  vota  inunédi.itement.  Mais,  dans  d'au- 
tres afiaires,  particulièrement  dans  celle  du  Hé/ormateur  ou  de  la  Tribune,  en  1835,  la  Chambre 
•a  forma  en  oomilé  secret,  parce  qu'on  pressentait  qu'il  y  aurait  une  discussion  ;  et ,  toutes  les 
fois  qu'il  doit  jrsTOlr  une  disenssion ,  le  comité  aeeret  est  de  rigueur.  Ten  appelle  k  la  eonecieiM* 
de  la  f'hrirnbrp  \Ms<;i  ^îii^s  je  surpris  de  l'étonnemcnt  qu'a  excité  la  demande  du  comité  sprrpt. 
Nous  ne  devons  compte  de  nos  opinions  qu'à  nos  coliques  et  à  nos  consciences }  mais,  cotnine 
juge,  je  ne  croirais  ya&  povTOir  délibérer  librement,  avoir  use  opinion  indépendsnte  en  préseaes 
du  public. 

Si  la  délibérati  on  piil)liqiie  est  la  garanlie  la  plus  formelle  de  toutes  les  discussions  politiques, 
la  délibération  srcrète  est  la  plus  grande  garantie  des  discuiisiotis  qui  ont  rapport  aux  personnes. 

Vojres,  en  effet,  si,  dans  naeune  constitution  dv  monde,  on  prescrit  aux  juges  d'opiner  jamais 
en  public.  (Sensation.) 

Je  ne  rappellerm  ;  le  fait  de  âé]  lornMe  mémoire  qui  a  été  déjà  cité  ;  on  ne  saurait  nullement 
comparer  le  procès  actuel  avec  ret  autre  procès  qui  appartient  à  l'histoire.  Mais  il  n'en  est  pas 
mirfns  certain  que  la  délibération  publique  en  matière  judiciaire  n*a  pour  èlie  que  des  précédents 
qu'on  ne  saurait  invoquer. 

Je  me  borne  donc  à  poser  h  question  sur  le  terrain  des  convenances,  et  je  ferai  observer  que, 
saus  la  garantie  du  comité  secret,  nous  ne  pourrions  entrer  dans  des  considérations  personnelles 
qui  sont  nécessaires  pour  la  déliliération  du  fait  déféré  i  la  Chambre. 

J'aurais  pu  me  dispenser  de  ces  développements,  parce  que  le  comit<^  seeret  est  de  droit  ; 
mais  J'ai  cru  devsir  donner  ces  explication*  à  la  Chambre  api'ès  les  réclamations  qui  se  sont 
élevées. 

H.  ui  ooHTBOt  MoNTALBiiBnT.  On  M  contestcpas  le  droit,  on  en  déplore  l'cierdce. 

M.  u  Pbbsidbnt.  Comme  on  vient  de  le  hihtt  observer*  le  comité  secret  est  de  droit;  Je  m 
puis  donc  laisser  mettre  en  délibération  un  article  de  la  Charte. 

M-  i-E  COMTE  MoLÉ.  Je  vois  que  nous  sortons  tout  a  fnit  et  du  règlement  et  lîe  la  Charte. 
Lorsque  ie  comité  srcret  est  demandé  par  cinq  membres,  il  est  de  droit,  et,  dans  ce  cas,  on  ne  le 
discute  pas.  Prenez  garde  de  poser  un  précédent  dangereux;  nous  avons  devant  nous  un  droit 
écrit  dans  IsCbarts;  ne  nous  laissons  pas  entraîner  à  le  discuter,  nous  n*en  «rons  pas  le  droit. 

M.  f.BPBBSiDBNT.  Je  n'ai  laissé  discuter  la  question  quepeice  4|tt*eUea  été  présentée  sm»  «ne 
«rtnfbrmeqtteeelie  d'une  discussion  d'un  article  de  la  Charte. 

M.  LB  COMTE  DE  PoNTÉcouLAWT.  On  n  interprété  le  peu  de  mots  que  j'ai  dits  comm<>  une 
sorte  d'attaque  à  l'égard  de  quelques-uns  de  mes  cuiiègues  ;  je  regrette  vivement  cette  inlerprc> 
tation,  et,  s'il  le  fallait,  je  ferais  Totontiers  mes  excuses  à  ceux  de  mes  collègues  q«l  se  sont  «ras 
offenséi* 

Je  reconnais  que  la  Charte  est  positive,  ^ous  avons  lait  dos  efforts,  autorisés  d'ailleurs  par  les 
précédents,  pour  empêcher  le  comité  secret,  en  adjurant  les  auteurs  de  la  demande  de  la  retirer. 
Msqu'ls  peraiilcnt,  il  ne  nous  reste  qa*à  noys  soumettra  à  ce  que  la  Charte  a  prescrit. 

M.  Coiraiit.  n  bY  •  P*l^  *  discvier,  en  elfet.  Uneprièra  a  été  firfte;  die  n*s  pesdlésa- 
lenine,  Je  sais  le  premier  «  Is  retirer. 

il.  iM  Pbbsibbbt.  Huissiers,  faites  évacuer  les  tribunes. 

(  A  drax  heures  dix  minnles,  ta  Oianibr»  se  forme  en  comité  semet 
A  quatra  heures,  U  séswe  publique  est  rcfslis.  ) 
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1M7.  CHAMBM  Ml  MW.  -*>  It  «Wi.  §1» 

M.  LB  PaiHNirff.  VMm  «ntrar  M.  d«  Oifartfai. 

(  M  de  GirarJin  est  introduit.  ) 

M.  le  Président  donne  lecture  de  la  rMolution  de  la  Chambre  dai  Pain;  elle  Mt  ainu  conçue  : 

I.a  Clian»lire  di  '.  Paiis, 

A|i:t's,iv((ii  i  iili  iiilii  (l,ins  .s(\>  cxiilif  iiliniiN  le  Meur  Êmilc  de  (;irar(1iii,  l'un  d<"i  proprif-taires-sOranls  liii  |oiirnal 
la  Presse,  cite  di  v  .uiL  i  lli'  |iai  siiiti;  de  sa  résolution  tlii  ;i  de  i  i'  iiiui^,  m  veiiu  de  l'art,  là  de  la  loi  du  36 
mars  1822 . 

BenTuie  ledit  sieur  Ëiiiile  de  (.irardin  des  fins  de  la  citation  à  lui  donnée. 

M.  ÉuiLE  DE  GiRAHoiN.  Je  n'attendais  pas  moins  de  l'indépendance  et  de  la  justice  de  la 
Ghiarim  des  Pain. 


N**  U.  MÉDECINB. 

BlfSnCNBMBIlT  BT  BXBBCIGB  DB  LA  MfoTCtNB»  BT  BlIBBIONBlIBirr  BB  LA  VBABMACIB. 

Note.  —  Préscnliilimi  ,1  la  ('lnunlnr  des  l'tms,  p.'ir  M,  Ai'  S;ih  uidv,  Mirii>tii'  do  rnistniction  publique, 
I.»  février  I8i7.  Coiuiuiviidu  ;  MM.  le  liarou  Fielcan  de  Péiiy,  le  comle  iu'iisiii>t ,  I-  pic.iident  Legagnciii ,  \in- 
ceii^i  Sailli  i.ami  iit ,  Wusienberg ,  le  barou  de  Vendcuvre  ,  le  marquis  de  Bai  llir  iiiii)  h^pporl  par  M.  h  cduitfi 
aeuuiot,  e  mai  1647.  —  UiaciMùoa  du  4  juin  au  a  jutUet  Adoplioo  par  lOS  voix  coatrc  29.  —  Boa  proneule  « 


-mue  1".  —  CmMUau  cTexer- 
tiic<  d<  fa  wtéitt\M. 

Art.  I*'.  I*ui  n'exerce  U  médecine 
m  wnmt  s'il  a'eit  MMrva  d'eu  <li 


dae,  et  s'il  aeTa  Wt  MtegWnr  m 

Kecrétariat  de  l'académie  deaoo  do- 
micile, et  au  itarquel  de  la  Cotir 
royale,  uni  donnent  acte  du  depât. 

nul  1)  est  re^u  dorteiir  eu  niL'de- 
clne  devant  les  faciilU^  françaises, 
is'il  n'est  ha<  lirlier  è»  lettres,  b.u  lie- 
lier  es  scieiR<-«,  et  |KiurV)i  des  liln-s 
médicaux  deteittiaét  «U  lUnll  de 
Id  piesenle  lui. 

I  mil  KiMiii  .n>  po1l^^n  du  di|ilôiiie 
dtMlotteur  (levant  une  larulte  fran- 
çaise, ell  avant  raileniejj;ii>trer«iin- 
lii€>  il  est  dit  |>lus  liant,  everu-  lilire- 
■lent  dans  tout  le  ruyauuie,  et  porte 
le  titra  de  médeciD  oû  de  cliirurgicn. 
QdloôBtinepeeudra  l'un  de  ces  litres 
cevi  aveir  rempli  les  formalités  et 
anndilleM  d-dessus  ,  ou  celui  de 
doeleor  «m  en  être  rét;uliërement 
pownrn,  aare  fani  eorrectiouneile- 

moi!  à  ïwiaMk'u  réddlre  sera 
aoaied'iw  eawiriieanMWl  dedeu» 
anïà  dnq  aw. 

Art.  S.  U  maçais  et  rétnioger, 
recM  doctran  è  l'élranger.  ne  peu- 
veateiercer  eu  France  qu'en  vertu 
d'nne  autorisation  du  Roi ,  <|ui  ne 
s«Ta  aiTordéea  l'aMMiiniirapres une 
d«'cUraiiunirequ(v;denee  des  firsde.* 
et  di|)l<jmes ,  délibérée  en  run^eil 
ro>al  de  I  I  nivcrsilf^  et  qui  dc  \ra 
être  eiireystree  eonlDriiieuii  ni  aux 
disuosiliuos  du  preuiier  {ura^aidie 
derirt.  l**. 


PBOIBT  DE  LOI 
Amméi  par  la  cieaiaiiiiioR* 


TiraE  1". De  remOfnment 
de  la  médêtin». 

Art.  I*'  (13  d»  prvel  du  Cm- 
temement  ).  L'enseignement  médi- 
cal est  donné  par  les  teariléa  de 
ortdedae  et  par  les  éeeieafidpara- 
lolici. 

i/eneelgaentent  des  facidtés  com- 
prend loutM  les  parties  des  éludes 

ino!icale.s. 

L'enseiKuPnient  des  éeoles  prépa- 
ratiiires  (niiiprend  le^dell\  preniiè- 
les  années  d'eiudes  nu  les  trois  pre- 
mières, dans  le»e(  iiles  platéei  an 
8iej5C  d  line  laeiille  des  seiein  es.  A 
l'e^aid  de  t  es  ileiix  on  de  1  es  trois 
auuees,  il  est  aussi  coui{)lel  que 
oaluideefeculiéa. 


Les  fanilles  délivrent  leuleB  le 
dipl6me  de  docteur. 

Art.  2  (13,  §  à).  Les  écoles  pré- 
paratoires seront  mises  successive- 
meut  il  la  cliarge  de  l'Etat-  Le  maté- 
riel et  les  collections  resterout  à  la 
citarge  des  cuinmiiurs. 

ArL  3  (14).  Les  racallés  se  com- 
IMiaeat  de  protciseun  et  «Pagrégés. 

Lee  deoles  préparatoires  s»  cora- 
posent  de  prot'es'ieuie  et  d'agrégés 
des  facultés ,  uu ,  à  dér«nl  d'agregiis 
des  facultés,  de  suppléants  sné<  iau\ 
<pii  ont  le  lans  des  agrégi-sdc  l'iiis- 
tiiu  tion  seeondaiie ,  et  remplissent 
dans  les  «eoles  toutes  les  f  iurtiuns 
des  agrénés  près  des  fai  iilles. 

Art.  4  (ii'>).  Len  agii^éà  Mut  nom. 
aiAi  pour  aia  ans.  Aprta  ce  Icatpe, 


idtipld  par  la  Chanibrt  du 

Pairs. 

imtE  l*'.  —  D«  retuttgnemmt 
dèteMddedae. 

Art.  I".  (  Adopté  Im  13  et  15 
juin.)  L'ensdgnement  médlcd  est 
donné  par  lesoenlUe de médedoe 
et  par  les  écoles  préparaloiro. 

* 

L'eoaeigpCBnent  des  hcnités  com- 
prend tuotes  les  parties  des  études 

médicales. 

L'ens<-ignemcnt  des  écoles  prépa- 
ratoires comprend  les  trois  premiè- 
re* années  d  études  dans  les  ércdes 
placées  s<iil  au  siéjje  il'une  Tariilté 
ili  s  scieuics,  st)il  d.ms  les  \illeh  de 
80,(jtH>  ànies  et  au-dessus,  et  le.sdenx 
premières  anné<>s  d.iiis  autres 
écoles.  .V  l'e^anl  de  ces  deux  nu  de 
res  trois  années,  renseiulieMJcntdon. 
né  dans  ces  écoles  est  ausii complet 
que  celui  des  lacultés. 

1^  fai  iiités  déiimot  eeoies  le 

diplôme  de  docteur. 

Art.  2.  (Adopté  le  15  Juin.)  Les 
écoles  préparatoires  seront  mises 
successirenient  à  la  cbarge  de  VttaL 
l^e  matériel  et  les  collections  reste* 
runt  à  la  charge  des  communes. 

Art.  3.  (Adopté  le  16  juin.)  Les 
facu  Ités  se  composent  de  proliSMcaes 
et  d'agnws. 

Lh  écâes  préparaiolNS  se  ee«. 
poecat  de  piofeaseors  et  d'agrégés 
des  flieirilés,  ou,  fc  défaut  d'agrvgés 
des  facilites,  de  suppléants  s|tcciaiix 
qui  ont  le  rans  des  acré^rés  île  l'ins- 
Iruclion  second.dre,  et  remplisM  iit, 
dans  les  écnles,  tontes  les  tout  lions 
des  agrèges  pris  des  t.if  ulles. 

Art.  4.  lAdopté  le  16  juin.)  Les 
agrdiés  ioni  aommds  pour  dis  aqs. 
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A  Vé^tâ  (]«  rétranf^r,  l'antorifia- 
tion  est  tnnjoiirc  révocable,  cl  elle 
IwiilMrc  liinilëf , 

Soilà  00  dépuiemeot  ou  an  ar- 
rondiMenent; 

Soit  aux  compalriotc»  d«  rin)p<S- 
tnut 

Geini  qid  Ta  oMmiM  m  prnul 
dTanliM  utm  que  ceux  «k  docteur 
de  fDjihrertité  de...  et  de  médecin 
OM  dediiniritien  (étrani^eij. 

I/étraiiger  pourra  »e  |»r^caler  MX 
épreuves  uc  grades  devant  les  façill- 
tri*  françaiflcs,  aprèi  une  «léclaralion 
d ït]iiivalencc  des  études  scientifi- 
ques, littéraires  cl  inciiii  .ilrs,  ili  lil»-- 
réc  en  coniicd  roval  .li-  I  l  iiiv.  i>il<', 
avec  rriniM?  partifll''  ou  tut.ib',  sml 
lies  inscription*,  si>it  des  l'iin  im-s 

autres  Hili'  r.  llo  <|i|  ilo<  tnr.it 
dnfteiirs  reçu»  |»ai  tu  ipctit  a 

tous  lis  droit* n^glc»  par  I  iirl  i" 
tous  les  cuuditioiu  déleruiiiiei  s  au- 
dit arlit  le.  . 

Le  Français  qui  aura  M»<Vt^  'à  l'é> 
tranger  ,  iHiurra  se  iin  siTilcr  aux 
épreuves  de  t;rades,  aut  mêmes COD- 
diliona,s'n  a  étudié  à  l'UnafiamtC 
l'autorisation  du  Roi. 

Tout  eieri'ice  de  la  médecine,  ou 
d'une  branclie  de  û  médecine,  con- 
trairement aux  ditpositioDS  du  prê- 
tait uiicle  ,  sera  puni  des  pciites 
préfimeD  l'art,  i*'. 
Art.  i.  Les  olBckn  de  «ealé,  i»> 


ils  mot  déitagés  de  leurs  oblijailions. 
I.ieur  nombre  ne  peut  excéder  celui 
des  professeurs. 

Les  agrégés  libres  rr«tent  mem- 
bre* de  l'Université,  et  coniiervent 
Ifs  droits  déterminés  par  l'article  à. 
Ils  cessent  de  recevoir  le  tiailcmcnt 
del'agrétiation,  ànMiiiitqu'il>  uc 
•oieat  fixés  près  d'une  éenle  prcp;i- 

mteHn  et  n'aieiit  éh-  a.iiui^  à  y  (tire 
le  même  terriee  qu'anprus  dei  te> 

cnliés. 

Des  agrégés  titulaires  peavent 
toujours,  dans  Ir  cours  des  six  an- 
nées de  leur  Mîrvice,  s'établir  prés 
ilrs  écoles  préparaluiit's  en  y  cun- 
(iiniaiit  le  servici'  iiu  ik  dcumiit 
aux  f.Kiiltes. 

Alt.  ,)  Il 7)  Les  profrtiscurR  et 
les  .•i^ri'ij'-s  (Ifs  (i  I  II  -  M>nt  nom- 
itM'>  au  (lincouo,  cl  iiislitués  parle 
Mi[ii>lrc  lie  l'instruclion  (biblique. 

!\u\  D  cst  ndmis  à  concourir  pour 
rii'^rc;;:iliiin  -.'il  n'est  Français,  ;i;;c 
do  25  ans  cl     leur  en  mé<1«H me. 

I;es  étrangers  re^is  docteurs  dans 
une  Taculté  TrançaLse  et  A>:és  de  7& 
ans.  Mot  admit  à eoocowrir,  avec 
l'aaloftetiiNidttlIiDbtre. 


Ure  iii  de  1»  loi  do  lO  mn  iMt 
(tSTentatean  I  l),coBtiiiueilà«xe^ 

cer  la  médecine  aux  eondltioas  et 

dans  les  termes  de  leur  coamyssion. 
ils  ne  peuvent  prendre  un  autre  titre 
que  celui  d'ofliciers  de  sauté,  sous 
tes  peioca  portéctaus  aitieiea  piécé> 

dents. 

I  I  ~  iiI'Im,  i(  v.uiti',  i>oiir\MS  ilii 
bdi  talaiinat  l's  k  ltrcs  cl  <lii  Iwcxa- 
lauréat  ès  8ciciir<"s,  .sont  aiilrniH-s  a 
se  prisenler  au  ikK  tm.il  <  ii  f,tis:(ut 
compter  cbjiiiic  aiiui'c  d'cxcrcicf 
aulcrieur  pinir  six  iin)i-.  il'etiides. 

Ait.  t  Datis  le  >l<'lat  d'un  nn  , 
apris  ia  promulgation  de  laprt'^^'iilc 
loi,  une  ordoonanoe  du  Hoi  ()oiiant 
rèf;lcment  d'administraliou  publi- 
que, déterminera  les  conditions  de 
l'exercice  provisoire  ou  du  luauitieo 
définitif  des  professions  spéciales  re- 
latives à  b  pratique  de  l'une  des 
branches  de  M  ntéoednê.  L'exercice 
de  celles  de  C4?s  professions  qui  ne 
aontpas  comprises  dans  les  dis|H)si. 
lions  lie  la  présente  loi,  ou  qui  ne  le 
feraient  pa^  dans  ledit  riiglefnenl, 
«en  interdit,  dana  le  tutm  délai, 
aod»  tel  peine»  portées  aax  artidea 
précédents. 

II  sera  stahié  dm  les  mêmes  for- 
mes, sur  tons  les  changements  (|iic 
pourra  nc-ccssi  ter  l'cnscignemenl  tlf.s 
élè\es  sages-femmes,  et  l'exercice 
de  la  prolession  des  sages-femmes, 
avec  application  des  peines  ci-de». 
sus  aux  délits  qui  serout  dclinisdans 
ledit  r^etnent  d'admlttiilntiDa  pu- 
blique. 

Art.  5.  Quiconque  exercera  la  mé- 
decine ou  l'une  dfs  hraiiclKS  de  la 
médecine,  sous  quelque  ileiinniina- 
tion  quece  |tui«6e  ^re,  ^au!>  l'accoai- 
pBMeaait  préalable  dea  coodiUoni 


Nul  ti'»  .st  .'idmis  à  rf»[irourir  pour 
les  chaire*  de  professeur»  \ni.aiiles 
dans  les  facultés,  s'il  n'est  agréée 
eu  médecine,  ou  professeur  dans 
une  école  prépar.ilinre,  à  moins 
qu'il  ne  soit  memlire  de  r\rai1t'mie 
roNale  des  srieiues ,  membre  de  l'A- 
cadémie ro)aie  de  mt'dci  iiie .  méde- 
cin ou  cliinir);ien  eu  «  lier  d'hôpital 
civil  ou  militaire ,  dans  une  ville  de 
plus  de  20,000  imes. 

Les  licencies  ét  sciences,  natu- 
relles ou  physique»,  pourvus  du  di- 
plânie  de  docleur  en  médecine,  sont 
.-idmis  a  concourir  aux  chaires  de 
pliorutacic  et  cliimie*  de  pbyaiqiie, 
de  toxicologie  et  dîiialoire  natu- 
relle médicale*  Tacautei  dane  lei 
facunéa. 

Le»  professeurs  et  agrégés  des  fa- 
cultés des  sciences,  pourvus  du  di- 

plijme  île  dm  leur  en  mederine, 
uouladuiis  a  colitoulir  jMjur  Icsdile.s 
chaires. 

Les  candidats  à  la  chaire  de  pliar- 
macie ,  dans  les  facultés ,  doivent 
en  outre  ju.slilîer  du  diplôme  de 
pharmacien,  i]uelle  que  soit  la  cale- 
^orie  d'admisSJbJiitc  a  kuiuelle  ils 
aiprirlienneiil. 

<  liai|Ue  faculté  peut  admettre  an 
concours  œivert,  pour  une  chaire 
de  professeur  vacante  daos  ton  sein, 
on  uonbie  détaminé  de  ddctonis 


Après  ce  temp^i,  ils  «ont  àé-fAi»  ti« 
leurs  obligations.  Leur  nombre  ae 
peut  excéder  celui  des  professenn. 

l.es  agrégés  libres  restent  lUfin- 
bre»  de  l'Université,  et  consencnt 
les  droits  déterminés  |>ar  l'art.  &.  Ils 
cessent  de  recevoir  le  traiteOMsIdl 
l'a'^ié^.ifiin,  à  moins  qu'ils  nets 
soient  lixcfe  près  d'une  école  iiré|S" 
ratoire  et  n'aient  été  admis  i  V  fan 
le  mltee  service  qu'auprts  «ts  If 
cultés. 

agrégés  tRnIaircspeimilt» 

Jours,  dans  le  cours  des  dix  aasév 

de  leur  service,  s'établir  pris  dn 
écoles  préparatoires  en  y  continaiet 

le  service  qu'ils  devraient  aux  fa- 
cultés. 

Art.  5.  (Adopté  U  s  l6ït  18  joie.) 
Les  agréées  des  Facultés  sotit  mun- 
HM-si  au  concours  et  iiisliUié>  pAr  \e 
Ministre  de  rinslructiun  |adiliqti«. 

NmI  n'est  ailihis  a  routourtr  pour 
l'a^re^îiitioii  s'il  n'e>t  Français,  *ge 
(le  \  in^lHinq  aii*  et  doclcttr  en  nr- 
decine. 

l^eanmoius  les  étrangers  rt:y>'^ 
docteurs  daus  une  faculté  trsDçuK 
et  âgi«  de  «iugtrdMaasieBtadMi 
à  coDcourfr,  aveoi^leriMliMdi 
Ministre. 

Les  professeurs  titulaires  des  fi- 
collés  de  médecioe  sont  nouoM* 
par  loNiniiIrede  l'instruction  pv- 
mique,8itrnne  triple  liste  de  uadH 
dats  présentée,  la  première  pirlt 
lacaUé  ok  loTacMMieerteawfK 
la  seconde  par  l'Académie dmsdw- 
ces  de  l'Iustitot,  et  la  troisiiBl|V 
l'Académie  royale  de  médedse. 

Cliaque  liste  de  préseotatistSl^ 
tiendra  les  noms  de  deux  csadMrti 

l.es  m^'mes  candidats  pourront 
ûlre  préseutés  par  la  faculté ,  p" 
l'Académie  des  sciences  etpsrrACf 
démie  royale  de  médecine. 

Kul  ne  peut  Hrf  |ire>enlé ,  s'il 
n'est  iiRrége  en meiletine,  ixi  |»n>ffs- 
seur  dans  une  aulie  lar iilte  ou  (Ub* 
une  école  préparatoîie ,  a  ttKM 
qu'il  ne  soit  membre  de  l'Acadteit 
royale  des  sciences,  membre  de  1'.^- 
cadémie  de  médecine,  médecin  <i 
chirurgien  en  clief  d'li6|MUl  citit, 
dans  une  ville  de  plus  de  ?o,0O0 
Ames  ;  ou  si,  dans  le  service  de  taslé 
de  la  guerre,  il  n'est  : 

OfTicier  de  santé  inspeclair  ; 

Professeur  daus  un  liô|<ital  mili- 
taire d'instruction  ou  à  riiô|>ital  dt 
perfectionuemenl,  |iourvD  du  gnds 
de  médecin  pftadpal  ou  seéteke, 
de  chinngiett  on  de  phamiiiM 
oujjor; 

Offleter  deantfencbtfdteht* 

pital  mititaife,  ponrvo  dacssniBti 

grades  ; 

(  )n ,  dans  le  «erfiee  de  mnlé  de  • 

marine: 

insiiedeorgMnd  ^  Mtik»  ée 

saule  ; 

Professeur  ou  ofiirier  desanlétf 
chef  d'une  école  de  l.i  marine, 

Mil  ne  peut  Otre  pioh^Miu  titu- 
laire dnii.s  les  I.K  ulle>  lie  nMli«W« 
>'il  n'e.vt  Kran(,ais,  dm  lellrl^a■l^d^ 
cille  et  ige  de  Ireitte  .m-. 

Les  professeur»  d'iiistijuc  iMurà- 
le  doivent  être  doOeurs  ta  Kience» 
nalurdiea. 


Digitized  by  Google 


1ê47. 


CBAMBU  BU  ÏAIM. 


«17 


entérite»  aux  articles  prëcédeateM 
M  fisIciMnt  d'adniiiiiitntioii  pv^ 
lilii|iM,délHiiiiiié  cUleHu*; 

QniOMiqoe  prewin  iMUtaciil  an 
lltrê  indhiiiant  l'aptitude  b  exereer 
Tune  des  branclus  de  ta  niéiiecin«, 
ou  prendra  «o  titre  médical  ikmi  re- 
connu par  la  prteate  loi  «t  par  ledit 
rèt^lement  ; 

Sera  coup<tbIi<  d'rxerricc  illégal  de 
la  médecine  ,  tl ,  e»  consequcm-e, 
sera  puni  correctioutHH<  hk  hI 
^ines  déterminées  eu  i'af  lick  prt* 
Ibier. 

Art.  fi.  Lis  professions  médirales 
aciat  iii(ui)i(Mtiblei  avec  celle  de 
pluirmacieii  loirft*  contraveulion  à 
cette  difrpo$ilioii,  toute  asMtciation 
piililique  ou  secrète  de  l'un  ilc  ceux 
qu'elle  concerne  avec  deii  pliarnia- 
ci«D8,  est  pa6»ible  des  peines  portces 
eo  fart.  1". 

Néanmoins,  tout  praticien  exer- 

Sant  dans  des  lieux  où  il  n'y  a  point 
le  pturaacleiM»  à  VDe  dii>tanrc  de 
quatre  Ulemèlraei  pourra  n  nir  des 
iBédicaineBlt  lotn  n  coodiUou  de 
les  prendre  diM  vm  offidne  légu- 
lièn-mcnt  étaUe,  «loat  ik  portcrant 
l'étiquette,  et  de  te  eomiieHrek  tou- 
tes les  lois  et  à  loua  In  rèdenients 
qui  régissent  ou  réKÎraientla  pliar» 
IBacie,  à  l'exception  de  la  patente. 

Art.  7.  Sont  incapables  d'exercer 
la  rniVIecine.  ni  aucune  des  bnndiea 
df  In  médecine; 

;  Les  condamnés  à  des 
Il  ic  h     ou  iurantantes  ; 

2"  c;lii\  qui  auront  été  roml.iiii- 
iK's  cdrri't  lionnelleiwiit  pour  l.iils 
|iriiviib  par  \>-A  sections  I  ol  II  ilii 
cliap.  1"  (lu  litre  H  du  Cude  (x-nal, 
|»a.r  les  atlicli's  3ao  à  334  de  1«  m'c- 
tion  IV  (lu  iiu^iiii'  (  li  ip.,  par  l.i  so<  - 
tioii  VI,  par  le  §  l'  '  île  la  bcclimi 
\ il,  par  1  «rt.  7»  du  j  2  de  la  iin'iin' 
Mction,  par  la  section  !'«  liu  tliH|i. 
Il ,  par  les  premier  et  deuxième  |>a- 
itgraptiet  de  la  section  II  du  ui^im' 
cliip.,  pnrk»«rtkle«4|  et  4à  de  la 
loi  du  saniN  issa,  «nr  krecnile- 

3* Gins  qui  mvont  été  privéa,  par 
|ufuneul,d«  loucou  partie  deadroita 
dalqiieft  «t  do  tamil*  nentionuéa 
amgmffropheii, 6»  «18 de  l'art. 
4S  «1  Code  pénal. 

Les  trUmninx  peuvent,  en  outre, 
prononcer  eelte  incapacité,  à  la  sui- 
te de  toutt  oowtomMtkNi  oorreo 
tiouuclle. 

(hiKoiiqiie  «  xiTcera,  nonobstant 
Uûdc  luca-pailtc,  l'iitie  des  prolcs- 
sioos  rén'cs  par  U  i  i  ^l'iilc  loi  ou 
par  le  règlement  <1  aoinim^lr.ttion 
publique,  ci-de»aus  prévu,  i.i  ,  i, 
oorreciioaueUemeal  du  uidxmmui 
iponéeaenrnrtf. 


en  médecine ,  non  compris  dans  le« 
cnlânwiea  ciM^indiaudei.  Ce  Dom  b  r  *- 
est  Iné  au  idiiaè  au  pour  la  rai  ulié 
de  Paria,  k  quatre  pour  colle  de 
Montpellier,  et  à  tloia  pour  celle  de 
Streabourg. 

Art.  6  (17).  Les  professeurs  et 
suppléants  des  écoles  préparatoires 
sont  nommes  au  inirrouis  et  insli- 
tui»  par  le  Ministre  du  l'iustruilion 
|iul>iiqi]t.'. 

Nul  ii'cât  admis  h  concourir  pour 
It'-i  1  lidires  de  professeur  et  de  t^up- 
pJ«»iit  dans  ces  écoles»  a'il  u'e^i 
Français ,  âgé  de  U  ans  01  docteur 
en  raederiiif 

Les  cirau^i  i  s  reçus  docteurs  dans 
une  faculté  Irançaise  et  âgea  de  2-> 
ans,  sont  admis  a  concourir,  avec 
l'autori&alion  du  Ministre. 

Les  candidats  aux  ch-nircs  de 
pbarmacie  et  chimie,  et  d'Uistuire 
naturelle  médicale,  doivent  jnsti- 
lier  en  outre  du  diplOme  de  pliar» 
mi 


TRIE  1t.  —  CMMftfiOM  tfdllHfec. 

ArL  8.  L'enseignenitiit  iiu^Iiralot 
doimé  par  les  ^o!i->  préparatoires 
Otpar  les  facultés  île  médecine.  Il 
Oomprend  les  mêmes  tirades  qi>c  les 
autres  ordres  de  facultés. 

Le  baccalauréat  en  médecine  e.st 
cntÊlUfé  aux  mêmes  conditions  et  a 
titre  étal,  par  Ica  ^lea  pfépiraUH- 
rea  ou  par  n»  ftKUltés. 


Les  professeurs  de  phYsiqoe,  dn 
(  Itimie,  detaxioolosieelaeplianM»» 
(  ie  doivent  être  doclennèeidaiMn 

pitysiquee. 

Les  profeaeemtdeplieranciÉdal- 
vent  en  outre  être  poumo  d«  4i« 
pMme  de  pharmacien. 

Art.  C.  (Adopté  les  18  et  19  juin.) 
Lt6  suppléants  des  écoles  préparatoi* 
res  hont  iimiimésau  concours  et  ins- 
tituer par  Ministre  de  l'itisIrucUon 
l'iihlique. 

^ul  n'est  nommé  suppléant  dans 
ces  écoles  s'il  n'est  Français,  Agt  de 
25  ans  et  docteur  eu  méficcine. 

Le* professeurs  litulaircs  rli-.s  éta- 
les préparatoire!^  ^onl  noiiimes  par 
le  Mini.Ure  de  l'in^li  lu  lion  piibli(|ue 
sur  deux  listes  doubles  decanili<lats, 
présentées,  la  première  |V4r  I  eiole 
préparatoire  ,  et  la  seconde  par  la 
faculté  de  néiteeine  de  la  dfoona- 
criptton. 

^ul  ne  peut  être  présenté  pOOT 
Mre  profeMOur  Utnkire  dana  une 
éeoia  prâ^eraloire  ail  n*eit  Pmn* 
'  i«  lié  de  ao  an»  et  docteur  en  mé- 


Att.  7  '18).  Les  concours  pour 
les  chaires  vacantes  dans  les  facul- 
tés oui  lieu  au  slé;îe  ilo  l'acultés. 

I:es  concours  |  our  les  chaires  va- 
(  antes  dans  les  écoles  itréparaloires 
ont  lieu  au  siège  de  ces  écoles.  Le 
Ministre  peut  Ica  fixer  u  des 
lacultés. 

Les  conc«iir>.  pour  les  suppléances 
otttlieu  au  siège  des  écoles  pre|K»ra- 
toiie>. 

.\ri.  8  (10,  Ç§3,  4,  i).  Pour  les 
cuiKoiirs  de  tout  ordre,  des  arrêtés 
du  Miuistre  de  l'instniclion  publi- 
mie,  publiés  au  moins  trois  mois  à 
1  avance ,  di^terminent  le  nombre 
ile.s  plai  es  mises au  concours,  nom 
ment  les  membres  adjoints  au  jury, 
et,  quand  il  y  a  lieu ,  font 
iM conditions  spéciales  du  concours. 

Le  liste  des  candidats  est  dose 

Gr  le  Ministre  de  rinalnictioa  pu- 
iqoe,  en  conieil  royal  do  runiTcr> 
allé,  après  Tfrideation  dee  Utrea 
d*adnitatlbait<  dca  candidate. 

La  vérilicatlon  de  la  régnlarilé 
des  noiiiinatioR»  a  lieti  également  en 
conseil  royal  de  l'Univeisité. 

.\it.  'J  i'iO).  Le  Jury  de  concours 
{Minr  1rs  I  li.urcs  vacantes 
fatulle ,  s<'  compose  : 

1"  De  luulesseurÀ  de  la  faculté, 
cboi&is  |>ai  le  Ministre  suivant  la  na- 
ture des  (  liaiius  mises  an  concours 
2°  t>emtiiil)res  adjoints,  désijîné« 
préalablement  par  le  .Miiii>tii'  <li'  l  ins- 
Iruclion  pul»il'jiie  ilan^  racuieinie 
royaledesïieieiicrs.l'.ic.ideiilie  i  o^ale 
de  niédecine,  les  lacunes  des  scien- 
ces, lesécoles&npcrieurosde  pliarnia- 
cic.et  parmi  lesitgreaeà  libres  des  fa- 
cultés, les  iiiciiibi  esdes  conseils  mé- 
dicaux instituée  par  lapréaante  loi.  et 
k»  médedM  et  eldroq^iew  en  cnef 


Lee  ontmau*  dlMoiru 
relie  mMtcele  ddvent  dire  Heemdée 

t*s  sciences  naturelles. 

I;es  professeurs  de  chimie  doivent 
être  licenc  ies  es  sciences  physiques. 

Lté  prule^t'iu  s  de  pbarmacie  doi- 
vent être  pourvu*  du  diplôme  du 
pharmacien. 


(Adopte  le  Ih  juin  )  Les 
le»  suppléai: 


Art.  7. 

concours  pour  le»  suppléanccb  ont 
lieu  au  si^  des  écoles  preparatoi- 
rea. 
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Il  estd<.4iTré  aii\  impétrants  pour 
In  trois  grades,  au  [ertne  de  leur» 
étudM,  un  seul  et  mAmc  «iiolAnic. 

Art.  9.  iJt  durée  des  iHndes  pour 
|«  h«ccalaii[>'al  1  st  de  doux  années. 

Ijidiir*^!'  loi  ilf  'lf>s  études  (Ktiir  la 
liccnrt'  l'sl  (le     itic  .-itiiif-cs 

l.a  (liMi'i-  filiale  (1rs  ciini»-*  pfjur  1** 
drtctor:it  fsl  i\r  (■iMi[aiiin<es,Doii  coni- 
pri<  I>'  frrnp<  1)1  s  ('[himivp»,  le«<]Url- 
ii  s  ne  piMMiMii  T'irc  soiiteiMM  qu'â- 
pre» le  tl«"iiiii  r  tiiiiit'->lre. 

Art.  10.  Les  lèi^lrmciitii  particu- 
tiers  délibér»  en  conseil  royal  de 
runirer«ité,  statuent  sur  tout  ce  qui 
concerne  les  in^rripltnns  dans  les 
écoles  préparatoire»  et  dans  les  fli- 
cullés.  Ik  fl/lertniiieitt  les  rapports 
de  ces  j»  ciii»tli>ns  avec  les  etiidt-s 
Alites  dans  les  hôpilaiu,  ainsi  que  la 
dnrée  des  internats  ohUxatoires.  Ils 
détermineot  éflalement  r^poqiie,  la 
nombre,  fai  forme  et  la  mallèra  dei 
éprram  proinloina  d«  toute  nain- 
K  mndant  te  coui*  et  à  h  in  des 
ëtndes. 

Lj»  prix  des  fnwripttons,  examens 
et  dii»^™!*,  peut  être  mouliné  par 
|rivdtt.s  règlements.  Toutefois  le  prix 
total  ne  pourra  excéder  celui  des 
étodes  et  thèses  nécessaires  pour  la 
pmfi-ffiion  d'aTocat. 

Art.  11.  Nul  n'est  adrnl>*  h  pren- 
dre «a  pretiinT»' ins<Ti|itiiiii  en  tm  - 
deciue,  soit  il«n-<  Uiulks,  :>>>!( 
dans  les  écoles  préparatoires ,  s'il 
n'est  bachelier  és  Iptlre».  \,m  devfs 
oui  auront  t  rli  Jiif  «Isn*  IcM  preuves 
au  baccalauréat  puiirnuit  ^Ire  auto- 
rités à  prendre  proMMuit-iiient  la 
p^r'mi^^^  tnscripfinn  jnsijira  de  nou- 
\illrs  i*j)ri'iivos.  l>-<Klil.s  l'Ii'ves  ne 
sont  admis,  en  aucnn  oa,  a  prendre 
la  deuxième  in-v-riplion,  s'ils  n'ont 
justifié  effectiveinenl  du  l>acca!au- 
réat  ès  lettres. 

nui  n'est  admis  à  |>rcndre  la  cin- 
qniènie  iMcription  dans  une  faculté 
oadans  une  école  pré]>aratoire  pla 
cée  «u  siège  d'une  faculle  de«  scien- 
CM,  s'il  n  cal  bacbelier  As  seieucMs. 
Leaélèvea  aaxqoela  anront  été  ap- 
plicables leadiipoaitfonaduinngn- 
phe  précédant  aottt  auiaiMa  fc  ne 

etilier  diidit  bacealauréat  qifBTMii 
r  neuvième  inscription.  Les  âèfea 
qui  ont  étudié  près  Its  écoles  [iiépa- 
ratoiree  ou  les  lidpilaux  dans  les  vil- 
le* depourïiies  de  facultés  de*  m  k  li- 
res, tout  autorisé-^  à  ne  iastilirr  du 
tMCcalauréat  sriences  que  dans  le 
délai  d'uu  au,  a  iluter  de  leur  inscrip- 
tion dans  la  faculté. 

Art.  12.  Les  aspirant.s  aii\  gr.iiii  s 
n>é«iicaux,  qui,  à  ré|i<)<|ii*-  <!>-  la  iiri)- 
mnl}^liou  de  la  préj>euU-  loi,  jii!>tiit» 
rout  de  deux  années  d'études  dans 
les  liApitaux  ,  seront  recevable.'i  a 
faire  compter  pour  <piatre  inscrip- 
tions '.edit  temps  d'éludés,  s'ils  sont 
pourvus  du  i)Aecalauréat  es  lettres. 
La  laciiilc,  après  examen,  pourra 
pMposer  au  Ministre  dt*  leur  aocor> 
lier  li>s  liiiit  iiis<Tiptious. 

Lus  aspirants  au  titre  d'offirierde 
aanléqui,  à  l'époqpiesiiMUie,  lusiitie» 
raMt,  «vBiil  laa  préfeb  4ai  départe- 


dca  hteltidK  elvtliwiMRRalfviidaM 
lea  vilica  de  ptea  de  M,IKM  tenaa. 
Le  nombre  des  adjoinla  sera  la 

moitié  de  celui  des  Mrofe.s8i'uni  de 
la  fa<-ulté,  membres  <lu  jurv 

Ij"  jury  de  concours  iMinr'ies  chai- 
res vacantes  dans  Ips  proies  prépa- 
ratoires se  coMi|M  ■  i,  |»ri)(V'.sciirs 
ou  agn'Kés  de  h  l.irulti-  In  1  ir- 
< 'nix  ri|.tion,  de  professeur-;  de  l'c- 
fole  et  de  membres  dési;;nés  par  le 
Ministre  dans  l'ordre  de  la  iBMeeine 
00  d««5  «tciences 

l.p  jiir  j  duconconr-i  p(uir!  ;i;!r>  L:n- 
tioii  se  comfwHe  de  professeurs «  lioi- 
sis  dans  les  t  iniKi-set  d'!a|rÉgte  en 
exercice  ou  libres. 

Art.  10  (21).  L«s  pcrmulalions 
de  chaires  entre  les  nrofcss<»urs 
d'une  même  faculté  ou  «le  deux  fa- 
cultés dilfércutes;  d'une  même  école 
préparatoire  ou  de  deux  école»  pré- 
paratoires ,  netirent  être  autorisées , 
après  délibération  des  fac-ullé^  on 
d«a  écoles,  par  le  Ittaistra  de  l'ins- 
truciten  nuDliqiie  en  coaiail  royal 
daranlrenlté; 

Bd  «M  de  Tacinee  d'une  chaire 
dans  une  Haculté  on  dans  une  école 
préparatoire,  le  Ministre,  après  dé- 
iiiiéia^iuii  iU-  la  faculté  ou  de  l'école, 
peut  diciiitr  t  n  conseil  royal  de  l'U- 
niversité, qu'il  y  a  lieu  <l  H|i|irl('r  à 
celte  chaire  un  profeaaein  d  une  au- 
tr<<  raculti'  ou  d  uiK-  autre  école. 

Il  |«-iit ,  dan»  le4>  mêmes formcii , 
'i|>l»  ii-r  aux  chaires  de  chimie  et 
(riii>loirfi  naturelle  inmlicale ,  nu 
[jriil<'vv<?ur  <]<■>  I.K  iiltrs  ilc^  s(  ii^iirp>, 
|M>iirvii  (lu  (lijiloiiie  (If  (liiclt  ur  eu 
médecine. 

Toutefois  et  quelle  que  siùt  \'a\>- 
plicatinii  des  dispositions  préciili  11- 
tes,  il  y  aura  neces.sairenient  deux 
chaires  au  moins  données  au  con- 
cours sur  trois  vacances  dans  ciia- 
<pic  faculté  «t  dana  cliaqna  école 
préparatoire. 

Art.  Il  (24).  Le  Ministre  de  l'ins- 
fructioa  publique  peut,  aph'sdéli- 
béiation  de  la  BCiillé  ou  <)e  l'école 
préparatoire,  mettra  à  te  retiaite 
les  prolbaeim  «ni ,  à  raiwn  de  leur 
Axe  ou  de  lenra  infrnitét.  «ont  iiors 
ti  état  de  remplir  leur*  ibnetionst 
soit  sur  leur  demande,  soit  sur  la 
proposition  des  iuspcclears  géné- 
raufcnudeadoyena. 

Art.  12.  Tout  docteur  en  méde- 
cine peut  ouvrir  un  cours,  sur  qiiel- 
i)ue  [liirtii-  que  CC  SOit  des  M  Utx-e-i 
iiH  ilii  al.-,  un  mois  après  avoir  de- 
P«ise  sou  [irfiyniuiue,  contenant  l'in- 
di€<itton  «le  I  ui)jf!l  du  cours,  du  lieri 
rtt  de  l'heure  où  il  sera  fait  :  I  "  ;i  l  i 
mairie  de  la  commune  où  le  cuurs 
devra  être  ouvert,  et,  a  Paris,  h  la 
[iréfectiire  d«>  pnliee  ;  ait  chef-lieu 
de  ra«aileaiie ,  ('.,iiis  e.  t  iutiTvalIc 
le  recteur  n'a  pas  turmc  opiKusitioii 
d*-vantle  conseil  académique,  dans 
l'intOrét  des  luirurs  puhliipies.  Il 
peut  être  appelé  de  la  décision  du 
conseil  académique,  par  la  partie 
aenlenieril,  a  la  cour  royale,  qui  sta- 
tue en  te  premiife  clianitire  cinte, 
à  buta  doeetcoolndletoirenient. 


n"  M* 

Art.  8.  (.\iloplé  te  If  Jain.)  Uja- 
ry  de  concours  naor  fafirtMiBen 
compose  de  prafiMaenradKMaéaHi 
les  fseoltés,  et  d^a^régé»  an  etefcln 

ou  libres. 

Le  jurv  de  concours  pour  lea  siip» 
pléants  Afs  écoles  préparatoires  se 
ciMuiwise  de  jirofessenrs  clioisi5  par- 
mi les  iiniCis'.f'nrR  de  ce»  écoles, 
SOU'.  I  l  présidence  iriiii  (irnfiH-our  «le 
la  facultiMie  la  cirtou^cnuti  nK 

Art.  9.  (Adopté  le  lO'j^iiii  ;  I.es 
élrans!««rs  reçu»  «ineteiiri  diuia  une 
l.u  iiite  fiaiiiMibC  |>eineiit  être  pré- 
sentés pour  les  chaires  de  profesâeur 
daas  les  faenMéa  et  ha  éeona  préptr 

Ar\.  10.  (^(|o|it.<  le  18  juin)  Les 
(wrinuliilions  de  chaires  entre  les 
professeurs  d'une  même  fhculté  en 
d'une  même  école  préparatoiro.  |^eSK 
veut  être  autoris<'e«,  après  déliMra» 
lion  «le  la  faculté  ou  de  l'école,  par 
le  Ministre  de  l'instruction  publique 
en  conseil  rojal  de  runlTenllé. 


Art.  II.  (Adopté  le  M  jnin.)  Le 
Ministre  de  l'instruction  pubiMue, 
en  conseil  royal,  peut,  aprea  déllbé' 
ration  de  te  faculté  ou  de  réoola 
préparatoire,  mHtivà  temndte  ic» 
proTesseuia  qui,  k  ralMua  de  kmêm 
on  de  taiNi  inlinaltéa,  aont  hma  d^ 
ut  de  rempKr  leaia  ftwotions,  hoU 
sur  teardenande,  «0118117  la  pr<ipo> 
siltaB  ddi  teapactenngte^aitt  aa 

Art.  12.  (Adopté  le  28  juin  )  Tout 
dociciir  en  médecine  peut  ouvrir  un 

e<iMr>  sur  i|ueli(iie  p.irtie  <|iie  <e 
Soit  des  s<  leiiies  me«lieal<"s,  un 
iiuiis  apr^s  a\uir  dei  i-.-  ]>r.)- 
ur.unnie,  cjiuteiiant  I  i  nlit'aiiDii  de 
I  nlijet  (lu  cours,  lu  111;  'ideriMOrc 
uu  il  54^ra  f.iit  :  I'  a  ta  mairie  de  la 
comroiine  on  le  cours  devra  éire  ou- 
vert ;  il  a  ^'rtri^,  a  I.»  prelettiiie  de 
police  ;  7  "  au  ciiel-lieu  de  l'acadé- 
liili',  si,  (Uns  (  i  l  intervalle,  le  rec- 
teur n'a  pas  lnriiié  opi)osjiiiiii  de- 
vant le  conseil  aca<»«niii|«ie ,  daa« 
l'intérêt  des  niteurs  inililtques.  Il 
peut  être  annelé  «te  la  dèiMon  dn 
coiiscd  a(aMmiqne,  par  te  pmtte 
seulement,  ti  la  cour  myale,  qui  sta< 
tue,  en  la  première  etiàinbra  olvttet 
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M  du  lOnwri  1103  (i««cbMm  au 
f  t) ,  à  se  préMQter  oeraiit  l*ëcnle 
préparatoire  on  devant  la  facullt- 
eompétente,  pour  y  oblenir,  a'il  y  a 
lieu,  uM  wwMBlaaloa  â'amoier  4e 
tanté. 

Lorsque  h-MVil»  a«|>jraiit«  au  titre 
d'officier  ilf  Santé  serout  baclinliers 

M  I  s  I  t  s  lettres,  ilg  (wurmni 
se  pr*^*!!)!  !  aii\ éprenvea  di)  liocto- 
r;it  dtvaul  les  faculté,  sair.  i  li- 
fier  des  tnacriptioM  exig^  |iar  la 


TITU  m.    Emifmmmt  de  la 


Art,  13.L'en._,.^„  

iH  comprend  toolea  lôa  partlH  àn 


tdea  éoolei  pvëM* 
ntotras  ooaifNvnd  leadem  nreaiuè- 

 ^d'4Uid«a.Al'48PnldeGCa 

iéea,  M  «t  avaii  eo«plêt 
IdMAienlIëi. 
Le  Prop— ne  de  Tmieigneinent, 
la  amt  et  h  riparflUon  des  études, 
Mit  daiw  le»  TacMilléH,  snil  d.ms  les 
école*  pn^paratoirea,  sont  d6lermin(M 

Cr  lea  r^lemenfs  ikariirulit-rs  d.  Ii 
rét  en  eonsel!  roval  de  11  ni*t«r- 
aiti''. 

I.c  Ministre  de  l'inslriirtion  ptiWI- 
iltiL'  |u-ut  toujours  autoriser  les  d(V 
<ioiitalMi>ent«  de  tour»  ,  les  rours 
anviliaire»  on  accetsoirrx  d  i  i  r<'. 
cotinaltra  utiles  en  rnnsf.il  roval  de 

riTi:ivi'i  - 

Le«  eculcs  préparatoires  seront 
iniMSCdccessiveineiit  À  la  riiart^e  rie. 
l'Wat.  l,e  mati'rlel  el  le.s  r^llcction* 
resteront  a  lu  cliar^c  des  commune». 
Il  sera  statue  Hur  les  mesures  néœa- 


rir  établir  le  noureau  rtif^- 
lar  des  lofa 


t,  «oit 

|Mir  It*  lots  lie  tinancea^ 

Âti.  14- Les  facultés  M 
ée  proressenre  ei  d'a^régéa, 

Le*  écoles  préparatoires  se  com- 
MaaM  de  pmie»aeflrs  et  d'agré;;é» 
Wa  Iheiiltés,  ou,  à  défaut  d'abrégés 
deadMoltés,  de  suppléants  surtaux 
^  ont  le  nttgdeaap^iila  w  l'ina- 
Iradioii  aeuMMalfie,  et  leaptiateot 
dans  les  «  oies  touwa  lea  rooctioiM 
dea  agrégés  (irte  les  facultés. 

Art.  l:>.  l,e  nombre  dfô  empltiis 
d  a§rcgi>  institué»  près  rlia<|ue  la- 
cnlM^  ou  des  emplois  de  suppléants 
élaUMi,  s'il  y  a  Iteu,  prés  les  écotes 
prepai  aloires ,  sera  déterminé  par 
(le&  t  è^kmeutrt  particuliers  délibérés 
eu  conseil  royal  de  l'Univei^ité.  Il  ne 
peut  ei  rédcr  celoi  de*  professen  rs. 

i.es  »;;r<-gés  sont  tenus  de  remplir 
toute»  le»  fonctions  qui  leur  sont  at- 
trib«ée!>  par  lexlits  règlements  dans 
l'intérêt  de  i«  discipliiM  et  des  étu- 
des. Ils  pourvoient  ani  dédouble- 
neats  provisoires  ou  permanents 
dea  cenrs  ;  ils  font  des  cours  auxi- 
liaires et  répétitions  oflktdics  qui 
peuvent  être  prescrits;  ils  ouvrent 
dans  la  faculté  ou  dans  l'école  des 
eowB  aeeeaaoires,  en  se  conformant, 
fiarIftiépartiUeBdee  kawiesatm 


«VAMBii  mm  Miii. 


Timii  

dtedk  Ai 


Art.  13  (9,  S  3).  La  durée  toUle 
des  étndes  pour  le  doctorat  est  de 
uiialre  années,  noBCOBHÎfia  le  1eiB|ia 

ties  épreuves. 

Art.  l«  (II).  Nul  n'est  admis  à 
prendre  première  inscription  en 
nu  l  i[i>  .  soit  dans  les  lacuHes, 
soit  liaiis  le.^  éC4iles  préparatoires  , 
s'il  n'est  liacliclier  es  Icltus.  Les 
élèvAi  qui  ont  éeltoin'  dans  les 
épreuves  du  baccalauréat  peuvent 
être  autorisés  h  prendre  protisaire- 
ment  la  première  inscription ,  jitt- 
qn'à  de  nouvelles  épreuves.  Lesdtts 
élèves  ne  sont  admis,  en  aucun  cas, 
à  prendre  la  deuxième  iuscripiloo, 
s'ils  n'ont  justifié  elTeetiTeneiit  du 
baccalauréat  èa  lettres. 

Nul  n'est  silmis  à  prendra  la  oin- 
qnième  inscription  daaa  une  fiMailté 
ou  dana  uneéoolapréMr^n 
eéa  au  eiép  d'une  Mcolté  dee 
«ea ,  ani  u'cetbaiilieUer  èe  wieDeei. 

Lea  élèvea  qoi  oat  fidt  lenn  den\ 
premières  années  d'étiidei  près  des 
écoles  préparatoires ,  dans  les  villes 
dépourvues  de  facultés  des  sciences, 
sont  autorisés  à  ne  justilier  du  Imc- 
I  .ilanrCal  e.s-scienc<'s«|Me  dans  le  dé- 
lai d'uu  an  ,  a  dater  de  leur  iuicrip- 
tloa  '  *  


Art.  15  (î).  li*  Francis  et  l'é 
tranoer  ipA  ont  étndié  dans  lies  fa- 
cultM  étranu^res ,  peuvent  faire 
compter  pour  la  moHié,  daas  une 
faculté  frantalae,  leiirleÎB|ie d'An- 
des, «a  raaiant,  meil  m  aarploe, 
toraie  à  ioelea  m 


Tins  II.  "  Dm  «mdUimu  d'étu* 
dêiâêiamédMiM. 

Art.  13.  (Adopti  le  29  juin.)  La 
durée  totale  des  éludes  pour  In  doc- 
torat est  de  quatre  années,  doocom* 
pris  le  temps  des  épreuves. 

.\rt.  I  l  (  Vtloplé  le  29  juin.  ) 
n'ot  hdinis  à  premire  sa 
pri'niifTP  in^rripli'in  en  nn-iirrine, 
uni  dâiii,  Icà  r.iciiUeÂ,  Mît  daiis  Im 
écoles  préparatoires,  s'il  n'est  bache- 
lier ès  lettres  I,«*s  élèves  qui  oui 
éclioué  dans  !(>>  épreuves  dn  l^icca- 
lauréat  fwiivent  iHre  autonsts  à 
prcniire  pi  ov  i-.oirenient  la  («letni^re 
mscriptiiin  jiisrpi'a  de  nouvelles 
épreuves,  i.e.sdits  élèves  ne  sont  ad- 
mis, eu  aucun  cas,  k  prendre  la 
deuxième  inscription,  s'ils  n'ont  jus- 
tifié eftectivement  du  baccalauréat 
ès  lettres. 

Nul  n'est  admis  i  prendre  la  cin« 
ipiiènie  inscription  dans  une  facalli 
ou  daoa  une  école  (trt.'paraloire  aalo* 
risée  à  dooiMT  les  trois  premiène 
années  d'éludée,  a'U  n'eal  Incfacner 


Lee  ëbm  deeeulres  écoles  pré- 
ratufne  eool  antorisés  à  nejnsii- 
ier  du  baccalauréat  es  sciences  que 
dans  le  liélai  d'un  an,  â  dater  de  leur 
inscriptioa  dana  la  bculté. 


pa 
lie 


Art  {:,  nouveau.  (Adoplé  le  29 
juin  }  Les  élèves  en  cbirurgie  et  les 
ulltci««»  *le  santé  de  l'armée  de  lerr«, 
«près  quatre  années  de  service  efToc- 
lif,  soit  dans  les  bOpitaux,  soit  à 
l'armée,  s'ils  sont  bacheliers  ès  let- 
tre» «"t  bacheliers  ès  srieiiees,  sont 
admis  à  se  présenter  devant  nue  fa- 
culté potir  y  soutenir  les  rpiatre  exa- 
mens et  la  tlié-,e,  à  rcliei  d  oblewir  le 
dipl<Vnie  de  docteur  ea  médecine.  Ils 
ne  payeront  que  les  frais  qui  seront 
fikés  pour  les  examens  et  la  thèse. 

Art.  16  Houreau.  (Adopté  le  n 
juin  )  lies  chirurgiens  <ie  seconde  et 
de  troisième  classe  de  la  marine,  qui 
auront  quatre  ans  de  service  et  qol 
seront  |iourvusdos  diplômes  de  Im* 
clMller  ès  lettres  et  de  bacJielierèe 
eclenoca«  aerool  admis  à  te  présenter 
devant  le»  Aeulté»  de  médecine 
pour  y  oUenb'  le  titre  de  docteur  en 
wédediie.  de  «vont  à  soutenir  tous 
lea  «lamea»  et  la  Ibèie,  et  d«  seront 
leuus  d'acquitter  que  lea  Tnl»  de  ré- 
ception. 

Les  offi<  iers  de  santé  de  première 
classe  de  la  marine,  qui  amont  deux 
ans  de  «rade  et  <pii  seront  pourvus 
des  iliiilAoïes  de  Ivn  lieliei  fs  lettres 
et  de  baclu  lier  es  srienecs,  seront 
admis  è  >«■  piesenter  devant  les  fa- 
riilles  de  mede<  ine  (wnir  v  olitenir 
le  titre  de  docteur  en  mérieciae.  Ils 
de\  rnnl  seulement  soutenir  UMtllè» 
.se  et  en  arquitter  les  frais. 

\rt  17.  Adopté  le  29  juin.)  I.e 
Fiançais  et  l'étianger  qui  ont  étudié 
dans  des  facnllés  étrangères  iteu veat 
faire  compter  |i4*iir  la  moitié,  dane 
une  faculté  française,  leur  tempe 
d'eluiles,  en  restant ,  (luant  an  anr- 
plus,  soumis  k  toutes  les  conditioiM 
ioiineée»  aux  étudiaota  francala. 
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Arl.  16  (13).  Lm  HpiranU  au  ti- 
tre d'omder  de  «Mtéiiiii  JmtUieronl 
dcraot  les  préfet!  àm  êéfMrtmueaU 
d^oM  iMM  d'élndM  dtM  Ih  ftciil 
téi,  «u  de  den  «méM  dm  ta* 
écoÏM  préparatoim ,  ou  de  trots  an- 
iH^ii  dans  le»  hôpilaiix ,  ou  de  qua- 
tre année»  soos  uu  docteur ,  seront 
rererables  après  avoir  comiilété 
leurs  étudfS,  oonfoi  iDciiiotil  ;i  l'arti- 
cl(>  I  l  de  la  loi  du  lo  mais  l8aJ 
(r.i  M-iiIrt-M'  an  1 1 1,  a  si-  présenter 
(loaiil  l'fcole  pit'par.iliiin*  on  ds- 
vaut  la  larnlti'  r<nij|)<  tPiili^,  |>'  iJi  \ 
obtenir,  s'il  y  a  lieu,  uue  coauuis- 


Les  aspirants  an  titre  d'ofBcter  de 
saille  qui  auront  étudie  uue  année 
«laiis  les  tacultés  ou  deux  années 
dans  les  écoles  nréparatoires  pour- 
ront ,  s'ils  sont  iMcImlim  èt  lettres 
et  è«  sciences,  se  préMDter  aux 
^preuves  du  doctorat  devant  les  f«- 
cullé*,  après  «foir  oonplélé  lea 
qnMra  aiwéai  d'Midai. 

Art  17.  Lei  UflbWU  m  brmi 
de  dentiste  dot«eot  «vslr  fait  an 
stage  de  quatre  aimées  dm  m»  den- 
liste  réjculièrement  établi,  oa  deux 
années  d'étude»,  soit  dans  une  école 
pré|taraloire,  soit  dans  une  faculté, 
lieux  années  desla^e  comptent  (Nior 
UiK'  «imee  li'eluili'N.  Djiis  tuiis 
cas,  lis  devront  subir  deux  examens 


Art.  18.  Nulle  nV'st  élhvi'  saf:o- 
f*»mme  et  ailmis»:  en  cttd"  tuialilc  a 
Miivic  le  cours d*<iCCOUclieiiienU,  si 
t'ili-  est  lu^ee  de  moins  ûr  (ii\-liuit 
ans  ()»  lie  plus  iW  trriile-si\  ;  si  tllf 
ni'  mil  lire  et  ccnri'  corrotlenient, 
cl  H  file  n'est  dt'clani'  ailnii.>siltlo, 
sous  te  ntpport  (k  la  murdiité ,  par 
la  délilM^ratiiJii  du  c^n>«U  OMOidpal 
du  lieu  de  aon  dooiidle. 


Art. '19.  La  durée  des  éludes  pour 
obietiir  le  bretet  de  nse^femne  ett 
de  diux  annéci.  Let  ont»  doivent 
«ubir  deux 


Art.  18.  (Ad«pté  le  79  juin.)  LM 
aspirants  au  litre  d'ofTicier  de  senti 

Îui .  a  l'époque  de  la  promulgalioa 
»  «a  IWMWie  loi,  jnetiieroiit  de- 
nol  lee  fluoNée  w  devanl  les  éco> 
les  préitaraloireB,  d'une  année  d'é- 
tudes ilatis  les  facoltés  ou  de  deux 
années dan^  l«?â  t'colrs  pri'jiaraluifes; 
OH  qui  jii&tiiicroiit,  devant  les  nré- 
f<*h,  ili'  trois  aniiéfS  lie  ser>i<;4?  liatis 
les  Ii6|ij|aux,  on  ({<•  ((uatro  aiinr^ 
sous  uu  docteur,  m  roui  rei  evahles, 
aj);^-;  avoir  cnni|d<'(e  leurs  elinies, 
'  '  I  l  niH  [lient  a  l'arlule  I.)  de  U 
lui  (lu  iu  mars  imd  (  %e»t<jte 
an  1 1  ,  a  se  (ireseiiter  devant  l'école 
préparatoire  ou  la  faculté  de  U  cir- 
(  OIIS4  riptioii ,  pour  )'  obleuir^  s'il 
)  a  lieu  ,  une  (  ommiasion  d'ofiicier 
de  saiitf. 

Les  aspirants  ou  titre  d'ofiicier 
de  santé  qui  auront  étudié  une  aiiuce 
dans  les  facultés  ou  deux  anuéee 
dans  les  écoles  préparatoires  pour- 
ront ,  s'ils  sont  baclieiiers  ès  lettlCi 
et  ès  sciences ,  se  préienter  amc 
épreuve»  du  doctorat  devant  le» 
facultés,  aprte  avoir  «oofilélé  k» 
quitte  années  d'éliidcs. 

Art.  19.  (Adoplé  le  M  juin.)  Les 
aapifwtaan  Iticvat  de  dentiste  doi- 
vent avoir  Ait  ma  tta«e  de  quatre 
aniuVs  chez  un  deulûte  l  é^iilièny 
ment  établi ,  ou  deu\  aiuiet^s  d  étu- 
des, suit  dans  une  école  (irejara- 
toire,  Mit  dans  uue  laculie  Deux 
aoncesdc  stage  comptent  |Hiur  iii«« 
année  d  éludes.  Dans  tous  lm.  cm, 
ih  devront  anUr  dwi,  wmm 
spéciaux. 

Art.  ''i».  ,  AiIo|de  le  2'Jjuiii  i  Nulle 
n'est  ele^e  saRc-leniuie  ,  et  admise 
en  rette  ijualité  a  siiisre  les  cour» 
li'accoiii  lieuient»,  ii  elle  est  âgée 
lie  moins  de  dix-liiiit  ans  ou  de 
plus  lie  trente-six  ;  si  die  ne  sait 
lue  et  écrire  airrectemeut,  et  M  elle 
n'est  déclarée  admissible ,  sotis  le 
rap|iorl  de  la  moralité ,  |>ar  un  cer- 
tiiiçat  du  maire  délivré  sur  l'atte*- 
lation  de  trois  membres  du  consdi 
municipal  du  lieu  de  aoo  domicile. 

Art.  21.  (Aduflité  lo  S»  jnin.)U 
dorée  de»  «odea  poor  omenir  b 
brevet  de  las^reninM  eat  do  dons 


dfweioincm. 


décWoM  4n  doveo,  et,  pour  le  pro- 
imnm,  «m  dëliiiéniikMiw  dola  fo- 
«oliéi  avœdrolt  de  raooonau  Mi- 
airtrooneomeii  royal. 

Art.  10.  Leaagré^  sont  MNnaét 
pour  dix  ans.  Après  ce  temps,  ils 
sont  dégaicés  de  leurs  obligations. 

!/«  abrégés  libres  restent  mem- 
bres de  ri:niversité,  et  conservent 
les  droits  déterminés  par  l'art-  IT 
Ih  cessent  de  recevoir  le  traitement 
de  l  a^reiiatiiifi,  .1  iniHii--  (pTils  ne  .se 
MHenl  tixe&  pieâ  untU'cule  prcpara- 
toire  (t  n'aient  été  admis  à  y  faire  le 
même  MTviee  qu'aiipi  t'^  des  facul- 
tés 

Lesagri'^é^  titulaires  peuvent  toi>- 
jours,  dans  le  cours  des  dix  années 
de  leur  service,  s'établir  près  les  éco- 
les préparatoires  en  y  continuant  le 
aervice  qu'ils  devraient  aux  lacul- 
tes. 

Art.  17.  Les  professeurs  des  facul- 
tés, les  professeurs  d*<«  écoles  pré|>a- 
ratoirea,  les  abrégés  des  racultes  et 
loppléonls  des  école-s  sont  nommés 
nu  eoneonn  ot  imliloéi  par  le  Mi- 
BMre  de  nnetmctioo  pnbliqae. 

Nul  n'est  admis  à  concourir  pour 
Fagr^tion  ou  pour  les  suppléances 
près  les  écolee  |»r^ntoim ,  s'il 
n'e&l  Fran^-aia.  docteur  on  médecine 
et  tgé  de  vin^it  cinq  ans. 

Nul  n'est  admis  à  concourir  pour 
le.s  cliaire.s  de  professeur  vacantes 
daus  le>  f  ienlles  ,  s'il  n'est  agrégé 
en  n)Ctletine,  ou  proiesseui  des  éco- 
les piéparatoires,  a  nioin*  nn'il  ne 
M)it  ineuibrc  de  i'Iuslitiit,  memlire 
de  l'académie  royate  de  medcciiic, 
ou  médecin  en  clief  d'Iiôpital  des 
ville.s  flipfvlleiix  de  rtéparleroeut  on 
d«'s  villes  de  ÎO.O^O  Ames. 

Nul  n'ej»l  admis  a  concourir  (tour 
les  places  de  professeur  vacanle.s 
dans  les  écoles  préparatoires,  s'd 
n'est  agrégé  en  médecine,  ou  sup- 
pléant aotdiica  éc(»les,  à  moins  qu'il 
ne  loit  eorreHKMidant  de  rinstîiiit, 
ou  métlecin  en  chef  d'IiApital  des 
vUlOi  cliefs-lieux  d'arrondi»eement. 

Lmîndkiat»  aux  dialres  depliar- 
aïoeio  ot  Ciiimie.  de  physique,  de 
tosleokicie  Ol  d'kietoin!  naturelle 
médicale  don»  leo  facultés,  doivent 
être  licencié»  toadmces  naturelles. 

Les  profeiaeara  et  agrégés  des  fa- 
cultés des  sciences  M)iit  odod»  de 
plein  droit  à  concourir  pour  iewHtes 
cbaireg. 

Les  canditaU  a  la  chaire  de  phar- 
macie, dans  }ei  facultés  et  dans  le* 
écoles  picparatoires,  doivent  eu  ou- 
tre jusyttcr  dn  dipitaie  do  |iliinna- 

cieu. 

Art.  18.  Les  concours  pour  le.s 
chaires  vacantes  dauii  !•  >  iiacidttia 
ont  lieu  au  siège  des  facultés.  Le  Mi- 
nistre de  l'instraction  publique  (muI 
les  lixer  à  Paris. 

LM cooconre  poor  les  chaires  va- 
contes  dons  les  écule^  pr(>paratoire.s 
ont  lieu  au  sie^  de  a»  ccolcs.  Le 
Ministre  ne  peut  le»  ixor  OU  olége 
de»  iïicultcs. 

LVGoncmirs  pour  les  suppléances 
ont  lim  OU  siCge  dco  écoles  pre|>ara- 
toifc». 

AtL  ».  UooiMioantioarioocliai- 


TITEE  îU.^De  renseignement  de 
la  Mfciirwiifio 

Art.  20  (s8).  L'emeignemeot  de 

la  pharmacie  eai  donné  par  les  éco- 
les iiréparatuires  de  médecine ,  les- 
quelles portent  le  litre  d'écoles  pre- 
(taratoireS  de  ineileciiie  et  .1 
macie,et  par  les  éc  oles  supcneures 
de  pharmacie. 

Les  rcules  supérieures  «le  pliarma- 
lie  délivrent  seule»  le  diplôme  de 
pharmacien.  Klles  sont  coiupu^evs 
de  professeurs  et  d'aj^regés. 

L'organisation  dt*i>  agrégés  de 
pharmacie  est  celle  des  agrégés  des 
facultés  de  médecine.  Ils  prennent 
rang  immédiatement  après  ces  der- 
nière, et  remplissent  dans  les  écoles 
supérieuree  les  mêmes  fonctions. 

Art.  21  (M).  Le»  profctceunde» 


TITAE  ill. — />e  ^'eNsei^ueme/i/  de 
tofiAormacit. 

Art.  23.  (Adopté  le  29  juin.)  l  'en 
seignetuent  de  la  pharmacie  e^t 
donne  par  le>  écoles  prépara ii>i tes 
de  médecine,  lesquelles  puttenl  le 
I  II'  l'école»  préparatoires  de  nié- 
d»!t  iiie  et  de  pharmacie ,  et  par  le» 
écules  Mijii  I  irii'»  <lf  pbarmacie. 

Ijik  écoles  suiH  rioiircs  de  phar- 
macie délivrent  leule^  le  diplôme 
depbarnmrien.  Kilos  sont  composées 
lie  jinjfetseurs  et  tl'a>;rcges, 

L'orgiituisation  di-s  agri*|î<s  de 
pliai niacieist  celle  des  allèges  de.i 
facultés  de  medmne.  ils  prennent 
raugiinméiliateinent  après  ces  der- 
niers, et  remplissent  dans  le»  écoles 
su|)«rieures  les  mêmes  fonctions. 

Alt.  23.  (AdeiMo  le  29  juin.)  lm 
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nu  àe  pror«sMurs  vacanteii  ,  Miit 
dans  les  farulté»,  soit  (Uns  les  écoles 
prépnratoirps ,  porte  sp«'('ialeinent 
sur  Ifs  nwli<  res  de  l'enscij^neinent 
auquel  il  doit  élrf  pourvu. 

Le  conclu  ni  pour  1  agrégation  por* 
te  «or  toutes  les  matières  qui  «erunt 
(léterniiuë<s  par  des  l«|sl«m«lltt  ptr- 
ticulicrs,  délibérés  M  «mtÊ  Nftl 
de  runiver»ité. 

Ponr  les  conroiirs  ()e  toatonlre, 
les  rè^«nients  particuliers,  publiés 
an  aiouis  trois  mois  à  l'aTaoce,  dé- 
tcrmioflroat  le  nombre  des  uUces 
MWIHUS,  et,  quand  il  j 
tUin,  feioat  coamlln  les  «M' 
1dalct4a  «meoon. 
U  Ikto  éwandklitseit  arvêMe 
pwls  MtaMn  de  llnslnietfam  pubH- 
qMs,MCOMeili<oy«l  de  l'Univeraité. 

Lt  viérillealioa  delà  régularité  drs 
nominations  a  lieu  é};alemMt  CD 
conseil  royal  de  l'Uiiiversité. 

Arl.  ?0.  Le  jury  tic  (  om  onr^  |ioiii 
If*  cliaires  v.)caute&dau:î  iiij<-  faciilli; 
se  >  ntup*»s4;  : 

1"  Kes  pr<ife.ss<'urs  lie.  la  faculté  ; 
2"  I>c  iiieiulH-es  adjoints,  en  nom- 
lire  intérieur  a  celui  de->  prolesseurs, 
désignés  prt- ilaliluuent  |>ar  le  Mi- 
niaire de  i'instrucliiiii  putiliqui*  <jnn!< 
l'hislitnt,  l'Académie  niwtli'  de  iiir- 
«iecine,  le;*  aulies  l.iculii  s  de  medc- 
ciiie,  U  s  Idcultes  des  ^ci(•lKo•^,  les 
iK:oles  supérieures  de  |  h.inii.K  u-. 

Le  jury  de  concours  pom  Uscliai- 
ns  vacantes  dans  le^^  ecuU-^  [ncpara- 

teinS  se  compose  de  troi^  proies- 
seor*  ou  agrèges  de  la  laculté  la  plus 
voisine  ,  de  trois  proreàseurs  «le 
l'école  et  de  trois  autres  membres 
désignés  par  le  Ministre  d«ml'«fdra 
dte  la  médecine  ou  des  sciences. 

Le  Mloliln  mnoim  le  président. 

Lejuydeeonoours  pour  l'sgré- 
gMioa  m  cooqHMe  de  proresseors 

Le  itfnkm  wmm  le  Résident 


Art 'SI.  Tmite  permutation  de 
chaire  entre  les  professeurs,  dans  le 
sein  d'une  focnlté  ou  d'une  école 
préparatoire,  peut  être  :iiitoriv'e, 
après  «lélibéralion  de  l'etole  ou  de  la 
faculté,  par  le  Mini!.tre  de  l  iiiNtruo 
tion  putilique  eu  cuubeil  ru\al  de 
nmiversiié. 

Toatepermutatiun  docliaired'uue 
faculté  de  département  à  une  aiitri; 
faculté  de  département  ,  et  d'une 
école  pré|>araiuii  eit  une  autre  ecoli' 
nréfiaraloire ,  peut  être  autori4>ec 
dans  la  même  forme,  les  deux  facul- 
tés ou  les  deux  écoles  entendues. 

En  ras  de  vacance  dans  une  facul» 
té  de  département  ou  dans  une  école 
préparatcrfre,  le  Ministre,  après  deli- 
Wratioa  de  la  racnllé  on  de  l'école  à 
iMpielle  appeiliBrt  hetotoe  vacante, 

BU  décider,  en  eoaieil  royal  de 
■ivsnité,  qu'il  y  a  Ucn  d'y  appe- 
ler M  pwwwemr  d'âne  eolie  école 


écoles  supérieures  de  pharmacie 
sont  nommés  par  le  Ministre  de 
rinslriK.tidu  puiiliijiie,  d'après  une 
liste  de  trois  candidats  prtemtés,  l'un 
par  l'Académie  royale  des  sciences, 
le  second  par  l'école  supérieure  de 
pharmacie  où  la  chaire  est  vacante, 
et  le  troisième  par  la  faculté  de  mé- 
decine étalilie  dans  la  même  ville. 

L'école  de  plwrmacie  et  la  lanilté 
de  méiiecine  peuvent  présenter  le 
même  candidat. 

Les  profeasem  aeroMt  larfllnéi 
par  le  Miaislre  de  riartraelien  po* 
Uique. 


En  cas  de  vacance  dans  la  faculté 
de  Paris,  le  Ministre,  sur  le  rappoi  t 
des  iospectenis  généraux,  peut  ap> 
peler  un  proftsseor  d'une  autre  fa- 
culté de  médecine,  à  la  demande  ou 
après  délibération  de  la  faculté  de 


Arf.  2'»  (29)  Les  abrégés  des  éco- 
les Mi|>erieiires  de  pharmacie  sont 
n<imines  au  concours  et  institués 
par  le  Miaislre  de  naetruelion  pn- 

liliipie. 

l.e  jury  do  concours  est  cooiposé 
de  professeurs  des  écoles  supérieu- 
res désignés  par  le  Ministre.  Il  petit 
y  être  adioint  des  prolesseors  des  fa- 
cultés de  nédealBe  et  des  feeulMs 
des  sciences. 

Art.  23  (30).  Nul  n'est  admis  à 
roncourirjpour  l'agrégation  de  phar- 
macie, s'H  n'est  Français,  Agé  de 
2j  en  et  pourvu  du  dulAuie  de 
i>hannaclea  et  de  cshi  delieencîé 


L*étiaafRr,  Ifi  de  «5  aM .  et 

pourvu  des  deux  dlnldnee  amaits, 
est  admis  k  eoneottiir  avec  r«utori- 

lation  du  Ministre. 

TIT&E  IV.  —  Des  condiiions  délu- 
4m<l*ta 


iMnrob> 


Art-  74  (31) 
tenir  le  dipldme  de 
leatdKanaéeBfiioiie 


Soit  de  quatre  années  de  stage 
oDicinal  et  Je  deux  anin  es  de  couo 
dans  une  école  supérieure. 

Soit  de  trois  années  de  stage  olti- 
f  iiial  et  de  trois  unuées  de  c«nr.s  , 
dont  les  deux  dernières  doivent  être 
suivies  dans  uue  école  supérieure 

Art.  25  (32).  Nul  ne  peut  ètread 
mis  à  prendre  ses  inscriptions  dans 
u  ne  éooiepréparaloire  ou  supérieure, 
s'ilMUliarèeletlns. 


6S1 

prnfeiseiirs  titulaires  des  écoles  su- 
[H  rieiires  de  pharmacie  sont  nom- 
nift-i  |>ar  le  .Ministre  de  l'inslrurlion 
publique  ,  sur  une  triple  ILste  de 
candidats,  présentée,  l'une  par  l'é- 
cole supérieure  de  pharmacie  où  U 
chaire  est  vacante  ,  l'autre  par  l'A- 
cadémie rojale  dessciencss,  etla 
troisième  par  l'Académie  rayale  de 
médecine. 

Chaque  liste  de  présentation  pOT* 
lera  les  noms  de  deux  candidats. 

Les  mêmes  candidats  pourroul 
«Ire  préeenlés  par  réeole  aupé> 


rojrale  des  edeoeee  et  por  TAeedé* 

mie  royale  de  médedoe. 

nul  ne  peut  être  professeur  s'il 
n'est  Français,  âgé  de  trente  ans, 
pourvu  du  diplûme  <le  pharmacien 
et  docteur  w  sciences  physiques  ou 
naturelles. 

Arl.  2i.  (Adopté  le  29  juin.)  Les 
agrén<'s  des  écoles  supérieures  de 
pharmacie  sont  nommés  au  coa* 
cours  et  in.stitiiés  par  le  MlOietre da 
l'instruction  puhlique. 

Le  jury  de  (  oucunrs  est  compooé 
de  iirofes-seurs  îles  écoles  su|H'rleo- 
res  désigiii^  par  le  Ministre,  lt  |>eut 
y  être  adjoint  des  professeurs  des 
facultés  de  médedue  et  des  Aeu^ 

les  des  sciences  • 
Art.  7j.  (Adopté  le  29  juin.)  Nul 
n'est  admis  a  concourir  pour  l'agré- 
gation de  U  pharmacie,  s'il  n'est 
Français .  Agé  de  vingt-cinq  ans  et 
pourvu  du  diplôme  de  pliannadeB 
et  de  celui  de  licencié  ès  sdencei 
physiques  ou  naturelles. 
L'étranger,  â^é  de  vin^.cia(|  ane 


et  pourvu  des  deux  dipl 
dits,  est  admis  à  eooooanr,  avec 
l'auloriiaUon  du  Ministre. 

TITRE  IV. — Des  condUiont  d'élu- 

Art.  38.  (Adopté  le  29  juin.)  Les 
études  pour  obtenir  le  diplôme  de 
pliamiacien  durent  ifai  annéeaf  qui 
se  composent  : 

Siiit  de  (]iiafre  années  de  stage 
ofliciiial  et  <le  deux  années  de  Cours 
dans  une  é( oie  .supérieure  ; 

(le  1r.  li,  luuieesde  stage  offi- 
cinal et  de  trois  années  de  cours, 
dont  les  deux  dernières  doivent  être 
suivies  dans  une  école  su|kérienre. 

Alt.  27,  (Adopté  le  29  juin.)  Nul 
|ie  pent  èlre  .iiliuis  h  prendre  see 
insciiptions  d.'ins  une  éoole  pfépsra* 
toirc  ou  supérieurs^  ail  B'eitbaelia» 
lier  ès  lettres. 

Art.  28  nottveau.  (Adopté  le' 29 
juin.)  Les  officiers  de  santé  de  Tar» 
mée  de  terre,  après  quatre  ane, 
peuvent  aussi  se  présenter  devant 
les  écoles  supérieures  de  pi»— ntinlf, 
pour  obtenir  le  diplôme  de  phamw» 
den^  ffh  sont  bacbeliers  ès  lettrae. 
Il»  aequlttawi  le  dmtde  présence 
des  euatantew»,  les  IMs  des  opé- 
rations qui  feront  partie  de  l'exa- 
men ,  et  ceux  de  runpreasioo  de  la 
thèse. 

Art.  39  nouveau.  (  Adopté  le  29 
juin.)  Les  pharmaciens  de  la  marine 
de  troisième ,  de  seconde  et  de  pr«. 
~" — ' —  qui  (  '  


Digitized  by  Google 


êtt 


p«o(,  ém»  Im  mAreet  formes,  appe- 
ler «m  rliairt^s  Hi  chimie,  d'Iibtutre 
Datnir  lle,  di-  hulatiiqae,  an  profeA- 
Kur  des  laculle»  d»  sciences. 

Tout«rol«,  et  quelle  que  soit  Tap- 
•Ikatioii  des  dispositions  préc6)en- 
loi,  H  y  aura  nëceMairemenl  deux 
chaires  au  moins  données  atj  roii- 
eours  sur  trois  vacance,  datis  Ion- 
In  les  écoles  et  daus  toutes  les  fa- 
évités  du  royaame. 

Art.  3?  LesMvrsdecltniqnedai» 
faut  embrasMir  rannéeiealure.  ti« 
faMortodM  adniBlitntjom  it*  M  ■ 
PHads  «vm  rMsefgnenwBt  pablic 
israat  «lAerminéi  par  une  ordon- 
Mnee  du  Koi  portant  règlvuient 
d'adminMration  publique. 

Art.  33.  Il  devra  être  établi  aiipr^ 
decitaque  faculté  un  laboratuirc  >je 
chimie  palholoKique  et  de  micruj^i  .<■ 
phie ,  uu  1rs  profe^urs  de  cliuiqui- 
piiisMfnt  faire  exécuter,  de  concert 
avec  le  prnr<'^s<Mir  <l>-  <  liiniii-,  toutes 
1rs  niial>ws  i-t  rorlirrclub  i»ectaM>ai- 
rr.'<  iljiis  riii!i-M'-l  (\>'s  malades rt  dans 
c«tui  de  la  scu-ncc  !)•'  semblnhlri^ 
laboratoires  sen If it  rl.Tlilfs  Mui  rv-i- 
T<*mrnl  Haii«li*s  n  n'i  -  pi  t-paratoire». 

Att.  l.c  Miiii><i rv  de  l'iiulruc- 
lion  publique  (>eul  toujours,  après 
driilieration  de  la  fandtu  ou  de  l'as- 
semblée  des  piufcvteurs  de  IVroIr 
préparatoire,  donner  un  siipplvaut 
aux  profeMeora  â^^és  de  soixante- 
tinq  ans  uu  infirmes,  soit  sur  leur 
drmaiHle.  soiteur  ta  propotilion  des 
inpeelMit  f(ilra»««  des  doyens. 

Le  proltaMur  conserve  son  traite- 
Beat  :  il  pe«t  siéger,  jusqu'à  delibé- 
nttoB  et  avis  contraire  de  la  Jacnllé^ 
"* — i  les  iurjs  d'evamett  et  de  eon- 
L^agrégé  anppMaot  nçolt  an 
~  IgU  amt  de«x  tieri  do 
iraileoMul  du  proTeaaear.  Il  lait  le 
«an  «■  ROM  M  prolècMiir  titulaire 
«I  WQiaM  Mtomé. 

TRUE  IV.  —  Èlèvtt  houniert  tt 
médecins  canlonatis. 

Art.  55,  Il  pourra  être  eréé,  d^ns 
|i»s  !■<  ilrs  pi<'pa(>iloir('s  1 1  (Uns  les 
facultés.  i'«r  I  Ivtat,  par  k;»  départc- 
iocnl><  ti  1'  ''  '  -  '  «inmnnes,  &<iii,>;  la 
condition  df  M'>oiier,  ptiHiaiit  ili\  \ 
ans,  à  1.1  pratique  de  la  mr>i(f  ini' 
dans  lei  départements.  <iii  dans  K's 
cantons  qui  seront  dVli  rmincs  a  l  i - 
poquede  l'engag^im'iit,  dt-s  iMuirsr.s 
attribuées  a  des  hoursifrs  (hs  l  olli-. 
ges  ruyaim  ou  cotniitunaiit  qui  ae 
•ont  distingués  dans  leurs  étudrs  ;  à 
de*  Éls  ou  itevcux  de  militaires  ou 
lUlna  serviteurs  de  l'Etat  sans  for- 
ttn  et  rempIlMant  la  roémr  condi- 
tion; à  des  l>arbelters  ayant  otite- 
m  dei  soecè»  lion  ligne  daos  leurs 
daiaea,  et  égalemeot  tain  fortune. 

Lnttfleflaciitadélenilineront  tout 
ce  qid  eoDcerM  It  Mtnre,  le  régime 
et  la  perle  desditea  boniMa,  aiait 
que  leur  répartition  eoire  l«  ftcul- 
|M  et  les  écoles  préparatoires. 

Les  boursiei^  promus  au  doctoral, 
qui  niampirraient  aii\  t  oiiilitions  rie 
leur  ciigageineut,  seraient  dcibris» 
par  ir*  ii  ibunaux  incapables  d'exer- 
cer la  médeciae.  sou»  les  peines  pré- 

tl*Mt. 


Aft.  M  (31).  L«i|*M«MieM  re- 
çue idldrMiNiiiMl  nar  ha  Jarre 
médicaai  qui  foiidraieat  à  favenlr 
être  reconnus  pliarniai  iens  de  pre- 
ndj're  rlri>se ,  Miiit  autorisés  li  soute- 
nir une  épreuve  sp(^('i.lle  drvaut  lt^^ 
éc<drs  Mipérieuroft,  a  k  suilf  d»-  la- 
<|u<  ||f  il,  rcr.  vront,  s'il  y  a  lieu, 
uu  diplùnie  (le  pbarmaiieu. 

Art.  27  l.t«ai>pjrunls  titi*.* 
de  pliamiacieii  deiie<  oude  rlaa&e  qui, 
à  l'rpoqne  de  la  promulgation  de  la 
présente  loi  ou  à  l'expiration  de  lan- 
n«^»  scolairr  siiiv.nde ,  reiiipliraterit 
les  r^inditions  u(  tiit>llrinent  exiu<  < 
|K)ur  soutenir  Itm  épreuves  devant  les 
jurjfs  iiioilicaux,  seront  admis  aux 
evnmeiis  devant  les  écoles  siipériei»- 
res  ou  devant  les  écoles  préparatoi- 
ri'S,  saits  d'autres  frais  que  ccoa  qui 
aiiraietit  exigés  pour  la  idcipllon 
devant  les  jurys  incilicaux. 

Cenx  de  ces  aspirants  «jui,  à  ta 
même  époque,  jiistilirraim  deais 
anaées  de  stage  oOkinal,  Maanwt 
temia  de  avim  iea  eoara  meatton- 
nét  à  l'ailide  H  qm  pwdirt  m 


Ceux  qui ,  lors  de  la  |   ^  

de  la  présente  lui ,  justifiaraiMt  de 

Suaire  années  dr  sta^e  nfGciiia]  ou 
eux  années  de  sta;»  et  d'une  année 
de  cours,  pourront  encore  être  re- 
çus pharmaciens  de  deuviènie  classe 
par  1^  éi  <i|p.<i  nréparaloiris  de  nn*- 
deciiif  et  de  ptiîinnacie,  di>!i  qu'il* 
.(liront  rompleit'  le  t*>mpK  d  études 
acludleiiient  exigé  pour  s«>  présen- 
ter aux  exaweaa de  pImiiiaBtaii  de 
cet  ordre. 

Ceux  {(ni  .seraient  li'ja  en  ronrs 
d'e\flnien,  on  qni  auraient  été  ajoiir- 
iii-s,  p<iiirnint  coiitinih'r  a  Hontenir 
leurs  e(>reuves  ilevaiit  lf.«  milefi 
pr(''[iaratoirrs  p<"iidant  Iv  la[>s  d'iiue 
aiiiicr.  |.'ajonriienK>nt  pourra  s'éleii- 
lire  a  trois  mois,  six  mois  ,  on  un 
an  au-dela  de  cette  époaue>  «oiTant 
l'appréciation  faite  par  lei  jMcedu 
m<'nt('  du  candidat. 


TiT&£  V.  '-ne  i'exarckt  de  to 


Art.     (7).  Sont  déclarés  incapa- 
Uea  d'escner  U  médecloe  ai  au- 
■  to    "  ■ 


1*  oeax  ont  teMat  coadanHiée  à 

de*  peinea  afiDietiTce  on  iofliiaBDleiî 
7*  Ceux  qui  aeront  coodaiaoëe  a 

des  peines  correclionneika  pour  cri- 
ijie.s  ou  délits  de  vol ,  pour  crimes 
de  faux  ,  pour  délits  d'escroquerie , 
pour  crimes  ou  délits  prévus  par  les 


lii"'  ire  et  qui  seront  |lnurvt!^  lîes 
diplômes  de  iwclieiier  H  lettres  et 
de  l)aclieli«5f  ès  acieoc^s,  ."u^ront  ad- 
mis à  se  présenler  devant  le»  eculns 
spéciales  de  pharmacie,  |>onr  y  ob- 
tenir le  litre  de  maître  en  ptiaroia- 
cie.  Ils  n'auront  à  souleoir  qu'un 
eiMWO  et  la  thèse.  Ils  acquitter«>nt 
k  droit  de  présence  des  examina* 
leurs ,  les  frais  des  opérationa  qui 
feront  partie  de  l'exameo ,  et  aeas 
de  rinijireHdon  de  ta  tbèie. 

Art.  M.  (Adopté  le  n  juia.)  LeB 
pharmai  ien.f  tt^m  antérieur 
par  les  jury»  uitidicaux,  qui 
dralant  à  lafenir  étin  n 
pIiaimadeaB  de  première  i  » 
Mjnt  aiitori«és  à  soutenir  une  épreu* 
>  e  spéciale  devant  1rs  écoles  supé- 
rieures, à  la  suite  <lr  laquelle  ils  re- 
cevront, s'il  y  a  lieu,  nu  diplùaie  de 
pliarmaLien. 

Art.  31.  {Adoptf^  le  ?9  juin.)  !-<•« 
aspirants  an  ùn-.-  '.!<.'  it-n  lie 

seconde  classe  qni ,  a  i  é)K>qne  île 
l.i  pramiilgation  de  la  prévenir  lui 
on  a  l'expiration  de  rann<^«>  sco- 
laire siji\anle,  remplit  II  i.t  u- 
ditions  actuellement  e\i>;t>«j.  pour 
sonlcnir  les  épreuves  ik-vant  l«-s 
jtir>N  mt'ilicaux  ,  aeiont  admis  aiix 
examens  «levant  les  écoles  8upéne«i> 
res  ou  devant  les  écoles  prépara- 
toires ,  sans  autres  frais  que  cens 
qui  auraient  été  exigés  (tour  la  ré- 
ception devant  las  jurys  médicaux. 

Ceux  de  cea  aspiranu  qui ,  4  la 
méoM  époque ,  justilieraicig  <  ' 
années  de  sUge  «nteinal ,  a«  i 
tenus  de  Miivre  Isa  eoni* 
née  à  ITarticta  16  qœ 


CMiir  qni.  ton  de  ta  «.umwmm 
tloa  de  ta  prénate  toi ,  JneMenitat 

lie  quati«  anaéee  de  sUge  offlefaMl 
et  d'une  a^aée  de  emira ,  pourront 
encoie  étie  reçna  pliarmaciens  de 
dentièaw  elane  par  les  écoles  pré- 
paratoires de  médecine  et  de  phar- 
macie ,  dès  qu'ils  auront  rorajdélé 
le  temps  d'études  aciiu  ]  < m- ut 
exigé  UMir  «e  prteater  aux  cia- 
deglnnaactanede«et< 


Tenx  qni  seraient  déjà  en  eoors 

d'examen  ,  ou    qui"  aiimienl  f^te 

[  ■i.iii  :  ;  (iiit  c«intin(liT  a  -..iii- 

triiir  li'iirs!  «in cuves  devaiit  !'S 
écoles  prepai  ;i  l' Il  r<'>  (leadant  iv  1 
d'nno  année.  I.  ajournemi*nt  {Kinrra 
s'éteinlrc  a  truik  mois,  mx  uiuis  oa 
un  an  à  partir  de  cette  rpo<)ue,  aui* 
vani  l'apprériatiou  faite  parleajlk 
ges  du  mérite  du  candidat. 

TITUV.—      renrvfoe  é»  f» 


Art.  .n.  (Adopté  le  t»  juta.)  SbbI 
déclarés  incapefctaed'eeeeper  le  mé- 
dcciiie  ni  anonM  4m  AniaiÉei  de 
taeaédeeiae: 

1"  cm%  <Md  eHMit  «eateaaéa  * 
àm  piÉMaBietleM  ea  t^unaotes  ; 

VCmt  qni  aèrent  condamnés  A 
des  peines  eonrecttounellrs  pour 
crimes  ou  délits  de  vol ,  pour  cri- 
mes de  faux  ,  [tour  ddits  d'escm- 
querie ,  pour  cnnies  ou  délita  pré- 
»  M  arttatae  tif  »  ai?,  aïo  à 
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Art  26.  Il  pourra  étr*  lustilnt*, 

<lan.s  cliaque  c«flton,  un  OU  ijtiMifiirs 
iiir'iecin.s  caiitonaiiv  rliargpsde  visi- 
ter los  tuilt^'itts,  lie  iHirU-r  MK-niirs 
aux  malades  attfiiiU  |iar  It-t'  ii 
iniet,  r('ii)|i1ii  Iduli'S  l«  rouciions 
de  int'ilc.  HH  11  ^  I  I  I  Iminialralive» 
o*i  |u«liciaires  <jui  leur  seraiinl  t6 
g<il»èr«iMeulilélérëe«,iie  transniitlre 
auk  cooMtk  mMrraus  établis  ci- 
(ieacoti*  ou  aux  Ministres  compé- 
t«Dls,  les  Taits  et  dociioienis  propret 
à  servir  les  intérêts  de  la  ■cMMe  Cl 
ceux  «lel'liygiène  puMique. 

Art.  27.  Les  nicilmiis  canlouanx 
MTOBt  à  la  nomiiiaUoii  àm  préfet». 
Ib  MrMt  MHiMiéi  pour  euMi  «m. 
ito  pooirant  «m  omlimidtr 


ront  déCtrotaéi  ftr  les 
cnwaito  fénërrax  eolsn 

11  sera  statué  par  dm  M 
sur  l«ur  traitemeut. 


TITtlb  V.  —  Enteignement  de  la 


Arl.  /M.  I/enseinnemenl  de  la 
|)li.iriiia(  ii>  ih%t  donné  |tar  les  écoles 
iiifjjai atuire^  én  luédeciu*],  lfsquel> 
li'i  |K»rleiit  le  litre  d'ecole«  |pie|>ai.i- 
ttiirf»  lie  UHîtleciue  ei_il<;  pbiruacie, 

inai'ic. 

I.<  s  écoles  supérieures  de  |)liarina 
cie  délivrent  si-ules  le  dipltoie  de 
pharmacien.  KllessoatcumpMiMde 
proleii8«uis  et  d'agreg<^. 

L'orjfanisa  lioii  des  a;:ré|^  de  pliar- 
macie  e^t  celle  des  agrégéî  des  Tacul- 
tes  de  médechic.  Ils  pienitent  rang 
innnédialMMat  a(»rès  ces  deraian, 
«t  mapliaMiit  dans  les  écolM  wpé- 
rieures  les  mêmes  ronctioiis. 

Art.  29.  Les  pruleMetirs  et  agré- 
féadca  écoles  supérieures  de  pliar- 
aiacie  seui  uoiiioiés  au  cuiKours  et 
iaatilués  par  le  MiniatMitel'jiMlnic» 
tioo  publique. 

L»  jwi  de  coMOum  pow  I'!i0ré' 

Etiaii  <st  comiMMé  de  Brotawiire 
s  écoles  su|»éricures  dwioiés  \w 
le  Ministre.  Il  peut  ;  é(iead|oint  des 
professeurs  des  facultés  de  inédeci- 

Le  des  facultés  des  scuuces. 
lie  et  jury  pour  leichlini  TaetAdes 
«hl  composé  : 

I"  De-.  })ri)lV(.»curs  de  ré< nie  ; 
2  l>e  ifii'iiihres  adioints,  eit  uuiu- 
bre  iiifi  rieur  ai  elui  des  professeurs, 
d* -^i^iiiés  |iar  le  Ministre  de  l'imlruc- 
tioii  puliliijue  parmi  le.>  pr<)reM«eiii h 
des  laeuites  de  ll>ede<oiu«i  ou  des 
s<  ienteii,  le-,  membres  et  corresiMfn- 
daiit>  df  rinsiiiut,  les  meuihres  de 
ITAcadi  iiiie  royale  de  médecine. 
Le  Ministre  nomme  le  président. 
Art.  30.  nul  n'est  admis  à  tx»\- 
courir  à  l'agrégalioQ  de  pliarnutcie, 
S*i  n'«st  Français,  Agé  de  vinK-ciui| 
los  et  pourvu  du  diplôiue  de  pUar- 
macien  et  de  celai  de  licencié  ès 
scieocespiimiaues  ou  natureUea. 

Nul  nW  aaoïis  à  concourir  aux 
cta«ii«i  vacaalee  daae  leeéeoies  su- 
pdrkiires,  s'il  n'cat  agrégé  de  pliar- 
Mtdeou  professeur  des  écoles  pré- 
paratoires, à  moins  qu'il  M  soU 
de  riaiUMV  mmIm  ds 


349  h  3o3  du  Cmle  pdnal ,  41  et  \S 
de  la  lui  du  'l'y.  mars  Ii*i2,  sur  1« 
retruleini'iit. 

.Sont  (>rtr<  iilement  dëelaréfi  Inca- 
jiii  les  d>\ei<-pr  la  uiedi'riiie,  le» 
Miedi'ciiiâ  i;oiitlaiuue4>  tii  vertu  de 
l'article  338  du  Code  pénal ,  lors- 
f\»"\\%  auront  domé  des  soins  .î  la 
leiDine  dont  ilssennl  leeOMMSies 
ooiiiplioes. 

Les  cours  d'assises  pourront  dé- 
clarer incapaMos  d'exercer  la  raéde- 
dne  ni  aueuiw  des  brandies  de  U 
niederine.  ceux  qu'elles  condam- 
neront à  des  peines  correctionnelles 
^iir  des  ftits  ^MliiéS  crimes  par 

Le  MilMpoiifofr  est  accordé  aux 
trUMmun  correcttannelt,  mais  seu- 
■ementen  ca«  île  condanuieilion  pour 
les  délits  pre>  ui.  |iar  les  erUdés  37S, 
MO,  40«y  407  et  4Mdli.O0de  pé> 
nal. 

Art.  29  (!*').  >'ul  ne  peut  exercer 
la  médecine  ou  l'une  des  lirauclie^ 

de  la  mi'dri  ine  rii  I  rauee,  s'd  li  est 
pourvu  d'un  ili|M')iue  de  doi  ti'ur  mi 
d'un  brevet  spécial,  et  s'il  ne  l'a 
fait  enregistrer  au  Micrelaiiat  de  U 
sons  fil éfecture  et  an  grcfrc  du  tri- 
liiin.il  (  ivil  de  son  domicile. 


336,  845,  3«g  à  3â3  du  Code  pénal , 
41  et  45  de  la  lui  du  27.  mars  1832 
sur  le  lecrulrment- 

Sont  rareilleni«nt  dérlarés  Iiim- 
pailles  d'exercer  la  n»i*dec!ii!-  ''s 
inédi'cins  rondainiiéit  en  veiUi  de 
l'ai  liele  3J8  du  rode  ()ennl  ,  lors- 
qu'ils auront  donné  des  soins  à  la 
femme  dont  ils  sefsnt  VSeOMWSlSt 
complices. 

Les  cours  d'assises  pourront  dé- 
clarer incapables  d'exercer  la  mé- 
decine ni  aucune  des  hrnnclies  de  la 
motleciue,  cenx  qu'elles  oondanme' 
Font  a  des  peines  correctioBneHes 
|>our  des  bits  «paliliés  crimes  par  le 

Le  nèM  peavelr  cal  aceerdé  sut 
tribaniBi  eomdlMnete,  mais  i 


Art.  30  (1"  S  ^)  I*"'  l>B  .P'^ut 
prendre  un  titre  mdiqiuut  l'aptitude 

A  e\err#r  la  oiéilecine,  ou  l'une  des 
liraueiiOi  de  la  ini'<iei  iue,  s'il  M'est 
IMiurvii  d'un  diplonie  de  docteur  ou 


pour  les  d<llle  privas  pif  las  wtl» 
I  les  37R ,  400  p  «M  ,  407  fli  4M  da 

Code  pCiitl. 
Art.  53.  (Adopté  le  S9j«ia.)  Roi 

ne  peut  exercer  la  médedne  ni  au- 
cune des  branches  de  la  irit^ieciiis 
en  France ,  s'il  n'est  pourvu  d'un 
diiiloiiie  de  dt)i  leur  on  d'un  linjTet 
ts|MM:iul ,  et  m  l  a  fait  enregistrer 
au  secrétariat  de  la  soiis-uréfei  tiire 
et  au  Krelf  e  du  Uibuiial  civil  de  mu 
doiiiirile. 

Art  'Ak.  (Adopté  1^  'i'J  juin  )  nui 
ne  jieut  prendre  un  titre  indiquant 
l'aptitude  à  exercer  \a  HKsdw  iuiJ  ou 
l'uni  il  I  I  inelieH  de  la  médecine, 
s'il  n  l'it  pouivii  d'nn  diplrtme  de 


d'un  lireNet  .spécial ,  enii'giatfé  oom-  dncleiir  nu  d'un  lirevel  >|>ecial ,  en 


me  il  est  dit  en  l'article  pré<-étieiit. 

Art.  31  (2).  Lo  Finitç^is  et  i'e- 
tranKCr  reçus  docteurs  a  l'étranger 
ne  peuvent  exercer  la  im  decine  ou 
l'une  des  branches  do  la  médecine 
en  France,  qu'après  s'élre  présentés 
devant  use  des  lacnites  du  Royau- 
me, |»onr  obtenir,  s'il  y  a  iiSd,  après 
deux  examens  et  une  thèse,  le  di- 
pMoM  de  docteur,  ils  ne  seront  ad- 
mis k  Sttbir  ses  épreuves  qu'eu  pru- 
daiseat  aa  ccnincat  de  soaae  vie 
et  mttars  et  la  piiava  qa'ils  oat 
exercé  au  inoias  padial  nlmi  sai  fc 
l'etrauger. 

Art.  33.  Le  médedn  franger  qui, 
pour  de  grands  services  rendus  à 
U  SI  ieuce  ,  aurait  été  admis,  cun- 
lufuieui4)til  an  ^luliis-cousulte  du 
19  février  ItîOS,  a  jnnir  de.'^  droits 
de  citoyen  français,  sera  dispense 
de»  e|>reuves  ladiqaéas  ea  l'irtieie 
picc«d©Ml. 

Art.  33  (3).  l>es  oflitiers  de  santé 
reçus  conformément  an  tdi  etlide 
la  loi  du  10  niai.>.  IS03  (19  ventôse 
au  II),  aiii»i  ipie  les  médecins  et 
cliirurgiciu  dfiuient  an:  rl-.  ^,  cou- 
liuiieront  d'exercer  la  iModectua  aux 
coiuiiiions  et  dans  l«s  fennesd*  leur 
commission. 


LeioaUnr8desaiiUpl,an  no- 
ment  dS  la  promu  Igatloads  la  pré- 
SHile  loi,  compteront  six  anaées 
d'exercice,  poamet  se  préseater 
■  van 


registre  coinuie  il  est  dit  en  l'arlicte 
priic.iiiit, 

Art.  S6.  (Adopté  In  2»  jum.)  Le 
Français  et  l'étranger  reçus  doctaun 
k  l'étranger  ne  peuvent  exercer  la 
médecine  ou  l'une  des  branches  de 
la  niéilecine  ea  Fraaee,  ^apf^ 
s'être  lirescutés  devant  aae  dss  b- 
cultésdn  Rovniirae,  pour  eMealr. 
s'd  y  a  iicu,  aprukdeuik  exasscaetl 
naetbisB,  le  dipitaie  de  dooiear. 
Ils  M  «Mvat  admie  k  - 


isal  de  beaoa  Tl6  «t  aMHMs ,  «I  k 
preuve  qa'ils  oai  «teroé  aa  wmtm 

pendant  dnq  aitt  à  rétimier. 

Art.  M.  (Adopté  le  29  juin.)  Le 
médecin  étranger  qui ,  pour  de 
grands  service»,  rendus  A  la  wience, 
aurait  Ole  admis,  couforniément  au 
sénat n6-<  onsulte  dn  19  février  1 80S, 
a  jouir  de»  droits  de  citoyen  fran- 
çais, .H'ra  dispensé  des  épreures  Él- 
diquees  en  l'article  précèdent. 

Art.  M.  (^Adopté  le  29  juin.)  I.«8 
oflicicrs  de  .santé  reçus  conrnriné- 
ineiit  au  litir  1 1  f  <:i  l<<i  (Ui  i  o 
mars  1803  (l9  ventitse  an  I  1),  .-linsi 

ne  léN  medeciii.<  et  chirurgiens 
dûment  auturiM's  ,  contiuœroBt 
d'exercer  la  médecine  aux  condi- 
tions et  dans  lia  termes  de  leur 
commission.  IléaniiK)ia&  ils  pour- 
ront ,  arec  l'autorisation  do  Minis- 
tre de  l'Instruction  publique ,  trans* 
partsr  leur  domicile  et  exercer  lear 
art  dans  un  autre  département. 

Las  ofHciers  de  santé  qui.  aa 
nMMMfli  de  la  prosnolgalieu  de  la 
présente  loi ,  ooaipteraat  «ia  i 
reserdce,  poortoatM 
divMt  aaa  ' 
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idDiflan.  «  noin  m  loi. 


l'Acadéato  rayais  d*  ■édadae^  m 

pluirtMdM  cndwrdsbApIlwx  dé- 

tiraiiBéi  en  l'art.  17. 
Art.  SI.  Lê»  éUuks,  pour  obleuir 

le  diplôme  «le  plianBMieB,  dllRot 

•ix  années. 

I^s  six  aiiiD'O^  se  compos^'nt  : 
Soit  (le  quatre  aiutcts  Ue  stage  ol- 

ficinal  di^iiu'iitcoDitatées^etdedeux 

aniR^-i)  (le  cours  lUns  ane  école  snpe- 

rieiiK  ; 

Suit  (Ik  trois  anné<!«  (i£&ta^e  odi- 
diwtl  (ie  troiA  années  de  cours, 
d«Hit  ie^  (iciix  dernières  au  moins 
doivent  Hif  «iiivit^dans  une  école 
wip/'riciirc.  O's  dispositions  peuvent 
^Ir*'  niodilii'os  p;ir  {\cs  K^glenientfi 
particuliers  «kïibérea  en  couseil 
royal  de  l'i  nivcrsité. 

Art.  13.  Aul  M  peut  éire  adnii«  i 

Sdi«  Mt  InaeiipUaM  dans  une 
t  préparatoire  on  supérieure  s'il 
■'«■t  oacnelier  ès  lelIrrA. 

Le  nombre,  le  pris  et  le  rétiimc 
des  inscriptioM,  la  natière  el  le 
■ombre  des  épreuves  probatoires, 
aoot  déteroiinèi  par  k»  rènlaiiMots 
paiikuUan  prév«a  stdaiMia, 

Art.  33.  utnaaMoa  d«  M*  d'aanée 
«aot  Ikita,  daaa  bi  deakaMipérien- 
ret,  par  un  proAMe»r  et  dni  aftré- 
Çiés,  1 1  dans  les  écoles  préparatoires 
par  deux  professeurs  et  un  agrégé 
Ou  siipplt  aiit. 

Lf^  (.  vanieius  pour  ici  nxeplioii  des 
piiarniacici  -nn'i  i.iils,  datis  Icsero 
W&iip^rifijt I  -, ^^,11  di'iiv professeurs 
et  nn  (  ,  l't  dans  les  endes  pré- 
paratoires par  <leu!i  (>rofeiii>eiirs  et 
un  aiui^^éoH  suppléant. 

Art.  S4.  Les  pliannuciens  ttran 
Rer8  (X'uvent  être  auluiiM's  par  le 
Itoi  a  excreerlapliaruiarieen  I  niiice 
après  une  dtadarutioii  d'équivalence 
de  leur.s  etude.s  el  dipl(>inc>i,  arr(ètee 

Iiar  le  Muu.slrc  de  riii>tiiKtion  pu- 
tiique  en  conseil  royai  de  l'Univer 
fité. 

Ils  penvent  aussi,  en  vertu  de  la- 
dite «lédaration,  sur  l'autorisation 
du  Ministre  de  l'instructioii  publi- 
que, se  présenter  aux  épiaiivaa  da- 
TMl  ka  écoles  supérieurea»  arceau 
aana  Jailificatioa  de  tout  m  fMrtie 
ëaataiacides  in8criptioBa,pa«rub> 
tenir  un  dipMuie  rét;ulier. 

Alt.  3fr.  Lea  pinnuaciens  reçus  an- 
UriaonaMiit  par  le»  jurys,  qui  vou- 
dnleotàraveairêtfereooonuaptiar 
Mwiena  de  première  claase,  acron; 
autorisés  k  soutenir  les  éprouves  de- 
vant les  écoles  supérieures,  sans  au- 
tre justdieation  que  celle  du  diplô- 
me de  badteJier  es  lettres. 

Art.  36.  Les  aspirants  au  titre  de 
pharmacien  de  seconde  classe,  qui, 
a  l'époque  de  la  promulgation  de  la 

Îirésente  loi  ou  k  l'expiration  de 
'année  scolaire  suivantr  ,  r  npli- 
nient  les  conditions  acUieileiueiit 
exigées  pour  soutenir  les  épreuves 
devant  les  jurys  médicaux  ,  .seront 
admis  anx  examens  devant  les  e<-o- 
ies  supérieures  ou  devant  lesec(jles 
préparatoires,  sans  il'auti  e»  frais  que 
ceux  qui  auraient  été  exiges  pour  la 
réception  devant  les  jurys  médicaux. 

Ceux  de  ces  aspirants  qui,  à  la 
■llDe  époque,  juslilieraient  de  six 
an  aepl  anaéca  de  alase  oOidiiei,  M I 


y  a  Hen.  aorte  denx  examens  «I  one 

tll^se ,  H»  dipMriM»  de  docteur. 

Art.  34.  U  loi  ne  reconnaît  pas 
d'autre»  professions  spéciales,  dans 
l'art  médical,  cpie  ceNea  de  deuttate 
el  de  sage-femme. 

Art.  .'Î5.  Nul  ne  peut  exercer  la 
profession  de  defiti.ste,  s'il  n'est  doc- 
tiHir  en  niedcriiie ,  ou  s'il  ne  jtistifie 
d'un  lirevct  spj'rial,  délivré  par  nne 
faculté  ou  par  une  école  préparatoire 
et  enregistré  ^oofimaAMOt  i  Tarli- 
cie?9. 

Art.  36.  Quiconque  exerce  actuel- 
lement, sans  être  pourvu  du  di- 
pl<>me  de  docteur ,  la  profession  de 
dentiste,  devra  se  pourvoir  d'un 
brevet ,  dans  le  délai  d'un  an ,  h  da- 
ter de  la  promu!  talion  de  la  présente 
loi  y  et  le  faire  corenstfer  oonfnnné 
ment  à  l'article  39. 

Art.  37.  nnlle  ne  peut  exercer  1i 
profession  da  «afMemme,  si  elle 
n'est  pourTM  d*tto  brevet  spécial , 
délivré  par  une  faculté  de  ntédccine 
ou  par  une  école  préparatoire,  et 
enregistré  eonCDraiteent  à  l'arti* 
de  29. 

Art.  38.  Ijes  brevets  de  sage-fem- 
me, délivrés  antérieurement  à  la 
promulgation  delà  présente  loi  par 
les  jurys  médicaux,  cootioueront 
d'avoir  kar  cfifei. 

Art.  ,39.  !Nu]  lie  peut  continuer 
d'exercer  une  profession  S|*éaale 
dans  l'art  niedirrd  ,  autre  que  celles 
de  denii.st«  et  de  sage-feiume,  s'il 
n'e>t  pourvu  dlma  autofiaatioB  ré- 
gulière. 

Art.  40.  l'n  délai  d'un  an,  a  dater 
de  la  promulKatioD  du  la  présente 
loi ,  est  accordé  à  ceux  qui  exercent 
les  professions  S|)éciales  indi4|uées 
en  l'article  précédent ,  pour  se  pré- 
senter devant  les  lacultél  ou  les  éco- 
les préparatoires  à  un  exaineB,après 
lequel,  s'il  y  a  lieu,  ils  recevront 
tralBaitoircnient,  sous  la  forme  de 
brevet  spécial,  une  autoriiatiMi  ré- 
gulière qui  sera  enregistrée  oaafop 
mènent  à  l'article  39. 

Art. 4t.  Lea«rtliopédial«a«llMn- 
dagistcs  qui  naaoQt  fia  doctenn, 

n.^  [leitvcnt  délivrer  ancun  appareil 
qiit  l(  unque,  s'il  n'a  été  sp«'ciale- 
ment  et  régulièrement  ordonné  [>ar 
un  médecin.  Ils  ne  peuvent  appli- 
(juer  aucun  appareil  ipn^  kuus  les 
yeux  d'mi  médecin  et  eu  vertu  de 
sfs  cyi]' iiiii  1  II  .'es.  Ils  ne  peuvent  te- 
nu ii€  tiiiison  i»our  le  redresatineut 
de  la  taille,  qu'avec  l'assiManre  et 
sotis  la  responsalMlité  d'un  médecin. 


Art.  42  I  1.1  >  I  iiif  's.sions  nu- 
dicalis  soul  incoiiipatiide^  avec  cel- 
iesdepliarmacien  Toute  association 
publique  ou  secrète  de  ceux  nui 
exercent  ces  professions  avec  (tes 
pitarmaciena  est  interdite. 

néanmoins,  tout  praticien  domi- 
cilié dans  une  commune  oii  il  n'y  a 
point  de  idiannaciena,à  nnediatanea 


a'il  j  allen,  anèiden  examanad 
one  IMac ,  le  dipléae  de  doelcnr. 

Art.  as.  (Adopté  le  s»  jnla.)  m 
loi  ne  reconnaît  pas  (fanVea  p«* 

fe!»ions  spéciales,  dans  Tart  médl» 
cal ,  que  celles  de  dentiste  el  de 

saue-feiiiine. 

Alt.  39.  i.vdopté  le  29  juin-)  Hul 
ne  peut  ex<  rcei  la  profession  de 
dentiste,  s'il  n'est  docteur  en  mé- 
d.ciiie,ou  -s'il  nejiislilie  d'un  hre- 
vtl  apecial  ,  deliTie  par  une  faculté 
OU  par  une  i-ioh-  pre|>arat(}ire  et 
enregistré  couioriiieinetit  a  l'arti- 
cle 33. 

Art.  40.  (Adopté  le  29  juin.)  Qoi- 
conqne  exerce  actuellement,  saa^ 
être  (Kiurvu  du  diplOme  de  docteur, 
la  profession  de  dentiste,  devra  se 
pourvoir  d'un  brevet ,  dans  le  délai 
d'un  au,  à  dater  de  la  promulga- 
tion de  la  présente  loi,  el  le  faite 
enre,:i3trer  coobrmteMt  à  rarti- 
de^. 

Art  41.  (Adopté  la  19  Juin.)  Httlla 
ne  peut  eiereer  la  profterten  de 
sa^  fanme,  ti  elle  n'est  poairw 
d'un  brevctupédil.  délivré  par  nne 
Gienllé  de  nédedne  oa  p«r  une 
école  préparatoire»  cl  «îragiitré 
«Miroménwnt  k  Particle  33. 

Art.  4:t.  (Ado|ilé  le  29  juin.)  Les 
brevets  de  sage-femme ,  délivrés  an- 
térieurement à  la  promulgation  de 
la  présente  loi ,  par  les  iurys  médi- 
cAux  ,  eaatinueraiit  dïivoir  ienr 
effet 

Art.  43  (Adopté  le  Î9  jnin.)  Nul 
uc  continuer  d'exercer  une 
profession  spéciale  dans  l'art  nietli 
cal ,  autre  que  celles  de  dentiste  et 
de  sage-femme,  s'il  n'est  pourvu 
d'une  autorisation  régulière. 

Art.  44  (Adopté  le  29  juin.)  Un 
délai  d'on  an ,  à  dater  de  la  promul- 
gation de  la  présente  loi ,  est  ac- 
cordé k  ceux  qui  exercent  les  pro* 
fessions  spéciales  indiquées  en  l'ar- 
ticle précédent ,  pour  ae  Mécenter 
devant  les  facollàl  M  Ma  éeolet 

fkréparatoires  à  un  examen ,  nprxVi 
equel ,  s'il  y  a  lieu ,  ils  recevront 
transiloiremeat,  sous  la  forme  de 
brevet  ipédal  »  nne  aniorisatioD  Té> 
onlièranni  tara  cnregbtide  caiiliM<- 
niénienUraiClci«33. 

Art.  «â.  (Adonié  le  }9  juin.}  La 
orthopédisteaet  nandagistes,  qni  ne 
sont  pas  docteurs,  ne  peuvent  déli- 
vrer aucun  appareil  quelconque, 
s'il  n'a  été  spécialement  et  réguliè* 
reroent  ordonné  |>ar  un  médecin. 

Us  ne  peuM'iil  appli(|iter  ancim 
appareil  que  sous  lea  yeux  d'un  mé- 
decin et  en  vcrtn  de  aea  ordoinian> 

ces. 

Ils  ne  peuvent  tenir  de  nvainnt 
pour  le  ledresseroent  de  la  taille, 
(ju'avec  r<i8tislanoe  et  tona  In 
ponsatiiliié  d'un  médecin. 

Art.  46.  (Adopté  le  29  juin.)  Les 
professions  médicales  sont  incompa- 
tibles avec  celle  de  plianuacien. 
Toute  association  publique  ou  se- 
crète de  ceux  qui  exercent  eea  pro- 
fessions avec  des  pbarmaciens  est 
inlerdile. 

Néanmoins,  tout  praticien  dom^ 
dlié  dans  nne  commune  o6  il  n'y  a 
point  dapbaanncka  à  nne  diitBBce 
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srr<iiil  trniH  de  suivre  les  cours 
DitMitionnés  a  l'art.  41  que  pendant 
un  an. 

Ceux  qoi.  Ion  de  la  promiilsation 
de  h  prétenle  loi,  jitstilieraieat  de 

Jaaire  annéMde  tU^olIcimloude 
eux  annte  de  lUfitt  dHiMân- 
atedeemu»,  Mumat  Mflore  être 
ifaMinicMMil»  deaxième  da» 
;Im  écoles  préparatoires  de 
>«l de  pharmacie,  dès  qu'ils 
complété  le  temps  d'eludcs 
Ht  exigé  pour  se  présenter 
MX  eumtm  d»  pteiwidéM  de  cet 
ordre. 

qui  8erai«>iit  déjà  fii  cour» 
d'evaroon,  et  qui  auraient  clt'  ajour- 
îM^,  pourront  coiilinupr  h  soiilciiir 
leurs  épreuves  devant  les  i''<  (i|cs  |ir(>- 
pnraloires  pendant  le  laps  irnne  an- 
im'i-.  L'ajournement  innnra  s'étendre 
à  trois  mois,  six  mois,  ou  un  an  au 
delà  de  cette  époque,  «uiTant  l'ap- 
prtk>iatiun  l.iile  |iar  tasJ«gM  do  m» 
rite  (lu  randidat. 

Art.  37.  Ij'  codex  ou  formalalre, 
contenant  les  prép  iralions  oui  de* 
Tront  être  tenoet  par  les  pliarma- 


«em,  sera  ma  lo«ale»tioM  an»  par 
IM  hum  M  nédedne,  pwr  le» 
éfloin  stipérieim  de  plianMCie  et 
ftr  fAcadéorie  mile  de  nédeeine, 

"  IH!tVanprapo»i(iniis 


M  Mimslre  de  finatractlon  pubii 
IM.  Le  USMnm  tMn  une 
ee—lwleB  eempétmte,  et  procé- 
dera à  une  nouvelle  putdication  en 
eooscil  royal  de  l'Université,  si  l'in- 
térêt de  la  science  et  les  besoÏDS  de 
la  médecine  le  reclantent. 

I-e  cotlex  sera  publie  par  les  onlres 
du  GouTememeut  et  sou»  ton  aulo- 
iNé. 

TIRB  TL  —  Des  cotueUi  méé^ 

eaux. 

Art.  38.  I.esjnrvs  médicaux  sont 
•opprimés  :  <les  c  onseils  médicaux 
»eronl  institues  d.ins  (  haque  dé(>ar- 
tifment,  et,  s-'il  va  lieu,  dans  les 
arroiidissenienU,  par  le  Ministre  de 
rinstructiun,  qui  les  composera  en 
nombres  pro|Ktrtionnés  aux  besoins 
dn  senrice,  de  deux  tiers  de  méde- 
due  et  d'un  tiers  de  pharmacien!* 
iwnmét  pour  cinq  ans. 

Alt  av.  Leeconteik  médicaux, 
draeleedépartenenlaqui  n'ont  poin  t 
de  racDlt<f«  on  d'éeoles  prénuatoi- 
m,  ramidissent,  par  cent  de  knn 
lewbwii  qwlepnfetdMtaM  quand 
la  MiiilitR  n'envole  jwiiddee  «lélé- 
epériaus,  les  (onctions  attri- 
«ées  aux  jnnrs  médicaux  pour  la 
Tisite  des  officines  de  pharmacie. 

Les  conseils  n-i'oiveut  et  véi  ilîenl 
l^ele  de  dépôt  pie>crit  par  Tait  i". 

Ils  dres.N' lit  la  liste  des  pratii  iens 
ainsi  V ('niio,  (1  l'.iili .■■.s4-iit  pour  la 
ptiblicatioii  ,\u\  iiiil.Milrs  lornpctcii- 
tes.  lU  n<»liil(  i  t  i  -,i!i  rii.-nl  aux  auto- 
rités ndmlnl^trutl^es  et  judiciaires 
l'état  des  personnes  qui,  ilaiis  le  dé- 
partement, exerceraient  une  de»  pru- 
fessiotis  relative»  à  Tari  de  gnérir 
•ans  titre  légal. 

Ils  exercent  les  attributions  qui 
leur  aoot  do— éce  par  k»  loi»  et  rè< 


de  4  kilomètres,  pourra  tenir  de» 
médicaments,  sous  la  condition  de 
les  prendre  dans  une  olficine  régu- 
lièrement établie,  dont  Us  porteront 
l'étiquette,  et  de  se  soumettre  à 
toutes  les  lois  et  à  toui  lea  règle' 
menlssur  la  pbanaMla,  4  P«seep- 
tioo  de  la  patente. 

âH.  «s.  Ed  Interdit*  twte  an- 
nonce |>ar  la  voie  des  Journaux, 
nros|M-ctus,  aflirlies,  enseignes,  avis 
imprimés  et  distribiiiés,  ayant  po«ir 
objet  d'indiquer  des  consultations, 
ou  une  méthode  particulière  de  trai- 
teiuent  nwdical. 


Art.4''i.  Tout  mi"<1erin  ou  pliar- 
niai  ii'ii  cidit  le  c:oni  (nirs  ilr  vjii  arl  à 
1.1  jiistiiv,  imsiiu  il  est  requis  inar  le 
in  çistr.it  coni|K!lent,  et  <|l'll  B'a 

pat  d'excuses  vatables. 


TinB'Vt.  —  De» 

tonaux. 


eau- 


Art.  43  (a5}.  t>an8  les  départo- 
meots  ob  des  localité»  manqueraient 
de  médecins,  les  vréliBle  pourront 
proposer  aux  eonee»  gtearaux  d'y 
élaUir  dea  nédedaa  canumaux,  qui 
seroet  charité»  de  vidler  le»  indi- 
gents reconnus  i  umme  tdaparran* 
torité  nunici|>aie,  de  {Kirter  leooera 
aux  malade»  atteint»  par  les  épidé- 
mies, de  Tacciner  gratuitement,  de 
Taire  (unies  les  o|)érations  de  méde- 
cine lepnle  qui  leur  seraient  conlié<'S 
I  ;<r  la  joslire  ou  jiar  l'administra- 
tion, et  de  transnu'ltre  aux  conseils 
mé<iicanx  les  faits  et  (loeuinents  re- 
latifs à  la  science  et  a  l'Iiygiene  pu- 


Art.  4ft  (27).  Les  médedn»  can- 
tonaux aeièat  lomnéa  par  les  pré 
rets ,  nr  nue  Mata  drwée  par  le» 
conseiia  nédiaiux  de  déparlenient , 
après  examen  et  daasCQieiiideaean- 
didals. 

L'étendue  de  la  circonscription 
((u'ils  devront  desservir,  le  lieu  de 
leur  résidence  et  leur  traitement, 
seront  fixés  par  les  conseils  géné- 
raux, sur  la  pro|Misition  des  prelets. 

TITRE  VU.  —  Dts  conseils  médi- 


Art.  47  (38).  Les  jurys  me  . lu  aux 
sont  supprimés.  Des  conseils  ujéili- 
caux  ,  composés,  en  nombre  pro- 
Iiortioniit'  aux  besoins  du  service, 
lie  deux  tii  rs  ilr  ini  decins  el  d'un 
tiers  de  pliarmacu  ns  ,  nommés  pon 
cinq  ans,  seiont  ijislitiiés  dans  clia 
<|ue  di-parlcroent,  et,  s'il  y  a  lieu  . 
dans  les  arrondisaement» ,  par  le 
Mlaidio  da  rindruottoa  fuMqaa 


de  six  liBonèlre»,  pourra,  ponr  le 
service  de  sa  clientèle  ,  mais  sans 
avoir  oflidne  ouverte,  tenir  des  mé^ 
dicaments,  sous  la  condilioa  de  les 
prendre  dans  une  offictue  régulière- 
meot  établie,  dont  ils  porteront  l'4> 
tiqnette,  et  de  se  soumettre  à  toutea 
les  loi»  et  à  tous  le»  règlemeala  èêk 
la  pbannade,  à  l'exceptiiB  da  la 


également  tout  pratieicn, 
qui  ira  exercer  dans  une  commune 
oà  il  n'y  aina  point  de  pharmacien, 
porter  avec  lui  le  petit  nombre  de 
niédiiaments  dont  l'administration 
d(iit  i^tre  iniineiliate.  Ces  ini-dira- 
nieiilh  seront  désignés  par  oniounan- 
te  loyale. 

Art.  47.  (Adopté  le  .%jiiin.)  Tout 
meciec'in  ou  pliariii.'ic  u  n  doit  le  cou- 
cour-  de  son  atl  à  la  justice,  lorsqu'il 
e^t  ti-'inis  i>ar  le  maj^istiat  rom|ië- 
tent,  et  qu'il  n'a  pa»  d'excuses  va- 


TITRE'?!. — Des  médecint  de  dko* 

rUé. 

Art.  48.  (Adopté  le  1''  jaillet) 
Sur  la  demande  des  conseils  iiiimMh 
paux  et  après  délibération  du  cou* 
seil  général,  les  préfets  pourront  éta< 
talir  des  nddedM  de  eliarilé,  qui  aa> 
roBi  diargés  da  visiler  kaining— h 
raoaanus  comme  tel»  par  l'aumMé 
mnnicipale,  de  porter  eMOun  aux 
malades  atteints  [mr  les  épidémies,  de 
vacciner  gratuitement,  de  faire  tou- 
tes les  opérations  de  médecine  léga- 
le i^ui  leur  seraient  confiées  par  la 
justice  ou  par  l'aiiministralion,  elde 
tran-niettie  aux  conseils  médicaux 
les  l'iils  et  (luc  uMienls  relatifs  à  la 
scieiice  ('tarii>^iene  publique,  qu'ils 
aiiraii'iil  n cueillis. 

Le  traitement  des  médecins  de 
cliai'ité  sera  assigné,  partie  sur  les 
revenus  des  Inireanx  de  bii  nrais.ui- 
ce,  el  dans  les  c  oiiiiiiiiiies  ou  ces 
bureaux  ne  sont  pas  établis,  sur  lea 
revenus  de^^  communes,  dans  la 
pro|»orticu)  dctenninée  par  le  conseil 
général  ;  partie  sur  le»  centinM  Al* 
cultatifs  au  départentent. 

Art.  49.  (Adopté  le  1*'  juillet.) 
Les  mé«lc<:ins  detliarité  seront  nom- 
més par  les  préfets,  sur  une  liste 
dressée  par  les  cooseito  médicaux  de 
département,  après  eiaoNnet  dai» 
sèment  de»  candidate. 

L'étendue  de  la  dwtwaeripMeo 
qaTlli  damai  deaaentr,  k  llae  de 
leur  rÉidaeea  et  leur  trdtaaMBlce- 
root  6xéa  par  les  consdis  aéoéraux, 
sur  la  proposition  des  préfets. 

TITRE  VU.  —  Des  consetU  médi- 


Art.  :,0.  (Adopté  le  jnilirf.) 
jnrvs  médicaux  sont  f^uppiiincs. 
Des  con.scils  médicaux,  coin|M»se$, 
en  nombre  proportionné  aux  besoins 
du  service,  de  di  iix  tiers  de  méde- 
cins et  d'un  tiers  ilc  filiarmaciens, 
nommés  pour  cinq  ans,  seront  iiisli. 
tins  dans  chaque  deiurtemeiit,  et, 
s'il  y  a  lieu,  dans  le»  arrondisse- 
ts,  par  le  Minidradel'inatmc* 
publique. 
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i|èv«i1an<;  Im  n(Tîcine«,  OiylWjr  • 
lien,  dan»  i<>s  tiopéianx  ; 

Ils  ex4^ciil(>nt  lonlos  mesnrps 
de  police  médicale  et  toute»  les  Juuc- 
tioiis  de  niéiipeine  ie^le  qui  leur  se- 
faif'ttt  (It^fiTiVs  f»»r  jtisfire; 

ll)trri;iii-  riii  el  roonloiiiK'nt  tois 
k»  ilociiiuenlii  relatt6ia  la  lii)io,;rii- 

rhie,  à  U  statistique  mècltralc  i  i  h 
liygi^ne  du  déparleinetit,  et  adres* 
•eut  réKiiMèrenieiit  ces  travaux  ati 
Miitistre  i)e  l'iiMlniclkia  piiblique; 

IIh  esécnteiit  toales  les  missions 
wientifiifiies  ou  nxHlicjiies  qui  leur 
•ont  eoMées  par  Tautonté  ,  dans 
rmém  des  étude*  «MicalMelde 
liMMié  piiMique. 

Att.  40.  u  loi  du  10  niMI  iM8 
(If  MpMMM  il)  Ml  «t 


UN. 


Art.  48  (39).  Les  conseils  inédi- 
faiit ,  dam  d**|iarlemenls  qui 
n'iiiiC  |K.(iii  d'i'eoU'S  sripérieures  de 
piiaiiiMcie  on  il  tVolw*  pr<^j»araloir«i, 
riMii[>lKsi'iit,  iiarcciix  deli-urs  liieiii- 
t/rr»  <|UK  t'atluiiniâtialiiin  (l<'-i;;>i(' , 
les  roHclious  attnbutfs  aiiv  jurys 
médicaux  |ioiir  la  visite  ik»  utiia- 
IMS  de  pharmacie. 

Les»  conM>ils  reçoivent  et  vérifient 
l'acle  lie  dépdt  prescrit  iiar  l'art.  2tl. 

Ib>  dresseal  Ul  liste  des  praticiens 
ainfti  vitrifié»  et  fidmsent,  pmir  la 
pnblicatioD,  ira  êKtmMê  ompé- 
lentes. 

Jls  ciblent  anx  autorités  adiiii- 
■irtralivec  et  judiciaire*  les  persoii> 
m^fAnmmftiA dtnt  le  dëpju^ 
iMMHitKiBMhBiMiM  nsdAbrân- 
cIm  de  II  wédeciiM,  saas  titre 
Mpl.  <M  qot  auraient  rontreveou 
aux  aisposilioiis  de  l'arliclc  43. 

Ils  exécutent  les  mesures  de  po- 
lice médicale  prfS4  iitis  )>.ii  r<iM(><. 
rité,  ainsi  que  Icsopeialionsde  uié- 
>i('(  iiif  lé^e  qui  Inir  MNii  coiliéw 
par  U  justice. 

ils  survrillent  l'inrciition  des  rè- 
Rlemcnls  r  .^l.itifs  an  ^Ulfe  des  «ilèvcs 
d^i''-'  I''-'  '      .  '''it,  t'Ilf  •lieu, 

littiis  Jrs  liOpitaiiv. 

Il»  reuiiiSM^nt  tes  documents  rela 
lifH  à  riivgiènf  i»t  a  la  statistique  nié- 
ilu  (J<-|>ar(cii)i'iit,  cl  exécutent 
ks  luissioits  icientiiique»  ov 
cales  qui  letirMatdaiMM  par  Tad* 
«iMttratioB. 


TITKK  VIII.  —  Des  pénaiUés. 

AfL  49  (I ,  $  3).  Seront  punis  : 

I*  De  six  «ois  A  deux  «as  d'cia- 
liriMMHwmcttt  tOM  ce«x  qui  «-xer- 
ceroM  h  «édedMem  fiioedem 
branche*,  «m  èb»  pourtN*  d'un 
di|>l<kite  de  docteur  OU  d'un  Itrevet 
K(K>4  ial  qui  leur  doone  le  droit  de 
IVxercer  conlomiémi-nl  aux  dispO' 
sitinns  du  titre  V  de  la  pr«iseotc  loi  ; 

T  D'iMi  mois  à  un  au  d'cmpri 
souiientenl,  iuiu  cl-ux  qui  prendront 
iiMlilinait  le  titre  de  diicleureu  iné- 
(kxHM-ou  tout  autre  (ilr<;  indiquant 
l'aptitude  a  «rM  ioT  lu  iiii'dci  tite  ou 
l'iiiM-  dese»  braiR'lii-s;  t  rdx  qui 
|ii>'ii>li>)nt  le  litre  li'uiiL'  priil<  s>uiu 
s|tc>  lalt'  (latiii  l'ai  t  incdicai  non  re- 
couiiiu'  |>ar  la  préiienle  loi;  tous 
ceux  qui  iiiivtiiiJiH  dp-;  cours  parti- 
culient  sur  U-b  !>cii-iic'e.i  nii  ilioles, 
sans  avoir  rempli  les  coiidittous  et 
rormalit(«  prescrites  par  l'art.  1 2  ; 

3*  ii'nno  auMwde  de  V)  fraocs  i 
»00  iraiics.  Ion*  ceux  qui  exerce- 
root  la  médecine  ou  l'une  <ie  ses 
iMWcbes,  sans  avoir  Tait  eurexistrer 
leur  dipitewoo  leur  brevet  S{)écial, 
ainsi  qu'il  Cit  prescrit  |Ktr  l'art.  29. 

41"  P'u  wfHioamBewnt  de  six 
jOMt  k  iNii  noie ,  ton  «eai  qui 


6"  D'un  emprisonnement  de  six 
mois  a  dtttix  auK,  rl  d'une  ameii< If 
de  300  fraucsaa,aoo  Inuca^tous 
wn  qui  oàntreviciidront  k  VvHl  ; 


iT  U. 

Art.  61.  (Adopté  le  I"  jniiltL) 
L<'s  rono-'ilH  RM^lKaux.  daasic!)  d»- 
parli-iiiriil^  n'ont  point  «l'école 
siipfrif  lires  ik  pharmacie  on  iI'ko- 
I<s  |irt'|>aiiitoire&,  lenipliKsoiil .  \yr 

iii>lrali(Mi  ile-->in"«\  Irs  loiu  linns  al- 
Iribui-es  aux  jttr;s  médicaux  fowk 
vi>ile  des  oflicinês  de  pliarmacie. 

I.ps  ronseils  reçoivent  et  \érif>««t 
l'ai  If  ilf  ili  |m)|  prescrit  parl'art.  ii. 

Ils  dressent  la  dsie  des  praticien 
ainsi  vériliéii  et  t'adm>tenl,  poar  h 
ptiblic^lion  ,  aux  autorités  c«if^ 
teuie^i. 

Ih  sifitiileot  MS  eirtoiités  adni- 
nistrativt»  et  jodleieim  IM  pet- 
konnes  qui  exereenlnti  dm  k 
département,  le  lÉillMiM  01  ■» 

di-  rr,,iiri,e*  delemédMÎai,— 


Ils  exécutent  les  mesores  de  fo- 
lice  médicale  prescrites  par  l'autori- 
té, ainsi  que  les  oiiérations  de  oié- 
decine  li-gale  qui  knr  MOt  egoHH 
par  la  juïlice. 

Ils  surveillent  rexécnlion  des  rè- 
el(>uicuts  n-lalirs  au  sta^deidèict 
(l.lll^  l(>.s  oflic-im-s,  ou, *'il  Jliiei^ 
(itiuH  il  S  hôpitaux. 

Ilii  réunissent  les  il(j<'iitrn  ;il':  tda- 
tifs  à  rii}i;icue  et  a  la  &laii>liM'ie 
ininlicalc  du  département,  •  1  <m''H- 
teut  les  mis&ions  ackatiiiquc)  oo 
médicales  qui  leur  eoet  deeié«t  p» 
l'administration. 

ItTRE  VIII.  —  DejpènaUlti. 

Art.  iî.  (Adot»të  le  t*f  juillet.)  S^ 
ront  puuiii  : 

1"  t>e  six  luois  A  deux  ans  fftm- 
nrisuonemeiit  ceux  qiu  exemroii 
la  mmleciite  on  l'oue  de  tes  lin»- 
cite*,  sans  être  |)oui  vus  d'un  dip^l- 
me  de  docteur  ou  dTno  breut  Vi- 
ciai qui  leor  donne  le  drsitdt  twf 
cer,  courormétnent  ans  diipoéliNi 
du  titre  V  de  la  présoile  loi; 

>  D'un  mois  a  un  an  d'empriNO* 
litiineiit  reiiK  qui  prendront  ilrfi' 
im  ic  lîi  '  (le  dotleur  en  inedM- 
iie  (III  tout  .tnlre  titre  indiquant  l'ip- 
tilude  il  exercer  la  nnilceiiie  >m 
l'une  de  s<*s  btauelifc  ;  c<\]\  ij<i» 
lirciiilixilll  il'  titre  il  uih;  pr  )fe>>i«« 
.speriair  dans  l'art  médical,  mu-tt- 
connue  p.ir  la  pieseine  loi  ;  ceuxqia 
ouvriront  des  cours  r»arlirnl»ersM«r 
les  sciences  médirale!!  ians  a» tir 
rempli  les  conditions  cl  loruialiks 
prescrites  par  l'art.  12; 

3"  D'une  amende  de  àO  fr  .  à  iOO  fr. 
ceux  qui  exerceront  la  ineJeciiie  ou 
'une  de  ses  branches  sans  af  oir  bit 
enregistrer  leur  diplôme  ou  leur  bre- 
vet spàsial,  «in*i  «lu'il  est  prévit 
par  l'art.  S3; 

4"  D'une  amende  de  50  Ir.  i  V» 
fr.  ceux  qui  conlretieudront  au 
deuxième  paragraplie  de  l'art.  M\ et 
d'un  oiiiiiri-ODMmentdc  six  jonnii 
trois  mois  ceux  qui  contrerieiMlnet 
au  dernier  paragraplie  du  ertOMiT' 
ticic. 

D'un  emprisonnement  de  ut 
mois  a  oeiiv  ans, et  d'une  amende d€ 
300  ir.  a  3,000  fr.,  ceux  qui  ojotw 
vieudnMlAt'arUAAi 
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GHAMBII  Dn  PAIBS. 

A*  D^ine  amende  de  200  francs  à 
1,000  franco,  tons  cf-\i\  qui  rontre- 
viendronl  a  l'art.  43; 

7  "  D'une  «OMiide  de  àO  k  MO  fr. 
tou  <  ceux  qui  «oatreHeiMinMit  à  Pfer» 
liGleAi. 


Art.  10.  TMrte  pdicMM  qai,  m 
trouf  Ml  daui  rtn  dm  eud'incapi- 
cilé  déierminén  par  l'art  S8.exer« 
cm  la  nédecine  ea  fMe  de  aet 
braiiclief>.aert  punie  d'unempriaoB- 
Rement  d'un  an  k  trois  ans. 

Art.  61.  En  cas  de  récidive,  les 
peines  poarrMl  étit  forlén  au 

double. 

Il  y  ,1  r><i  i'iive  lors'uu',  d.iii:^  Ii^s 
cinq  aniiifh  nnlf'rifurf.s,  le  prcvcim 
a  elé  conilai)iij<  |  iiii  l'un  des  dolils 
pri'vns  |iar  la  |itrsi  nie  loi. 

Art.  52  En  cas  de  conviclion  do 
filtisicnrs  di'liîs  prt-vns  par  \.\  |iri'- 
-ri;l.'  Ini ,  |(  >  p  iiKS  IIP  imiirrotil 
ruiiiiili-f*s  ,  SI  (  «  n't'sl  à  raisiin  df 
ci  iiv  (II'  (  «■.•4  ileiils  (|iii  seraient  ihjs- 
toiieiir»  an  |in  niicr  acte  do  pour- 
snilo,  s-tns  ipic  par  siiilo  du  cmnnl , 
l'emprisonncmont  puisse  jiiniais  dé* 
(laisser  cil»!  an». 

Art.  à3.  L'art.  4C3  du  Code  |iëiial 
pMrfi  êtf*  appliiiué  aux  dMts  pré- 
vu» par  la  fvêuotoloL 


TIJB.E\X -DUposUkmtgénéraies. 

M.  al.  ttet  orAnuinicK  dnltclt 
rMdma  dans  la  forme  des  rtyle- 
neolad^admlnistnition  publique  sta- 
tueront tar  tout  ce  qui  concerne  : 

Les  rapports  desaduiinistralions 
des  lio|Ml.in\  aViT  IViiseiaiicnieul 
public  l't      (  oiiis  (inrl  riiliers; 

Le  pri\  des  iii>cri|ititji».'s,  examens 
et  dipU'inifs  dans  les  facnllfs  île 
médecine.,  les  écuics  .•iuitérieurcs  de 
pharmaeié  «1  iM  éCOlM  ptiptn- 
toires  ; 

Art.  .'>j.  De«  tègli  ments  particu- 
liers, delilx'réseu  conM-il  m. val  de 
rUniversilé.  pour  rc'Xf'ciitioii  de  la 
présente  loi ,  statueront  sur  tout  ce 
qui  conrerae  : 

L'enseignement,  les  conconr.*,  les 
condilioiis  d'élndw,  dans  les  l.u  ul- 
léii,  les  écoles  préparatoires  et  les 
écoles  supérieures  de  pliarmacie, 
aiwi  que  la  durée  des  internais  obli- 
niflim  dea  étadtanl»  cd  médecine 


Art  M  (tO).  Li  loi  do  10 
ia03  (f!)  ventAM  10  tlL  tllMl  que 
lea  dii^sHioBS  d»  In  Mdo  •  orril 

<le  la  tni^nie  année  (19  ^rminal 
an  1 1  )  qui  seraient  coolnires  à  la 
présente  M«  aoul  «I  dODMrent 
atiracéts. 


•97 

C."  D'iiiip  amende  de  âO  Tr.  h  500 
fr  ceux  qui  contreTicndront  à  l'ar- 
ticle 47. 

Pourront  n'être  pas  considéfét 
comme  constituant  le  délit  d*exer< 
ciee  iiiégal  de  la  médecine  les  coo* 
tcib  et  soins  donnés  gratuiteoient 
aux  malades  et  dans  un  Imtcliafilo* 
ble. 

Art.  63.  (Adooté  le  S  juilM.)  Ta» 
té  pcraonne  oui  »  ;ae  troorani  daoi 
l'on  des  cas  «rlucapadlé  déterminés 
par  Tort  SS,  exercera  la  médedae 

ou  Tune  de  ses  brandies,  sera  punie 
d'an  emprisonnement  d'un  an  k 
trois  ans. 

Art.  (Adopte  le  2  juillet.)  E» 
cas  de  récidive,  les  peines  pooimot 
i^lre  piirt.  r.s  au  doulde. 

H  >  .1  ter  idive  lorsque,  dans  les 
cinq  aiiiieeH  aniértetircs,  te  prévenu 
a  été  coiiihinnié  punr  l'un  desdéliti 
prévus  par  la  rire^fiili-  loi. 

Art.  5r>.  (  vdi.pl.'  le  ?  juillet.)  Rn 
rns  (II'  niiivn  limi  île  plusieurs  délits 
pi.-\  ii>  ji.ir  l;t  |i'  i  vci  lr  loi,  les  pcitieS 
ni'  piiurronl  être  cumulées,  si  ce 
n'est  à  raison  de  ceux  de  ces  délits 
qui  si-raicnt  postérieurs  au  premier 
actedepiiiirsiiite,  s;ins  que,  par  suite 
du  cumul,  l'emprisonnenieiit  puiaao 
jamais  depu&ser  cinq  ans. 

Art.  .if)  (Adopté  Ic2  juillet.) L'art 
46;{  du  Code  pénal  pourra  être  apf# 
aux  dÉlila  prém  par  1»  pwaao 

TITllB  ne.  -  DItposUiom  généra  Itt. 

Art  57  (Adopté  le  2  juniel.)  D«t 
ordonnauces  du  Roi,  rendues  danii 
la  forme  des  règlements  d'adniiiiis- 
Iration  publique,  slalucrontaurfouC 

ce  qui  concerne  : 

lies  rapports  des  administrations 
df.s  liiipil,ui\  rivec.  renM'i;:iii'iiient 
piiliiir     l.'s  rniiri  |>articuliers  : 

Le  prix  des  inscriptions,  e\.iniens 
et  diplômes  dans  les  facultés  (It  nic. 
decine ,  kea  écoles  supérietucs  de 
pharmaek  Cl  te  écokf  pr^iofalot- 
res. 

Alt  ..R.  (Adfjplc  le  1  juillet.)  Des 
reslemcuts  particuliers,  délilN^rés  co 
conseil  royal  de  runiversité,  pour 
l'exécution  de  la  prei>enle  loi,  sta* 
tueront  sur  t04it  ce  qui  concerne  : 

L'eitsvigoement,  les  concours,  lea 
comlilions  d'études  dans  les  facul- 
tés, les  écoles  prépamtoires  et  ko 
écoles  &op4>ritiures  de  pltarmacif^ 
ain.si  que  la  durée  des  intcfiiataolilî- 
gatoires  des  étodiiati  en  oiédacloo 
daoo  te  képHaoK. 

Alt.  &9.  (Adopté  le  3  juillet.)  Lo 
loi  du  to  mars  1803(19  veotétCOO 
1 1),  ainsi  que  les  dispositiêw  de  H 
lui  du  i  t  avril  de  la  même  année 
(21  germinal  an  11),  qui  seraient 
contraires  à  la  prés(înle  lO^  l 
deoieureot  alMX)i{éee. 


L'£xposé  des  oiotifs  et  le  &ap[>ort  forment  deux  docuineats  de  deux  cents  pages  aux  n»*  19 
77  te  iMpMiii— I.  Uotrteo  «ttadue  dit  4élMl»  mu  férot  à  a*»  tan»  qae  ta  taUe 
»,  «I BMM  MiiMN  4«  nprodUNro  In  étMMiili* 

40. 
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(4  join.)  tu.  Gonsin ,  après  quetquei  coiuidéraUons  m  ta  liberté  d'cnseigiieinent ,  plus  ftdle 

dans  l'enseignement  supérieur  que  partout  ailleurs ,  combat  avec  développement  la  suppression 
des  officiers  de  santé  rl  le  maintipii  du  concours,  deux  mesures  funestes  qui  abaisseraient  l'en- 
seignement et  mettraient  en  péril  la  santé  publique.  —  M.  Vincent  Saint-Laurent  ne  répond  pas 
m  diseoun  do  préopinaDt;  mais  0  s'attadie  k  exposer  Tétat  de  choses  qd  existe  aujonrd'hai , 
auquel  il  s'âgit  de  remédier,  et  les  dispositions  nouvelles  qu'on  propose  d'y  substituer.  II  d*'- 
montre,  par  cet  exposé,  que  la  présentation  de  la  loi  était  une  nirsure  nécessaire,  et  qu'il  y  avait 
plusieurs  points  en  souffrance  qui  appelaient  la  décision  du  pouvoir  législatif,  notamment  les 
oflleien  de  santé,  rexerdce  Ul^el  de  la  iiiédeeine«  renseignement  médical  acoondaire,  ta  oon* 
cours  pour  le  professorat.  I!  repousse  In  pensée  que  le  projet  do  loi  doifeconaaœrOMiltfhMfiea 
illégilime  du  pouvoir  par  l'institution  des  médecins  cantonaui. 

(5  juin.)  M.  le  prince  de  la  Moskowa  critique  le  prnjft  ;!r  loi  comme  pins  .irbitri-re  et  moins 
libéral  que  toutes  les  dispositions  légales  sur  l'enseignement  et  Texercice  de  la  médecine  portées 
d^uis  Henri  IV  jusqu'à  nos  jours;  comme  otiépaïutant  pas  h  l'atlentedu  corps  médical,  dont  tas 
voeuXt  manifestés  par  le  congrès  d'il  y  a  deux  ans^  avalent  seoible  cependant  être  aceueillb  par 
M.  le  Ministre  é<:  Vw^rrunion  publique;  comme  étant  conçu  dans  des  vues  politiques  et  n'ayant 
pas  une  portée  seulement  spéciale  et  scientifique,  ainsi  qu'on  Ta  soutenu}  comme  consacrant 
rioierventimi  incessante,  persévérante,  inquiète  de  Tactton  gouvemement^e  dans  toutes  tas 
prescriptions  de  la  législation  proposée.  L'orateor  signale  ces  vices  non-seulement  dans  le  projet 
primitif  fïuii';  .iii^si  dans  celui  de  la  Commission,  nuque!  a  iiilliéré  !e  Gonvernement.  —  M.  Flou- 
reuft  raj^Ue  la  discussion  de  1826  dans  cette  enceinte,  entre  Cbaptal  elCuvier,  qui  ont  épuisé 
tous  tas  srgumenls.  Il  donne  son  adhésion  k  rinatitutio»  des  conseils  médicaux  et  des  médodns 
cantonaux ,  à  la  suppression  des  officiers  de  santé  et  des  jurys  médicaux.  Il  examine  l'ensemble  du 
projet  de  loi  sous  ses  deux  rapports ,  l  enspiLMieinent  et  l'exercice  de  la  médecine.  Il  soumet  à  la 
Gliambre  des  vu^  particulières  sur  1  insiitutiou  lies  écoles  secondaires  et  des  praticiens  qu'elles 
devraient  créer,  aonslenom  de  licandét,  en  maintenant  les  deux  degrés  et  en  fortifiant  le  degré 
inférieur.  -  AI  îe  comte  de  Monlalcniheri,  sans  vouloir,  quant  à  présent,  s'attacher  aux  ques- 
tions de  détail,  attaque  l'ensemble  du  projet  dans  son  esprit,  qui  consiste  à  augmenter  d'ime  fa- 
çon exorbitante  l'action  de  TËtat,  ou  plutôt  des  Ministres,  sur  l'intelligence  et  la  science  natio- 
nale. Son  discours  développé  a  pour  objet  de  combattre ,  dans  les  dispositions  da  projet  de  tai. 
la  tendance  à  la  constitution  d'un  monopole  gouvernemental  pour  la  science,  comme  on  l'a  fait 
pour  l'éducation,  comme  la  jurisprudeoce  y  conduit  pour  la  religion,  comme  ta  veut  une  secte  de 
fanatiques  pour  la  propriété. 

(7  juin.)  M.  le  comte  de  SaUandy,  Ministre  de  L'instruction  publique,  dans  un  discours  qui 
occupe  la  plus  grande  partie  de  la  séance,  défend  ta  projet  de  loi,  en  répondant  aux  discours  des 
divers  orateurs.  —  H.  te  prince  de  la  Moskovra  échange  une^aplioatiflii  avec  H.  ta  BUntatve  sur 
rinterprétation  d'un  passage  de  sa  diaeuaaion. 

(8  juin.)  M.  le  marquis  de  Barthélémy  examine  les  deux  parties  du  projet  :  dans  la  piMnièK, 
les  questions  relatives  à  la  liberté  de  l'enseignement,  aux  conditions  d'études,  à  l'organisation 
de  i  cuseignemcnt  ofûciel,  et  à  l'existence  légale  du  gouvernement  suprême  de  l'instruction  po> 
Miqne;  dans  ta  deniième,  la  questtan  fondamentate  du  maintien  ou  de  ta  suppression  des  deux 
ordres  de  r  r  f  -r  ins,  et  la  question  de  l'institution  d'un  nouveau  service  de  charité  léi^ale  à  la 
charge  des  départements,  service  dont  la  création  et  l'organisation  eussent  dû,  peut -^^tre,  élre  pré- 
sentées par  le  Ministre  chargé  de  l'administration  des  secours  publics,  pour  être  coordonnées 
avee  les  dispositions  qui  r^issent  d^i  cette  matière.  11  a^oceupe  en  peu  de  mots  des  jurys  médl- 
rnri'  et  des  pénalités.  Il  vote  contre  le  projet  de  loi ,  eu  s<!  réservant  de  proposer  des  aniende- 
meuU.  —  M.  Mesnard  s'occupe  d'une  omission  qu'il  bianale  dans  le  projet  relativement  aux  offi- 
ders  de  santé  de  la  nrarioe.  —  H.  le  marquis  de  Luplace  ajoute  quelques  observations  sur 
i'omtanon  des  officiers  de  santé  de  Tarmée  déterre.  —  M.  ta  Ministre  explique  que  ta  loi  ne  traite 
pas  de  ce  qui  tient  au  département  de  la  marine  ou  de  la  guerre  ;  les  ordonnances  en  vigueur 
continueraient  à  recevoir  leur  application.  Mais  si  des  propositions  étaient  faites,  il  en  appuie- 
vaft  le  renvoi  t  la  Commissfon.—  H.  ta  marquis  de  Gabriac  combat  les  deux  ordres  de  méde- 
«1ns.  ~  Observation  de  M.  de  Boissy  sur  linsttffismoe  du  nombfe  des  membras  poor  ddKbércr, 
«Ion  que  M.  ta  Mittstre  vient  de  faii»  une  déetaratlon  si  grave,  qui  fait  penser  qu'an  pn^  dé 


Digitized  by  Google 


1847. 


oiAMiM  ai»  MiM.  •«-4-141  Jim. 


loi  de  eettft  iMportaiMe  M  tmtt  pM  r«nfn  do  CiUiict. Débat  m 

UM.  Cousio,  te  Miniatffo,  le  iMvqoisde  Bartbél««ir,  Vioeenl  SoMjneeot,  te  doe de  BiQglk^ 

fcéiideat. 

(9  juin.;  Yiôhal  entre  M.  le  prince  de  la  Moskowa  et  M.  le  ^Ministre  .iu  sujet  des  délibérations 
de  la  CoDiniission  des  hautes  études  médicnles,  dont  le  projet  de  loi  diffère  en  plusieurs  points. 
—  M.  le  comte  Beugnot,  rapporteur,  résume  la  discussion,  et  «)nclut,  au  nom  de  la  Comaiis« 
doit,  à  radoption  dtinr  loi  promise  depoie  Tingt  ani,  qat|  eonfimne  à  niMtêt  géoAral,  latiafcra 
dans  une  juste  mesure  les  vreux  et  les  besoins  du  corps  médical.  MM.  le  eomte  de  ^lontalembert 
et  le  prince  de  la  Moskowa  donnent  quelques  courtes  explications  pour  rectifier  l'ioterpréta- 
tioD  de  H.  le  Rapporteur  sur  deux  passages  de  leurs  discours.  —  M.  le  Président  instruit  la 
Chambre  de  la  communieation  faite  par  M.  le  Ministre  dee  proeèe-Tcrbanx  de  la  Commission  des 
hautes  études  médicales.  —  Sur  tn  demande  de  M.  Cousin,  M.  le  Ministre  promet  pour  demain  la 
communieation  des  procès-verbaux  des  séances  du  Conseil  royal  de  Tinstruction  publique ,  rela- 
tÎTei  h  renseignement  médical,  notamment  en  1838.  —  Dâiat  sur  l'ordre  de  la  discussion: 
BIM.  le  duc  de  Broglie,  président;  Cousio«  le  oomte de Montalembert,  le  merqoiede  Bartitélemj, 
le  b.^ron  Clinrles  Dupin.  Le  projet  du  Gouvernement  rriAe ,  fiins  le  titre  le-^  rnndrtions  de 
l'exercice  de  la  médecine.  Au  contraire^  dans  le  projet  de  loi  amendé  par  ia  Commission,  et  qui, 
d*aprte  l'adhésion  du  Gouvernement,  doit  lerrlr  do  beee  à  la  déMrfnHoii  de  te  Cbandiro.  le 
litre  1",  relatif  à  V enseignement  de  la  médeeku,  le  troare  plieé  anut  le  titre  qui  règle  lec 
ttmditions  rf'-  l 'Enseignement  de  la  médecine. 

Trois  aniendeuicots,  applicablee  à  l'article  l"  du  projet  delà  Commission,  ont  été  déposés.  Le 
ynmier,  qui  a  pour  aoteur  M.  Goasin,  tend  à  leveidr  à  l'ordre  de  milMreB  adopté  par  le  projet 
du  Gouvemement,  et  à  remplacer  l'article  1**  par  une  diepoeitlon  aiui  conçue  i 

TITRE  !•'.  Confluions  d'ejcertice de  la  tnt'  fi  ri ne  —  Art.  1".  «  L'exercice  f^'-  la  iiK-ilrrliip  rom[  rcnfl  ilnix 
mémàe  pralicieitô  :  —  l*  Ceai  qui ,  après  ciii<|  anitees  d'étades  dans  les  faniliei.  lie  audcuik',  '  t  :i|rn  s  aw<ir  ' 
SMitena  des  épreuves  publiques  devant  fcsdilrs  fiu  iilU-iî,  auront  obtenu  le  <)ipl4nic  de  «lucteiir  en  tnr  l<  <  ini  ;  - 
7"  Cen\  qui ,  après  trois  at»r>fes  d'otu<lcs  dnn»  les  écoles  secondaire»  de  inéuecijte,  et  .iprès  avoir  sontenii  des 
.  |iri  ii>i-,  (  ul  l  (pies  (le^ant  lesdites  écoles ,  auroiit  obtenu  le  dipl6me  d'olficit  i  iii  >nté.  —  Les  docteurs  en 
iuédeciue  «xerccat  dans  toute  l'étendue  du  AoTaume.  —  Les  «iSciers  de  ssntt»  exercent  dans  les  conOMUNS 
nwaiw  el  dam  Isa  vUlm  m-àmam  de  e,O0e  amea. 

Un  eeeond  amendement,  proposé  par  M.  fleurent,  ae  rattadte  h  un  ayilème  d*amendeineiilc 
que  aoB  auteur  a  formulé  ainai  qu'il  auit  : 

r  L'exercice  de  la  mëdedne  est  confié  k  dem  ofdres  denraHdew  :  lea  HeeneMsatkadeeleon. 

3*  L'enseignement  de  la  médecine  est  donné  par  dent  orans  d'deoIflB  i  IflS  éaaka  aeeendainict  tai  âtcuHés. 

3«  Les  écoles  secondaires  conrerent  le  titre  de  licencié  COaUM  ICS  Acoltés, 

4*  Les  faeultés  seules  confèrent  le  titre  de  doclenr. 

5'  I  l  inrec  (les  élurli's  («jiir  la  licence  est  de  lrfii>  jiirif'ps. 

6  Ui  iluree  lii  s  éluder  pour  le  doctorat  vjA  de  cinq  années,  non  compris  ie  tClDM  des  épreuves. 
7'  Les  <  tildes  faites  dans  une  facnllé  des  scienres,  et  constateras  par  letttredebaCMlierteacieMtaBafa* 
reltes ,  abrègent  d'nne  année  les  études  à  faire  dans  une  école  secondaire. 
S"Mui  élève  ne  peut  obtenir  le  titrBdelioaudéOBdadoeteer,«^llal^pnti(|Bé|iendaniuDeaBnda^  daBaou 

bôpital ,  sous  les  y  nx  d'un  maître. 

9°  Tout  ilo(  leur  et  tout  licencié  peuvent  faire  des  conrs  particoliers  snr  les  diverses  branches  de  la  médecine. 

10*  heu  seuU  docteurs  peoveot  oev «uir  proliMseurs  ou  Si^régés,  soit  dans  lias  écoles  secondaires,  soit  dans  les 
ftecnllds.  Ik  peuvent  seuls  euasl  être  ctaffls  de  reBsdgnenint  et  du  aordee  dans  les  ItOpitrai. 

Le  troteiêne  amendement  eit  préaenté  par  M.  le  marquie  de  Barti>élemy.  Il  tendrait  à  mainte- 
nir, provisoirement  du  moins,  l'ordre  de  délibération  proposé  pnr  li  Cnmmi'^^ion  et  adopté  pnr  le 
Gouvernement,  en  ajoutant,  en  t£te  du  premier  article  des  auieudemeuts  de  la  Commission,  une 
disposition  ainsi  conçue  :  ^ 

L'enseiftoeroent  de  la  médedae  est  destiné  k  figmcr  des  aiMeeb» 
Uêùod  miédicale. 

Après  le  débat  snr  l'ordre  de  la  discussion,  MM.  Cousin  et  le  marquis  de  BarthéleDiy  r« 
réunissent  à  l'amendement  de  M.  Fioureos,  pour  éviter  le  développement  de  deiu  ou  trois  amea- 
dements  analoguea. 

(10  juin.)  M.  le  eomte  de  Salvandy ,  Ministre  de  l'instruction  publique,  dépose  sur  le  bureau 
teo  pcociB-verbaux  du  Gonaoll  lojral  eu  1818,  tes  oidonnaneef  do  1840,  si  projeta  de  loi  énouét 
de  conseils,  de  Gommiationâ,  de  corpe  eavaats,  de  Ministres,  qui,  de  I8i  i  jusqu'à  ce  jour,  n'eut 
eeiaéde  i'oceupjr  dee  moyeut  de  eooatituer,  aui  «ne  baae  plue  conforme  aui  beaoioade  te  ao- 
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détA,  le  «o?pt  nédioil.  Il  MmMoiiiqm  4|cal«iuiil  le  tranil  ^It  ftenHf  4e  fltnÉbeoif  tur  to 

qiMstions  du  projet  de  loi.  —  Avant  le  débat,  MM.  Goostn  et  le  mar^piie  4e  Bartliéleiuy  expliquent 

qu'en  adhérant  à  l'amendement  de  M.  Flourens  pour  faciliter  la  discussion,  ils  n'ont  pas  entendu 
renoocer  au  droit  de  sous-amendement.  —  M.  Flourens  développe  le  |>riitcijie  de  son  amende- 
inent,  A  lavoir,  que  Tcxercioe  de  le  médecine  doit  lue  ooDOé  à  deui  ordres  de  pratieieiis,  lei 
licencies  et  les  docteurs,  il  insiste  .«^ur  Tutililé  du  noviciat  chez  un  maître,  penrlant  deiix  ans,  qui 
devrait  ftre  ajoute  aux  trois  ans  ifétudes  et  h  Vmnée  de  pratique  dans  un  hôpital.  —  M.  le 
baruu  Ihéuard  k  atlddie  ii  deuioiiti  t^r  que  le  2"  ordre  de  médecins,  même  tels  que  le  proposent 
NU.  plourens  et  Cousin,  pour  tee  licenciés  ou  les  nouveaui  ofDeiera  de  noté,  n'offrirait  pu  ft  la 
société  des  garanties  suffisantes  pour  (|u'on  leur  (onfi^^r  I;i  s.inté  et  la  vie  des  hommes.  —  ^I.  le 
président  Boullel  défend  l'institution  du  i'  ordre  lie  nifdecuis,  qui  s'est  beaucoup  amélioré  dfi' 
puis  quarante  aus ,  et  sans  laquelle  les  campâmes  manqueraient  des  médecins  nécessaires.'—^ 
M.  'Wustenberg  explique  qu*il  est  enriré  dans  la  Commission  avec  des  idées  favorables  aux  dent 
ordres  de  médrrins,  nmis  que»  la  dtsctis«:inn  l'a  éclairt'  :  on  r,c  saurait  les  organiser  d'unf  ivi- 
nière  sdre  et  complète;  et  1rs  godts  sim^jles  ne  sont  pas  assez  rares  pour  que  les  campa(^aes 
voient  pas  des  docteurs  partout  où  pourraient  s'établir  des  ofDciers  de  santé.  ~  M.  ^lo^j^  MM 
de  nouveau  le  second  ordre  de  qiédeclns>  en  s*appnyanl  princfpalemept  |ar  |*ai||iîiQ(|it||^||^|(b 
eessit^  qu'il  expose  avec  développement. 

(Il  Juin.)  M  -  le  général  comte  de  Castellane  pense  qu'un  seul  ordre  de  aédecins  est  préffÉRMi, 
qu'on  pourrait  l'ordonner,  sauf  à  revenir  par  une  loi  nouvelle,  si  on  reconnaissait  rin)f>o««;i!)ilité 
de  cette  pratique.  En  tous  cas,  il  voudrait  qu'on  conservât,  pour  l'armée,  l'organisation  sanitaire 
Édnelle. — U.  le  eomle  de  Salvandjr,  Ministre,  défend  le  projet  de  loi  dens  linstitution  d'un  aeni 
ordre  de  médecine  combinée  avec  lee  écoles  secondaires,  qui  sont  des  écoles  préparatoicci.  U  iTai» 
tache  à  démontrer  par  tes  faits  l'inutilité  des  facilités  offertes  par  l'ciat  actuel  aux  ofUciers;  de 
*  santé,  qui  ne  présentent  plus  des  lors  de  garajities  suttisantes  \  il  démontre  qu'il  ne  s  agit  pas 
d'une  Idérarebîe  sclenliOque,  mois  d*un  niveau  de  capadté;  que  ce  pivean  N*est  pas  placé  tiof 

haut;  qnc  tous  ceux  qu'on  n'olili^rornit  pas  à  l'atteindre  seraient  en  dehors  des  conditions  aux- 
quelles on  peut  avec  sécurité,  conscience,  conférer  le  soin  de  disposer  de  la  vie  des  hommes.  — 
M.  le  marquis  de  Bartiiélemy  discute  les  chiffres  pioduits  par  M.  le  .Ministre;  il  établit  par  des 
diiffiree  différents  la  statistique  des  médecine  en  France,  et  le  nomiire  do  fécepHone  auMielIcs 
nécessaire  |>our  maintenir  le  nombre  des  médecins.  Il  répond  aux  difficultés  signalées  par  M.  le 
iMiuistre  dans  les  conditions  des  études  qui  pourraient  conduire  à  l'éducation  spéciale  des  oCB- 
tiers  de  santé,  supposés  par  M.  Flourens.  Il  repousse  dans  l'institution  des  médecins  canto- 
naux la  forme  qui  en  fait  des  fonctionnaires.  —  M.  Cousin  répond  à  M.  le  Afinistre  enlnaistipt 
sur  la  nécessité  de  ne  pas  détruire  l'institution  des  officiers  àc  snnié,  qui,  améliorée,  peut  seule 
sufiire  au  recrutement  des  praticiens  indispensaf)les  au  service  médical  de  la  France.  Il  repousse 
l'argument  tiré  de  rindivisibilité  de  la  médeelne ,  en  montrant  qu'on  abandoine  le  principe  en 
raqol  eonceme  les  accouchements.  —  M.  le  Ministre  et  M.  Cousin  échangent  encore  une  courte 
discussion  sur  l'état  des  études  et  la  statistique  annuelle  des  docteurs  qui  sortent  des  facultés. 
—  M.  le  Président  met  apx  vpix  l'amendement  de  M.  Flourens,  d<mt  la  rédaction  a  été  a|iai 
modifiée  par  son  auteur  : 

L'exercice  de  la  médecine  est  confié  à  deiit  ordres  de  pratielCM,  les  lleendës  et  les  derteers. 

ta  dorée  des  études  pour  la  licence  est  de  trois  années. 

9ul  ue  oeut  obtenir  le  litre  de  licencii'-  s'il  n'a  fait  un  noviçiat  de  d«ni  années,  passées ,  l'une  dwc  on|Asri 
aiicien,  i  attire  chez  un  médecin  dont  M  anra  snivi  les  visites  »  et  S'H  oTa  pratiqué,  pendant  me  année /Ss 
on  lidpital,  sous  ie«  yeux  d'un  proressenr. 

La  dorée  des  éludes  ppor  le  doctorat  est  de  cinq  annëcs,  non  compris  |e  temps  des  ^treuves. 

Ifm  ne  peut  oliléDir  fé'lllii  de  dodear  sfll  n'a  pratiqué  pendent  une  annéis  » eant  nn  hopiul ,  sons  les  vent 
d'où  professeur. 

Après  un  débat  sur  l'ordre  du  vote,  entre  MM.  le  Président,  le  comte  Peletde  la  Lozrre,  fe 
comte  de  Mootalembert,  Cousin,  le  marquis  de  Barthélémy,  le  baron  Feotrier,  le  $  1"  de  cet 
anwmlement  est  «aïs  anx  voix  et  rejeté.— Le  principe  de  ramendement  aetroovint  aiani  éesvié, 
1m  autres  paragraj^hes  ne  sont  fws  mis  aux  mix. 

(19  juin.)  Ladiscoasîon  s'établit  sur  Tartlete  i"  do  projet  de  la  Commission.  Un  amendement 
de  M.  le  marquis  de  Barihélemy,  qui  propose  d'ajouter  un  mot  :  "  L'enseignement  médical  offl- 
elel  est  donné,  etc.,  «  «mène  un  long  détat  sur  le  meilleur  mode  d'exprimer  la  féserve  do  l^n- 
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wMawiwwt  Mère  «tie  «lot  yi'o»  Jemte  Jtn«  tes  WpWaw  nriHltirw  il  4«  to  iMdM.  M .  fN«> 
maio  nprimetinii  cette  gradation  :  Knseigner  par  un  enseignement  q«{  |«ép»f«  aux  grades  dans 
un  élabli<i<*(>m(>i)t  f)ui,  déplus,  les  confère;  enseigner  par  un  enseignement  qui  prépare  aux 
grades  dans  un  établissement  qui  ne  ies  confère  pas  (ce  sont  les  écolits  prejiaratoir^)  ;  enseigner 
dam  un  étaMisaament  ifiij  n'est  pu  eompria  dana  lei  dans  fÊiinMim  ypétrtwHaa,  mail  i|n  a  la 
privilecp  bien  dû  h  la  marine  et  h  l'armée,  de  préparer  aux  grades  ;  el  enseigner  enfin  sans  pré- 
parer aux  f^radrs.  Ce  qu'on  pntirrnit  formuler,  suivant  l'orateur,  en  disant  dans  un  dernier  para» 
graphe  de  l'article  :  •  //  n'est  jms  dnogt  aux  dUpoMUotis  qui  étabU$senl.—U.  Mesnard  proposa 
pMr  fonmila  an  anMirfament  afnsi  «onçii  :  «  VtmtlgnêmeiU  méOteêlêaimmé  par  li$/mmiU» 
de  Dièdecine,  par  les  écoles  établies  dan*  tes  h6pî(nii.r  d'instruction  militaire  ou  de  la  via- 
rifle,  et  pou-  les  écoles  préparatoires.  • —  M,  le  in.irquis  de  IMaleville  propose  de  dire  :  «  Satu 
préjudice  de  renseignement  libre,  tel  qu'il  sera  établi  par  l'article  12.  «  —  M.  Cousin  ex» 
prime  lea  iqéiiies  idées  par  ramendemcnt  suivant  :  Paragraphe  l*'.  •  Ln  ieolfi  priparaMret 
et  les  faculfps  de  mnlrciiie  donnent  l'ensrUjncmf  n  t  mfdicfil  (pil ptrpare  au  grade  de  docteur.» 
Paragraphe  2.  «  J^s  facultés  dilirrent  seules  ce  grade.  »  Paragraphe  i-  «  Tout  docteur  «» 
méde^ne  peut  ouvrir  un  cours  qui  ne  prépare  point  au  grade,  sur  toutes  les  paHta  ée$ 
sciences  médicales,  un  mois  après  am^,  He.  »  Jjs  re^ comme  à  fart.  12  de  la  Commission , 
—  M.  le  général  baron  Gourgaud  propose  :  Vensrignemrnt  médical  civil tHc-  —  Ces  divers 
amendements  ue  sont  point  appuyés.  —  M.  Fiourens  propose  le  uiot  putMc  au  lieu  de  officiel 
demandé  par  M.  de  Barthélémy.  Cet  amendement  est  mis  aux  voix  «t  non  adopté.  Ont  pris  part 
à  tout  ce  débat  :  MM.  le  Ministre,  le  mnrquis  de  Barthélémy,  le  marquis  deLaplace,  le  comte  de 
Montaleml)ert ,  legénérnl  cnmtt' de  CnstL'Il.me,  le  pn^sident  LegOL-nctir,  Consin,  le  prince  de  la 
Mo&kowa,  Villemain,  le  dut-  de  Montebello  Ministre  de  la  marine,  Me:>nard,  le  Président,  la 
comte Beugnot,  rapporteur,  le  général  baron  Gourgaud,  le  mnrquisde  Boissjr, te marquft de 
Maleviile,  Floiirens.  —  I.es  deux  premiers  parograplies  de  rarticle  1"  sont  adoptés.  —  $  3 
est  adopté,  après  renvoi  à  la  Commission  pour  examiner  une  proposition  de  M.  le  marquis  de 
Barthélémy,  relative  à  la  troisièine  année  d'études  pour  les  écoles  préparatoires  établies  dans 
quelques  villes  oà  ne  sont  point  de  facnllés  des  setenœs,  et  qni  sont  pourtant  très-importantee, 
et  après  débat  sur  ce  point,  auquel  ont  pris  part  >IM.  de  Hariliélemy.  le  Rapporteur,  de  Monta- 
lembert,  le  Ministre,  le  baron  Dupin  ,  le  baron  Thénard,  le  président  Lp::n.;fiPtir,  Cou'in.  — 
%  4  est  adopté.  —  Le  vote  est  réservé  sur  reuscmble  de  l'arlide,  à  cause  du  renvoi  à  la  Contmis- 
slon  précédemment  prononcé. 

Art.  2.  M.  It^  rnmfe  Pelet  de  la  Lozère  en  demande  la  suppression  ronnne  inutile^  Muf  àdi8> 
cuter  plus  tard  les  lots  spéciales  ou  les  lois  de  tinances  quand  nii  les  [>résentera. 

(lâjuin.)  Débat  sur  cette  suppression,  qui  est  combattue  et  dtfrrdne  nu  double  point  de  vue 
des  régies  financières,  et  de  l'iufluencedu  contrôle  de  l'admiiiuirati^a  municipale  :  Màf.  ItmU' 
quia  de  Boiaiy,  Fttidliran,  le  aooite  Pelât  de  la  Lonre,  le  Miolstra.  —  H.  Cooaio  pnipoaa  et  dé. 

veloppe  un  anienileihcnt  ainsi  conru  :  "  Deux  nour  elles /acuités  seront  successivement  établies 
dans  le  ccntrr  et  dans  l'oiirut  de  la  France.  "  Cette  disposition  a  pour  objet  d'entrer  dans  le 
système  de  la  loi  qui  veut  partout  des  docteurs,  el  de  furtiUer  l'enseignement  par  la  rivalité  des 
facultés.  Cet  amendement  est  combattu  par  M.  le  Ministre,  M.  le  Eapporteur  et  M.  te  comte  Pe- 

let  de  la  Lozère,  qui  prouvent  que,  quant  à  présent,  il  n'y  a  pas  lieu  d'ériger  deux  facultés  nou- 
velles, même  en  désignant  Rennes  et  Lyon.  Débat  sur  l'ordre  du  vote,  M.  Lemercicr.  —  J/art.  2 
est  adopté.  —  I/amendement  de  M.  Cousin,  considéré  comme  paragraphe  additionnel,  est  rejeté. 

<16juio.)  Art.  8,  adopté.  —  Art.  4,  adopté,  avec  le  rélablissemaitt  de  dix  an*  pour  la  durée 
du  aartiM  d<s  agréiRla ,  demandé  par  H.  \ù  lliniitre  et  appuyé  p«»  11  If .  TbéMid  al  Cousin.  — 
Alt.  6,  ies  trois  premiers  paragraphe^  |0«k  adoptés  avec  la  réserve  du  mot  professeur  que  tnaclu 
un  amendement  de  AL  Cousin  relatif  au  concours.  On  n'a  pas  appuyé  la  proposition  de  M.  de 

Boîasy  pour  suij&tituer  la  simple  iiirormaiiou  a  i  autorisation  exigée  pour  les  élrangns.  

K.  Couain  propose  l'aawndameot  aaivant  : 

€  Lm  profes«enrii  tilulairc«>  ■le'î  r.ic(il(i's  île  nié(|p<:iii(>  gant  nommés  par  le  MinÏNtre  il>  1  in  Inidion  pnbliqii«> 
snr  une  triple  liste  de  r.aniliil.il>  pri  sant' r,  la  prcujièn'  [i.ir  U  rn  iiliÉ  ou  U  vacaucc  e*l  ouverte.  In  ««•coKile  i>ar 
rArademie  roynic  de  iiu-ilc*  inr ,  la  iruiMi  nie  par  rA<  .nli  iiiie  (l<  >  .sciiMires  de  rUvMitut.  —  Cliaqiie  li>I(>  >U'  itté- 
•TBtalioD  eantioadra  les  noms  de  deux  candidati.  —  Le»  m«aies  C4ndidat»  pourront  Mi6  présuBlés  pu  U 
cillé ,  par  rAcsé<aife  royale  de  médeeîBa,  et  par  rAffadéwie  das  spleaass. 

Il  i^rttadwi  diawitwr  fM  le  mmw$t  nmiâàié  en  M  mimt,m*M  yaaif  may»la  phia 
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de  MMUMattre  kt  qvaUlés  émiiMtlit^'Mi  idikctModné'iui  |Nf«taaMir  tlMain  et  inamoviU* 

dans  une  faculté  de  inédedn^  ^'"is  rentrer  (Lins  IVxposé  des  raisons  nombreuses  qu'il  i  déve- 
loppées dans  la  discussion  générale  coutre  le  concours,  Torateur  les  réduit  a  trois  qu'il  develo|>pe  ; 
Le  ooneoun  est  Inabordable,  à  moins  qu'on  «o  annote  les  cbanoes  par  TapiicéoiatkHi  des  tilMf 
antérieurs,  pour  rboiiiine  supériev  parvenu  à  un  certain  âge  à  une  certaine  retommée ;  eKtr<«e 
difficulté  de  la  composition  du  jury,  pour  juger  les  qualités  d'im  prnfps-îpur  f^niincnl  dans  une 
science  spéciale;  nullité  ou  impossibilité  du  coaoours  en  matière  de  cUntque.  L'orateur  invoque 
reipérienee,  qui  prouve  que  la  présentatioD  a  produit  depuii  IMOatt»  téêt  irréprodialik  de 
professeunilluttree,  tandis  que  le  concours  n'a  pas  toojoôn  dooné  letmdmei  idiuUite.  Il  et- 
pliqw  lei  aveoti^  da  mode  de  préeentetfam  ^a'îl  pnq^. 

(17  juin.)  M.  le  comte  Beugnot,  exaiDïnint  la  question  pratique  du  cooeouri,  e*«ttache  à 
faire  sentir  quels  sont  les  points  par  lesquel-s  le  concours  appliqué  aux  écoles  de  médecine  diffère 
totalenieut  du  concours  appliqué  à  toute  autre  institution  d'enseignement.  Il  recherche  les  qua- 
lilée  qui  conviennent  au  professenr,  qui  te  distinguent  du  savant,  les  difTérenoes  entre  les  écoles 
et  les  académies,  pour  apprécier  ensuite  k s  quatre  épreuves  du  concours  et  montrer  qu'elles  ser- 
vent hipu  à  fnirc  reeonnuJtre  les  qualités  nrrf-^s  lircs  ;iu  professeur.  Il  produit  aussi  les  exem- 
ples lies  rcbultatii  du  concours,  qui  p«ul  ne  duuuer  pus  toujours  la  certitude  de  luire  arriver 
l*homme  le  plus  digne,  mais  qui  éloigne  assurément  les  hommes  médieeres.  Le  concours  est  une 
institution  .mcienne,  répandue  d;ins  toutes  les  brandies  de  l;i  médecine  pour  les  hôpitaux  ,  très- 
éprouvée.  L'orateur  critique  ensuite  ic  mode  de  présentation  par  les  académies  que  propose 
M.  Cousin.  Il  termine  en  remarquant  que  cet  amendement  reproduit  l'article  52  de  l'ordonnance 
du  il  janvier  il8t6  qui  renversait  l'Université.— M.  Tliénard  répond  en  développant  cctle  thèse, 
que  le  concours  écarte  les  hommes  faits  et  expérimentés,  qui  ont  lout  à  perdre  dans  ces  luttes, 
pour  y  attirer  Ir5  jeunes  gens,  pour  lesquels  un  échec  même  peut  être  honorable.  Il  défend  les 
-  académies  des  critiques  de  U.  le  ilappurteur,  et  soutient  le  mode  de  présentation  qui  prend  les 
professeurs  parmi  les  agrégés  expérimentés  par  dix  années  d*exer(  iec.  —  M.  le  Ministre  de  l'ins- 
truction pi:l  liqiié  exprime  la  pensée  que  le  Gouvernement  pourrait  adhérera  l'amendenient  si  le 
droit  de  présentation  était  restreint  dans  les  catégories  de  candidats  déterminées  par  le  projet 
pour  limiter  radmiasion  au  concours.  —  Par  suite  de  cette  eoneession,  H.  Cousin  modiGe  son 
amendement.  M.  le  baron  Charles  Dupin  défend  de  nouveau  par  d'illustres  exemples  le  mode  de 
la  présentation.  M.  le  prince  de  la  Moskowa  reî^rette  de  voir  abandonner  le  seul  principe  libéral 
qui  se  trouvât  dans  la  loi.  M.  Vincent  Saint-Laurent  pense  que  le  droit  de  présentation  doit  être 
exereé  librement,  sans  être  limité  par  des  catégories.  MU.  de  CasteHaoe  etdeLaplsceréebiment 
pour  l'organisation  de  la  médecine  militaire,  et  la  participation  aux  catégories  des  ofGciers  de 
santé  militnires.  Il  est  entendu  que  tout  ce  qui  louclie  la  médecine  militaire  est  résen-é.  Les  pa- 
ragraphes de  l'artide  sont  successivement  adoptés,  sauf  les  quatre  derniers  qui  sont  rouToyés  à 
laOommissîon  sur  la  demande  de  H.  te  Miiditro,  pour  dtce  mis  en  barmoiiie  avee  le  duuige* 
oMDt  qui  vient  d'dtie  opéré  dans  le  projet. 

(18  juin.)  M.  le  comte  Beugnot  donne  connaissance  de  la  rédaction  proposée  par  la  Commis- 
sion pour  compléter  In  réJaclion  du  quatrième  paragraphe  de  l'art.  5.  Adoptée,  (f  'oir  au  projet 
loi.)  —  L<?s  trois  paragraphes  suivants  sont  remplacés  par  une  rédaction  proposée  par  M.  Tbé- 
nard  et  admise  par  le  Gouvernement.  Adoptée.— Le  dernier  paragraphe  est  rejeté  comme  se 
rapportant  au  concours. —  L'art.  8,  %  1*%  est  adopté  avec  une  modification  proposée  par  H.k 
Imrnn  Théuardet  acceptée  parle  Gouvernement.  M.  Cousin  fait  observer  que  cette  rédaction  est 
oootorme  à  l'ordonnance  de  1840.  —  Sur  le  $  2 ,  observations  de  M.  Flourens  sur  le  ùleoce  en  ce 
qui  tottdie  lei  éeito  préparatoira.  Répondu  par  M.  te  Ministre  et  H.  Cousin,  que  l'orioBDanea 
de  16i0  y  pourvoit.  Adopté  aprèt  ret^iflcation  de  rédaction.  —  $  3,  adopté  avec  modiGcatiou 
ror  forme  au  système  de  la  présentation ,  indiquée  par  M.  le  Ministre  et  proposée  par  M.  Con.<$in. — 
Amendement  de  M.  Cousin,  qui  fixe  à  trente  ans  l'âge  des  professeurs  pour  les  écoles  prépara- 
toira. Adopté,  après  quelques  observations  échangées  entre  MM.  te  marquis  de  Boissf  ,  lu  Prési« 
dent  Je  comte  de  Montalembert,  Fulchiron,  le  Miniilrs,  te  baron  Thénard,  le  comte  Philippe 
de  Ségur.  L'art,  n  est  renvoyé  à  la  Commission  pour  en  coordonner  h  rédaction.  —  Art.  7. 
Adopté  et  réduit  au  troisième  paragraphe,  par  suite  du  rejet  du  concoui-s.  —  Art.  8  et  y.  Ren- 
vojrés  i  la  Commission  par  le  même  motif.  —  Art.  tO.  Adopté  et  réduit  an  S  l*'  P*'  le  même 
motif,  aprti  quelques egpUntîont  échangée* cMw MM.  GoMln,  Rounns,  te  Mbtiatre,  te  ma^ 
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qvit  de  Boiflff,  le  tonmTMinrd.— Art.  II.  IMbat  nnr  riMiiiofiMHlé  du  professorat.  M.  de 
MontalMibert  propose  un  unendenent  qui  proaonee  fbnndlem«iit  rioamoribl^ité  dee  prefM- 

•eurs.  Après  discussion  à  Iî(']'!"1î»'  prfTvir^nt  pnrt  >fM.  de  l^Tontaleinbert,  le  Ministre,  Cousin,  le 
eCMBlede  Casteilane,  le  marquis  de  Boissy,  Fioureus,  le  Rapportear,  le  vieomte  M.  Dudiflid» 
MaHtBfd ,  Gérard ,  yiUwMhi ,  r«tiele  et  l'ameiKleinent  sont  rf ntoyés  k  la  Comnifiikm.— Art.  11. 
H.  le  marquis  de  Barthélémy  eipoie  qndqaea  eonsidérations  pour  montrer  que  l'article  ne  laisse 
pas  une  liberté  assez  étendue  mx  cours  en  dehors  des  tacultrs.  Il  vn<t<irnit ,  puisqu'on  a  Tooto 
augmenter  le  nomtee  des  docteurs,  que  les  frais  d'études  fussent  moins  considérables. 

(19  juin.)  M.  le  Rapporteur  renrl  rompte  de  l'examen  de  la  Commission  sur  Tarticle  6,  et  en 
présente  la  rédaction,  qui  est  adoptée.  —  M.  le  Rapporteur  présente  également  la  rédaction  des 
■rtidct  7,  S  et  9.  M.  de  Montalembert  soulève  une  discussion  sur  le  lieu  où  auront  lieu  les  concours 
pour  l'agr^tiou.  A  ce  débat  prennent  part  MM.  le  Rapporteur,  le  Ministre,  Flourem,  Je  niav- 
quis  de  Bois'^y,  Wustcnberg,  Ç^it'^tn  ,  le  !nrr>n  Thf'nnrd.  La  Commission  propose  d'ajouter  ft 
Tartide  7  :  «  Les  eoneourt  ont  iieu  aux  sièges  des  facultés.  »  M.  le  Ministre  est  opposé  à  cette 
pmeerlption  et  préfère  quel'AdaiinîilratkNi  pntase  régler  les  eanooma.  Ii*adfi<lan  n'est  pas  adop- 
tée. —  L'art.  9  de  la  Commission,  qai  derient  Tart.  8,  est  adopté. — La  Cenumaaion  impoaa 
an  article  additionnel  relatif  aux  élmm^ffs.  qui  prenrirn  Ir  n  ■  !0,  pt  qui  est  adopté  avec  suppres- 
nioD  des  roots  «  l'autorisation  du  Minintre^  »  jugés  superflus  quand  il  s'agit  de  présentation  : 
IIM.  Je  oomte  de  Montalembert  (qal  a  demandé  la  suppressioD),  le  Rapporteur,  leberon  Thé- 
nard,  le  eomte  Pelet  de  la  Lozère.  —  M.  le  Rapporteur  expose  que  la  Commission  n'adopte 
pas  l'amendement  de  M.  le  comte  de  Montalembert  sur  Tinamovibilité,  qui  est  inutile  en  pré> 
aence  du  décret  de  1808.  —Débat  sur  cet  amendement,  qui  pose  en  principe  absolu  l'inamovibi* 
lité,  etaor  l'art.  11.  On  reeherelie  si  les  eas  où  le  profiBSsenr  peut  lira  mlsi  la  retraite  sont 
suffisamment  déterminés,  si  1rs  indications  de  l'article  ne  sont  pas  trop  élastiques,  si  les  forma» 
lités  sont  suffisamment  protectrices.  Prennent  part  au  débat,  MM.  le  Rapporteur,  le  baron  Du- 
|dn , Tillemain ,  le  Ministre,  Cousin,  le  baron  Thénard.  La  Ciiambre  rfjette  Tumendement  de 
M.  de  Montalembert  qui  déelaralt  de  nouveau  dans  la  loi  l'inamoribUlté  daa  professeurs,  Men 
qu'elle  ne  soit  contestée  par  personne.  M.  le  Président  explique  que  ce  vote  ne  touche  en  rien 
l'ioamovibilité,  qui  reste  reconnue  par  tout  le  monde.  —  Reste  le  débat  entre  la  rédaction  du 
Gouvernement  et  edie  de  la  Commission  pour  l'article  11 .  Il  porte  sur  la  nature  et  l'étendue  des 
garanties  données  aux  professeurs  contra  lesdestitutions  arbitraires.  M.  Flourens  propose  une 
nouvelle  rédnctirn,  imitée  de  ta  loi  qui  concerne  la  mise  à  la  reî!  nitr  des  magistrats  en  ers  termes  : 
«  M.  le  Ministre  de  finstruction pubUgue  peut  mettre  à  la  retraite  les  professeurs  qui ,  en 
mlloift  de  leur  àffemiés  kun  innmOU»,  tant  hon  tPHat  de  rempUr  lewn  faneUoms,  toit  iur 
lew  demande,  iottntr  la  proposition  des  insp^ctewâ  ^niraux  ou  des  doyens  ;  mais,  dan* 
ce  ifcrn'T  rn^.,  H  devra  y  avoir  tmc  délifjémfion  confirma five  de  la  faculté  ou  de  l'école  pré- 
paratoire. —  Prennent  part  à  cette  discussion  :  MM.  le  président  Legagneur,  qui  propose  de 
raainteDir  ta  rédaction  de  la  Gommfsslon,  en  ajoutant,  d*aeeord  avec  M.  le  Ministre,  que  «  Ai 
décision  serait  prise  en  conseil  royale»  et  le  comte  de  Montalembert,  Cousin,  le  Ministre,  le 
comte  Pelet  de  la  Lozère.  M.  le  baron  Thénard  propose  :  Reportez-vons  à  l'art.  34,  pré- 
•enté  par  le  Ministre,  et  lisez  ainsi  :  >  Le  Ministre  de  Vinstruction  publique^  en  conseil  royale 
peut  toujours,  après  délibération  de  la  fiieulté  ou  de  rassemblée  des  professeurs  de  Pécole  pré- 
paratoire ,  donner  un  suppléant  aux  professeurs  âgés  de  soixante-cinq  ans  ou  infirmes,  soit  sur 
leur  demande, soit  surin  proposition  des  inspecteurs  généraux  ou  des  doyens.  »  Alors  on  con- 
tinuerait ainsi  :  •  Le  professeur  est  suppléé  par  un  agrégé  qui  reçoit  une  portion  du  traitement 
da  pnffittteary  laquelle  eet  d&erminie  par  le  MMttre  eu  eomeUroffiU.  » 

(M  juin.)  (1)  L'art.  11,  amendé  par  M.  le  baron  Tbénard,  est  adopté,  d'accord  avec  M  le  Mi- 
nistre et  la  Commission.  —  Art.  12.  Cours  libres.  M.  le  marquis  de  Barthélémy  présente  deux 
anendemsnts  :  par  le  premier,  il  substitue  les  préfets  aui  reeteurs  pour  la  polîee  des  cours;  pav 

le  second,  il  propose  :  «  Les  étudiants  qui  auront  suh  î,  soit  danx  tex  hôpitaux ,  soit  dans  les 
au^ihUkiàtreê,  dee  cour*  libre*  professé*  par  le*  médecin*  de  ce*  hûpUaux  ou  par  de*  doc- 
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iMTf         etn^  OJM  d'exercice,  tttùÊi  dispmsét  dejtut^er  dÊknr  mtààM  aux  court  cor- 

respondants  delà  faculté  tm  i/-!  nuront  pris  leurs  in.scripttous.  »  M.  le  Ranportetir  s'oppose  à 
cts  ameodeiiieoU.  U.  ie  Miiu^Ue  1*^  repousse  egatenjent  :  l'un  supprime  1  Liuversitè,  l'autrecuit 
èm  Uttirenitës  nouveJiw.  M.  le  mwi|oit  de  Bmbélcfnjr  développe  soo  premier  anendemcil* 
lynia  pour  objet  de  inaiiitrnir  l'unité  lAniiMtntive.  M.  le  ftapporteur  le  combat  par  ce  motif 
que  r.irl.  12  n'a  pas  »r;iit  à  une  simple  matière  de  police,  mais  à  une  matière  d'enspleiitmeiit. 
l/arocndemeiit  e&t  houtotu  par  MM.  le  comte  de  AlontaiËUii>ert  et  le  maniuis  de  hom^^Tt- 
pouaeé  per  IL  TMttwi.  M.  Leptagne^wile  émmêt  la  Bupprrnieo  dei  imle  :  êtmi  fMM 
de$  mœurs  publique».  Il  demnnle  ijne  l'appel  delà  décision  soit  poité*  non  devant  la  Cour 
royale,  mnis  devant  M.  le  Ministre  de  ('instruction  {MiWique,  siégeant  en  conseil  de  l'Univereité. 
~  Le  premier  ainendenieot  de  M.  de  BarUiélemy  est  rrjeté.  —  L'amendentent  de  M.  I^plagae> 
Ban<i(  prsmière  partie)  est  aussi  njelé.  Après  eipHottioi»  édiangécs  avee  MM.  le  PrMdeat«l 
Girard,  M.  LapUnmie-n.irris  renonce  à  la  deuxième  partie  de  son  amendement,  et  même  à  une 
nutre  propoçiiion  qu'il  indiquait  pour  que  la  Cour  royale  jugeAl  à  huis-clos  et  sans  donner  demo- 
tila.—  L'artide  i:^  est  adopté,—  Le  deuxième  amendeiucnt  de  M.  le  marquis  de  Bartliéleniy  forme 
M  pangiaphe  addflioinMl.  Il  est  développé  par  son  auteur  et  soMenu  par  M.  le  comte  de  Nsa< 
taicmberl  dans  l'intérêt  de  In  Iibrrti-  de  renst  imidiienî.  fjiii  iie  ser.iil  i|ii'(in  mot  nI  l'enseicnf- 
ment  libre  ne  pouvait  pas  conduire  aux  grades  quand  ien  examinateurs  ofHeieis  ont  ounstaléqiw 
l'élève  a  profité.  C'e&t  d'ailleiirii  la  sanction  légale  de  ce  qui  se  pratique.  L'amendement  est  eoaK 
battu  par  MM.  le  Miniatra,  Villeinain  et  le  Rapporteur,  comme  tendant  à  Instituer  d'autres  Uni- 
versitéfl  libres  à  rdtè  de  rUniversitr'.  et  h  nli.ii  rr  !  n  v  ati  drs  études  en  effilant  la  léaHléie- 
tive  des  cours  ofllciels  et  l'assiduité  ubiigatoiic  des  élevés  a  ces  cours. 

(29  juin.)  L'article  additionnel  de  M.  le  innrquis  de  Barthélémy  est  rejeté.  —  Art.  13.  idoptc. 
Ajrt.  14.  Jje  preuiier  para^aplie  tsA  adopté  malgré  l'oppoMLion  de  M.  le  comte  de  MootaiepdMrt 
i  rcKigfaUBsdiitNKealauréatès  lettres. CetteexigeoeeestmaintCDue  par  )IM.  Fulchiitm  et  Confis. 
M>  Ù  Mùûabe  répond  à  une  question  de  M.  le  marquis  de  Barliiélemy.  que  ce  vote  ne  pre|*j|ie 
rien  sur  U  question  des  certiOcatsi  d'aptitude  dans  la  loi  sur  rinstnictton  secondaire.  L'art.  14 
est  adopté  avec  une  modiûcatioa  de  rédaction  proposée  par  la  Commis&ioa  pour  coordoonrr 
rarticle  arec  les  votre  préeédeuta.  Deux  amendements  ont  été  proposés  par  M.  UsnM 
pour  faire  suite  à  l'article  14.  La  Commission,  d'accord  avec  M.  le  Ministre,  en  a  modifié 
la  réilactiOQ,  en  y  fonrlatit  itne  proposiima  de  iM.  le  roiiite  de  Castellane  M  le  marquis  de  La- 
place  propose  uoe  nouteUe  uiodiiicauuu  pour  faciliter  le«  exanteus  pour  le  doctoral  aux  otUcicrs 
de  santé  miliuirss.  U  ri^daet)oo,  aNui  modiBée,  est  adoptée  et  forme  Tart.  fS.  —  U  deuxièaa 
amendement,  relatif  aux  ofQciersde  fanlé  de  b  marine,  est  adopte  pour  l'ornier  l'art.  IG.  --  Lrd 
art  t:>.  16,  17  (devenus  17,  (8,  19} sont  adoptés.  —  L'art.  18  20),  modifie  quant  au  cuiUiaU 
sur  uue  observation  de  M.  Gérard,  ei>t  pdoplé.  —  Art.  iti  i2i}.  Adopté.  —  Observation  de  il.  le 
eonHa  de  MonMlembart  aur  le  sort  des  suppléants  actuels.  M.  le  Ministre  répopd  que  la  Ipi  n*i 
point  d'effet  rétroactif,  et  qu'il.s  resteront  a vecles  avantages  du  professorat.  —  Les  art.  20  à  35 
(32  à  37 }  ^t  adoptés  av^  un  ameodetneat  de  M.  t'ioureos  à  l'art.  31  (  23  )  et  uoe  a4di|ioii  de 
M.  Tbéoerd  a  la  fla  du  rnAne  article.— Après  l'art.  S&  C27)  est  adoptée  une  dispositiou  f  aofll' 
deoowt  de  M*  Meanard,  relative  i  l'admission  aux  écoles  de  pltanuadef  qui  fonne  deux  articles  à 
part  (28  et  29).  —  Art.  26  à  4\  (30  à  4o  .  Ado[ités  avec  un  amendement  de  M.  Flourens  à  i'art.  33 
(S7).  —  Sur  l'art.  42  (46j,  M-  le  baron  Xheoard  propose  un  aiuendemeut  qui  fiU  adopte  vVoyei  le 
projet  de  loi  )  après  débat  entre  UM.  le  baron  Tbéiiard,  le  Ministre*  Covrin,  Flourens.  le  Mû* 
dentf  le  marquis  de  Bartbékmy.—  L'art.  43,  sur  les  annonces,  est  renvoyé  à  la  CommissiOD^rit 
un  court  débat  auquel  prcnoei^tpartMM.  Ijcliaron  de  Baraot^  le  Bapporteur,  le  ^ooDi^ai 

le  Ministre,  Cousin. 

(SO  juin.)  M.  le  Rapporteur  expose  que  la  Gommissiott,  après  nouvel  euneo,  persiste  dsasle 
maintien  de  IVotide.  Il  est  néecaaain  pour  empêcher  lea  abus  du  charlataniame  ;  Il  ne  s^appli^ns 
qu'à  Tannonce  marchande,  et  non  à  la  publicité  sdenlifique.  Il  ne  touche  donc  pas  la  liberté  de 

1-1  i^rfsse  et  les  droits  des  citoyens,  comme  on  le  craignait  hier.  —  M.  Cousin  disou.'c  l'article  cl 
montre  que,  sous  prétexte  d'empêcher  l'abus,  oo  tue  un  droit  légitime,  sans  lequel  les  plus  belles 
découvertes  n'auraient  point  été  vulgarisées,  —M.  le  président  Legagneur  soutient  Topinion  ds 
|p  Commission,  quj  ne  s'applique  qu'aux  annonces  de  traitement  par  cle>  d(K'ietir$,  et  nun  aux 
annonoca  d'instruments  ou  de  remèdee  i  il  n'attaque  que  le  ebariatantsms  des  snoonew,  et  aeo 
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par  voies  d'enseignes  et  d'afBdies.  —  ^IM.  le  baron  deBarante  et  k  baron  Dupin  combattent 
Tartide  et  l'atnenrirment  dans  l  intérét  de  la  liberté  <te  la  publicité  et  dnns  l'itil^'r^t  de  l'iuima- 
nité,  {K)ur  qu«  les  bons  procédés  de  traitement  puissent  être  connus.  —  M.  Lebrun  propose 
4*»joiiter  h  raawndeiMnt  de  H.  Cousin  :  •  A  moins  d^avtorisatioD  dn  maire  ou  du  préttit  d« 
police.  »—  M.  Gabriel  Debssert  signale  les  difficultés  de  la  décision.  Ce  ser«iit  un  pou?oir  extv^ 
mement  dangereux,  que  rAdminisfration  ne  pourrait  pas  bien  employer,  tl  vote  contre  l'ainen- 
fleaieut  et  l'article.  —  Sur  1  iiivi(;itioii  de  MM.  de  Montepin  et  de  iiussieres,  coufirutée  par  des 
voix  nombreuses,  MM.  Cousin  et  Lebrun  reliront  leur  amendement.  —  L'art.  4S  de  la  Commis- 
jion  n'est  pas  adopté.  —  Art.  41  {471.  Adopté.  —  .\rt.  45  '48).  \lédecinS  contonnux.  M.  le  baron 
de  Barante  propose  ramendenient  .suivant  :  •  Sur  la  demande  des  conseils  municipaux,  et  après 
«  délibération  du  conseil  général,  les  préfets  pourront  établir  des  médecins  cantonaiu  qui  se- 
•  mut  ciiargés,  etc.  (  comme  dans  rartide  do  la  Commission).  >  «  Le  traitement  des  médecins 
«  cnntonaux  sera  assigné,  partie  sur  les  rerejuis  des  communes  ,  dans  la  proportion  déteruiioée 
«  par  le  couMil  général,  partie  sur  les  centimes  facullalifs  du  département.  »  —  M.  le  Ministre 
neoepte.— M.  lo  baron  de  Daunant  pense  qu'il  conviendrait  d'ajourner  l'institution  des  médecins 
captoiiaux.  —  L'institution  elle-même  est  combaKue  par  M.  de  Montalambsrt  st  le  aioomli 
m,  Duehfltal ,  et  détendue  par  M.  lo  Ministre  de  Tinstruction  publique  et  le  baron  de  Barante. 

(l^'juHItt.)  M.  le  baron  Fentrier  oombet  rinstitutien.  M.  le  marquis  de  Bartbélemf  la  mo- 
difie et  propose  l'amendement  suivant  ;  «  Dans  les  diparUmeiU»     kiloea/Ués  manqueraieut 

de  médfcin^,  les  pr&fi  ts  pourront  proposer  aux  conseils  généraux  de  voter  des  subventions 
aux  burtaujc  de  bien/aisance  créés  ou  u  créer  dans  celte  circonscription  y  pimr  yJ'acilUfr 
VétMUptmmU  d*m  kmame  éh  VûH  sptfda/tmcnf  chargé  de  vitUtr  fa  pmmreê  malaétt  tt 
de  vacciner  gratuitement.  * — M.  Girard  développe  l'opinion  que  rameiidement  de  M.  de  Ba- 
rante doit  être  préféré.  —  M.  le  marquis  de  ^ois$y  critique  l'article  au  poiui  de  rue  nnancieTf 
comme  entraînant  une  dépense  considérable.  —  L'amendement  de  M.  le  marquis  de  Barthélémy 
eat  rejeté.— Celui  de  H.  le  baron  de  Barante  est  adopté,  dans  son  premier  pann^raphe,  après 
quelques  explications  échangées  entre  lui  et  MU.  ie  vicomte  Pernciy  !e  niar(|uis  de  Maleville, 
Fulfihiron,  le  prince  de  la  Moskowa,  et  avec  la  substitution  du  mot  médecins  de  charité  a  mé- 
deeîns  camionaux  proposée  par  MM.  Pemety  et  de  la  Moskowa  ,  et  acceptée  par  M.  le  Ministre- 
-7^14$  2  de  l'amendement  de  M.  deBarante  est  adopté  avec  l'addition  des  ressources  des  bu* 
rsaux  de  bienfaisance  proposée  par  M.  le  baron  Sers,  et  malgré  une  observation  de  M.  deBoisqr 

suf  tes  dépenses  qui  n'auront  plus  de  limites  depuis  ^u'ou  a  supprimé  le  mot  cantonaux.  

Art  46  i  48(49  i  61).  Adoptés  après  quelques  observations  de  MM.  le  prince  de  io  Meafcowa  et 
le  Rapporteur  sur  le  mode  de  nomination  dés  médecins  de  charité,  et  sur  les  associations  médi- 
cales.—H.  Paulzed'Ivoy  propose  un  article  addiiioimnl  pour  introduire  le  principe  de  l'élection 
dans  la  composition  des  conseils  médicaux  ;  mais  U  U:  retire  sur  une  observation  de  M.  le  Minis- 
tre, que  ce  sera  là  Toeuvre  du  temps.  —  Art.  49(69).  Pénalités.  Lea  trois  premiers  paragraphes 
sont  adoptés.  Le  S  4,  relatif  aux  contraventions  à  l'art.  41  par  les  orthopédistes,  bandagistes,  etc., 
est  renvoyé  à  la  Commission  après  des  observations  de  M.  le  marquis  de  Hoissy,  Paulzc  d■Ivr^', 
le  Ministre,  Girot  de  l'Anglade.  le  comte  d  Argoul.— $  6  et  7.  Adoptés.  §  6.  Supprimé.— Amen- 
dement de  M.  le  comte  de  In  VillegentSer  :  «  Ht  teroiU  fN»,  à  mohu  de  circonstances  exeep- 
tionneiles,  considérés  comme  jmiraut  constituer  le  délit  d'errrrir"  illégal  de  la  mcd'clne^te» 
secours  médicaux  administrés  gratuitement  et  dans  %in  but  charitable.  »  —  Déhnt  rî;tre  l'au- 
teur de  i'amendemeitt,  UU.  Fuldiiron,  le  pomte  de  Montalembert ,  le  Rapporteur,  ie  Ministee, 
VineeneSainl-Uunnt,  de  La«raiMle,  Cousin,  le  banm  Feutriar,  le  prince  de  le  Hoakosra , 
Montépin.La  Commission  prnpnie  mif  rédaction  différente,  qui  est  adoptée.  l  a  Commission 
propose  aussi  la  modiiicat^on  du  guathème  paragraphe  pour  contravention  à  l'act  Ai.  £Ue«St 
adoptée  âiasi  que  l'art.  49 

{2  jtiilîet  ■  Art  .50  à  .13  '.'iS  5  .50).  Adoptés.— Art.  54  r57)  M.  le  marquis  de  Bartiiclemy  prqpos^ 
d'jyotfter  :  *Ioufe;fois,  ie  prix  total  ne  pourra  excéder  Wd/r.i  —  Les  rapports  de  ces  Uiacrip- 
Mqns  MfcfesHwk»/aUes  daiu  Us  hôpitauXt  ainsi  que  ta  durie  dn  Mermde  oUtn^Ooket.» 

PéiNtenln  MM.  leMâmatredei'inatrpelion  publique,  le  marquis  de  ^arthélMgr,  lemaïquis 
de  «oiHir,  Mu  d'inv,  le  «mnls  de  Montatanhirt.  L^enNndsnent  eM  r^ité  et  i'irii«rliide|it. 


Digitized  by  Google 


•ift  ÈDOÊJÊ  mu  mmu  db  sAurtniniiiiiB.        h"  ui  i.uf. 

—Art.  r>5  (58).  Adopté  après  une  observation  de  M.  de  Montalemtort  lur  le  pouvoir  domé  m 
conseil  royal.  —  M.  le  marquis  de  Laplare  propose  un  article  additionnel  pour  réserver  aux  or- 
donnances ce  qui  concerne  le  service  luédical  des  armées  de  terre  et  de  mer.  Puis  il  le  retire  sur 
robsertatton  de  M.  la  UiniKn  et  da  H.  le  eomie  de  Culellae,  qu'il  est  tuyerflu^  Art.  M  CM)< 
Adopté. 

—  Senitia.  Votants,  IS8.  Four,  iW,  Costia,  U.  La  Chanibn  adopte. 


K**  UI.  —  ÉCOLE  DES  MINEURS  DE  SAINT-ÉTIENNE. 


non.. —  Présrntation  à  1.1  Chambre  des  Députés,  par  M.  Jayr,  Ministre  di^  travaux  publiM,  lUdi  iS'iT. 
Cotnittiftsion  :  MM  Devipnnp,  Durosier,  Mallion  de  F^ll;^'ll•s  ,  (jnenson,  Dnieiis,  lu  harnn  <li^  la  Costo,  Tnisse- 
renc  ,  le  comte  Ik-kcT  (Martlia),  le  comte  «!«  PlaiMiic<>  Itapporl  par  M  Béker,  \''  juin.  Ariuption  sans  discus- 
sion |iar  232  rontre  3  Toh,  4  juin — PréM-nlalion  ;i  la  (  liiiinbve  des  Faim,  7  juin,  commissmi»  :  MM,  AniuoiK 
Du[MTini.  If  haron  fie  Raraote,  CoTtlier,  le  baron  Diiitiii,  le  baron  Girot  de  l'Anglattc,  Lanreus  Humhlut,  leba. 
ronRtr  i  1-  H  i|ipori  par  M.  Oordler,  ejaHlel.  Adopttea sias diicmstoa  par  w  eertie 9 foi»,  aojelllet.  — 

Loi  du  2J  juillet  1647. 

[TRxn  ADOPTÉ.]  —  Art.  Il  est  ouvert  au  Minier*-  hecrctairo  d'Elat  des  travaux  publics,  fwir  l'exerrice 
18*7,  un  crédit  de  280,700  fr.,  et  sur  IVxflrcice  18*8,  un  crédit  de  40,700  Ir.,  <pii  seront  afffclé^  :  l  A  1  ri  - 
qnisftian  dr  la  prnpri<*tc  dit*  Clianle-Crillet  cl  de  df^prnlance* .  m.m'  iirL>  Saiul-r.ticiuif,  di^partf-mini  -1.  i,» 
l.oirf,  ui.'ii  \  '11^1,1  I.T  l'i'cole  (les  mineurs  de retlt' M:li' ,  ,\m  fiais  «l'nppropt  irj'n';i  di'^  ti/itnm'ut»  ri  iriii-',,,ii. 
latiuii  de  1  ccoie.  —  Ail.  'L  H  stra  pourvu  aux  (Icpeii.s»*  auloriséi-R  par  la  (»rcs*titt'  loi ,  sur  1<  >  i  \«  1 1  u  -  >  is  i" 
et  1 8 1 8  ,  au  moyen  des  ressources  ordinaires  aneclé«>  aux  be^'vuin.s  de  ce«i  deux  exercices  ~  .^rl    ;  il  .  1 1 

Erocédé,  au  profit  de  i'£t*l,  dan»  le  délai  de  trois  années,  i  dater  du  jour  de  la  prooiukatiou  de  la  pnjâente 
ii,àralMaB||«adesdBa&(icttdeltniperldedel«praprié«é4eGliMlft«riU^^ 


Si"*  LUI.  ^  fiONS  ROYAUX. 

« 

HOTE.  —  PreSPiilation  à  la  Chambre  drx  TK'piifés,  par  M.  Domon,  Ministre  d<s  finances,  29  mai  1847. 
Kenvoï  à  la  Commiwiioii  lu  l»!idupt  vos  n  r,  '.).  Rapport  par  M.  Vuitry,  2  juin,  n  ^  ,  ,)on  et  adopli  n  i  nr 
ÎM  contre  4  voix ,  i  lun  —  Présentation  l  hi  Chambre  des  Pairs,  7  juin.  Coimni&Kiou  ;  MM.  le  tumlc 
de  la  vilie^onlier,  i  iii,!ii[iiis  d'Audiffret ,  k-  b  r  ii  if  Fréville,  de  Caiiiltacere.s ,  le  comte  de  Laniiilnais,  Wus- 
tenbeiK,  le  vicomte  Diictiitel.  Rapport  par  M.  le  marquis  d'ANdiffret,  U  juin.  Adoption  sans  'discussion  par 
iKoiMlraSvob,  i«jain.  — £oiduaèj>iBl«47. 

[Trvtk  aimitiv/I  —  Art.  unique.  Le  Ministre  des  ânances  est  autorisf^  è  porter  à  375,000,000  fr.,  pCDdilt 
l'exercice  1S47,  la  somme  des  bons  rof  aux  en  ciroilatiou,  fixée  à  2l0,0OOd00O  fr.  par  i'artkle  17  de  la  kd  sor 
b  iMidÎM  des  raceltei  de  l'ekerdM  l«é7»«D  dateda  3  Jwllel  ia4«. 

A  la  Cluiiiibre  des  Députés,  iL  de  Raioneville  présente  quelques  observations  sur  le  cbiffre 
de  la  dette  flottante,  et  Mtine  que  la  dette  ou  le  déCcit  du  Trésor  sera  de  974  millions  à  la  fia 
de  resurace  1S47.  H.  Dumon,  Ministre  des  finances,  i^uroe  cette  diacilisioo  au  bud|^,  etae 

borne  à  contester  le  chiffre  de  974  millions.  11  pense  que  la  dette  flottante  sera  d'environ  600  mil- 
lions.—Nous  transcrivons  d;ms  son  entier  le  rapport  de  M.  ie  ourquis  d' Audi0ret  à  la  Chambre 
des  Pairs,  qui  explique  l^objet  du  projet  de  loi. 

Rapport.  —  Le  GdwenMment  noat  propose  d'âefar  à  976  nrilHona  li  crédit  de  910  milKoni 
qui  lui  a  été  ouvert  par  la  loi  de  finances  du  3  juillet  1846,  pour  rianliriiOill  deibow  daTMaor 
applicables  aux  besoins  exigibles  de  l'exercice  1S47. 

Cette  augmentation  des  voies  et  moyens  de  la  dette  flottante  est  prineipakmeQt  destinée  k 
pourvdr  aux  «if^nees  impréfues  etééea  par  la  dernière  intempéiia  dea  aaiiiyM,  et  i  onmir  lai 
lacrifices  extraordinaires  qui  fieDoept  de noai  étie  impoiéa  par  dei  inondatkna  déaaatreuaea  et 
par  la  cherté  des  subsistances. 

Cesflrâux  inopinés  ont  sévi  d'une  manière  si  grave  sur  nos  départements,  au  commencement 
de  cette  annéet  qnlls  eommandalettt  aux  pouvoira  de  l'ÉUt  de  aoulagcr  iaimMIateaieiit  lea  aenf* 
ftaneeidea  popnlatione  par  des  fonds  supplémenuires  de  seooon  at  danan  valeoia;  d'étaMir  de 
BoafMiQi  atdiera de  travail;  d'eaéoater  dea  idpaxaUoM  urgentaa  am  eom  4*«atta  at  à  la  voie 
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publique,  eiifln,d'amoître  les  crédits  ourerts  aux  senrices  militaires  des  vitres  et  dM  fourrafet. 

Les  mêmes  causes  ont  fait  opérer  des  retraits  de  fonds  considérables  sur  les  ressources  pla- 
cées  au  Trésor  par  les  communes,  par  les  établissements  publics  et  par  la  Caisse  des  consigna- 
tions,  dépositaire  des  eaiiaes  d'épargnes. 

Nous  ne  croyons  pas  devoir  invoquer  d'antics  considérations  à  l'appui  du  projet  de  loi  qui 
nous  est  soumis,  que  celles  sur  lesquelles  nous  venons  d'appeler  votre  attention.  Il  nous  semble- 
rait  prématuré  de  discuter,  à  cette  occasion ,  tous  les  éléments  de  la  situation  des  finances,  dont 
Mms  devons  iii«r  las  fétnlMadéfloitift  per  la  disBoaaioD  qui  va  bientdt  eommeneer  sur  las  lolt 
relatives  au  règlement  des  budgets. 

Les  moyens  de  service  demandés  ne  sont  aujourd'hui  destinés  qu'h  .tssurer  la  ponctualité  du 
payement  des  dépenses  qui  deviendront  exigibles  dans  le  cours  de  l'année  1847,  et  ne  sauraient 
nous  rirâwi  rsfanoi  les  rèraltals  génénnBX  de  notre  lilaaiion  floaneière  1  l'expiration  de  eet 
esercice. 

Il  importe,  en  effet,  de  ne  pas  confondre,  ainsi  qu'on  l'a  fait  trop  souvent,  la  position  transi- 
toire des  caisses  du  Trésor  pendant  une  période  de  temps  déterminée,  avec  l'état  général  des  &• 
juinoes  «poaant  à  leur  dwaier  tatm  toutes  les  conoéquenees  desdédsionB  reoduos  par  les  pou- 
voirs législatifs. 

L'administrateur  de  la  trésorerie  a  le  devoir  de  se  placer  au  premier  point  vue  pour  pré- 
parer l'exécution  de  son  service  journalier  ;  c'est  celui  sur  lequel  il  Cxe  maintenant  ses  regarda 
et  les  vdtres;  mais  e^est  aa  second  aspect  que  les  Chaminres  devront  se  plaeer  quand  leur  pré- 

Wyance  sera  appelée  à  mesurer  l'enseinbledes  ressources  et  des  besoins  de  l'État. 

Kn  se  restreignant  donc  n  présent  à  l'appréciation  des  nécessites  auxquelles  les  caisses  publi- 
ques devront  subvenir  en  1847,  évaluation  qui  repose  principalement  sur  les  données  de  l'ad- 
miiiistntion,  et  qol  a  pour  garantie  la  responsabtlité  du  Ministre  des  Unanoes,  votre  Commis- 
sion a  unanimement  adhéré  au  projet  de  loi,  qui  porte  à  S7â  millions  la  nouvelle  limiir  âp  V6- 
aystl#i  des  bons  royaux.  Cette  détermination  ne  dépassera  pas  une  proportion  que  ce  moyeu  de 
service  a  quelquefois  surpassée  et  peut  encore  «tielndre  sans  épuiser  ses  rsssoureos,  et  élèvscft 
probablement  la  dette  flottante  i  près  de  700  mlllionst  en  a'ajoolant  rai  fends  dé^  plaeéi  au 
lïésor  par  ses  correspondants  ordinaires,  savoir  î 

Coniiiiiin(?«  et  établissements  publics  ,   1  W.OOO.OOO  fr. 

Ldi^M.  (Il*  ULiMU». . .  1  co,«ignatlon8  40,000,000  )  i^o.ouo.ooo 

Avances  des  comptables  *  •   60,000,000 

Fmds  libre»  de  divers  serf  ioespabUcs..*                                •  30,000,000 

Traites  et  uandala,   4a,eoo,eoe 

iMMDble.  •   396,000.000 

iOQS royaux   27&,ooo,ooo 

070,000^000  ^ 

Ces  emprunts  de  trésorerie  ne  nous  paraissent  poi  esoéder  la  mesure  aetuelle  du  crédit  do 
l'État. 


N**  LIV.  —  PALAIS  DB  JCSTICfi  DE  ROUEN. 


NOTR.—  Pr«i«entalion  a  h  Chambre  des  Députés,  par  M.  Ducliàlei ,  Ministre  de  Tiiitérieur,  32  mai  1847. 
Commi&sion  :  MM.  Pa2éâ>  le  marquis  de  la  Tooiretle,  le  marquis  «le  Lafuii  lie.  Ronifr.inx,  Snivage.  Marquis 
(Donatien),  Maure,  le  baron  de  Chapnys-Montlavilte,  lirforl-Gonssollu.  Ra|>p<irt  p.^r  M.  do  la  rournclle,  2  jalo^ 
Adoption  sans  diacussiou ,  5  j  u  io,  par  33&  voix  contre  0.  —  Présentation  à  la  Chambre  des  Pairs,  1 6  juin.  Goai» 
aiaiMNi  :  MH.  Anlison-Duiteroii,  le  président  BooHet,  Franck-Carré,  le  eomte  de  Boiwleiot,  le  vicomte  Vie- 
tar  Bai» ,  laid-PaaviUier.  le  banm  San.  Eapnort  par  M.  le  président  Boullet ,  29  Jula.  AdoéUon  «ans  dtoees- 
sfaia,  par  101  eontre 4  voix ,  « ioUet  1847.  —  Xoi  du 9  Jaillel  1S47. 

(TirxTB  ADOPTi.]  —  Art.  1*'.  Il  est  ouvert  an  Ministre  secrétaire  d'État  de  rintéricnr,  sur  rexrrcire  1S47. 
par  additio*  au  budget  de  c«  département ,  diapitre  35.  on  crédit  «straordinaire  de  S26,a97  fr.  SA  fi.  affiecté  à 
la  dépaaw des  travaux  d'aclièvement  des  bàlinwais  de  II  omr  rayais  de  Bouen. — Art.  2.  il  Hta  paarto  anv 
dépesses  autoriaéet  par  le  précédent  article  au  moyen  des  ressonroes  ordinaires  qui  sont  accordées  pour  les 
ImmIm  AmHI  axenéee  i847.  ~  Art.  S.rLn  Inids  non  consommés  cor  cet  eierdce  ponmmt  être  reportés,  par  . 
erdooaaiaee  royale,  sur  leseseideas  auivaela. Art.  4.  une  sao»*  de  164,901  llr.  98  e.  est  annulée  siir  le 
crédit  de  224.200  fr. .  qui  avait  été  doirà  pour  «es  mène»  travaax  au  buépl  de  reserslea  IMO,  chapitre  30, 
eanftwiémsnt  à  la  lo»  du  1 1  juin  1912.  '  ^    r  > 
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Les  iodemoitéii  à  payer  pour  l'acquisition  des  maisons  qui  M  trouvaient  mr  l'eniplacemeat 
des  construptinns  proji  tces,  ont  dépassé  de  70,3l>6fr.  12  cent,  les  prévisions  des  devis.  Cette  aug- 
lueiitaliuu  il  éle  le  restuiiat  den  decmiuas  du  jury,  auquel  il  a  lallu  avoir  recours  pour  plusieurs  et* 
propriaikNis.  I>*un  «atrtcdté,  la  sommé  de  134,900  fr.  portée  an  budgelda  ItlS  B*a  pu  Itrid^ 
pensée  par  suite  de  la  .suspension  de»  travaux  ,  amenée  par  la  faillite  d'un  entrepreneur.  Tl  n'? 
été  employé  que  09,2^8  fr.  14  cent.  11  restait  donc  diipouibie  sur  cet  exercice  une  somme  il< 
1&4,901  (r.  86  ceuu  Le  report  de  celte  somme  sur  Teiercice  1847,  et  la  plus- value dailHriai 
Mi|ttis,  foraieut  la  totalité  du  ccédit  dooaiulé.  L'augnuolaliOB  de  défOUMi  o'wt  dooc,  «a  m» 
îité,quede70,«Mlir.  IScent. 


!S"  LV.  —  CiŒIJll  EXTIUOKDINAIRE  POUR  L  ALGÉRIE. 


HoTit.  —  PrAimtalinn  k  la  Chambre  du  Dépntés,  par  M.  Moline  de  Saint-Ton ,  MinlMrf  rte  la  guerre,  n 
lévrier  1847.  (  juiiuiiNSion  de  18  iiwiiibreji  :  MM  Uul'aure,  le  comte  de  Mitiiiy,  AlUrd  ,  le  c<>;.ini  I  i  oinle  il'Orii- 
iu>n  ,  il«>  rr.if  > ,  il.-  (  jin  ellfts ,  de  La^ite^ric  (Jiil<s),  le  généra!  .Schneider,  l'In  linn ,  le  général  iiiar<jiii.>  UudiD  it, 
<If  rix  ijiio»  ilîi',  i)r-.)oli  rt ,  ili"  Bf>bla)e,  leinari|oiH  de  (^j;uicli  -,  Bi  rliatnci! ,  le  marquis  de  Ctias&eloup-Laatnt 
(Juatl  1 ,  df  )i>-aii(iiiuit(i.ust-iM-  ,  \hraliain  Diibotf».  Rapport  jur  M- de  lucqueville,  7.\  tuai.  Diacmrion, 7 à 
Il  iniu  ;  H<i<>|ilinii  par  TS\  «oiiit.'  :io  voix.  —  Pn-senlaliou  a  la  Chambre  des  Pairs,  par  M.  Tro^l,  Miritsire 
de  hk  K<*<*rr(* ,  ïH  juin,  (»lnlllt!>^i>ul  M\I  !e  h.iron  Hpr«! ,  le  comle  Daru ,  le  dur  de  Coiguy,  le  tMroD  DuDÏD,  le 
prime  delà  Moskuwa  ,  lecomle  I  '  '  llriioiiliLT,  Icditc  d'K>ti^-<a('.  Rapport  |wr  M.  le  WM  Diple  »  M  Jl^ 
iet.  Discitsxinn  <>t  adoption  par  <J8  cuutrc  IJ  vut\,  ;>  «luùt-  —  Loi  du  9  noiU  1Si7. 

iTcxTE  MWfTt.  ]—  kii.  i"  11  est  uiivert  au  Minlitre  serrétaire  «ff  iat  de  U  i^utrre  ,  au  lilre  âe.  l'eierdee 
I8i7,  un  crêdil  exlraordinaiu-  d<-  ?...) l'.'.ti.n,  fr.  t.int  [  n  I  >  utiflifii  en  .M^ern- de  34,0()o  liomme*  ft  Jo 
3, .117  rlievanv  en  sus  df  l'efft'i'lif  di-U-riiiiin'  p;ii  l'aft.  ,1  lif  la  loi  du  :l  jinllrl  iSiti  ,  que  \»mr  s'iImMiir  dei 
rtépeiiaes  non  prévne*  an  biid)^t  de  cxei  tu  e.  Ce  crédit  exlraordtnairt' dt'iiicnrp  n-parn  i nln  |«  -  iiapllr^ 
ap4kiaii\  dr  ta  première  fin  luid^ft  de  la  guerre  {*ervic<i  oïdluaiii';,  utulorinéiiient  au  inhlr.m  jniiex^a 

1.»  pi .-N.'iiti-  liij  —  t  '-'  (iji-ufi  . ,'!  '  /  liisciiss'iin  I.  .Sur  li-  i  hapiti c  y>  des  présent. i  i  <  1 1  u-  ,  :l  -j  '  t  ■  luphjjé 
iiin-  soiiinii-  «II*  itw/Hii  fr,  a  l'i-tatilir^-tf-inenl ,  eu  Alf4fiie,  de  inilil.iir.  s  «ip  ti»iite«  amies  ,  de  I  arriit^  lie  t'^rr.'  rt 
de  l'ariuci'  .II'  mer,  lilién-s  du  ^crutf,  maries  et  choisis  de  prelereiiie  parmi  ecux  ipn  auront  servies  Afriqu* 
(  e.s  aiii  leit^,  iniiii.iue»  S4troiil  rcpaiti*  d.m^  les  «livers  rentres  agnudei»,  et  i*s»miiles  on  tous  points  aux  atitrf* 
coliiiis,  —  Art  .i.  Il  »era  pourvu  aux  di  |>i  ii>es  aiilorisiVe^  par  rarticte  1"  cl  desMt^  ,  ait  in  i>cn  des  res.s<j»riis 
arcordues  |KtJ  la  loi  dt;  linances  du  3ïiiiliet  i  h «n  pour  les»  th^ioiiu  de  l'exercice  iHi7  —  Arî.  4.  Il  sera  uiitlu 
compte  aux  (  li.tiiihie>,  dans  la  «essioi)  <ie  iKiH.de  rorj^anisatiun  de  l'admiiii.'ilrati ou  dMleen  Aliène  — 


Art.  à  {ajouté  dans  In  discussion).  L'autori.sation  detalilirua  eomptoir  d'etoompte  à  Alger,  caQfMeaUlMa- 
(pMlleFraMCpar  U  kii  du  19  juillet  I8ij,  sera  rcvoqo4e«t  eoiliidéféee01IUMIMMavcaae,dlMl»Cttefeb 

comptoir  ne  Mrail  pjs  établi  avant  le  1*' avril  1848. 

TABLEAU  de$  erédiU  «attraonRnaim  aecordétt  tur  fecerciee  1847,  ok  MMstr*  sêertiainfttat  di 

ktçaerre. 


Chap.  7.  Adminutralion  centrale  (  Maté-  fr. 

riel)..,   18,000 

Cliiip.  4.  Rlats-majurs   |j|,.°><U 

Chap  8.  Jii.çtiiv>  inililaire..   fl.âOO 

Cliap.  9.  Solrle  et  entretien  des  troii|>es. .  it,'.i  in,  !  >n 

Cliap.  10.  Habillement  el  camimueat. ..  2,lU),ë)iO 

Cliap.  11.  I.ih  mihl.mes   244,7.>0 

Cliap.  12.  lraii>|H)il>  ijeiieraux   2àl,7;»0 

Chap.  13.  liemonte  ;;d'i»érale   4O0,l'J(i 

Chap  14.  Haïuaclieiiicul   Hl.aoo 

Cliaii.  15.  Fourrages   1,4^"^, «'<•"' 

Cnap.  31.  Ma(4iriei  de  rrirtillerie   119,000 

Chap.  Vj.  Matériel  du  ueiiie  en  \Uérie. .  1,000,000 
Chap.  28.  Gouverneineut  et  administra- 
bon  ii^nerah:  en  Algérie   &33,00O 

Chap.  29.  Services  militaires  indigènes 

en  Algérie   432,000 

Gliap.  «1.  Senrices  civils  en  Algérie   :<o7,<)oo 


Pmtr  report         23,04 2,e;io 


Report..,,.  ajt*tji» 

Chaii.  3?.  (jolonisatioD  en  Al- 
gérie..   900,0001 

—  f.l.ililisseiwnt  de  mili-  } 

l.iires  hheiL'i   300,000t 

Chap.  33.  Travaux  civils  en  Algérie. 

Ihravaux  txtraordiiut'tres. 

—  DeMécliements.   300,000  ^ 

—  Houles  et  pouts   1,000,000 

—  Reconstructioil  dOi 

quedncs  d'Alger   300,0001  imams 

—  Ports  •econdaires ....    S00,000  ' 

—  TravsMX  «IT  k  IflCri- 
totre  mixte  et  ior  Je  terri* 
toire  arabe  ... 100,000/ 

Cliap.  34.  Dépense»  oecrtiBecBAÎiiWB..  W,«»_ 


Total  iijtXif» 


OttàTS  DE  LA  GEAlitM  DU  VtÊVTÈL 


L'Expose  des  Hoiirs  du  28  février  donne,  sans  traiter  avec  développement  les  questions 
dérales,  deo  explication»  sur  les  oécetsilés  des  dépenses  réelanéea.  A  oe  dooumcnt  soat  joioo 
des  tableaux  développés  pour  la  vftéAatàm  de  toutes  les  dépOMM  OOMplIiei  ditfl  chafl»  chl* 
pitre.  {PtQcèt'9trbauXi  1847,  ton»  H,  tf"  4»,  page  S96.) 
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Lff  RflVTCBV  mI  M>  mi  TttCQVWiikiv  lîBiiiM  VN  doMiiMiit  tfèfr^lévolwppé.  (  Pn€é9-^tt^ 

baux,  1847,  tome  VII,  n*  183,  pnixps  306  à  410.)  M,  le  Rnpportevr  annonce  dans  lé» 
première*;  Hs;nes  qu'il  se  propose  de  traiter  toutes  les  questions  qui  se  rattachent  directe- 
ment :  1°  à  ta  doniioatton  du  pays  coaquù,  ses  limites,  ses  moyens,  ses  principes  ;  3"  à  l'adini- 
*  DiatratiOR  ên  Eoropéwis  qui  rhtbitmt ,  an  foimet,  Mt.  r^^.  Il  résarf»  pour  le  npport  mt  li 
loi  des  c.imps  a^rii  oli  s  {  n*  79  )  Texamen  des  questions  de  colonisation.  Aprps  avoir  exposé 
l'objet  et  le  plan  du  rapport,  il  traite  suceessivemeirt  les  sujets  suivants  :  —  Première  [partie. 
Domination  et  youoeruentenl  des  t/«/t^ènes.— Distribution  de  lu  populatiun  uiiiigene  iur  le  stri. 
Aipeet  gAiéral  qu'elle  préieiite  au  point  ^  vue  és  Mtfe  dontnatton.-^MaintieD  de  l'effeelir.— > 
Raisons  qui  doivent  faire  croire  que  l'effectif  de  91,000  hommes  doit  (lé.^ormais  suffire.  — Quels 
moyens  faul-ii  prendre  pour  diminuer  graduetieinent  reiïcctif.'  — Organisation  du  gouverne- 
meut  indigène.— Quels  effets  on  peut  espérer  de  produire  sur  les  indigènes  par  un  bon  gourev» 
Minent.  <— i  I/etebtage  en  Afrique.  —  Deuxième  perde.  GowertÊemeiU  <^U.  AdministrxMùn, 
(!/■:;  Fiirnjjrnjs^  -  l);vision  administrative  du  territoire. — Centralisation  des  affaires  à  Paris. 
—  Centraiisatioa  des  aiïaires  à  Alger.— Orgaoiâatioa  des  services  à  Alger.  —  Orgffuisetton  des 
nrviees  dans  les  proviiMxe.  —Maux  qui  ddoônlent  de  rorganisation  admiobtratlve  aetneHe.  — 
Clian^eiiients  à  faire  dans  l'organibatioD  aduimatratire.  —  U  faut  rendre  la  législation  de  l'Al- 
gérie plus  claire  et  plus  stable.  —  Quelle  est ,  pour  notre  entreprise^  la  piemière  eendilïon  de 
auccèâ.—  Incident  de  la  Kabylie.  —  Exanieu  détaillé  des  crédits. 

Hondonneni  textuellemeot  le  passage  du  Rapport  qui  traite  de  Thicident  de  la  Kabjlie: 

Ija  Corominian  n'était  réunie  que  depuis  peu  de  temps ,  lorsqu'elle  fut  instruite  qu'on  prépn* 
rait  en  Afrique  une  expédition  avant  pour  but  d'entrer  dans  la  Kabylie-  Ln  pareil  événement  ne 
pouvait  mançiuer  de  la  i>urprej>ii(e  et  la  préoccuper  vivemeut,  car  il  était  de  nature  a  apporter 
dea  modiûeatioos  {fondée  dans  la  aitaatkm  dee  cboeea  en  Afrique;  U  pouvait  influer  pnit- 
saminent  sur  l'effectif,  et,  par  l'effectif,  sur  tous  les  crédits  dont  vous  lui  aviez  remis  Texamea. 

La  totalité  de  ses  Tneoibres  accueillit  eea  bmita  avao  regret^  et  toua  aeoiblècent  partager  le 
désir  que  Texpédiuou  ii  eut  pas  lieu. 

Pour  éelaireir  ses  doutes*  lajConunission  pria  M,  le  Ministre  de  la  guerre  do  ae  rendre  dnna 
SOI)  sein.  KIte  Itii  demanda  si  la  nouvelle  qui  se  répandait  était  fondée.  M.  le  Minisire  de  hi 
guerre  reconnut  qu'eu  effet  une  expédition  se  préparait}  qu'elle  devait  se  diriger  d'Alger  et  de 
Sétif  sur  Bougie  dans  les  premiers  jours  de  mai }  mais  îl  ajouta  qu'elle  n'aurait  qu'un  caractère 
pacifique.  Il  lut  à  la  Commission,  à  Tappoi  de  aea  paroles,  une  lettre  de  H.  le  maréchal  Bugcaoïl» 
qui,  tout  en  donnant  les  nirnips  n  surnnces,  semblait  regretter  qu'on  ne  dût  pas  combattre,  la 
soumission  des  iudigènes  u  eiaui  jamais  certaine  jusqu'à  ce  que ,  suivant  leur  expression,  ia 
pmadrt  eût  parU. 

La  mesure  étant  ainsi  oifldcUnnent  annoncée,  devint  l'objet  d*yn  délMt  dans  le  aete  de  It 

Connnission.  Quelques  mem!)res  se  montrèrent  satisfaits  des  explications  que  M.  te  Mi- 
nistre  avait  dounées;  la  grande  majorité  persista  à  penser  que  l'expédition  était  regrettai>let 
et  qu'il  était  très  i  d^rer  que  le  Gouvernement  consentit  à  Tempécher.  Il  parut  mAne  conv^ 
nable  de  fitfHMller,  pour  être  plus  tird  reproduite  dans  le  rapport,  l'opinion  de  la  ConuttjasKW« 
On  déclara  que  la  majorité  de  ses  membres  trouvait  l'expédition  impoHlique ,  d  Hi'-t'r.'nsf  et  [d 
croyait  de  nature  à  rendre  nécessaire  un  accrois&ement  d'effectif.  Cette  ddiboatiou,  cunibaitue 
comme  trop  absolue  dans  les  iJéea  et  trop  vire  dans  l'expression,  par  queiques-una  mime  de 
ceux  qui  blâmaient  l'entreprise,  fut  inscrite  au  i  r  è<-verbal. 

La  feruit-on  connaître  au  Gouvernement?  La  majorité  des  membres  delà  Conuuisaion  le  cra| 
indispensable  et  urgent. 

Hais  par  quel  moyen  f 

Les  uns  pensèrent  qu'il  fallait  prier  M.  le  Ministre  de  la  guerre  de  se  roMlmde  nouveau  près 
de  la  Commission,  et  là  lui  communiquer  de  vive  voix  les  imprcssiofis  que  sa  première  entrevue 
avait  laissées.  D'autres  dirait  qu'il  était  plus  convenable  et  plus  conforme  aux  égards  que  la  Coin- 
roltsion  devait  awc  Ministres  du  Roi,  que  oe  fdt  M.  le  président  luinnène  qui  se  rendit  cbes  In 
l^linistre,  lui  portât  l'expression  de  l'oplok»  de  la  Commission,  et  lui  exposât  les  motifs  air  kn* 
quels  cette  opinion  était  fondée. 

Ce  mode  fut  attaqué  par  plusieurs  membres  de  la  minorité,  qui  déclarèrent  qu'une  pareille 
forme  ferait  ressembler  ravia  de  la  majorité  à  une  injonction ,  et  poonrait  ftire  aœuaer  la  majo- 
rité d*avoiv  voulu  porter  atteinte  h  h  pérogative  de  la  Cooranna* 
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La  oujorilé  répondit  que  la  démiMb»  ne  pont  ait  aériauMnient  riea  faire  supposer  de  seit- 

blahlr:  qri'clle  ne  voulait  qu'exprimer  au  Oonverneinent  une  opinion  qu'il  devait  désirer  lui-niime 
connaître  ;  qu'en  chargeant  son  président  de  laisser  dans  les  mains  de  H.  le  Ministre  de  la  guerre 
une  copie  certiliée  de  son  procès-Teriul ,  elle  n'entendait  faire  autre  oboM  que  de  donner  i  a 
pennée  un  enraetàre  précis  et  ^rtain  qui  pemtt  an  Gouvernement  d'en  bien  apprécier  le  lem.  * 

En  vertu  de  cette  délibération,  M.  le  président  rrnditauprèsdp  !c  Minisrrr  de  la  guerre, 
lui  fit  ooondtre  les  opinions  de  la  Commission ,  et  laissa  la  copie  du  procès-verbal  qui  les  cou- 
Utait. 

La  CommlMioa  l«çat«  le  11  avril,  de  M.  le  Ministre  de  la  guerre,  une  lettre  par  laqmllels 

Gouvernement  du  Boi  ,  nprèx  avoir  erprimc  la  surpris^'  gn'i!  arn't  éprouvée  en  voyant  la 
Commiuiom  prendre  une  délibération  sur  une  questUm  qui  rentre  exclusivement  da*$  les 
9tlributkms  de  la  prérogative  royale,  r^usatt  de  reeeeeir  la  eommmkatkm  qui  kiiUtt 
faite. 

Voilà  les  faits,  Messieurs;  la  Cliambre  comprsnd  qu'ils  sont  uH-ir-wf"^ 

La  nMjorité  de  la  Commission  a-t-elle  eu  tort  ou  raison  de  penser  que  Texpédition  de  la  Ka- 

bylie  était  dangereuse  et  impoiitique? 
A-t-dIe,  eomme  l'en  accuse  clairement  le  Gouvernenient, outrepassé lei  pouvotnet  eemétli 

Cliambre,  en  exprimant  son  opinion  à  eet  égard  à  11.  le  Miniatre  «le  la  guerre?  Ceet  oe  qne  nem 

allons  examiner. 

La  queetlon  de  la  Kabylie  n*est  pat  aouvetle ,  Meeaieurs  ;  il  n  y  en  a  guère  qui  ait  étéd^  plu 
souvent  examinée  par  le  Gouvernement  et  les  Chambres.  Non-seulement  elle  avait  été  souvent 
l'ebjpt  d'un  examen.  mai<«  elle  avait  toujours  reçu  jusqu'ici  la  même  solution  de  la  part  des  crandî 
pouvoirs  de  l'Ktat.  loutes  les  Commissions  qui  se  sont  occupées  des  affaires  d'Afrique  depuis 
plueteun  aaoéee,  la  Gommiision  de  l<44,  edie  de  1S4S ,  celle  de  1846,  ont  exprimé,  avee  VM 
énergie  croissante,  cette  idée  qu'une  expédition  ne  devait  pas  Itre  faite  dans  la  Kabjrlie.  Le 
Gouvernement  n'a  pas  été  moins  explicite.  A  plusieurs  reprises,  M.  le  maréchal  Soult  a  exprimé 
devant  la  Uiunibre  la  même  opinion.  Cette  opinion  a  été  professée,  il  ;  a  peu  de  temps  encore, 
par  M.  le  Ministre  de  la  guerre.  Il  en  a  fourni  lui-même  ta  preuve  à  la  Commission ,  en  fiibiM 

pasi^er  sons  si>>  yeux  quelques  parlies  de  sa  rorrespondaiice  avec  M.  le  Gouverneur  général. 

Maintenant,  s'agit  li  bien  aujourd  hui  de  ia  même  expédition  de  la  Kabylie  dont  il  a  été  ques- 
tion jusqu'ici,  ou  d'une  entreprise  ayant  un  autre  caractère  ?  On  a  parlé  d'une  promenade  mili- 
taire, d'une  exploratioii  paôflque.  Messieuri,  traitons  aérleaseoMot  les  ebeses  «firiensee.  <ln*M 
dise,  si  l'on  veut,  qn'nujoiird'!i':i  1'< \'i<  (!ittri!  cfi'  la  Kabylie  s'opère  dans  des  cireonstances  ptas 
favorables  que  celles  qu'elle  eiU  précédemment  rencontrées ,  cela  se  peut.  Mais  qu'où  neciierdie 
pas  à  lui  donner  une  physionomie  nouvelle  aous  laquelle  ceux  même  qui  l'ont  conçue  et  qoi 
feiieBient  ne  l'envisagent  peint. 

T.e  Monitcvr  algérien  du  10  mai  constate  qu'on  s'est  étrangement  trompé  en  France  si  l'on  a 
cru  que  toute  la  Kahylie  avait  fait  sa  soumission.  Il  y  a  encore  trente  à  quarante  lieue*  de 
KeAiflfe  tw  WM  tarant  de  vingt-cinq  lieues  qui,  sauf  Us  trois  tribus  voisines  de  Bougie,  ne 
renferment  que  des  poputcManeUttaÊoaUti. 

Lo  même  jour,  .M.  le  Gotiverneur  général  annonce  à  celles-ci,  dans  une  proclamation,  que 
l'armée  va  entrer  sur  leur  territoire  poiur  en  chasser  les  aventuriers  qui  y  prêchent  la  guerre 
«entre  la  France.  Il  leur  déclare  qa*il  n'a  point  le  dédr  de  eoeabatire  et  de  dévaster  les  pra- 
priétég,  mais  que,  s'il  est  parmi  eux  des  hommes  qui  veulent  la  guerre.  Ils  le  trouveront  prêt  ï 
l'accepter. 

fi'équivoquons  donc  point,  Messieurs.  Soumettre  la  Kabylie  par  les  armee^  de  même  qu'on  a 
déjà  soumis  le  reste  du  pays,  voilà  aujourd'hui,  comme  précédemment,  le  but  qu'on  se  propose. 

Dix  mille  hommes  d'excellentes  troupes,  divisés  en  deux  corps  d'armées,  marchent  en  ce  mo- 
ment contre  les  Kabyles.  Quoique  ceux-ci  soient  très-énergiques,  et  qu'ils  soient  retranchés  (înns 
des  montagnes  d'un  accès  dillicile,  ils  plieront  devant  nos  armes,  cela  est  très-certain.  Nous  cod- 
natasone  trop  bien  aujourd'hui  les  indigènes  de  l'Algérie  et  leur  manière  de  combattre  pour 
pouvoir  en  Âmter.  Il  est  possible  et  même  probable  que  la  prépondérance  de  MM  forces  rende  la 
résistance  peu  prolongée,  nu  peut-être  qu'elle  la  prévienne.  Ce  n'est  pas  là  qne  sont  les  ineonvé- 
nients  et  les  périls  de  l'entreprise. 

Qtt*ailons>aous  ftire  en  Kabylie?  S'agit-il  d'acquérir  un  pays  où  l'agricultutt  et  rindnitriecfl- 
ropéenne  puissent  s'établir  ?  M  ait  la  populatlMi  y  est  «usti  dénie  que  dans  ploslears  de  nés  dé- 
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part«nMot«.  La  propriété  y  «it  diffléa  «t  |Mftédée  oomme  Ml  Bnrape.  L»  cbami»  de  b  «oloiiin- 
tion  n'est  donc  pas  là. 

Si  nom  ne  pouvons  pas  aller  utilement  sur  le  territoire  des  Kabyles,  avons-nous  du  moins  à 
cniiKti«qu*ibMvi«iiMntnoutiiiqulélersarle  nAtre?  M.  le  maréchal  Bugeaod  lediiait  lui- 
méme  à  la  Chambre  iiMjnpiàatiom  de  la  Kabylie  ne  sont  ni  envahissanteg  niAosMJIeff; 
e//?#  se  défendent  vlgnurpunement  quand  on  va  chez  efles,  mais  fîtes  n'attaquent  pas. 

Leur  soumission  complète,  il  est  vrai,  la  conquête  de  l'ancienne  régence.  Mais  qui  prisait  de 
b  compléter  ?  Notre  bonne  fortam  avait  vonla  que  not»  fenooDtmdoos  en  Algérie  eetta  fadlité 
singulière  et  que  peu  de  oonquévanto  «Ht trouvée,  d*an  pays  divisé  en  deux  zones  entièrement 
disii(u  {f<;,  et  pDrtnpf^  entre  deux  races  sl  complètement  différentes,  qu'on  pouvait  prendre  cha- 
cune d  elles  a  prt,  la  vaincre  à  loisir  et  la  soumettre  isolément.  Est-il  sage  de  né,^liger  un  si 
baoranx  haiMd  ? 

Noim  allons  vaincre  l«i  Kabyles;  maîa  oodiiiieiit  les  goaveni«H»Ds*tNMia  apite  les  avoir 

vaincus?  # 

La  Chambre  sait  que  la  tribu  kabyle  ne  ressemble  en  rien  à  la  tribu  arabe:  chez  l'Arabe,  la 
«oastilution  de  la  soeiélé  est  aussi  aristoeralique  qu'on  poisse  la  eoneevolr;  en  dominant  l'avis* 

torratlc,  on  tient  donc  tout  le  reste.  Chez  le  Kabyle,  la  forme  de  la  propriété  et  l'organisation 
du  iiouvernenient  sont  aussi  démocratiques  qu'on  puisse  rimngint*r;  dans  la  Knhylie,  les  tribus 
sont  petilts,  remuantes,  moins  fiutatiques  que  les  tribus  arabes,  mais  bien  plus  amoureuses  de 
leur  iodépendanoe,  qu^elles  n'ont  jamais  livrée  à  personne.  Oies  die,  chaque  homme  se  mêlé  des 

affiirr-^  ;!iihliqut'S  ,  l'autorité  qui  la  dirige  est  faible;  l'élection  y  f^it  soiis  cesse  passer  le  pou- 
voir de  mains  eu  mains.  Si  on  voulait  c-hérctier  un  point  de  comparaison  en  Kurope,  ou  dirait 
que  tes  habitants  de  la  Kabylie  ressemblent  aux  Suisses  des  petits  cantons  dans  le  moyen  âge. 
Croit-on  que  d*lel  à  longtemps  une  telle  population  restera  tranquille  aous  notre  empire,  qu'elle 
nous  obéira  sans  être  surveillée  et  eonipriméô  par  des  établissements  niilitntres  fondés  dans  son 
sein  ;  qu'elle  acceptera  avec  docilité  les  chefs  que  nous  allons  entreprendre  de  lui  donner,  et  que, 
ai  elle  les  repousse,  nous  joe  serons  pas  forcés  de  venir  plusieurs  fois ,  les  armes  i  la  main ,  les 
rétablir  on  les  défendre?  Forcés  d'administrer  des  peuplades  qui  aontdlTiséee  par  des  inimitiés 
séculaires,  pourrons-nous  prendre  en  main  les  intérêts  des  unes  sans  nous  attirer  l'hostilité  des 
autres?  Si  nos  amis  et  les  dissidents,  comme  le  dit  la  proclamation  de  M.  le  Maréchal,  se  font 
'  entre  eux  la  guerre,  ne  seions-nous  pas  forcés  k  intervenir  de  noumu  ?  La  mesure  qu'on  prend 
Mlfourd'hui  n'est  donc  qiM  le  commenosment  d'eue  grande  série  de  mesures  qu'il  va  falloir 
prendre;  c'est  évidemment  le  premier  pas  dans  une  lonL'tte  route  qu'i!  fiudra  de  toute  nécessitr* 
maintenant  parcourir,  et  au  bout  de  laquelle,  Mesi>teui*s,  se  trouve,  uon  un  échec  à  nos  armes, 
mais  un  aoeroissement  inéi^ble  de  Mi  eaÂoRas  en  Afrique ,  de  notre  «mée  et  de  nos  d6> 

penses. 

La  Commission  des  crédits  extraordinaires  disait  l'an  dernier  :  .Voim  croyons  que  des  rela- 
tions pacifiques  sont  le  meilleur ,  et  peut-être  le  plus  prompt  moyen  d'assurer  la  somnissioH 
ée$Xabifl0§.  Jamais  prévision  des  Chambres  ne  e'étsit  mieux  et  plus  vapidemenl  réalisée;  d^à 
un  grand  nombre  de  tribus  kabyles,  attirées  par  notre  industrie,  entraient  d'elles-mêmes  en  re- 
lations avec  nous  et  s'offraient  de  reconnaître  notre  suprématie.  Ce  mouvement  pacifique  v^itait 
eeUes  mêmes  qui  n'y  cédaient  point  encore.  K'était-il  pas  permis  de  croire,  Messieurs,  qu  au  mo- 
ment où  la  paix  réotaissait  si  bien,  on  ne  prendrait  pas  les  «omb? 

Vooe  ne  trouTcrex  donc  rien  d'étrange  à  ce  que  votre  CoosmiSBien  se  soit  éswei  eouHM  vous- 
mêmes,  en  apprenant  l'expédition  qu'on  exécute. 

Maintenant,  la  majorité  de  la  Commission  a-t-elle  eu  tort  de  manifester  au  Gouvernemeut  les 
impiessions  que  cette  nouvelle  Inattendue  friasit  naître  dans  aon  sein?  A.4^le  mérité  ^on  re^ 
fusât  même  de  l'entendre,  en  lui  disant  qu'elle  eotrspessaitkspouvoin  de  11  Chuabie  et ^'elle 
entreprenait  .sur  les  droits  de  la  Couronne? 

La  Ciiamijre  compreudra  que  de  tels  reproches  aient  été  vivement  ressentis  et  ne  pui&seut  rester 
•BUS  réponse. 

Comment  !  Messieurs,  le  Gouvernement  a  saisi  îa  Clintnbre  de  toutes  les  questions  d'Afrique, 
en  lui  présentant  les  lois  de  crédits  nécessaire  aux  différents  services;  à  son  tour,  la  Chambre 
nous  a  chargés  d'examiner  la  situation  des  affaires  en  Algérie,  et  de  lui  proposer  le  vote  des  cré- 
dits quCi  RNNlScmirioaeutilst;  survient,  non  point  un  déuil  d'opérations  militaires  ,  mais  Un 
grand  Ait,  un  fMt  eolîiMiMiit  nouveou  et  inattendu,  qui  doit  bienidt  changer  la  faee  dee  affaiNs  : 
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examen,  en  devicodroot  NU»  doute  insuffisants  ;  et  la  Coinniiuion  aurait  ou trqMtsé  set  pouvoirs 
on  fnlsaiit  connaître  au  Couveriieinent  que  telles  étaient  h  ses  yeux  les  ronséquenc»":  in/vitables 
de  b  résolution  qu'il  allait  prendre!  En  renté,  cela  peut  bien  te  dire,  mats  ne  saurait  se  com- 
prwadn.  Ce  qw  !•  CMnnfiaion  ■  fait  iel ,  dtut  GommiaaicM  d«  It  dwmbn  Tavalait  trit  mnt 
elle.  Si  celles-ci  avaient  agi  inoonstilutionneliement ,  pourquoi  le  Cabinet  tes  a  t-il  écoutées?  Si 
elles  (''iJMfnr  restées  dans  les  limites  de  la  ronslitiition,  pourquoi  ce  mCme  Cabinet  refuse-t-il  de 
nous  eiitriidre,  et  nous  adre«^t*il  un  reproeiie  qu'il  ne  leur  a  pas  adressé?  Quant  à  ta  raison 
liféa  dft  l«  forme  que  b  najorlié  de  le  Gomiuinieii  earaitdemiéeft  NeoflamiiiileelioB,  leClianilm 
nous  permettra  de  ne  pas  tetiir  celte  r.iisoii  pour  séripuse.  Ce  qui  a  été  fnit  ilnns  cette  circons- 
tance a  été  ixiitdans  mille  antres.  Tous  les  Juurs  les  Commissions,  et  surtout  les  Commissions  de 
finances,  mettent  par  écrit  it-s  ol>servatiuii8  et  les  avis  qu'elles  croient  devoir  soumettre  aa  Gou- 
verataMNit,  et  idieMi  esM  eae  yeui  wie  iddertioe      précise  laur  fMoeée. 

%  l.a  Cliarte  donne  nu  Roi,  dit-on.  la  lihre  disposition  (Ifs  f  rri—  rlr  trrrf'  rt  rlr  ni«T  Ouï  !f*  nie? 

Avons-nous  prétendu  contester  au  Hoi  l'usage  de  e^tte  prérogative,  ou  eu  gêner  en  quoi  que  ce 
aoit  l'exercice  ?  Euipéchions^nous  le  Gouvernement  de  permettre  l'expédition  parce  que  noua  l'a* 
▼ertiisioiM  qu'elle  noui  |»areiisiit,  oeimne  die  noua  pemtt  eneoret  impoiitiijiie  et  deageniiie? 
î,p  r.mn ernt'ment  restait  assurément  lilire  de  l'entrepr^Tiilrp  Nous  ne  voulioai  (|B*llM  chOie, 
dégai;er  notre  responsabilité,  la  vùlre,  .Messieurs,  et  remplir  uotre  devoir. 

La  majorité  de  la  Commission  persiste  i  croire  qu'elle  aurait  manqué  à  aee  oUigationa  les  plus 
dairea  «t  les  plus  preiaintet  ai  elle  eût  agi  enirenMnt  qo*dieik*afait.  Elle  eoiittoiie  I  pcaaer  qee 

ÏP8  r:iif nii';  ([ti'rlîc  n  ilnnnéos  pour  écJairrr  :i  t''mps  !p  rtouvfrnrnient  sur  les  réduit?!';  politique*  et 
finauciers  dt  1  expédition  qui  allait  se  faire  étaieut  puitsantes,  et  qu'il  était  plus  facile  de  refuser 
4e  les  «tendre  que  d  'y  répondre  d'une  OHaine  cootaineante. 

Discussion  gbnéhai.r.  —  Lundi,  7  juin. 

M.  tl  MABQUia  JusT  DE  CHASBRLOU^-LAlIBAT  déclare  qu'il  se  bornera  à  présenter  4e 
eourtes  obserretioas  i  Yi^rd  desquelles  il  s'est  trouvé  en  dissentiment  avec  la  Commission.  Il 
edofltdreftlenrsia  phipartdefN  tues  et  de  ses  Idéeit  et  il  fote  en  faveur  des  eondoeione  du 
rap;  ort.  Ce  rapport  Imite  liola  fnestleu  furiiielpales  t  la  dooninallon ,  le  gowrerncneat  èa  fiays 

et  la  colonisation. 

I«a  domination  est  partout  reeonnne  en  Afrique,  elle  s'étend  même  dans  la  Kabylie;  la  soa- 
miasien  set  entière  et  générale ,  ainsi  que  le  prouvent  les  marehes  et  les  moovemmta  de  nos  co- 

lonne'5.  Cet  Imiretir  rp^ultr'  c>t  ftil  fn  grande  partie  au  patriotisme  et  au  dévoiirtî'rnt  rlp  !'nr- 
mce;  il  mldù  aussi  au  talent  avec  lequel  la  guerre  a  été  faite  et  conduite  par  le  gouverneur 
général  et  par  nos  généraux.  mode  d'oeeupalion  Mt  indiqué  par  la  coaignration  géographique 
même  du  pays  qui  la  divise  en  trois  zones;  elle  sera  eensaUdés  pat  la  iMMiwlie  mesure  approuvée 
par  la  Commission ,  qui  porte  les  quartiers  généraux  sur  la  zone  moyenne.  Ainsi  placée,  notre 
amiée  sera  plus  rapprocUée  des  Arabes  qu'il  faut  surveiller,  et  die  s'approvisionnera  plus  facile* 
AMOI  dai  manlide  de  la  eentrée.  Un  des  fdsultau  de  est  diaWisaaiMnt  de  nette  domlaatkw, 
S^aitqne  ks  limites  sont  parfaitement  déterminées.  On  sait  jusqu'où  11  faut  aller  et  où  il  faudra 
a'arréter.  Un  autre  résultat,  c'est  la  cessation  de  Tantagonisme  entre  les  deux  systèmes  de  l'oc- 
cupation étendue  et  de  l'oODOpatioD  restreinte.  Cette  question  ne  pourra  plus  se  produire ,  et  il 
esadéenfaseis  adada  aani  eenlssiation  que ,  poor  oeeuper  «n  paya  eenqnls,  il  fbat  d'afemd  le 
conquérir  en  entier.  F.nfln,  un  dernier  résultat  d'une  grande  importance ,  c'est  la  rédaction  pro- 
bable de  notre  armée  d'Afriqnp  dnns  un  avenir  rapproché.  Peut-être  aorait-on  po  opérer  cette 
réduction  dès  a  présent.  Touieiois,  l'orateur  n'insiste  pas  sur  œ  point,  parce  que  quelques  per 
aonnaa  craignent  que  estte  lidiKÛMi  ne  diminne  notre  iaOnenee  mofaln. 

I/oraleiir  passe  ensuite  à  rinridpnl  qui  a  eu  lieu  entre  la  Commission  et  le  H  [i  /pmement  re- 
lativement à  l'expédition  de  la  Kabylie.  Dans  les  premiers  jours  d'avril,  le  bruit  se  répandit 
qu'une  expédition  se  préparait  en  Kabylie-,  la  Comnits&iun  s'en  émut  et  voulut  entendre  M.  le 
Minlstra  de  la  guerre.  Cetai^aî  s*dtant  readi  dans  son  aeln ,  eonfiiit  du  Ait,  nwla  déaiira  que 
l'e.xpédîtion  aurait  un  caractère  tout  pacifique.  Cest  à  la  suite  dp  rrrr  drrlnrition  qn'im  ât-hsl 
s'engagea  entre  la  minorité  et  la  majorité  de  la  Commission ,  sur  un  projet  de  résolution  que  la 
majorité  voulait  faire  adopter  par  la  Commission  et  eommuniquor  au  Goovernemetit.  Ce  qni 
partait  anrlaut  la  ndeariti  I  npauaea  ae  pniiteti  a'aitqaHI  diail  pteeqna  IwpaailMt  paiûa 
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aete  n'eût  pas  toutes  les  apparences  <i  une  injonction.  Lt  projet  fut  adopté  à  la  majorité  de  8 
oofitn     Il  cft  timi  «mç«  : 

I  -i  r  imini-irii,  rhnrgpe de. .  .,  r\c  Aprènen  a^oir  :].Vihf-y>- ,  <  nnvaitHiio  ,  ii  l.i  majonl^i,  que  l'cxfi.ilKi  in 
noilitaire  «lan^  la  Kativlie,  annonCRK  |tar  M.  k  goiivcrneiir  |î< m-ral ,  e(  ijni ,  isclou  ks  (Jet  laïahons  ilc  M  le 
Miitistre  itc  la  niierrr,  duit  roiniiifiirrr  «lans  le»  premiers  joins  liu  iiiuih  lir  in<il ,  efit  iinpolili.iuc  ,  dan^freiist- 
et  de  nature  à  miilrt-  iif  cessairH  mit'  aii)rmi*nl«lion  dan»  ren<  (  lir(l<'  l'aniuV,  est  d'a*îs  i\c  laire  cuniiailre  à 
M.  le  Ministre  de  h  ^\ii'nT  sou  «eutimeiil  a  rcl  ejçanl ,  et  cliarKi-       prcAulcnt  <lt'  norler  a  M.  le  Miniatre  !'*«- 

pf«eaiuo  rie  ton  opîuiou,  et  d'ciipo»ei  les  mutif«  »ur  Ic&queb  elle  e&t  fondée  Paru,  ce  9  avril  lt47<  —  Pour 

co|>ic  Matoine  : — Le  prMdaU  d*  la  Comrnhtkm,  —  Si^ni  ;  DitncuB.  » 

C'est  maintenant  a  In  Chambre  à  juger  si  c'est  là  un  simpfe  acte  officieux  ,  ou  un  acte  triiiler- 
vention  ofTicielIe.  La  minorité  lui  a  reconnu  ce  dernier  caractère,  et  c'est  parce  qu'elie  en  a  jugé 
ainsi,  qu'elle  n'a  ^aa  voulu  n'y  associer. 

Quant  à  ce  qui  regarde  le  gouvernement  du  paya,  l'orateur  faît  l'éloge  de  rorgaaiBation  du 
gouvernement  des  i!idif:f'::rs,  t?.\  qu'il  est  pratiqué  par  nos  officiers  ,  inni?;  il  s'élève  contre  la  pro- 
position qui  a  été  faite  d'établir  une  séparation  profonde  entre  les  ituii;^^nps  et  les  Ftiropéens. 
Otiê  distinction  entre  les  rainqueurs  et  tes  vaincus  eonstitue,  selon  lui ,  un  principe  dangereux 
et  impolitique,  eontraire  i  tons  les  draîtt  de  riimnanlté  et  II  toute  penafie  de  véritable  eoueflia- 
tion.  I.e<^  f-for-s  r'irop(5rn<:  ne  sont  déjà  que  trop  portés  n  al)user  de  in  j  rétet.dne  supériorité 
qu'ils  s'arrogent.  Il  ne  faut  pas  les  encourager  à  marcher  dans  celle  voie,  qui,  d'ailleurs,  est  en 
emttradletkm  ave«  la  plupart  des  antres  mesures  qu'ont  adoptées  la  Ctiambre  et  le  Gourernement. 
n  feut  effacer  toute  inégalité  qui  serait  fondée  sinr  la  race  on  sur  la  religion. 

r.ps  F'iroppcns  établis  en  Altréric  sont  aujourd'hui  ati  nombre  de  flOmiMe.  T.'adntinistrrtion 
établie  pour  eux ,  n'a,  selon  l'orateur,  ni  assez  d'unité,  ni  assea  de  simplicité.  Et,  d'uu  autre 
cdté,  la  centralisation  y  «it  ét^ie  d'une  manière  nuisitrfa  aux  intérêts  qu'il  faut  protéger.  Il  est 
néeessaîre  d'apporter  un  remèdo  I  cet  état  de  ritOBea ,  et  telle  était  lUntention  de  ta  CommlaaloNt 
mais  l'ornteiir  ne  saurait  approuver  Ir  ninven  qu'elle  1  rh^'i^]  rx  rjni  rar  sistp  n  introduire  dans 
la  loi  nouvelle  un  article  qui  porte  que  le  Gouvernemetit  aura  a  rendre  compte  de  la  direction 
qpill  aura  donoéa  I  l'admïDlstratfon  dfikL  Gatto  menire  ett ,  idoa  lui ,  tant  «Acaellé  1  il  n'j  a 
point  d*anilngfe  entre  elle  et  les  préBÉéenta  amqncla  en  prétend  rassimiler;  et  quand  fl  a'agit 
d'un  pays  cotiqaft,  une  prescription  db  eCtte  nature  enfratee  avee  elle  de  trèa^ffi  tneonvé» 
nients. 

L'orateur  aboide  ensuite  la  question  de  la  colonisation;  il  en  démontre  tenta  l'impoflaneey  el 
ka  dangers  auxquels  notre  année  serait  exposée  dans  le  cas  d'une  guerre  maritime ,  dont  tes  iadî» 

gènes  profiteraient  sans  doute  pour  se  révolter.  Il  faut  donc  se  liâter  dVtnblir  en  Afrique  une  po- 
polation  enropéenne  qui  rende  notre  occupation  inébraniaiiie,  et  qui  permette  une  prompte  ré* 
dnetton  de  refTeetif.  Maie  ee  n'est  pas  avec  de  IdUca  dépenses  et  dee  demi^meauNa  qu'on  peut 
arriver  à  quelque  chose;  et  pour  arriver  à  un  résultat  sérieux,  il  faut  employer  en  même  tempo 
le  concours  de  rÉtnt  pt  relui  de?  particuliers.  Q'iait  au"  erandes  conressions  >  rcr:itf  ur  crain- 
drait de  les  voir  aceoriler  aux  conipagnies.  11  faut,  &eiou  lui,  les  accorder  aux  grands  proprie> 
laina,  naeta  i  la  condition  d'une  véritable  réaidanoe.  Qneut  aut  petitaa  et  moyennes  oomeaaiooe^ 
il  faut  exiger  des  colonsqui  les  demandent  des  f^aranties  d'aptitude. 

En  résumé,  l'orateur  est  disposé  à  accorder  les  crédit!»  demandés  par  le  Gouvernement ,  mni<i 
avec  des  conditrons  qui  garantissent  qu'il  en  sera  fait  un  emploi  meilleur  qu'on  ne  l'a  fait  jusqu  a 
ae  Jour.  Ce  qu'il  ledoute,  ^9êê  qu'on  ne  répète,  pour  laeeloniaatioo,  iea  fautee  qu'on  a  fritaa 
pour  la  conquête;  e'est-à-dire  qu'on  ne  perde  de  longues  années  en  demi -mesures.  La  conquête 
a  été  assurée  le  jour  où  nous  nous  sommes  déterminée  à  laire  tout  ce  qui  était  nécessaire  pour 
cela,  lï  en  sera  de  même  pour  la  colonisation. 

M.  tBBniNAUD  fiABBOT  fait  d'abord  ressortir  l'extrême  «iilïerence  qu'il  y  a  entre  la  France^ 
l'Algérie,  en  ce  qui  concerne  le  sol ,  les  usages  et  le  flUniat.  Il  ajoute  qu'en  Algérie  même,  ett 
dieeia  éUmenta  variaol  à  ebaqne  pas;  et,  eeten  lui,  e'eat  pour  eeila  nisonquorona  ni  et  quo 

l'on  voit  Sf»  profîuirc  un  si  pr^ncî  nombre  de  systèmes  différr iit<; 

L'orateur  lait  connaitre  ensuite  ce  qui  a  été  pratiqué  damt  une  vaUôe  de  liuit  lieues  de  loo- 
gneur,  qui  s'étend  de  PliiUppevUle  à  Coostantiue.  Cette  veUée ,  d'une  grande  tetililé,  était  oc- 
cupée naguère  par  des  Anbaa.  A  la  anite  de  poorperlera  et  de  négoriations  avee  leura  cbcfr ,  l«a 
M  mille  hrrtare?  de  terre  qui  composent  sa  surface  ont  été  d(slri!>ii»-s ,  savoir  :  10  iniHc  entre 
i«s  cheCs  araiies ,  iea  douairs  et  un  certain  nomitre  de  familles  arabes.  Ou  a  créé  dee  villages  ia- 
âjèna.  Lee  eaamiiiaua  «it  étéfliiteeàlaeenditieaieMtiretdeplanter.lIl  eiiM«awtanps 
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19  inilto  iMetant  ont  4té  mmvM*  i  U  flotonlMUon  «arapétnne,  «t  dlviiét  «a  proprMKt  petite, 

moyenne  et  grande,  et  qui  foniimt  les  étapes  de  la  route  de  Pliilippeville  à  Constantîne.  L'OCB' 
leur  fait  obsci  ver  que  rc  lait  touche  à  toutes  les  questions  que  soulevé  la  colonisalioo.  Par  là,  lc8 
deux  propriétés  arabe  et  européenne  ont  été  itii&es  l'une  à  côté  de  l'autre,  biles  sont  placées  sont 
une  ioslHotion  commune,  et,  pir  les  nécessités  du  votsinage,  les  indigènes  seront  oondutts 
à  dfs  transformations  qui  tes  pousseront  vers  notre  justice  et  nos  lois. 

On  a  présenté  divers  systèmes  sur  la  conduite  qu'il  taut  observer  vis-à-vis  des  indigcaes.  Deux 
opinions  radicales,  entre  autres,  veulent,  i  une  tout  respecter  dans  les  institutions  arabes,  Vwfn 
anéantir  b  née  indigène.  H  y  a ,  sdon  l*orateur,  un  terme  moyen  h  prendre,  et  on  peut,  ii  cet 
^trard,  présenter  romnie  modèle  ce  qui  a  été  fait  avec  tant  d'Iiabileté  et  de  succès  dans  la  pro- 
vince de  Constantine.  A  cet  é^rd ,  l'orateur  se  plall  à  rendre  justice  au  bien  a  été  réalisé 
par  M.  le  duc  d'Aumale. 

Les  chefs  arabes  reconnaisient  que  la  domination  française  a  produit  de  granb  bieafiritsi 
mais  ils  se  plaignent  de  ce  que  nous  négligeons  les  intérêts  moraux  de  la  noe  indigène,  fwtiai» 
lièrement  en  ce  qui  concerne  If-;  D'o^ffiif-es  et  les  écoles.  Qu  int  aux  classes  moyennes,  elles  ten- 
dent de  plus  eu  plus  à  se  mêler  avec  les  culuns.  Ou  peut  donc  avoir  toute  coniiance  dans  ravenir 
garanti  par  le  maintien  de  la  paix  an  Algérie.  La  guerre  est  ce  qui  unit  contre  nous  les  Anbes; 
la  paix ,  ou  contraire ,  est  ce  ipiî  les  divise  per  la  concurrence  pour  le  ttavoil  et  le  salaire. 

T.'oraîeur  s'attache  ensuite  à  démontrer  que  In  fécondité  de  l'A  (série  ne  laisse  rien  à  désirer. 
Ctiaque  cmnée,  la  quantité  des  denrées  alimentaires  qui  y  sont  apportées  diminue,  en  même 
temps  que  la  population  européenne  s'aeeroft.  Mais  il  est  vrai  que  les  Européens  ne  purent aM< 
tenir  la  concurrence  des  indij^èncs  pour  la  production  des  céréales.  La  solution  de  la  difficulté 
consiste  à  employer  ces  indiiîènes  pour  la  culture  de  nos  terres.  I/oratcur  est  convaincu  aussi 
que  tout  ce  qu'on  a  dit  de  l'insalubrité  de  la  terre  d'Afrique  est  exagéré.  La  mortalité  a  été  grande 
ornai  longtemps  que  les  colons  qui  arrit aient  étaient  misérables  et  manquaient  de  eeoowe.  iku* 
jonrd'but  que  l'ordre  tend  à  s'introduire  partout,  on  voit  accroître  la  population  européenne  et 
le  nombre  des  naissances.  S'U  est  vmi  que  l'Algérie  présente  à  la  fois  sécurité,  fertilité  et  s.ilti- 
brité,  le  cboix  du  mode  de  colonisation  devient  facile.  Ce  qu'il  faut,  avant  tout,  c'est  installer 
la  grande  et  la  petite  propriété ,  qui  ne  peuvent  se  passer  Pnne  de  Tautre.  U  ne  fant  pes  non  plus 
repousser  la  colonisation  militaire  d'une  manière  absolue  ;  il  faut  seulement  raeeoBinoder  aux 
nécessités  do  budget  et  aux  vœux  form-Ilement  exprimés  par  les  Chambres. 

L'orateur  fait  ensuite  allusion  à  un  évéuemeat  grave  qui  vient  de  s'accomplir  en  Afrique.  Il 
n'en  parlera  qu'avec  réserve ,  se  bornant  à  dire  que  c'est  un  régne  qtti  vient  de  finir.  U  adsaet 
volontiers  que  plusieurs  faits  de  cette  époque  appartiendroat  à  l'htstoiie.  La  aenle  eonclaaien 
qu'H  \Tiiil|p  tirer  de  ce  qui  se  passe  ,  r><^t  qu'il  est  dangereux  de  créer  un  pouvoir  (quelconque 
qui  ne  se  rattache  pas  continuellement  et  directement  à  la  légalité  constitutionnelle.  Il  espère  que 
cet  événement  laissera  pins  de  liberté  à  Torganisatleo  adminislfative.  Ceit  de  cette  organisatien 
qu'il  faut  s'occuper  avant  tout.  Les  défauts  de  l'état  actuel  ont  été  signalés  dons  le  rapport  de  U 
Commission.  La  question  est  ppiid^nte  devant  la  Chambre  depuis  Inriptemps:  elle  a  été  déjà  traitée 
dans  les  rapports  de  la  Commissmu  des  linances  et  dans  un  discours  Ue  M.  le  Ministre  des  afiaires 
étrangères;  mais  Torolenr  croit  que  le  temps  d'agir  est  enfin  arrivé.  Il  regarde  même  la  délibé* 
intien  et  la  discussion  en  ce  moment  comme  entraînant  avec  elles  qndqne  danger.  Il  n'est  que 
trop  vrai ,  selon  lui ,  qu'en  France ,  te  bruit  des  discours  distrait  aonventdela  néeeaeité  d'ogv. 
n  invite  le  Gouvernement  à  y  procéder  avec  suite  et  énergie. 

M.  GAK:Nn:ii-PAr.Ès  ne  redoute  ras  les  discussions,  il  leur  attache  même  une  grande  împor- 
tanoe;  car,  selon  lui,  le  moment  est  venu  dédire  ici  toute  la  vérité.  La  poasessten  d'Afrique  pré- 
sente la  phu  grande  question  dont  la  Chaanbre  puisse s*oeenper.  Il  y  won  là  pour  nous  uaecanM 
de  ruine  ou  de  grandeur,  suivant  que  nous  saurons  ou  non  y  assurer  notre  Gonvemement.  On 
a  demandé  <;i  le  défaut  de  succès  tenait  aux  circonstances  au  milieu  desquelles  il  faut  opérer,  ou 
aux  fautes  du  Gouvernement.  L'orateur  accuse  la  direction  qui  a  été  donnée  à  radroioistraUon 
et  I  In  eotonisatien.  Il  rappelle  qu'en  I8t6,  M.  Gniaet,  mlDtstre  des  oflliireB  étrangères,  disait 
déjà  qu'il  était  urgent  de  cré«r  un  port  à  Alger,  et  que  notre  premier  devoir  était  de  faire,  à 
Alger,  un  seeond  Toulon.  Aujourd'hui,  après  six  ans  de  ministère,  il  paraît  avoir  oublié  cette 
déclaration ,  malgré  1m  discussions  et  les  votes  de  la  Chambre.  Le  Gouvernement  u  a  même  aii< 
eune  idée  sndiée  wr  ce  point,  et  il  nVit  pas  en  pwition  de  dirai^il  OMvientde  Ain  i  Alger  m 
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port  de  refuge,  de  r.ivitaillenienl  ou  de  réparation ,  avec  ou  sans  rade.  Il  n  est  de  même  de  la 
défend  des  côtes,  on  n'y  a  point  p«Dsé  avant  et  on  s'est  borné,  en  1846»  à  mettre  lâ 
question  à  l'étude. 

L*boM»al»le  M.  Thiers ,  à  qui  ToUd'o  pas  toujouni  tout  dit,  mais  qui  a  toujours  tieaueoitp  su , 
4Mlt  en  f  M9 1  cette  tribune  î  «  Mais  c^est  le  q^sOme  qui  ne  le  permet  pas.  *  El  voitt  ses  pa* 
lotet: 

m  Ceaunentse  rait-il,  jepriela  CbtmbnBde  vouloir  bien  me  prMer  ioiile  ion  at(<>nlion,  c.ir  cette  qiieslisn 
esl  «ne  ém  pliM  graves  ;  corn— al  te  Ilnl41  qu'après  quatre  ans  l'ouvrage  soit  h  peiue  eommi'ncé  ?  Il  y  a  une 
fueation  iiwdé^U  souvmdnemeat à  l'Angleterre,  c  est  celle  du  port  d'Alger.  Il  y  a  une  diflicullé  dans  les 
embnigMdoaiietà  l'Aagleterrvi  je  raeoiiDais  qu'il  faut  des  méiuigeutents,  je  l'avoue.  >  (Vive»  retclaButlioM. 
^IttlouUt  parti,  Bs|poei|iieiMMisiie«onwN*|NMfcsinaitreiciHn»ma?> 

Voilà  ce  que  l'honorahli'  ^I.  Ttiicrs  disait  il  y  a  peu  de  temps  dans  cette  enceinte;  il  discutait 
la  question  d'Espagne;  il  s'adressait  à  M.  Guizot,  et  il  lui  denuindait  s'il  ne  se  souvenait  pas  de 
la  lutte  qu'ils  avaient  eue  ensemble  vis-à-vis  des  Ministres  anglais  pour  pouvoir  obtenir  le  port 
d'Alger.  (Sensation.) 

I«*Anglelerre  sait  bien  que  la  qnettlén  est  là ,  et  qne,  ponr  ceux  qni  ne  voulaient  que  eonquérir 

une  partie  de  l'Al^me  comme  pour  ceux  qui  voulaient  une  conqnê'f>  fniière,  la  première  ques- 
tion h  soulever  était  celle  de  se  défendre  contre  l'ennemi  extérieur  eu  cas  de  péril}  l'Angleterre 
le  sait  si  bien ,  que  son  consul  anglais  disslt  k  Ton  de  nos  officiers ,  après  une  de  ces  nombreuses 
irietoires  remportées  par  nos  vaillants  soldats  :  •<  Je  ne  les  compte  pas  vos  vietorras,  mais  je 
compte  les  pierres  que  vous  mettez  dans  le  port  d'Alger.  >  (Mouveniont.) 

Il  a  été  question  d'intentions  cachées;  tout  le  monde  a ,  dans  cette  enceinte,  le  souvenir  de 
certaines  lettres  révélées  au  public;  je  n'y  crois  pas  à  ces  lettres ,  je  ne  veux  pas  y  croire;  je  ne 
vana  pas  croire  qu'un  prince,  qui  venait  do  teeevoir  sa  couronne  de  la  main  des  Français ,  ait  m 
la  pensée  de  traiter  sur  certaines  quœtions  avec  des  Ministres  étrangers. 

(Interruption.  —  Murmures  au  centre.)  —  M.  le  Garde  des  sceaux.  Vous  ne  pouvez  ni  le 
croire  ni  le  dire.  —  il/,  le  Frétideut.  Cela  ne  peut  pas  même  se  discuter.  —  M.  de  Morny.  C'est 
ime  ealoamie  indigne!  Vous  ne  pouvez  parler  de  cela  !  ^  M,  Gamler^Pagii.  Je  m  vaux  pas  y 
croire.  —  M,ds  Morny.  Pourquoi  en  parler?  Cela  a  été  jugé  et  condamné  !  —  H.  GanUer^PO' 
gés.  Au  contraire,  cela  a  été  acquitté;  mais  peu  importe.  Tout  ce  que  je  sais,  c'est  que,  lorsque 
je  vois  des  faits  semblables,  lorsque  je  vois  que ,  poor  le  port  d'Alger ,  vous  laissez  passer  dix> 
sept  ans  sans  songer  seulement  à  fortiOer  tes  cdtes  contre  rennenii  extérieur,  je  dis  que  vons 
donnes  à  ces  lettres  une  ^parence  de  vérité.  (Réclamations  au  centre.  —  Aj^bation  à gauebe.} 

Quant  à  i'administrrttion  delà  colonie,  le  nu:ine  d»'fniit  ffrii  lion  fait  remarquer.  Ainsi  la  loi 
sur  la  banque  d'Alger,  votée  en  ltt46,  n'est  pas  encore  arrivée  a  exécution.  Il  est  in)|)ossible  de 
•avoir  si  le  Gouvernement  est  en  Algérie  ou  en  France.  Des  deuMudes  de  concessions  qui  datent 
de  J8ét,  sont  encore  aujourd'hui  sans  réponse,  et  d'autres,  qni  ont  été  aoeoeillies  favorablement» 
trouvent  en  Algérie  des  oîjstacles  que  !e  .Ministre  de  la  guerre  ne  peut  ^  inrnittf  r.  I.a  plus  forte 
preuve  de  cette  faiblesse ,  se  trouve  dans  l'incident  qu'a  soulevé  l'expédition  de  la  Kabylie.  Les 
Commissions  de  finanees  de  1844 ,  t84«  et  1846,  avaient  émis  la  même  opinion  que  la  Couimis- 
sloo  de  1847  ;  la  Gouvernement  n'y  avait  vu  aoeune  inconstilutionn.ilité.  Il  paraissait  mftno  ^ap- 
plaudir d'y  trouver  un  appui  contre  certaines  prétentions.  Anjoiird'iuii,  il  y  voit  une  usurpation 
de  pouvoir.  Est-ce  parce  que  la  majorité  de  la  Commission  se  cumpoâe  de  membres  de  l'opposi- 
tion? L'orateur  dta  ansnite  ropinion  émise  sur  cette  expédition  par  M.  le  générai  Bedeau  et  par 
M.  la  maréchal  Bugeaud  en  1846.  Il  fait  observer  que,  dans  cette  affaire,  laMinistèn B*a tniu 
nut  nn  rotnptc  des  conseilsque  lui  donnaient  ses  partisans  ,  et  il  le  déclare  coupable  d'avoir  laissé 
faire  cette  expédition,  comme  l'a  été  celui  qui  l'a  laite.  Ce  dernier  adieu  du  Maréchal  gouver^ 
MUT  est  un  nMuvais  exemple  donné  au  paya;  o*cst  do  ranaorebio,  et  la  paya  doit  w  demander 
compte. 

Le  Gouvernement  n'a  pas  manifesté  plus  de  résolution  dans  l'administration.  Aucune  institu- 
tion n'a  pu  s'établir  au  milieu  des  modifications  incessamment  apportées  à  l'organiastion  adminis- 
trative. 

Les  directeurs  des  servleeien  Algérie,  la  Marédisl  gouverneur,  le  Ministre  de  la  gua^re,  les 
ImreaintdUlgereticabUTaBux  de  Paris,  aaut an  oppoi^ion  et  en  hostilité  permanentes.  Il  en 
résulte,  entre  autres  choses ,  des  misères  tans  nombre  ponr  les  colons  qui  se  rendent  en  Alg^ 
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sur  les  promesses  qui  leor  sont  faites.  Ils  restent  peotoit  pUuifliin  Moil  atwMlon^és  à  ciix>né* 
tues ,  rien  n'étant  prépare  pour  tes  recevoir. 

QVMt  au  qrstôme  de  colonisation,  l'ontedr  eralt  que  M.  te  Mnédial  gouTeranr  ^mintoft 
datoat  Ml  tout.  Il  a  vu  que  les  Arabes  éUiient  à  la  fois  soldait  ti  eultivateun ,  et  tt  a  «rn  qmin 

Français  pourraient  l'être  égalfnit'nt.  C't  st  ne  tenir  aucun  compte  de  la  différence  de  civilisation, 
ni  de  la  division  du  travail  qui  nait  iiatureliement  de  la  nôtre.  La  penaée  de  M.  le  Maréchal  se  ré- 
vèle tout  entière  dans  un  diseours  qu'il  a  prononcé  en  1846 ,  où  il  disait  : 

•  le  eeiHieli  eoMaier  las  MManta  qui  vivent  taivant  le  régime  dvil  de  la  edie,  à  des  esfiinl»  mal  devé* , 
cl flSB  qpl sort MrialériMr, sous  la  rteine  mlttlalf«,  à  des eelasU  Mae  «ief4a  :  lesjntaiisw crieirt ,  pie» 
net ,  seMMrt  imir  la  Maladie  esalntilM  ;  Iss salies  ebéiisml  sm» mol  dite.  (marfU).  • 

Il  est  évident  que  l'on  vent  des  serfs  qui  obéissent,  et  non  des  dtoyens  français  qui  eoloai' 
sent.  L'Algérie  est  gouvernée  par  des  ordonnanees  et  wm  par  des  lois  ;  elle  est  sous  le  r^jioie  da 

bon  pinîsir ,  et  l'on  voit  qiullt^s  en  ont  été  les  conséfjuences. 

L'orateur  donne  ensuite  lecture  d'un  plan,  qu'il  a  eu  soiu  de  mettre  par  écrit,  contenant  ses 
idées  sur  la  eolonisalion  : 

«  Ea  résumé,  l'Algérie  e>t  couqulae  ;  I  flMit  h  eonaenrer,  parte  «inVOe  ti/oait  à  la  pulisaMe  de  la  fftosnea. 
Wam  h  coaserter.  il  faut  le  bica  gaeverner. 

«LenMaderefejetd'ea  bee  fiowvenwnMot, e'ea  le  «einda  la délitata  «xtérieam.  Faur  défemlre  l'Algérie, 
deai  efcaea  aant  nécssssiws  :  ene  poiMaate  marine  dans  la  MédilenaBéet  va  bon  système  de  furtiiicaiioiia 
paer  lea  cAtea. 

•  Portifler  immédlateoient  la  eAia  algérieniM  laet  cntièie  a'est  pas  paasiUa }  bmIb  aaas  paeesM  fsrtifcr  ta 

points  priuci(taiix  :  Alger,  au  centre  ;  à  l'est ,  le  Tort  Géairfa  ;  à  t'oiical,  Mawel-Kéhir. 

«  A  Al^er,  poiitt  rentrai  de  notre  paj»es»ion ,  il  nous  faut  nu  gr.md  part  de  t^fttçt,  dé  roviMUetHOtt  t  dH 
réparation.  Deux  points  de  refuge  à  droite  el  à  gauche  vous  suniroet  poer  le  maoseat;  le  reste  viesdiaflBi 

fanl. 

«  Le  swond  olijft  d'un  bon  ^sonvernpnipiit ,  f>'  sont  iiwfiliilions  polHifjiieR,  civiles,  administratives.  L'Ai- 
§érie  n'en  a  |M)int  on  n'en  a  ^iièrc  que  dr  niaii\ai!irs  ;  il  faut  lui  fii  donner. 

•  I.e!>r|ut>lles'.'  I.C  hiit        iKiiiii  |>o«it8iii\uns  et  la  nature  iiiriiif  ili-«  t.liniM'ik  nous  l'indiquent. 

"  L'Alaerie  n'i'>t  |>i>inl  chkiic  la  Fraïue  ,  r)i;ii>  iiouk  voiilniis  qu'elle  soit  l  ianif  le  plus  tn t  (Ki..^il>Ie  Ifous 
devons  donc  lui  donner,  nun  |>ab  toutei»  nos  iiibtilutions  en  lf!<K  ,  rn.u»  tout  vc  qu'die  peut  en  iec«voir  des 
aujourd'hui. 

<  l>c  là  lin  double  mo\rn  de  Cniivenirnietii.  Aux  Arabes  qui  ne  .^umiciit  se  plier  immédiatement  aas  règles 
roin|iliquee«  de  notre  administration  civile ,  il  bwl  Impnarr  la  gaevemeaMBl  Odllalie.  Il  llMil  aceantST  SOS 
turo|ieeiis  les  paraiilie-,  tiu  Hcuivernenient  ci^  il. 

<•  Mais  ni  l'un  ni  l'autre  ne  doivent  Mre  arbili aires  ;  ils  doivent  tous  deux  <^lre  soumis  à  dis  règles  tives  It 
fcut donc coastiluer  «eneuseinent  le  tfouvernement  des  Arab<>s  par  les  bureaux  arabes,  et  pour  cela  reor^ 
niser  sur  de  uouvclle.s  hanes  («Uc*  dernière  instilulioo ,  dont  le  nriDci|ie  est  Iwn. 

-  Quant  à  la  popiilntion  européenne ,  ou  lui  daaaera  loul  (le  suite  les  iustiluUons  de  la  métropole.  L'etp^ 
fiencx  el  la  politique  le  conseHtenl  egalemenl. 

>  S'iU  retrouvent  en  Algérie  noa  divisiaiiseaaMBnales,  départenentales  el  milibirca,  noa  eoncitoyens  s*j 
porteront  sans  répugnance.  Cré«r  là-lias  ces  peeples  dilTérents  de  nous  par  les  iostitutions,  coaséquemoKat 
par  les  liabitudas,  atMaaieipar  lesinlértta  ;  peafde  oui,  parcoBaéqMeat,aenit  MenUtaanduttà  lapaaaée. 
ao  besoin ,  à  k  votadé  d'aae  a^ratiaa ,  veHk  ea  qa'B  mil  evUtr.  JTeps  ne  «ONloNa  pu  d^iose  /riaads  m 

•  Créaaadans  taal  desalledans  aelie  poMsalaa  ftiÀ%  dAieitanaaliftaaçsis  avee  trais  iHvMsne  ndMiÉia 
«Pear  ces  Irais  départsMBlBypaw  csalieli  divisions,  risraidBianccalnls  aaMilaire  reaiera  ob  ella  csl, 

è  Airif .  On  aTatlacliera  seolesMiH  h  slmpiiler  le  plus  poaaiMe  le  néeanisaM  des  ndaliona ,  soit  des  proviaees 
atce  la  aMmaete,  soR  des  provinces  entre  eNes. 

•  Delàrésalla  la  suppieaslou  du  genvemenient  général.  Cette  suppressinn  est  feAit  néoeataêra  dekeaa- 
quéte  achevée  u  gncrve  finie ,  celte  grande  /lélégiOIna  de  la  caevaiwwld  doit  être  lelMe.  Dès  qv'die  a'eSI 
pins  indispensable ,  elle  est  dan(|!ereuse. 

>'  l  a  crealion  d'un  goiiveinnnent  imfdique  rcxiilence  d'une  |»opu|:ition  suffisante  ("etie  (lopiitation  doit  élte 
avant  tout  li ;uii.'ii>e.  De  là  une  doiiltle  nereuilé  :  enc<uirai;er  rin)n)i}iratioii  ài'é  Fraiu;.!»»,  ualuratt!»er  Iç  UttS 
pioilivti'iui'iil  jio^-lble  le>  leimlin  iiv  el  r  .'iii;:ers  i|ui  %  leimeiit  n  ehililir  Sur  UUa  tSm  ftailCBlSS.  UnebOOne  m  dO 
natuialis>tioii  simple,  rapide,  mais  prévoyante,  est  donc  indispensable. 

u  i.é  iieiipiement  et  toeoienisaMnn  sort  deua  gearthaa  sanuaass.  En  penpbat  TAliéil^tt  toatdsaolaesi» 

la-er.  C.omiuent  ? 

m  Ici ,  tout  syst^nll>  absf>lii  est  fanx.  Il  y  a  du  l>oii  dnns  tous  ;  il  s'n<:U  de  les  bien  n|>|iliqesr>  M  piSB,  MIs 
ntoyens  qui  seraient  lion»  dans  une  province  ,  ne  seraient  pas  aftplieablejj  daus  une  autre. 

.'c.oloni-er,  <  'est  tra^l^|^nrter  un  el.il  mh  i«l  d'un  pavs  ilriii>  un  antre  l>a)s.  Iniilile  de  discuter  la  valeur  rela- 
tive de.s  ronressions  petites  ou  niandes.  ^on8  avons  en  France  des  pro|»riétés  grandes  ,  moyennes,  petites.  H 
to»l,  en  Al(;éri«' ,  det  cuuceasions  graiMles,  n>o\i<nn««,  petites. 

«  Pour  roloniser,  il  ne  faut  pas  henieinenl  des  lionuiies ,  il  faut  des  cjipitaux.  Il  est  donc  urgent  de  donner  k 
l'Algérie  de  bonnes  inslilutions  de  crédit.  Aux  colonisaieurs,  il  faut  offrir  le  secours  des  banques,  etcedeiC 
l'aenvre  des  capitaux  individueis.  L'fltal  doit  aux  Itabitaiits  pauvres  ou  malaisés  AtA  viUes  des  caisses  d'éfar* 
gne  et  des  nionivdc-piélc. 

'  «  A  ce  point  de  vue ,  la  mission  de  l'État  est  plus  liante  curore.  L'argent  de  ta  France  a  été  Jusqu'ici  le  nerf 
delà  gnrrra  ipii  a  conqeis  la  sécurité.  Il  doit  devenir  la  awf  da  la  paix  qui  c^inonerra  le  sol. 

■  Augmenter  nos  dépendes  n'est  pas  possiUe:  noos  erona  atteint  la  limite  des  sacriftwa.  He  peevant  les 
aagSNBlar,  il  font  donc  les  transCirmer  ;  il  fiinl  dealllner  la  guene  ae  prodt  de  la  paix.  AeoNNpem  dsisllsa 
des  travaux  publics  da  teaies  les  saramaa  fae  tmm  peumx  ralraoebsr  anr  l'eflaetif  de  l'eraiée»  snrnMistw  ta 
travaux  civib  eomaie  en  a  enoaurag^  lea  travaux  mUitaIres,  voilà  la  aolutiae  d«  proMèara.  » 
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ReiatiTemeRt  aux  eMn|M  agricoles,  l'orateur  croit  qu'il  Mt  impoastbte  <i'p|«ver \f  rhinVe  A^s  s»« 
critices  que  la  France  s'impose  depuis  tant  d'années.  Il  adoMt  acoleinrat  que  la  Chambre  pourra 

Gouvernement  réaliawt  par  la  réduction  de  reffectif. 

L'orateur  termine,  en  annonçant  que,  pour  manifeflt<>r  son  opposition  au  systènve  propoié ,  et 
sa  préférence  pour  la  colonisation  civile»  il  préaeutera  uu  aincudemrni  qui  oousiste  à  réduire  de 
10,M0  fr.  Ie«édit  deiMMlé  pmv  la  nid*  H  l*MtNCiM  4«s  ttoapw,  et  k  wa^ÊÊSom  d'une  fa- 
Miila  sooMDe  to  crédit  dai  travani  «irUa. 

^Ifanlisjttiii. 

H*  Di  Bqbuvi  dit  qtt*U  te  lionMia  è  pféaantwrfiMl^  obanrffatioaf  apéoaleiaiirdcaiioîiitt 

qui  n'ont  pnsi  été  traités  ju8(]ii'i  pféMtttt  <t  k  VùOBMk»  daiqucla  il  n'a  foist  parta|é  favia  d«  Ift 

majorité  de  la  Conitnission. 

La  Comuission  a  déploré  l'elal  d'incertilutie  dans  iequel  on  se  trouve  ii  l'égard  du  port  d'Al« 
ger.  S'il  «ft  vrai  qu'on  ne  w  nit  paa  eneore  arrêté  à  un  plan  déflnitif,  il  n'est  |Ma  du  moins  «laal 
de  dire  que  rien  n'ait  encore  été  fait.  Plus  de  MO  mèlrai  da  la  DOllTaQa  jaléaiont  d^à  twn  da 
l'eau.  Le  port  a  été  seosibieinent  amétioré. 

II  n*est  pas  non  plus  vrai  de  dire  que  le  port  d'Alger  soit  sans  défmsa.  Les  anciennea'  bMIa- 
ries  qui  etUiaiant  du  tamps  dea  Turcs,  las  tutteriai  sauvattes,  at  edias  qu'on  paurraity  ^ontar, 
suffiraient  pour  mettre  le  port  à  l'abri  de  tout  danger.  Il  faut  pourtant  reconitatlra  fua  la  coio* 
^âaient  d«  la  défense  est  subordonné  à  l'avanceaient  dea  travaux  de  la  jetée. 

Quant  à  la  défense  des  cAtes,  elle  bibmi  beaucoup  i  déi^rar,  mais  «lia  «ttéfilaawntlain  d'Ara 
nulle.  Plus  de  i500  pièces  de  canon  sont  réparties  entre  les  vilirs  niaritioMai  IflM  «anonniers 
sont  nifoctéshla  (l"t(  n<;"  du  ItT  ir  ;!  ;  et,  comme  rartillerie  nioMle  joue  un  grand  rôle  dans  le 
systcitie  de  la  défense  des  côtes ,  on  tirerait  un  grand  parti  des  14  batteries  que  nous  avons  en 
Algérie,  et  dont  •  aont  montées. 

L'arj^ument  suprlma  des  ad  versa  ina  da  noa  posaraiéons  d'Afrique  consiste  à  demander  ce  qua 
nous  ferions  si  la  guerre  venait  à  éclntcr  nptre  h  Fr?i!rH  pt  l'Anslt-tei  re  :  dans  celte  hvpolhèse, 
on  fait  entrevoir  tous  nos  ports  bloqués,  les  indit^eoeb  soulevés,  maîtres  de  la  campagne,  assié» 
fgeaot  nos  villes,  et,  par  auita,  la  disette,  la  famine,  la  capitulation  et  l'abandon.  D'abord., 
Poraiëor  ne  peut  adaaettra  que  nous  ne  soyons  pas  en  meaure  de  disfVtar  l'amptre  de  la  Mé- 
diterranée à  l'Aagtaaenra.  Il  crtrit,  par  aaoséquent,  quenoira  pavillon  na  aanm  paa  da  flatta» 
aur  cette  mer. 

IMi.eiisnppoaantmlBaau&dént^aaasplat,  iiii^jiaa*t^n  qua  Ica  elKaa  da  TAlgMa 

nktnx  si  faciles  à  btoqoCT?  Les  vents  du  noid  €i  du  nwd-ourat  ▼  sont  favorables  pour  tona  laa 
convois  venant  de  Frai)f<»;  re<?  convoi»  passeraient,  par  conséquent,  sans  obstacle.  Quant  au  SOU* 
lèvament  des  tadigeuf&,  on  sait  aujourd  liui  tes  moyene  de  Irs  réprimer,  et  ils  oe  prendraient  ja- 
mais una  extension  menaçante. 

Sur  la  question  de  la  Kalvlir,  la  Commission  a  été  divisée  en  deux  parties.  L'orateur  a  re- 
ftrf^tté  de  ne  pn^  trouver  dans  le  rapport  l'exposé  des  motifs  de  la  minorité.  On  s'est  borné  fi  dire 
qu'elle  s'était  moutrée  satisfaite  des  explications  données  par  M.  le  Ministre  de  l.i  guerre.  L'ora« 
tanr  aansMara  h  aa  aajet  laa  laannaa  dn  rappoH.  La  KabjrKa  ladépsndaala  aommawaa  i  doomott 
quinze  lieues  d'Alper  :  elle  s'étend  sur  une  ioniiiieur  de  cinquante  lieues  ;  elle  est  occupée  par 
une  contrée  montueuse,  couverte  d'une  population  dense,  eldont  l'industrie  e^t  fort  développée. 
Elle  sépare  nos  possessions  du  littoral  de  nos  possessions  à  l'intérieur.  L'obligation  de  contour- 
aar  k  Kabjrtia,  pour  laira  parranir  daa  appravWoiMamanta  à  Sérif ,  naw  aandamna  i  ftina  nn 
trajet  de  sni^nntr  lifiif^s,  tnnrJi-  que  par  Roupie,  nous  n'aurions  qn'tme  ttislnnre  de  vingt  lieues  à 
parcourir.  Plusieurs  ciiefs  kabyles  sont  venus  nous  foire  des  affres  de  soumission  dans  un  mo- 
ment où  rien  ne  troublait  nos  possessions ,  et  où  nous  aainaa  ma  année  diaponibie  de  94,000 
hamaM.  Una  granda  partia  daa  chab  alétait  déalarée  pour  aaoa  :  Il  y  aurait  au  falUaasa  i  na 
pas  donner  notre  concours  à  ceux  qur  «^'rtn'cnt  rotnp'orn-s  pour  iif>t)f  muse;  il  importait,  d'ail- 
leurs, d'établir  des  communications  directes  entre  les  differcnt.H  points  de  l'Algérie  que  nous  oc- 
cupons; aussi,  M.  le  Ministre  de  la  guerre  n'a-t  il  pas béaité à  denaar  fc Fr ipéditton  projetée  un 
plain  et  aniiar  aaaautiment  :  il  v  a  m»  une  condition,  c'ast  qua  l'opénrtlon  aurait  un  earactèra 

pacifique,  ou  du  moins  qu'rm  iie  iir i;li'_':rrriil  rt':fi:ii  fffi^r?  pour  éviter  tout','  p^yr-rv  fJr  ronHit. 
On  sait  comasaut  Ica  cboae»  se  «ont  passées,  lout  ie  leotre  de  la  Kabybe  a  reconnu  nptre  |»0U' 
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voir  et  a  «té  organisé^  treute  faribiu  ont  pris  part  à  cette  or^ntsation,  et  désormais  ies  nMitesée 
li  K. Afiie  towt  owwlM  à  mw  CMvoii* 

On  parait  craindre  que  oelts  einqutte  tt*ainène  une  augmenta  tien  MtaMe  dans  TeffiBelif  àt 

l'aruiéi'.  L'orateur  part.iue  pas  cette  appréhension  ;  il  est  ronvr^incn  qii?  le?  rfroltfs  ne  se- 
ront jamais  générales,  qu'elles  seront  facilement  atteintes  et  répranees  ;  U  ajoute  que  les  KaL)  l» 
«nt-mêiiM  tooM  h  poHee  tiiléri«m  àê  Imf  jfêjt. 

'  La  minovitéde  la  Conminioii  *  rsAné  de  a'aisoelw  h  1t  démaralM  qui ,  tu  non  da  la  Gom- 

mission,  n  été  fi-t"  iiiprès  du  Gouvprnement  :  cette  démarche  constittiait ,  nT-  yeux  de  II 
mÎDorité ,  un  excès  de  pouvoir.  La  Cliambre  pourrait  approuver  ce  que  la  Commissioa  a  cm 
darajf  bllmef . 

Des  observations  critiques  ont  été  présentées  sur  rénetfoa  de  plitsieufs  moaqoéas,  ilotaa> 

ment  à  Sétif  et  .i  Philiiipr  ville.  Aux  yerx  r(c  l'orateur,  ce  sont  ]  \  rl-s  nipsnrps  politiqups  et 
louables.  Il  fera  d'uillrur:»  remarquer  que  c^s  coostructioo»  n'ont  pa&  été  entiàeoient  faites 
am  fraia  éa  Gtiimacmeot ,  et  qua  kt  MHgènat  y  ont  «witrflNié  par  d*alioadaiite8  sownip- 
lions. 

n  attendra  la  discussion  des  divers  amendements  pour  traiter  la  question  relative  à  la  coloni- 
aation  :  il  se  bornera  à  dire,  qunnt  a  présent,  qu'on  ne  s'est  pas  mis  en  peine  de  justifier  les  re- 
craches qo*on  a  adressés  A  TAdminiBtraiion.  Quand  il  eompara  notre  aitnatloa  de  1846  i  edte 
da  1842,  il  voit  que  nous  compilons  aujourd'hui  en  Algérie  16,000  nïnculteurs .  que  1 4,000  lin-- 
tares  ont  été  transformés  en  terres  cultivées,  et  15,000  en  prairies  naturelles  ou  artificielles  :  il 
remarque  les  progrés  de  la  culture  du  tabac,  Itt  heureux  résultats  qu'ont  produits  les  essais  de 
«dUire  du  eoton  ai  do  mûrier  :  il  loi  parait  diflcila  da  aouisnir,  en  présenee  de  tels  fiHtt»  qse 
r  AdmIniatralUm  soit  demeurée  inaetiva 

M.  DBSfOBm  dit  que  s'il  pensait,  comme  la  pluport'dsi  antaura  entendus  ju&qu  à  présent, 
qiM  les  dllBcttltés  an  Afrique  tiennent  aux  hommes  et  aux  systèmes,  il  consentirait  velontiers  à 

tenter  de  nouvelles  cxpérif iifp»;  ;  finis-  re  qu'il  ronsidère  comme  irrémédiablement  tuauvais,  c'est 
le  fond  de  la  cttose,  reutrepruie  mèmé  de  la  colonisation.  On  a  déjà  fait  de  nombreux  etsaii, 
auoifl  n*a  féoaai.  L*oraltnr  croit  inutile  de  combattra  des  systèmes  qui  ae  détruiswt  Tu 
l'antra. 

Les  espérances  d»>s  colons  sont  empreintes  de  toutes  les  eiaRéraiions  de  l'optimisme.  L'an 
d'eus  a  prétendu  que  la  terre  donnait  en  céréales  60  pour  I ,  et  que  les  brebis  rapportaient  * 
agneaux  par  an,  en  deux  portées.  Mais  «  en  attendsnt  la  réalisation  de  ces  merveilles,  sa| 
mont|ur  de  tout;  les  importations  en  céréales  augmentent  sans  cesse.  En  188&,  elles  n'étaient 
que  de  6  millions;  elles  se  sont  élevées  à  fo  miPions  en  1839 ,  et  à  16  millions  en  l84ô.  La 
nourriture  de  l'armée  excite  les  inquiétudes  du  bouvernement  :  l'Algérie  s'^uise  en  bestiaux, 
ils  ont  été  détruits  à  Alger«tiOran,ct  laprovînwdaConstantinepanltoutaopiaaaendln 
à  elle-même. 

L'orateur  ne  parlera  que  des  deux  diffîeallés  qui  domir>ent  toute  colonisation,  la  présence  des 
indigènes  et  la  venue  des  eolous.  i'our  cultiver  une  terre  conquise,  il  faut  procéder  a  un  détiia- 
eemam  de  la  popnhtlon  qui  occupait  la  pajra;  oa  déplaoement  est  toujoan  vi<rieut  :  il  fmtqm 
aetia  population  soit  refoulée  ou  exterminée  :  on  est  fatalement  conduit  à  l'extermination  des  in- 
digènes. Dès  le  principe,  le  Gouvernement  .ivait  compris  cette  nécessité  absolue;  et  récemment, 
on  professeur  du  Conservatoire,  envoyé  en  Algérie  pour  y  étudier  les  différents  produits  du  »l, 
an  a  rapporté  cette  théorie,  que  les  Arabes  n'étant  pas  progrmaistas/devaiant  «tra  placés  dam  h 
classe  des  animaux  antéJiluviens,  et  disparaître  comme  eux.  Tous  les  faits  dont  l'Afrique  n  été  t( 
th^-Atrc  proclament  cette  triste  vérité.  Dès  1838,  M.  le  général  Bernard  disait  qu'il  falbit  se  resi- 
ii^oer  a  refouler  et  à  exterminer  peut-être  les  populations.  La  plupart  de  nos  généraux  se  sont  ef- 
frajréa  da  tanr  da  deatmetions,  apvèa  en  avoir  pratiqué  le  ajMinw.  Vvn  d'eux  a  écrit  faa>  étfûÊ 
onze  ans,  nous  n'avons  fait  que  brdler  et  massacrer  avec  une  furie  toujours  croissante.  Ce  qae 
M.  le  maréchal  Bugeaud  reproche  au  système  de  M.  le  gênerai  Lamoricière,  qui  tend  à  reodn 
l'invasion  progressive,  c'est  de  ne  laisser  a  .nos  possessions  ni  repos  ni  sécurité;  c'est  d'sbSB' 
lir  à  rextarmioatton.at d'encourir  racouaatittn  d'imprudente  barbarie.  L*araisnr  croit  que  cm 
paroles  tombent  sur  tous  les  sfUènmt  wt  cdui  du  goararneur  général  conuoe  m  tem  ks 
autres. 

Ayant  de  procéder  à  la  colonisation,  il  y  aurait  une  question  préalable  à  examiner,  c'est  de  H* 
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Toijr  si  le  Français  peut  s'acclimater  en  Afrique.  Dans  l'opinion  de  ÏM  l«  e^nér:\\  Cnvsîpnao ,  ceMe 
question  est  douteuse.  M.  le  général  Duvivter  pose  en  lait  qu'au  liomuie  dout  la  coosiauuoa  n'est 
ftsan  hftYamie  avte  It  dfaiiald*Afriqoe»ii«  s'y  aninile  jamais.  Lei  Iioimms  de  i'aïC  ont  «>• 

'  primé  la  même  opinion,  et,  d'après  le  iottimt  Pwrrier,  le  séjour  prolongé  de  TEuropéan  M 
Afrique  produit  chez  lui  rabaissement  dti  physique,  du  moral,  etToubli  de  la  patrie.  Sur  1,469 
enfanU  français  nés  en  Afrique,  ii  en  est  mort,  jusqu'il  1  âge  adulte,  1,391 .  Sur  les  enfants  étran* 
gcrt,  la  mwtalité  •  été  de  819  sur  1,S40;  «Ile  n'a  été  que  de  309  sur  764  Israélites.  La  consé* 
quence  à  tirer  de  ces  rapprochements,  c'est  qu'il  faudrait  coloniser  l'Algérie  avec  des  Israélites. 
L'orateur  ne  s'y  oppose  pns.  Il  ajoutera,  en  sVtayant  de  plusieurs  autorités,  que  le  sans;  euro- 
péen se  reproduil  dilUcileinent  en  Afrique,  que  la  uioitalité  en  détruit  plus  que  n'en  amène  te 
mouvement  de  la  colonisation,  et  il  demande  s  quelle  époque  on  obtiendra,  avec  de  tels  éléments, 
les  500,000  cotons  nécessaires  pour  l'afferniiismnent  de  noire  «euvre.  Jusqu'à  présent,  nous  ne 
possédons  que  8.7H7  cultivateurs. 

On  accuse  l'orateur  d  être  en  opposition  avec  Topinion  publique.  U  ne  s'en  défendra  pas;  il 
■  sait  qu'on  a  persuadé  à  l'opinion  que  l'Afrique  était  une  bonne  chose;  on  l'a  toujours  trompée 
^tématiquement.  L'orateur  raudrait  que ,  lorsqu'on  la  consulte,  on  eût  soin  de  la  mettre  tou- 
jours en  présence  de  deux  grands  faits,  des  votes  d'hommes  et  des  votes  d'argent.  En  tS-fC, 
l'Afrique  aura  nécessite  un  recrutement  pris  dans  les  familles,  qu'il  évalue  à  22,167  indi- 
vidus. Il  est  porté  à  crofie  qu'on  se  montrerait  chez  nous  moka  africain,  si  nous  étions 
soumis  au  r^me  prussien,  qui  f^it  passer  tout  le  monde  indistinctement  sous  les  drapeaux. 

Dans  cette  même  année  1846 ,  l'Afrique  aura  coilté  125  millions.  I/orateur  serait  ten(é  de  re- 
produire la  proposition  que  faisait  naguère  un  meinl)re  de  la  majorité,  d'établir  des  centimes 
d'Alger,  afin  que  chacun  pdt  voir  sur  son  bordereau  ce  que  nous  codte  cette  mirifique  conquête. 
Il  pose  en  fait  que  fat  dépanse  pour  l'Algérie  se  traduirait  en  50  centimes  additionnels.  Quant  i 
lui,  il  vote  contre  toute  entreprise  coloniale^  parce  qu'elle  e.st  à  ses  yeux  une  œuvre  aristocra- 
tique, une  exploitation  du  peuple;  et  il  ne  peut  que  réj>éter,  avec  J.-B.  Say,  qu'un  temps  vien- 
dra ou  l'un  sera  houleux  de  tant  de  sottises,  et  où  les  colonies  n'auront  plus  d'autres  défenseurs 
que  ceux  ouxqnels  elles  valent  des  places  lucratives  aux  dépens  des  peuples. 

M.  LB  6BNÉBAI.  Tbézei.,  MUiMn  dg  tà  guerre f  répond  d'abord  au  préopinant  sur  In  qnen- 
tidO  de  fertilité,  en  rappelant  la  richesse  du  même  territoire  au  temps  des  Romains,  et  ett  indl* 
quant  les  principnu^;  produits  que  nous  pouvons  tirer  de  l'Afrique,  et  pour  lesquels  nom  poyoMf 
des  sommes  considérables  à  l'étranger. 

Il  répond  ensiûte  à  ceux  qui  disent  qu'en  Afrique  tout  est  mal  fiiit. 

Quoi  qn*on  en  puisse  dire ,  notre  domination  est  établie  en  Afrique.  JM  psndss  lésistanoes 
sont  vaincues;  depuis  i«42,  un  général  illustre  a  employé  les  !îrr»rKls  movens  de  soumettre  et  de 
pacifier  ce  pays.  Ëotenddnt  cette  guerre  oiieux  que  personne,  il  a  donne  a  nos  troupes  cette  nx>- 
bilité  qu'il  leur  liUait  pour  atteindre  les  Arabes  partout  oà  ib  se  trouvaient. 

SsM  doute,  comme  l'Algérie  est  un  pays  divisé  en  petites  tribus  qui  ne  sont  pas  soumise^ à 
(fp  srand  gouvernement,  on  peut  encore  craindre  quelques  révoltes  partlelies  :  mais  il  n'est  pas 
probable  qu'on  ait  à  redouter  désormais  un  mouvement  comparable  à  celui  qui  a  eu  iicu  a  la  iiu 
de  1845. 

Il  restait,  pour  compléter  la  soumission  de  l'Al6érie,ntt  pnjriqui  devait  neusdouMr  de  gnndes 

Inquiétudes-,  c'était  la  Kabylie. 

La  Kabylie,  toutle  monde  le  sait  aujourd'hui,  est  une  masse  de  montagnes  près  de  la  côte,  si- 
t«ée  à  dlX'hnft  lieues  d'Alger,  et  dans  Isqualle  vivent  des  populations  qui  onl  tovlesrunage  des 
trmsi, qui  savent  le.s  fabriquer,  et  chez  le.squelles  le  fanatisme  relifjieux  e.sl  aussi  intense  que  dans 
aocune  autre  partie  du  pays.  I^s  Kabyles  se  vantaietit  depuis  des  siècles,  qu'aucunes  troupes  ar- 
mées étrangères  ne  pourraient  parvenir  chez  eux.  Quelquefois ,  en  effet ,  les  Turcs  avaient  en- 
Heprls  dee  expéditions  contre  eux,  et  ees  expéditions isvaisnt  toujours  été  mslheureasee;  let 
quelques  centaines  de  Turcs  qui,  de  temps  à  autre,  avaient  pénétré  dans  les  montagnes  delà 
Kabviie,  y  avaient  tous  été  massacrés.  Ainsi  les  Kabyles  croient  à  leur  invincibilité  et  conser- 
Tent  tous  les  préjugés ,  toute  la  haine  que  peuvent  produnre  le  fanatisnte  et  cette  idée  de  leur  in* 
vineihilité  dons  lenrt  reiniles.  Lorsque  nous  primes  Bougie,  ils  se  rassemblèrent  un  certain 
nombre  de  chefs  pour  savoir  re  qu'il  •  devaient  faire  à  notre  éïnrd.  Après  une  délibérafinn  tri"«- 
Inn^,  ils  décidèrent  qu'iia  sueraient  du  ans  sans  avoir  d  autres  relations  avec  nous  que  le  fusU 
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à  la  mafn.  Eh  bien  !  lit  oui  tenu  «^tte  résolution  pendant  quatorze  ans.  Ces  p^iipleii ,  qu'on  a  vottiu 
représMiler  comme  iuo(ï«iiêiffl ,  oonune  m  tortaot  jamais  d«  leurs  moatagoes ,  en  &oat  sortit  plu* 
■iiuMMtilfl«NitMrtitcb»9Mitaiffi'iltMlcniaf«lr*i  lHiliBàftin«BfM^fM«ftaUitB 
àicquérir  sar  nous. 

Ainsi, autour  de  non-if,  non  scuîement  Us  n'ont  p^<!  rflaiîon'f  r^rfc  noHs,  mais  Ifs  ne  permet- 
tent jft»  même  aux  tribus  qui  veulent  eommereer,  d'arriver  jusqu  a  aous  ;  ils  leur  font  la  guerre, 
ils  tour  coa|Mnt  h  tite  qatnd  Ht  \êê  nnonitrait;  parc«n»éqiwnt,oB  m  peut  pai  dln^McetoM 
det  geni  Inoffemlfk. 

En  1845,  lorsqu'ils  ont  reru  Abd-el-Kader,  snns  reconnnître  qu'il  fiU  leur  chef  permanent , 
parce  que  leur  e^sprit  de  liberté  s'y  opposait,  ils  l'ont  cependant  suivi ,  et  sont  venus  dévaster 
toutes  ces  belles  vallées»  de  ri:>»«r,  qui  koqi  peuplées  par  dt$  tribus  souoii&es  à  la  France  ;  ils  s« 
MDt  retirés  dans  leurs  raontagnas,  gorgés  de  butîn,  et  c'est  dam  cet  état  que  le  gâsémt  Gentil  les  « 
ren^ntrés  et  les  a  battus. 

Aussi,  M.  le  maréclial  Bugenud  3  tu-  très-sage  lorsqu'il  r.'-)  pn«  voulu  Inis.'t«'r  derrière  lui  un 
cor^  «le  tribus  les  plus  puissantes,  ra&sembiocs  à  dix-huit  liitics  d'Aller  Kn  effet,  lorsque  nous 
nirjeiui  porté  la  plus  grande  |)art{e  de  nos  forées  dans  fOuest ,  les  Kabyles  ()OU¥aient  à  ehaqua 
inetant  descendre  de  leurs  montagnes  avec  12  ou  15,000  fusils,  et  arriver  à  l'improviste,  non  pu 
pour  prendre  Alger,  c'est  impossible,  in;iis  pour  dévaster  jusqu'aux  portes  de  la  ville  les  com- 
meucentents  de  colonisation,  les  cultures  de  la  plaine  de  la  Uittdja,  pour  pilier  les  tribus  qui 
BOUS  sont  soumises. 

Or,  quelle  infloenee  veut*on  que  nous  ayons  sur  les  trilms  qui  ont  reconnu  notre  souverai- 
neté ,  qui  nous  piveiit  rîiii|i(*t,  si,  .-jprès  qu'elles  nous  ont  accompagné  de  leurs  goums,  de 
leurs  hommes  nrmes  dans  nos  expéditions,  nous  ne  pouvons  pas  les  proté|;er,  si  nous  ne  poti- 
vons  pas  assurer  leur  sécurité  contre  Abd-el-Rader  et  contre  les  Kabyles  ?  Couiinent  voulez-vous 
que  ces  tribus  s'attachent  i  nous?  Cétait  un  devoir  pour  nous  de  les  soutenir.  Cest  œ  qu'a  Mt 
le  maréchal  Bugeaud  :  il  a  terminé  la  glorieuse  série  d'expéditions  qu'il  a  faites  en  Atji^rîc  .  pnr 
celle  de  la  Kabylie;  et,  bien  loin  qu'il  ait  a)ntreveuu  par  là  aux  ordres  du  Gouvernement,  le  Mi- 
nistre de  la  Ruerre  a  éerit  une  lettre  où  il  dit  que,  d'après  les  oonsidératiuns  que  Bl.  le  maréchal 
Bmseiid  vient  de  mettre  sous  ses  yeux ,  il  se  rend  à  sa  demande^  et  adiière  à  asi  psopoeitions  ; 
qu'il  r.nitorise  a  faire  l'expédilion,  en  riioisissanl  le  moment  II  v  met  seulement  ces  rnnditionï  : 
qu'il  aaU  moralement  certain  du  suixes ,  que  le  succcs  u'entmine  pas  ta  création  de  nouveaux 
postes  militaire»  dans  rintérienr  de  l'Algérie,  et  eniin  qu'il  rtmini  ass  tnvpM  vcis  Alger  aussitôt 
qrn  reipéditiQBaera  teminéa. 

Ces  conditions  ont  été  ponctuellement  ett'-cutées.  M.  le  Maréclial  a  vaincu  «n  peu  de  joms,  il 
a  ramené  ses  troupes  à  Alger,  ^ious  devons  lui  rendre  gràccde  ce  qu'il  a  fjit.  T!  serait  à  r^erei^ 
que  l'état  de  sa  santé  ne  lui  permit  pas  de  conduire  la  haute  adnunistratMm  de  ce  pays,  eomme  il 
a  conduit  la  guerre. 

T.'orateur  répond  aux  reproches  adresses  à  radniînistration.  Il  explique  |)0«r  les  marrhés,  que 
la  colonie  ne  fournit  qu'un  tiers  des  besoins  en  céréales,  et  qu'il  faut  bien  en  faire  venir:  qur  iea 
Hts  nWtaIrMoat  été  adjugés  à  it  pour  cent ie  rabais,  avec  plusieurs  concurrenu ,  et  a  un  pru 
inférieur  ans  marchés  précédents. 

Pour  la  défense  des  rôtes,  il  expHqoe  les  travaux  des  projets  et  leur  F>nvni  à  In  Commission 
mixte  -,  qu'en  attendant  nous  avons  6â0  pièces  de  eanon  et  1,300  caBoaucrs,  qui  suffisant  à  la 
déf»se. 

Vunr  la  earsallbé  reprochée  aux  administrations ,  dans  vm  pays  de  eréatieui,  V  but  m  itfgioM 

d'ordonnnnpfs  ripplicnl  lp':  n  In  moliilitr  nrrrs'^nirp  dfs  p^r-^onnes  et  des  choses.  Il  y  en  a  un  grand 
nombre  toutes  préparées  sur  divers  sujets-  Or^anisaliou  des  conseils  municipaux;  naturalisatiou 
des  étrangers  en  Afrique  ;  abolitiou  do  Pes^vage  ;  ie  régime  hypothéealre;  sèodifioations  au  Code 
de  procédure  civile  en  matière  de  saisie  iiinsubilièlSi  lasationa dsa  tsibunau;  ait>,finaSrnB 
HoT»  et  le  jupement  des  affaires  rriminelles. 

On  a  reprocbé  aux  iHireoux  arabes  de  n'être  pas  assez  bienveillants  pour  les  calons.  Les  bu- 
reaux arabea  sont  une  des  melllaurea  Inalitutlons  qu^on  ah  pu  établir  en  Algérie.  Cette  institu- 
tion moKlie  trèB4)ifn  :  elle  est  eompaaéa  d'offldeiB  qui  ont  tous  appris  llaraba,  qui  «nt  BB»batlu 

les  Arabes,  qui  sont  initii-sà  leur^  m<T';r«:,  pt  q';'  Ifs-  -^'otiv;  rrr-nt  nvpf  antnnt  de  sace^se  qtieda 
dottoeor.  Il  n'y  a,  en  générai ,  aucune  vexation  de  la  part  des  bureaux  arabM}  et  si  ks  oolona  a*Hl 
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sont  quelquefoMipliint»,  «ita  pioiiw  le  «WD  tvM  laquai  Im  bwntn  njkf  jiWMimi  l>l  iMéiid 

des  indigèues. 

On  ■  leprémtfi  h  flolonla  aomrra  iaifOiiibl«,  pwaa  qu'on  aa  p««t  dire     fMtkÊ  «■ 
CunaocM  fmt  les  Arabes.  CertainaoMBfc,  «i  hd  «iltiYaimr  awQiiéaa  viut  (Ura  OMU  «ultiiva  uoU 
pf»ot  avec  ies  Européens,  il  n'y  tfour*  fÊ»  4*ai«Blaii;  imii  il  pamm  faire  un  gmA  wnliif 
(fantres  cultures  plus  riches. 

li  n'eal  pu  baaoln  du  icfmilaoMnt  des  dtmgacii  moiniaoen»  da  laar  tetanuiDathiii. 

C'eat  ua  lyatAma  abominable  que  celui  de  l'aiMrmilHitioa;  Jaoïaii  il  n'entrera  dans  les  vaaa 
du  Gouvernement  ni  dans  celles  d'aucun  flf^  homn>es  qui  sont  envoyas  en  Alt-érie.  L'expérience 
a  prouvé,  et  un  gênerai  qui  est  ici  a,  l  uu  de&  premiera,  fait  remarquer  qu'on  pouvait  tr^ 
bien  eullim  la  teno  «n  Algérie  an  ae  aervaat  dit  indlgè»ea  «  lea  qrant  à  eôU  de  aol .  an  milien 
de  soi. 

T.e<;  Rabyles  eux-mémea  sont  habitués,  comme  lea  habitants  de  certaines  de  nos  provincea 
ettlu  iiiioral  de  iMcaiM,  à  venir  cultiver  la  terre.  Aioai,  ies  Kabyles  du  Jurjura,  .que  noiia 
veaooa  d«  aotinettra,  liaonant  aa  louer  pour  la  culture.  La  cnttiTateur  qui  aait  ae  servir  dm 
Arnbea  peul  très^bian  cultivar,  at  donner  des  sNnf  à  un  prix  auisi  peu  Hatré  qua  celui  dai 

iirabes. 

L'wateur  eite  deux  tribus  puissantes ,  les  Douaires  et  les  Smélas ,  qu'il  a  établies  près  d  Alger* 
qui  nous  «at  été  Adèles  dana  les  tempe  les  plua  malheureux  comme  dans  les  ptua  proepwea,  Bllea 
a'enrieUasent  avec  nous,  et  leur  exemple  est  trés-propre  à  nous  en  ramener  d'autres. 

Llmportant  e<;t  que  nous  soyons  les  pins  forts,  qitc  nous  leur  offrions  une  protection  cons- 
tante, un  intérêt  soutenu,  et  surtout  une  aduiioisti-aiioo  juste,  ^ous  ne  leur  imposons  d'autre 
tribut  que  eehii  qu'ellea  payaieut  i  leura  anciens  nuîtm,  iea  Tuées;  mais  avec  cette  différence 
que  nous  ne  (iem.indons  que  ce  tribut  tui-niênie,  tandis  (jiic  la  manière  dont  les  Turcs  le  levaient 
était  odieuse  .  et  ies  ruinait.  Lorsqu'une  tribu  ne  payait  pas  rimp«>t,  on  chargeait  une  tribu  d'al- 
ler lever  riinpot  arriéré  :  elle  dévastait  ce  malheureux  pays,  et,  pourvu  qu'elle  rapportât  ce  qui 
revenait  au  Gouvernement  ture,  eeluM  na  aHoqidéiaH  nuMcnuinl  daaavoir  ai  lea  tribua  étaient 
ruinées  ou  non;  il  avait  sa  somme  d'argent,  et  ne  s'inquiétait  pas  d'autre  chose. 

^ous  ne  gouvernons  pas  ainsi.  Nous  gouvernons  les  Arabes  avec  justice,  avee  nioderation; 
d^  ils  sentent  la  différence  des  deux  régimes.  Mous  avons  eu  des  exemples  d'une  tr«»-graud«  lid^ 
IMé  daaa  eaa  demiéns  gnarrea. 

En  continuant  sur  le*  marnes  errements,  nous  coloniserons  l'  Afrique.  C'est  une  oeuvre  graode, 
difficile;  mais  notre  nalioo,  parvenue  à  la  virilité,  ne  sera  effrayée  ni  des  dépenses,  ni  de.s  sairî- 
§ecs  d'honames  qu'elle  exige,  nous  aurons,  dans  peu  d'annéea,  une  nouvelle  fronce  sur  l'autre 
rivage  de  la  Médilenranée ,  nous  aurona  IM  Maucs  de  rfites  sur  cette  terre ,  H  il  a'eet  paa  dcu> 
teuxque  la  France  retire  alors  tous  les  avantages  qu'elle  espère,  et  qu'elle  aura  mérités  par  son 
courage,  sa  prévoyance  et  sa  générosité.  (Marques  nombreuses  d'approbation.; 

!\L  DE  Trac  Y  ne  se  dissimule  pas  que  ce  qu'il  appelle  et  rroit  h  vérité,  est  en  excessive  tmm- 
ritédans  ia  Chambre.  Quaud ,  sur  une  immense  question,  on  a  par  malheur  conçu  une  opinion 
oppeaée  i  celle  de  la  majorité,  on  se  demande  e'il  font  subir  rentrafnement  général,  ae  taire,  on 
bien  reproduire  son  sentiment  avec  constance.  Lo  premier  parti  est  le  plus  commode;  mais  l'ora- 
teur a  préféré  le  second,  parce  qu'il  lui  parait  d'un  bon  effet  i|e  toiyours  dire  ce  qu'on  cr(rit  être 
la  vérité. 

La  domination  française  aur  noa  trois  prorincn  d*Afrique  lui  paratt  auasi  bien  établie  qu'on  ait 
jamais  pu  Taspérer.  Il  est  même  possible  que,  sans  un  sensible  accroissenaut     l'effectif  at  de 

ta  dépense  actuelle,  l'état  présent  des  choses  puisse  se  prolonger  fort  lon|2;tenip.<;.Les  indigènes  ont 
été  découragé  par  une  série  de  tentatives  infructueuses;  mais  la  résignation  n'exclut  pas  l'es- 
poir de  la  délivrance  dans  un  temps  plus  ou  moins  éloigné;  et  tout  sera  remis  en  question  le  jour 
où  ces  chances  se  présenteront.  Gepolnt  domine  toute  la  question,  et  l'orateur  s'étonne  qu'on  ne 
l'ait  pas  posée  ainsi,  qu'on  ne  se  soit  pas  dtni  indé  ce  que  deviendrait  l'occupation  de  l'Afrique 
dans  le  cas  où  la  France  serait  eogagée  dans  une  guerre  européenne,  et  en  particulier  dans  une 
guerre  avec  l'Angleterre. 

En  ce  qui  le  coocemo,  cetia  question  a  été  l'objet  de  ses  eonstantca  préoccupationa;  il  Ta  ra* 
tournée  d  ur;  to  is  Ips  vciis,  ct  il  est  constamment  ar^i^  t-  h  ccttr  solution,  qu'une  catastrophe  ioé. 
viable  e^t  plïiceç  sur  uu  point  de  la  route  daos  laquelle  on  s'olj^tii^  j|  ma^fc^  4(fWf  diwsft 
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«08.  n  loi  serait  trop  hn\p  de  produire  à  cft  égard  des  arîtiments.  ^lais,  d'un*  partjCVst  au 
Gouvernement  qui  vienideuiandertiint  de  saaiQces,  en  hommes  et  en  argent,  qu'incombe  la  tâche 
de pfooTfr  que rentrcprise réunit  toMet k» dmnméêvateh et  ife darée; d'un  aotrt «dié, To- 
nieur  éprouve  une  répugnance  invincible  à  exposer  toutes  les  causes  de  faiblesse  et  ée  datera 
que  nous  influe  notre  situatian  «n  Afrique  :  ee  aenit  ajouter  à  la  satMadioii  des  «aneniiB  4e 
notre  (Mvs. 

L^onteor  poomit  au  besoio  Invoquer  ropiuion  de  M.  ta  mardcteet  Bogeaud  Kii'Brtiaa,  qui  ii*a 

foint  dissimulé  sa  pensée  dans  la  brochure  qu'il  a  fait  distribuer  au  commeneemefitde  la  session- 
Il  prévoit  trms  les  dangers  qui  nous  menacent;  il  réduit  à  leur  juste  valeur  les  illusions  dont  on 
berce  la  crédulité  de  tous  ceux  qui  s'imagineut  qu  ou  est  sûr  de  trouver  en  Algérie  l'aisance  et  la 
fomme.  U  prodame  loutn  les  diffleultéa  da  la  colonisation,  et  reeonnalt  qif alla  ait  loin  d*ollHr 

à  l'association  l'aitrait  du  gnin.  Il  ajoute  que  lés  propriétaires  un  peu  intelligents  ont  bien  vu 
«lup  s'ils  faisaient  cultiver  par  des  ouvriers  d'Europe,  ils  ne  pourraient  manquer  de  se  ruiner. 
L orateur  signalera  surtout  cette  réilexion,  qu'il  est  sans  doute  fort  dur  pour  la  nation,  après 
avoir  tant  dépensé  pour  la  conquête,  d'être  obligée  de  saerifler  encore  mi  miDiard  pour  y  étsUir 

?e  peuple  qui  doit  la  conserver.  Enfin  ,  il  est  évident  que,  pour  rorateur,  la  question  finam  ièrc 
est  dominée  par  la  question  politique,  et  il  dit  que  celle-cuie  saurait  s'acrnrnnmder  des  lenteurs 
du  laisser-faire,  parce  qu'avant  tout  il  importe  à  la  France  de  reprendre  la  liberté  de  ses  allures 
politiques  en  Europe. 

L'orateur  fera  rennrfjMPr  rjtî'nn  ne  reprend  rjnp  c»  rjn'nn  :i  prrdu.  et  il  SO  Orolt  avtoriaé  i  OOII* 
ciure  que  notre  situation  eu  Afrique  annule  notre  politique  en  Lurope. 

Selon  lui,  la  colonisation,  telle  qti*on  la eomprend , est  une  chimère,  et  il  ne  reste  que  l'immi» 
MBoe  d'une  eatutrophe  Inévitable,  jusqu'à  ce  qo*oa  ait  fixé  en  Afrique  une  population  euro* 
prenne,  apricole  et  m^me  granicole;  or.  les  colons  eux-m^mes  déclarent  que  In  mlture  du  fro- 
ment j  est  impraticable.  Il  n'y  aurait  donc  qu'un  parti  logique  à  prendre,  ce  serait  de  revenir 
ittK  oonelusioitt  de  la  Commission  de  IMO,  qui  proposait  de  lestraliidio  Toceupation  à  trois 
potnis  militilres  et  maritimes  dn  littoral.  L'orateur  sait  qu'on  ne  le  fera  pas;  Il  est  convainea 
qu'on  continuera  au  contraire  de  pousser  vers  l'Afrique  les  hommes  et  le;;  eifiitnnx;  et  il  a  peine 
à  s'expliquer  le  singulier  phénomène  politique  qui  se  ^xKiuit  depuis  tant  d'années,  malgré  l'op- 
position raisonnéede  tous  les  boinmes  d'État,  et  les  craintes  si  fondées  de  ceux  qui ,  dane  me 
sphère  moins  haute,  s'occupent  des  intérêts  du  pays.  Ce  phénomène  est  l'effet  de  la  poissuee  de 
l'oîiinion  publique;  mais  cette  opinion,  on  l'a  engagée  dans  de  fausse^  ^  oirc; ,  et  â  son  tour  elle 
réagit  sur  ceux  qui  l'ont  ^arée,  elle  les  pousse,  elle  les  entraine;  coniuie  toutes  les  souveraines, 
die  cet  alMoliie,  die  éearleee  qui  la  eontrsrie.  Ost  un  devoir  que  de  savoir  lui  résister,  et  il  y  a 
une  flffce  plus  grande  que  celle  force  de  Poplnion ,  c'est  celle  ét$  lois  de  la  nature  pibysjqtM 
et  morale ,  qn'on  appelle  la  force  des  choses;  cdle*ci  malheureusement  se  fera  entendre  nn  peu 
trop  tard. 

L^ontcur  termine  en  dédarant  qu'il  volera  le  rejet  de  tous  Ica  crédits. 

—  Mercredi 9  juin.  M.  le  génbbal  db  Lahobicièbb  rappelle  que,  dans  la  séance  précé» 
dente,  UH.  de  Traey  et  Desjobert  ont  traité  la  question  de  noire  possession  d'Afrique  dana  un 
ordn d'idées  qui  conduit  à  restreindre  l'occupation.  Quoique  assurément  ils  ne  représentent  point 
l'opinion  de  la  majorité,  l'orateur  croit  nécessaire  de  répondre  a  quel(|ues-uae»  Ue  leurs  observa- 
tions, qui  pourraient  avoir  quelque  influence  en  dehors  de  cette  Cliainbre. 

On  a  dit  que  l'Afrique  était,  pour  la  France,  nn  embarras  qui  ponrrsit  grandir  d'une  manière 
eClka^rsnte  dans  le  cas  d'une  guerre  maritin^e;  on  a 'ajouté  qu'eu  ee  moment,  comme  nous 
sommes  vainqueurs  des  Arabes,  il  faut  profiter  de  cette  circonstance,  qui  laisse  libre  l'hoDaeiir 
national,  de  restreindre  notre  occupation. 

L'Afrique  est  un  des  plus  grands  intérêts  du  pays,  et  c'est  le  plus  grand  intérêt  peut-être  que 
la  France  ait  nujourd'hui  à  l'extéritur.  Pour  la  France  comme  pour  fotis  les  peuples,  les  grands 
intérêts  sont  souvent  les  grands  embarras.  C'est  noire  plus  grande  affaire  aujourd'hui  à  l'ejtté- 
rieur,  c'est  donc  celle  qui  peut  nous  amener  les  plus  grands  embarras;  cela  est  dans  la  nature 
des  choses.  Les  nations  qui  ont  fait  de  grandes  entreprises  de  colonisation  ou  autres  n'ont^ellrs 
pas  trouvé  dans  ces  entreprises  elles-mêmes  de  grands  embarras?  n'ont-elies  pas  fait  de  frrands 
sacrifices  pour  les  accomplir.'  n'ont-elles  pas  fait  de  grands  effort^  et  des  dépenses  énormes  pour 
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Im mUÊp  à bin?  Let  ool'dles abuidonnées?  Voa,  MuttdovM.  Un people  qui  déierlmilMB  in- 
tisêU  à  Textérieur  parce  qu'ils  peuvent  lui  cauaer  des  embarras ,  ce  peuple  donnerait  sa  démis- 
sion, ce  peuple  renoncerait  n  la  position  qu'il  occupe  dans  le  monde;  etc^est  uncoiueii^iie  je 

ne  donuerai  jamais  a  utou  pa}:».  ^Vive  approbation.) 
M.  de  Traejr  a  fait  observer  que  la  eolMiisatioo,  «'esl^i-iBre  la  criatkm  d'une  populatiott  qad 

réunisse  rarinée  et  les  Européens  des  villes,  est  le  seul  raoyen  de  mettre  un  terme  à  cet  embar- 
ras. Or,  selon  lui,  l'F.uropéen  ne  s'ai^liinate  pas  en  Afrique  ;  et  quant  ;i  l'Arabe,  on  veut  le  re- 
fouler, c'est-à-dire  l'exterminer.  La  coluni^Uon  est  donc  impossible,  et  i  embarras  reste  dans 
toute  aa  force. 

L'orateur  se  borne  a  examiner  la  valeur  des  cliiffres  de  slatistique  produits  à  l'appui  de  cette 
argumentation.  Pour  établir  que  I  Kuropéen  ne  s'acclimate  pas,  ou  a  comparé  les  naissances  à 
l'ensemble  des  décès  ;  or,  cet  ensemble  comprend  les  colons  récemment  arrives,  parmi  lesquels 
la  mortalité  est  plna  fréquente:  la  comparaison  ne  serait  exacte  que  si  Ton  avait  pris,  d'une  part, 
les  naissances,  rt  d' nitre  part  la  mortalité  seulement  parmi  les  babitnnt.<;  qui  résident  ûepui» 
plusieurs  aimées.  Si  les  naissances  surpassent  les  décès,  il  est  évident  qu'on  s'acclimate  :  c'est 
ca  qui  arrivai  fione,  ville  qui  ne  peut  s'étendre,  dont  la  population  est  statiounalM  depuis  quel- 
ques années,  et  où,  à  la  suite  de  travaux  de  dessèchement  et  d'assainissement  faits  par  le  Gou« 
vernement,  le  chiffre  des  naissances  dépasse  celui  des  décès.  On  sait,  d'autre  part,  qu'en  1846,  la 
population  s'est  peu  accrue  d'arrivants  d'Europe;  or,  dans  cette  année,  les  naissances  s'élèvent 
à  794 ,  et  les  d^eès  à  641.  U  n'est  dune  pas  vrai  da  dire  que  l'Européen  ne  a'acelimate  pas. 

Quant  au  refoulement  qui,  dit- on,  conduit  néeessairement  h  l'extermination,  personne  ne  l'a 
j.miais  dt  uiandc.  On  a  proposé  seulement  de  cantonner  les  Arabes;  chaque  tribu  resterait  eu 
possession  de  la  portion  de  territoire  qui  lui  appartient  en  propriété,  ou  qui  lui  revient  en  retour 
de  rfanpte  et  d«a  tenkv»  qu'elle  fotfmit.  11  n'y  a  donc  ni  refoulement  ni  saterminatlon  à  rft> 
douter* 

Au  fond ,  la  pensée  des  adversaires  de  l'occupation  de  l'Algérie,  c'est  que.  pour  qu'une  entre- 
prise faite  par  une  grande  nation  soit  utile,  U  faut  qu'elle  soit  bonne  au  point  de  vue  ûnancier, 
qu'alla  ne  grève  pas  le  budget. 

L'orateur  répond  que,  même  bu  pointda  vue  de  Téeenomie  politique,  à  côté  de  la  question  de  , 
finances,  il  y  a  la  question  di  création  de  déhourhés  pour  l'industrie  nationale  Or,  l'Algérie  con- 
somme déjii  annuellement  pour  63  millions  de  nos  produits,  dont  17  uullions  de  Ussus  de  coton* 

Quanti  la  question  de  floanees.  Il  fout  examiner  ai  la  dépense  tend  i  diminuer,  et  la  leeette 
à  augmenter.  Dans  le  casd'aflirmative,  il  faut  persévérer  dans  l'entreprise. 

On  a  évolué  la  dépense  que  l'Algérie  a  imposée  à  la  France  à  13S  millions  pour  Tannée  1845. 
L'orateur  eroitque  dans  ce  diiUre  on  a  ajouté  Ti  millions  aux  éléments  fournis  par  le  budget, 
qui,  selon  lui,  ne  s'élevait  qu'i  lOS  millions.  Ce  chiffre  aen  probablement  la  mime  en  1847, 
sauf  la  diminution  des  dépenses  qui  pourra  résulter  de  ce  qu'on  trouvera  dans  te  pays  nnr  ernnde 
partie  des  approvisionnements  de  l'armée.  <>  cliiffre  se  compose  de  81  millions  pour  la  solde  et 
l'entretien  des  troupes  et  les  diverses  dépenses  de  l'armée,  et  de  'À%  millions  pour  travaux,  traite- 
menlB  dea  fonctionnaires  dvas  et  gouvernement  anibe. 

Mais  le  premier  chiffre  de  81  millions  ne  s'applique  pas  seulement  h  des  combattants,  il  com- 
prend le  génie  qui  exécute  plutôt  des  travaux  qu'il  ne  fnit  la  guerre,  et  les  transports,  qui,  dans 
ce  pays,  et  avec  la  guerre  qu'on  y  fait,  sont  plus  coûteux  qu'ailleurs.  Il  y  a,  pour  ces  deux  sec* 
vieei  ensemble,  1 1,600  bommes,  et  7,MN>  chevaux  eu  mulets.  Il  «et  certain  qu'à  «ne  épeqoefuVM 
ne  peut  assigner,  mais  qu'on  ppiit  entrevoir,  quand  l'etnlili^^cment  de  nos  garni-îons  et  de  nos 
places  sera  achevé,  quand  les  routes  que  le  pays  comporte  seront  terminées,  ces  deux  services 
pourront  supporter  une  notable  diminution.  Cette  réductiou  peut  s'évaluer  i  19  milifons;  U  res* 
teradoneW  millions  pour  maintenir  le  chiffre  actuel  de  l'effoetif  oombattant. 

Quant  Tiwr  52  millions  de  travntiT,  et  quand  ct-ux  qui  sont  nécessités  pour  les  besoins  de  l'ar- 
mée seront  terminés,  ainsi  que  ceux  qu'exige  l'etablissemeut  de  la  population  européenne  dans  les 
fiHa ,  on  pourra  ausd  opérer  une  réduction,  et  avec  d'autant  plus  de  Ibndwnent  qu'il  restera  le 
fonds  muniOpal  qui  s'élève  i  plus  de  7  milileos,  et  qui  sera  swfllsant  pour  erèsr  noe  wnmum. 
Alors  i!  ne  restera  guère  que  la  dépense  des  fonctionnaires  civils  et  du  Rouvernement  arabe. 
Cette  dépense,  ramenée  alors  très-probablttgaent  à  6  millions,  donnera,  avec  les  6d  milboas  de 
l'effiBetif,  Humiliions. 

Or,lcspradaltsderAlgéri»,MtM7,i^élAv«iitdéiii»  MilUoMt    ae  snppoMiit  pus  d^ 
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oniMflMtt,  fAl^éklè  MeoAtanit  ptes I  la  Fnooe  ^  M  niWoiM.  Ce  serait  tovlefolf  meoit 

une  lourde  ehargf ,  s!  ce  pays  ne  créait  pas  des  débouchés  à  notre  industrie.  Mats  on  peut  étM 
assuré  que  lamlonisation  les  otivHra.  Il  importe  donc  d'exiiminer  les  conditions  dans  tesqudlfli 
cette  colonisation  pourra  s'établir  le  plus  facilement  et  le  plus  araiitdgeuseinent. 
Il  M  fliut  polM  y  songer  dani  la  K.iliy1ie,  oft  la  population  eat  deme,  o&  la  terre  «kt  moreelée 

et  mise  en  râleur  comme  en  France;  non  plus  que  dans  le  petit  Désert,  qui  est  destiné ,  par  sa 
nstore,  h  être  habité  par  une  population  namade.  C'est  dans  le  Tell  des  Arnhes,  comme  l'a  très- 
bien  établi  le  rapport.  Dans  cette  contrée,  le  blé  peut  être  cultivé  avec  profit.  Klle  se  compose 
de  t,800  lieuei  earrief*  dont  1,000  appartiennent  aux  Kabyles;  6,000  sont  aux  Arabes,  babitées 
pnr  t , "00,000  âmes.  Il  est  évident  que  cette  |iO|Ut'ntion  pst  si  claînfnv  p  m  inZ-tiie  temps  que  le 
territoire  est  très-fertile^  que  nous  pouvons  eu  prendre  et  en  fertiliser  une  portion  sans  porter 
préjodice  aux  Arabes. 
La  MNMiiilia  MW  «n  dôme  le  droit  et  la  posalUIH^. 

Esaminoni  doue,  dk  roratewr»  en  deux  quetttooi  :  la  qmstioa  de  droit  el  la  quetlfott  de 

possibilité. 

Qu'est-ce  que  la  conquête  que  nous  avons  ftite?  Vous  me  répondrez  :  ^est  la  sonmission  des 
tribos  que  non*  avons  obtenve.  Ifrit  qu'cst-ee  que  la  aonmiiaion  des  Iribiis,  et«  en  d<flttll{«v, 

qu'c^f  cf  qiir  c'est  qu'une  tribu? 

La  conquête  que  noua  avons  faite  n'est  pas  ccrtaiiieinenl  une  conquête  couune  celle  des  Francs 
dans  les  Gaules,  eomme  eelle  dee  Nermands  en  Angleterre,  ainsi  que  Ta  dit  rhonoraMe  M.  de 
Toequeville  dans  son  rapport.  Nous  n'avons  pas  coii(|uis  la  possession  du  Sol;  nous  avons  lalasé 

aux  Aral)f<?  }f  rjr  it  qu'ils  avaictit  sur  leurs  terres  le  jour  oà  nou?  avons  commencé  la  puerre 
avec  eux  \  nous  avons  laissé  a  chaque  tribu  le  droit  qu'elle  avait  le  jour  où  nous  avons  renversé 
le  Oouverueiiieiit  ture. 

Maintenant ,  qu'cst-re  que  la  tribu? 

T,a  tribu .  c'est  runité  placée  dans  la  snn^ié  arabe,  eomme  ch^'t  nort«  la  commune,  entre 
l'État  et  la  famille.  L'État,  le  Gouvernement  était  oppresseur,  sa  seule  fonction  était  de  lever  des 
impAts  ;  les  unités  qui  étaient  plaeéee  entre  la  famille  et  l'État  devaient  protéger  la  famille  oontrt 
les  abus  ia  pouvoir  que  l'État  commettait  souvent  :  la  tribu  devait  doiK  Cire  d'autant  plus  Ibr- 
tement  conF^tituée  que  le  pouvoir  était  plus  oppresseur.  C'est  aussi  chez  nous  l'Iiistoire  des  com- 
munes :  partout  où  la  féodalité  était  dure  et  puissante,  ellM  se  constituaient  plus  solidement 
|NRir  HB  rsaMier» 

Kh  bien ,  les  tribus  sont  les  communes  de  cette  société  arabe,  dont  nous  n'avons  pas  unefdét 
Men  nette,  parée  qu'elle  est  infiniment  plus  simple  que  ta  nôtre.  Cette  société  arabe  est  comme 
ees  animaux  rudimentaires  qui  n'ont  pas  besoin  de  téte  pour  vivre,  et  qui  sont  organisés  de  façoo 
quW  pâma  qurfeouque  de  leur  eorpe  peut  vivre,  végéter  et  ae  repredoire  quoique  séparée  dm 
tror)r.  T  n  trihn  est  la  m^me  h  Tunis,  :nt  'Maroc,  en  Algérie  ;  partout  où  vnus  trouvez  la  iribn 
arabe,  eUe  est  la  même;  vouspouvea  gendre  la  moitié  d'une  tribu,  ce  que  uous  apiielons  les 
ftneiloM  de  iribua,  les  transporter,  ollaavivaiit  de  la  mémo  vie  que  l'ensemble.  (  Trés-bieal 
très-bien  !  ) 

r  n  tribu  n'e^t  pnç  seulement  une  subdivision  territoriale  :  elle  a  un  territoire  défini,  c'est  vrai, 
parfaateoitint  delini ,  aussi  bien  déini  qu'auctme  de  nos  communes,  à  ne  pas  s'j  tromper  de  cin- 
quant»  pas;  car  quand  Isa  bsMiUB  d'oaa  tribu  paaasot  sur  la  tarritobe  d^noe  autre  tribo,  il  en 
résulte daa  quareiles  qui  se  résalteat  Ms-aouvent  en  coupa  de  fiuil.  La  tribu,  dis*Je,  tt*eat  fut» 

seulement  ime  subdivision  territoriale,  mais  les  individus  d'une  même  tribo  portent ,  npro>s  leur 
nom ,  le  nom  de  la  tribu;  ils  s'appellent  un  tel ,  fila  d'un  td,  de  telle  tribu.  Cette  coiunmoauté 
da  nom  établit  autre  tous  les  ludiridus  une  solidarité  morale  énorme,  et  cette  solidarité  morale 
se  traduit  dans  une  solidarité  matérielle  fort  ini|)onante  au  Gouvernement  du  pays,  et  qne  voie!  S 
Quand  une  tribu  ae  soumet ,  ^n?  f;iit-elle?  Elle  vient  vous  dire  :  Je  cesse  la  guerre,  jr  pose  tes 
armes,  jeceitae  de  résister,  je  nie  soumeta  à  vous;  c'est-à-dire  Je  veux  vous  servir,  je  vous  paye- 
tal  rin^  que  Je  payate  au  GÎMmnMmsnt  prieédent ,  Jo  vous  servirai  eomme  Je  te  servais,  Je 
fournirai  à  vos  réquisitions,  à  tous  vos  besoins;  Je  labourersd  les  terres  du  Gouvernement, Je 
vous  en  donnerai  les  fruits,  et  puis  je  conservpri*i  <5(ir  la  terre  que  J'habitais  les  m^'mes  droits 
que  j'avais  aooa  vos  prédécesseurs,  et  je  répondrai  soiidalrement  de  tout  ce  qui  se  passera  aor 
mon  territoire. 

ttktm  Mon  «ttaMIoi  qta  «Peu  oM  aoeidié  eonsUtuéo  foHdaiMiiNiil,  qui  s'adadoisitu  ctle* 
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radiM;  nous  n'y  (iiiiOM  pat  la  poliee^  nous  n'adminUtront  pas  la  tribu;  etlt  fiiit  sa  polis«  «Ue- 
ménw,  elle  a  m  f  entililioimMt  qui  MMit  an  pmàumm  \  «^wt  une  MNlélé  parftittBMt  bilrat» 

dlisée,  pnrfnitf -iif nt  orpani«rp.  dnii';  înq-irllr  t  n-i';  n'intervenons  pas. 

Je  donne  cps  deUtiis  perce  que  je  crois  trt»  iiii|X>rtant. . .  (Oui  !  oui  1 — Très-bien  !  très^bien  ! 

Coattwieg ! ),  je owto  tiii'iwpifflaBi de  we Mtè sartir pwtfquoî  ilsefaut  pas,  dasi  ee  ^ 
Rous  ferooe  dans  leyay8,déMirgnnser  la  tribu.  Bésorganiser  la  tribu ,  ce  sernit  rineonnu,  le 
désordre,  le  boulererscment  :  tous  pourriez  (rnctiotiner  ta  tribu;  il  y  a  des  tendanct's  f^fn^rales 
pour  cela ,  il  y  a  des  fWiullea  puissantes  qui  se  di&puient  le  pouvoir  dans  le  sein  d'uoe  même 
tjriba,  et  dont  la  rivalité  facilitera  cette  division;  vous  poum  d^uno  trtbn  «n  ftin  dwit  nMît 
voiMaswi  obligés  deconaervcr  Poi^anisatioo ,  du  nioius  encore  longtemps. 

Jjà  tribu  a  un  sol  délerniin^  ;  ses  droits  sont  trèi-variés  ;  ils  varifiU  (\'\mf  province  b  l'autre  : 
ici  la  tribu  n'est  qu  itsutruitierti  du  sol  qu'elle  occupe;  c'est  l'état  lies  terres  dans  la  province 
d'Onn.  Dans  It  provlnee  de  Goostantine,  hi  trilm  pagre  va  Impôt  qui  «st  It  loyor  de  la  tcm 
qn*alle  cultive  :  cela  veut  dire  (|ue  la  terre  est  à  Tlttat,  et  que,  pour  la  cultiver,  la  tribu  paye  un 
fennage  Dnn&  tes  environs  d'Alger,  la  situation  sst tantôt  ctUede  la  profinoo  d'Oran,  tanidt 
celle  de  la  province  de  Constontine. 

Enlut  il  vfive  frégnemniant  que,  dsns  une  mime  tribu*  vous  ayez  abnultsnénwnt  ka  dm 
choses  que  je  viens  d'indiquer.  D'autres  tribus  sont  propriétaires  incommutables,  en  vertu  de 
tifrt's  pcri!«  ft  pnrfnitniipnt  reconnus,  <lii  sol  rpi  fllf?  pos-^dent.  Ce  sol  est  alors  partaié  en  par- 
ties tout  aussi  i>ien  deiinies  que  iea  chatupji  de  nos  tontuiuues,  et ,  dans  le  cas  même  on  la  tribu 
a*sst  qu'iMtlHiililiS  do  aon  sol ,  ehaquo  fomilb  sait  paifaitsmoot  quel  ost  lo  lemin  anquol  ollo  a 
droit  aux  conditions  générales  auxquelles  la  tribu  possède. 

Il  n'y  n  donc  dans  le  Tell,  dans  les  parties  du  territoire  qu*oa  font  «olooiser,  «neuno  inoorti»* 
tude  sur  l'état  de  la  terre. 

Matatoflontf  Messisufs»  i|uand  on  TioBdn  ressorm  Ist  tribut  iw  lo  sol,  oo  qui  osl  possIUo* 
puiaqne  nous  avons  vu  que  la  population  était  à  peine  de  l&O  à  160  habitants  par  iieue  carrée  ; 
qosnd  on  voudra  resserrer  les  tribus  Hftn<»  um  portion  du  territoire  (qu'elles  occopent,  pour  faire 
piaoe  à  la  population  européenne,  évidetnmeut  on  devra  s'y  prendre  dans  chaque  localité  d  une 
Ib^n  portïaullèr»,  soivoit  la  donité  do  la  popolotion ,  selon  Isa  dfoUs  do  ta  tribn ,  selon  ta  aol 
qu'elle  occupe,  suivant  la  nature  de  ses  droits,  et  ainsi  de  suite.  Il  faudra  que  dans  chaque  en- 
droit il  y  ait  une  étude  détaillée  faite  avec  soîn  et  conduite  avec  adresse,  qui  permette  de  tr:»ft«r 
avee  les  tribus;  car  le  droit  de  propriété  de  la  tribu  et  des  jndividus  qui  la  composent  doit  être 
fotftitnmeat  «aspoelé,  on  voifu  des  oonditlon  twqusllss  nouo  avons  oceoplé  loor  sunnilosisn. 

([Nouvelles  inarques  d'nsspiitiment.) 

1^  terre  se  vend  peu  cher  dans  le  pays;  la  terre  ne  manquant  pas,  on  l'acquiert  a  trCfi-bon 
marche.  Le  domaine  ne  possède  poiot  mmi  de  terre  pour  la  population  européenne  qne  nous  de* 
vons  étridif  en  Afnquo» 

J'admets  comme  inininiuni  les  chiffre^  qui  n\-\\  p-^-^h  hier,  c'esf-h-dire  r>OO.Ofm  habitanta. 
.Supposmis  que  nous  ie»  placions  à  raison  de  &00  par  lieue  carrio  ;  cela  fait  1,000  lieues  carrées. 
C'est  donc  1,000  lieues  carrées  qu'il  faut  prendre  aux  Arabes,  h»  domalna  ne  possède  point  assia 
do  Urre  pour  ftéro  dsa  étebUisfonts  aussi  vastes.  Cspendsnt  les  propriétés  du  donwino  Mlilo- 

ront  sint;ulièretnriit ,  rnmmr  eph  rîr'jn  pu  lir"i,  prhrtncf^  qu'on  devra  faire  entre  le  dOBOalM 
at  les  Arabes  pour  établir  les  colons  dans  les  heux  où  il  est  r^nveoable  qu'on  les  établiaso. 

MaU,  me  denundera-t-on,  que  doviendroot  tas  An*es  lorsque  vons  Iss  anm  rssswtia  tar 
lonr  tonritoire? 

Mon  Dipn ,  \n  Arabes  devient rnttt  re  que  sont  aujourd'luii  les  Kabyles,  et  ce  que  non^  voyons 
les  Arabes  eux-mêmes  daoa  plusieurs  tribus,  où ,  par  suite  de  ciroonataooes  particulières,  la  trau- 
quiUité  du  pays  s'est  maiailoinio  dspols  longtemps ,  et  oà  Ua  ont  pu  so  livitr  awc  ntinsa  tnivmi 
que  les  Kabyles;  ilsbétiMml  dsa  maisons  comme  font  les  Kabyles;  ite  planteront  des  arbres,  et 
ils  s'installeront  sur  la  terre  comme  ils  y  étaient  antr^foia;  comme  nous  l'apprennent  d'fthord  les 
traditions  du  pays,  et,  e»  second  lieu ,  les  ruines  qui  couvrent  le  soi  dans  un  très-graud  nombre 
di'andfolti ,  car,  dans  ce  pays  qu'on  vous  préssnio  eommo si  ponvroi  noaa  voyons  dosnriaoa  qui 
DOul  pouvant  qu'il  n'y  a  psa  trèa*longtemp8,  sous  les  princes  arabes,  et  sous  la  domination 
turque,  il  était  habité  par  une  population  sédentaire,  attachée  au  sot ,  ayant  des  fermes,  des  msi- 
aona,  des  travaux  d'irrigation ,  et  qu'il  avait  à  cette  époque  une  prospérité  iniioifflent  plus  (grande 
que  celle  que  nous  y  avons  trouvée* 
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Pow  «foir  la  fmnt  dece  g«ei'«raaoap  ila«flt4a  lire  l«  ««fig»  4ii  doaUur  Shav.  tett  ily  a 
cent  ou  cent  vingi'Ciiiii  aM;  il  prottvaqaa  fêtât  du  paya  était eoigMtemBnt diflikiiit  4e «a  qaa 

nous  l'avons  vu. 

Les  Arabe»  resttreiots  sur  leur  territoire,  et  ayant  encore  assez  |>our  sufi&re  largement  à 
iMia  beaaiM,  piriii|4M  noua  m  leur  dcoMndoiia  paa  de  sa  tfaeettu  de  manière  à  tveir  phiads 

SOO  habitants  par  lieue  carrée;  les  Arabes  pourront  vivre  largement  pour  peu  que,  au  lieu  d'être 
eRfentiellemf  nt  pasteurs  plutôt  que  cultivateurs,  ils  deviennent  plus  cultivateurs  que  pasteurs. 

On  me  deniaudera  pourquoi  je  pense  qu'il  faut  autant  que  possible  placer  les  Européens  par 
mnei  et  ranger  las  Afabea  ausai  par  manaa. 

Dans  les  villes,  le  oonlat  t  des  familfrs  c$t  immédiat  :  niais  i!  y  a  toujours  des  cbef^  f'c?  deux 
nattons  ;  il  y  a  1  autorité  cjui  prévoit,  qui  préviei>t  et  qui  r^e  les  différends.  Dans  les  campagnes, 
loin  des  centres  <1  action,  il  n'en  serait  pas  ainsi. 

Je  eraia  qn*oa  peut  tiMtien  fltire  fine  Tun  près  de  l'entre  un  %illagn  ehvdtien  et  nn  vUlagn 
musulman;  maïs  je  crois  qu'il  y  aurait  dancer,  surtout  dans  les  commencements,  à  multiplier 
inutilement  Ira  points  de  contact,  et  j  ai  déjà  formulé  cette  idée  dans  la  note  qui  vous  a  été  distri- 
buée; j'ai  dit  que  je  ne  pensais  pas  qti'il  convint  de  placer,  dana  le  commencement  surtout ,  un 
viflaia»  un  hameau  chrétien  au  milieu  d'une  tribu  arabe,  ni  de  lajaaer  un  dooar  an  milieu  d*iine 
rnmnmne,  et  qu'il  fallait  qne  rriivasinn  dn  sol  >r  fît  j-nr  rtmirutinf";  rhi-étienneSt  aUT  letewilOirC 
que  nous  abandonneront  les  tribus  arabes  que  uous  aurons  caatooiiëes. 

On  noua  demande  anisi  pourquoi  noas  ne  faiaona  paa  tout  simplement  eoaune  «n  Carte?  pour* 
qaéi  nous  ne  voulons  pas  donner  à  la  popnlatien  arabe ,  qui  aura  bâti  des  maisons,  nos  lois 
comme  nous  les  avons  données  en  Corse,  et  oamme  nons  les  dmnerioos  à  telle  on  telle  partiede 
l'Europe  que  nous  vieiulrioiis  k  conquérir? 

Il  y  a  pour  eda  une  raiaen  toute  simple,  c*est  que,  nos  lois,  rArabe  n'en  tuA  paa. 

Ob  transporte,  sans  s'en  apercevoir,  le  grand  prineipeqni  a  ptrWdé  à  nae  eonquélea  en  Europe, 
savoir  que  la  France  est  partout  où  est  son  dmp'^au,  on  le  transporte  Afrique.  Ce  principe 
peut  être  applicable  tout  au  plus  aux  natious  de  la  grande  tamille  europeenue,  dont  la  civilisa- 
tien  est  fille  de  la  même  leligioa;  mais  «piand  vona  paasn  de  la  dvilintion  produite  par  le  chiia- 
tianisme  à  celle  qui  est  produtie  par  le  Coran ,  cela  n'e^  pins  possible  :  la  famille  n'eat  plan 
la  même ,  la  polygamie  y  existe;  ee  aanl  iait  et  quelques  antres  détails  pron?«nt  «atln  im- 
pos&ibilité. 

Rappelea-fona  eombien,  lorsqu'on  a  pconmlgné  le  Code  dvil*  il  a  blltt  de  précautions  pottr 
amener  les  juifs,  en  France,  à  avoir  les  mêmes  lois  que  nous.  Eh  bien,  jena  panoe  paequll  aoit 
possible  de  longtemp-i  ft'nniener  les  musulmans  à  accepter  nos  lois. 

C'est  pour  cela  qu  li  laut  les  cantounerf  qu'il  ne  faut  pas  les  mêler  avec  nous  :  il  faut  laisser 
aaMateroette  n^é  des  trilma,  qu'eues  soient  sou  le  tente  on  dana  dca  oudeaba;  il  imt  ien 
laisser  se  constituer  comme  «UÎm  l'entendent ,  et  vivra  de  la  vie  qui  leur  est  propre.  (TVèS'bien  ! 
très-bien  I  ) 

Messieurs,  les  pouvoirs  politiques  du  pays,  de  l'Afrique  et  de  la  ir  rance,  régkront  cette  affaire, 
et  la  mmiièM  dont  on  eantanneia  les  tribus  aiabes  anr  le  aol  ae»  pour  en  nn  travail  imponmit. 
La  tâobe  Sera  difiieile;  mais  elle  est  nécessaire,  et  elle  M  ^aeoompiinpaaaana  gêner  Isa  AniMn* 
quoi  qu'en  ait  dit  l'honorable  M.  de  Tocqueville. 

(lU.  de  TocquevitU.  Je  n'ai  pas  dit  cela  d'une  manière  absolue,  mais  comparativement  a  un 
nntie  afaitene,  '—M,  de LumorkUn,  Votre  rapport  porte  ooup,  monaieiir  le  Bapportenr { il  aern 

lu,  il  Sfri  rotnmenté.) 

Notre  doniioation  gêne  les  Arabes.  C'est  pour  cela  que  j'ai  commencé  par  dire  que  l'effectif 
oombattaot  ne  pouvait  être  rédoit  de  longtemps.  Avee  cet  effectif,  nous  avons  obtenu,  non  pas 
nno  senmisaion  qui  exonère  le  pays,  maie  te  moyen  de  fura  œ  qui  pent  rendre  l'Afrique  pndne> 
live,  et  en  faire,  pour  h  Fr.Ttice  tine  courre     puissance  et  de  grandeur. 

Avee  eet  effectif,  nous  pourrons  obtenir  des  tribus  des  concessions,  en  vertu  d'arraugemeots 
faaaéa  è  dsa  eonditions  débattues.  Le  Gonvemement  ayant  obtenu  cela,  le  domaine  aura  la  libre 
dtapoeitioil  du  sol.  La  question  se  présentera  alon  beaucoup  plus  simple.  Noim  avona  dea  par* 
lions  du  sol  d'Afrique;  il  £uit  lea  féconder,  lea  enlliver.  Pour  arriver  &  ee  résultat,  il  Cmi  dea 
fonds,  des  bras. 

r  Llionenble  M.  doTraey  a  dit,  dana  aon  diaeonrs  pnnonoé  bier  i  celte  tribune  :  «  On  veut 
cadier  au  paya  tea  saeHfioN  qu'il  aura  i  lUre.  » 
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Blessieurs,  je  crois  que  celle  tribune  est  faite  pour  discuter  les  opinions,  et  non  la  bonne  foi 
deeeux  qui  les  émettent.  (MouvemeDt.}  On:  ce  n'est  pas  le  Gouvernement,  puisque  le  Gouver- 
nement n*a  pas  émis  d'opinioo  encore.  (On  rit.)  O»;  ce  n*e8t  pas  rhonorable  mwéebal  Bu- 
geaud ,  pin  que  PhomnabJe  M,  de  Ttracy  dit  que  le  tnacéchal  BugMiid  a  déelné  an  pajv  ce  qw 
cela  lui  coûterait 

(V.  de  JVttey.  Un  milliard  I) 

CTest  donc  moi  qui  ai  fouin  caeher  la  térilé  au  Gonramfmmt  et  ao  peya.  (Nonl  «ni  I) 
Voici  la  question.  Je  ne  veux  riea  ca<Aer,  et  Je  tous  dirai "dairemeot  et  nettement  ce  que  je 

pense.  (Écoutez  !  écoutez  !  ) 

M.  le  Ministre  de  la  guerre,  usant  d*on  droft  IneontMtaUe,  a  (ait  puUier  phuteum  mémolNS 
que  j'avais  eu  l'honneur  de  lui  envoyer.  Ces  mémoires,  aignés  des  officiers  qui  les  avaient 

rédigés  ,  n'étaient  pas  destinés  à  la  publicité,  et  on  n  mal  conipris  ce  qui  a  été  écrit  dans  l'un 
d'eux.  On  avait  dit,  qu'en  supposant  que  des  propriétaires  ou  des  compagnies  se  cliargeassent 
de  Mre  les  travaux  de  dMriebement  et  d'installation,  et  que  littat  ne  te  cbargelt  que  dea 
travaux  d'utilité  publique,  l'État  dépenserait  moyerniement  par  famille  environ  80  francs. 

Dans  un  rapp^rr  présenté  par  M.  le  maréchal  Bugeaud,  relativement  à  la  colonisation,  il  dit 
qu'il  faudrait  par  imulle  ô.uoo  fr.  On  a  comparé  ces  deux  chiffres.  Maïs,  permettez  -  moi  de  le 
dire,  le  calcul  que  j*ai  présenté  ne  représente  que  ce  que  l*État  devrait  faire  pour  permettre  la  oo> 
Ionisation  à  ceuv  qui  la  feraient,  c'est-à-dire  des  routes,  quelques  travaux  minimes.  Dans  l'autre 
cas,  la  sotnnie  dont  il  s'n^it,  r'r<;t  la  totalité  des  fonds  qu'il  faudrait  mettre  CD  terre  pour  fécondcr 
le  sol,  bâtir  des  maisons,  et  l'amener  a  l'état  de  colonisation. 

Noua  vouions  coloniser,  je  suppose,  «n  partant  des  ehifIRres  que  les  bonoraUes  membres  ont 
posés,  mille  lieues  carrées .  TI  faut  évidemment  pour  cela  un  capital  énorme  :  il  sera ,  dites-vous, 
d'un  milliard.  Je  ne  dis  pas  lo  rontraire.  La  question  n'est  pas  sur  la  quotité  du  fonds  qn'il  fau- 
drait. La  t>eule  discussion  qui  se  soit  élevée  entre  M.  le  maréchal  Bugeaud  et  moi  à  cet  égard  (et 
vont  vojrcs  qu'il  n*y  a  rien  de  nnititaire  dans  ce  différend),  ci'est  de  savoir  si  la  somme  nécessaire 

sortira  des  coffres  du  Trésor  ou  de  la  poche  drs  gens  qui  iront  coloniser.  (Cest  cda!j  It  s'ncit 
de  savoir  si  l'Etal  se  charj^era  non-seulement  des  travaux  d'utilité  publique,  mais  des  r\'|iloita- 
tions  agricoles.  Je  crois,  après  avoir  bien  regardé  la  terre,  que  la  terre  est  assez  bonite  pour 
pouvoir  p^yer  llutérét  des  capitaux  et  de  la  sueur  qu'on  j  mettra;  j'en  ai  h  oouvietioa  pro- 
fonde. Je  erels  donc  qn*on  trouvera  des  capitaux  particuliers  qui  viendraot  ftire  cette  en- 
treprise. 

n  faut  laisser  à  chacun  sa  part  :  au  Gouvernement  les  grands  travaux ,  les  routes  d'abord ,  les 
défrichements  quand  il  y  en  aura  i  faire,  et  enfin  le  travail  de  radministratioD,  qui  sera  de  pré- 
parer les  concessions,  de  faire  qu'une  intelligence,  un  capital  et  deux  bras  qni  voudront  venir  en 
Afrique,  y  trouvent  leur  place  faite,  grande  si  le  capital  est  grand,  petite  si  le  capital  est  petit  ; 
qu'il  y  ut  enfin  pour  chacun,  proportionnellement  à  ce  qu'il  est  capable  de  faire,  de  la  terre  et  dn 
ooleil.  (Vive  adhésion.) 

Je  n'ai  plus  qu'un  mot  à  dire.  La  Chambre  ne  s'est  occupée  de  ce  qui  r^'^rtrtîc  l'Algérie,  rrlati- 
vemeatà  la  lé^lation,  qu'une  seule  fois;  c'est  en  dans  la  loi  où  il  est  dit  que  des  étabtisse- 
flMMts  français  en  Afrique  et  iSi^nt-Pierre  et  Miquelon  seront  régis  par  ordonnances  royales.  L'At- 
gÀie  n*y  est  même  pas  noaomée;  et,  i  œtté  époque,  on  eon^it  qu'elle  ne  fût  pas  nommée,  car  on 
n'en  (■oiiii:ii''^-'ît  jns  riii>[iort mce,  on  ne  ■•iv  lit  i>is  'fu'on  en  ferait;  mais  quand  nous  faisons 
des  lois  aujourd'hui  pour  régler  la  manière  dont  sera  rendue  la  justice  dans  les  colonies  de  laGua* 
drioupe,  de  la  Martinique,  de  la  Guyahe,  de  BomlN»,  qiû  totates  ensemble  n*ont  pas  une  popula- 
tion égaie  à  la  population  chrétienne  qui  existe  en  Afrique,  il  n'est  pas  étonnant  que  les  colons 
de  l'Algérie  demandent  qu'on  leur  donne  quelques-uns  des  droits  qu'ont  tous  les  Français  de 
l'autre  cdié  de  la  mer,  c'est-à-dire,  d'être  régis  par  les  lois,  ou  du  moins  qu'une  loi  réglemente  ta 
limile  de  ce  qui  sera  fttt  par  les  lois  et  de  ce  qui  sera  fait  par  ordonnance. 

Il  résulte  du  rapport  de  M.  de  Tocqueville  et  de  ce  que  je  viens  d'avoir  l'honneur  de  vous  dire, 
que  l'aliénation  du  domaine  de  l'État  était  tout,  que  c'était,  dans  l'avenir,  la  vie  de  la  colonie  , 
puisque  la  terre  doit,  comme  i'a  demandé  la  Commission ,  etcomoie  il  résulte  des  explications 
qne  je  viens  de  donner,  doit  passer  des  mains  des  Arabes  aux  mains  de  rÉiat  pour  êtn  dlsiri- 
iNiée  par  l'État  aut  colons. 

Il  n'v  a  pas  longtemps,  j'ai  entendu  une  discussion  entre  l'honorable  M  Odilon  îînrrot  et  M.  le 
Mimstrc  de  la  marine  sur  la  question  de  savoir  si  l'État  avait  le  droit  de  disposer,  ûaa&  nos  coio< 
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niM,  du  donmine  de  l'État  uns  Piaterrention  d'ilM  loi.  U  «tt  miqiM» daoi  It  rapport, ta Mwh 

iitinn!  <  >:i  rie  colonie  n'e.M  [  :< s  donnée  à  l'Algérie. 

M«ë£ieurt,  lonque  uuus  voulout  attirer  de  l'argent  sur  uoe  terre,  la  première  cboM  à  CaïK, 
e'MtqiM  !•  droit  de  propriété  toit  dair,  bien  défini  «t  positif,  Uot  des  principales  caiiaM  ée  k 
Wise  d'Alger,  c'est  que,  dans  les  premières  annéai»Mi(M4Witl6ft  propriétés  sans  trop  savoir codI' 
ment,  et  sans  savoir  de  qui;  et  lorsque  le  Gouvernement,  préoccupé  de  ce  désordre,  d'où  il  mal 
tait  qu'oa  réclMuait  dans  la  Mitic^a  deux  fois  plus  de  terres  qu'il  u'y  eu  avait  au  soleil,  ionque 
le  Gouvomeninit  a  «aminé  en  titres,  il  a  ébraolé  le  droit  de  propriété. 

L'argent  alors  n'a  plus  su  où  se  placer,  et  c'est  une  des  principales  causes  de  la  crise. 

^'e  trouvez  donc  pns  extraordinaire  que,  dans  ce  nM)ment-ci,  je  demande  quti  soit  parfaitemeit 
«nlendu  que  l'État  a  bien  positivejneut  le  droit,  en  Algérie,  de  coucéder  par  ordonnance  le  d«- 
■Mina  de  l*État;  et  ne  crojrei  pas  que,  dès  aujonnTbiii,  ce  soit  une  petite  choea  que  le  doottiae 
de  l'État  en  Algérie,  car  on  a  distribué  à  la  Commission  d'Afidqve  UB  lim  duquel  il  rèiidleqieb 
domaine  de  l'État,  en  Afrique,  est  aujourd'hui  de  115  millions. 

Ce  que  je  viens  de  vous  dire,  Messieurs,  sur  la  nécessite  d'examiner  l'état  des  terres  et  la  comù- 
lution  de  la  propriété,  peraietles-moi  de  le  dire  aussi  relativcmeut  atu  personnes. 

£n  Afrique,  l'état  <!e.s  personnes  pas  défini,  pas  {  lus  l'état  des  nationaux  que  celui  JfJ 
'  étrangers.  Que  dans  upe  colonie  comme  Saint-Pierre  et  Miquelon,  comme  Mayotte,  où  il  y  a qud- 
ques  Français,  et  peut-être  une  compagnie  tout  au  plus,  et  où  encore  les  compagnies  sont  sous  la 
disciplina  du  bord,  on  laisse  subsister  un  état  semblable,  je  le  eoo^ois.  Mais ,  eu  Afrique ,  il  J  • 
une  population  de  1 20,000  Européens,  et  une  année  de  IN>,000  bOOMies.  Eli  iHeo,  voyetki  008» 
queucesqui  peuvent  résulter  de  cette  situation. 

Un  militaire  commet  un  délit  eu  connivence  avec  un  individu  oppartenant  à  l'ordre  civH.PJ 
France,  le  militaire  est  conduit  devant  le  jury  aTee'rhommc  qui  a  commis  le  délit  en  coonivritce 
avec  lui.  En  Afriqur,  qu'arrivera-t-îl C'est  que  le  colon  qui  y  est  a!Ié  librement,  pour  colooiser, 
et  qui  savait  à  quoi  il  s'exposait,  sera  jugé  par  un  tribunal  nomme  par  ordonnance,  par  des  juges 
iBWvibfaMi  féfoesMcs  à  voLonlé;  mais,  enfin,  il  savait  à  quoi  il  s'exposait. 

LseoMat,  au  contraire,  est  parti  de  France,  comment?  Par  la  volonté  de  la  loi  desonpajt; 
il  a  é:é  envoyé  en  Afrique  pour  y  défendre  son  drapeau  ;  il  commet  un  délit,  et  vous  le  faites  jn;:^'. 
par  qui  ?  Par  des  jpges  qui  ne  sont  pas  des  juges,  par  des  tribunaux  ijjui  pe  sont  ^s  des  tribunaux. 
(riMiea!ti«s.bien!) 

Eh  bien,  ee  Ait  s*est  présenté,  la  question  a  été  soumise  an  Uinlsière,  et  la  solatioa  ifcst  pu 

vernie. 

Ou  demande  pourquoi  il  va  beaucoup  d'étrangers  en  Afrique.  U  va'Iieaueoup  d'étrangers  ta 
Afrique,  parce  qu'ai  Afrique  Tétcanger  est  mi«lic  traité  que  le  dtoyen.  L'étranger  a  deux  jugn: 
il  a  le  tribunal  qu'il  peut  accepter,  et,  si  le  tribunal  ne  lui  platt  point,  il  a  son  consul.  S'il 
croit  avoir  raison  riiez  son  consul,  il  va  chez  son  consul  ;  s'il  croit  avoir  tort  chex  «'^n  consul, 
il  s'adresse  au  Inbuual.  Je  crois  que  ces  questions  sont  tellement  importantes  qu  U  l<iUt  1k 

régler. 

{M.  Odilon  Barrot.  Pjr  la  loi .) 

P.tr  la  loi  ou  par  ordonnance,  connue  l'a  demandé  la  Commission  :  c'est  pour  cela  que  je 
m'associe  pleinement  au  vœu  qu'elle  a  émis,  et  que  je  demande  au  Gouveruemeut  de  nous 
diie  ce  qui  aura  été  fait  pour  toutes  ces  questions  que  je  regside  comme  capitales.  (Marquas  ssoi- 
btenses  d'approbation.) 

M.  de  TocqueviUe,  rapporteur.  I.a  Commission  a  demandé  que,  SlirceKtaintpoiatsiaip<|CUQlil| 
on  s'adressât,  non  pas  a  1  ordonnance  seuleiucui,  mais  à  la  loi. 

M.  de  Lamoriciére,  J'en  demande  pardon  à  monsieur  ie  Rapporteur  ^  J'avais  oompiis  au- 
lieiMnt. 

H.  DisjofiEax  s  applique  a  eubiir  l'exactitude  du  chiffre  de  I2â  millions,  qu'il  a  prestate 
caauM  étant  odni  des  dépenses  de  l'Algérie  en  iMf .  Quoi  qu'on  en  ait  dit,  tous  les  éléaientt  ce 
ont  été  pris  dans  le  budf^et  et  dans  les  lois  de  flnances;  savoir  :  au  budget,  78,000,000;  dans  la 
loi  des  crédits  suppiément^iires  de  I84G,  35,000,000;  dans  celle  de  1847,  18,000,000;  ensemble, 
1 1 1 ,000,000.  Mais  il  faut  ajouter  a  ce  i  hiftre,  dans  les  dépenses  que  l'Algérie  impose  au  Ministère 
delà  fMmb  drainées  à  tOnullions»  «elles  de  la  marine,  éfaluées  à  10  millions.— £n  tout  I»  «il* 
li«M.  li'ttilMir  «•  UMt  pas  flompte  de  certaints  dépenses  du  Ministira  des  flnaneei  pour  ettU 
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colonie.  Quant  aux  Ke0tt«B,  la  oompl«  de  Hf.  l6 Ministre  dffsftnanofa  m  les  lait  pas  mootir  à  plui 

de  14  millions.  T,'ornfe«r  ajoute  qtic  si  \o:\t  rr  qn  '    \'::(  rie  nous  cortte  était  dépensé  6tt  France, 

raccroissemenf  du  [nocluitde  nos  cotitriltulir s  rleverait  à  j)hi.s  de  14  millions. 

U.  DE  I.AiioMi(;iK#B  maifit^fn^  t«  clutfre  de  lOi  millMos  d»  dépaosef  qii'U  a  établi  dans  son 
ditcoan.  Quant  aux  recettes,  il  ne  ttent  |ms  compte  de»  produite  en  utoft  perçus  par  le  Mime" 
tère  de   giierre,  tt  dopt  U  Hiniftve  des  fioenoai  ip  fUt  état  vu'niie  année  aprè^ 

M.  DS  Tkacy  dit  qu'il  reeoraatl  que  l'Algérie  soulève  plusieurs  questions  trée-wriéset  malt 
la  principale  rt^Wr  rpii  (fnii  »Mrr  Irni'pe  avant  tout,  cVst  de  savoir  si,  en  cas  d*UBe  guerre  OIIM* 
péeone  et  niaruiiue,  nuire  possession  ne  nous  échapperait  pas  forcénient.  ^ 

L'oraMir  ea  cet  eonfainea;  iee  Arabeo  aoue  reldaeraient  l'approtisfooneaMOt,  et  noe  eolone 
ne  produiraient  ploe  de  denrées  alimeataires.  D'Mleurs,  l'opinion  publique  alarmée  exigerrit  le 
rnppel  dp  oofrc  arniép.  comni*'  on  soncwiil  à  le  faire  en  1840.  C'est  là  la  difficulté  qu'il  faut  ré- 
soudre avant  de  s  occuper  d  aucun  autre  objet.  L'orateur  termine  en  prqtratant  contre  l'idée  d'à- 
kOBdenfu*aa  M  attribue.  Il  reul  eeukineiit  attirer  fatteiitioii  de  la  Chembie  ear  la  naie  et 
principale  fiicethNi. 

V.  DE  LAMOniciicRF.  fait  ohsprvpr  qt)'on  ne  doit  pas  redouter  le  blocus,  en  ras  de  gnerrt» 
maritime,  de  300  lieues  de  côtes.  On  forlilie  divers  poi[)ts  de  la  c6te  contre  le  débarquement;  en- 
fin, avec  nos  approvisionnements  d'une  certaine  importance,  on  mettrait  l'ornice  à  Tabri  des  effets 
d*an  MocuB,  d^allleors  iri^lisaUe. 

Dans  tous  le?  r  a^.  h  rr!ni  isation  est  rnrorule  plue  sArnioycn  dcdéfcuse;  Il  faut  doflc ac  bl- 
ter  de  oonnnencer  et  d  opérer  la  colonisation. 

M.  GVTZOT,  Ministre  des  qfflatres  étrauçères.  Messieurs,  je  ne  viois  pas  oombotli»  le 
discours  de  l'honorable  général  de  I,amorîrière  ;  Je  différerais  d'opinion  avec  lut  stir  telle  on 
telle  question,  sur  tel  ou  tel  fait;  mais,  dans  l'ensemble^  Je  n'ai  pas  à  me  plaindre  de  ce 
qa*il  a  dit,  dI  i  le  réfater. 

Toid  ce  que  je  voudrais  faire  au  moment  oA  veCre  discussion  générale  va  se  clore. 

L*honorable  M.  de  Tocqufville,  en  commençant  son  rnpport,  a  fait  ressortir  l'importance  parti- 
culièrede  la  Commission  dont  il  est  i  organe,  et  s'en  est  prévalu  avec  raison  pour  attirer  sur  son 
rapport  même  la  plus  sérieuse  attention  de  la  Oiambre.  Ce  rapport  réeume  et  juge,  selon  la  pensée 
de  la  Commission,  ce  qui  s'est  passé  et  fait  en  Al{;érie  depuis  1830,  surtout  depuis  (840,  le  point 
on  nous  en  sommes  aujourd'hui,  ce  qu'il  y  a  à  faire  dfsormnls.  Je  voudrais,  à  côté  du  résumé  et 
de  la  pensée  de  votre  Commission,  placer  le  résumé  et  la  pensée  du  Gouvernement.  Je  crois  que 
eela  importe  pour  Téquité  envers  le  pesséet  comme  lumière  sur  l'areolr.  le  le  ftrei  d'autant  plut 

volontiers  que  je  trouve  dans  le  rapport  de  M.  de  Toequeville  un  sentiment  vif  de  la  grandeur  de 
notre  oeuvre  en  Afrique,  et  un  attachemrnt  sincère  à  eette  œuvre.  C^es  sentiments  sont  les  ndires, 
les  miens  en  particulier.  Je  puis  combattre  a  certains  égards,  sur  des  points  importants,  le  rapport 
d«  votre  Commission  aaoa  craindre  de  différer  avec  elle  et  sur  l'esprit  qui  l'anime  et  lur  le  but 
Snal  auquel  eTIe  tend. 

n  jr  a  une  question  préliminaire  que  je  voudrais  écarter  parce  qu'elle  revieut  sans  cesse 
dans  les  esprits  à  propos  de  toutes  les  autres ,  et  que ,  si  je  ne  me  trompe ,  elle  les  embar- 
rassa et  les  trouble;  e*eet  une  question  personnelle,  une  question  de  responsabilité  du  Gou* 

vernement. 

On  s'est  beaucoup  préoccupé  des  rapports  du  Gouvernement  central  avec  le  gouverne- 
■Mot  local  de  l'Algérie,  des  rapports  du  Cabinet  avec  M.  le  maréchal  Bugeaud.  On  l'est  de- 
«landé  ri  ees  rapports  avaient  toujours  été  ee  qu*ils  devaient  être  ;  si  le  Cabinet  avait  toujourt 
9M .  tantôt  commander  à  Bf.  lemarédiat  Bugeaud,  tantôt  lui  résister;  ici  le  fàn  agir,  lli  Tem" 
pécher  d'agir. 

ÉvMemment,  eetle  question  peree  aoue  teutea  les  lutrei;  Je  désire  réeartar  oompiéte- 
ment,  etétabttr  avee  vérité  les  rapports  du  Gouvernement  avec  H.  le  maréeba!  Bngeaod  en 
Afrique. 

Ces!  le  Cabinet,  tout  le  monde  lésait,  qui  a  envoyé  M.  le  maréchal  Bugeaud  en  Algérie,  et 
qui  l'y  a  constamment  soutenu  depuis  sept  ans  contre  de  fréquentes  et  vlolentea  attaquM. 
Pourquoi  ?  Parce  que  le  Cabinet  savait  M.  le  maréchal  Bugeaud  capeUe  d'une  convietlon  pro* 
fonde  et  persévérante,  et  doué  d'une  volonté  énergique  et  pratique  au  fervice  de  cette  eonHé- 
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tion;  parce  qdê  l'idée  domintlitt  de  11.  tomarédid  BufMud  but  Ici  albim  de  PAlg^e  moi 
paraissait  juste  au  fond  et  eonforme  à  la  nAUre;  c'était  eeUe^  :  la  nAoenîté  d'établie  et  d'anom 

eii  Algérie  la  domination     !,t  Fnnre 

M.  le  marédiai  fiugeaud  avait  forteiueut  saisi  cette  idée  ;  le  Cabiaet  lui  a  fourni,  saas  bésitv, 
let  nofM»  d'exéeniioii. 

Que,  dans  le  cours  de  cette  grande  œuvre,  il  se  soit  rencontré,  entre  le  GouTerneroent  et  M.  le 
maréchnl  Bugcaiid,  telle  ou  telle  question,  telle  ou  t^lle  oirconstance  sur  laquelle  ils  aient  différé 
d'opinion;  que,  dans  tel  cas  ou  dans  tel  autre,  le  GuuvernemenI  n'ait  i^as  complètement  appronvé 
telle  ou  telle  dispotilioD,  Hl  on  td  acte  du  gooTemeur  général  de  l'Algérie,  rien  de  jdui  rinple, 
à  coup  sûr,  ni  de  plus  inévitable.  Le  Gouvernement  n'en  a  point  parié,  comme  c'était  soo  devoir 
et  son  ofQce.  Il  a  souvent  averti,  coutrcHit,  contenu  ,  arrêté  !c  pouverneiir  général  ;  mais  il  l't 
constamment  avoué,  soutenu,  pourvu     ioua  les  moyens  d'action  dont  il  avait  besoin. 

Noos  aTom  fait  ptui,  nous  lui  avons  toajoaM  biitsé  une  grande  lalitode  dans  raelkn. 

Messieurs,  I*  s  <|uestions  d'action  ne  se  décident  bien  que  sur  les  lieux  mémaa  et  en  présence 
des  faits.  (C  est  vrai  !  —  Très-bien  !)  Ce  n'est  pas  d'ici  qu'on  peut  envoyer,  sur  tel  ou  tel  acte, 
tuéute  important,  dc&  directions  déûm'tives  et  impératives.  Il  y  a  plus  :  quand  on  cbarge  ua 
homme  d'une  grande  tâche ,  il  faut  lui  donner  un  grand  pouvoir  cl  lui  laliser  une  grande  likcrtéi 
sans  cela ,  vous  n'aurez  pas  les  grandes  choMS  ni  les  bominei  caiiibles  des  grandes  choses;  » 
noncez-y.  (Très-bien!  Irès-bien!) 

Voici  donc  la  vérité  sur  les  rapports  du  Gouvernement  avec  M.  le  maréchal  Bug«iud  : 

Aceerd  réel  et  oomptet,  quant  à  l'idée  fondamentale  et  à  la  direction  générale  des  affaires; 
grande  latitude  pour  le  marérhil  dans  l'action  ;  pour  te  Caliinel,  responsahililé  complète  de  tout, 
des  fautes  comme  des  mérites,  des  bons  et  des  mauvais  succès  iodifféreouneot.  C'est  là  led^ 
voir  du  Gouvernement. 

Dans  ma  convietion,  cette  responsabilité  n'a  pas  été  dillicile  I  aoeeplir  ni  à  supporter. 

Voyons  les  résultats 

Aujourd'hui  la  domination  de  la  France,  en  Azérie,  est  un  fait  accompli.  Nous  aurons  «d> 
cure  des  oscillations  à  subir,  des  eiforts  à  ftire,  mais  les  coups  déBisifr  ont  été  portés,  le  résalM 
général  est  obtenu.  Trois  faits  bien  simples  en  sont  in  preuve  irréfragable:  un  fait  tatiilerid, 
un  fait  personnel,  un  fait  financier. 

Voici  le  fait  territorial.  La  carte  que  j'ai  à  ma  place,  et  que  je  mets  à  la  dispouttoa  de  U 
Chambre  (il  y  en  a  plusieurs  esemplaires),  contient  le  laMeau  des  tenrItoireB  aoimiis  en  IMO.H 
des  territoires  soumis  en  t847.Iia  Chambre  n'a  qu'a  jeter  les  yeux  sur  cette  carte,  elle  Moacs 
'  qui  a  été  fnit,  sous  le  rapport  territorial,  de  18  in  à  1847. 

Voici  le  fait  personnel.  En  1840 ,  à  peine  quarante  ou  cinquante  tribus  payaient  ramao  ;  tre»- 
peu  dans  la  province  d'Alger,  enonte  motos  dans  la  province  d'Oran ,  quelques-unes  de  plus 
dans  la  province  de  Conslantine.  Ai4ottrd*bui,  1,9S7  tribus  payent  l'anuui,  et  mit  remsos  h 
pouvoir  de  la  France- 

Voici  le  lait  linancier,  c'est  la  progression  de  l'impât  payé  par  les  Arabes  de  1840  à  1846;  je 
n'ai  pas  le  èhiffre  de  1646  exact  et  complet  sous  les  yeux.  En  IMO,  cet  împdt  était  de  388,sarlr. 

En  1845, 11  a  été  de  4,624,050  fr.  ;  en  1^40,  il  a  dépassé  5  millions. 

Sous  le  rapport  territorial,  sous  le  rapport  pf  rsonnel,  sons  le  rapport  financier,  voWh  la  distauee 
qui  a  été  parcourue,  voilà  ie  résultat  qui  a  été  atteint.  J'ai  bien  le  droit  de  dire  que  la  domiaalioB 
de  la  Pranee,  en  Algérie,  est  maintenant  un  Ait  aoeompU. 

Ce  fait  a-t-il  coiUé  trop  clier? 

Messieurs,  Je  ne  suis  {>as  de  ceux  qui,  même  après  la  victoire,  évaluent  légèrement  lei;  maux 
et  les  désastres  de  la  guerre;  personne,  dans  cette  Cliambre,  n'en  est  plus  touche  que  moi.  Jeoe 
sniB  pss  non  plus  de  eeux  qui  rqsardent  ces  maux,  ces  désastres,  comme  ahsoloment  et  teutàM 
inévitables.  Je  ne  décharge  pas  à  ce  point  la  responsabilité  humaine.  Je  ne  crois  pas  que  tous  te 
maux,  que  tous  les  désastres  de  la  guerre  soient  fatalement  nécessaires.  Mnis  je  connais  et  M.  le 
jnareclial  Bugeaud,  et  notre  armée  d'Afrique.  Dem^e  que  l'honorable  maréchal  est  un  ffSié 
gaerrier,  penonne  ne  le  conteste  ai^nThoi ,  de  même  j'alBnnequ'îl  a  un  grand  fonds  d'éqsM 
et  d'humanité.  ^Adhésion  au  centre.) 

j'afiirme  qu'il  u  a  jamais  vti  avrc  goût,  je  dirai  plus,  avec  indifférence,  ce  que  ia  guerre  eod- 
tait,  suit  u  sou  armée,  soit  à  la  population  indigène.  (  Alovvement,  )  En  voulez-vous  uneprMM 
ccrlMiie?  Le  maréebal  Bugeaud  a  toute  ht  oonllanoe  de  l'armée  française;  msisil  aièai !• 
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COnQance  de  la  population  indigène.  La  population  tnJif^ènc  a  fol  dans  sa  justice  et  dans  sa  bîen- 
Teillanee.  (Sensation.)  II  en  a  reçu  d'éclatantes  preuves.  Après  sept  années  de  guerre,  de  guerre 
d  obstinée,  la  population  vaincue  af6i  dans  la  justice  et  dans  la  bienveillance  de  son  vain* 
^  queur.  Il  n'y  a  rien  de  plus  beau,  il  n'y  a  rien  qui  dépoae  plut  bautameat  «n  fbreorda  Hionim 
qui  a  ol)tenu  à  la  fois  ^r>^  df  ti\  rré'il(?ts,  rf>s  deux  couronnes.  (Très-bien  ?  ) 
'  J'affirme  donc  que,  de  luéiiie  que  la  domination  de  la  France  en  Algérie  est  un  fait  accompli; 
de  mima  ce  fiiit  n'a  pas  ooAté  k  ta  justice  et  à  iliumanité  au  delà  de  ce  que  Timperfection  des 
dKMM  al  des  hommes  nous  commandait  d'attendre. 

Comparez  ce  qui  s'est  passé  lors  de  IVtaidi  '^^^n^nt  des  Espagnols  en  Amérique? ,  des  Anglab 
dans  rinde.des  Anglo-Américains  dans  l'Amérique  du  IS'ord;  comparez  et  jugez  :  les  manx/les 
violences,  les  iniquités  ont  été  bien  plus  grands  dans  ces  trois  grands  établissements  que  dans  le 
ndtre. 

On  peut  donc  bl.lmer  diverse"?  rxprditinn?,  divers  faits  partic'i!if r"?  •  on  peut  reconnaître  ce 
qu'ils  ont  pu  avoir  d'excessif  et  de  malheureux,  sans  qu'il  en  retombe  sur  uotre  conduite  en  gé* 
nérai,  lur  celle  de  notre  armée,  sur  celle  du  Goavamensmt,  sur  celle  des  cbeft ,  aucun  biflnw 
Mtgitime. 

Une  expédition,  on  p^rtienlier,  a  tout  récemment  attiré  l'attention  de  In  CTinmbre  et  de  la 
Commission.  J'ai  besoin  d'entrer  à  ce  sujet  dans  quelques  explications  précises ,  car  je  ne  veux  • 
laisser  aucune  queiUon  en  arrière,  ni  avemi  nuage  dans  ta  esprits. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  dire  à  la  Cbaoïbreet  à  la  Commission  que  nous  n'aroni  pas  cherché  In 
dissidence,  je  ne  me  servirai  pas  d'un  autre  mot ,  qui  s'est  élevr  r  à  cette  oceasion  entre  le  Goa> 
veraement  et  la  Commission.  Nous  avons  assez  de  discussions  sans  nous  en  créer  de  factices. 

La  Chambre  connaît  Ira  fbits  ;  ils  lu!  ont  été  «posés  avec  sincérité  par  l*hottordile  Rapporteur 
de  la  Commission.  Je  demande  à  la  Chambre  la  permission  de  lui  lire  let  deux  ptèceadanald* 
quelles  le;;  faits  sont  résumés.  T.a  Chambre  n'en  connaît  qu'une. 

Voici  la  pièce  que  le  président  de  la  Commission  est  venu  apporter  à  M.  te  Ministre  de  la 
guerre  è  propo»  de  Texpédilion  projetée,  sur  le  point  de  s'accomplir  alora  dans  la  Kabj^ie: 

•  u  committion  Chargée  d'ciainiaer  le  projet  de  M  lor  hi  ciAlHa  estnoriiaaiNa  ponr  VàlsMb,  aprts  en 

avofr  «léliliéré , 

«  Convaincue,  à  la  maiorité,  que  l'eipétlition  militaire  dans  la  Kabylie  ,  annunr*^  par  M.  le  gouverneur  gé- 
néral ,  et  qui,  aekn  les  déclarationa  de  M.  te  Ministre  de  la  guerre,  doit  cooameucejr  dana  les  premien  ioun  du 
mois  de  dmI  , ert inpoMUqne,  dnfvauaaet  de  nalnieà lendrs  néceawire une sagawlatiatt dros Psiftctlf de 
l'armée  ; 

•  Est  d'avis  de  faire  connaître  k  M.  le  Minifitrc  de  la  guerre  son  sentiment  k  cet  égard ,  et  charge  son  président 
de  porter  à  M.  le  Miaistrc  l'cipreaiion  de  son  opinion  ei  d'espoaer  les  moUA  sor  lesquels  elle  cal  fondée. 

«  faris ,  leo  avril  lt47. — Pour  eopleeanltanne  t  DerAvaB.  » 

M.  le  Ministre  de  fa  gnerre  donna,  comme  de  tdton,  connaissance  au  Conseil  de  la  pièee  qui 
lai  avait  été  apportée  et  laissée.  'Voici  la  lettre  que,  d'après  Tavis  duCmueli,  M.  le  Miniatre  de  la 
guerre  répondit  à  la  Commission  : 

•  Monsieur  le  président,  j'ai  mh  sous  les  yeux  du  Koi  et  du  Conseil  la  pièce  que  tous  m'am  fait  l'honneur 
<i*'  me  remettre  au  nom  «le  la  ConunlsaiQO  changés  d*e»aMiBer  le  pnyet  de  loi  sur  les  crtdils  exliaoïdl- 

luire.s  il^mandiis  pour  t'AI)jéri«. 

"  Le  (.uiivi-rntiiipiit  du  Boi  c8t  toujours  liisposi'  à  tenir  grand  r  it  «les  opinions  émises  par  les  Chambres 
et  *  pmfiler  dis  iimiicrfS  (|iie  les  (k  ljals  |iarlt*iiienlaircs  |if>iiTpnt  r(  (Miiiirc  .'•iir  w$  diviT!^  qoeslions  de  la  poli- 
tique ;  mai*  son  premier  devoir  ^t  de  maintenir  iwcc  soin  les  limites  «•lablits  entre  le»  grands  pouvoirs  de 
l'Etat.  La  Charte  dit,  art.  n  :  ■  Au  Boi  seul  appartient  la  puissance  exéciitrirr.  cVist  en  vertu  de  cette  pré> 
fOgalive  que  les  opérations  militaires  sont  couduiies  par  le  Couvernenient  iln  Bul  eu  loute  liberté,  et  soua  la 
prantie  de  la  respoosabilMt*  des  Ministres.  C'est  donc  avec  un  profond  sentiiiteat  de  surprise  que  le  Cotivar» 
■eawBtdu  Roi  a  vu  la  Commission  dont  vous  Ha  l'organe,  prendre  unr-  délibération  sur  une  qoestii»  qai 
rantreexclasivemeat  dans  les  attributions  de  la  prérogative  royale,  et  notifier  cette  délibération  au  Gouverne» 
BMntdeltol. 

«  îleos  croirions  nisnqusf  k  née  devoirs  et  compromettre  les  principes  do  Gouvernement  constitatioonel  si 
MUS  ne  nous  eropresaioBS  de  vous  aigioder  tes  vices  et  les  dan^en  de  tels  actes,  ^ull8  ne  doutons  pas  des  loyales 
intenlioB»  de  h  Oomninion ,  et  mus  semines  loin  de  loi  atlnboer  la  pensée  de  vouloir  porter  akleinte  an  prin> 
dp*  de  his^psràkm  des  pouvoirs;  mate,  par  cela  mtaw,«ilB  ne  s'étonnera  paaquetoCeuveniaMNtdaiei 
ne  puivse  recevoir  une  comminiicaUen  oontnireà  noln  draîl  CMstttulionBel.  J'ai  doue  llionneurde  vous 
remettre  la  pièce  que  vous  aves  laissée  enin  mea  UMlins. 

Je  prie  la  Chambra  de  vouloir  bien  remarquer  les  ternies  de  la  féponae.  lia  ne  donnaient  pas, 
je  crois,  àl'honorable  M.  de  Tocqueville  le  droit  de  dire,  comme  Uft  dit  dana  son  rapport,  que 

IcGouverttemerl  nvnit  refusé  d'entendre  la  Commission. 

n  La  rnajonu;  de  la  ComuMaion,  «lit  rtuHwrable  M.  de  Tocqueville ,  a-t-elle  mérité  qu'où  refusât  même  de 
r.  ntrndre,  en  lui  disant  qu'els  ootiepassatt  tas  peuveiiede  te  Clmnbre ,  et  qu'elle  entfeprsnalt  sur  les  dratts 
de  la  Couronne?» 


Digitized  by  Google 


M2  ClintT  BXTMAiOBMIfAfKB  MVl  l.*AUlfolB.  —  OIMmSIOtff.         M*  Vt. 


LaCommiuion  a  été  enteodiu;  o»  qu'elle  avait  éerit  au  Goîivwntaiwlaélé  lu  ;  le  Gouvan» 
muA  tn  a  piii  complète  comniMaiIce  ;  il  a  exprimé  son  opinion  mut  ctt  mIb  oamne  taG«MOh- 

aion  PTprirnait  la  sienne  sur  l'acte  qui  lui  pnri'^^Tit  probable. 

Messieurs,  oodit  souvent,  «ton  a  parfaitement  le  droit  de  dire,  que  les  pouvoirs  doivent  tetji' 
tou  tas  vw  dea  Mrtrif ,  atlmtifB  lar  tai  dwiMM  ietotort  «mpUtaiMiit*  réciproques.  On  titech, 
et  on  le  pratique  tous  les  jours  envers  aoos.  !•  m  m'en  étonne  ni  ne  ni*sa  plains  ;  c*est  le  Init, 
cVi?  \p  d'avoir  (ie  la  Chambre.  Je  réclnm'»  «piilpmfnt  pour  le  Gouvernement  le  même  droit  rt 
l'at^uiiipiisseoient  du  même  devoir,  l^a  coi>lui>ioa  des  pouvoirs,  particulièreineiu  eu  de  telWsoc- 
cssjoos,«t  les  funestes  effets  d*uoe  telJe  MafiuioQ,  sont  eoeor»  trop  piis  de  nous  pour  ^ue  osai 
n'ayons  pas  reçu  de  l'acte  que  je  discute  en  es  mwneat  une  impression  «h*»  impression  qui,  je 
le  répète,  comme  la  lettre  le  dit,  ne  portait  aucune  atteinte  et  n'avait  nurnnp  méfiance  sur  les  in- 
tentions, sur  la  loyauté  de  la  Comrois&ion,  mais  qui  s'adressait  à  l  ocie  même  etàsesappa- 
icDoes* 

Et  Toulei-Toue  «ne  preuve  qui  frappera  infailliblemeut  tttus  l^s  esprits  ? 

Supposez  que  nous  n'eussions  fait  aucune  observation,  que  nous  n'eussions  élpvé  aiicnne  re- 
marque, et  qu'aiant  reçu  la  pièce  dont  je  parle,  ie  Gouvernement  se  fût  conforme  a  l'aws  it  it 
CemoiisiioB,  que  a*eurait'<m  pas  dit?  N^aurait'On  pas  eu  raison  de  dire  que  le  Goaveramnt 
abdiquait  devant  la  Commission,  qu'il  renonçait  à  son  indépendance,  à  son  droit?  {Àucenfn. 
C'en  vrai  ? }  Des  plaintes  se  seraient  élevées  de  presque  tous  les  boucs  de  celte  Cbambic  eostn 
ia  lâible&se  et  l'abaissement  du  Gouvernement. 

Nous  a*aToaa  pae  voulu  donner  lieu  à  de  telles  plaintes,  qoe  nous  aurions  regsrdéei  aoiS* 
mêmes  comme  fondées.  Nous  avons  parfaitement  écouté  la  Commission  ;  nous  lui  avoiis  renJu 
tout  ce  qui  lui  était  dil;  nous  avons  relevé  la  forme  qu'elle  avait  doriiicf;  à  suii  avis;  le  caraelirt 
n'en  était  pas  strictement  oflicici;  les  expressions  dont  l'tiouurabie  M.  de 'iucqueviUes'eitHrri 
dais  aen  rapport  ont  Ibrt  atténué  raete  qtii  ni*oecupe  en  ee  monwnt.  Maia ,  quand  il  asoi«t 
parvenu,  il  av;iit  une  app  irence,  et  h  remarque  que  je  viens  de  f;iire  à  In  Cliambre  le  pro«»e in- 
failliblement, qui  nous  obligeait  à  tenir  la  conduite  que  nous  avons  tenue  ,  conduite  qui  n'atait 
rien  de  blessant  pour  la  Commission,  qui  n'était  de  notre  part  que  l'accomplissement  d'usée 
▼olr.  Ilout  nVens  flMtquc  msintenfr  l'indépendanoe  et  le  droit  do  la  Gounmne.  (Très-Mcn!) 

Et  ai  je  voulai.s  prolonger  cette  discussion  ,  si  je  voulais  reproduire  les  détails  de  deinioci- 
dents,  analogues,  dit-on,  qui  sont  survenus  dans  la  Chambre,  ou  verrait  qu'il  n'y  a  point  ani- 
logie  :  que  les  précédentes  Commissions,  dans  des  cas  prétendus  analogues,  ont  tenu  iMtamt 
une  conduite  différente  ;  que  la  forme  est  eseentiellement  diffinento,  etqa*on  ne  psnt  lits  «M- 
clure  du  cas  de  IS-tô  à  celiii  dont  il  s'au'it  en  ce  moment. 

Je  laisse  là  la  question  de  forme,  et  j  aborde,  quant  à  l'expédition  de  Eabylie,  laquestiosiu 
fond. 

J*ai  lu  avec  qndque  tuiprise,  dans  le  rapport  de  rhonorablo  U.do  TooqueviHe,  en  dwt 
phrases: 

■  A  l'opposé dn  petit  Désert,  dans  les  montagnes  qui  bordent  la  mer,  liabitent  les  lUbjles  MéfO/Mi 
inaqal  pmeot  rions  n'avions  jamais  paicoora  leur  territoire.  • 

Joue  trouve  pas  on  ce  moment  l'autre  phrase.  Mais  il  semblerait  lésuiter  de  ees  deui  pas* 

snçes  du  rapport  que,  d'après  l'honorable  M.  de  Tocquevîlle ,  l'pvjx^Hition  rjfi!  vient  d'a\oirli*a 
dans  la  Kabylie  est  la  première  de  ce  genre,  et  qu'ayant  conquis  k&  Arabes  ,  itous  avions  iuat 
pattottt  les  Kobylei  tranquilles. 

Il  n'en  est  rien,  et  je  suis  bien  sdr  que  l'honorable  M.  de  Tocquevitle  ni  la  COMniiSBlfltt  M  lt 
trompent  point  S  cet  ?gard  ;  c'est  simplement  un  fait  que  je  tîens  à  éclaircir. 

Plusieurs  fois,  à  différentes  époques,  dans  plusieurs  parties  de  la  ré.geace,  nous  avons  dû  faire 
il  Ait  des  ekpMtioiia  contre  les  Kabyles  et  sur  leur  territoire,  dans  l'Ousiensenls  et  le  Dshus» 
par  ezemple.  lies  montagnes  du  Dahara  Sont  peuplées  psr  des  Ksbylès.  Nous  y  sommes  aDéi 
parce  que  nos  ennemis  de  I.)  plaine  trouvaient  là  des  points  d'appui,  un  refuce  qu'il  nous  était 
nécessaire  de  leur  enlever.  La  1843,  iVI-  te  maréchal  Bugeaud  fit,  dans  la  portion  de  la  Kab}lie 
dont  H  ^agit  aujourd'hui ,  une  expédition  asses  profonde,  et  qiii  donna  lieu  à  |iluMenrs  setissi 
importantes.  En  184^»,  il  yen  a  eu  d'autres  semblables.  En  1846,  vous  savez  qu'Abd-el-Kader, 
poursuivi  par  nos  troupes,  avait  cJuTché  un  appui  dans  la  Kabylie;  M.  le  maréchal  Bugeaud  fat 
obligé  d'entrer  dans  ce  |>ays  pour  l'en  expulser.  Vous  savez  qu'après  l'entrée  do  Marécfoai  W 
leur  lerrfloire  les  Kabyles  éloignèrent  eux-mêmes  Abd-ol>Kader. 
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Il  y  a?alt  ilone  M,  dans  ces  districts  indépendants,  un  point  d'apput  dangtNux pour  non», 

ulllc  pour  nos  orhersiiiris.  Abd-el-Kader  coiisprvait  deux  points  d'appui.  l'un  sur  la  frontière 
du  Maroc,  l'oiiire  dans  la  Kabylie  indépendante.  Les  derniers  faite  venaient  de  nous  révéler 
combien  ce  dernier  appui  était  important. 

H.  J«  nuréebai  Bugeaud,  frappé  de  cette  Im|iortanoe,  fit  deux  choses  r  il  fonda  le  fort  d'Au- 
maie,  drstlnr  h  rontenir  les  Kiliyles  de  ces  montagnes  ;  il  entreprit  des  n<^20cinti(ins  poar  sou- 
mettre à  notre  autorité  une  portion  de  ces  Kahvies.  Vous  ^;ivez  quel  en  a  été  le  résultat;  tous 
•aves  que  la  Kabylie  du  nord-ouest  et  celle  du  ïud  ouest  se  sont  soumises  à  nous. 

ValUit^a  pniBler  de  w  aucoèsi  de  «et  ébraMsoiertt  de  la  Kibjrlie  poar  détavmiMr  la  aottinb- 
sinn  rnniplèle?  Voilà  toute  la  qiir.>tion. 

On  dit  que  le  Gouvernement  a  dit  non,  et  que  le  maréchal  Bugeaud  a  dit  oui;  que  c'est  11.  le 
maréchal  Bugeaud  qui  a  fait  sa  volouté. 

Hesaieura,  ode  n'est  pas  enct 

Le  Gouvernement,  vous  le  savez,  n'est  pns  à  îa  rertierohe  de?  expéditions  militaires;  îl  a  tou- 
jours soutenu  que  les  uioyeuf  paciUques  étaient  préférables,  et  qu'il  fallait  les  employer  tant 
qu'ils  avaient  chance  de  réussir. 

Dans  celte  occasion»  comme  dans  beaucoup  d'antres*  te  Gouvernement  a  remis  ces  idées  sous 

les  yeux  de  M.  le  maréchal  Ru^eaud  ;  il  lui  a  rappelé  tous  les  motifs  qui  pouvaient  influer  surson 
opiuion  ;  îl  l'a  eng.igé  à  les  bien  peser  tous,  et  puis  il  lui  a  dit  :  Je  m'en  rnpporte  à  votre  sa* 
gesse;  c'est  à  vous  qu'il  appartient  de  juger  si  l'expédition  est  aujourd'hui  nécessaire,  et  si  elle 
•en probabtoment accompagnée  de  svee^  Qnoi  que  tous  fassiez.  Je  le  prendrai  sons  ma  ret* 
pousabilité  ;  c'est  h  moi  d'en  répondre  ;  c'est  à  vous,  qui  êtes  dans  raction,  de  jngcr  de  ce  qui  se 
peut  faire  avec  chance  raisonnable  de  surcès. 

Voilà  le  langage  que  le  Gouvernement  a  adressé  à  M.  le  maréchal  Bugeaud.  (Mfoovemmls  di- 
vers.) Voilà  la  eondoite  que  le  Goureniement  a  tenue ,  et  je  n'hésite  pas  à  dire  que  c'est  la  seule 
bonne  et  légitime  rouiluitc  d'un  Gouvernement  ;  n'est  la  stule  conduite  par  laquelle  il  pût  laisser 
au  chef  qui  avait  sa  conliance  la  latitude  dont  il  avait  besoin  et  qu'on  lui  avait  d<moée  dans 
d'autres  occasions,  et  en  même  temps  rerendiqner  et  garder  poar  soi  la  lesponsaMIiié  dMnltlve 
de  l'événement. 

1  'évptu'inent  a  réussi;  l'expédition  a  été  liien  conçue,  pincée  à  propos,  résolument  et  niodé- 
n^menl  exécutée.  Aujourd'hui,  par  suite  de  cette  expédition,  toute  l'Algérie  est  soumise  a  notre 
pouvoir  plus  M  mdtas  direct,  Mion  la  nécessité  des  situations  et  notre  propre  volonté ,  mais  tel 
que  nous  pourrions,  si  noQS  IcTOiiHons,  le  rendre  i  l'instant  même  plus  direct,  phn  pressant, 

plus  efdcapp  partout. 

Voilà,  Messieurs,  le  résultat  auquel,  depuis  six  ans,  sous  le  point  d«  vue  de  la  domination , 
nous  sommes  parvenus  ;  voiià  le  but  qui  a  été  atteint  ;  voila  la  dlstaiee  ful  aRlsla  entra  1640  et 

1847. 

Ce  n'est  pne  tout  de  eeumattrafas  Arabes*  il  £mt  ansii  les  gauvtmer,  Isa  gcuvemer  à*Viu 

uttaiëre  perinanente. 

Bh  bien,  encore  loi ,  tes  bases  ont  été  posées ,  les  grands  principes  ont  été  détenntais  at  ap" 
piiqoés. 

Vous  savez  ce  qu'est  l'institution  des  bureaux  arabes;  vous  savez  comment  la  première  fdéi» 
s'en  trouve,  en  1834,  dans  un  arrêté  de  U.  le  comte  d'Ërlon,  et  comment  elle  a  été  successive- 
ment développée,  appliquée,  fécondée,  comme  elle  Test  aiyottrd*hui.  11  faut  le  dire,  cW  à 
H.  le  marécbal  Bugeaud,  en  I8él  et  1844,  qu'appartient  TapplicatioD  compléta  et  déflaiUveda 

cette  institution. 

Voici  sur  quels  principes  elle  repose  :  ménager,  respecter  la  constitution  intérieure  des  tribus 
arabes,  comme  vous  le  disait  tout  k  i'iMure  si  bien  rbonerable  général  de  LanMiriclèn;  leur 
constitution  intérieure,  leur  administration  intérieure,  la  leur  laisser  complètement  à  eux-mê- 
mes. Nous  approprier  l'inQuence  des  chefs  considérables ,  des  hommes  importants  qui  dirigent 
l'administration  intérieure  de  ces  tribus.  Eu  même  temps,  par  les  chefs  des  bureaui  arabes,  par 
les  officiera  firan^is,  eiercer  notre  droit  de  souveraineté  indépendante  et  supérieoie  à  Tadmi* 
nistralion  intérieure  des  tribus  :  le  droit  d'impôt,  te  droit  de  guerre,  certains  droits  de  justice. 
Enfin,  créer,  auprf's  dfs  Arabes,  des  iitlTuerices  franchises,  je  ne  veux  pas  dire  qui  supplantent, 
mais  qui  viennent  se  placer  a  coté  des  iniiueiices  naturelles  de  la  tribu. 

Voitt  les  principes  essentiels  de  h  constitution  des  bureattt  arabes. 
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PenneUcz-moi  de  vous  lire,  pour  mon  plaisir,  et  je  dirai  pour  le  vôtre,  l'instruction  adressée 
par  M.  le  maréchal  Bugcauii  aux  officiers  des  bureaux  arabes,  pour  faire  pénétrer  dans  leur 
«prit  llnttilatioo,  M  véritable  pêiuiée.  En  la  retrouvant,  j'en  ai  été  d  fraiipé,  que  jemelWftW 
devoir  de  la  mettre  sous  les  yeux  de  la  Clmnibre. 

J'en  retrancherai  tout  ce  qui  n'est  pas  essentiel ,  tout  ce  qui  ne  va  pas  directement  au  but. 

Le  17  septembre  1844,  au  momeot  où  rinstitution  des  bureaux  arabes  venait  de  recevoir,  par 
ittanMdtH.  le  PréaideatdaConieil,  due  de  Dalniatie,  ton  orgpniaation  définitive, M.  le 
naiédial  Bogeaud  adram  ani  ofldcn  llnatmclkni  qne  void  : 

«  Après  la  conquête ,  l>>  preriiicr  devoir,  comme  le  premier  intt'rôt  <\»  oOÊlflétÊÊlt,  eSt  deUN  (MVinwll 
peiipl<r  ronf]iii!>  ;  l.i  p<)liii(|iif'  ft  riiiiniaiiilé  le  lui  conimaiHletil  «^K^lement. 

"  V  cet  e^janl ,  la  toiiqufle  «le  l' Alu'  i  ic  se  •li-.tiii^iiii-  «It  s  «  onqu^teH  que  l'on  a  faites  quelquefois  en  FnrO|iC. 
lÀ,  quand  on  parilail  imc  |ir<)>iiiro  (  i/iKjiiiM' ,  on  u'av.iit  jws  la  prèlriiti'ui  «i'iniroiluire  dans  non  win  un  peu- 
pli-  non  venu  ;  on  ne  \  miliil  [«n'iidri'  mit-  partii'  «lis  lern^  po'ir  li  >  (Iniiii.r  a  des  lainiili'^  iltan^^iri^ ,  liiilr  ■ 
rant  de  mirurs  el  de  r<'lii;ii>ii  lu  Aliiiiiit'.  hii  contraire,  tons  ces  (iti>lai  les  s»-  (ircM  utfnt  d<'*aiit  ivm\  H 
renJ<-nt  la  lAt  lie  inlininii'iil  iiiiinil'-  >i.iiv  il^ \i.uh  donc  |»orli-r  la  plus  ^ranrlc  sollicitude  ,  la  plus  ronstanl>- 
activité,  et  une  patieiK-*;  incbraulahle  dâiii«  l'adaiiniaitration  det  Arahr-s.  Nous  n<>u.«.  sommesi  toujours  prcM'nles 
à  eux  ciininie  plus  juMes  et  plus  capjtbies  de  les  ((ouvetner  que  leui>  an(°it*iis  niailres  ;  nous  leur  aMni^  pruriits 
de  Icii  traiter  comme  8'iU  étaient  enlanUt  de  la  Ftanre  ;  nous  leur  avons  dunnë  l'assurance  formelle  que  oou* 
leur  conserverions  leur»  lois,  leurs  propricN's ,  leur  religion,  leurs  coutumes  ;  nous  leur  devons  et  nous  dmn 
detoDS  à  nous-mêmes,  de  tenir  en  tout  point  notre  parole.  Noue  afoôs  fait  MOtir  aotre  Turce  et  notre  mù- 
Mc«  aux  tribus  de  l'Algérie  :  il  faut  leur  faire  ronnaiire  noire  justice  et  MtnlWBlé,  et  leur  faire  ^rëém 
notre  (aMTeraenient  à  celui  des  Tores  et  à  celui  d'Abd-el-Kader.  Ainsi  nous  itoorons  espérer  de  leur  bma»* 
poritr  d*iiiord  Mire  donintUon ,  de  les  y  accovlumer  plus  tard,  et,  à  la  longue,  de  les  identifier  avec  iMiet 
nuBière  à  ne  foraier  qu'un  seul  et  mèiDe  peuple,  sous  le  Goaremeneot  pelernel  du  Roi  des  Fmiçus. 

■  Le  iNMae  administrailon  ne  doit  pas  nous  dispenser  de  relier  IMe  et  vigilsels;  mais  il  Ht  vtrmk  4t 
eraire  ipi'cfle  noes  dooncfa  l'evanlage  de  n'employer  la  féice  que  n—Mit.  L'eniltearité  de  pnadpM  m 
adtniniMntian  n'est  pas  aMhw  néesmlre  qu'en  ((iierre. 

••  L'objet  de  cette  circnltire  est  donc  d'appeler  l'attention  de  MM.  keféaéraux  oommandsnlsctelldMll 
tout  KTMe  chargés  des  snaires  arabes,  sur  les  urim  i|iaux  points  de  tttle  grande  sduinistratioB.   .  . 

•  iT  ne  sulTil  pas  de  faire  un  bon  r4ioii  des  ranclionnaircs  arabes  ;  il  faut  encore  les  surveiller,  ks  diii|(r, 
s'œenper  de  leur  éducation  de  manière  à  les  modifier  graduellement  ;  il  faut,  en  même  tem(»,  les  entourer  dt 
(  iiiiviilt  ralion  ,  afin  de  maintenir  leur  dignitf' ,  et  de  les  faire  resperti  r  «Ir  leurs  administres.  On  tuMloilpit 
.-idnit  itK^  lej^ert-rnent  les  accusations  poritVs  contre  ces  fonctionnaires.  L'ambition  et  ia  jalout>ic  du  noatoir 
ftorient  6oin>'tii  irs        a  dciuiiHcr  l'iioniiiir  qui  est  aflacnHMois.OnnedBitdeBacrseileàanedéB8ada> 

lion  qu'après  f-n  avoir  iiAifailrniriit  roustati'  la  vcrili^. 

Quaixl  on  aiii.i  des  l<Tons  a  l<'<ii  dcuiner,  d*-«  leprrM  lir-.  .1  li  or  faire,  C4'  ne  <loit  jamais  (Ire  devwlkl 
Arabes  ;  il  ûul  éviter  avec  eux  les  emportements ,  surtout  eu  public  L'Arabe  est  très-seastbie  aux  bons  |ira- 
céd4%  et  je  n'ai  jamais  en  qu'à  me  lever  de  hs  avoir  emplqr^s  avee  eu.  » 

Je  tenaia  è  mettre  cette  inetroction  fous  les  jrenz  de  la  Chambre  pour  qu'elle  vit  qœ  le  goe> 

vemeur  général  avait  rintelligence  des  moyens  moraux  de  gouvernement,  en  même  tempsfill 
aavait  si  bien  employer  la  force  matérielle  pour  atteindre  son  but.  (Très-bien!) 

Voilà.  Messieurs,  le  deuxième  résultat,  également  obtenu  depuis  1840.  La  domination  sur 
In  indigènes ,  d'une  part  ;  le  gouvernement  régulier  des  iodigèoes,  de  l'antre  :  vnili  le  dodile 
Imt  que  nous  avons  atteint. 

Je  viens  aux  Français,  aux  Europ(''ens,  à  l'administration  civile. 

Messieurs,  si  j'en  croyais  le  rapport  de  I  bonorable  M.  de  Tocqueville,  il  n'y  aurait  eu  à  cet 
égard  que  des  fautes  et  du  mal.  Je  ue  le  pense  pas,  et  je  doute  que  Ibonorable  M.  de  Toeque* 
ville  le  pM 

(JT.  de  ToegueoUlê,  nagqsorfenr.  Ce  n'est  pas  là  le  sens  du  rapport!) 

J'en  ai  reçu  cette  impression,  et  je  suis  porté  à  croire  qu'il  a  produit  la  m^mc  impression  «ur 
la  plupart  des  lecteurs.  L'honorable  M.  de  Tocqueville  pense  certainement  comme  moi ,  que  ia 
critiqne  est  obligée  i  la  jastioe,  aussi  bien  qu'à  la  firanehise. 

Je  reconnais,  et  je  dirai  tout  à  l'heure  pourquoi  et  en  quoi ,  Je  reeoiinait  que  radministration 
civile,  dans  l'Algérie,  est  loin  d'être  tout  ce  qu'elle  doit  et  peut  êlr?,  et  qu'elle  n  besoin  de 
beaucoup  de  réformes;  mais  je  crois  qu'il  y  a  eu  aussi  beaucoup  de  bien  accompli  par  elle. 

Je  demande  à  dittingoer  dans  radminiatmtion  deux  parties  très-difTérentes,  essenUellemml 
difTérentes  (Écouter!  écoutez!):  d'une  part,  l'administration  générale  du  pays,  l'administratiOB 
des  intérêts  généraux,  des  intérêts  publics  du  pays;  et  puis  ,  l'aduiinistration  des  intérêts diill, 
privés,  établis  dans  ce  pays.  Ce  sont  la  deux  ordres  de  faits  complètement  distincts. 

Eh  bien,  pour  les  premiers,  pour  ee  qui  regarde  l'administration  générale  de  la  société,  ks 
établissements  puMics ,  l.s  travaux  publics  do  tout  genre,  je  dis  que,  depuis  f84n,  il  a  été  fait 
immensément,  et  c'est  .sous  ce  point  de  vue  que  je  trouve  que  lerapfHMTt  de  l'honorable  IL  de 
Tocqueville  e.'t  incomplet  et  manque  de  justice.  (Mouvement.) 
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•  • 

Il  faut  bien  que  la  Chambre  me  permette  d'entrer  dans  ces  détaHs;  m  il»  aMtThiltojre 
même  «t  le  tableau  de  la  situation.  (Parlez!  parlez  !  ) 
Jefcni  un  «impie  résumé  des  faits,  sans  réflexion  aucune. 

Void,  pour  les  élabItaMmeny  militairas,  catoriMt,  bépitaux,  ce  qui  t  été  lait  en  AbUft» 

depuis  1840. 

£n;  1841 ,  nous  avions  en  Afrique  des  casernes  pour  23,000  hommes;  nous  en  avons  aujour- 
d'hui pour  32,000  hommes.  Nous  avions  des  casernes  pour  4,300  chevaux;  nous  en  avons  au- 
jourd'hui pour  7,700  cfaevaux.  Nous  avioni  des  Mpitanx  pour  3,600  hommes;  mras  en  avons 
aujourd'hui  pour  8,'>no  hommes. 

Il  a  été  dépensé  pour  les  établissements  militaires,  de  1S41  à  1846  inelusivement,  32  millions 
de  fWines  sur  trente*!^  points  différente  :  quinze  pointe  dans  ia  province  d'Alger,  douze  dans 
Ja  province  d'Onui  «  dix  dans  la  province  de  Gonstantine. 

Voici  nmfntonnnt  pour  Ips  étnblissf'mfnf  s  civils  ,  pour  les  trnvnnT  publics  de  l'ordre  civil  : 
'  li  y  a  eu  cours  d'exécution  2,332  kilomètres  de  routes ,  dont  28â  à  l'état  d'entretien  ;  il  a  été 
dépensé  pour  les  routes,  jusqu'au  SI  décembre  1846  ,  9,584,000  francs. 

Il  a  été  construit,  indépendamment  d'une  multitude  de  petite  ponts  disséminés  sur  les  routas, 
neuf  ponts  importants  dans  la  provinee  d'Alger,  six  dans  la  province  d'Oraa,  cinq  dans  la  pro* 
viace  de  Constantine. 

il  a  été  dépensé  pour  lei  travaux  dvili  dans  ces  six  années,  98,590,000  ftnnct. 

Voici  maintenant  la  différence  des  prodoitt  et  des  revenus  :  ai  1840,  les  produite  de  ^Algérie 
étaient  de  4  millions;  en  1845,  de  16  mlUtons;  fls  s'^veront,  comme  on  vous  l*a  dit,  proba- 
blement en  1847  jusqu'à  22  millions. 

Sous  quelque  point  de  vue  que  vous  considériez  cette  partie  de  l'administration,  les  travaux , 
les  éteblissements  publics ,  vous  trouverez  qu'il  a  été  fait  énormément  dans  cet  intervdie.  Cesk 
ondes  plus  grands  progrès  que  puisse  faire  la  civilisation. 

J'arrive  aux  intérêts  civils  individuels ,  à  l'administration  des  intérêts  privés. 

Ici,  je  reconnais  que  l'imperfection  est  grande  encore,  et  qu'il  y  a  beaucoup  de  réformes  à 
Ibire.  Les  fautes  sont  le  résuttet  de  rorganisstion  encore  plus  que  des  hommes;  les  personnes 
ont  fait  plus  d'efforts  et  obtenu  plus  de  résultats  qu'on  ne  le  croit  communément.  Uimperfee» 
tîon  dp  la  machine,  les  vices  de  l'orcanfsation  ont  ralenti  et  altéré  c*»8  résultats. 

(.epcndantj  que  la  Chambre  ne  l'oublie  pas,  la  dernière  ordonnance  qui  a  réglé  l'organi- 
sation admifltetrative  de  l'Algérie,  celle  du  mois  d'avril  1846,  wSt  été  ftito  dans  riotenlion 
d'étendre  les  ntlributions  et  l'influence  du  pouvoir  civil;  elle  avait  été  faite  contre  b  pré- 
domimince  trop  exclusive  de  l'administration  militaire.  Je  ne  dis  [las  (jue,  dans  cette  ordon- 
nance, toutes  les  attributions  aient  «lé  bleu  partagées,  que  tous  les  pouvoirs  aient  été  bien 
baianeés.  Je  recoonate  les  délauto  que  rhonoraUe  M.  de  Tocqueville  a  rigualés  dans  son  rap» 

port,  et  fp  !os  rrsumc  ainsi  :  trop  de  rouages;  tmp  rniin:!:i'=:  b  pr-n  prcs  r^l:~^ux  entre  eux,  et  se 
faisant  obstacle  les  uns  les  autres  au  lieu  de  se  prêter  appui;  trop  de  centralisation  de  l'Algérie 
à  Paris  ;  trop  de  centralisation  des  prorinces  à  Alger  ;  enfin  un  amalgame  assez  mal  entendu  et 
ineflteaee  des  attributions  des  agente  civils  dans  les  provinces,  et  de  l'action  des  cfads  militaires 
de  ces  provinces.  • 

Voilî ,  je  crois ,  avec  une  entière  sincérité,  le  résumé  des  déCante qu'on  peut  leprocher  à  for- 

ganisniioo  administrative,  civile,  de  l'Algérie. 

Messieurs ,  il  y  a  deux  ans  seulement,  depuis  1845 ,  que  cette  organisation  est  à  l'épreuve; 
l'espérieRce  a  fait  entrevoir  les  défaote  dont  je  parle;  et,  dès  qu'ils  ont  été  entrevus,  on  s'est 
mis  à  l'opuvre  pour  y  porter  remède;  on  s'est  mis  à  l'œuvre  sur  les  lieux,  on  s'est  mis  a  l'œu- 
vre, ici,  dans  l'administration  centrale;  il  y  a  dans  ce  moment  eu  délibération  deux  grands 
travaux,  l'un  de  l'administration  locale,  l'autre  de  radrointetration  centrale  ,  pour  réformer  les 
défauts  de  la  machine  instituée  par  rordonoance  de  1845. 

Je  ne  doute  pas  que  les  observations  de  votre  Commission  ne  viennent  en  aide  au  Gouverne- 
ment,  comme  lumière  et  comme  appui,  dans  ce  difficile  travail. 

Messieurs,  voilii  ce  qui  s'est  fait  de  1840  à  1847.  Vous  pouvez  prendre  les  ctablisscmente 
analogues  aux  ndtres,  ceux  de  l*Inde ,  ceux  des  Éttte-Unis,  vous  ne  tronverez  nulle  part  qu'on 
ait  fait  autant  de  choses  en  aussi  peu  de  temps  ;  vous  ne  trouver»  nulle  part  qa*on  ait  atteint 
d'atMsi  grands  résultate  en  quelques  «nnées. 
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dénigrer. 

Je  ae  voudrais  pas ampliSer,  je  demande  qu'on  ne  dénigre  pas  non  plus.  Je  rappelle  les  faits, 
je  les  remets  sous  lesyeui  de  la  CSismbre,  et  je  demande  à  lotis  les  esprit*  iMpirtiansde  mcnlrer 
l'espace  qui  a  éti  pareoaru,  et  de  dire  s'il  est  mi  que  rien  d*iiiipoitant,  riea  de  déelstf«  o^ 

été  fiiit  en  six  ans. 

Je  suis  convaincu,  pour  mon  compte,  qu'on  a  fait  ce  quMI  y  avait  de  plus  important,  de  pius 
décisif,  et  peul>étre  aussi  de  plus  difiicite.  Messieurs,  prenez  garde  de  ne  pas  trop  entraver  et  dé- 
eottfager,  jper  la  rigueur  de  vos  appvéelatîoiie  et  la  précipilation  de  vos  exigences ,  les  bonmo 

qui  sérieusement ,  .<:ln(  crement,  sur  une  terre  qu'on  peut  encore  appeler  étrangère  moraJenNat, 
quoiqu'elle  ne  le  soit  pas  politiquement ,  vouent  leur  vie  aux  intérêts  du  p<iys. 

Eaeeurages-les,  soutenez-lcst  aidez -les ,  au  lieu  de  ies  euiraver  et  de  les  affaiblir.  Vosoodseils, 
MB  «OMeile  même  séfèret,  quand  ils  aont  Impartiaui,  quand  ils  rsudeiit  juatiee  au  bien  qni  a'eet 
fait,  sont  des  avertissements  utiles  et  «ficaces;  c'est  un  appui  qui  doane  de  la  Ibroe:  voaoon- 

sells,  quand  ils  ont  l'air  (Foublier  ce  qui  n  été  fait  de  bien,  de  n'en  tenir  niinm  oompie^  devion- 
jMtttune  sourc«  de  dccour<igemeut  et  de  faiLlt-tse.  (Vif  assentiment  au  crntrc.) 

Les  hitéiéiadu  pays,  je  ditai  plus.  Messieurs,  la  dignité  du  pays  au  debors  et  au  dedans, 
povrraient  en  aonfMr;  ee  sont  les  intérêts  et  lo  dii^nité  du  pogr*  qoe  je  reoommaade,  dans  oette 

ocraRion  ,  h  toute  la  solliritiKie  di'  1j  Cli.iin!  rr.  Très- bien  !  très-liirn  !  ) 

Restent  d'autres  qusstioos  d'ordre  civil  devevs  {tar  irotrs  Commission,  et  qui  n'oot  pas  été 
oubliées  non  plus  par  te  Gouvememml. 

La  pmniète  eat  l*oi)pmlaetieo  munieipele  de  rAlRérie.  Personne  n'est  pina  eonntncu  qnn  moi 
qn*il  bat  donner  uns  or^vation  mtnicipeleà  l'Algérie,  personne  n'est  plus  convaincu  que 
moi  que  les  pouvoirs  municipaux  sont  indispensables  pour  développer  la  prospérité  de  rétablis* 
sèment.  Viennent  ensuite  l'application  du  régime  bypotbécaire  à  l'Algérie,  l'abolition  de  l'esda- 
fage,  la  natoraliaatioo  da  étrangers.  Toutes  ces  queetiona  d'ordre  eivU,  non-seulement  nom 
poeées,  mais  elles  sont  étudléos;  il  y  a  des  tr.i\;<ux  [iréparés;  plusieurs  de  ces  travaux aonl  d^ 
sous  les  yeux  du  consfil  d'État  ;  d'autres  y  voot  être  rnvoyé<;  imniédintement.  Tenez  pour  certain 
que  ces  grandes  que^iions  seront  prochaïuemeut  résolueit.  Elles  sont  dilliciies,  compliquées.  Votie 
Cemniiiiion  ello4ilnie  Ta  senti*  Elle  les  a  poaéei,  miia  elle  n'en  a  paa  donné  do  solution  oom- 
pléte  et  déOnitive  ;  elle  a  Tiit  c-  q uo fait  lo Gouvernement  :  etieiea  a  posées  et  elle  iea  a  étndiéM, 
mais  elle  ne  les  a  pas  résolues. 

kÀ  à  oette  occasion ,  je  féliciterai  la  Commission  d'avoir  donné  dnus  son  rapport  peu  de  place 
i  d*anliea  qoeetiona  qoe  j'apiMUevai  prtowtnrfea;  par  esemple,  à  la  question  de  savoir  ai  VAU 

gérie  doit  ^Ire  diTi>ée  en  départements ,  administrée  comme  la  France,  si  tout  notre  idgtaM 
administratif  doit  être  appliqué  à  l'Algérie.  I..a  question  peut  s'élever  un  ^our  ;  elle  pourra  un 
jour  être  résolue  dans  tel  ou  tel  sens  ;  elle  n'est  pas  pratique  pour  le  moni«ut ,  elle  a'e»t  pas 
ootnello.  (Cestvaif)  Mainteoes  avec  soin  l'unité  et  la  localité  de  votre  administration  algé> 
rienne,  vous  en  avez  besoin  pour  \n  sùroié  et  le  développement  de  votre  établi>si  inejit.  Si  vous 
livriez  maintenant  l'Algérie  aux  règles  de  la  division  des  pouvoirs,  toutes  les  conditions  de 
I*adminiairation  de  la  métropole ,  tenez  pour  certain  qu'elle  serait  bientét  disloquée,  et  qu'il  s'y 
introduirait  un  désordre  bien  plus  grave  que  celui  dont  on  ae  plaint  dens  eo  moment 

M.  DupAUitE.  Messieurs,  je  n'ai  pas  l'intention  de  donner  à  ce  débat  plus  de  vivacité  ni  plus 
de  développement  qoe  ne  vient  de  lui  en  donner  M.  le  Mlnlilre  des  afMres  étrangères.  Je  monte 
à  la  tribune  pour  répondre  exactement  et  précisément  aux  points  qu'il  a  traités,  et  tfldierde 
justifier  le  rapport  de  votre  Commission  sur  les  deux  questions  qiéciales  à  Foocaslon  desquelles 

il  l'a  attaqué. 

M.  le  Ministre  des  affaires  étrangères  a  dit  «  qu'il  elait  important,  avant  que  le  débat  se  ter- 
minât, de  plaoer  la  pensée  du  Gouvernement  à  cdié  de  la  pensée  de  la  Commission.  ■»  C'est  là  le 
but  l'ofir  Ic'fuel  il  est  monté  h  In  tribiine. 

il  il  comniencé  par  donner  aux  idées  générales,  si  bien  exposées  dans  les  dfm  Rspf  ort^-  de 
M.  de  Toequevitle,  uneeomplèle  adhésion  ;  il  a  averti  h  Ciiambre  qu'il  ne  ferait  d'autres  obser- 
vations que  celles  qui  poovsieot  se  rapporter  aux  points  sur  lesquels  le  Gouvernement  dlflTérait 
de  la  Commission.  Vous  avea  vu  plus  lard  que  ses  obeervationt  ont  porté  «tduitvttMit  sur  e» 
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qui  cooeeroe  l'expédition  de  la  Kab)  uc  et  1  administration  civiie  de  i  Ai^érie.  C'est  donc  i»  1  un  et 
I  Faut»  40  en  pointi      wffè»  lui,  J«  doi<  m'attacher. 

^Messieurs,  l'evpéJilioii  de  la  Kabylie  sVst  présentée  iiiopinémeiit  dans  le  sein  de  la  Commis- 
sion ;  rien  ne  pouvait  nous  faire  soupçonner  qu'elle  dût  se  faire  cette  année.  Toutes  les  instruc* 
tioos  envoyées  de  France  en  Afrique,  communiquées  par  le  Ministre  de  la  guerre  à  la  Commis- 
■ion,  et  qid  loin  aettteUeniaat  entia  nos  maio»,  tendaient  à  détourner  U.  laGoovcffneur  général 
d'une  expédition  semhiablr*.  Vi  trr  (■nni;;ii^':-nn  n  (ir  rc  drt  être  frappée  d'étnn:M  nient,  lorsqu'à 
l'improviste,  non  pas  par  ie  Gouvernement  lui-mèmc ,  elle  a  appris  que  cette  expédition  ae  pré- 
parait, que  les  préparatifa  étaieiit  liâtéa,  et  que,  dani  Ica  piemiera  Jours  de  mai ^ datait 
avoir  lieu. 

Il  nous  a  été  impossible  de  ne  pas  nous  émouvoir  et  de  ne  pas  manifester  notre  émotion  nur 
un  événement  qui  était  de  nature  à  modifier  notablement  l'état  politique  actuel  de  l'Algérie ,  et 
d«  nature  en  même  temps,  dans  notre  conviction ,  à  renverser  copiplétanaeut  tous  laa  calcula 
d'effectifa  et  de  crédita  sur  lesquels  repoce  le  projet  de  loi  qui  faisait  roî|jet  de  notre  examen. 

\'nil'i  poiirqiioi  ]-i  ('rin>niissinn .  musitôt  qu'elle  en  a  été  rivrrtie,  p*t  Piitri  p  iimnédiatetnent, 
avec  soin,  avec  mdre  réâexion,  dans  l'appréciation  de  cette  entreprise  imprévue  que  nousavions 
sppriat  IndineiMBaot  «t  ^ue  le  Ministra  a  avou^. 

Jo  dirai  tout  i  l'beure  ce  que  nous  pensons  de  l*aa|i<ditioa  en  etle4»doiei  ja  parle,  funt  à 
présTU  dp  ce  que  la  Commission  a  cru  devoir  faire 

Que  pouvions-nous  faire  ?  Notre  marche.  Je  dois  le  dire  tout  d'abord ,  nous  était  tracée  par 
4ra  précédents  qui  «faient  toute  autorité  pour  nous,  puisque  personno  m  Ira  avait  eriliqoéa. 

M.  le  Minialre  de»  affaires  étrangères  disait  tout  à  Thrure  qu'il  pouvait  signaler  de  notables 
différences  entre  ce  qui  avait  été  lait  par  les  Commissions  de  1845  et  de  1846,  et  ce  qui  était  fait 
par  celle  de  1847.  Celle  de  1846  n'a  eu  rien  de  pareil  a  taire.  C'est  ceJle  de  1845  qui  nous  avait 
tracé  la  ligne  que  nous  devions  suivre.  PermettoMnoi  de  vous  rappeler  en  peu  de  nota,  en  Usant 
le  rapport  de  M.  Magne,  ce  qui  fut  fait  à  cette  époque.  La  Commission  entre  dans  l'examen  de 
l'expédition  de  la  Kabylie  qu'elle  craignait  comme  nous;  elle  nppt  lie  le  Président  du  Conseil,  M.  le 
maréchal  Soult  ;  il  s'explique  avec  elle  sur  le  projet  arrêté  de  cette  expédition,  et  le  Kapport  se 
termine  en  en  termes  : 

n  La  vt^rilé  de  la  Commission  (tenu  donc  qu'une  rx^t-iiition  non  provoqiur  scinit  en  tout  temps  impoli» 
Hqiif ,  et  qti'elk  serait  de  plus  inopportune  aujourd'hui,  l»»»  te  t9  mars,  elle  IransmclUil  ii  M.  le  Pré»ideBl  dn 
Ceoeeil  l'exitres^ion  de  son  sentiment ,  avec  l'espoir  que  sa  démAiclie,  inspirée  par  l'intoi  tH  du  payi,  atU— iwit 

rasscntimcTit  li-  }?.  rliaujbre  rt  aurait  qut'lqu»'  poids  mi i  les  déterminations  du  (.«uvcruemcnL  « 

Voilà  ce  que  Ct,  en  1846,  la  Commission  que  vousavics  choisie.  Kous  avons  «onaidére,  je  ne 
dis  pas  comme  un  droit,  mais  comme  un  impérieut  devoir,  au  moment  oi  II  était  évident  pour 
MMBfi^on  prépiniteettoeipéditioo,eoHtce  laquelle,  depuis  qiKitre  ans,  la  Chambre menifiâstait 

sa  résistance;  nous  avons  considéré  comme  un  impériiiix  rÎMir  t!,-  taire  connnîtrf  notre  sf>nti- 
ment  à  hL  le  Ministre  de  la  guerre  t  voilii  tout  oe  que  nous  avons  fait.  (  Vive  approbation  à 
gauche.) 

On  dieatt  tevtà  rbaureqne  le  Conseil  avait  été  surpris  d*uie démarche  noUYdIe  qui  llil  pn* 
raissait  contmire  ;i  la  ron-^titutlon  du  pays.  Surriris  '  et  poiirquoi  ?  Elle  n'était  pas  nouvelle  :  en 
1946,1a  mérae  démarche  avait  été  faite,  et  la  même  surprise  n'avait  pas  été  manifesté^.  Pourquoi  ? 
ferait^  par  hasard  qtt*en  184i  on  sentait  à  M.  le  marédnl  Soult  asseï  de  force  pour  empîchir 
l'expédition,  tandis  qu'en  1847  on  ne  se  sentait  pas  la  même  force,  et  00  voulait  se  venger  de  sa 
fiiihlessp  sur  la  Commission  ?  (J  gauche.  C'est  cela  î  Très-bien  !  ) 

Je  ne  dirai  qu'un  mot  :  rious  avons  été  surpris  et  dû  être  surpris  de  la  réponse  qui  nous  a  été 
Me. 

Je  ne  la  critique  que  sous  un  rapport.  M.  le.Ministre  de  la  guerre  a  pris  la  peine  de  nous  rappeler 
l'art.  12  de  la  Charte  (Rires  ironiques  à  gauche),  et  de  nous  prouver  que  le  droit  défaire  la  paix 
et  la  guerre  appartient  au  Roi,  et  n'appartient  pas  aux  Commissions  de  la  Chambre. 

Il  a  cru  devoir  encore  soutenir  qu'en  lui  exprimant  notre  sentinent  sur  rexpédition  projetée , 
novia  usurpions  le  droit  de  guerre  et  de  paix.  Cela  est-il  sérieux, HessiearsP 

(M.  Chégaray.  Très-sérieux.) 

Et  lorsque  les  pouvoirs  parlementaires  expriment  leur  opinion ,  est-ce  une  loi  qu'ils  impo- 
sent? (Brait  au  centre.)  Etjusqn'où  irez^vous  donc?  

(  M-  chégarûff.  Une  Commission  n*esl  pas  un  Pouvoir.  (Anilt.)  —  Jf/uueke,  Flnterroiâ* 
pcspasl) 
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I/ir<jfjiie  la  Chamhrr  rf^nnie  rroit  de  son  devoir,  à  l'occasion  d'un  événement  qui  se  pré{»are,qui 
rentre  dans  les  attributions  de  la  Couronne,  d'avertir  le  Roi,  de  faire  une  adresse  au  Roi,  «n- 
piète^^lto  niTMi  prérogatiTct?  Si  la  Gommisskm  de  te  Chambre,  esprimnit  mm  aentiment  au 
Ministre  avec  lequel  le  projet  de  loi  la  mettait  en  œmmunication,  a  fatt  une  usurpation  de  la 
prérogative  royale,  contre  les  prescriptions  de  l'art,  Chartp  constitutionnellp,  la  Chambre 

des  Députés  usurperait  tout  autant,  lorsque,  par  une  adresse  au  Roi,  elle  expriinrraitson  opinion 
•ar  tmaetaibit  ou  à  ftire  par  la  prérogative.  -~  gauche.  Cett  cela!  ^est  eelal  TMs-Men  !  — 
Tivea  réelamations  et  rumeurs  au  centre.  ) 

Je  désire  que  Ton  en  troare  une  différenee  au  point  de  vue  de  la  eODStitQtionDaUlé.L*uswrpa- 
tion  serait  la  même. 

'  A  THOtt  avis,  on  méoeonaft  complètement  la  haute  utilité  et  nneonfeataMe  eonveoanee  de  ces 

rapport  s -offi  ci  eux  fini  peuvent  s'rtnblir  piitre  les  différents  Pouvoirs  publics.  Ce  n'est  point  une 
nmirpation,  c'est  uu  avis,  c'est  un  avis  respectueusement  donné,  donné  avec  déférence.  C'^ten  ce 
sens  que  notu  l'avons  donné;  il  n'y  avait  point  à  s'y  méprendre,  et  il  était  fort  inutile  de  noijs 
rappeler  et  Tart.  1 S  de  ht  Charte  coaititutionnelle  et  lea  prineipea  du  Gonvemement  représcn* 

tatif-  fApprnhition  h  fraurhe.) 

(M.  Léon  de  MaletiUe.  Vous  en  avez  ri,  et  vous  avez  bien  fait.  Il  fallait  en  rire.) 

Cela  Ait,  noua  aviona  donné  notre  avis ,  notre  responsabilité  était  à  couvert  ;  la  réponse  de 
H.  le  Minialre  delà  pierre  n'arrêtait  en  rien  le  ooara  de  noa  travaux.  Si  elle  avait  pu  les  arrêter, 
nous  serions  venus  demander  à  la  Chambre  de  lever,  pnr  «on  autorité,  l'obst-ncle  qui  se  fonn-iit 
devant  noua.  Mais  il  n'en  était  pas  ainsi;  nous  avons  repris  le  cours  de  nos  travaux,  et  je  n'ai 
liartédeoet  incident  à  la  tribune,  après  les  explicatfoni  qu'anit  données  le  Rapport,  que  pareo 
que  M.  le  Ministre  dea  aflklrea  étrang^rea  noua  avait  mis  dant  la  nécessité  de  répondre. 

Nous  devons,  à  mon  sens,  insister  sur  un»- question  beaucoup  plus  importante;  c'est  la  ques- 
tion d'Afrique  elle-même;  c'est  sur  ce  point  que  ia  Chambre  doit  porter  toute  aoo  attention  »  et 
que  j'ai  quelquea-mola  à  loidife. 

On  Ta  dit  d^i  aouvent ,  é'eat  une  grande  afTairt,  peut-être  la  plus  grande  affaire  qu'ait  notre 
pays  en  ce  montent.  Le  GouvenMNDtDt  et  k»  Chambres  ne  peurent  la  suivre  avee  trop  d'atten- 
tion, avee  trop  de  sollicitude. 

Je  prie  la  Cliambre  de  me  permettre  d'en  dire  quelques  mots.  (Parlez  !) 

J'aborde  ainsi  Texpéditioii  de  la  KabyHe  en  elle-même.  VA  d'abord  je  dois  dire  i  M.  le  H hiîstre 
été  aflaires  étrangères  que  je  me  hâte  d'adhérer  à  ses  paroles  quand  il  parle  de  !•  icsponsabitilé 
du  rionvfrnpiiipnt ,  seul  engagea  l'égard  des  Chambres.  Cela  est  rrai,  Messieurs,  nous  l'avons 
toujours  entendu  ainsi.  Nous  ne  rechercbona  pas,  quelque  élevés  qu'ils  soient,  les  agents  que  le 
Oonfamement  peut  avoir  en  Afrique  ou  en  Ftranee;  nous  n'avons  aucun  oooqile  à  tour  dan»»- 
der.Cest  lui  seul  qui  répond  à  notre*  égard ,  et ,  pour  nous,  sa  responsabilité  n'est  pesiotiv», 
cHe  «'«t  rt^i»lle;  il  a  tout  pouvoir  en  main  :  chef  d  une  majoritf^  pui'^santp,  il  peut  ordonner  par- 
tout ;  il  n'y  a  aucun  de  ses  agents  qui  ait  le  droit  de  lui  désobéir  quand  il  ordonne,  et  il  répond 
donc  de  tout,  et  de  oe  qu'il  fait  et  do  ce  qu'il  laiase  faire. 

J'éeancy  oomme  vouaTOycs»  eomplétement,  et  dans  ma  pensée  comme  dans  mci  pnules,  tout 
ce  qui  pourrait  dire  personnel  au  gouvernement  de  l'Algérie.  Tout  ce  que  je  veux  dire,  tout  ce 
que  je  vais  dire,  se  rapporte  uniquement  au  Gouverneoient.  C'est  à  lui  seul  que  j'ai  affaire  ;  c'est 
à  lui  seul  que  je  donne  l'éloge  pour  lebien,  s'il  y  a  en  du  bien  ;  à  hii  aeul  que  revient  k  bUme  pour 
le  mal,  s'U  fa  en  du  mal. 

Qu'est-ce  que  c'clnii  que  cette  expédition  de  la  Kabylie  ?  Ce  n'est  pas  vraiment  la  première  fois 
que  la  Cliantbre  s'en  occupe.  Tout  à  l'heure,  en  entendant  M.  le  Ministre  des  affaires  étransi^res 
indiquer  It»  motifs  par  lesquels  le  Gouvernement  l'aurait  faite,  il  semblait  que  la  Chambre  en- 
tendait parler  pour  It  première  fbb  de  eette  expédition  de  Kabylie.  Non,  Messfewa,  il  y  a  quatre 
ans  que  cette  expédition  est  prolvil^'f  n^cnaçante,  quatre  nus  que  vos  Cnnuni^sion":  snnt  obli- 
gées de  s'en  occuper,  quatre  ans  que  dans  leurs  Rapports  elles  expriment  une  improiiation  éner- 
gique contre  toute  entreprise  de  cette  nature. 

Entendons-nous  bten  :  je  ne  prétends  pas ,  comme  le  disait  tout  I  l'heure  M.  leMteistre ,  que 
nous  n'avons  fait  aucune  expédition  contre  aucun  Kabyle  en  Algérie. 

Cl  [l'  i  inmais  été  la  pensée  d'aucune  Commi^ion  de  la  Chambre.  Xous  savons  très-bien  que  , 
wr  d  autres  points  il  se  trouve  des  Kabyles  mêlés  avec  les  Arabes,  et  qui  ont  pris  part  aux  guerres 
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que  Ton  nous  a  dites  ;  et  mas  n*avons  aueune  raison  pour  arrCier  datant  eux  les  efforts  de  noi 
armées. 

^  Il  s'agit  de  cette  portion  de  P  A!?<rip  qui  est  située  cotre  la  Miti^ja  et  la  rlrlère  de  Pbilippefille  ; 
c'ert  à  celle-là  que  l'expédition  s'applique. 

Quels  étaient  les  motift  pour  lesqods  on  a  toojonis  pensé  ici  qu'il  n'y  avait  aucune  raison 
pour  entreprendre  une  expédition  guerrière  entre  les  populations  des  montagnes  du  Jurjura  ? 

Cette  population  étxiit,  à  notre  égard ,  paisible;  elle  ne  nous  a  jamais  attaqués;  quoi  qu'en  ait 
paru  dire  tout  à  l'heure  M.  leMinistre  des  afiaires  étrangères,  elle  n'a  januiis  donné  appui  à  Alid- 
eMUder  ni  i  aoeun  de  nos  enuemis. 

En  1837,  AbdHïl-Kader  a  cherché  un  appui  dans  la  Rabylie,  on  le  lui  a  refusé.  En  1845,  il  a 
irenouvelé  cette  tentative ,  il  a  encore  échoué  ;  et  (juaut  aux  combats  dont  pnrlait  M.  le  Ministre  de 
ta  guerre  hier,  livrés  par  le  général  Genty  contre  Abd-el-Kader  sur  les  frontières  de  la  Hitidja  et 
4e  la  Kabylle,  ee  n'étaient  pànt  des  Kabylea  qa*Abd-el-Kad«r  avait  anprts  de  lui  ;  il  avait  mtné 

i  sa  suite  des  Ouled-Naîls,  qui  furent  écrasés  par  ièsnrnifs  francaist^s. 

Il  n'y  a  dono  jamais  eu,  <h'  h  pnrt  des  Kabyles  du  Jurjun  ,  Hcs  dispositions  hostiles  à  l'égard 
de  la  France;  ils  avaient  le  licsir  de  cuuserver  leur  ijidepeadauce  et  d'entreieuir  des  rebtiuuâ 
«oBuneidalcB  avec  nous. 

Voulez-vous  que  je  vous  montre,  par  une  autorité  irrécusable,  que  ces  populations  n'étaient  put 
agressives?  Permettez-moi  de  vous  lire  deux  mots  d'un  discours  qui  a  été  prononcé  à  cette  trip 
bune,  par  M.  le  Gouverneur  général  de  l'Algérie,  en  1S4S. 

11.  le  maréchal  Bugeand  disait  à  cette  tribune  :  «  Noua  seraudooe  eontraints  toii^oan  (e'^ait 
son  opinion  consciencieuse)  de  prendre  la  KrtMlif,  non  pas  q-tf  ers  iinfuilations  soient  intiu  te - 
tanlesi  envabissastes,  iiostiles  ;  non  :  elles  défeudenl  vailtauuuent  leur  indépendenoe  quand  on 
VBdiei  dlesfnids  elles  n'attaquent  pas.  ■  Voilà  la  vérité  que  je  voulais  naUnsnluinlèn.  Ellea 
n*attaquent  pas,  elles  n'ont  jamais  attaqué. 

{M.  de  Corcelies.  Elles  n'ont  pas  de  cavalerie  pour  eelaO 

Uessieurst  il  y  a  bien  des  raisons  pour  que  ces  populations  ne  songent  pas  à  nous  attaquer  \ 
elles  na  sont  pas  nomades,  ellaa  vivent  dans  la  maison,  elles  ont  leurs  propriétés  divisées,  mer> 
cdéea;  elles  vivant  do  la  vie  de  ûmille;  elles  n'ont  pas  de  cavalerie.  Comment  pourraient-elles 
venir  nous  attaquer  sur  notre  territoire?  Aussi  n'y  ont-elles  jamais  songé,  et  voilà  pourquoi  la 
Chambre  a  pensé  qu'il  n'y  avait  pas  de  raisons  d'attaquer  ce  pays  ;  que  très-probablement  un 
jour,  de  Itti-mAne,  il  viendrait  sous  notre  domination  par  les  voies  paciliques,  par  des  rdations 
conunardales  avec  nous. 

Ces  populations  sont  très-nombreuses,  très-pressées  sur  le  sol;  ce  sont  des  populations  indus» 
trieuses  qui  produi««nt  beaucoup  plus  qu'elles  ne  consomment,  qui  ont  besoin  Uc  vendre,  de 
«ammereer.  Avant  que  la  Pranea  s*établft  en  Afrique,  eea  populations  faisaient  le  eommeree  dans 
le  sud,  du  côté  de  Constantine;  du  côté  d'Alger,  par  le  port  de  Bougie. 

T. es  Franrais  sont  venus;  ils  les  ont  entourées  de  toutes  parts.  Aujourd'hui,  nous  sommes  tout 
autour  de  celte  grande  Kabylie  du  Jurjura  :  nous  occupons  Gigelly  et  Pbilippeville  ;  nous  com- 
mandons toute  la  ligne  qui  va  de  Philippevillo  au  Smandon  ;  nous  sommas  k  Sélif,  i  Aumala,  dans 
la  Mitidja,  à  Allier;  en  un  mot,  nous  la  cernons  de  toutes  parts. 

Avec  qui  comnierre-t-elle  ?  Avec  nous  et  par  notre  intermédiaire.  Les  relations  commerciales 
des  Kabyles  avec  nous  ne  sont  plus  volontaires ,  elles  sont  obligées. 

Auni,  Uaesieurs,  eea  relations  sont  déjà  établies  depuis  aases  longtemps.  Las  Kaliyles  vanalfliit 
déjà  travailler  avec  nous  dans  nos  chantiers  publics  ou  particuliers. 

D'après  le  dernier  tableau  qui  nous  a  é'é  distribué,  il  y  avait  i),333  ilabyles  venant  des  monta- 
gnes, occupés,  dans  noB  villes  de  l'intérieur,  aux  états  boulanger,  de  maçoOf  des  ouvriers  de 
tonte  sorte*  Las  Kabyles  arrivaient  done  parmi  nous,  et  le  nombre  tendait  à  s*aeeroltra  tuns 
les  ans. 

Il  ne  faut  donc  pas  être  étonné,  d'après  cela,  que  quatre  de  vos  Conunissions  vous  aient  dit 
successivement  :  Vous  aurei  les  Kabyles  par  la  force  des  choses;  leur  soumission  est  obligée , 
ils  ont  besoin  de  vous.  QncUe  plus  puissante  garantie  de  soumission  ponveifViQus  désirer?  Faur- 
quoi  les  aborder  les  armes  à  la  main* 

Et  c'est  dans  ce  sens  que  le  Gouvernement  lui-même  éorivait  au  Gouverneur  générai,  dans  les 
premiers  jours  de  cette  année.  La  Chambra  ma  permettra  de  loi  donner  lecture  de  deux  passages 
de  dépédict  qui  ont  été  eodtmiHilgiiées  à  la  CommiasiOB. 
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•;o  ,caâ»n  BiTBioiu»ni4iiB  ton»  u*UBiUB*  —  nitcuMioii.      n*  vf. 

Voici  une  dépéclie  du  2  février  1847  : 

«  Les  détails  que  vuus  nie  donnez  relativement  au  progrès  que  font  les  idées  favombles  à  notre 
cause  parmi  Uts  populations  kabyles  de  Bou^e,  augmentent  le  regret  que  j'ai  eu  en  apprtwpt 
rexpédition  du  eomroaodant  supérieur  de  celle  place  aur  le  village  de  Nabil ...  * 

Vous  le  voyez  ,  M.  If  MinLstre  de  In  guerre  exprime  son  improbation  luéjne  QoatXf  BOepIlili 
expédition  taïu  par  le  commandant  de  Bougie  contre  un  village  voisin. 
.  «  Bien  que  cette  sortie  n'ait  pas  été  mal  conduite,  le  oommaiidaiit  de  Bou^  n*eii  cit|« 
noim  revenu  liareelé  et  poumiin  i  coups  de  fiisil  juaque  tous  les  mur»  dont  il  u'aorell  pas  dé 
sortir,  etc.  » 

Et  le  12  février  : 

«  fc.niia ,  M.  le  hlBrecïiài  vous  a  signalé  un  fait  qui  n'«>st  pas  ^aun  unpurt^mce,  1  arrivée  à  Guia- 
iMtiM  des  pnwHpeuK  chefs  de  la  gmide  tribu  des  BeuhTri&us,  pour  traiter  avse  le  giiinl 

Bedeau.  C'est  à  travers  le  tableau  de  cette  situation  que  j'entrevois  la  selutlpude  laqusNipade 

la  Kabylie,  telle  qu'elle  (>eitt  être  obtenue  s.ins  guerre  et  sans  dépenses»  » 
Voila  ce  qu'on  écrivait  ie  l'j  fevrier  de  celte  année* 
(  jr.  êti^rûMn,  Vn  mois  avant  l'expédition.) 

Je  dois  dire  que  telle  a  été  l'opinion  très-éiiergiquement  exprimée  par  M.  le  Ministre  des  affairti 
étrangères,  l'amée  demiàfe,  i  wtle  tribune,  dans  une  diseussion  toute  poiailte.  (Eidsaistions 

i  gaoche.) 

«  Les  population!,  disait  It.  le  Ministre,  qui  ventant  «Ivre  en  piàt  avee  mm»,  eoiwpWhnwint»  lélws— d. 
réellement  en  pais,  et  garder  leur  iodependsuce  i  peu  pria  oumplèle.  ie  reconnus  qu'il  &nt  la  mr  fausser.  CM 

la  rai»on,  la  Irè^-hoime  raison  qu'on  a  dutinéc  contre  lit  guerre  de  la  Kahylie.  L»  K.ab)tie  ne  nous  a  point  alla- 

qni>s,  elio  vit  *mi  naix  nvrc  ixiiis.  Kal)\les  viefincnt  it  ii>is  m.irclies,  coiiirnerreiit  aveCMMH.  ilsrâltbiV^ 
lÉliqu«,  uà^at ,  u'aller  les  ciierdier  ilic/.  eux ,  |M»iir  1«  sful  plaisir  île  1»;  «ujumettre.  » 

(  M.  le  Ministre  des  affaires  étrangères.  jNous  verrons;  je  répondrai.) 
J*ai  voulu  vont  montrer  quelle  avait  été,  sur  cette  apéditloii  de  ts  ftjbfUtt  la  pensCe  saeees* 
sive  de  votre  Cotiiinissioii ,  de  M.  le  Ministre  dosaflUres  étRMj^res  ct  de  H.  lo  Ministre dsls 

guerre,  au  rninmenceinrut  de  celte  ;itinée. 

Maintfiiuut,  quels  cliangemeiits  se  sunt  opérés  dans  l'état  des  choses  pour  rendre  l'expédition 
de  la  Kabjiie  nécessaire  et  juste  aujourd'hui  «  undi*  que  Tannée  dernière  die  était  impelitique 

et  inique?  C'est  eette  question  qu'il  nie  reste  à  examiner. 

Des  changements  qui  s  étaient  opérés  depuis  notre  discussion  de  l'année  dernière,  l'un  vient 
d'être  indiqué  dans  la  dépêche  adressée  le  19  février  par  M.  le  ^Ministre  de  la  guerre  à  M.  leOnO» 
verneor  général.  Les  chefs  d'une  puissante  tribu  de  la  Kabylie  étaient  allés  i  Constantioe trouver 
le  général  Rerleait  et      offrir  sa  sniitnission.  Voilà  un  prcinier  fait. 

Le  deuxième  fait  qui  s'est  opéré  encore,  et  qui  a  été  rapi>orté  dans  les  journaux  de  t'Algériet 
if  est  que  les  deax  cheft  principaux  de  cette  portion  de  la  Rabylie,  qui  occupent  tes  versants  nord 
et  sud  du  .lurjura,  avaient  été  à  Alger  trouver  H.  le  Gouverneur  gfoéral  et  lui  offrir  la  soumis- 
sion de  leurs  tribu^i.  Voilà  les  heureux  symptômes  qui  se  sont  nianifesté.<>  dnas  la  Katrylie 
depuis  la  discussion  de  Tannée  dernière.  En  apprenant  cette  nouvelle  et  avant  de  connaître  ce 
projet  d'apêdition  auquel  on  s'sttendalt  si  peu ,  nous  éproifvions  un  sentiment  de  jois  en  son- 
géant  que  la  Cliamhre  avait  si  bien  prévu  ce  qui  arriverait,  lorsqu'elle  avait  pensé  qns  les  rela> 
tions  commereirtles  suffiraient  pour  amener  la  soumission  des  Kabyles. 

En  effet,  il  n'y  avait  eu  encore  aucune  démonstration  hostile,  aucune  menace  de  guerre,  et> 
par  la  seule  force  des  choses,  par  soltedes  nécessités  de  leur  dtuatlon ,  de  tous  les  ptMots  dl  la 
Kabylie,  les  chefs  allaient,  les  uns  à  Constantine,  les  autres  à  Alger-,  les  uns  trouver  M.  le  gé- 
néral Bedeau,  les  autres  trouver  M.  le  maréchal  Bugeaud,  pour  leur  offrir  leur  soumission. 

Voilà  ce  résultat  que  vous  atlecidiez,  résultat  admirable,  qui  vous  évitait  une  guerre,  qui  vous 
épai^nait,  je  ne  dis  pas  les  dan^rs,  nais  les  conséquences  probables  et  fâchei^ses  d'une  eniîés 
i  main  armée  dans  la  Kabylie  ;  voilà  tout  ce  qu*il  y  a  eu  de  nouveau  depuis  l*ailllés  dpr^i^' 

gauche.  Très-bien  !  très  t»ien  !  ) 
Il  s'était  cependant  passé  un  autre  fuit  avant  l'expédition. 

Tai  dit  que  deux  des  chefs  tes  plus  importants  de  la  Kabylie,  Ben-Kassenj  et  fieo-Salrm. 
étaient  allés  trouver  M.  le  marécbal  fiugeaud  ;  ils  avaient  fait  un  traité  avec  lui ,  et  runs  des 

conditions  PS'- f-ntielles  de  ee  traité  'jtnit  qnr-  Ip--:  t-onpps  françaises  0*eotreraient  pas  en  armes 
dans  les  portions  de  la  Kabylie  pour  lesquelles  il^  «tv^ueut  fait  leur  IQpniisioa.  Vou^  voyez  là 
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IMt.  auMiBB  ou  DémtU,  —  9  mit,  en 

percer  l^esprit  d'indépendance  de  oe«  Kabylai,  qui  eoownteot  i  <•  toamettre,  flutlt  qni  ne  veulent 

pas  îolr  les  baïonnettes  françaises  se  promener  parmi  eux. 

Et  le  Gouvecoemeiit  français,  trés-sagcmeut ,  a  accepté  la  condiliou  qu'ils  mettaient  à  leur 
soumisiion. 

£h  bien ,  c'est  lorsque,  d'un  côté,  nous  voyoM  iptft  par  l'effet  d«$  rtlatioUi  pMUiques,  la  Ra- 

hylie  se  soumet;  lorsque,  d'un  autre  coté,  nous  nvous,  même  dons  ceux  qui  se  soumettent,  un 
liouve]  tiidice,  une  nouvelle  preuve  <Ie  cet  esprit  d'iodépeiidauce  (}ui  réjmgne  tant  à  voir  nos 
armes  sur  leur  territoire;  c*est  en  «e  raonent  que  oous  prépamne  une  expédition  hostile  contre 

une  autre  {lortion  de  la  Rabylie,  contre  les  tribus  de  la  rive  droite  de  la  5i(mman,  tribus  qui  uous 
étaient  moins  hostiles  que  ne  l'étaient  auparavant  celles  qui  venaîeru  de  se  soumettre;  c'tst  te 
moulent  que  nous  clioisissons  pour  entreprendre  Texpédition  qui  vient  de  s'accomplir!  (Appro- 
bation i  Kaudie.) 

Le  résultat  a  été  ce  que  tout  le  monde  attendait.  Il  n'y  a  pas  un  membre  de  la  Coiiiiriisi!.iûn  qui 
ait  cru  que  nos  troupes  couraient  le  moindre  danger.  Dpu\  rolounes  de  6,000  hommes,  conduite'?, 
Tune  par  M.  le  maréchal  Bugeaud ,  l  autre  par  M.  le  lieutenant  général  Bedeau  ,  devaient  douuer 
une  parfaite  lécarité  ft  tous  ceux  qui  ne  s*lnqm<taient  que  du  sort  et  de  l'honneur  de  nos  armes. 
Mais  nous,  ce  que  nous  prévoyions,  ce  que  nous  pressentions,  c'e.st  le  résultnt  définitif,  ce  sont 
les  conséquences  ultérieures  de  l'expédition  que  nous  avons  foite.  (C'est  cela!)  Qui  peut  nous 
répondre  de  ce  que  vous  aurez  à  faire  maintenant?  J'ai  lu  aujourd'hui  dans  le  Moniteur ^  car  on 
a  attendu  jusqu'à  ce  jour  pour  te  puMier,  te  rapportde  H.  le  maréelial  Bugeaud.  Qu^y  voyec-vous? 
L'expédition  s'est  bien  faite;  les  deux  colonnes,  malgré  drs  engai^entents  dans  lesquels  elles  ont 
été  victorieuses,  .sont  parvenues  l'une  de  Hamza ,  l'autre  de  Sétif ,  à  Bougie  ;  cela  s'est  parfaite- 
ment opt  ré.  Que  font-elles  maintenant ,  ou  du  moins  que  paraiasent^eUes  faire,  car  cela  n'est 
pas  très-nettement  indiqué?  Il  parait  qu'elles  ae  retirent  l'une  à  Alger,  l'autre  I  Bougie.  Bans 
quel  état  laissent-elles  la  Kahylie? 

Mon  Dieu!  Messieurs,  dans  le  même  état  à  peu  près  où  elle  était  avant ,  sauf  les  iqimitiés  que 
peuvent  avoir  créée»  les  engagements  que  nous  avons  eus  avec  deux  puissantes  tribus.  (Appro- 
botion  à  gauche.) 

(  M.  le  eokmel  Dumas.  Et  la  soumission  «  et  l'aoeiptBtimi  de  notre  dominaliMi.] 

Je  v?(f<î  répondre  à  l'honorable  membre  qui  m'interrompt. 

On  tue  dit  :  «  Et  la  soumis&ioa  !  >  La  soumission,  «il*  est  faitei  mais  qui  vous  dit  qu'elle  du* 
iura.  (gidMiHiunfun  eartn.     ptudU.  Hais  em  dvUent.) 
(ir.  GMnâer'-fagh.  M.  le  maiédwl  Bugeaud  déelaie  qu*ll  ftudM  j  aller  dt  toMpi  «a  temps.) 

le  erains  que  llionoraUe  membre  qui  m'a  interrompu  n'ait  pas  tu  le  rapportde  M.  le  Oouver- 
neur  général.  (Réclamations  nti  centre.) 

Certainement  celui  qui  m'interrompait  ne  l'a  pas  lu.  M.  le  Gouverneur  général  expose  avec 
baMiooop  de  elartéqull  ne  croît  pas  opportun  d'étalrtlr  des  postes  dansnntdriewr  de  la  Rabjrftè 
pour  maintenir  la  soumission  des  tribus,  mais  que  chaque  année  il  laudn  prendre  pour  les 
conduire  dans  ce  pays  et  fto  ir  nnintenir  la  souniissîon  de  fortes  colonnes  ;  car  il  conseill  -  de  ne 
pas  s'engager  avec  des  troupes  trop  faibles.  Il  faudra ,  chaque  année,  y  entrer  avec  de  fortes  co- 
lonnes, et  Dons  assurer  que  la  soumission  est  réelle  et  sincère. 

Mais  ilyo  biend'autresoonditions  enex)re;  nous  défendons  expressément  àces  tribus  qui,  dans 
le  sein  de  leurs  montagnes,  sont  entre  elles  plus  querelleuses  que  toutes  celles  de  l'Alpérie,  qui  sont 
entre  elles  dans  un  état  de  guerre  continuel,  nous  leur  défendons,  parles  termes  de  notre  traité^ 
de  se  ftire  la  guerre,  et  nous  les  menaçons  d'aller  punir  edles  qui  attaqmraient  leun  voisins,  de 
manière  que,  neiHieulement  nous  irons,  chaque  année,  pour  faire  payer  notre  tribut,  mais  €n- 
core  potir  exercer  notre  police,  cette  police  qui  est  si  difUcite  à  exercer;  comment  saUrons-noUB 
quels  seront  les  agresseurs?  à  qui  nous  devons  porter  secours,  et  qui  oous  devons  punir  ? 

Messieurs,  ^eit  une  lutte  sans  Bn.  (À  gtUKhe.  Très-bien  l } 

(H.  GuMtMêdi  StaumaU,  C'est  la  vérité  même.) 

C'est  une  lutte  sans  fin;  tous  ceux  qui  y  réfléchirnnt  ?'en  convaincront;  et  c'est  dans  un  payt 
où  M.  le  maréchal  Bugeaud  constate  qu'il  y  a  80,ouo  fusils  tout  prêts  à  faire  la  guerre. 
Voilà  la  tâche  que  nous  nous  sommes  préparée  pour  l'avenir. 

Je  dis  que  l'expédition  a  été  bien  conduite;  je  dis  qu'elle  a  été  glorieusement  conduite, 
mais  i'qjoule  qiw»  qutnl  au  Niullats,  ils  Nient  tels  que  nous  les  avons  piévuij  TcipéditlM 
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telto  4|o*dle  a  été  raeintée  par  M.  Bageaud,  dans  le  rapport  dont  je  parte,  oe  dnoga  rfen  à 
toutes  les  appréhensions  que  nous  avons  conçues;  eUea  reatent  lea  lutoei,  et  Dieu  vettilla  qoe 

l'événenif-nt  ne  les  justiflc  pas!  (Très-bien  î) 

UaïQteDaut ,  Messieurs,  M.  le  Miuihtre  des  affaires  étrangères  disait  tout  a  i'iieure  :  «  Mais  on 
cet  oMigé  de  laiaaer  i  un  général  d*améa  une  grande  liberté  d^aetioo;  ce  n*eat  pa§  €ki  qu'on 
peut  le  diriger  dans  sa  marche,  dans  son  expédition.  > 

C'est  vrai ,  Messieui^.  Est-ce  que  je  rontrstr,  en  quoi  que  ce  soit,  ta  OOnduUe  militaire  de 
M.  Bugeaud,  une  fois  admis,  qu'il  ferait  une  expédition  eu  Kabylie? 

Quant  au  point  de  eavoir  si  l'expédition  devait  être  faite,  ee  n'est  plus  une  question  mititaire, 
c'est  une  question  politique.  De  quoi  dépend-elle?  F,l!e  dépend  rie  l'apprécialioii  Je  notre  sliuo- 
tion  en  Algérie,  du  caractère  des  tribus  au  milieu  desquelles  nous  entrons,  de  la  nécessité  de  leur 
faire  la  guerre  au  lieu  d'atteudre  leur  soumission  pacifique. 

Pourquoi  éoais,  depuis  quatre  annéea,  chaenne  de  toaConinbaioM  ^aatetteMeupéede  la  même 
question,  l'a-t-elle  appréciée  de  Ir\  m^me  mnnière  et  I*a-t-eIIe  blâmée  du  môme  point  de  vue? 

Eli  >  Messieurs  !  je  vous  ai  parié  tout  à  l'tieure  de  la  circonstance  étrange  dans  laquelle  a  été 
entreprise  cette  expédition ,  à  une  époque  où  tout  nous  démontrait  que  nos  prévisions  se  réali- 
aaient,  que  la  Kabylîe  revenait  pœiOquement  à  noua;  peniitttei*moi  dévoua  indiquer  une  autre 
raison  qui  la  rendait  plus  inopportune  que  jamai;;- 

Cette  expédition,  M.  le  maréclial  Bugeaudme  le  disait  en  1845,  ne  peut  pas  être  entreprise 
sans  un  aeemiiacnient  d*e(rectif.  L'année  dernière,  sans  aucun  motif,  sans  aucune  eaq>édition, 
sans  aucun  événement  notable,  on  a  cru  nécessaire  d'accroître  l'effectif  que  ta  Commisston  daa 
crédits  extraordinaires  d'Afrique  m  vit  nrcnrdé,  de  l'accrottre  de  7,000  hommes.  Cftie  -«iHit^e, 
voici  révéneraent  de  l'expédition,  et  uous  ne  savons  pas  encore  si  elle  est  terminée  \  ricu  ne  uous 
dit  qoe  noa  orionnea  soient  rentréea  ^ns  leurs  eaotmmements.  Cro^es^us  que  eet  événement 
n*entratnera  pas  un  accroissement  d'effectif,  un  accroissement  de  dépense  ?  i 

Ft  maintenant,  je  le  demande,  était-(»  bien  le  moment  de  faire  volontairement,  sans  aucune 
nécessité,  impolitiquement,  sans  que  rien  le  réclamât,  une  expédition  qui  doit  entraîner,  et  un 
Meroissement  d'effectif  et  un  aeeroisaement  de  dépense?  C'est  eette  année  oà  vous  aves  été 
obligés  dedemamler,  pour  les  liesoins  de  l'intérieur,  un  aecrolnement  d'effectif  de  17,000  hommes; 
c'est  cette  année  que  vous  choisissez  pour  accroître  enrore  l'effectif  d'Afrique  !  C'est  cette  année 
où  nos  finanças  sont  dans  un  tel  état,  que,  d'un  côte,  on  u admet  aucune  modiflcation ,  même 
la  plus  légéte,  aux  inpéts  même  lea  plue  toorda;  et  que,  d'un  autre  eété,  on  eroit  devoir  propo> 
ler  aux  Chambres  de  réduire  le  développement  considérable  qu'on  avait  donné  aux  travaux  pu- 
blies, et  par  conséquent  de  laisser  une  niasse  d'ouvriers  sans  travail  et  peut«étre  sans  pain  !  (Très* 
bien  !  trés>bien  !  ) 

Je  le  demande  i  la  Chamlire,  était>ee  une  année  où  on  devait  entreprendre  une  expédition  que 
toutes  les  eir(Kmstancea,  en  Afrique  comme  en  France,  rendaient  plus  impolitique  que  jamaia  ? 

(Très-bien!) 

Messieurs,  voilà  tout  ce  que  j'avais  à  dire  sur  cette  partie  de  la  question.  Je  crois  avoir  justifié 
la  Commission  dans  le  biflme  qu'elle  a  «sprimé  sur  cette  expédition. 

Je  désire  maintenant  que  nos  prévisions  ne  se  réalisent  pas;  je  le  désire  plus  que  je  ne  l'espère; 
je  dcsiie  que  la  Kabylie,  une  fois  soumise,  reste  soumise;  que  nous  n'ayons  pas  à  calmer,  à 
apaiser  ces  guerres  intmtines;  je  désire  que  notre  efftctiC  n'en  soit  pas  augmenté,  que  nos  dé< 
penses  n'en  soient  pas  aoeruea  ;  Je  le  désire.  Oictt  veuille  que  mm  déairs  s'aceomplisaeot  !  je 

n'ose  l'espérer. 

Le  second  point  qu'a  traité  M.  le  Ministre  des  afijaires  étrangères  concerne  l'Administration 
civile  de  l'Algérie. 

M.  le  Ministre,  h  vrai  dire,  n'a  pas  critiqué  sur  ce  point  le  rapport  de  la  Commisaîon.  Si  j'ai 
bonne  mémoire,  il  nous  a  rendu  L:r;i<v,  su  contraire,  d'avoir  si  birn  signalé  les  viees  de  l'ordon- 
nance du  lâ  avril  l&4â,  et  lui-même,  en  les  résumant,  les  a  fuit  ressortir  beattoouj)  mieux  que 
nous  n'aurions  pu  le  fiiire. 

Voici ,  Messieurs,  tout  ce  que  nous  avons  dit.  L'Administration  de  l'AlgArie  a  des  vices  tels, 
des  défauts  si  flagrants,  si  évidents,  si  déplorables,  qu'il  est  nécessaire  d'y  apporter  un  prompt 
remède,  et  nous  denundons  à  la  Chambre  de  prier  le  Gouvernement  de  s'en  occuper. 

Mais,  nous  dit<w  »  voyez  pourtant  toutes  qui  s'estopéré  en  Algérie  malgré  les  vices  de  l'Ad- 
ninistratioii  dviie depuis  IMO;  récapitiiles  toutes  qu'on  a  ftiten  invanx  pubUes,  en  travau 
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Civils  au  proiitdes  intérêts  privés;  calculez  tout,  et  vovez  si  aucun  peuple,  en  aussi  |}eu  de  temps, 
■  Jaiwis  «péfé  d*amri  gnnte  ébotn. 

Ce  qu'a  exposé  M.  ie  Ministre  des  affaires  étrangères,  sous  ce  rapport,  m'a  poni  avoir  un  défaut 
que  Je  me  pnnnpts  dp.  lui  signaler.  Tout  cp  qu'il  a  dit,  il  nous  l'avait  dit  rannée  dernière.  Dansie 
discours  qu  li  proaoQ^  alors,  il  résuma  tout  ce  que  son  administration  avait  fait  en  Algérie  de* 
piii  IMO,  à  pM  prèf  éum  k»  mkm  twam.  G»  qm  j'ivralt  nmlu,  m  qui  mt  poraitnft 
opportun  fiant;  ce  moment,  c'est  qu'il  nous  apprît  ce  qu'on  avait  fait  en  Algérie  depuis 
non  pas  d^is  1840,  mais  depuis  l'année  dernière.  Je  ne  puis  me  défendre  d'exprimer  cette 
opinion. 

L'annéa  denrièra,  mnu  tvou  algnalé  ton  let  dtfaiits  qna  noas  signalons  «ijoiifd*lnii;  nous 

avons  réelamé  toutes  les  améliorations  que  nous  r&^Iamons  aujourd'hui. 

Dans  son  discours,  M.  le  Ministre  des  affaires  étrangères  posa  les  questions,  promit  que  leGou- 
fonnmeot8*en  oecuperaiL  Eh  bien ,  je  ne  crains  pas  de  lui  demander  ce  que,  depuis  un  an,  le 
GocmnenMnt  a  ISiit  iditlfamaM  t  eeitt  grave  question. 

(iV.  Ém!!''  rh  Ctrnrdin.  Rien!  rifn  '  —  On  rit.) 

J'en  demande  pardon  à  ceux  qui  inc  répondent  :  Rien  !  Le  Gouvernement  a  eu,  depuis  l'année 
dàfniète,  une  pensée  que,  pour  moi ,  j'approuve  complètement,  qui  est  blâmée  par  ceux  qui ,  je 
«fiols,  ne  reuBmcnt  qae  snperfieienamcnt,  mds  qui  m4ri1«  l'approlMtNRi,  à  mon  avHi,  de  tous 
ceux  qui  voudront  l'approfondir.  Le  Gouvernement  a  eu  îa  pensée  de  transporter  rhefs-lieux 
de  divisions  et  de  subdivisions  sur  les  points  intérieurs,  dans  les  villes  de  l'intérieur.  Je  suis 
tréa-convaincu  que,  comme  le  Gouvernement  l'a  dit  lui-même  dans  un  article  du  Mot^tew,  par 
taqnel  il  justiflaîtaB  niesure ,  c'est  là  une  mesure  qui,  si  elle  est  mise  à  exécution,  doit  fortiiier 
considérablement  notie  domination  an  Afriqua,  at  doit  un  jour  cooduiro  i  noa  lédoeiiaa  dans 
Oioa  dépaoscs. 

l^Gontarnaineiitft  «Il  eeHa  pansée;  mais  maihaursniMBant  il  n'arianf^  tt 
PM  paraît  même  «TOÎrnculé  devant  l'exécution,  si  je  dais  m*en  rapporter  à  aequo  M.  leMmstra 

de  la  guerre  nous  a  dît  dans  le  sein  de  la  Commission. 

Voilà  donc  une  excellente  id^  que  le  Gouvernement  avait  eue  depuis  l'année  dernière,  mais 
qui  n'a  pas  été  mise  i  exécution. 

Quant  à  toute  aatve  chose,  je  ciierche  en  vain.  Je  ne  trouve  pas  que,depuis  l'année  dernière, 
rette  grande  et  immense  question,  qui  intéresse  à  un  tel  point  notre  pays,  ait  fait  un  pas,  un  seul 
pas.  Toutes  les  questions  que  nous  vous  proposions  l'année  dernière  sont  restées  dam  le  même 
état  ;  la  situation  n'a  pas  efaangé. 

M.  le  Ministre  des  affaires  étrangères  nous  dit  :  Vous  voyez,  depuis  1840,  nous  avons;  dé- 
pensé sa  millions,  je  crois,  en  travaux  militnires  !  nous  avons  fait  des  routes,  nous  avons  fait  des 
dessèchements,  nous  avons  fait  des  hôpitaux,  toutes  choses  très-utiles!  • 

Gela  est  ml;  Messienn,  je  ne  conteste  pas  que  9i  millions  aient  été  dépensés  en  fravàuz 
miltt^tlres  ou  autres:  je  prie  seulement  le  Gouvernement,  qui  a  eu  le  courage  de  noas  de* 
mander  les  crédits  nécessaire*  pour  cc<.  travaux ,  de  reronnaître  que  la  Chambre  a  eu,  de  son 
côté,  le  mérite  de  les  accorder  sans  ditiiculté  toutes  les  fois  qu'on  les  lui  a  demandés.  (Kircs  op- 
probatM.) 

Cest  donc  un  mérite  qui  nous  est  commun.  (  Très  -  lien  !  très  bien  ! }  Xous  avons  dépensé  3J 
millions  pour  des  travaux  militaires  dans  l'Algérie,  nous  avons  fait  des  casernes  et  des  hôpitaux. 
Cela  est  vrai  ! 

Hais  an  me  dit;  «  Nous  avom  fait  en  outra  des  routes,  nous  avons  fiilt  des  dessééhements  I  » 

Je  prierai  la  Chambre  de  me  permettre  de  lui  dire  r|uelques  mots  sur  une  question  qui  paraît 
étrangère  au  sujet  que  je  trriitp,  mnis  qtii  ne  m'en  éloi",'nera  pas  longtemps.  ' 

Si  nous  avions,  à  Àiger,  une  presse  un  peu  libre,  jouissant  de  quelque  liberté,  nous  pourrions 
«avoir  au  juste  es  que  o^est  que  les  routes  et  Ici  deméelMments.  Noos  savons  liien  les  crédits  que 
nous  allouons-,  mais,  pour  les  résultats  de  ces  crédits,  nous  les  ignoron"^  mniplétenient. 

A  défaut  de  presse,  dans  laquelle  les  habitants  de  l'Algérie  puissent  exprimer  leurs  plaintes', 
leurs  doléances,  savez -vous  ce  qu'ils  font?  ils  écrivent  aux  personnes  qui  s'occupent  de  la 
quesliou  d'Alger.  Pour  uuri,  il  ne  se  passe  guèra  de  jours,  en  ce  moment,  sans  que  je  ne  reçoive 
quelques  lettres  où  Ton  me  signale  des  abus  qui  se  commettent  ou  ne  se  commettent  pas  en 

Algérie. 

S'il  y  avait  une  presse  libre,  je  dirais  à  mes  honorables  correspondants  :  «  Vous  avez  un  moyeu 
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di  produire  rot  ptaîntes,  éeriTOt^M  dmt  lot  {ourmax.  Si  vw  pliiMM  m»!  ml  fc»iiti.  ww  m 
•upporterex  la  respooMbilîté;  n,  «a  ootttnii»,  vot  crftiqact  «ut  fMMMtal,  tOM  kof  Juii—H  la 

fUblioité  qu'elles  inériteiit  !  >> 

J«  ne  pais  pas  leur  répondra  cela,  paroe  qu'ils  n'ont  en  Alférie  aueune  presse  qui  poisee  reee* 
veir  toan  dotéeMce,  el  je  d«me«n  iaiimet  dos  iMntee  «pt'ile  m^odraiihnti  eraipnvt  fA*«ll««  M 

soient  que  trop  Traies.  Eh  bien,  qu'esi*ce  (|uk  j  oppreruis  des  pcrsoimes  qui  me  paraissent  les 
plus  (lignes  (i«  foi  ?  Tout  à  l'heure,  M.  le  Ministre  des  aftaires  étranf;ères  comptait  les  kilomètm 
de  routes  qui  ont  été  établis  eo  Algérie.  A  merveille;  mais  savez-vous  dans  quel  état  sont  les 
ramei  iee  plat  soîpiéee,  eellee  qai ,  d'aprè»  Unm  Iw  iMdiets  tpie  nom  wyoM,  Mit  Tofe^  do  la 
prédilection  spéciale  du  Gouvernement,  les  routes  voisines  d'Alger?  Pour  pea  qu'il  pleuve,  les 
routes  voisines  d'Alger  deviennent  imur  uicables,  et  \\.  If  tiireptetir  de"?  nff.iirM  Af  l'Algérie  sait 
coiujue  moi  qu'il  a  été  piris  en  Algérie  uu  arrêté  qu'où  met  a  eiéeutiou  toutes  les  lois  qu'il  tombe 
«ne  pluie  un  peu  abondoote,  et  par  lequel  oa  ialertfit  la  eilculalimi  aur  laa  IMM  qui  ifoiaîMai 
Alger.  (Rire  général.) 

r,pt  arrêté  a  été  mis  à  exéeiition  dnns  le  ro>ir<<  â?  l'Iîiver  dernier;  et,  pendant  tout  le  temps 
qu  a  duré  l'exécution  de  1  arrête ,  auciitie  diarrelte,  aucune  voiture  n'ont  pu  circuler  sur  ces 
foutas  ;  ellei  n*oiu  été  ouvertoa  qti'aax  pléiOM.  Wt  ne  orajroa  paa  que*  pendaat  ea  taanpa,  ou  aW 

cuprit  d'améliorer  ks  routes.  IVon  !  c'était  le  ciel  qui  seul  devait  s'en  charger.  On  atlHlÂrit le baUU 
temps  ;  et,  tant  que  le  mauvais  teuips  durait,  toute  circiilation  était  interdite. 

Voilà  malheureusement  où  nous  en  sommes.  Je  ne  le  reproclie  au  Gouvernement  que  perce 
qn'tt  ail  réspoaaabla  de  toift;  ode  est  admit  entra  noua  ;  mais  je  lui  montra  lentement  qu'il  nè 
faudrait  pas  se  faire  trop  d'illusions  aor  oat  améKaratkMU  comidéraMei  que  tMM  aTOnt  {nttb^ 

duites  en  Al^'érie;  ces  améliorations  sont  malheureusement fietivas  lons  lieatteoiiptla  (apporta; 

je  voudrais  que  nous  ne  nous  tissions  p»s  fUasion. 

Tout  à  l'heure,  M.  le  Ministre  des  affaires  étrangères  disait  avec  raison  :  •  iN'e  décourageons 
pas  lea  ouvriera  bonorablas  que  noua  avon*  en  ÂlgêHe;  ne  tet  empIdittAs  pas  de  s'attacher  il  leur 
antre!  • 

M.  le  Ministre  a  rnison  de  vouloir  les  sauver  du  découragement.  Mais  je  dj:>  eu  même  tempe: 
Re  nous  faisons  pas  illusion,  disons  la  vérité  en  toutes  cliosesi  ne  disons  pas  trop  de  mal,  ne  di> 
total  pas  trop  de  bJen;  parlons  en  toute  fraincliise,  Gouvéroeraent  coinme  opposition;  gardona- 
itDus  de  toute  esogératloo  dana  Tékige  comme  dans  ia  critiqua. 

Voilà  ce  que  je  voulais  dire  sur  ce  point.  (Très-bien 

Quant  au.x  intérêts  privés,  il  a  été  reconnu,  par  M.  le  Ministre  des  affaires  étrangteas^qutran 
n*avait  rien  fait  ;  seulement  il  a  promis. 
Je  désire  très  fermement,  très^vivement,  qu'en  sortant  de  aetta  téanea,  paanquatant  ettvr- 

pent.  à  mon  avis,  dans  cette  question  ;  qu'en  sortant  de  cette  séance  il  s'occupe  de  la  réelisatioa 
de  ses  promesses ,  qu'il  songe  que  nous  avons  là-bas  une  population  européenne  de  f  ?o.ono  i(ii>cs, 
des  étrangers  que  nous  admettons  sur  notre  sol,  des  Français  que  nous  y  af^ous ,  qu  li  n'y  a 
idaHement  aucun  droit  civil  constitué  pour  eux  ;  M.  le  général  de  Lamorieièit  l'a  dît  araolMn^ 
coup  plus  d'antoritéque  je  ne  pourrais  le  faire.  Je  demande  virement  an  Ganvemamant  4a  s'en 

occuper. 

Vous  le  voyez.  Messieurs,  sur  ce  point  encore  les  observations  de  la  Commission  étaient  pap- 
faitement  fondées;  elles  ne  peuvent  être  réfutées. 

F.t  quant  h  ce  <ju'a  dit  ^I.  le  Miiii.strc  des  affaires  étrangèrea an  MUant,  qu'il  n'y  avait  aucun 
pays,  aucun  peuple  qui,  en  si  peu  de  temps,  eût  fait  anf  rrnf  <jne  nous  avons  fait  en  Aîcérie,  je  lui 
dirai  qu'il  aurait  bien  dû  agoutcr  qu'il  n'y  avait  jamais  eu  aucun  pays  qni  eOt  entrepris  de  pos.<^- 
der  un  territoire  conquis  aveelea  dcpensoa  et  lee  fonee  que  noua  employons  «n  Algérie.  Qu'H 
veuille  bien  nous  montrer  une  colonisation  entreprise  au  prix  de  1 36  milliona  de  dépenses  paraB* 
•t  de  100,000  hommes  de  troupes  tirées  du  sein  de  la  nu  re-patrie  ;  qa'il  veuiMe  bien  tn*»  l"  niof,- 
trer,  et  je  verraia alors  si  nous  pourrions  y  trouver,  pour  le  Gouvernement  comme  pour  nous- 
mlmes,  une  justification  des  lenteurs  que  nous  ntetûiOM  daw  rafftiihpMmtwnnl  ili  Aonvrequa 
nous  avona  entreprise.  (Vive  approÉiation  à  ^auabe^ 

M.  GOBOV,  MMtireéeiqffàIrtiilrafitéreB.  Messieurs,  je  serai  fort  court  ;  la  bonne  foi  de 
part  et  d'autre  atw^  singulièrement  la  dlicassion* 
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Sur  h  quéition  àt  fonne,  en  ce  qui  toueba  ia  Kjbylie.  je  ne  f«ni  qu*vne  rnmmum.  fli*«stqiM 

Im  choses  ne  se  lont  point  passées  en  1847  coinine  en  1845. 

£n  iS4i  (j'ai  les  procès-verbaux  non  ofQciels  de  Ij  Commission),  la  CumiiiisiiioQ  iuforuu 
M.  le  Ntaiitie  4»  la  fiiern  de  «m  o^on  lur  i  e  \  pt- d  i  lion  de  la  Kabflie,  a  l'engagea  à  et  rendre 
A«a«oa  saili  pour  en  eooférer  avee  elle.  H.  le  Miuistre  se  rendit  dans  iod  aeio;  TofinioD  de  la 
Commission  fut  fwirftfitement  connue.  H  n'y  eut  point  en  18i5,  comme  en  tm  r  rtp  itUitulé 
•  «leliLération  de  la  Commission,  »  et  remis  au  Ministre  de  la  §uerre,  &ans  qu  ii  lût  rappelé 
deii  le  aria  de  H  Gomoiluioit  pour  y  dlaenter  de  nowretu.  VoUi  la  difEtrenoe»  que  je  liens  - 
k  faire  remarquer,  |wroe  qtt*41«  a  été  la  «eoM  de  la  doodnile  difiîBNnte  dn  Oenferiw— t 

SO  184.5  et  IH47. 

Personne  plus  que  moi  n'a  la  conviction  que  toutes  les  opinions,  soit  des  Commissions,  soit 
HMmt  dae  Chasaiina,  doivent  0tre  pleinement  conmee  da  Gouferofnmit  et  dlaeutéee pnr  tak 

Personne  n'est  plus  convaincu  que  moi  qu'une  adresse  de  la  Chambre  sur  une  question  de  gou> 
vernement  n'aurait  rien  d'inconstitutionnel.  Mais  lorsque  des  actes,  ihs  démarches,  (U^  nnnlfes- 
lations  d'opinion,  prennent  uae  forme  qui  peut  tromper  certains  esprits,  lorsque  i  a(»parefiee , 
je  ne  «uit  paa  bien  difllelle,  bien  exigeant,  lonque  Tapparence  serait  de  nature  à  fiiére  eioîreqne 
Ton  toiulie  à  un  droit,  il  est  du  devoir  des  dépositaires  de  ce  droit  de  signaler  cette  apparence 
et  de  défendre  le  droit  mt'me.  C'est  la  ce  que  nous  avons  fait.  (Très-iMea!)  Je  répète  qa*ii  est 
impossible  d'être  plus  modué  que  je  ne  ie  nuia  dans  ce  uiuaient. 

Llimioralile  préopinant  a  voulu  acquitter  la  Commission  et  prouver  quVlle  n'avait  fait  que  reni> 
plir  un  devoir  :  je  tiens  également  i  acquitter  le  Gouvernement  et  à  prouver  que  nous  n'avons 
voulu  que  remplir  un  devoir,  et  nous  l'avons  rempli,  et  nous  le  ferions  encore  en  pareille  cir- 
constance. CAsseotimenl  au  centre.)  Je  n  insiisierai  pus  davantage  iiur  la  question  de  l'orme. 

Qnant  1  la  question  de  fond,  je  serai  égEalement  trèa-bref.  L'honorable  préopinaat  a  cité  m 
passade  d'une  lettre  de  M.  le  Ministre  de  la  guerre.  Nous  avions,  en  effet,  dans  notre  corres* 
poudance,  à  déha!în%  asec  'M.  le  niarèeli.il  Hugeaud,  l;i  question  de  rexpédition  ;  nous  lui  avions 
donné  tous  les  muLil^  qui,  d'ici,  nous  parai&saicut  contre  l'opportuai  te  de  l'expédition  j  nousavions 
voulu  qo*U  Ici  connflt  compléiement,  qu'il  pdi  les  apprécier,  les  comparer  avee  ks  faits  q«*il 

nvnit  soii'^  1rs  yeux,  Kt  c'est  après  cette  correspondance,  dans  laquelle  l'honorable  M.  Dufaure 
aurait  pu  citer  beaui«up  d'autres  lettres  du  IMinistrc  de  ia  guerre,  semblables  a  celle  dont  il  vient 
de  lire  uu  passade  i  c'e^t  après  cette  correspondance,  dis-je,  que  M.  le  Ministre  de  la  guerre  écri- 
vsit,  le  S  mait  1847,  k  M.  le  maréehal  Bugeaod  : 

J'.il  «  îiient  reçu  votre  lettre  confidcnlielle  ilu  1"  H'-viier  (îerni»'r,  rt-lative  à  vos  projeis  mr  la  K.ibvli**. 
Ji"  *  r^i-  1 1  I  l  ie  il.  .s  i  \|iliu(tiuii8  dans  lesqiicllf'.s  v.ms  t-les  cntri'  a  cf  Miji^t  ;  r-llcs  .^onl  «iissi  ra&suraiitri«'qne 
p  i-sililf  i  [1  1,011-  vi  ,r;i,t  iiMsl  préparé  p.if  la  m(''<!iiattoii  In  fum  n  i  i  n  iiloycr,  pt  |iar  Tt-tiide  préliniiii.tire 
du  pays,  eu  vous  ▼oyani  si  certain  du  snc*t*,  avec  une  opinion  trés-ralsomuîe ,  j<*  suis  iiorti*  a  y  croire  coiniiie 
vous;  j'eo  accepte  dune  l'espéraiice,  et  je  reçois  avec  sntitraction  rengai;ement  par  It-miel  vont  lenninex cette 
dépêche,  rte  ne  rii^j  entreprendre  «laiis  ce  sniis  l'trp  morat»*m«'nl  assuré  du  sucres,  Jt»  n'y  faire  station* 
fier  l«  troupes  que  vous  aurex  à  y  envoyer  (pie  le  temps  intli«|><'nMbl('inrnt  ii<-<  essai rc  ,  i\e  n'y  m  er  anctm 
po^te  permanent ,  bomaut  l'occapatioa  aux  quatre  uoiols  de  Souue,  &éUf ,  GigelU ,  Stora  ;  eulin,  de  ne  pas 
demander  poar  eétle  expédition  an  soldat  de  pins.  Je  me  Mieilade  pouvoir  donner  an  QonfaiMnMnteetle 
aseoranc^.  <• 

Le  Gouveroemeat  a  donc,  en  effet,  débattu  scrupuleusement... 

M,  fhtfmtrt.  On  ne  nous  a  jamais  communiqué  cette  dépêdie.  —  U.tê  Mhdstre.  L'honorable 
préopinant  ne  pensa  pas  eansdoute  que  M.  le  Ministre  de  la  guerre  lui  ait  communiqué  toute  sa 
correspondance.  —  31.  Dufavre.CiiaxX.  l'important!  —  M.  le  Ministre.  Il  n'y  i-lait  pas  oldigé. — 
A  gauche.  C'était  l'important.  — .V.  fffhfrl,  Carde  des  sceaux.  Mois,  eaOïi,  la  dciicrlie  e\i<;te. 

M.  le  Minisire.  Je  mets  ce  passage  sous  le^i  yeux  de  la  Cliambre,  précisément  pour  lui  montrer 
qpi*^rts  avoir  scropuleusement  débattu  avec  M.  le  Maréchal  les  potifs  de  l'expédiiiMi,  i|icés  avoir 

mis  sous  ses  yeux  toutes  les  considération.^  qui  frappaient  le  fjotn  ernenient,  et  dont  il  était  préoc- 
cupe comme  vous,  le  Cuuverneineut  ceftendout  avait  laissé  au  .Maréchal  la  latitude  lie  faire  l'es- 
pédiUun  s'il  le  jugeait  opportun  et  favorable  dans  les  conditions  ainsi  indiquées. 
Recte  ttof^uement  hi  question  d'opportunité,  au  fond. 

Eh  bien,  après  tout  ce  débat  par  correspondance  dont  je  viens  d'entretenir  In  Chambre,  le  Ma- 
réehal a  pensé  que,  dans  les  circonstances  où  il  se  trouvait,  dans  ies  circonstances  ou  se  trouvait 
la  Kabyiie,  après  la  soumission  d'une  certaine  partie  de  la  Kabylie,  après  l'ascendant  moral  qu'il 
trensil  d'obtenir  dans  toute  TAlférie  par  lei  deraiera  succès  ;  le  Marecliai,  dis«je,  a  panai  gue  le 
moment  énil  opportun  pour  obtenir  par  une  expédition,  qui  ne  devait  paa  avoir,  dans  sa  coq* 
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vîction,  des  «oméqiuiieei  graves  et  daogereuseï  ;  pour  obteoir.  4i»je,  U  sonmiitioit  de  1»  totalité 

4e  là  Kabyli(f>. 

Voila  l'upmion  que  s*est  formée  M.  ie  maréchal  Bugeaud,  etsuivaul  laquelle  le  Gouvernement 
ravsit  Mtof  is6  à  aghr. 

L'honorable  préopinant  reconnaltque  si  rexpéclitiou  n'a  pas  toutes  les  conséquences  qu'i!  oroint, 
si  cili"  n'entraîne  pas  une  Immixtion  coiiçtantf»  dans  le*  affaires  intérieures  r!f>  h  Kabylie  ,  si  elle 
n  entraîne  pas  une  augmentation  d  eflttctit  ;  1  iiooorable  préopioant  reconnait^  dis-je,  qu'elle  aura 
M  bMM.  (Réelamalinis  sur  plustean  fcaMt.) 

Je  serais  étonné  que  l'honomble  préopinant  ne  le  reconnfil  pas.  Les  rriisnn?  qui  nnt  déler- 
noiné  Topiniou  de  la  Ommission  contre  l'expédition  de  la  Kabylie,  ce  sont  les  craintes  dV 
venir  que  je  rappelais  tout  a  l'heure.  Si  ces  craintes  ne  se  réalisent  pas»  M.  le  maréchal  Bugeevd 
■un  Um  juBé  de  roHMUliinité  tt  4e  l'tvenir.  Je  ne  vois  pei  eomment,  en  vérité,  peraoii«epoiir- 
rait  se  plaindre  ici  de  ce  que  la  Kabjlie  est  MuniMt  fi  cette  eipééitiOB  ne  UM»  a  eo4té  4|iie  lâ 
promenade  qui  vient  d'avoir  lieu ....  i 

{U*  wttmbn  à  gauche.  Et  les  hommes  qui  aoot  morts  !  ) 

Pealaida  4ire  qu'il  y  a  4e8  Français  qui  sont  morts. .  *.  Cest  vrai ,  Je  ne  prétende  pat  le  nier 
et  je  le  déplore  ;  mais  il  n'est  pas  pMsible  de  soumettre  un  territoire  considéreUe  aam  a'eipoesr 

i  perdre  tin  certain  nombre  d'hommes. 
{M.  Bureaux  de  Puty.  Si  cela  n'était  pas  nécessaire?  Approbation  à  gauche.) 

La  Chambre  pensera  sans  doute  que  je  n'ai  pas  sujet  de  m'arréter  davantage  sur  cette  question. 
(Ont!  onil  —  Assez!)  Je  ne  veox  pas  prolonger  le  débat;  je  ne  veux  répondre  qu'ai  courant 
aux  points  essentiels  du  discours  de  l'honorable  BI.  Dnfanre. 

Quant  à  l'Administration  civile,  l'honorable  M.  Dufaure  s'étonne  que  le  Gouvernement  n'ait 
pes  eneore  fidt  davantage  pour  corriger  lesvieM  de  TAdmlnistratioD  civile  en  Algérie.  Je  pne 
riionorableM.  DofÎHtrede  remarquer  que  l'ordonnance  dont  il  attaque  les  vices  est  du  mois 
d'avril  184S,  que,  par  conséquent,  il  y  adetn  ni  s  <;ctilement  qu'elle  est  rendue  et  dix-lniit  mois 
fu'elle  est  appliquée;  car  c'est  au  mois  de  septembre  1845  que  l'application  en  a  commencé. 

En  vérité,  reprodier  au  Gouvernement  de  n'avoir  pas,  au  bout  de  db-hoit  mole,  reeoanu  et 
réformé  tout  leiviees  d'une  adminis^tration  dvile  complète,  c'est  beaucoup  d'exigence. 

T-p  Giutvernement  croit  qu'un  peu  de  temps,  un  peu  d'expérience  «t  nécessaire  pour  onnstater 
les  défauts  d'un  système,  et  même  lorsqu'il  les  a  reconnus,  même  lorsque  la  discussion  les  lui  a 
ntiiemeat  signalés,  il  croit  qu'il  est  bon  de  vérifier,  par  les  faits,  si  la  dîseosiioD  a  complètement 
raison. 

Le  Gouvernement  n'a  pns  perdu  son  temps  cependant;  il  n'a  pas  mininé  d'asir  :  je  pourrai"; 
mettre  sous  les  yeux  de  ta  Lliamhre  les  travaux  préparés  dans  ce  but,  travaux  nuii-i»euiemeut 
préparée,  mais  dont  phisieort,  cl  des  plus  enentiels,  sont  dens  ee  nionieot«i  en  délibérutlen 

au  conseil  d'Étut.  Pnr  exemple,  un  travail  portant  institution  du  jupe  unique  (Inns  les  territoires 
mixtes,  partout  où  il  y  a  des  cuious  européens  ;  ce  projet  d'ordonnance  est  à  l'étude  au  conseil 
d'I^tat  dans  ce  momeut*ci  ;  un  projet  d'ordonnance  portant  modiiicatiOQ  au  Code  de  procédure 
civile  an  matière  de  saisie  Immobilière  :  il  est  également  à  l'étude  au  ccmsâl  d'État  daim  ee  me- 

ment-ei. 

J'en  dis  autant  d'un  projet  d'ordonnance  pour  modifier  les  dispositions  deia  loi  de  1810  sur 
les  mines,  et  de  plusieurs  autres  projets  semblables. 

Vautres  projets  sont  également  préparés  sur  l'organisation  des  eenseOs  municipaux ,  sur 
la  naturalisation  des  étrangers  en  Algérie,  sur  l'abolition  de  reeelava|^  soi  le  régime  hypO" 
tiiécaire. 

Voilà ,  si  je  ne  me  trompe,  les  points  essentiels  sur  lesquels  llionoraUe  M.  Dnftore  a  fait  dés 

observations.  Je  suis  aussi  frappé  que  lui  de  cequi  manque  à  l'Adminiltration  civile  de  l'Algérie. 
Je  suis  aussi  pressé  que  lui  de  voir  ces  défauts  rf  îorfnés,  ces  lacunes  retnplips.  J'fS[pre  qii'tl 
ne  sera  pas  perdu  de  temps  pour  y  réussir;  mais  quaitd  on  mettrait  deux  ou  trois  aits  pour  ré- 
former 00  régime  adminfMntif  qui  n'est  I  l'application  que  depuis  dix*bnit  moit,  personne,  je 
crois,  n'aurait  le  droit  de  s'en  étonner.  (Très>lilea!) 

U.  GnsTAVB  n«  Bbaumont  dit  que  ton  intention  n'est  pas  de  reprendre  m  détat  qnH  cralt 
épuisé;  il  ne  traitera  que  la  question  spéciale  à  laquelle  M.  le  Ministre  des  affaiict  étnngéres 
s'cet  attaché,  celle  de  la  Kabylie.  L'orateur  teauve  d'abord,  en  ee  qui  eat  de  le  conNUttnieatiea 
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des  pièces,  que  le  mode  de  procéder  du  Mioistre  de  Ja  guerre  en  cette  circonstaace  a  été  étranj^e; 
et  une  pareille  pratique  read  MM9t  ^fkile  le  tftvefldM  Cmomiisioiii. 
La  Coauniuioa  d' Afrique  avait  demanéi  à  U.  la  Hinittre  de  la  guerre  la  communication  de  le 

corrcspondcifirp  qu'il  nviit  piie  avec  M.  le  G OHverneur  j»énéral  de  I'Al?;(-rie.  ÎNl.  le  Ministre  .i  re- 
mis, eo  con^uence ,  la  copte  tl'ua  certaiu  nombre  de  lettres  adressées  par  lut  a  M.  le  Gouvar- 
neiir  génénl  de  r Alfirie. 

Trois  dec(s  lettres,  dont  une  est  du  2  mars,  avaient  précisément  pour  objet  rexpédition  de  la 
Kabylie.  Que  contiennent  ces  lettres?  Elles  renferment,  soit  implirii.cment,  soil  de  la  manière 
la  plus  explicite,  le  blâme  de  l'expéditioo  de  la  Kabylie,  et  l'opioiou  que  le  Ministre  ne  voubit 
pif  de  eetle  expéditton. 

Cependant  M.  le  Ministre  desaflaires  étrangères  vient  de  lire  une  lettre  du  lo  mars,  où 
M.  le  Ministre  de  ia  gnem  change  d'avis,  et  eiprime  nne  opinion  Avorabie  à  rexpédttioa  de  la 
ILabjlie. 

Hais  il  y  a  mieui  :  void  la  copie  d*one  lettre  attssi  comnminiqaée  è  la  Gommiatlon,  et  s^née 

éi^Iementde  M.  le  Ministre  de  la  gumre,  à  la  date  du  13  mars. 

r>st*à-dire  que  la  lettre  du  10  mars,  que  vient  de  lire  M.  le  Ministre  dct  afiaiiei  étrangèree, 

serait  placée  entre  la  lettre  du  2  mars  et  celle  que  voici  :  • 

■  PifiSi  le  il  MHfs.— Montaerle  Karédial.je  reçois  U  dépèclie  que  vous'  me  IraBsnettei  i  la  «hte  de 
l^raBaiSfparhMdlevoM  mlMMoees  l'arrivée  i  Aumale  «te  Bm-salem ;  Je  m  puisque  voos  féliritpr  sur 
naane  des aécoelalioBa  qee  vous  ares  selvies  avec aeoeis,  et  qui  démsnlaal heunaseBenl  ate^  appréhea- 

Tout  le  monde  comprend  quelles  étaient  ces  appréhensions  sans  cesse  exprimées  dans  la  cor- 
respondance de  M.  le  Mioistre  de  la  guerre  avec  M.  ieGouverneor  général,  et  toutes  relatives 
précisément  la  guerre  de  la  Kabylie.  ' 

L'orateur  demande  si  c'est  faire  à  une  Commission  de  la  Chambre  une  communication  sMense 
de  pièces.  (]iie  de  donner  d'abord  trois  lettres  du  Ministre  écrites  à  des  dates  très-rapprochées , 
eontenaot  toutes  trois  l'expression  de  la  même  opinion  sur  une  certaine  question,  et  de  ne  point 
loi  en  fiire  oonnattie  ime  quatritaie  qui ,  à  quelques  joue  dlitervaUe,  aurait  été  ierite  dans  un 
sens  tout  différent. 

Il  est  permis  de  penser  que  c'est  avec  intention  qu'on  a  communiqué  à  la  Commission  des  dé- 
péciies  d  une  certaine  nature,  et  qu'on  a  omis  de  lui  faire  conuaître  celles  qui  contredisaient  la 
pnmiiie» 

Abordant  le  fond  de  la  question,  l'orateur  rappelle  que  M.  le  Ministre  des  afîaÎKS étrangères 
a  contesté  un  point  incontestable  selon  lui ,  c'est  que  l'expédition  de  la  Kabylie  aura  pour  résul- 
tat une  augmentation  dans  l'effectif  de  l'ariDée.  £a  second  lieu,  M.  le  Ministre  a  dit  :  «  Si  l'expé- 
«  ditieii  entraîne  de  eertaiM  inconvénients,  de  certains  périls,  voiu  reoonnahres  qu'elle  amè*' 
o  nera  de  certains  avantages  qu'il  est  impossible  de  méconnaître.  •  L'onteur  ne  saurait  être  de 
cet  avis. 

Quiconque  connaît  un  peu  les  afTatres  d'Afirique,  admettra  que  tout  agrandissement  de  notre 
conquête  en  Algérie  a  pour  corollaire  nécessaire  une  augmentation  de  Telfeetir.  Bt  d'abord,  <^est 

une  très-grande  erreur  ppn«:fr  que  la  conquête  de  la  Kalnlie  soit  faite  aujourd'luii.  FJIe  n'est 
que  commencée;  ce  cominenceiucnt  date  du  traité  du  30  avril ,  conclu  avec  les  montagnards  du 
revers  nord  et  du  revers  sud  du  Jurjura  ;  le  pays  de  cas  montagnards  ne  forme  qu'un  sixième  de  la 
Kabylie.  Il  y  a  un  second  ^èmede  la  Kabylie  qui  a  été  entamé  par  ladeioiëie  expéiHtion;  e*est 
h  vn!iée  de.  l'Oued-Sahel  que  nos  SHMS  ont  traversée  lrioropiialeraent,et  qui,  à  rhsutequ'ilest, 
recoiiinit  notre  domination. 

A  cote  de  ce  tiers  de  la  Kabylie  ,>il  y  a  un  grand  e^ce  qui  se  trouve  placé  eutre  Bougie  et 
Colle,  tout  respace  sur  lequel  ne  domine  pas  le  grand  èhef  Bou^Ackas,  et  qui  se  tnmvc  du  edié 
du  littoral;  tout  cet  espace  est  complètement  insuumis. 

On  a  dit  que  le  général  Bedeau  devait,  en  s'en  retournant,  faire  une  petite  reconnaiSSBUee 
vers  cette  contrée  ;  cela  est  possible.  Cela  prouve  qu'au  lieu  d'uue  expédition,  il  y  eo  aura  deux. 

Cette  contrée  de  b  Kabylie,  qui  s'étend  depuis  Cotlo  jusqu'à  Bougie,  forme  na  espace  deux 
fois  plus  grand  que  le  pays  qui,  quant  à  présent,  a  reconnv  notre  domination. 

Mais  est-il  vrai  que  nous  nvon?  du  moins  les  avinrnfres  politiques  de  la  chose,  dont  nous  au- 
rons certainement  les  inconvénients  ûoanciers?  L'orateur  ne  le  pense  pas.  Sans  doute,  s'il  était 
vrai  que  ce  fût  un  avantage  politique  de  setUMttrs  la  grande  Kabylie,  on  comprendrait ,  malgré 
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les  sacrifices  d'hommes  et  d  argent  qu'il  eu  pdt  cotlier,  que  Pou  eût  imposé  ce  nouveau  fardeau  à 
not  ftunfltt  M  è  wIn  wnoétm 

Mnis  c'est  ici  que  se  présente  la  mie  et  sérieuse  objection  de  ceux  qui  combattaient  cette  ex- 
pédition déploraU*.  Gotts  ofeyeetira,  c'«tlq(ie,si4mi'cMn|iraiait,i«wc»Métailêiis«iàcra 

que  la  défaite. 

QMlétoft,  pmir  ta  PlmM,'i*w«»t»|e  ifen^llniiM  kc  imiltni  4e  la  KabyHe?  Ccit  «M  ta 

Krihylr.s .  (hm  la  .situation  de  neutralité  où  ils  étaieat,ne  Toulatoit  jainaitllnilMNI«nMMti|li4> 
oiseinent  parce  qu'ilu  n'étaient  pas  nos  sujets. 

Jamais  les  Kabyles  du  Jurjura,  de  la  grande  Kabylie,  a'out  fodraî  tui  baate  d'Abd-el*Kader 
«a  tMl  haniM  contre  Mut>  Mail  aujourd'hui ,  que  va-t-U  arrirer?  Les  Kabylei  de  la  grande 
K  ni  vii(  vont,  en  effel,  devenir  les  sujets  de  la  France,  mais  i  la  condition  fsutféln  de  deteii» 
bieutdt  ses  ennemis. 

Sî  une  insurreetlon  vensit  à  édaltr  veoK  le  Uaiw,  CfDii<oii  que  les  Kabyles  de  la  §rande  Kj> 

bylie  resteraient  dans  la  acutralitéPOo  pent  en  douter,  car  lear  position  est  chaogfe,  et  lia rfart 
plus  le  même  intérêt  .'i  rester  neutres. 

Voilà  comment  cette  expédition,  dont  l  issue  ne  pouvait  être  que  glorieuse  pour  nos  «rmeSt 
aMospsndantflineste,  mlnit|Ér  «on  succès,  ans  nais  inlMts  de  l'Afirlque  et  delà  ftsM 

M.  SB  TocQiRviLLE,  Rapporteur,  La  Chambres  pu  s'apercevoir,  par  le  discours  qu'a  pro, 
nonoé  U.  le  Ministre  desafftires  extérieures,  que  le  dissentiment  le  plus  réel ,  le  seul  dîssenti* 
ment  profond  qui  esisisit  entre  la  Conuniasioo  ^  le  Gottverneaienkt  était  relatif  à  reo^édition 

de  la  Kabylie. 

le  ne  veas  pas  revenir  sur  «s  «pn  vient  dTItra  dit  sur  cette  quciCient  f  âveue  que  je  Bramais 
rien  à  ajouter  à  ce  qui  a  été  ai  «Mterienasmcotesposé  par  les  dent  demian  oratMUS  que  In  Chnsi* 

bre  vient  d'entendre. 

Quant  au  fond  même  des  ideea  du  rapport,  quant  à  ce  qui,  a  vrai  dire,  le  constitue  dans  sa 
pwlie  principale,  M.  le  Ministre  des  affidrcs  Arangires  ne  Hi*a  pas  paru  Aire  una  eppnsitinH  ai- 
rieuse.  Cela,  Messieurs,  nnd,  qnsnt  i  présent»  mon  rdle  très-facile  et  très-court*  Lsnfu'nn  ne 
m'attaque  pas,  la  Chambre  ne  me  eroim  pas  sans  doote  oUigéde  me  déCesMln. 

Aesteot  quelques  critiques  de  détail. 

ia  lemsttrsidaoe  à  un  antre  tsnpB  les  répouMS  que  Je  vauMc  faim;  ellei  amot  hAmm  pla> 
aéMdana  In  diasnssiott  des  artidee. 

—  Jeudi  lOinin. 

ikrt.  I".  Sur  la  demande  de  M.  Genly  de  Buss\ ,  il  est  expliqué  par  M.  lo  Ministre  que  le 
Gouvernement  ne  so  prononcera  sur  les  moyens  qu'il  se  propose  d'employer  pour  coloniser  VÀk 
gérie,  que  lors  de  la  dis€usi>ion  sur  la  loi  des  camps  agricoles. 

(Les  chapitres  non  mentionnés  ici  ont  été  adoptés  sans  débat) 

Cli.ip.  2.  Adniiiii-tration  reiifrnif.  Dchnl  sur  l;i  iiicsuic  prise  par  le  Ministère  de  la  guerre  d'al« 
tacher  n  l'jiJinintstralioa  centrale  uu  avocat  consultant  aiu  appointements  de  8,000  fr.,  poste 
pour  Icqiii:!  on  a  eboisl  un  dirf  de  bureau  qu'on  a  remplacé.  MM.  de  Bcaumont  (de  la  Somme;, 
Trésel  Ministre  de  la  guerre,  de  la  Rue,  commissaire  du  Roi,  JDurand  de  Romorantin. 

Chap.  9.  Solde  et  entretien  des  troupes  M.  Garnicr-Pagès  proposait  par  amendement  un 
transport  de  chiffre  sur  uu  autre  cliapi(rt\  afin  de  constater  le  vœu  de  la  Chambre  de  voir  dimi- 
nuer retïectif  et  les  dépenses  de  Paru)*  c  pour  accrotire  les  ressources  de  la  colonisation.  Sur  des 
expUeaUons  données  dans  le  mime  esprit  i  ar  M.  le  Ministre,  il  retire  son  amendement— Ob- 
.servations  de  "M.  de  Mornny  contre  le  système  des  rn77ir:s,  qm'  est  contraire  à  riiunianilé  et  pré- 
judiciable à  ta  colonie.  —  Débat  sur  l'emploi  des  troupes  aux  travaux  civils,  et  sur  la  restriction 
de  cet  emploi  aux  travaux  militaires  :  MW.  Desjobert ,  Trézel  Ministre ,  Bureaux  de  Pusy,  Du> 
dinot,  de  Lamorldère.  —  Observation  de  M.  Genty  de  Bus^y  sur  la  convenance  de  traités  avec 
le  Maroc  pour  non-?  y  procurer  les  hesti.mx  et  les  rh-M,iu\  (pii  manquent  en  Algérie.  Explicalioas 
de  M.  le  Ministre  des  affaires  étrangères  qui  a  tente  cette  négociation  sans  succès. 

Chapitre  11.  Lits  militaires.  Critiques  et  espiîeiiione  sur  le  marché  do  lo  juin  18-lC  avec  la 
compagnie  Vallée-,  sur  les  ehirges  onéreuses  que  V(^.\  \i  >  -  li  im;  c  sèes,  et  sur  le  prix  Inp 
r!rv;.  (lu  tarif  des  dé'zrnd  ili  ^is  qu'on  fait  payer  aux  soMMs  :  MM.  de  Beaumont  'de  h  Somme), 
le  Ministre,  Evrard  de  Saint-Jean  Commissaire  du  Roi,  de  Tocqoevillc  Rapporteur,  de  Lagttiche , 
Vanuel. 
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Chap.  5f .  3Ialpri  l  fjp  r-irti!!prie.  M.  dp  Torqueville  persiste  daus  ses  critiques  sv.r  l'insnfli- 
IBiMM  des  travaux  de  défense  du  Mttoral  de  l'Algérie.  liomeUes  explieatioas  d«  M.  de  Beilonet 
•tdallMte^ la gaem.— Débat nrlwtrtvMur  cb  port  #Algar:  MU. «to Salles,  Julat dt 
Lasteyrie ,  de  la  Rue  Commissaire  du  Roi,  de  MorMj,  la  Hintittt,  d*  Lavtrgn*,  ArtOKt,  da 
Gbabaud-Latour,  de  Cnurlaia,  le  Cenimi^snirp  rJu  Roi. 

Cbap.  36.  Matériel  du  génie.  Observations  sur  i'iaexécation  de  certaioes  prescriptions  fiitan- 
«Uns  «a  ce  qni  Mmeoma  las  anntas  aux  agents  miKtaiMs,  «l  sur  la  AiCiut  da  prodnetton  4m 
budget  local  et  mnnieipal  d«  l'AlgéHa  i  MM.  da  RaiaMvMto,  laMnittra,  da  Laateyifa,  la  Gow* 
Diissaire  du  Roi. 

Cbap.  28.  Gouvcnieineiit  et  administration  générale.  Discours  de  U.  de  Qualrebarbes  sur  la 
nriiriuia  cbiMaMM  de  ht  FtaMaan  Afrffua,  qui  non^acolaiiiaiit  u'ast  paa  saflisaimimt  finro- 

risie,  mais  est  natea  «titméa.  Répoiisr  «le  M.  le  IMinistre  des  affaires  étrangères  sur  la  eonduita 
du  Gouvernement  en  ©e  qwi  touche  les  intérêts  religieux.  Observations  de  M.  de  la  Rochefou- 
cauld sur  la  convenance  de  rattacher  au  Ministère  des  cultes  Tadministration  religieuse  de  i'Al- 
fjlria.  Éohanga  d'auplfeationa  aor  qoélqoea  frits  relatifs  aux  andennaa  éeoira  da  Conitaiitiiie, 

rr  trr  MM.  Cliéi^aray,  le  Ministre,  Gustave  de  Be.iumonl,  Plichon ,  de  liasteyrie.  —  Observation 
de  M.  Garnicr-Po!;ps  sur  les  privps  inconvénients  de  l'inexécution,  |iar  la  Banque  de  France,  de  la 
kN  qui  l'autorise  à  ouvrir  un  comptoir  à  Alger.  M.  Dumon,  Ministre  des  tiuauces,  de  Tocque» 
VfHa  npponeur» 

—  Vendredi  11  juin. 

Chap.  29.  Services  militaires  indigènes.  Observations  de  M.  Garnier-Pagès  sur  le  défaut  de 
liiité  daa  ofliciera  qui  composent  les  bureaux  arabes.  Expitcattons  avec  le  Mluiatra,  qui  ebareha 
à  résoudre  cette  diftiriilté.  -  Observation  rie  M.  d'Uzés  sur  les  inronvri  fr-nts  Je  la  tolérance  qui 
permet  aux  indigènes  d'arriver  jusqu'au  grade  d'officier  dans  les  apaUis  ou  les  zouaves,  ^t  à 
con)mander  ainsi  à  Ces  sousKiffieiers  franeais.  Explications  de  M.  le  Ministre. 

Qiap.  St.  Services  civils.  Observations  de  M.  de  Beaumont  (de  la  Somme)  sur  rioutilité  du 
coii'^pi'  sht  rontrntieux.  Explications  etitrt»  AHl  de  la  Rue  Commissaire  du  Bol,  et  de  Tocqup- 
yille  llapporteur,  sur  la  critique  de  l'administration.  —  Débat  sur  le  régime  de  la  presse  en  Al- 
gérie, et  principalement  aurim fait rriatif  aux  dîfl«iiitét<|iroaTéasà  Alger,et  nêlM  à  Mar&eille, 
pour  la  continuation  ou  i*4tablbsenient  d'un  journal  qui  traite  des  affains  d'Afrique;  incidemo 
rT'rnt ,  rlfhntRir  le  ï-oin ernement  de  M.  le  maréchal  Bugeaud  :  !\1M.  I.anjuinais,  Ouisot  Mi- 
nistre des  affaires  étrangères,  Gustave  de  Beaumout,  Dupin,  Blanqui,  Dufaure. 

Chap.  St.  Colonisation  en  Algério.  M.  Béhie  propose  une  nugmentaiion  do  100,000  fr.,  aitt 
êé  satisfaire  au  vœu  de  plusieurs  membres  de  la  Commission  sur  le  projet  de  cam|M  agricdlea, 
qui,  sur  la  proposition  de  rejet  formée  par  la  Commission,  avaient  préparé  un  omendfînfnt  ten- 
dant i  conserver  deux  principes  du  projet ,  savoir,  la  faculté  pour  le  Gouvernement  d'intervenir 
dans  la  erionisation  par  des  cneouragemanls  directe,  et  la  posaibililé  de  Mre  profiter  de  eai 
encouragements  les  aoldats  libérés  du  service  d'Afriiïue.— M.  Ju-slde  Cliasseloup-T.aubat  ae 
rétmit  à  cet  amendement,  tant  en  son  nom  qu'au  nom  des  membres  de  la  Commission  si^ui' 
taires.  M.  le  Miaistre  des  affaires  étrangères  y  adhère. 

M.  1c  Ifiolatre  de  la  foerte  Ht  une  ordonnance  de  retrait  do  projet  te  H»i  aor  lea  eampt 
agricoles. 

M.  Jules  de  Lasteyrfe  fait  observer  ce  qu  i!  y  a  de  singulier  dans  cette  conduite  du  Gouvcirne- 
ment,  qui  a  présenté  ie  projet  de  lui  sur  les  camps  agricoles ,  parce  que  le  Maréchal  gouverneur 
1^  exigé,  et  qui  ictire  ce  projet  de  loi  aujourd^ui  que  le  M arédial  quitte  le  gouvernement  de 
rAlgérie.  Ainsi  la  loi  n'a  été  ni  soiitenne  pour  ses  mérites,  ni  abandonnée  pour  ses  défauts.  Il 
est  évident  que  c'était  le  Gouverneur  général  qui  était  le  maître  en  Algérie.  L'oraleur  honore 
les  eoovictious  sincères  et  profondes;  ce  qui  est  pénible,  c'est  qtie,  dans  de  telles  questions,  le 
Gottvemementtt^ttpaaane  pensée  qui  lui  appartienne.  Il  termine  en  demandant  a4f  f  aura  une 
différence  d'allocation  eutre  les  colons  civils  et  !' ruîniis  îiiilif:iirp<:,  r| ms  le  cas  où  l'amende- 
ment présenté  seniit  adopté.  —  M.  le  Ministre  de  la  guerre  rej  i  d  qu  aux  termes  des  lois  et  des 
règlements  actuels ,  il  ne  peut  y  avoir  de  différenee.  —  Le  pr  t  ui  inant  demande  pourquoi  l'ad» 
minlstfatioD  étaUft  une  différence  de  dénomination,  en  appelant  certains  colons  eolont  ehU$. 
—  Diverses  explications  sont  f  'h  ngées  à  ce  sujet  entre  MM.  Vatout,  Léon  '^InMevilIe,  G.  de 
Beaumont,  Roger  du  Nord ,  Desjobert.  —  M.  Dufaure  fait  observer  qu'il  ne  peut  j  avoir  Ja  dif* 
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férence  qu'on  parait  redouter;  les  termes  de  l'article  sont  aussi  clairs  qu'on  peut  le  désirer.  1 
tty  «art  entre  tas  eolons  de  difTércoee  que  eelie  ét  lanr  origine.  Im  vas  ▼fendront  de  la  popula- 
tion civile,  les  autres  de  l'armée.  Toutffois.  nn  fjourrnit  supprimer  la  qmlifiration  de  civils  don- 
née dans  l'artiele  à  oertains  colons,  et  dire  simplenieat  eupmilés  aux  autre*  cohnt.  —  L'amen- 
dément  •  prédiànent  pow  ol^ct  de  ftiiv  diepnrttisi  ta  crfetion  projetée  dee  oemps  agrieolei 
pour  ia  colonisation  militaire.  Tous  les  colons  eoot  eeiîmitée  enlie  eux,  et  placée  dans  la  même 
catégorie.  Il  s'agit  seulement  de  donner  au  Gouvernement  les  moyen!;  d'encourager  les  militaires 
libérée  qui  voudraient  s'établir  en  Afrique.  —  L'article  addiliounel  est  adopté,  et  forme  l'art.  3 
du  projet 

.  Sur  l'article  dernier,  M.  Odilon  Barrot  présente  quelques  considérations  pour  démontrer  la  né- 
cessité éc  faire  intervenir  !a  loi  dans  la  constitution  «le  l'Algérie,  et  de  fixer  les  matières  qui  for- 
ment le  domaine  de  ia  loi  et  celles  qui  restent  dans  ie  dutnaine  des  ordonnances. — ^M.  le  Ministre 
dee  affaiite  étrangères  explique  qu'il  n'y  a  ploa  qunl  à  préceat  questioB,  et  il  vipoad  qaeiqMC 
mots  pour  éviter  qu'on  puisse  tirer  des  paroles  de  M.  Odilon  Barrot  la  conséquence  que  ce  q«tt 
se  fait  par  l'ordonnance,  et  notamment  |>uur  le^  concessions,  ne  soit  pas  complètement  icgal. 

M-  Garuier'Page^  prujMMe  uu  article  additiounel  relatif  a  la  Banque.  M.  Dumon,  Ministre  des 
llnaoeea,  ne  t'y  oppose  paCt  peree  que  le  gonfemettr  de  taBanquo  loi  a  dit  ee  naalin  que  ta  Ba» 
que  de  France  s'oceu|ie  du  comptoir  d'Alger,  et  qu'il  y  a  tout  lieu  d'espérer  que  les  drcoostaoees 
permettront  de  l'instituer  avant  un  an.  —  Cet  amendement  est  adopté  pour  former  l'article  der- 
nier de  la  loi. 

Scnitta.Foiir,  aiîoo«tie,ao.LaCliaailireaadoptd.  > 

l>t&kT^  DE  LA  CUAMBRE  DES  PAI&S. 

L'exposk  des  motifs  (28  juin'  expose  succinctement  l'objet  de  la  loi  en  se  rffrmnt.  p^^ur 
démontrer  l'urgence  et  l'utilité  des  crédits,  à  la  récente  discossion  de  la  Chambre  des  Députés. 
(Impressions,  n'  131.) 

Lb  aAFMiT  DB  M.  u  Miov  JiQWvn  (31  juillet),  après  avoîT  relevé  ee  laeottlMne,  cxpoae 
avec  développeaacntrcuHBen  fait  par  ta  CoBuuaiieiideaniotib  detakd.  Cet  exanuû  porta  av 

les  points  suivants  : 

Première  partie.  Des  dép«>ses  militaires  et  des  causes  qui  peuvent  influer  sur  l'effectif 
de  ramée  d'Afriqm;  travaux  de  l*année  d'Afinque**  fortiileatioDs  d*Alger;  travaux  dn  port  et 

de  ta  mde  d'Alger  ;  Ora»  et  les  ports  secondaires  ;  les  phares;  armement  des  places  et  des  côtes  ; 
des  communications  lélégrapliiques  ;  travaux  des  routes  et  des  ponts  ;  les  dessèchements.  Seconde 
partie.  La  population  civile;  population  civile  année;  statistiques,  enseignement  de  la  jeune  po- 
putation;  popâatioa  asrioole;  extrait  du  RaiHiort  de  M.  ta  boron  Dnpin  à  ta  Coaunisiion  de  fa 
colonisation  de  l'Algérie,  partie  qui  concerne  les  villages  agricoles;  établissement  des  inspecteurs 
(le  cMlonisalion;  inspection  du  Saliel  d'Alger  en  1846  et  1W7-,  inspections  faites  en.dëcembre  1846  ; 
inspecuou  médicale  des  ullages  du  Sahel  ;  colonisation  par  la  grande  culture  ;  eoiouisatiou  de  la 
province  d*Oran  ;  projet  de  colonisation  dana  ta  province  deConitantine  ;  ^altaw  de  M.  k  maré- 
chal Bugeaud  ;  des  concessions  en  Algérie;  institution  de  crédit,  comptoir  de  la  Banque  ;  inspec- 
tion générale  de  la  colonie;  administration  civilede  l'Algérie;  du  pouvoir  central,  dans  ses  rap- 
ports avec  l'Algérie  ;  conseil  supérieur.  Le  Rapport  ae  termiiiealDBl  ; 

.  î(oos  avona  eanyé  de  préaenler  le  tableau  sommaire  de  la  aitnaiion  des  travaux,  des  affaires  et 

des  personne^  cl  ns  nntrr'  ;  tnliliv^pinfnt  de  l'Algérie.  Nous  avons  pensé  que  le  plus  grand  service 
à  rendre  aux  Cliambres»  au  Ministère,  à  la  ir'rance,  était  de  montrer  sans  atténuation,  sans  exa- 
gération, le  véritable  éutdea  ehoMS;  de  mesurer,  pourainai  dire  sur  place,  la  grandeur  des  ef- 
forts d^i  faits,  des  suocès  obtenus,  des  revers  éprouvés ,  des  erreurs  commises.  Partout  où  ta 
remède  nous  est  apparu,  nous  l'avons  indiqué.  Non  croyons  avotrieoMiUi  ta  samenee  de  tean- 
coup  de  bien  à  faire  en  réparant  beaucoup  de  mal. 

Nous  ne  voulons  pas,  nous  ne  pouvons  pas  vous  proposer  ta  modifieation  d'un  seul  diiffite  sur 
les  M  millioos  que  vous  avex  à  voter  pour  l'Algérie. 

Et  pour  ni"  pis  présenter  un  simulacre  de  discussion  sur  des  chiffres  impossibles  à  changer, 
nous  n'eu  ferons  pas  ici  l'énumération  ni  la  critique  détaillée  :  reusemble  est  bien,  cela  nous 
iuf  et,  et  noua  l'acoepiOM. 

Si,  parmi  tas  uooibcoux  moyens  que  nous  avons iudiquéa, d'ajouter  à  ta  focea  publique,  àte  ri- 
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cèene  privée,  au  bmliMir,  à  la  dignité  dei  citoyens,  à  la  ijtalité coloiiiato»  pour  fiifa  grandir  plut 
vite  la  France  afiieaîne;  li,  parmi  tous  eea  mojiiia,  il  «n  al  unaanlquela  GûnTCtnMMiiladoile 
et  réaliae,  e»  wra  natrt  amendement. 

Discussion.  (5  août.)  M.  le  vicomte  Dubouebaga a'attaehe  i Pidée  d'une  inspection  générale 
exprimée  dans  le  Rapport  pour  signaler  d'une  manière  générale  les  désordres  de  la  société 
d'Aiger  et  ses  dilapidations.  li  donne  lecture  à  la  tribune  d'une  lettre  adressée  à  la  Chambre, 
•tdéjà  publiée  daaa  ia  iMaioeraMe  pacifique,  portant  pour  signAiwe  XKomery,  déléguiéetm 
vlUeéeJlone,  énançant  la  formatioa  dTiine  compagnie  d'aeesparenrs  qui  domine  toute  Padinfiiis* 
tration. 

M.  le  Chancelier  constate  que  la  lettre  lue  par  M.  le  vicomte  Dubouchage  a  été  en  efiet  ré> 
«MMMut  adressée  i  la  Oianibre  et  remise  au  comité  des  pétitions ,  qui  n*a  pu  en  effet  s'en 
««euper. 

M.  le  général  Trézel,  Ministre  de  la  guerre,  explique  les  motifs  de  la  rapidité  apportée  dan«î  la 
communication  du  projet  à  ia  Chambre,  et  se  défend  de  la  pensée  que  les  délibérations  de  la 
Chambre  éleelîTe  doivent  induer  sur  lasdédaîons  de  la  Chambra  des  Pairs.  Il  fournit  ensuite 
de*  explications  développées  sur  le  pamphlet  de  M.  Waineiy,  anr  le  signataire  et  sur  las  oen* 
casions. 

M.  le  général  Moline  de  Saint- Yon  proteste  contre  les  accusations  câiomiueuses  contenues  dans 
la  lettre. 

M,  le  vicomte  Dubouchage  se  défend  de  toute  intention  personnelle  contre  le  prcopinant;  et 
rappelle  qu'il  n'a  pas  fait  parier  la  Commission }  que  c'est  le  rapport  qui  parle  de  la  nécessité  des 
inspections. 

H.  te  CMSte  d'AltOii'Shée  demande  ft  M.  le  Garde  des  soesnx  qneHo  condoito  il  ae  propose  4b 

tenir  à  l'égrinl  rie  l'auteur  de  ce  panîpliler. 

M.  Hébert ,  Garde  des  sceaux,  répond  eu  expliquant  en  détail  l'origine  de  ces  odieuses  et  men- 
soi^ères  dénonciations,  qui  prennent  le  masque  de  fintérét  publie  pour  caobw  des  rancunes  pri* 
vén.  Il  explique  en  détail  les  faits  auxquels  il  a  été  (ait  allusion  dû»  la  lettre,  et  donne  les  ré- 
sultats de  l'enquête  qu'il  a  fuit  fnirp  sur  les  démarches  de  son  nutcur.  Sur  de  nouvelles  insUinces 
4t  H.  d'Âlton-Sbée,  M.  le  Garde  des  sceaux  déclare  ensuite  qu'il  n'a  aucunes  poursuites  à  or- 
donner; ^est  le  ministère  publie  qui  poursuit  spontanément  les  délits  quand  il  les  rcconnslt. 
Mate  ici  on  ne  pourrait  pas  poursuivre  les  concessionnaires  comme  coalisés ,  car  les  lois  sur  la 
coalition  ne  s'appliquent  pas  an  fait.  Quant  aux  diffamations,  il  faut  la  plainte  des  parties  lé- 
aées,  et  N.  le  Ministre  ne  croit  pas  qu'il  soit  de  la  dignité  des  personnes  désignées  de  relever  de 
psreiltesolfensw. 

M.  le  général  de  la  Rue,  Commissaire  du  Roi,  ajoute  quelques  «xplicatiout de Ihit. 

M.  le  général  Fabvier  dcnnnde  l'ordre  dn  jour  sur  l'incident. 

U.  le  marquis  de  Boissy  exprime  i  avis  que  les  louctionuaires  diffamés  devraient  poursuivre 
teidilbmatsHn. 

—  La  Chambre  passe  I  Toidre  du  jour  sur  l'inditent» 

M.  le  marquis  de  Bolsqr  prononce,  an  milien  des  interruptions,  un  diseouis  sur  les  af&iret 

génrrnles  d'Alger. 

M.  le  baron  Dupio,  rapporteur,  indique  comme  remède  aux  maux  qu'on  signale  la  créalioa 
des  inspecteurs,  et  le  mode  d'adjudication  pour  les  mines. 

—  Les  articles  sont  adoptés  sans  discussion.  —  Scrutin.  Pour,  08;  contre,  13.  La  Cuambre 
ndofi». 
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m»  LVI.  —  PROPOSITION  DE  M.  LE  MARQUIS  DE  BOISSY 

^  IX  PIAÏUIBB  tus  fk\f^i         Vta  QUESTION  OX  PB^SKAI^CE. 

A  la  fin  de  la  séancejdu  10  juin,  M.  le  comte  d'Alton-Sliée  demande  l.i  parole  pour  s'informer 
4'une  propostlion  dépo&t^  ^ur  le  bureau.  M.  lb  Pabsidert  ex|K>se  qu'il  attendait  lui-iuéiu^  to 
itt  4i  la  4iwiiMt engagée,  pour  ioteiMr  la  dumbre  qu'une  proposition  avait  été  dépotée  sur 
Jla  iillKaa  par  lin  Fait  dana  le  aoon  de  (ittte  séance,  suivant  Its  formes  voulues  par  l'article  69 
du  rPL'IfmfTit  M.  LR  >ï  AnQris  ©k  Boissy  déclare  qu'il  avait  précit>ément  demandé  la  parole 
^ur  retirer  la  dtiaaiute  par  lui  déposé^  sur  le  bureau  «  ta  se  réservaat  d«  la  reproduire  demain 
an  cgninenoMMOt  de  la  céence  :  il  priera  la  Chambre  de  vouloir  bien  enteadrç  alors  quelques 
pbiCivaiiiBaa  qn'il  aarait  à  lui  préeentor  m  Vv^Màoù  du  règlewenk. 

Séanea  de  Tcadifdt  tl  Jido  IM7,  —  PrMdeoM  de  M.  le  duc  de  Brofile,  vioe^rétideiit. 

H.  u  HAïQUia  I»  BoiesY  demande  la  parole  sur  le  procès-Teibal.  Il  eonumemie  per  Mi» 

observer  à  la  Chambre  qu'aucun  d*>s  Ministres  n'est  encore  à  son  laiic,  et  que ,  pour  ce  qu'il 
aurait  à  dire,  i!  conviendrait  peut>étre  d'attendre  leur  présence,  afin  qu'ils  pussent  citre  en 
meaure  de.  repondre,  s'ils  le  jugeaient  à  propos.  Si  donc  la  Chambre  voulait  rcserv^  la  paroJe 
m  MUeNIr  ponr  ienomnit  où  MM.  lei  Hiniaira  a«oat  pedMati,M  eit  prti  è  m  nmw* 

M.  le  PrésUlfnt  iiwite  le  noble  P.iir  à  présenter  ses  observations  à  la  (lhambre. 

Vopimtmt  explique  qu'à  la  iin  de  la  séance  d'hier,  il  a  retiré  une  demande  qu'il  avait  déposée 
sur  le  bureau  dans  le  cours  de  eette  téanee.  U  s'était  conformé,  pour  le  dépôt  de  cette  demande, 
ans  fimnoa  ptneciiiea  pat  Perliela  M  dn  lé^eanent,  qui  porte  qne  lorsqu'une  demande  est  dé- 

po?f*e  sur  !e  bîirfat?  p^ir  un  P.Ti'r,  pour  obtenir  rif  l:i  (!hnnihrf  li  pf nuis^irin  de  l'entretenir  d'tiu 
ol^et  étranger  à  l'ardre  du  Jour ,  ■  cette  dauande  est  lue  immétfiaUment  par  un  des  »ecr^ 
njeeii  »  et  que  •  ai  elleeat  appuyée  par  dans  mwnhww,  •  le Prépident  eonênite  la  fiwibra. 
TeMefMBt  en  d^KMaat  n  demande  sur  la  bnwen,  le  noble  Pair  avait  annoncé  Inl^méme  qu'il 
n'entenf!;»it  pts  du  tmit  se  prévaloir  ripoureusement  du  (Iroit  établi  par  le  règlement,  ni  exiger 
que  l'orateur  qui  était  akira  à  la  tribune  fût  interrompu  pour  douner  lecture  de  la  deoiamle 
dépeeée  :  «aii  il  peniart  que ,  quand  eet  orateur  aurait  oeesé  de  parler,  la  oomaunlontien  pres- 
crite par  le  règlen^t  serait  donnée  à  la  Cfaamhve;  et  Vw  a  pu  voir,  par  ce  qui  s'est  passé,  la 
sagesse  de  fettp  pr*'<;(  ription  réglementaire,  puisque,  différant  la  lecture  jusqu'à  la  Gn  de  la 
OMOce,  il  n  a  pu  être  donné  suite  hier  a  la  demande  déposée^  et  que,  dans  l'intervaile  d'Ukr  à 
anjouid*lnii,  rob|et  de  cette  demande  a  pu  parvenir  à  la  connaissance,  aînon  de  la  Ghaiiibf« 
entière,  au  moins  de  quelques-uns  de  ses  uicinl»res,  et  peut  être  à  celle  des  Ministres  eux-mêmes. 
Le  noble  Pair  a  dit  hier  qu'il  se  proposait  de  re[iroiluirc  sa  demande  h  l'ouverture  de  la  séance 
d'aujourd'hui  ;  mais  comme  il  ne  voudrait  pas  duitner  au  dthat  qu'tlle  (  eut  soulever  plus  de 
seleoiiité  qn'il  ne  doit  en  avoir,  Il  déclare  que  si  la  Chambre  loi  ipermettalt  en  ce  moment  4^ 
dire  q-Telq'ir*;  Tiiots  sirr  un  f;iit  (|ui ,  suivant  Un,  a  besoin  d'être  expliqué,  et  si  MM.  les  Minis- 
tres voulaient  y  repoudre,  il  n'insisterait  pas  davantage  sur  sa  demande;  sinon,  il  déposera  tout 
à  rbeure,  dam  les  formes  prescrites  par  le  règlement,  la  proposition  qu'il  a  annoncée. 

M.  LB  FBdaiDBiiT  expose  que  l'observation  faite  par  le  noble  Pair  ue  parait  pas  de  nature 
I  appeler  aucune  modificatioit  nu  procès-verbal;  mais  puisqu'une  sorte  de  plainte  a  été  portée 
contre  une  prétendue  irifrnetion  au  reniement,  il  est  nécessaire  de  rectifier  à  cetéeard  la  manière 
dont  les  choses  viennent  d'être  présentées.  Le  Président  met  donc  sous  les  yeux  de  la  Chambre 
le  texte  de  l'artide  S9  du  règlement,  pais  il  ftit  observer  qne  ces  mots  :  la  demande  ai  In» 
immédiatement  par  un  des  secrétaires,  ont  toujours  été  compris  en  ce  sens  que  cette  leecture  était 
donnée  aussitôt  que  la  discussion  entamée  au  moment  du  dépôt  de  la  proposition  avnit  atteint 
son  terme.  Il  n'est  pas  à  la  eonoaissaooe  du  Président  qu'on  ait  jamaia  interrompu  une  dt>coasion 
eomncMée,  pour  donner  leeture  de  sennblables  demandes,  dont  leidsuttatcatpréeisénieiitd'întrou 
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duiredei  discussions  DOUTelles.  Si  la  demande  dont  il  s'agit  eût  été  déposée  sur  le  bureau  au  com- 
meacciiMit  de  la  4iÊB»i^him,  il  m  mititélédowiélieliiittiii^MMW  li»it<ltm»1<i« 
m  liiM  led^t ,  une  diiauâoB ^aw  aa  trou? aot  commanoéa ,  il  était  iiimtttlt ^fiaiimny. 

M.  LE  MA.RQCIS  DE  BoissY  déclarr  r]u"r!  n'a  jamnis  entendu  que  ia  lecture  imt^^diate  dont 
|>arle  le  règlement  diU  s'entendre  tclieitu  ui  j  la  rigueur,  dans  les  cùrconst^nçes  ordinaires ,  que 
le  Président  fût  obligé  d'interrompre  l'orateur  qui  occuperait  en  ce  moaieiit  la  tribune  i  maîsees 
mots  veulent  dire,  apfMremment,  que,  dès  le  premier  interraile  qui  a  lieu  en  tua  4tm  dHaoaw , 
il  doit  être  donné  oonnaissanee  à  In  Chndibre  de  la  demande  déposée  sur  soti  bureau  Antr«ment 
ne  pourrait-il  pas  arriver  que  telle  demande  d'interpellation  qui  intéresserait  graveuient  la  poli- 
tique dtt  CahlDet  fHH  cooeue  des  Ministrea  arant  que  la  Cbainbre  dle^nlaae  eût  pu  en  être  saisie, 
ce  qui  serait  contraire  aux  droits  établis  par  Je  règleOMsil?  L^opÎBant  persiste  donc  à  défendre 
à  cet  égard,  les  prérogatives  delà  Chambre  envers  et  contre  tous.  Il  souttegt  que  le  mot  immê' 
diatement  a  plus  de  portée  que  ne  lui  en  attrilHie  l'explication  donnée  |>ar  M.  le  Preiiideut,  et 
que ,  sana  lalerronaprà  an  orateur,  il  j  e  Heu .  «oimne  on  Ta  liitt  déjà  plusieim  Mi ,  êê êomu 
leetore  de  la  propoeilieu  inddente  aimlldt  qœ  la  tribune  cesse  d'être  oeenfi^. 

H.  LE  PaîatDBiiT  déclare  qu'il  n'avait  aucune  connaissance  de  semblables  précédents;  il 
ajoute  qnh  son  avis  Ip  rni^ionneinent  que  ^ipnf  (Îp  friirc  1p  firi'oiMiiant,  en  ce  qui  concerne  l'in- 
lerrupUou  d'un  orateur,  doit  également  s  appliquer  a  1  luierruption  d'un  débat  commencé.  A 
iMiaB  d'iHwaiiaBce  que  lea  eiieeMla«eaa  délamiaeiaiant  «I  q«i  eapHfMnéi  fUe-nime  Ut 
volonté  qu'aurait  la  Cliambre  d'interrompre  Fa  discussion ,  on  peut  toujours  attendre,  pour 
donner  lecture  des  pro(>ositions  incidentes  ,  la  tin  ou  la  suspension  d'un  débat.  Quant  ô  l-i  de- 
mande dépoisée  lii«r  &ur  le  bureau ,  le  Président  avait  Uù-méine  offert  à  l'auteur  d»  cette  deiuaude 
«Te*  deaaet  laetuncvaiiqM  la  aéaMa  iitt  Jafée. 

—  T.e  procès-verbal  est  adopté. 

— -  Après  le  dépôt  de  plusieurs  rapports,  M.  le  murfjii.s  ûv  Roi«sv  df^po«e  proposition. 

M.  LB  PaisiDEriT.  Je  vais  faire  donner,  im  un  de  M  M.  les  secrétaires,  lecture  à  la  Ctiambre 
de  la  proposition  que  M.  le  marqute  de  Boiaay  vient  de  déposer  aet  le  bureau.  LaCbambre  déei- 
dara  ensuite  si  elle  veut  entendre  les  déTrioppenMUta  de  eette  propoaitkM,  «k  dana  oa  caa,  qnd 
jour  elle  serait  disposée  à  les  entendre. 

M      M4|iQi]ia  »K  BoissY.  Si  on  voulait  me  ponnettre  de  dire  deux  meta,  Je  rettrerais  nm 

proposition. 

V.  dr  Ctowôaeérd»,  l'un  dee aeerétaiwa  de  la  Obembre,  donne Icelnn de  eaile  ynpealdkMi, 

qui  est  ainsi  conçue  : 

«  Paru,  le  I i  juin  1847.  —  Att«ndn  que  ni  le  décret  impérial  ayant  rorr«  de  loi ,  du  24  rnebsidor  mi  IS ,  ni 
aucun  décret  on  loi  posttTimrr  inxiit  ilrcri'l  ;  atteiulii  q<i<-  ni  la  cliarte  wlroyve  di-  181  i ,  ni  la  cliorte  revitio 
'les  Ctiarobres  et  jurée  |iar  ie  Roi  en  1830 ,  ni  aiieiiuc  loi  nosterieurt!  autditt^  ciiartes,  ne  placent  au  nuig 
 .  _  j_  _=  —  l'Etat,  lea  aidet  de  camp,  oliiciera  d'ordonuaDre  et  d — 


paUTutr»  de  l'Etat,  ni  même  d'autorité  dans  l'Etat,  lea  aidea  de  camp,  oliiciera  d'ordonuaDre  et  dtevoNcn 
iDBeur  de  Roi ,  de«  princes  et  princesaes  ;  que  nul  décret ,  unUe  loi .  aucune  dr«  denu  chartes  ne  recoQ. 
iISSMlt  eomme  corps  on  autorité  dans  l'État ,  une  maison  civile  et  militaire  dn  Roi ,  ni  des  princes  et  nrin* 
tMSt  UiM  par  oonaéqtient  toute  réonioii  civile  on  MHHaln  prenant  le  titre  de  inaiaoïi  du  Roi  et  des  frmotê 
tf  ce  utl comme  en  droit ,  seulement  une  réuaioa  privée,  nulleuieiil  uu  corpa  et  une  auloràté| 
m  Attende  JIM  le  noi  e»t  représenté  à  l'extérieur  {>ar  ses  ambdssadeura  seulement  s  i  l'intétieur  par  MM.  las 
cofleetiveoient;  que  nulle  autre  réunion ,  soit  civile  on  aiiUlaire,  M  doit  pidteBdfe  à  nMMneer  de 


,  J  MaiSsM .  aana  de  tyt  aawtodHff  la  ■néssti'  roy  aie  ; 

«  Atteêda  qee  m  charte,  oui  seule  «  conféré  ecs  dreila,  u'a  reconnu  aux  princes  que  les  dralls  OMelloiuiés  t 
fart,  ts  ;  une  cet  article  ne  donne  pas  aux  priueCB  et  prnioesses  le  droit  de  «e  faire  représenter  vl84-Ti8  de  la 
aattM ,  Mit  par  nne  peiaoïine,  aott  par  pMMa«  da  rmén  cMI  m  alMIaiee  ;  qu'il  n'y  a ,  par  ooa«éqa«nl , 
pas  de  réunion  civik  oa  aiUUaim  pouvant  les  repHtsester:  que  la  rfoeien  d'odiciert  s'inutulaet  BMison  da  Bai 

et  des  princes ,  e»rnne  réunion  toute  privée ,  nullement  l^le  Bi  ealfonale ,  ne  pouvant  dans  aocm  ras  avoir 

le  pat  anr  le  rhiiinhi  e<  : 

a  AttcHiiii  qu'il  (lu  duTuLr  de  clucen  dea  grands  pouvoirs  de  l'État  de  fane  rc«peclcr  ton  dtuit ,  comme 
de  ie-|  r  11  I  rt-tigit  useinent  le  droit  de  tout  anirc  puiivoit  i  i;,-*!  ou  inférit m , 

•t  }  M  I  tionitenr  de  demander  K  la  Chambre  des  Pairs  rHotorisalion  de  faire  h  MM.  MSnIslm  des  interyx  l. 
laAkH»  sur  un  fait  qui  s'cat  proiiuil  liieraox  ohaèqaeiv  de  M.  le  marédiai  iMn|iiii>  de  Croncliv,  a  mm 


fui! 


•  Oirapre--.  MM.  les  Miniidres  repréiicntant  à  l'intérinir  le  Roi,  et  fiat^ant  loiijouni  les preinu  rs ,  1 1  li  |,i  ii. 
tlon  ne  la  t;l;anil)rf  des  P.iirs  n'ait  pu  suivre  immAiialeiiictit ,  romnif  c'était  son  devoir  et  i-  <i  il  mu  m  in 
lioniu  l  ;  (|ii'eile  uil  au  ninlraire  été  foieir  do  s'amêter  iniur  céder  le  pas  à  une  ré»inlon  d'ojlu;i«i»  à«  ditié- 
rent^i  ;;ru(le*  ,  ladili»  réimittn  prenant  le  tilr*'  île  maison  OU  Roi  et  des  i>t  nu  i-,  <  t  ajaiit  »'xcipé  de  ce  litre  pour 
réiclaiiier  «l  preudre  it  lias  î^iir  le  pouvoir  polilii|ur  mentionné  le  .second  dans  la  c!i;ir(c,  fait  (|iii  rsl  une  atteinte 
pOrtéeàladlRnitéetàl  autorité  dus  deux  Chniultre^  : 

■  Les  iuter|ieUatioua  que  je  demande  A  taire  oui  |K)nr  but  d'éviter  a  la  Cliamlire  ia  néressité  de  protester 
contre  les  prétentions  d'une  renninn  qui,  par  ses  pri  ti  iitums  iii(.:<ii»iitiiii<iiiiu-lli'> ,  .iiiiein'iait  inr<iillibleroent 
ira  ooieBit  catre  la  Cooroone,  qui  doit  pasaer  U  pemière,  et  les  cbanibres  qui  doivent  venir  imméâalcineot 
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M.  u  PiisiDBiT.  I<a  pNpMMon  «Mllt  appuyée  par  dm  wwibwif 

Ç«M%MiM«.  OidI  Mil 

M.  u  PiiaiikBiiT.  J«  dois  alors  conaotler  la  Chambre  pour  savoir  sidleontaod  donner  m 
Jour  à  M.  de  Boisqr  pour  loi  on  exposer  les  défeloppemeats. 

M.  MARQUIS  DE  BoissY.  Voiil«i-voa«  Ole  permettre  de  faire  une  seule  obaerntiM?  Si  la 
Chambre  pernietfue  je  fuaedciaovtraia  Attestions,  Je  retirsnd  inni^        ma  prepesiliin. 

(Non!  non!) 

-  U.  hB  PaBsiDEtfT.  La  proposittoQ  est  faite,  il  n'est  plus  temps  de  la  retirer.  Jedemaodea 
la  Cfaanbre  si  elle  entend  qne  des  iotetpellatMins  soient  adicsadcf  aux  Bf  inistios  ? 
(Une  grande  mijo^  se  prononce  contre  la  praposltionO 

M.  u  PiiauBHT*  lA  Chambre  n'est  pas  d*afls  qu'il  sok  adressé  dee  InterpelbAionf , 


$éanm  da  ««aiedl  la  join  m7.  —  MMmca  de  H.  le  duc  de  Brogiie ,  viw-présUkBt 

M.  ui  VABqmt  M  BofMY  demande  la  parole  sur  le  praeès-veriiel*  Au  oonmwnowwat  de 

la  séaDoe  d'Iiier,  Popjnaat  avait  réclamé  contre  le  retard  mis  par  M.  le  Président  à  faire  eon- 
naître  à  la  Chambre  une  deuiîinile  d'interpellation  déposée  sur  le  I)tir<>au  dans  le  cours  de  la 
séance  précédeate,  et  cela  maigre  les  termes  formels  de  l'article  â9  du  règlement,  qui  porte  que, 
lorsqu'une  demande  est  ainsi  déposée,  û  en  est  Immédialement  donné  leetnre.  M.  le  PiésidsBt 

avait  déclaré  qu'à  son  avis,  cette  prescription  du  règlement  dev.iil  s'interpréter  d'une  nianim 
plus  large,  ajoutant  qu'il  n'était  pas  à  sa  connnissnnie  que  Jamais  une  discussion  eût  été  iatrr- 
rompue  pour  faire  une  pareille  lecture.  Le  noble  Pair  tient  à  prouver  à  la  Cltambre  que  ce  n'est 
pas  emia  prwt es  qu'il  a  invoqué  hier  louage  i  l'appui  du  règlement.  Il  pouneit  eiler  des 
cédeots  assez  nombreux  ;  mois  il  lui  suffit  de  remettre  sous  lei  yOttX  dO  la  Gbnmbnle  pHUgi 
auivant  du  procès-\erl);>l  de  la  séance  du  11  juillet  184.>  : 

«  TTn  m«>ml>r<' 'l  'iiLuidi' «iii  ii  V  >it  <lonné  .suite,  aux  termes  dû  l'arlide  ô9du  rôgieiaent ,  à  uoa  deflutule ik- 

(K'isrv  sur  11'  liiir<;<i]  |>ar  un  .m  <  <  >i  lUIlCIireintMi  I  ili'  1  .  ^anif    >l  .[iii  tfgj  |  5fMfl||r  lift  f  B  ftmT^Tt  f  *  f*^ 

inission  «l'appeler  Mtu  «itttniUun  siir  un  fait  t^lrao^er  a  Ttirdre  du  jour. 

«  M-  le  Prétiémi  expose  qu'il  n'avait  pax  tiesoin  de  ce  rappel  au  rèt(leinenl  pour  douMr  U  raite  rou^e- 
Mbte  à  la  denunde  dont  il  »  ai^it  :  il  avait  attendu,  pour  en  enlri-teiiir  la  Cliambrc,  qu'elle  fût  plus  DOinbreu»<' 
qu'elle  ne  l'était  au  moment  ou  celte  demande  a  été  déposoe  sur  le  bureau. 

«  M.  1«  PrésWeat  remet  ianBédiatement  «  un  de  MM.  le»  secrétaires ,  qui  ea  donne  leoture  à  la  Unabrt,  U 
dsBaadafcilafaronFiif,mtettadarartidaWdartgtenwt.  • 

Sous  eeUo  queetiou  de  Ihrmo  U  y  a, aux  yeux  dnnoUe  Pair,  tooln  une  queetioo  de  priaâpe, 

car  il  imy-ortr  c?e  iiniiitf*tiir  n  rhnqi^e  P^ir  le  droit  de  juger  Itii-ttT'm'"  l'opportunité  du  moment 
où  il  croit  devoir  déposer  une  demande  d'interpellation  sur  le  bureau.  Cette  appréciatioo  ne  dsit 
pas  être  hiaaéean  pouvoir  fiaerétiomiaire  du  Président. 

L'orateur  ajoute  une  observation  relative  ii  un  mot  dit  hier  par  AI.  le  Président  au  sujet 
de  l'intention  qu'il  supposait  à  l'opinant  de  retirer  une  proposition  pnr  ht!  drprKr^e  sur  le 
bureau.  L'opinant  ne  voudrait  pas  qu'on  pût  induire  de  ce  mot  que  l'auteur  d'une  propositioo 
n'a  pas,  en  tout  état  de  eavae  «  k  droit  de  ht  iMher,  ai  bon  lut  semble.  Ce  droit  absolu  de  rsUnt 
r^tiUe  posiUvement  de  l'article  54  du  règlement  intérieur,  ainsi  conçu  :  •  L'antmir  d'une  propo- 
sition prise  en  considération  peut  toujours  la  retirer.  »  A  plus  forte  raison,  ce  retrait  peut-il 
avoir  lieu  si  la  Chnmbre  n'a  «More  émis  aucun  vote;  c'est  là  un  droit  qu'il  importe  de  inaio- 
tenir,  ear  une  proposition  que  In  Chambre  n*a  pas  prise  en  consid^tion  ne  peut  ét»  repié* 
eentée  dans  le  cours  de  la  mémo  aeesion ,  tandis  que,  ai  son  airteur  la  retire  avant  le  vole,  il  est 
libre  de  la  reproduire  quand  bon  toi  semble.  L'opinant  pemisto  donc  à  défendre  sur  ce  point  le 
droit  et  les  usages. 

Quant  au  fond  de  la  demande  qu*i]  avait  déposée lûer  sur  le  burcno ,  il  se  veut  pas  renlrar iaci* 

demment  dans  une  question  écartée  par  la  Chambre  et  qu'il  se  proposait  de  traiter  d'une  fliaoiàe 
nette  et  franche;  Il  regrette  seulement  que  la  Chambre  des  Pairs  se  soit  montrée,  dans  celti 
ctrconstauce,  uioius  susceptible  et  moins  jalouse  de  ses  prérogatives  que  ne  l'avait  été  U  oouî 
de  esssalion  dane  une  oomoion  réewte.  flans  m  dire  aujomdiittf  davtntaga ,  l'opioast  m  «imim 
do  diienut  à  fond,  un  mm  Jour,  hi  questioa  de  eérémooial  i  laquelle  se  lapportait  m  domodi. 
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M.  Il  PBÉRBmT  expose  qu'il  ne  voit,  dans  tel  obsmations  qai  viennent  d'être  présentées, 
aucune  réclamation  qui  tende  à  modifier  la  rédaction  da  proeèt^veiM;  QiMl  «a  daratar  paint 
sur  \eque]  vient  dp  rpvpnir  le  préopiiinnt,  !p  Président  fera  rpinarquer  qoe  l'article  54  du  règle- 
•wnt  a  trait  aux  propositions  de  loi  depo«ées  par  un  Pair,  et  ne  parait  nullement  applicable  aux 
4fliiiaiidea  iTjatiiiMUatioii  dont  aroeeupe  l'aritele  M.  S*îl  n'y  a  pas  d'antm  obsamtiMi  sur  te 
|HM«a.vtrbal,  la  Présidant  va  to  roaunaus  iwii. 

M.  lE  MABQUis  DE  BoissY  déclare  qu'il  n*insiste  pas  et  se  tient  pour  satisfait, 
~  iJàrédafitioadnpffooèa'veriMlaBtmiaaaoxvoixetadoptéaparJaCJiaii^^ 


fC  LVII.  ^  INTËRPELIATIONS  DE  M.  CRâlIEUX 

aOB  LB8  APFAIBES  DE  POBTOOAL. 


CHAMBIUB  DES  DËPDTfiS. 

Non.  —  I»'  jnin  ia47,  demande  d'InlerpsUatiM  aar  M.  Crémieux.  Ren».  —  7  juin  i  aDorcUa  dansAde. 
Autorisaiioii  |iar  la  cbamlira  et  indicaliOB  au  lundi. ~  u  Juin,  dépôt  des  i>iàcn par  H.  le  WaMn.  — 
Ulnla»  iater|wlla1ioB.  ptaenaslea.  U  dianbre  paaseè  r«idr« du  jonr. 

Séance  du  mardi  i*'Juin  isi7.  —  Pr6sid«ac«i  de  M,  Françoi»  DeICMert,  Tioe  prétideol. 

M.  Cbbmibux.  la  «ieoa  demaiMler  i  la  Chambra*  cl  partiaiiUèMinmt  i  M.  le  Ministre  des  af- 
faires étrangères,  de  vouloir  bien  employer  de  la  manière  la  plus  utile  et  la  p!ns  grave  la  séance 
de  vendredi  prochain.  J'annonce  à  M.  le  Ministre  des  affaires  étrangères  que  je  désire  avoir  Thon- 
MurderiHlerpeller  aur  les  affaire»  du  Portugal,  et  je  demanderai  i  la  Chambre,  ai  M.  la  Mi- 
oiatittdaaalfidvea  étoangères  estdiapoaéà  répondre  à  ces  interpdlaUoaa,  qu'alla  vauilla  bien 
txar  vandredi  à  son  ordre  du  jour  pour  entendre  les  interpellations. 

M.  GuizoT,  Ministre  des  affaires  étrangères.  J'aî  l'honneur  de  répondre  à  rhoootaUa  mem- 
lire  que  dans  Tétat  actuel  de  la  question  (Exclamations  à  gauche.j 

Je  me  bornerai  i  répéter  que  dans  rétataetuel  de  la  question,  et  dana  Tinlerdl  da  la  politique 
de  mon  pays,  je  crois  devoir  me  refoaer,etje  ma refaserotmeUement, quant Iprtent,  aux  Iwar- 

pellations.  {  lu  rfutre.  Aux  voix!) 

M.  CMÉuiEijx.  (AUX  voix  !  )  Quoi  t  Messieurs,  je  ne  puis  contraindre  M.  le  Ministre  des  affaires 
étrangères  à  répondre  à  mes  interpellations;  je  ne  puis  pas  entrer  daus  Texamen  de  cette  réponae 
qu'il  vient  de  dire ,  que,  dans  le  grand  intérêt  ie  la  poHtique  de  aon  pityt  (On  rit).  Il  n'y  a  paa 
possibilité  pour  lui  de  répondre;  mais  je  déclare  à  la  Chambre  que,  comme  il  est  très-possible  que 
laa  résolations  de  M.  le  Ministre  d'ici  à  vendredi  eliangent  par  mille  motifis,  et  notamment  par  un 
motif  tW  des  éfénementa  aui4nimes,  et  comme,  dans  toua  les  eas,  eea  évéoementa  me  paraissent, 
et  paraiaaeot,  Je  erois,  à  la  Chambre,  d'une  immense  gravité,  il  est  de  mon  devoir  d'insister  pour 
adresser  des  interpellations.  M.  le  Ministre  répontlrrr  ou  tip  rf'pondr.-î  pas  veiidredi  (./«  centre. 
Hoa  !  non  { )  i  mais,  quant  i  moi,  je  demande  à  la  Cbauibre  de  m'accorder  la  séance  de  vendredi 
pour  laa  adrwaar.  (  Non  f  non  I  ) 

La  Cbambnicfuaara  le  jour  ai  alla  le  |n«ieoBv«aalle;  j'aurai  inaiaté  pour  l'obtenir,  et  je  pe 
l'aurai  pas  obtenu. 

M.  GtAis-Bîïorf».  Quoique  j'aie  p^'i  dVspoir  d'être  plus  heureux  que  l'honornble  M.  Créqjieox, 
Je  demande  cependant  la  parole  pour  constater  combien  il  est  dépioroljle  que,  dans  une  eir- 
eoaatmoaanaai  grave,  que  dane  via  queaiioo  qui  peut  engager  autant  laa  inléiéta  de  nota*  pafu, 
M.  le  Ministre  des  affaires  étrangères  se  refuse  à  désigner  un  jour...  (Bmtt)  pour  entendra  les 
questions  qu'un  membre  de  cette  Chambre  regarde  comme  un  devoir  de  lui  adrc^r;  j'ai  lieu  de 
in'étonner  de  ce  refus,  alors  qu'il  ne  s'agit  qae  d'entendre  des  interpellations,  et  que  M.  le  lii> 
triiM  «onaarvu  aon  diuit,  «"M-dira,  la  dratt  da  ne  lépondva  qna  dana 
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^liiteliMM«ollMMfl«a«iliNm,1ta«  ri^lt  de  iMm  4M éb  nuMiiiiilIlH à 
MMti  mnée,  d«  la  psrtde  la  Franw,  dan«  let  nffairee  d'une  autre  nation. 

M.  If  Ministre  dea  affaires  étransère<i,en  y  réfléfhissnnt  m  peu  plus  mûrement,  fMNirrait  la- 
connaitre  qs'il  ne  oompromettra  en  rien  lea  latéréta  qu'il  est  chargé  de  protéger  en  donnant  à  la 
Ghambre  ctao  pajs  lei  «xpliealioiM  que,  de  iMtit  «MA»  MviotBiliM  M  4nH  *■  praMficr. 
(Auivote!) 

M.  LB  PBBsininT.  Je  coniulte  la  Chambre  sur  la  queittindê  MMlr  MitteetMlWI  IMuèder  k» 

interpellations  demaudéea  par  l'honorable  M.  Crémieux. 
(La  Chambre,  ceusultée,  n'accorde  pas  h$  inêerpeUatioiu*} 

*  léaMa<afÉftilTjaiaia«9.  — AiriâeÉeaiall.lMiaat 

M.  Cbbmibcx.  Messieurs,  il  va  quelques  jours  j'eus  l'honneur  de  demander  à  M.  le  Ministrf 
des  affaires  étrangères  s'il  voulait  bien  répondre  à  des  interpclîalioiis  que  je  désirais  lui  adresser 
tur  lea  affaires  de  Portugal  ;  M.  le  Min  litre  des  attaircs  étrangères  me  dit  qu'il  n'avait  rieuà  me 
répondre. 

Je  sollicitai  de  la  Chambre,  néanmoins,  ime  indication  de  jour  pour  adresser  mes  interpella- 
tions, dussent-elles  n*étre  suivies  que  du  siience  du  Ministre,  parce  qu'il  me  semblait  que,  daos 
des  circonstances  aussi  graves,  nous  avions  aussi  à  remplir  un  devoir  important;  que  le  Mioistra 
poorait  entMidre  le  elen  eomme  il  le  jugeait  eonvenable,  mais  que  now  dev ione  entendre  mm  k 

adtre  à  noirr  tmirArr 

La  Chambre  pensa  probubiement  que  le  moment  n'était  pas  opportun,  et  un  jour  ne  nie  tut  pas 
lÀdlquê. 

5é  viem  n^ourdliui,  ataM  de  réclamer  un  jour  de  le  Chanlbra,dMDander  h  M.  le  MiiM» 

41,  en  pri^seoce  des  documents  qui  sont  arrivés  d'AnpIeterre  et  qtte  nous  n'avions  paaeii  Frantt, 
tf ,  en  préseitce  dea  événements  qui  ae  passent  et  marchent  vite  en  Portugal,  il  voudra  bien 
tarder  rfaeniletar  de  tdpoiidNi  ta  ibteipaSatiims  que  je  dèriie  fldremr  an  OomarAeinefll  * 
Jour  qui  Mn  llié. 

li.  GùizOT ,  MMittt  iu  e/falret  itrwigir«$f  de  ta  place,  Dei  faite  surve&tti  rAMMicet 
me  déterminent i  aoo«pler  tujonrd'lnil  nnlerpellatioil  i  laqudle  Je  me  suis  ïefuaé  0  7  a  fod* 

ques  jours. 

Mais  comme  j'aurai  quelques  pièces  à  mettre  sous  les  yeux  de  la  Cliambre,  et  que  d'aillearthl 
drcomtaneea  que  tout  le  monde  peut  pnnenlir  me  donnent  tien  dé  penser  qu'il  vaut  mieux 
que  la  discussion  n'ait  lieu  que  dans qudqiMi  jows»  Je  prtcmi  II  OMaMe  devodIeIrlifeBfrnrIa 

interpellations  à  hmtfî  prochain. 

M.  Ls  PaÊsiDBNT.  Il  n'y  a  pas  d'opposition?  (Non!  non  !)  —  Les  interpellations  auront  lieu 
Umdî. 

NBBfla  4e  taatt  M  Juin  JeiTi  —  MMeeea  lell.  iamt 

Af.  CviivTÈVX.  Messieurs,  au  moment  d'appeler  l'attention  fir  ?n  Chambre  vit  c"  grafé  débat, 
et  de  reclamer  de  M.  le  Minislre  une  réponse  aux  interpellations  que  je  vais  avoir  l'hoonenr  ée 
1MadnlsM>,  fépiNNiM  le  besoin  de  teni|«r  «a  premier  devoir. 

Ifous  commençons  la  discussion ,  Messieurs ,  après  qu'elle  a  été  déjà  soulevée  de  l'autre  ci)té 
thi  ({étroit,  et  il  me  semble  qu'il  n'est  pas  permis  au  premier  orateur  qui  ooeope  la  tribtiaé,  au 
moment  méfne  ou  il  doit  faire  entendre  ses  preoùèrts  paroles,  de  ne  pas  protester  oaatre  defX 
flisailo  dnmdiseovrs  praooneé  par  eelui  quit  en  AoBlelerest  a  tetop^ 
en  France,  j'ai  l'honneur  d'intsrpollsr  OMiisBlnio  le  HinisMre. 

Je  veux  psriff  du  discOTirs  de  M-  Hume  ;  deux  passages  de  ce  discoors  me  semblent  devoir  être 
Tebà^t  d  une  proteatatton  solennelle  de  ma  part  a  cette  tribune,  ^on,  il  n'est  pas  possible  d'atf* 
HMMroqs,  dans  les  BswwniemwHi  nensUloiimuieh,  eh  olkque  ainsi  à  la  nttonees^eil  j  a 
de  plus  auguste  et  de  plus  sacré  parmi  nous;  on  ne  porte  pas  la  discussion  sur  un  nom  qui  doit 
êtio  en  debois  de  tous  les  déboto  -,  quand  00  a  des  Ministres  devant  soi»  c'est  aux  Minisires  qu'an 
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•'«driiM.  Oq  m  doit,  ftas  plus  en  Ao^etcrre  qu'ea  France,  attaquer  te  Eoi  des  Fran^  dau» 
les  débati  yirtoaitBtaiiw.  (Tlrèa^Mil) 

D'autre  part,  non-^niilcment  cm  attaques  Tiolenles8'adres<>ent  à  laperaonnedu  Roi,  mais  elles 
s'aUreaaent  à  nous  eu  m  dirigeant  contre  un  pouvoir  royal  queuous  avons  établi)  en  déclarant 
que  le  Roi  n'a  oontervé  la  couroniie  que  par  la  volonté  de  lord  Wellingtoa. 

Houi  n'admettons  pas  que  le  fiasvemsiMat  de  18t0  soit  le  goovenMMnt  anglais;  c'est  le 

nôtre  ;  s'il  commet  des  fautes,  voilà  ceux  qui  en  rppond«;nt.  (L'orateur  montre  le  liane  des  Mi« 
Bistres^  Hors  de  la,  nous  u'udmettons  pas  la  discussion.  (Très-bieul  sur  tous  les  baucs  de  la 
Chambre.) 

Maintenant,  et  eette  llbietvaiion  faite,  M.  leMîttlstre  m  permettra  d'être  d'autant  plus  sévère 
envers  lui,  que  je  ne  voudrais  pas  m'éeaKter,  pour  quoi  que  oe  fillt  au  aieade^  des  r^les  da  Got» 
veruemeot  ooastitutioajwl. 

C'est  une  sérteose  question  que  celle  de  rinterventioa  dans  Ice'eflbiiiaB^FortogaL  Jepownît 
vous  dire ,  en  rainant  des  expressions  générales  de  M.  Casimir  Périer,  qtteectie  intanreation  est 
un  crime;  mais  je  np  v<>ux  pas  commencer  le  débat  par  une  aconi;;»t!oti  :  ]e  veux,  au  contraire, 
par  lo  récit  des  taits  qui  ont  précédé  le  moment  même  oii  t'iuterveutioa  a  été  résolusi  amener 
la  Cliembre  i  déclarer  que  ium>Beulemenk  il  y  a  là  ini«  fiiute  grave»  *tf  thise  générela,  mids  qna 
le  principe  de  non-intervention  a  été  foulé  aux  pieds  dans  une  circonstance  où  il  n'y  avait  pour 
la  France  ni  motif  pour  l'nbandonner,  ni  intérêt  à  intervenir;  si  l)ieti,  Messieurs,  qu'au  moment 
où  Je  parle,  je  puis  iedire  et  je  le  prouverai,  ia  France  n'a  que  la  lionte  de  l'interveutiooi  sans 
qu'il  poitte  en  téivlter  po«r  elle  aiie«n  avantage. 

Je  comprends,  hélas!  l'Angleterre  ;  je  comprends  lord  John  Russell  venant  déclarer  à  la  tri- 
iMinequele  contrat  d'intervention  en  Portugal  est  un  contrat  exceptionnel,  nécessité  par  Tintérét 
anglais;  l'intérêt  anglais,  e'est  le  groud  argumeut  des  Ministres  aot^lais  i  La  mesure  nous  est- 
elle  utile?  V«ilàlear  grand  mobile;  maici  ereytfrla  bien,  MessieaTS Je  nailon  anclaisetàeet 
éL'rird.  ne  partage  ni  l'opinion  de  lord  Russell,  ni  l'opinion  de  lord  Palmerston;  elle  apptécieSM 
honneur  et  ses  principes  beaucoup  plus  haut  que  ses  intérêts.  (Bravo  à  gauche.) 

Hais  enfin  que  TAngteterre  ait  on  intérêt  à  intervenir,  c'est  possible  ;  pourtant  elle  résistait, 
comme  vous  voir,  aux  sollicitations  4e  notre  Ministre  dMsfSÉbYS  étrangères,  qui  las^p- 
plinit"  d'intei  vfnir  ;  nuùs,  quoi  qu'il  Pli  yoit,  \r.  n'ni  pa";  h  jn^Pr  Li  rondnitp  lir  l'Angirtfrre  :  sa 
conduite  appartient  dormais  à  l'histoire,  qui  sait  llétnr  ce  qu  eiie  doit  ûetrir.  (Vive  approbation 
èfanciM.)  Et  jamais  nUstatre ,  erojrea-le  bieii«  ne  laissera  passer  celte  taterventioa  aagUaa  m 
faveur  d'ana  reine  parjure  contre  une  insurrection  nationale.  (  Bravo!  ) 

C'est  pour  nous ,  Messieurs ,  que  je  parte  ;  c'est  la  conduite  du  Ministère  français  que  nous 
devons  jugera  et  je  dis  que  non-seulement  il  n'y  avait  aucun  mout  pour  intervenir}  mais  que  taua 
las  moiifc  s*éle«aienl  ponreoipéite  oolia  iaterventioii. 

Permettea-moi,  Messiears,  1M  rapMa  oaq»  d'ail  i«r  l'étal  dtt  Ftwiagilaii  mamint  oalaM  «i 
l'intervention  s'est  opérée. 

Le  Portugal  est  un  petit  pays,  et  nous  ne  nous  occupons  peut-être  pas  asaes  de  ces  petits  pays 
éonthréanioB, alMaleproliMloiatdaia  VHune,  aérait  queîqw  dmse da  ai  aeUa,  darfgnmîf 
de  si  important,  dans  nos  intérêts  politiques.  Aussi  je  ne  crains  pas  de  blesser  la  Chambre  m 
disant  que  les  affaires  du  Portugal,  ici.  ne  sont  pas  p^rfniteinent  connues,  et  que  beaucoup  d'en- 
tn  noas  ne  se  rendent  pas  eooore  compte  de  l'importance  de  1  interveotion ,  paroe  qu'ils  ne  se 
fiadait  pas  Mon  «Moplade  l'importance  des  fUls  qui  l'eut  précédée,  ie  vais  tom  les  IWns  coa^ 
naître  en  peu  de  mots,  rapidement,  en  ne  vatadiiant  qna  eain'i^esk  ■éasttaire  que ja  voaadiseï 
dans  l'intérêt  même  de  cette  discussion. 

Vous  vous  rapp«;iez  les  dernières  auoee^î  de  Jean  VI,  roi  de  Portugal  ;  vous  savez  qu'après  avoir 
vd  an  via  at  at  aamiawa  aseiiacéas«  camptnmiiBf  par  fcs  attaquss  laeiaMaies ,  par  Jes  aonapira^ 
tions  ouvertes  et  de  la  reine  Charlotte  et  de  son  fils  don  "Mieiiel,  il  finit,  dans  son  testament,  par 
léguer  sa  couronne  à  don  Pedro,  alors  empereur  du  l>ré&il.  Vous  savez  que  don  Pedro,  préférant 
lu  counmoe  du  Brésil  à  celle  de  Portugal,  abdiqua  cette  couronne  de  Portugal,  qu'il  fit  passer  sur 
la  Iliade  sa  fiHe,  an  MWHnant  pow  régaate  la  digne  at  nolda  IsaMIc^Maria,  at  enoètrafnat 
une  constitution  au  peuple  de  Portugal. 

Vous  vous  rappelez  aussi  l'usurpation  de  don  Miguel,  régent  >  conUe  k  thine  de  dona  Msria> 
4ont  il  detsit  être  l'épow. 

A  celle  inâm  ^mpia,  daa  Carlos  roulait  B'eaq^arar  da  tr^ 
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liqoe;  d*ua  autre  côté,  don  Miguel  occupait  le  trône  de  dona  Maria.  Alors  eut  lieu  unéréne- 
ment  grave  dans  la  politique  :  le  traiié  de  la  quadruple  alliance.  C«  tnité,  pgrnwtt—'iiwi  de 
leot  leraiifwicr,  tCvnit  qahm  dowM»  objet  dam  iasden  pvti^  de  la  Péninsule  :  en  Rspaç:ne , 
H  avait  pour  ob  rt  dV^pulser  don  Carloa,  pour  maintenir  aux  mains  d'IsabfMc  Ip  pouvoir  qui  Ini 
appartenait;  en  Portugal,  il  avait  poiirol)!}«t  d'expuUer  don  Miguel  du  trône  qu'il  avait  u&urpé, 
•t  de  le  restituer  à  dona  Maria. 
Ce  double  objet  fut  rempli  :  d*uM  ptrt,  4on  Gnieiflil  ci|Mlté  de  l*Ei|iigM;  de  reaM,  doa 

MIgUe!  fut  pvptif-r  ffti  PnrtriîTTl. 

Laissons  de  côté  l'Espagne,  aujourd'hui;  nous  aurons  bientôt  d^  explications  Importantes 
A  demuider  1  M.  le  Ministre  des  aÂircaétnngires  sur  nos  relations  avee  ce  pays.  (Agitation.) 

Laissons  de  cdté  l'Espagne,  et  ne  nous  occupons  plus  que  du  Portugal. 

Messieurs,  m  h  Kvora-Montr,  don  Miguel  déclara  qu'il  reponçait  à  tout  jamais  à  «cdter 
dantlaaein  du  roy  aume  de  Portugal  ie  moindre  trouble  contre  le  Gouvememeot  actuel,  et  qu'il 
Aiigaïaait  à  quitter  les  ponesiioi»  portugaises  avant  quinie  Jotirs. 

A  oette  même  époque,  ne  l'oubliez  pas  «  Messieurs  ;  ceci  sera  d'une  impertanoe  estrême  toot  i 
rheure;  à  celte  même  époque,  il  y  eut  un«  grande  fusion  dans  le  Portusal,  et  tin  nombre  consi- 
dérable de  chei  s  miguéliirtes  (à  la  téte  desquels  se  trouvait  ce  Povoas,  dont  M.  le  Ministre  des 
afMras  étitngèies  fmt  tout  i  l'heure,  dans  sa  corrcapondanee,  un  lainwnse  appui  pour  don  Mi- 
guel, an  épouvantail  contre  dona  Maria)  déclarèrent  formellement  qu'ils  abdiquaient  toute  espèce 
d'Idées  contraires  au  Gouvernement  actuel  et  fivornMes  h  don  ^liguel,  qu'ils  i-econnaissaient 
que  don  Miguel  était  incompatible  avec  l'état  de  choses  en  Portugal.  D^iis,  Messieurs,  ces 
hommes  n*ont  jamais  tiré  l*épée  contre  la  tehie  ;  ils  ont  «eus  été  dtojwns  paisibles;  leur  nom 
u'a  fifiuré  dans  aucune  conspiration. 

Après  deux  ans  de  ré(;ence,  don  Pedro  mourut,  laissa  si  (IHe  mineure;  elle  n'avait  que  seize 
ans;  elle  avait  deux  ans  encore  à  parcourir  avant  d'arriver  a  sa  majorité. 

Vm  OM  hanta  mesure  de  ssge  poiitiqaa,  leseortés  proelsmèrent  la  majorité  de  dona  Maria , 
qui  monta  sur  le  trdne  dans  un  pays  nlors  régi  par  la  (Charte  de  don  Pfdrn 

Cette  Charte,  Messieurs,  j'ai  besoin  de  vous  «i  faire  coooattre  quelques  dispontions  impor- 
tantes. 

lyabord,  remarquez-le  bien,  elle  était  octroyée  ;  c'était  don  Pedro  qui  l*oeln)fait  I  son  penple. 
F,!]f*  (^trtbH'^'çiit  deux  Chambres,  Ip  ^»^nnt  hért^Hitnirf;  au  choix  du  f'mivprnpm«'nt  ;  ce  sduA  avslt 
été  composé  plus  tard  d'an  grand  nombre  de  nobles  du  pays  et  de  quelques  évéques. 

Quant  I  la  Chambre  des  DéfNitéi,  dans  ce  petit  État  oè  le  nombre  des  éiocleurs  est  si  pencsii- 
aidérablei,  on  l'avait  soumise  a  l'éleelion  h  deux  degrr  U  tdie  sorti  que,  pour  avoir  une  Cham- 
brc  romme  la  désirait  le  Oouvememcnî,  il  n  y  avait  pas  .1  exercer  d'influence  sur  lo  pnmkr 
degré,  mais  sur  le  petit  nombre  d'électeurs  qui  envoyaient  tes  Députés  à  la  Chambre. 

Ansn  la  Chambre  des  Dépotés  fnt  bienUlt  composée  #aKaats  du  Gonfemement,  d'oCBdan 
avx  ordres  du  Roi,  de  fonctionnaires  publics,  de  telle  sorte  qu'elle  présentait  à  peine,  dis  les 
premières  années,  quelque  liomiues  indépendants  du  Omnvmement.  fMouvement  ) 

J'ajoute  que  la  comiptiou  qui  avait  composé  cette  Chambre  luarciiait  saus  dissimutation  et  la 
tll« levée. Tons  poovea, en dTet,  vovs rappeler, MOssieurs,  quopiMd'oMMs,  lonqnHI  s^igit 

de  disenter  les  t'Iertions,  les  Députés  libéraux  qui  avaient  écbappé  ,  par  hasard,  à  ce  massacre 
rfe<  innocents  'On  rit),  arrivaient  :i  la  tribune  armés  d'une  quantité  considérable  de  bulletin'? 
marqués,  coupes,  arrangés  de  manière  à  prouver  que  les  électeurs  qui  les  avaient  écrits  étaient 
sans  ta  eonpo  dn  Gonveraement,  etavalent  voté  aak»  aon  bon  plaisir.  (AgUalhm.)-»  M,  iffasèi. 
Cest  de  l'histoirf  rfe  Pranee  qvif  vous  faites  là.  (Adhésion  à  gauche.) 

Oui,  cela  re&senoble  beaucoup  à  une  autre  tustoire  (Ou  rit);  mm  voiti  l'histoire  du  Portugal. 
(Mouvement.) 

Pour  en  Unir  avee  cette  Charte  de  dooFedro,  que  l'oa  voudrait  eaeore  aujourd'hui  impusu 

nii  prtipl^!  portucais,  je  dirai,  Messieurs;,  ryn'rllp  n'^vnit  pas  été  prise  au  sérieux  par  la  Chambre 
des  Pairs  ;  les  nobles  et  les  évéques  qui  devaient  en  faire  partie  ne  paraissaient  pas  à  la  Chambre, 
ou  n'y  faisaient  que  de  très-rares  apparitions  ;  en  sorte  que,  pour  me  servir  d'une  expression 
nsitéa,  cfétait  plutét  ont  Chambre  des  Pairs  sur  le  pa|»ier,  qv*nno  Chaaabre  des  Faitt  oaenpant 
leur  <;tr^r'^  Mr':<:i!'i!rs,  cp  rpip  c'était  que  lu  Cliarte  de  flart  pprîr  v  On  s'npprcut  bientôt  que 

cette  Charte  ne  pouvait  convenir  au  pays.  Une  opposition  considérable  se  forma  dans  ie  sein 
même  da  ces  eortès,  ainsi  famées.  L'opposition  na  se  forma  pas  contre  dooa  Maria,  mais  «>ntre  la 
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reuve  de  don  Pedro,  duchesse  deBtagaiioe,  M  «aéra,  et  oontre  le  prloe»  «le  Leadileiiberg,  pre^ 

mier  époux  de  la  jeune  reine 

La  première  propositiOD  qui  tut  faite  après  le  mariage  demandait  le  coramaoâement  de«  troupes 
pe«areepriMe$leecoftte  s'ynlMreat;  les  cortèt  ftmnt  dlsiontei.  Au  veste,  le  malheineuv 
prince,  rm porté  pnr  unn  maliidle npide,  rstta  peodiDt  tlob moii  1  pclM l'jpoitx de  doM 

et  disparut  de  ce  monde. 

Les  COTtèe  afsieat  été  dissoutes  ;  mais,  à  Tinstant  même  de  cette  dissolution,  les  événements 
de  la  Gmeja  enivrent  en  Espapie  et  araient  leur  eoDtre-coiqi  néeessaire  en  Portugal.  Ce  ^1 
rémUs  de  ce  moiivpmpnt  notive^ii ,  c*est  la  Constitution  dp  I8S7;  celle  que  la  dernière  junte 
d'Oporto  voulait  rétablir ,  celle  qu'on  opposa  depuis  à  la  Charte  de  don  Pedro.  Ija  nominatioa 
ém  nouieaÉT  Députée  Ibt  Mte  dm  un  esprit  émfnemineDt  Bbérei.  Pressée  de  prendre  un  parti 
dédsif ,  la  Reine,  après  avoir  renvoyé  ses  Ifialstres ,  jura  de  convoquer  des  cortès  constituantes, 
en  vertu  de  la  Constitution  de  1820  et  non  pm  vertu  de  la  Charte.  Cest  alors.  Messieurs,  qu'ont 
lieu  cette  écbauf/burée de Bdem, qui  couvrit  iies  auteurs  de  ridicule  :  la  Beine,  conduite  dansiiou 
cMlesn  de  Bélem,  jura,  deux  mois  plus  tard,  qu'elle  arait  été  contrainte  à  son  premier  serment, 
et  voulut,  en  conséquence,  restaurer  le  Charte  de  don  Pedro.  Ole  onbUait  qu'on  ne  venait  du 
eliâteau  de  Bélem  à  Lisbonne ,  et  qu'on  ne  venait  de  Lisbonne  au  chllteau  de  Bcletn,  qu'en  tra- 
versant le  pont  d'Alcantara  ',  ce  pont  fut  tranquillement  occupé  par  les  Constitutionnels ,  et  la 
Bofaieae  trouva  Mentdt  seule  dans  son  palais,  les  Cbartistes  ne  pouvant  pas  aller  l'y  rejoindre.  Ce 
fut  un  grand  ridicule  qui,  du  reste,  s'évonouit  bientdt;  car  la  Reine,  mieux  conseillée,  rentra  dans 
Lisbonne-  elle  v  fut  accueillie  par  les  acdamationspobliquei,  et  les  oortès  alorss'ocoipèrentdè 
ia  Constitution  de  1887. 

-  FBmwtteiHnoi  de  vous  dire,  Mcedeurs,  en  quoi  eette  Consfitutfon  diffère  de  eèBe  de  don  Pe- 
dro, et  vous  verrez  pourquoi  nos  Ministres,  dans  un  d^bat  qui  a  eu  lieu  entre  la  ChartededOlï 
Pedro  et  la  Constitution  de  18S7,  interviennent  contre  la  seconde  en  fâveur  de  la  première.  Let 
diCEérences,  les  voîd  :  ... 

Les  «sflîs,  venarques-le  bien,  avrient  été  nommées  en  vertn  de  la  loi  de  1890 ,  e^est^-dlre  ,* 
pnr  }p  peuple  h  peu  près  tout  entier;  elles  étaient  évidemment  l'expression  des  vœux  do  peuple. 
Ëhhien,  ces  cortès  constituantes  firent  une  large  transaction  dans  l'intérêt  du  pays. 

On  voulait  une  Chambre;  il  y  en  eut  deux. 

La  pairie  se  constitua  eomme  voici  :  pour  chaque  siège,  trois  eandidats  noimnés  aox  âections, 

la  Reine  choisissant  un  Pair  dans  les  trois. 

Quant  h  la  Chambre  des  Députés,  élection  directe;  et  puis.  Messieurs,  le  droit  d'initiative, qui 
appartenait  au  Roi  seul,  appartint  au  pouvoir  législatif,  i  ses  trois  branches. 
'  Puis  enin  las  associations  avaient  été  abolies  par  la  Charte  de  don  Pedro;  les asBodations,  au 
contrrtîre,  reeurent  dToit  d'hospitalité  par  la  Constitotion.  de  1837.  £t  laissea-moi  vous  dire  un 
nrtot  à  cet  ^ard. 

Dm»  aucun  pays  il  n*y  a  phn  d'asooeiatioDS  que  dans  le  Portugal  ;  non  pas  de  ees  assodations 
Uliiismwjqui  ont  fait  pendant  tant  de  siècles  sa  puissance  et  sa  grandeur,  lorsque,  aventureux 

et  eonimerçants,  les  flottes  porhipiaises  se  rendaient  sur  tous  les  points  du  globe  pour  conquérir 
de  nouvelles  contrées  an  Portugal  ;  mais,  depuis  la  guerre  d'invauoa  de  1807  surtout,  une  quan- 
ftUi  eonsMéràble  de  sodéléi  se  sont  fermées,  et  rhomme  dont  vous  ailes  voir  tout  î  Mieure  le 
nom  revenir  si  souvent  dans  la  correspondance ,  Costa  Cabrai ,  fl^au  de  son  pays,  Costa  Cabrai 
n'a  dil  son  élévation  qu'à  ces  sociétés,  dont  il  était  en  quelque  sorte  l'âme  et  le  chef. 

Ainsi,  Meesieurs,  pour  résumer  les  différences  :  la  Charte  de  don  Pedro  était  octroyée  ;  la  Cons- 
titution  de  1887  flit  volée  par  les  eorlèi.  La  Charte  de  don  PedTo  avait  donné  deux  Chambres' 
commeje  vous  les  ni  fait  connaître  ;  la  Constitution  de  1837  créa  aus?i  !p5  deux  Chambres  que. 
vous  connaissez.  L'initiative,  dans  la  Charte,  n'appartenait  qu'au  Roi  :  par  la  Constitution  elle 
appartenait  aux  trois  brandies  du  Pouvoir  législatif.  Enfin ,  la  Charte  abolissait  le  droit  d'asso* 
oMfan  ;  ranire  M  donnrit  la  droit  de  bourgeoisie  ;  wDà  tout  (Sensations  diverses.  —  Brusqua' 
interruption.) 

Mi^ntenant,  veuillez,  je  vous  prie,  m'écouter.  Je  suppose  qu  une  intervention  fût  possible,  ad- 
■biriMe;je  suppose  qo1l  fallût  que  notre  Gouvernement,  par  je  ne  sais  quel  miracle,  intervînt 
nbSbImnent  dans  une  lutte  entre  ces  deux  partis,  dont  im  s'appelle  le  parti  ehartiste,  parce  qn*il 
veut  la  Charte  dr  don  Pedro  .  dont  l'nTitrc  s'appelle  septemhriste  ,  p-^rre  qu'il  veut  la  Constitu» 
tioo  de  s^enibre  1837  ;  je  suppose  que ,  par  unntalheuf  inouï,  l'intervention  fût  indispensable  : 
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eh  bien ,  je  le  demande,  avant  d'aller  plus  loin ,  qn^lle  est  celle  des  Amx  Constitutions  {tour  is» 
quelle  nous  devrions  intervenir?  £st-c«  pour  la  Charte  octroyée  par  don  i'alrp,  ou  bien  pour 
Cbwte  œmmtie  par  Im  tpftémAuU  êu  pe«||l«  7  JUfondiB,  r^pMdts  1  (llfl<tv«pMiit) 
Est-ce  que  la  CbarM  oetfi)r^  par  le  roi  (|e«atlav«ir  la  pttfpiinoa  «nr  la  Ckir|a  amaaHitif 

le  penpie  ? 

Mais  vous  reniez  votre  origine  quand  vous  venez  attaquer  ainsi  la  CoosttluUuu  lie  l&o<,  poui 
aoaienir  la  Charia  de  don  B^m*  (VKaaantlBMBt  givÀiO 

Ce  ii'<'st  pas  tout  :  l'une  a  été  octroyée  par  don  Pedro.  Les  Portugais  avaient  fait  la  spconJe. 
niais  cellt'  Sfcotulc,  a  présent  que  vou^  la  connaissez,  sup|)Ose/.  quelle  eût  été  oelroyee  oomme  la 
preniiùre,  el  qu'il  tuliiit  uii^  intervention  pour  assurer  le  trtoutphe  de  l'une  des  detiK  :  queUe  «t 
edle  dci  dans  pou?  laqneUa  il  faudrail  inlamnir?  K^cat-il  pa*  én^l  qua  la  dunUaMampr 
prorlie  plus  de  h  nôtre,  fju'elle  représente  pins  les  droits  du  }M>upIe ,  qu'elle  est  dans  l'intfn't 
constitutionnel  du  pays;  et,  dès  lors,  qqe  l'intervention  devait  se  faire  pour  Isa  astHeagèristM, et 
non  pas  pour  les  chartistes  ?  (Atfeatiment  à  gaucbe.) 

Pardon,  Messieurs,  de  ces  soppositMMis;  elles  n'ont  d'autre  olgatqua  de  hm  ■MWliil  I>  iltt^ 
l'indignité  de  notre  intervention  en  Portugal.  (A;^îtation.) 

Et  maintenant,  un  dernier  mot  sur  la  Co^stitutioii  de  1837.  ;^v«z-vou^  qMiei  sang  a 
pour  la  dmenter  ?  Je  «ait  tout  la  dire. 

Le  pnrti  des  radicaux  portugais  n'admettait  pas  la  Constitution  de  1837,  il  oe  la  voulait  pas. 
Après  quelques  émeutes,  une  insurrection  très-vive,  U^violentcéctaïadaiWlilboniMiàlatlH 
de  l'insurrection  se  plaça  le  batjùlloo  de  l'arse&al. 

A  celte  même  époquêt  lea  néinee  liomroes  qui  étaient  oagoère  à  la  léta  ^  |a  jpii»  étriiatMi» 
nîftres  de  la  Reine.  Ces  Iwmnoes  étaient  tous  sortis  du  sein  de  l'opinion  libérale;  ils  avaient  Mus 
particip*^  à  la  Constitution  de  septembre.  Sonpez  quf!  dut  être  leur  désespoir  lorsqu'il  l,i  virent 
attaquée  par  des  liumqies  qui,  ^  pripcipe,  pensaient  cooune  eqx  et  n'étaient  séparés  d  «ux  (|U< 
par  la  aeole  dififérèncé  qu'il  y  a,  dû»  tooa  lea  paye,  entra  lea  radieaui  et  lea  eoiMttiitioMali  pA 
Cette  différence» nous  la  snvnns  tous:  l'application  des  principes  chtz  les  constitutionnels  pnr$ 
est  réclamée  quand  ils  la  croient  possible;  les  radicaux  la  réclament  toujours.  IX^  cote, 
ce  sont  des  principe  qu'un  veut  toi^ours  proclamer^  de  l'autre,  c'est  uu  principe  qii'9A  vpl 
Htn  venir  avec  le  tempe,  avec  la  prudence,  avec  la  niodéraiieo  fui  coavieanant  aw  fPiplit- 
(Approbation  à  gauche.) 

Voilà  la  difTérence  qui  existe  dans  tous  les  pays  constitutioq^els  entre  radicaux  et  leseoDfti- 
tuttoimels  purs,  unis  entre  eux,  d^aoeord  sur  lés  principes,  différai  a^ulaiBeùt  anx  feppeilwii* 
de  l'application. 

Kli  bien,  des  hommes  jorlis  du  parti  constitutionnel,  ces  domines,  nlors  nïi  pouvoir,  vofainit 
se  lever  contre  eux  ceux  pour  lesquels  ils  avaient  l'amitié  la  plus  m^ii^te.  ll«  ti^sitèrent;  Sa  <ia 
éamfeîra,  le  colonel  Bomiin,  alors  ealond,  aujourd'liui  général,  bommea  é«iiiente  pacl«pif»( 
lus,  par  leur  bravoure,  par  leur  dévouement  au  pays,  se  décidèrent  enfin  ;  Us  marchènat  eoptre 
l'insurrection  de  l'arsenal,  qui  avait  tiré  sur  la  troupe  avont  que  la  troupe  Q4fcffÀ(lilH«ilaBiliet 
l'epee  à,  la  maio,  et  leur  epee  fut  rougie  du  sang  des  radicaux  portugais, 

Tollà,  lacfan-le  bien,  yoHà  ù  aeul  lang  qui  »  dmamé  J|a  C9^ptjitiilkN|  da  tm» 
ment  doi|CB*a-t*clla  pM  totttea  iw  aymptubiaai  cponnfnl  loi  préféiM*?^  la  Chim4ad« 
Pedro? 

Quant  au  parti  qui  avait  tuti  ia  rcvuiuuon  de  septembre,  il  ae  trouva  par  cela  même  scjutré 
dea  rMtewni'  Doue,  Uessieura,  ni  lea  radieavi  ni  lea  aalguéliania  b*iiiU  é|é  P9W  tien  dtw  la  lo* 

Ibnté  de  la  junte  qui  çomba^ait,  hier  encore,  pour  la  Constitution  de  t837. 

Nous  voici  en  1842,  A  cette  époque,  le  Ministère  qui  gouvernait  le  Portugal  Tvnit  ,i  <;i  lète  Agai- 
lar,  Tun  des  boiumes  les  plus  boi^p^t^  leti  plus  éclairés  du  pays;  mais  U  avait  aussi  iiaa$  iflB 
aein  CosU  Ghbral,  le  mauvaia  fipip,  le  déleitabla  ^rtiai^  dq  Ipvi  IM  Baux  «ni  piiMI  iyHf 
quatre  ans  sur  le  pays  portugais.  Avocat  sans  cause  (Hire  général  auquel  M.  Créniienx  prend 
part),  avocat  sans  cause,  qui  s'était  précipité  dans  les  affaires  politiques  de  ce  temps,  le  livrast 
d'abord  au  pprti  septembriste  avec  un  déTouevient  absolu,  ^  poussé  par  ces  braves  gens  joiqu'sa 
Uimslire de  la  justicf,  c'est-à-dire  à  U  téie  de  tout  ce  qu'il  y  f  do  pina  pw el  de  plaa  Mial ém 
tous  les  gotivcrnements!  Cet  homme  qui  avait  juré,  lui,  comme  Ministre,  fidélité  à  la  Constitu- 
tion de  1H37,  cet  honmie  disparaît  tout  à  coup  de  lisbonne;  il  arrive  à  Oporto,  et  la ,  lui,  Mi* 
nUtre  de  dona  Klana,  il  proda^  la  Charte  dç  t{oo  Pe(|r0|le27  ja^yjar  I84SI U  acntUfaqa'nM 


s 


Digitized  by  Google 


1847.  vuMiam  DIS  DEPcrn.  —  14  jiriv.  Mf 

88ule  ville  ne  suffit  pas  h  cette  contre  révolution  ;  il  accourt  h  r:oîmhrf>  ;  il  y  tTOItti  éà  ta  iMh 
tance  ;  il  ia  surmonte  ;  il  proclame  encore  à  Coïmbre  la  Cbarte  de  «ion  f  edro. 

Qu0  fM-M  à  Uikiwiiel  llMftitiM,  1»  not  ntr  4aM 
diai;dliMlùlit,  jwaBU'àMUe  époque  fatale  de  1846,  était  loin  de  passer  aux  yeux  de  son  p«H|llb 
pour  une  femme  contraire  aux  iostituliuns  qu'elle  avait  jurées.  La  ri  licuif  affaire  de  Bélem,  on 
ne  b  lui  avait  pas  imputée;  et,  par  la  plus  lieureu$«  ût  toutes  tes  circonstaujoea ,  couune  lord 
Howiinl,  abn  Hioto»  téààm  «allais  i  Ushonoa,  l'était  porté  te  44té  di  ta  Mm,  Il  atait  ti- 
cité  un  mouvement  général,  un  vapprocbament  entre  les  divait  partis. 

Dona  Maria  (passez-moi  IV^ipr^ssion.  (|iioiqu'elle  s'applique  b  une  majesté  royale,  maiaaltaa&i 
vraie),  dona  Maria  pasb«it  pour  uii«  excellente  femme...  (Exclamations  diverses.) 

If*  CMmdf  MMUm  ife»  «iDRilrM  éirtmgéfts,  L'honomUa  orataur  vauVil  ma  pannattra  «ta 
dire  un  mot?  —  }f.  CréDiieit.r.  Volontiers.  —  .V.  le  Minhtre.  Tout  à  l'heure,  riionorable  préopiT 
nant,  avec  l'approliaiion  de  In  Chamhre  entière,  a  trouve  mauvais  que,  dans  le  Parlement  anglais, 
OA  fUweotMMi  d'un  nom  auguste...  —  il.  Crémkux.  Cest  juste  !  je  répondrai.  —M.U  Minitére. 
X«  M  vota  vaa  powrqvoi  rhooorabta  pvéopiaaBt  B*o|iaerva  paa  lui<aiéaM,  daaa  aetta  aneataite,  ta 
règle  qu'il  impose  ù  d'autres,  ailleurs,  et  qui  est  imposée  partout  à  tous.  (Rumeurs  à  gauche.) 
Al.  O  émkti.jc.  J  eu  demande  pardon  à  M.  ie  Ministre  des  affaires  étrangères.  — ^.  Odilon  Marrot, 
lie  V0U9  juatiflez  pas,  continuez  votre  expoaé.  —  JV.  Crémieux.  Je  ne  veux  pas  paraître  inconsé? 
9MM.^MlMtaiiia  valaé  fifOMcAe.  CaiHiiiuez  ! 

M.  CrémkuT.  Je  eoniinue;  mais  si  on  m'eilt  I  terminer  ce  que  j'avais  à  dire  à  cet  égard , 
Qn  aurait  vu  que  l'exprtssion  venait  à  propos  ;  elle  a  pu  ne  pas  seo^^r  assez  relevées  nutia  9U« 
Youtez-vouB?  Vae  leina  ealaaa  famme  ;  et  puis  c'était  ainsi ,  c'était  l'idéa  qu'on  avait  4*«ltaaii. 
Portugal.  Dona  Maria  était  tOidia  anéra*  épouse  dévouée,  et  semblait  s'occuper  bien  plua  da  af» 
intérieur  que  du  pays.  (Rumeurs  diverse«.)  —  M  de  la  Rochcj»qneieinf  ù  Voratmr*  Votitat-VWNI 
me  permettre  de  répondre  à  M.  la  Mint&Ue?  —  UUv^wtr*  voix,  Ceat  inutile.) 

U  Bctat  AiteftQfpMimit  #9»n<e4e  aaiia  atta^ia  «ta  CaataCatari  jaita  4Mt«a  lat  Mmialias, 
^a  confia  le  pouvoiff  à  d'auliei  bommes  que  présidait  Ptdndta  ;  oidra  M,  aaioyé  à  Bomfin  et  à 
Sa  da  Baciieira  de  se  rendre  imnk'di.Ttement  :i  Lisbonne  ponr  soutenir  la  Reine  conlre  1.»  CUjirle. 
l^ais  ie  duc  de  Xerœira,  qui  cominouaait  ies  troupes  a  Lisboiune,  s  aperçut  bientôt  ^ue  la  lUioe 
^Mttentaéapff  iMaalovraia,MtaiBaMiitpara<mépo«a^  hornuia,  ma  énaiig^,  qua. 
lord  Pahnerston  lui-mécue  a  trouvé  si  blessant  pour  le  Portugal,  que,  dans  les  fameuses  couditioiia 
du  protocole,  il  l'excepte  de  l'amnistie  :  cethouuna,  e'ost  Diatt , i'amtaft ptéoepuair  4ii  naai  4a 
la  iieioe,  qui  dirigeait  les  CQuspiralioiis.  * 

I«  duo  (ta  Taiceira  0t  doac  proalaaMr  ta  Charta  |  Ijaboama,  Itala  il  tallait  taira  poaor  taa  ariMt< 
à  Bornfln,  aux  autres  comniaudaat.s  des  troupes  dévouées  à  la  Constitution  de  I8S7.  On  appela 
des  Miniatres  septerobristes;  un  décret  déclara  que  les  corlès  prendraient  dana  taCbarta  fie  4o«. 
Pedro,  dans  la  Constitution  de  1837,  les  dispositions  les  plus  libérales. 

14»  «MMl  taaAtaam  4ib  maiBa  4aa  aMMitattanoek,  La  Gaur  trtaaaplta. 

]^  de  jours  après,  t'oste  Cahral  était  rappelé  au  Ministère,  et  reiHCaaait  tMtta  Twlatilé. 

Koua  arrivotti  h  U  révolution  actuelle.  (Mouvement  d'attentioa.) 

Costa  Cabrai  est  à  peine  arrivé  au  pouvoir,  et  déjà  laCI)axta  aiéinada  doQ  Pedro  est  foulée  aux 
ptaila.  Ce  que  je  vais  vous  dire  est  incroyable,  mais  a'aat  rbtahtiia* 

D'nlior  t  on  supprima  rînaniovibilité  des  magistrats,  puis  on  abolit  tousle^;  privilcL'es  de  l'tmi- 
versite  de  (Joiuibre,  et  vous  savez  oe  qu'était  en  Portugal  l'uiuveraitédeColmbre;  nuùu  on  sup- 
priina  tatttaa  lai  jiaamiea aaaordtaa  w  aflkâers par  ieatata.ltart«ta  nasiiftaaMva ,  l  iaatnit- 
tioo  publtaMNl'tM^i  Ua*a«iMi  «ta  toiil*  Il  iwDitàtfooaHavta  te  |»iii«ta  teta.  {Ummm 

général.) 
Ca  a'est  paa  tout.  Messieurs. 

Pov  arriva»  è  caostitvar  un  paya  da  oatta  nnnièva.  Il  taitt  da  l'argent,  tammay  dTaf^ 
•NliCWil  taltatamtalitaiBi  inriiiHW.  MiMbtaa.  w 

même. 

Que  Ut  {joiU  Caitptkl  il  appela  dnia  ie  #em  du  Ministère,  ïojal ,  aocied  QOl^^l!el;çaot  d'abord 
i^iii,  pata  itaaUi  dna  a«i  affaifca,  ac  M  a  fit  ta  MiBiataa  daa  fiaaoaaa.  Aaae 

•Mpaaaés des  emprunts  ruineux  pour  TÉUt,  excellents  pour  les  Ministres;  vinrent  ensuit*  tel. 

impôts  les  plus  écra<ianis la  propriété  fut  grevée  sans  mesure,  toutes  le<5  souwvs  du  com- 
ntcii-i;  tl  ÙJt  I  mdu&Uie  lur«ut  «^uiâé^.  Messieurs,  ce  u'estpas  un  tai>i«AU  iictit  que  je  vous 
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donne ,  c'Mi  k  ffMté  pin,  cTcft  l'hiiioMeilùartftittkPoiti^,  «troasattttTfliiMHmBt 

«Ue  a  fini. 

'  QoaadH««Céifaté4*i«ptolMvivaMi»UfmilatlirBpper  Imi^^ 

àécréu  un  impdtd'aprte  kN^nel^  poar  un  individu  tnort  qui  Mrait  enfermé  dans  la  iHin,MliMnt 

dtt  linemi,  on  devrait  payer  pour  la  bière  et  le  linceul  une  «NnnM  délomiinée. 
Messieurs,  ce  fut  le  dernier  eicès  :  la  révolte  éciata. 

ITb  Jonr,  on  danandi  ft  «m  ftnrnit  du  peuple,  i  Maria  Mmti  le  montait  de  est  lopdt,  fm 

qu'elle  eût  le  droit  de  mettre  au  cereaeil  son  mari  qui  venait  d'expirer  ;  la  malheureuse  se  pré- 
cipite hors  de  sa  maison,  soulève  la  population.  (]ui  se  rassemble  et  s'irrite  ;  la  révolution  Mile 
de  toutes  parts,  décidée,  menaçante.  Dix  juurs  après,  tout  cet  échafaudage  de  Cosu  Cabrai 
était  mtentl ,  GoMa  Gabnl  étaitionvMé,  ôpidsé  de  iJibonM,  ooatwt  de  retéctailan  popdiha, 
h  tel  point  que  la  Reine  aujovdliul  méniBn'oio  pas  Vy  fnbe  vepotattie;  nwiil  eUe  lai  a  «talé 
l'ambassade  de  Madrid. 

Oui,  Messieurs,  le  soulèvement  a  été  général  sur  tous  les  poiots  du  royaume,  les  juntes  se 
ioot  fctméta  de  tontaa  porta.  Un  impét  Immoral  avait  Ait  ce  que  lea  mesurée  lei  plm  déHe* 

treuses  n'nvfrinnt  pti  prodnïrc.  I,e  moment  était  venu  où  rp  ]  piiplp  fiisnit  Piit(  iidre  sa  voix,LeJU- 
ooup  plus  éloquente  que  toutes  les  autres  voix.  Il  fallut  &e  reudre  ;  dona  Maria  rappela  de  uov- 
voeu  un  Ministère  qui  devait  régler  la  Constitution  de  septembre.  Comment  ce  Ministère ,  dosi 
^Iroella  fut  eneore  le  chef,  ne  lemplit-il  pas  sa  missioa  ?  Elle  était  faeile  ponrtsÉt!  Les  joain 
vonlnïpnt  rf^fpr  ronsti'.iiwi!,  il  ne  s'agissait  que  d'orctniser  la  ^arde  dviqne ,  et  le  peuple  était 
maUre.  Mais  les  Ministres  endormirent  le  pays.  Ils  déclarèrent  le  Gouvernement  junte  eentralc, 
01  les  aulNB  Juntes  s'évanouirent.  Puis,  au  montent  oii  Ton  croyait  la  ooneHiation  opérée,  am 
effroyable  trahison  éclata,  quand  les  hommes  qui  auraient  pu  se  lever  en  faveur  de  la  Goostihi- 
tlon  df  in^T  pensaient  qu'une  conciliation  était  possible  Mors  iattrrinraik  ces  évéBMMali éi 
la  nuit  du  6  octobre  1846,  à  la  suite  de  laquelle  la  junte  se  forma. 
'  tl  sfagit,  Masrieurs,  do  la  nuit  du  e  au  T  octobre  1846.  Tous  ne  le  orolriea  pas  si  voos  a*srtK 
lu,  dans  tous  les  journaux,  le  récit  de  cette  nuit  fatale,  suivie  des  jours  les  plus  désastreax. 

Non,  Von  ne  saurait  croire  qu'une  femme,  qu'une  reine  puisse  se  livrer  b  un  te!  pxrès  d  auJace, 
êl  qu'elle  ose  eusuite  solliciter  l'intervention  des  peuples  étrangers  pour  lui  douuer  torce  ooatie 
la  nalien  qu'elle  a  indignement  trahie  !  Et  vous  iotenenei  ponr'ellel  MWslef  étraagersaîslmt 

donc  le  droit  d'intervenir  entre  Charles  X  Ot  OOUS 1  mais  UOUS  n'avfOUi  dOBC  pli  lodrsitdsil 

Ciia<^er  du  trône  !  (Agiliitiou  i;énéraieO 

<^uoi  !  vous  vous  placez  entre  une  reine  qui  a  violé  toutes  les  lois,  foulé  aux  pieds  la  Charte  et 
la  Constitution  en  vertu  do  laquelle  elle  r%pe,  vous  voua  pleees  entre  oHe  efr  le  peuple  fni  an 
du  droit  le  plus  léjiitime,  celui  de  demander  compte  à  son  Goiivernemeut  du  sang  qu'if  a  versé  et 
de  la  violation  des  serments  les  plus  sacrés  !  Le  peuple  est  vainqueur,  il  va  triom^er,  et  c'est  i 
la  Heine  qu'onporte  secours!  (Très-bien!)  '  ' 

Oh!  que  je  voos  dise^  Measieors,  ee  qu'a  ftit  eoMa  rêne.  Dana  Ui  nuit  du  «  au  7'ooHbm ,  die 
convoque  ses  Ministres  et  leur  demande  leur  dénK;<;ion  -.  elle  appelle  en  même  temps  le  digne  gé- 
néral Bomio,  dont  je  ne  saurais  trop  faire  l'éloge.  Bonifia,  qui  commandait  1^  forées  de  Lisbonne, 
et  «tta  M  dit  :  Tous  allea  donner  voire  déminion.  Ule  a  autour  d'elle  le  doc  de  Terwtra  et  lodsc 
de  SsUauluit  celui  qu'on  nomme  l'homme  aut  cent  vieagea,  4ui  a  Iravand  rAHomsgsi  et  h 
France  pour  assister  à  cette  contre-révolution. 

-  Les  Mioi^rea  r^istent,  Bomûn  résiste^  et  la  Reine  leur  dit  :  Vous  donnerez  votre  déiniisioo 
o«  vans  ne  softiNB  poB  de  ce  pelais;  je  saurai  liistt  me  fUre  obéir.  iMdéorisiloni 
lamln  signe  et  transmet  lea  derniers  ordres.  Il  ordonne  la  vsmise  du  oommandcaNUt  dM 

divers  régiment^  nux  hommes  que  désigne  la  Reine.  Les  commandants  anciens  ne  veulent 
pas  obéir  -,  ils  tout  saisir  les  commandants  désignés,  ils  viennent  prendre  les  ordres  du  Umon 
dotagoam. 

Le  Ministre  de  la  guerre  n'y  était  pl  us  ;  aloia,  ib  abaadonMnt  la  vitte  de  LMbono  •«  «Hii' 

tés  créées  par  la  Reine,  ils  se  retirent. 

'  Mais,  peiMlant  la  nuit,  des  mesures  concertées  mettent  aux  moins  du  pouvoir  un  grand  nombre 
de  eitofnsf  doa  arrostations  multipliées  sont  fait»,  Isa  prisoni  logotgent.  Le  leailosnia,  h 

Reine  rend  un  décret  qui  suspend  la  Charte  même  de  don  Pedro.  «  Je  prends,  disait-elle  dans 
une  proclamation,  le  pouvoir  souverain,  le  pouvoir  absolu,  jasqii'à  ce  que  les  eircoiistaoaM 
aient  changé.  •  En  même  temps,  elle  supprime  le  jury,  elle  supprime  ia  liberté  de  la  presse,  silo' 
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ealère  les  deroiires  garanties  qui  restent  au  pays.  Elle  publie  cet  effroyable  décret  qu'on  appelle 
décret  des  fusillades,  par  lequel  il  était  ordonné  que  tout  homme  suspect  de  voolotr  lerfir  Tia» 
•urr  fiction  fût  traduit  devant  un  conseil  de  guerre,  et  immédiatement  fusillé. 
Voilà,  MettiMin,  m  qai  s^est  ptsié  ;  «oili  les  atroeuiDftini«  dont  M  rcodue  eovptUe  eell» 

Reine!. . ,  (Vive  approbation  à  gauche.)  Quoi  !  est-oequo  Charles  X  avait  fait  In  miliicme  partie 
de  ce  que  nous  venons  de  dire?  (Nouvelle  approbation.  —  IntemipUon  bruyante  et  prolongée.) 

Messieurs,  dix-sept  ans  se  sont  écoulés  depuis  la  Restauration  lînie,  et  nous  pouvons,  certes, 
je  peeee,  m  perte  libraneot  «^oanThni,  nss  réveiller  iei  des  antipeiliice  ni  dei  lepcocbsi.  Eli 
bien ,  qui  donc  pourra  dire  que  Charles  X  eût  fait ,  au  moment  où  nous  avons  déclaré  qu*i!  était 
trop  tard  et  qu'il  était  déchu  du  trânc,  qu'il  eiU  lait  la  millième  partie  de  ce  que  je  viens  de  dire? 
Poartent,  nous  Tavons  expulsé  du  trôue;  nous  nous  somntes  soulevés,  et  vous  étiez,  vous,  mon* 
sieur  le  MioiiKe  dee  aOiires  étnmgèm,  en  tête  de  ce  sovIèvemeBt,  et  vous  l'am  vf  veneet  iea< 
tenu. . . .  (Très-bien  !  —  Rumeurs  à  gauche.  —  Il  n'était  pas  en  tête.) 

.  Ofa!  pardonnez,  mes  honorables  amis,  quand  je  dis  en  téte;  ne  m'en  veuillez  pas,  j'ai  voulu 
dire  ^'aodes  premiers  il  a  été  Ministre  (On  rit)  ;  voilà  pourquoi  je  dis  e»  <Me;  car  je  wis  loio 
d«ppfteiMlre  qu'il  s'est  mis  h  la  téte  de  nos  soldais,  à  la  til»  de  nos  braves  citoyens,  et  qu'il  a 
marché  à  la  conquête  de  la  liberté.  (Rumeurs  diverses.) 

Messieurs,  contre  tous  ces  attentats  à  la  constitution,  à  la  liberté,  la  junte  d'Oporto  s'est  for- 
mée; pendant  sept  mois  cette  junte  a  va  soeoessivement  venir  à  die  tout  ce  qu'il  y  avait  de 
forces  vives  dans  le  pays,  tous  les  hommes  généreux  se  sont  réunis  sous  son  drapeau. 

Pendant  ce  temps,  le  Gouvemraientde  dons  Maria  se  moatisiitexéoraUe;  la  tyrannie  la  plus 
affreuse  était  à  1  ordre  du  jour. 

Que  s*csl4l  passé  alors?  La  Reine  a  été  de  jour  en  jour  resserrée,  eantonvés  dans  ses  piopiM 
États,  la  Reine,  enfin,  a  été  réduite iLu^avoir  plus  que  sa  capitale,  dans  laquelle  encore  plus  de 
la  moitié  de  la  population  était  enni*mie.  et  à  quatre  lieues  autour  de  cette  capitale,  qui  reconnus- 
sent  son  autorité  ;  tout  le  reste  tlmi  au  peuple  à  qui  tout  appartient,  tout  le  reste  était  au  peuple 
devenu  mettre  de  la  sitnatlou ,  et  pouvant  eommander  %  sa  Reine,  soit  en  «ilseant  ton  abdiea- 
tion,  en  présence  de  tous  les  maux  dont  elle  avait  affligé  la  patrie,  soit  en  jetant  un  grand  voile 
siff  les  Mis  accomplis,  et  en  la  souuieitaut  a  des  conditions  qu'elle  n'aurait  pu  violer,  si  l'on 
eonservait  encore  quelque  conliance  dans  cette  Reine,  dont  la  parole  ne  suffit  pas  à  lord 
Falmersion. 

Messieurs,  voilà  ce  qui  pouvait  se  faire,  voilà  ce  qui  se  débattait  entre  le  peuple  portugais  et 
In  Reine  de  Portugal ,  lorsque  la  Reine  parjure,  n'osant  plus  attaquer  de  front  le  peuple  devant 
loqnd  die  devait  succomber,  s'est  retournée  devant  les  rois,  et  a  sollicité  de  l'AngleterrB,  dO 
PEspsgne,  de  Is  France,  une  restauration  en  sa  faveur. 

Et  savez-vous  quelles  nnt  f^té  ces  fainru-jps  conditions  dont  on  a  tant  parlé  pour  prouver  que 
rAogieterre  et  la  France  devaient  intervenir,  ces  fameuses  conditions  qu'elle  dai^^uait  accepter? 
CcsC  d'abord  une  amnisde  qifeile  Tcut  bien  aeeeider  à  tom  eewc  qui  ont  pris  part  i  rînsurree- 
tion.  Voyez-vous  la  Reine  amnistiant  ces  honnêtes  gens  qui,  écrasés  par  le  pouvoir  absolu ,  dé- 
fendant à  la  fois  leurs  lois  et  leur  propre  existence,  ont  osé  se  soulever  en  massci  «t  lédamer  la 
constitution  jurée! 

Cest  la  Rdne  qui  les  amnistie  f  Voilà  le  premier  artide.  Et  puis  e*est  la  Gbarl»  de  don  Mw 
qui  redevient  encore  le  contrat  entre  lé  peuple  et  la  Reine,  la  Charte  octroyée,  Idle  que  tous  la 

connaissez  ! 

Voilà  ce  qui  n*a  jamais  été  accepté  et  ce  qui  ne  pouvait  pas  Tétre  ;  et  alors,  Messieurs ,  est  in^ 
tcrvenu  le  déplorable  drame  de  nntervention,  drame  qui  n'anrdt  été  que  d^loraUe,  oorame  Je 
rénonce,  s'il  n'était  pas  devenu  odieux  parle  sang  répandu.  Oui ,  l'armée  de  la  junte  a  été  atta- 
quée par  l'arméf  espngnote,  son  sang  a  cottlé;  c'est  le  sang  de  la  junte  qui  est  venu  souiller  les 
armes  espaj^noles  quand  il  s'agissait  de  faire  rentrer  dans  le  devoir,  non  pas  les  insurgea,  ils  u  a- 
mient  raanqnéi  aucun  de  leun  devoirs;  ils  avaient,  an  caniraira,  pris  la  déitanie  dm  dnite 
de  leurs  pays  ;  mais  la  reine  doM  Maria ,  qui  les  atnt  tous  violée  et  nndanlia  :  ee  sont  ka  ionur* 
gés  que  l'on  immole? 

,  Messieurs,  avant  d'examiner  celte  intervention,  à  laqudle  notre  Gouvernement  a  pris  ta  part 
In  plus  déplorable,  li  plus  déplorable,  edteodnJe  bien  ;  avant  de  aoettre  sous  vea  yen  om  dos«- 
ments,  que  M.  le  Miniitte  pouvait  bien  s*épsrper  la  peina  de  pvednii*,  permsllsi-moi  uno  dst- 
•iéreiéflexioB. 
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•M  AFtAiÉkft  ifif  fomwAt;     fMtiiMiAatiom.  h*  ltu. 

Vôusriifvs  vu* le dAaIcsItmit entier entrtli  R«ine«kliJ«mttt  Ifejtania  véeinni«llt«N»> 

lilulion  de  1?37,  h  ncîtic  nr  rrrnrnrsissnnt  aucune  lof  fonstitutionnçIV.  H  n'pst  pas  Trai,  dn 
re»te,  et  la  junte  a  nobte nient  protesté  à  cet  égard ,  il  n'est  pas  vrai  que  la  junte  ait  fait  une 
proclamation  dans  laquelle  on  menaçait  dona  Maria  tout  i  la  ftto  #tMleition  et  de  rneil.  Cm 
ti  un  acte  controuvé,  imaginé  par  des  ennemis  implecaUes.  n  n'est  pas  vrai  non  plus  que  In  junte 
nit  appelé  tes  hommes  de  dnn  Miirii^l.  et  <)u'el]e  ait  passé  m  tnité  p«r  lequel  don  MigMl  icnil 
reconnu  roi  i  la  condition  qu'il  donnerait  tme  diarte. 

Tout  tes  actes  de  la  junte  protrstMit  eontrè  Mlle  tMlenle  imputatkm.  Et  powlaiit»  e'MMti 
prtoBdMe  Intervention  de  don  l^lipel  qt»  M.  le  Ministre  de»  affaim  étrangères  t  prise  peur  |ié> 
texte,  qfiund  le  droit  loi  manquait  prmr  l'intervention. 

Arrivons  à  la  correspondance  diplomatique,  à  l'intervention  elle-même. 

M.  Porih-llooen,  netre  Ministre  résident  à  Lisbonne,  écrivit  à  M.  le  Mnislra  des  MSm 
étrangères  pour  lui  faire  p.irt  îles  événements  d'octobre.  Le  premier  sentiment  de  M.  le  Ministre 
Alt  une  pensée  de  non-intervention ,  j'ea  conviens^  c'était  t'insttnct  de  la  aituatloB  qui  le 
dominait.  Il  écrit  : 

'  m  Cett  une  grave  rémlnUon ,  et  fat  vu .  par  vos  deer  dernières  dëp<^dies ,  que  r«n  avait  d<jà  de  vives  ii> 
quiétudes  sur  set  coaséoMMas,  qae  des  bniilsalamMrt*  eniasain lient  >  droiler  nJrttviwit  à  Porto ,  et 
aMi«aiirteetioiiMran4iBJalë,oeied«edoTei«lmaarali  él^         ainti  qu'a  coUabre  »  doat  la  pofuibilei 

»«  ««rail  année.  Ix  GouTeruement  du  Aoi ,  fulèle  i  la  politique  qui  l'a  (;ui(]c  jusqu'à  prc-M-iit  à  Tt^^ard  dii  Pot- 
tngal .  n'a  point  à  se  prononcer  ealrc  le»  partis  qui  diviieat  si  malheureuseuicul  c«  rayaomet  ni  à  iulerveair 
iàm  leurs  •|aerelles.  » 

Voilà  qui  est  bien  ,  ^ïessicurs,  I,a  Rcino  et  la  junte  se  seralenf  cntrudues  entre  elîes;  ta  Rdiio 
aurait  succomt)é,  ou  aurait  triomphé.  Si  elle  avait  triomphe,  maiireiktie  du  pays»  elle  aurait  or* 
doimé  sans  oontrdle. 

Si  la  Reine  eût  sneeombé,  la  junte  aurait  fait  pour  sa  constitution  ee  qu'die  aurait  dû  faire; 
elle  aurntt  été  dans  cette  sitiiatioo  éent  perlait  t'iMoereUe  M.  Dapîn  en  IMl,  etjeiuii  Ucaaiss 
de  rappeler  iei  ses  paroles. 

•  dtacNBditt  soi,  diaaM;  car  voes  ne  deves  vas  sertir  de  vos  IhBiteapeerdter  attaquer  le«  naiioiBqni 
aoBt  chez  allai,  «t  qat  oal  le  droit  à*j  lesler  Inni^pmdsntei  «t  aouveraiMs;  cliacim  soo  drmt ,  car  dttam 

lution,  quelle  qa'elM  soit,  a  ses  droits,  peut  diriger  ton  Gooverneuieulcoiumedlck  juge  utiia,  laireics 
constitutions  qu  elle  Uotivc  conveoabicii.  » 

Voilà  ce  que  disait  rboooralile  M.  Oupin;  voilà  ce  que  disait  M.  Guisot  lui-mloM  dans  sa  |i» 

tuière  dépêche. 

Mais  veuillez  le  suivre  :  sa  première  impression  n'a  pas  longtemps  duré;  sa  seeende  d^^dw 

lait  counattre  son  désir  d'intervention  d'une  manière  formelle.  Il  est  vrai  que  quatre  mois  sé|il* 
rent  rune  de  l'autre  dépt'fbf  <^mc  il  jjnssc  entre  M.  Rresson  et  M.  Gtiizot  dr-ptas  !r  i"i 
t<^re  1846  jusqu'au  11  février  imi  /  Je  l'ignore.  Je  suppose  pourtant  que  M.  iire&^oa  aeil|)U 
resté  eompiétement  muet  pendant  quatre  mois,  et  que  M.  le  Ministre  des  afGiim  éma^ères  i 
bien  pu  lui  adrfjser  quelque  dépéclic  que  nous  ne  connaissons  pas,  qu'il  ne  veut  pas  nous  com- 
muniquer, et  que  nous  n'avons  pas  la  possil)ilitc  de  lui  faire  déposer  sur  la  tribune.  Mais  enlia, 
»au8  connailre  celte  correspondance  m)'slerieuae  entre  hl.  le  coiuie  Bressoa  et  M.  le  MiBistrc 
des  affaires  étrangères,  nous  voici  an  il  février  1847.  Au  mois  dWobre,  le  Hinistra^veabit 
pas  intervenir.  Au  mois  de  février,  il  clian^o  d'avis  sur  une  di-péche  du  comte  Bresson.  Quel 
grave  evéïicmeot  anuouçjiit  duuc  M.  l'ambassadeur?  I.e  même  Co&ia  (^bral ,  (lo*<t  je  »ct)s  ds 
vous  parier  tout  à  i'Iieure,  qui,  expuli>é  du  Portugal,  ne  pouvait  pas  y  rentrer,  avait  ctc  uornix 
ambassadeur  à  Madrid.  Cette  grande,  cette  salutaire  bistltulion  d'ambaMade»  e'cet  à  lui  fA» 
l'avait  conftée,  c'est  lui  qu'on  avait  affuble  du  titre  de  eomtedon  Tlioniar«  qillaipiésHiaâ 
RI,  Hiessoi),  et  M.  Bresson  écrit  ce  qui  suit: 

«  Mt»!i-iieur  If  -Ministre ,  It  coriitf  de  Thooiar      venu  hier  roe  montrer  une  lettre  de  M.  lo  duc  d<'  Sâjdsula 

(  l  pliiMCiiis  ili-jM^  lus  (le  SOI!  f;(nivfrrieiiii  iit ,  i^ut  counmwnl       bniils  rfpaiuliis  ilepiiis  (|(n]i|iii's  jotir».  d'uix" 

aHiaoce  entre  tes  nigaeliaua  et  les  septeinbnatos.  lia  unissent  leurs  forces  ponr  chasser  de  tMrtiini  l«  rém 
dsnallailBat|ie«NwdsnJlU|B«l*qeifnaMnBe«eastimtianaupafc» 

tl  notre  diplomatie  croyait  ce  qu'elle  éc^it,  die  aurait  mérité  d'être  la  risée  de  l'europfc  II 
n'est  pas  possible  qne  M.  le  comte  Hresson  ait  cru  un  mnt  de  ce  qu'il  disait;  et,  en  effet,  il  ne 
l'a  pas  cru.  li  racontait  bien  que  M.  le  comte  de  liiomar  le  lui  disait,  il  racontait  que  M.  le 
DMiie  dellMnar  ÉTétait  pvéMnlé  an  Ministre  de  S.  M.  €.,  mata  que,  «  afirts  avoir  parti  douter 
de  l'existencp  actuelle  du  traité  de  la  quadruple  alliance,  il  a  fini  cependant  par  lui  promettre 
que  sa  demande  serait  examinée  avec  le  plus  grand  intérêt  par  les  Uinistrei  de  S.  M.  €•  • 
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M>  l«  «soibM  de  Thdmar  m  noi  4Mb  rambafiadear  toilab,  ^  ■HMto  4*«4ic  n^N  lMi 

renseii^neinents  d'Angleterre.  £t  quant  à  M.  firesMm,  il  ne  te  ooinproinek|ies;  taW  tÊtmmi 

il  tiiiil  sa  dépêche  : 

•  H.  delMoMT  «eMéK  «tMlr  Ml  evleel  mi  eMÉMtM*,  tmÈmnftétmÊM  feue  ê»  >elw>ncnt'iWhe» 
talm  da  tntté  mil  Javoquait.  |1  m  ftUdaiB  oburt er  qiw  I^EtpagiM  et  la  Portuail  avaiMt  ani  pouvojr  iMiar. 
aaaa  Jlnlenraouon  des  iiitre6  cours ,  h  eoDventiun  du  ,24  septembre  183i ,  et  il  lui  semblait  qu'aiijoiirdliui 
ceanbe  Uora  [m\\xakn\  à  ^Un  seules  tomber  «raccord .  sarloat  lUna  aa  cas  d'atg^nce ,  et  concerter  ua 
eMCffiblé  da  mnnrpi!  rrnlrant  rvlilcmment  ^ans  la  letti«  et  dans  l'esprit  do  traité  du  M  atril  1934.  Je  ne  cnH 
jMSdrvntr  If  suivie  sur  c(<  Ir-rnilt) ,  rt  j"  lui  dirlarai  que  je  oépottv.n^  ,  d  ms  aneaBUltoda  CatleiBII|^taaoa» 
que  m'en  référer  aux  ordres  Je  nia  cuiir,  (jne  je  réclamerai»  immédialciin  iil.  » 

£videuiiucnt,  les  Mini^treâ  d'Espagne,  de  France  et  d'Auglclerre  savaient  que  don  Miguel 
■*était  pour  rien  dans  le  débet;  que ien  Dom  u*était  qu*un  prétexte  pour  obtenir  rietcrventioo. 
Et  pourtant,  sur  cette  lettre  du  comte  Breseon,  U.  le  Ministre  écrit  i  U.  le  comte  de  Sainte* 

Aulaire,  notre  ambassadeur  à  Londres  : 

«  J'ai  l'Iioiiueur  de  \uus  envoyfr  ri-joiiite  copie  d'une  dép/'c  lie  de  M.  le  comte  Bressun,  dans  laquelle  il  m'in- 
forme des  driiiari  lies  f  iites  par  I  i  imtyé  porlugnU  àMadriil,  afin  d'olitenir,  ftiix  termes  du  (t  iu  il.  la  qua- 
druple alliance,  la  (Mvii|KTa(iiin  de^  lurccs  es|vagii<i|rs  coutre  l'iiisiirrectioii  des  sepleuibn»tos  el  des  miguelisles 
Coaii^é».  1-a  question  e*l  trfc»-fiiaM'.  Je  vuiis  pue  il'cu  eniretenir  lurd  Paliiieniluii. 

Viins  iMe^  autorise  d'ailiruis  à  lui  Tiire  cunuatlre  une  aou&  somnic6 jpr^ls  à  nous  coocerter  avec  les  aulrea 
(H)iirs  si^ii  .ta.res  du  iraitt'  dr  iH.u,  rpiutiveme»tBinmaluiloiMqaal'«KMlMmdtaenw>Martiellaiil^ 

dti  Portugal  pourraient  ruiidre  ueoesMiires.  > 

Ainsi  point  d'intervention  au  mois  de  sepleoibre  i  mais,  au  mois  de  février,  ta  quesUo»  est 
tré$-graee. 

Qiieiépoili kMNl  iMmerslon?  H  ne  «e  taisie  pas  preodit. .  .(Bruit  au  csntre.)*  •  «Bt  vald  es 

qu'il  répond  à  ^\.  de  Sainte-Aulaire  : 

«La  traité  de  1834  dit  que  la  quadruple  alliance  ataitun  but  détemlné,  rcipalilon  de  la  Péninsule  des 
ému.  paMaiiilaBts,  don  carios  et  don  uiKiiel.  ue  butajrant  été  attelai, te  tiailé  est  aeSHifli;  oa  ae  peut  ptaa 
laTomer  aea  dispoaitieM.  5é  ceiiandaat  don  Miguel  aa«|aH  da  rtpsaier  tm  Portagil»  en  Terrait  ce  «l'il  Ita* 
dnit  a? Issr.  Oan  Migîiai  est  à  Laodits  et  ne  soBfls  nidleniett 

Eat-œ  dair  ?  Lord  PalneiMi»  lait  trè»4iiei^  que  don  Higiiel  set  là  i  11  ne  laisBe  par  édiapper 

Im  piélendanu,  lui.  (Rumeurs  au  centre.)  Uais  M.  de  Sainte-Aulaire,  qui  est  un  habile  diplo- 
mate, sait  très-bien  aussi  ce  que  veut  M.  Guizot,  son  Ministre  :  il  insiste;  il  veut  ancoar  iord 
Palmerston  à  s'engager;  mais  voici  comment  lord  i'almerston  se  résume  : 

■  Qnaiit  à  la  partkipalkMi  de  la  Praaoe  aa  traité  évaaUieUaaMot  aéeessalre ,  je  n'ai  point  d'ofiinioa  arréife. 
ce  serait  une  (piestiou  à  examiner.  Au  rait,ia  France  a  été  partie  au  quadruple  traité,  parce  qu'il  s'agi^isail  de 
l'Espague,  et  qu'elle  pouvait  alurs  intervenir.  Malt  Je  ne  ToM  pas  de  uueU  uiojcns  d'action  elle  dispotie  quand 
U  a'i«itdn  Porinpl.  le  TaosidpMaeqiwdaalqttafiBne  prl|i«8S  risn  *  est  d|uil.  • 

Ainsi,  tous  le  voijrez,  lord  Palmerston  ne  veut  pas  de  l'intervention;  lord  Palmerston  dédare 
que  le  ctuus  f céder is  n'est  pas  arrivé,  que  don  Miguel  est  à  Londres;  qu'en  conséquence  il  n'y  a 
rien  à  faire;  eniin,  poussé,  tourmenté  par  M.  de  Sainte>Auiaire,  il  finit  par  lut  tliret  «  Dans 
tous  les  cas.  que  voiilei-viNis  que  nous  iaasiont  de  la  Franenf  £lle  est  aana  intéréliiRt^  »• 

M.  Guizot  aurait  bien  fait  de  suivre  les  indications  de  lord  PalmerstOB;  nous  ne  Ini  eu 
adresserions  pas  de  reprocljes.  (Mouvement.  —  Une  to'uc  au  ctnlrc.  Je  crois  bien  !)  Mais  non 
M.  Guixot  n'est  pas  satiafait.  11  écrit  une  seeoode  lettre  ;  ii  s'exprime,  cette  fois,  de  la  manière  là 
plus  nette  et  la  plus  positive.  Écoutai  : 

«  Pour  son  compte,  le  Gouvernement  du  Roi  peiis-'  qu'en  ilroit  le  traite'  de  la  quadrojtlc  nllianre  n*a  pas  cessé 
d'esisler,  car  U  |)o»llioi>  du  Puriuxal ,  à  t  t^i^ard  du  prétendant  qui  conteste  la  l«%itimité  du  potivernciucnt  de 
la  reine  «loua  Mdtia,  est  enrore  aiijoiird'lnii ,  en  printij>e,  la  nx^ine  qu'an  iiii>iiu ut  di'  la  eonclnsion  <le  i  e  Iraiti'. 
Wons  pensons  de  plus,  en  fait ,  que  ce  qui  se  pass*^  en  PortiiRal ,  et  parlinilnn  nient  la  prés*  lire  du  ( niiite  de 
Povoas,  si-néral  mi^néliste,  au  milieu  des  insurges  d'Oporto,  et  l'antorilr  qn  il  \  exerce,  juHtillenI  la  déinardie 
faite  par  la  cour  de  I.islionne  pour  ulitenir  le  sei  imr  s  di  s  forces  espapioles.  Eiiliii  il  iioii>  parait  a  pmpos  que 
ri>(vagno  ,  après  avoir  olitonn  raiilicsioii  des  antres  <  ours  qui  ont  iiris  part  aux  i  uin. nhons  de  |83i ,  donne 
au  Portugal  ee  secours  dam  k»  tlmiles  et  aux  conditions  qui  «croot  delermluécs  entre  les  deu  x  Gou  vernemenls. 
tm  taisant  ooamiire  i  lord  Patmentcm  que  tel  est  l'avis  du  (;ooveruemrat  du  Roi ,  vous  voudrez  bien ,  mon- 
sieur le  coMlei  lai  dira  que  nous  sommni  d'ailleurs  prèu  k  nom  concerter  avec  les  Cabiiieta  de  Lnedrea,  de 
IBadrid  etda  tlllMiÉnaitir  la  demande  du  Gouvernement  portugais.  Je  voospilsdeninilItenMr  SSnsMsnldSS 
intealioas  que  vous  iaanirestera  le  principal  secrétaire  d'£tat  de  S.  M.  B.  >• 

Don  Mi|{uel!  la  prnence  du  comte  de  l>ovoas  !  misérables  prétextes  que  cala. 

Si  le  Ministre  des  affaires  étrangères  sait  parfaitement  son  histoire  de  Portugal ,  il  sait  parfaite' 
■Mnfc  que,  depuis  IMd,  le  général  Rmiaa  n'était  pluaun  général  aniguélisla,  nMle  un  citi^ea  por> 
tugais,  aux  ordres,  comme  général,  du  Gouvernement  établi,  et  marchant  comme  les  autres 
ciHgfMU  au  aacourt  de  la  JaMa  étaUia  dans  i'iuiéiét  de  la  libertél  ftewwaiptant  Ip  JiMe 
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Sa  da  Bandeira. 
Voilà  ce  qui  était  mi,  ce  que  vous  ue  pouviez  igoorer. 

LocdM«Hnl<»a«iiitpHniaiidif;îlMatiaatqHe  lec(uw/aBc{iri»s*CftpM«iiié.Snle' 

NMBt  void  «et  iRopra  inoit,  d'aprèi  ee  que  4liC  M.  46  8aiiiiB*A«liiiB  : 

«  Après  «voir  pris  rnniniMMinii  lin  Tntrr  ili'pffrhn.  Inril  Palmenrtoa  n'a  réponda  dotto  jwine^àalniM 
de  1834  wbéUUit  toujours  entre  let  quatre  PoiMaaoM  iignauirai  (oe  a'eit  pu  préoÉhMHt  ce  m'a  a'Htf 
dit  le  18  février),  mai»  qu'il  rotait  àaxtniliar,  »4-U  ^|MM,«ilaMnH>telWte«xirtall  aMitiCt 

il  conservait  le»  plus  grandi  doute»,  a 

Itaijran,  je  iii*arfét«.  {.Au  eentr*.  Ahl  Ahl — HurmiirM  è  gmehe.) 

S'il  était  ici  des  bominesqui  ne  comprissent  pas  ce  qu'il  y  a  d'important  et  de  grave  dans  la  dis* 
rtission  qui  s'agite  aujotird'iuti ,  ce  n'est  pas  eux  que  j'aurais  à  convaincre ,  ce  n'est  pat  pour 
eux  que  je  parlerais.  (Vive  apprubatioa  à  gauche.) 

Heuieun,  void  une  seconde  phase  de  la  eorrespondanee  :  lord  Mmerston  penseinl  k  faMermir 
en  Portugal  sans  y  appeler  la  France?  ÉvidemmentBon.  U  tTsit  font  i  gagner  à  raanllHrd*s«eii 
avec  la  France  dans  cette  détestable  intervention. 

Mais  M.  Guizot  avitit  peur  d'être  mis  de  côté.  Vous  savez  quelle  est  la  ductrioe  de  M.  Guizol, 
lasidwtaneedesapolitfapie:  o*estqtt*ll  fantétietotyounsnee  lesautNa,etqtto,  |NNiryltie«ii 
faut  faire  tou!;  les  sncrifices.  Son  arrivée  an  Ministère,  le  prediier  ede  de  ten  Mintatère,  eM  b 
traité,  le  concert  du  mois  de  juillet  1641. 

Puissé-je  dire  que  sa  sortie  du  Ministère,  que  le  tenier  acte  de  son  Ministèrei,  e*est  k  tnilé 
neuvsiu  atee  l'Angleterre,  FElpagne  et  le  Portugal,  pourawienir  la  reine  doua  Mariât  (AAé* 
aion  à  gauche.) 

Telle  est  la  politique  de  M.  Guizot  :  il  (ait  tout  pour  être  avec  les  autres  Puissauees,  et  p<Mr 
tme  eompbire.  Il  n*est  entré,  en  1810,  au  Ministère,  que  pour  veair  se  saettre  aux  gcnow  tas» 
très  Pttiie&nees.  (Approbation  à  gauche.  — Murmures  au  centre.) 

Pourquoi  ces  murmures  ?  J'ai  dit  une  incontestahle  vëriti-.  Les  concessions  qui  ont  été  faites  en 
1841  par  M.  le  Ministre  des  affaires  étrangères  ont  été  ai  graves,  que  la  majorité  même  s'est  éle- 
vée eontre  quelques-unes  de  ces  concessions,  et  que  le  Gouvernement  a  dé  j  lunooeer.  Jebié- 
pète  :  toute  sa  politique  a  été  de  rentrer  dans  le  concert  européen  ;  il  a  peur  de  ne  pas  yMtinr 
assez  vite.  Écoutez-en  la  preuve  dans  cette  lettre  écrite  à  M.  de  Sainte- Aulrtire. 

Dans  sa  dernière  lettre,  le  Ministre  ce  révoquait  pas  en  doute  le  casus  joederis ,  mais  on  lui 

a  dit  que  lord  Palmerston  vent  intervenir,  d*seoord  avee  1* JEspagne,  sana  la  Rranee  ;  il  finit  fliUer 

lord  Ptlmerstott  pour  éviter  un  tel  malheur;  void  la  nouvelle  dépéebe  : 

«  ïjt  Gouvernement  du  Id, sur  la  demande  q«e  M  «a  a  faite  rà^mmeat  le  Gonveraenteot  partapis,* 
déclaré  qu'il  était  prêt  k  se  ooaeerter  avec  les  Puissances  intervenaotes  dans  le  traité  de  1834,  aSa  defteo» 
aallre  si  en  ee  nwweat  le  casut/œderit  est  efTecUveoieot  réalisé,  et  de  donner  à  finlcrventfou  'le  fttpifftt, 
dans  le  cas  oh  cette  mecore  serait  jugée  indiapçosable ,  nuluré  les  inconvénients  trèi-réeis  qu'elle  wlralnenil. 

b  forre  morale  qu'elle  doit  pui^r  «lans  l'adhésirm  île  toutes  It  s  pai  lii  s  inti-ressi^es.  Je  vous  ai  citargé,  rnooiinir 
le  cointe,  de  faire  connaître  nos  dispositions  tu  Cabinet  de  l.onrlrcs,  que  It;  caliinet  de  !  J»honne  avait  éfaleiMit 
sdiki  <le  lu  <|iit'ation  :  jnaqu  »  |ireiseiit ,  aucune  répoii:v  funn*  lie  nu  vous  a  été  faito  J  <irij  Palmerston  a  reconnu 
PII  prl[iLi(>f  la  validité  AciiiL'lIt".  «lu  tniié  de  la  qtia(lrii[,li  .iiliauci'.  ;  mais  il  vouîs  j  i'\|inii)é  en  ni^nio  temps  des 
doutes  sur  l'evi^tenc^î  du  cnsu^ /œdi'ris  ,  i  01111111'  ri  -,i  .m  !a  priideiiCH  et  l\\  ;ir n  os  il'iin,  u.ti  r\."nli(>n  «p*- 
«note  en  PorUigal.  ikir  ces  deux  points,  sur  le  Mcood  surtout,  noua  eoDcevoDi>  les  doute»  é»  lonl  Palmenlnn; 
je  peonalB  néBW  diie  que  Mos  Ht  paHateooi.  » 

Comment I  voilà  quelques  jours,  vous  déclariez  à  votre  ambassadeur  qu'il  n'y  avait  pas  de 
doutes,  que  le  traité  existait,  que  le  casus  /(pflfiris  s'était  réalisé  ;  et  aujourd'hui  vous  cotteevei 
les  doutes  de  lord  Palinerstun!  Vous  allez  plus  loiu,  vous  ajoutez  :  «  Je  pourrais  même  dire  que 
nous  les  partageons.»  Ahl  e*estqn*il  faut  amener  lord  Painarsidai  à  fuM  entier  le  MiaiiM 

français  dans  l'alliance  nouvelle,  et  ce  Ministre  ajoute  : 

«  Cependant  le  bruit  se  répand  qn'il  serait  question  de  oooclure  sur  eelte  afTaire  une  conventioA  maTeile , 
à  laquelle  l'Angleterre  prendrait  part  avec  l'Esnagoe  et  te  Portugal ,  tandis  que  la  France  y  resterait  étrangère. 
L'olijet  de  celte  convention ,  qui  se  rattacherait  au  traité  de  lS3é,  serait,  ditHM,  de  réder  les  fum  de  terre  tl 
de  nier  que  l'Ai^lcrre  et  l'Espagne  fourniraient  à  S.  M.  T.  r.,  et  r«npM  «ri  m  senil  bit  J'ai  pdaeà 
aiouler  foi  à  r^tte  information.  Les  négoeMeunda  traité 4e  iSM.eu  pasMit  la pdneipa de llntocvllnn  ém 
troupes  espagnoles  en  Portugal ,  avaient  réMiré  aux  deux  Cabinets  de  Madrid  et  de  tidiemw  te  soie  dw 
féilerlenoaibcectksdéialMd'exéoalion.  cette  réserve  découlait  delà  oàtaie  artne  dea  ctaoiH.  Pirqiu 
aiotir  j  ranODoenit-M  aqfowd'iMitf  Pourquoi ,  si  l'Angleterre  prenait  part  à  ces  amagemenls ,  h  Fiance  wf 
asnll^  pas  éBdamcilt  admise  t  le  n'ai  pas  besoin  de  développer  c«  qu'un  tel  procédé  aurait  de  contraire  an 
esavenSBeei  eoeanw  an  texis  màmt  du  Indtéde  1834 ,  et  combien  seraient  làcbeases,  pour  le  but  même  <ia'<« 
$e  propose,  les  eoi^eelores  aaxqueilea  11  doeoMalt  Heo.  » 

Quelle  conduite,  Meoious i  je  vous  an  Une  ka  Jqges.  (MeuiMaL}  Bleis  qu'aiait  donc  lie- 
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•oin  M.  Guixot  d'ÎAterveair  ainsi  dans  ces  aCEaires  de  Portugal?  Que  lui  importait  que  l'Angle* 

terre  et  rKspsL^np  intu^rvinssent  sans  lui  ?  Quel  était  donc,  pour  la  Kr,inc#>,  l'intér^'t  qui  sf>  trou- 
vait eu  cause,  qut  &e  trouvait  eu  discussion,  qui  se  trouvait  eu  péril.-'  ii  u  y  ta  avait  aucun.  Que 
In  Anglait,  matim  4i  Fomgal»  dmt  ib  ont  frit,  m  qnekpM  torle,  um  d»  Itnn  «olMiaf« 

premient  des  mesures  exceptionnelles,  que  nous  blâmerons  toujours ,  hautement ,  je  le  ronçois; 
mais  la  Frauce,  qu'avait-elle  a  faire  daus  ce  triste  débat?  Kien, abaoltuneot rien i  luâia  M. (htt* 
zot  voulait  être  avec  lord  Palnierstoo.  {A  gauche.  Oui  !  oui  !) 

Amm,  Hairiaan,  tor  l«i  inteiitkms,  nir  U  fotoiilé  de  M.  te  Miniitre  ;  quelquoi  noli  for  'te  pw» 
iBCUte.  11  Mbit  abfio fument  pour  M.  Guiiot  que,  dans  ce  protocole ,  le  traité  de  la  quadruple  aU 

ftlt  {>o»ir  quelque  cbo«e  Si  r-e  traité  de  la  quadruple  alliance  n'était  pas  rappelé,  si  l'on  ne 

laissait  pas  soup^noer  au  moins  don  Miguel,  comment  justiUer  rinterventiou  pour  donner  à 

Awa  Maria  force  contre  «on  peuple  ?  Comioent  h  justi(terait<il,  lui,  Hinlstre  de  Louis  «PliilipiM? 

Car,  «bIb,  Louis-Philippe  a  feçv  sa  eouronne  après  l'insurrection  du  peuple,  après  l'expultioil 

d'une  race  de  rois  ;  il  l'a  reçue  sur  le  sommet  d'uné^iarricade.  Monvpnicnt.)  Il  fallait  donc  un 

mot,  un  seul  mot  du  traité  de  la  quadruple  alliance  :  on  semblerait  aiti&i  lutter  pour  le  trône  de 

draa  Maria  contra  las  préfeotions  do  don  Migud.  Aiusî  oomme  M.  do  Jamae  tnvailto  ponr  ol^ 

tenir  oatto  UMniion!  H  écrit  : 

•  lo  second  Iteo,  Maoaleurle  Idalilni,  j'ai  era  devuk  mé^Ê^ÊÊ^  Ure  renaarqaer  m|  — oaNtiot  toute 
difimesce  possible  oatiOMeeegrs  sur  te  perlée  du  Inilé  le  l»3*  et  eaeeoaarilé  tem  »  eHaaMoa  urénule , 
eomiuelaesordelJilioiiiie  te  foudait  sur  cet  aeta  pour  réduuer  le  seeeiinidaciox  de easattiéi4|uf  l'avalent 
cooein ,  il  Itait  dMnble  que  cette  ooaveotkm  fut  mentioQMe  quielqae  part  dans  le  pratoeole ,  ne  fot-ee  que 

Cmf  jostilier  noire  réunion  et  notre  décision  actuelles.  MM.  Isturitz  et  ae  Monoorvo  ont  adhère  à  cet  avis,  et 
rd  Palmerston  s'y  est  immédiatement  rendu ,  en  igoutanl  i  son  premier  projet,  qui  ne  Taisait  ancune  aUu- 
^an  aa  bnilé  de        lauMution  que  Votre  Diertsaps  trauvm  è  ladeaxiMiepsg».  » 

Voilà,  Hossteuio,  la eonduh» du  Hinistro  an  moment  mémo  oà  te  pnitooote  io lédigi  it  so 

signe. 

J*arriterai  nu  instant  rattenttmi  do  la  Cbambro  sur  des  àionentions  portées  k  U  trUnmo 
anglaise  ou  produites  dans  les  journaux  qui  passent  pour  les  o^anos  tes  plus  adrs  do  Topi* 
nten  ministérielle. 

A  en  eroire  ces  journaux  et  ces  déclarations,  le  Gouvernement  anglais  ne  serait  interveau  quo 
ponr  ompêdier  TEspogno  dMotorveoir,  assistée  de  la  France.  Si  Ton  se  bornait  i  dm  que  lord 
Mmerston  n'a  cédé  qu'aux  influences  do  dona  Maria  et  de  M.  Guizot,  j'en  conviendrais  facile- 

mpnt  :  mnis  je  n'ai  pas  trouvé,  je  le  reconnais,  dans  In  pirtic  des  doci!nî''nts  que  j'ai  lus  et  qui 
sont  arrivés  d'Angleterre,  des  motiCs  assez  graves  pour  déclarer  à  cette  tribune  qu'en  effet  lord 
Mmcrsion  n'est  tatortonu,  loi,  que  parée  qa*ll  «fait  la  certitude  ou  la  cninte  d^une  interfoutloB 
ospagoole  et  française. 

•  Ce  qui  ne  peut  pas  être  contesté,  c'est  que  lord  Palmerston  ne  votibit  pas  de  rintfrvention , 
qu'il  n'eu  a  jamais  voulu,  jusqu'au  moment  où,  poursuivi  par  les  instances  de  notre  am- 
bassadeur, il  a  eédé  :  alors  pourtant  il  n'a  pat  voulu  a'appnyor  snr  te  trotté  de  h  qoadnipta  al- 
liance; il  n'a  consenti  à  insérer  dans  te  protocote  un  mot  de  co  traUé  quo  anr  finsistanca  do 

notre  ambassadeur. 

C  est  une  grande  et  magnifique  conduite  :  elle  a  dd  relever  uolAemeut  M.  le  Ministre  des  af« 
firirei  étetaiBâNB  dana  fosprit  da  Foroigo-OlBco  I  Wmnient.} 

Miittlinant  que  vous  connaisses  ko  faits ,  jugez-les  en  préseooe  dos  principes ,  Messlonrs,  ot 
permettez -moi  de  m'adresse r  à  tous,  membres  de  ta  majorité,  qni  soutenPT  |p  Ministère;  car,  assu- 
rément, je  n'ai  pas  besoin  ici  de  porter  la  parole  pour  convaincre  mes  bonoraUes  amis  p<diti> 
qnos...  Oe  que  je  vais  dire,  je  n'endeiuto  pas,  c'est  te  fond  do  leur  pensée,  oomme  cTost  te  fond*  do 
la  mienne:  je  vous  le  demande  à  vous,  quelle  est  donc  la  situation  que  vous  a  faite  ce  Ministère 
du  29  octobre,  cf  Ministre  des  affaires  étrangères  qui  a  établi  en  Frrtnre  la  ernnde  politique?... 
La  graude politique  du  Ministère  du  39  octobre,  la  voilà!  vous  la  recounais&e^  tout  entière!  Elle 
n  eommencé  par  ontaor  dons  te  oonoert  ooropéon  oveo  te  fttal  tnité  do  t84t,  oite  inlC 
par  nnUrvention  en  Portugal  !  Et  quelte  intervention  !  Cette  grande  politique  n'aasisto  pat 
même  au  dénoûmenli  elle  on  a  eu  la  honto...»  elle  n'en  a  pas  ou  te  oonrago.  (lléetemattens  tu 
esotre.) 

Ooll  te  courage,  oarttiMitnnpamI  courage  pour  intarveoirainil  dans  teoaflklr«od^mpen• 
pte ,  et  ce  n'est  pas  te  Ikanee  qnl  pont  avoir  oo  conago-ll.  (AMOlInwnt  i  gaooho. — Miitenrv 
ciai«.  IMoMonl) 
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imlltii  ? 

Je  ne  ▼«uk  pM  Mit  faritr  ici,  par  4m  litatioiit,  us  frattd  oombte  4M  Ulwiitwi  kl  pitis  ia* 
ANMt  ée  «Mt  majorité ,  j«  vmii  seulement  rappal»  ]«  priwiipWi  de  i'hoMrable  MiMl  W> 
m^'m?  ôh  '  jp  sni^  hicn  qu'il  n'est  pas  difficil?  mettre  riionorabte  M.  ritii7nt  rn  oppoéitiea 
awec  Itti-méiite;  la  corre&pondaooa  que  nous  vem)D8  én  lire  le  dépeint  tont  entier  (On  rit) i  nais 
«afin  Mirdea  doctrines,  etsurdeadoUtiBes  portéMàcMtoaftdMflree  e»  ion  é*htttoillé  ^  M 
i^rtwit,|iptiia  Mi»  Pnpfriar  à  i— o  teaim.  to<witei4g  doMt  Mimîrnw,  it  pwMia»  i 

"  Le  joilroà  la  France  a  dU  :  Tant  (|iriiti  piniple  m  renferman  dam  ses  «fTaîrc^  inl  M  ii  ntfs .  fj  i'il  rii  iHE  '  ou 
non  la  forme  de  aon  Gouvemeiuetit ,  iierHuai»e  ne  (leut  iatcrveair  ;  ce  juur-la ,  U  k  râuce  à  lirise  U  uiale 
Uianeei  lafranea  a  pnehanéia  Bbcrté  des  natioaa.  « 

Voilà  oequelltonorable  M.  Guizota  déclaré.  Afnti ,  quels  que  soient  les  ch;ui::!'inrnts  degoa- 
vcrnemeol  chez  les  peuples,  nous  n'avons  pps  le  droit  d'intervetiir.  El  pourquoi?  C'est  que  no«s 
avouâ  adopté,  depuis  la  rëvolutiou  de  JutJ^l,  le  contraire  du  principe  qui  avait  régné  jusqu'alors: 
et  priiKîpe  avait  régné  jusqu'alort,  c'était  l'intervention,  c'était  le  fort  dcMuiiMiil  le  JaiMe; 
nous,  nnus  :i vous  voulu  rindépcndauce,  la  liberté  de  toutes  les  nations,  ei  nous  avons  dit: 
«  Chaque  uaiiuu  a  sa  liberté,  son  indépendance;  qu'elle  change  ou  qu'elle  ne  diangepas  decons» 
tituttoo,  la  PraiMe  n*int«rTiendra  pas.  •  Voilà  (»mmesit  ta  Imitée  a  brisé  la  lainlt  ■Uiaoeei  eo» 
rautt  eOe  a  fondé  la  liberté  des  nations. 

Autre  citation  de  M.  Guiitot;  il  y  en  aurait  beaucoup  ;  je  n'en  lirai  pns  d'autres. 

•  le»  natioDs  ont  rerentliaué  le  droit  de  se  goiiTcmer  cwiuine  «Uca  «h  avaktil  besoin  :  JafUtùsie,  m  vou» 
veilles  ;  c'e«t  le  principe  de  la  liberté  de:»  iialioiu. 

«  ÏX  quel  uom  porto  aujourd'hui  ce  |iriuci|)e?  Celui  de  noo-iatcrvention.  Oui,  Measieiirs ,  c'est  c«  phaa|ic 
4a  iKM-ioterTenlion  qui  reitrésentc  aiijourd'liui  la  liberté  des  iialionit  et  leurs  rapporta  entre  elles.  .  . 

«  9«b1  qoe  aoil  i'obtat  de  l'tntprveotion,  qnels  qnasoieat  Ma  NMjrens  par  iciqads  eUea'eieicej  dêsyi'cilB 
est  année,  violente,  die  pori<<  .«ticioteà  la  liberté  dcanalfaMaieUaestaoeTiaMlaBde  ce  ptiMipaailBlairi  ' 

de  irao-intervciition  ,  qui  i>t  la  has4-  du  droit  des  gMS»  » 
(jtf.  de  la  HochejaqueUiu.  La  date?) 

La  date  est  de  1831.  Helas!  ne  me  rappelez  pas  ce  temps.  C'est  quand  il  s'agissait  de  DOtre 
iOBiir,  de  ta  Pttlegae;  c'est  qaaad  cette  Chambra  veMit  de  dire  pour  la  preinièn  1^,  dan  vae 
adresse,  que  la  nationalité  polonaise  ne  périrait  pas,  cette  Pologpie»  voue  leaweSt  WgHèielw» 
dément  égorgée  par  troia  Puiaaaocea  fui  n'ont  laitqm'iiiteffTeair  eemnw  rew  inlerrcMB  i^jnr 

«itini.  (iienaatioo.) 

£b  bien,  i  «1^^  époque,  veili  eeqtievooa  disiea,  et  je  a»  fuie  pae  aiirpnB  da  ehaafcvflti 
awleaMot  J'appelle  l'attention  ût$  conservateurs  sur  ce  point.  Remarques  bien  ceci  :  nousafoos 

eu  ce  <|u"on  .Tfipctie  deux  grandes  pensées  politiques  depuis  la  révolution  de  Juillet,  et,  à  cet 
deux  graudes  penses  poliliquei»,  nous  avons  tout  sucrilie.  La  pr«iiii«re  était  celle-ci  :  l'alliaBce 
«Bileiae  qu'tt  Mait  «QBcem  à  totit  pria  { la  leoeade  dtoit  celM  :  ta  piiiiei^ 
ttan  qu'il  faUaiteeoscrver  à  tout  prix. 

L'alliant»  anglaise  *  H]  ri  s  l'avoir  adorée ,  nous  l'avons  bri«;f  :  nous  avons  fait  comme  Ir 
cambre.  Pourquoi,  je  vous  prie?  Vous  le  savez,  je  ne  veux  pas  revcuir  sur  la  discussion  des  m- 
ftagea  espagnols;  mate  «oM  pecrei  Toir  ee  qv'ita  nova  ddt  dénué élnfluenee ,  de  giandoiret 
d^aotorité  en  Esp.mne  !  Nous  avons  abandonné,  brisé  l'aUtaoeta^gtaiie  pair  arriver  à  ces  ma* 
liages  ;  la  majoritp  n'a  pas  trouvé  cela  mal  :  après  avoir  voulu  pendant  seiye  xnm  rp(t»«  allianre, 
aUe  l  a  brisée  pour  les  mariages  espagnols,  pour  d'autres  intérêts  que  je  ne  veux  pas  apprécier... 
Olwifemt.) 

Il  VWN  restait  une  autre  partie  de  votre  gnuidapeKlilpie:  ta  non-intervention  ;  cette  non-inter- 
vention, vous  l'avez  proclamée  li.iijtempnt  pour  vous  dispenser  d'int'^rvenir  en  faveur  despcMpIti, 
quand  ils  réclamaient  votre  secours,  voire  appui  «mtre  des  Gouvernements  opprwaaan  ;  tous 
ana  répendu  c  Peint  d'iaterventfon  !  «t  ta  Mogne  «R  nsotle.  Tltalie  cet  neete,  et  levMe  kl  ai* 
tioos  ^qgtaes  qui  ont  voulu  s«MNiei  ta  Joog  ee«t  mortes  sens  que  vous  ayec  voulu  venir  à  leur 
.li'je;  vous  .tvez  éi-rit  sur  vnirf>  (ir.^peanevoMtaaHgiqveisAiiM^RlerMnftan/e'étaitl'AdHiadf 
du  Gouvernement  coustitutioanel. 

Hall  aii)onid1ini  qu'une  Reine  n  être  fahMoe,  et  qu'un  peuple  est  lé^timement  trlompteal) 
fana  feilea  de  l'intervention  ;  le  principe  de  oon-iiitervention  vous  écrase  de  son  poids,  et  vous 
vous  prédpitez  dans  le  système  contraire,  dans  une  intervention  qui  meiit  à  votrf?  i^iination  tout 
entière.  £b  !  Messieurs,  je  vous  en  conjure,  dans  quel  moment  agit-on  ainsi?  Quoi  i  la  tnbuoei»» 
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ilMf.  ckiMi  vàn  vieMk^  ^  i«  Un»; 

MMk  tabote  4»  i«8  vffCB  «I  brâlantn  pkrolei  ^1  naguère  èxcilalent  tôs  biife«plAitltés  patriot^ 
ques  !  Qaoi  !  naguère  oneoR  rinte^ntion  de  trois  Puissances  a  égorgé  le  derni^  ûÊtals  nijk  Éli^ 
HonaHté  polonaise',  vons  vous  êi*"?  nn!>!pinent  rrrriés  contre  cette  intervention  que  vous  avez  re- 
gardée comme  un  outrage  à  tous  les  principes  fondés,  prociamés  par  la  révolution  de  Juillet  et 
^or  «H».  Il  MlfOMiinMl  voue  iHMrvMNi  I 

Alais  lUcidM,  MeMiww»  cette  iiiterventiOD  m*mt  pM  un  acte  isoii,  e*est  un  système  ;  car  pen- 
^nt  que  vous  intervenez  en  Portugal,  sans  motifi  sans  prétexte,  vous  voilà  donnant  des  leçons  à 
la  Suisse,  vous  faisant  ici  les  béros  de  l'Autrictie  comme  vous  vous  faisiez  tout  à  l'beure  lee  ivi- 
Tants  de  l'Angleterre  en  Portagal  CTrèe^Wen  1),  précédant  If.  de  Hettarnleb  à  Bern«i  comme  fOui 
avfz  suivi  lord  Palmerston  à  Ôporto. 

Oui,  contre  la  junte  patriotique  de  Portugal,  vous  élevez  la  pr«»tention  d'imposer  un  Gouverne- 
ment à  votre  gre;  contre  la  Suisse,  qui  se  constitue  elle-même,  vous  invoquez  les  traites  de  I6ii. 

Et  Tods  vm  h  coutiigé  dé  fiiire dire  par  votre  enroyé  ee  mot  :  Les  traités  de  veulent  noe 
Suisse  fédérale,  et  nous  ne  tolérerons  pas  une  Suisse  unitaire  î  Comment  !  c'est  là  votre  volonté  ! 
mais  vous  ailw  donc  devenir  partout  les  complices  du  fort  contre  le  faible,  des  rois  contre  les 
peuples  !  Ne  voyez-vous  pas  que  vous  mentez  à  votre  origine,  et  qu'un  Goovemement  qui  ment  à 
■en  origine  eet  iin  flmifernement  qui  gqtt  ?  «t  voyei^fotn  pu  que  tom  onfcl  te»  ce  ^ue  irmit  étee  t 
Pernifiitez-nous  donc  à  nous  de  soutenir  et  de  conserver  nos  principes,  nous,  que  vous  ne  voulez 
l>as  regarder  comme  couserYateura  et  que  voua  représentez  comme  les  agitateurs  du  pays.  Voua* 
eofanti  d^ne  révolntioo,  qoi  ne  vivez  fue  pat  alto,  qui  leoes  d'elle  toitt  ee  que  veus  êtes,  qui  aves 
un  Roi  créé  par  cette  révolution  d'hier ,  vo«s  vonta  aller  faire  la  police  pour  les  roia  coaSie  let 
Peuples  ;  vous  voulez  briser  !n  révolution.  F.t  que  de  hontes  à  sttbir  dans  cette  trïste  vfHle^ue  V9|iit| 
parcourez!  partout  vous  êtes  dédaignés,  laissés  enarrière. 

*  Voyez  en  Orèee,  dans  ee  pays  que  voua  aonleiiii  ivee  det  efforts  que  nous  approuvons,  avec 
desaacriflces  que  nous  nous  imposons  chaque  année,  vous  n*avez  plus  de  pouvoir  :  la  Grèce  échappe 
à  votre  protection  ;  f'est  l'Autriche  qui  l'emporte  sur  vous,  c'est  l'Autrii^hp  qiti  intervient  diplo- 
tnauquemeut  pour  terminer  entre  la  Grèce  et  la  Porte  un  différend  que  vous  deviez  concilier. 
Bala,  nous  savent  oe  que  vous  voatai  ee  que  vous  ites.  Voua  adopta  m  clMnfsmaBloomplett 
absolu  de  système  politique;  poursuivez,  vous  en  êtes  les  maîtres,  tant  que  la  majorité  vous  lea» 
tera.  Mais,  croyez-le  bien,  il  est  un  moment  où  le  vase  trop  plein  déborde.  (Bravo  t  bnivo  !) 

11  faudra  bien  en  finir  avec  tous  ces  principes  ravivés  ou  foules  aux  pied^,  selon  que  le  besoin 
d'une  anauvaise  politique  ae  fut  sentir.  U  est  un  moment  oè  le  pays  le  ptas  générevs  du  meode, 

France,  ne  pourra  |)lus  tolérer  qu'on  \ioIe  ainsi  cts  saintes  maximes  que  les  révolutions  de  1789 
et  de  ÎS30  ont  fait  arborer  sur  les  drapeaux  des  peuples.  Non,  non,  celte  Chambre  ne  souffrira 
pas  longtemps  encore  qu'on  les  déserte.  Pour  nous,  Messieurs,  nous  vous  le  déclarous  liautement 
à  la  liMe  du  pays  I  mms  viendrons  cbaque  jour  i  cette  trilmne  soutenir  Ici  de  nouveaux  eombats..'. 
(Vive  approbation  à  gauche.) 

Nous  succomberons  peut-être  encore;  mais  un  jour  viendra  où  notre  voix  se  fera  entendre  ;  un 
Jour  viendra  où  Ton  se  demandera  avec  terreur  s'il  est  bien  vrai  que  b  France  ait,  pendant  sept 
nnSt  supporté  le  poids  de  cette  détestable  adminisuration  !  s'il  est  vrai  que  nous  ayons  pu  deaea^ 
dre  pendant  sept  ans  dans  l'échelle  des  peuples,  à  ce  point  qu'aujourd'hui,  au  lieu  d  '^'trr:  1rs  direc* 
tcurs  de  la  politique  du  monde,  au  lieu  d'être  au  moins  les  égaux  des  puissances  ies  jplus  devées 
dans  le  monde,  nous  ne  soyons  plus  que  les  suivants  de  rAnf^eierrt  à  IMwmo  et  les  précurseurs 
de  rAutricbe  en  Suisse. 

(Marque^'  |  r  !<  n.r  s  d'approUtion  &  ^uchc.  L*oiiiteur  en  retoumtnt  i  sa  pisee,  leooit  de 
nombreuses  reiirii.:itMiis.) 

Bi;  Gdizot,  Ministre  des  qffait  es  étrangères.  La  Chambre  trouvera  bon,  je  pense,  que  je  me 
renferme  dans  la  question  portugaise  ;  elle  a  été  la  seule  indiqué  dans  les  intôpellatlons,  elle  est 
le  seul  objet  du  débat.  jour  où  il  conviendra  à  l'honorable  membre  de  m'adresser  des  interpct- 
latinns  «iir  les  affaires  de  Suisse,  je  serai  prêt  à  v  répondre;  mais  je  croi|  qu'il  ne  convltndflit 
pas,  pour  la  clarté  du  débat,  de  mêler  aujourd'hui  l'une  et  l'autre  question. 

J«  ne  rsmomsial  psn  non  plus  aand  baot  que  llwnMable  préopinant  dans  nusMre  da  Poflui 
gai;  Je  n'entrerai  pas  aussi  avant  que  lui  dans  les  affaires  intérieures  du  Portugal.  S'il  ne  s'étall 
agi  que  d'une  lutte  entre  la  chnrtr  de  don  Pedro  et  la  consiitutton  de  I H87,  ip  puis  ns^iirrr  In  (Iham- 

bjc^  que  oa  débat  ae  se  4>e(aU  jamaia  é|evé|  et  qu'elle  n'auratt  jauMis  entendu  parler  dïntcrven* 
tionsaBoftngal, 
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Je  ne  ferai  pas  non  plus  passer  devant  les  yeux  de  la  Chambre,  soit  pour  les  Marner,  soit  pont 
)e<s  louer  ton";  les  hommes  qui  ont  joué  un  rôle  depuis  quelques  années  dans  les  atf;nresdu  Por- 
tugal. Je  veux  me  reuleroier  daus  la  que^tioo  luéoie  et  daoa  l'exameu  Ue  notre  propre  cooduitesur 
«BtliqHMtioo. 

An  monmit  «à  r^fteanent  de  ItMaédaté,  n unmm oè,  par nllada mÊmm  prtm 
fftr  la  Reine  de  Portogal»  la  guerre  civile  s'est  dédarée  dans  le  royaume,  où  une  insarreclloii 
a  éclaté  contre  la  Reine  qui  venait  de  aoepeadrer  Je  ae  veux  pas  dire  d'anéantir  toutes  iee 

garanties...  (Murmures  à  gauehe.) 

Jereprrods...  d'une  part,  la  Reine,  par  an  décret  Illégitime,  à  mon  avis,  a  suspendu  les 
gnrantiei  et  lei  Uberlét  eonilitntieonelles  dn  pays  ;  d*atitre  part,  an  même  moment,  nne  tamir' 
rectlou  a  édaté  eoiitre  la  Reine . 

Quand  nous  avons  ?ippris  ces  ♦  véuements,  nous  avons  à  l'instant  proclamé  notroneuJralité. 
rSous  avons  proclame  la  politique  de  non-intervention.  C'est  là  le  droit  commun,  personne  ne 
le  reeoonait  plus  haut  que  moi.  C'est  le  oit  commua  des  nations,  c'est  le  devoir  des  Gou- 
wnementi  entre  em...  (Agitation  ans  extréndtéa.) 

.  (Jf.  BUlauU ,  au  mUieu  du  bruit.  Ceiteomme  en  1828.  M,  k  Ministre.  Je  vous  de* 
mande  parHnn,  mais  je  ne  puis  pas  suivre  toutes  les  intemiption"  .  —  f^ii/auff.  Je  disais  que 
c'est  cemme  cela 'qu'on  pariait  en  1823.  —  f  oix  nomijreuieé.  IS  interrompez  pas!  —  Jf.  le 
Màrtn,  le  n'ai  pat  enlendn  rintamiptiott.  Je  eenUmie.) 

Je  dis  que  le  principe  de  wmJnterrentton  est  le  droit  eonmnn  des  nations  et  le  devoir 
eommon  des  Oonvemements  entre  eux.  Nons  Vvwm  respecté  et  proclamé  à  l'Instant  dans 
cette  occasion. 

Nous  avions  encore  un  autre  motif.  La  France  n'a  en  Portugal  point  d'inlrrRç  assez 
grands,  assez  pressants,  assez  impérieux,  pour  qu  elle  regarde  de  très-près  aux  affaires  in- 
térienna  de  ce  pays.  Tant  qne  les  aflUrss  du  Portugal  sent  proprement  portugaises,  spéda- 
j«s,  lalérieBNS,  In  Fruee  apen  de  mottHi  de  s'en  oeenper.  C^sa  poHIiqM  depnli  long- 

D'ailleurs,  quand  nous  voyons  nn  souverain,  ne  fût-ce  qu'en  apparence  et  dans  son  lan- 
gage, prendre  la  route  du  pouvoir  absolu,  au  milieu  d'un  peuple  qui  est  entré  dans  les  voies 
d'uD  Gouvernement  libre,  nous  n'avons  que  des  pressentiments  sinistres.  Lorsqu'uu  peuple 
s'est  engagé  dans  les  voles  dn  Goovememcnt  Itlnre,  on  ne  le  ftilt  pas  rétrogader  vers  le  yon- 
Volr  absoln.  (Xrès-Men  I)  Les  souverains  qnl  s'en  flatteraient  se  tromperaient  ;  ils  sont  pins  tn* 
téressés  que  personne  h  éviter  les  apparences,  le  lanpage  du  pouvoir  absolu  ;  car  c'est  là  une 
fnntp  énorme,  rt  qni  ri!îire  sur  eux  les  mrmps  dangers  et  peut-être  le»  mêmes  jnaux  qop  la 
pceteuttoQ  au  pouvoir  absolu  réel  pourrait  produire!  (ïrèS'bienl  très>bienlj 
'  Nena avons  doue  proclamé,  qaant  an  Pmugal ,  la  nmHnterventlon,  et  nous  l'avotts  prati> 
q«éa.  Dspnisla  6oelobre  Josqn'à  la  Un  dn  mois  ét  Janvier,  pas  nn  mot,  pas'nn  acte  dans 
notre  conduite  ne  s'est  écarté  de  cette  règle. 

Vers  la  fln  de  jauvirr  1847,  des  faits  nouveaux  ont  éclaté.  Le  parti  miguéliste  s'est  déve- 
loppé et  a  joue  UQ  rôle  actif  dans  l'insurrection.  L'honorable  préopinant  vient  de  le  nier  ^  je 
vais  l'établir  avœ  la  dernière  évidence,  et  je  ne  l'établirai  pas  par  des  preuves  arrangées 

après  eonp,  par  des  preuves  emprnnIéM  à  des  personnes  qui  aient  pn  avoir  qvelqne  Intérêt  à 

rétablir;  je  l'établirai  par  des  témoignages  donnés  au  moment  même>  sur  les  llenx,  par  les 
hommes  le  plus  intlressés  à  le  contester;  Jerétablirai  par  des  iUt%  par  les  adas  da  préten- 
dant lui-même. 

Voici  ce  qu'écrivait  à  son  (jouveruement,  le  1 4  octobre,  au  moment  où  commençait  l'in- 
sarreetioD,  le  chargé  d'affidrm  d'ibiglelerre  à  Lisbonne,  M.  Seotliem,  qui  ne  passe  pas,  ni 
asB  Geavememsnt  non  pins,  pour  avoir  vonin  eraiio  plus  tard  à  rinflnanea  dn  parti  mllipié- 
liHeiaMBiinsatfortUm: 

M.  SoiUlUm  au  viee-anriral  sir  William  Parker. 
.  «  iiiboiiix ,  U  octobw  tS4fl. ...  lia  même  temps  tes  bumm,  qui  tout  prioapatemeot  migaélistes,  «ont  dam 
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m  4tatd>ffenrflaoMee,  et  dm  plotiewn  oirtiM  ém  mn  ttkê  «'aMemUcat  en  nombre  fomUabk  m  bob  âê 
ém  Miguel. 

«  A«Mi  piii  de  LitiMMM  que  Ciatn ,  l,MO  ptyim  ont  la  iHHiMdenièra  diané  Im  nMMittfMiqMi 
trauMS  «iriqf^  pMr  ONriiMiir  l'ordre. 

•  M  Cfl  de  CM  MIS  était  fl9»don  Miguel  f(  mort  à  la  Reine!  » 

M.  Somthern  au  vicomte  FalmenUm. 

■  UdMee,  M  novembre  1846.-..  ...  ;  fnemnal  %.  jehnifaia,  daM  eee  floniiHiiikaltoae  avee  tord 
■MMd  de  Waldea  et  moi ,  nout  a  to«}oai»do«iÉè  Ho  ire  qu'il  j  avak  peo  à  craindre  aoe  les  migntlista»' 
aa  coolevaiaeiit  pour  leur  propre  compte.  A  IwéMOt  il  Mutait  que  Im  efforta  du  |éoéfal  MacdoBBell ,  et  d'autiea 
•PBto««CfnatdaneMdcdoB]ll|M,ciBtfléfli»M«MK.  .  .» 

H  Hs  dUM  d'aotm  lettres  publiées  par  le  GonTefiMment  anglais  lut^méme  : 

Extraits  de  lettres  de  personnes  respectables  d'OjMrio. 

m  18  noTcnibrft  ISifi.  —  .  .  .Le  (;ouvertwnient  n'a  [>a.s  fjil  jurande  atlentioii  au  paiti  migiiéliste  ;  il  aura  à 
•'en  rf|)eDtir,  car  les  iniguélisles  augnu'ntetit  journeilciooitt  au  niiliiu  di'  iff>  eaux  bourbeuses.  .  .  > 

«  27  novembre  I8iû.  —  ...  Je  suis  vraimeul  alarme  par  voire  iiulinVieiiri'  cl  t  eWv  du  Couveriiemeut, 
quant  au  parti  niiguéiiste  ;  c-ar.  <  r^M  / nun ,  il  est  liieii  plus  a  iT.ninire  (iii'oii  ne  se  l'iiiiat;me  Taiil  le  Minho, 
iutlueiicé  par  len  gentilttraninn  s  qui  ont  leurs  pruprieles  de  ces  cùUis,  siiiit  cette  iiaimiére  qui  est  déjà  dé- 
plu yée.  ■> 

l>e  ?1  mars,  un  ma^ziMrat  (M-rit  au  maréclial  Saldanlia  :  —  >  J'ai  rboimeiir  de  porter  a  la  counaît^nce  de 
Votre  Kvc«lleiic«  <|ue ,  dans  la  uiatiué<-  d'aujourd'hui ,  il  e&t  venu  che/.  niui  un  homme  qui ,  étant  d'intelligence 
aTe*:  mij^uélistes,  m'a  lait  uédumoius  des  révélations  |Mirticulièreâ,  mil  par  un  esprit  de  recomiaiHaiice  et 
de  gratitnde  (tour  quelques  services  que  je  lui  ai  rendus. 

«  Il  m'a  <lit  qu'il  savait  personnellement  aue  le  parti  mi^liste  travaillait  maintenant  avec  ardeur,  et  qu'il 
y  avait ,  sui  divers  points  de  ce  district ,  des  réunions  de  ceux  qui  étaient  les  plus  indueuts  ;  qu'où  tramait 
•oonkinent  pour  porter  de  aoMvaw  iM  MnlMkMieaalàfeHeBl,et  qoe^daMce  bat,  il  jf  avait  dMagaata 
deiouscAtéi;que  le  pia«  ttoétti  M  eeMbîa,  >we  M  lécealwii  driîipunc  cl  d'Ici ,  éï»»  de  plawr  «ur  te 
trAoe  les  prétendantis.  >> 

Enfin,  le  G  avril  dernier,  don  Miguel  loi-mftme  adressait  de  Londres  à  son  parti  en  Portn-^ 

gai  cette  lettre  : 

«  Mol  le  roi,  vous  envoie  saluer;  attendu  qu'un  grand  nombre  de  Portugais,  de  ceux  qui  désirent  la  renlau* 
idiao légitime  et  nationale  de  notre  patrie,  seul  moyen  d'y  rétablir  la  paix  et  l'ordre,  hésitent  enoore  à  se 
joindre  aux  forces  actuellement  .suulcvets  contre  le  (;ouvernemeot  intru^^  ,  par  la  crainte  honorable  de  voir 
eonsidérer  cette  dt^marche  par  moi  et  par  l'hurope  comme  une  dérojiatioii  au\  saines  et  nobles  doctrines  qnl 
nous  guident  et  nous  lont  retpecler  ;  comme,  d'autre  part,  il  en  est  qui ,  uun  moii»  loyaux  dans  leurs  leati- 
nients  ,  se  sont  déjà  jirèles  a  rette  coopération  dans  le  but  de  renverser  un  ennemi  commun  ;  je  juge  conve- 
nable ,  jiour  mieux  oetruire  des  doutes  1 1  des  divergences  nuisibles  ,  de  déclarer  de  nouveau  mon  opinion  ei 
mon  désir  de  nous  voir  Iouk  prendre  (tai  ti ,  autant  (|u'il  nous  sera  poS!>ible,  et  uns  pcrdie  de  vue  notre  )>raiid 
objet  et  notre  premier  devoir,  daii>  la  lutte  qui  s'est  ent;agéc  contre  un  (Jouvernenn  nl  ;ni-si  riiitu  on^titntioiinel. 
Qsand  cet  obatade  aura  disparu  de  notre  soi,  on  verra  renaître  promptcnient  parmi  nous  la  concorde  et 
niBÏIé sociale ,  et  nous  ue  tarderons  pas  a  terminer  la  noble  entrepi  iS'C  de  la  restauration  nationale  de  notre 
trèaaage  et  libre  constitution  portugaise ,  qui ,  seulement  ainsi ,  pourra  se  réformer  Icg^dement,  et  a'adcpler 
COBVeMblement  aux  conditioea  de  I  époque  dans  laquelle  nous  vivoiiH.  i 

•  Que  Dieu  Notre-Seigoeur  vous  ait  en  sa  sainte  garde.  -~  Londres,  le  6  avril  ]  847 .  » 

Certes,  Messieurs,  voilà  des  actes  qai  ne  permettent  pas  de  douter  que  lo  parti  miguéllste. 
Jouait  un  rùle  de  plus  eu  plus  ac;tif  et  important  dans  i'iasarrectioD.  (Mouvements  divers.)  •« 

Et  M  A*«ik  vas  toiit.  Ce  a*était  pu  le  piftt  ml  qi4  «gMt.  ]b(-« 
wèm  K'Anatt  paa  qattlé  ]|omeI  Cit«a  qa*il  n'était  pas  venu  à  I<ondfea«  oomiiia  M.iPiBl. 
d'où  il  loi  était  plus  Csdie  d'agir  sur  son  parti  en  Portugal  ?  Est-ce  que  l'invasion  de  do^i 
Miguei  n'avait  pas  ooinddé  avec  lea  faite  ^e  Je  viens  de  mettre  sou»  lea  >aiui  de  la 
Chambre? 

Ctqae  disait  au  même  inoment  la  raine  da  Portugal  ?BlieifàdNintt  à  ki^toed'Bqagn^^ 
iliLapi  in  tnilé  da  b  fMdiipte  alllfia«e,  powlnidnMu^ 
la  «tfaoUn  qBa.|c«9att  llMwnctiOtt. 

Ces  trois  faits  ont  changé  pour  nous  la  situation  ;  ils  l'ont  changée  en  droit  et  en  fait.  En. 
droit,  à  côté  du  principe  de  non-intervention,  est  venu  se  placer  le  traité  de  la  quadruple  al- 
liance qui  était  le  droit  cou  veau,  le  droit  spécial  de  la  question  entre  l'Ëspagnç,  le  Portugal, 
rAngl^rafittaFnuMe.   ...  ., 
.  Ilp«ii||»wd  da.fa«a  dliia  fii'll  cet  AmbIIb  aiUonfd*hiilde  n'attacher  anoonp  in^imeaaiy 
Inné  de  k  quadruple  alliance.  (Rires  à  gauche.)  Je  répète  :  il  est  facile  aoJourdW  di  n'atlM 
cher  aaeune  importance  au  traité  de  la  quadruple  alliance;  mats  souvenez-vous  que  ce  traité 
est  notre  garantie  diplomatique  contre  le  carlisme  en  Espagne.  Or,  la  cause  de  don  Miguel 
ctt  Portugal  et  oelle  de  don  Carlea  en  Espagne  ont  toujouisilé  trotteasm  11^  j  o»n'^  J»*: 
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mais  vo  l'uoe  sereiever  sans  que  i  autre  se  reltjvàt  au  même  moment  :  on  n'a  janiois  \u  I  nné 
4icUner  Moa  que  l'autre  d£cliaâtea  méiue  temps  i  elles  sont  uiiks  aujuurmiui  ctimaie  U  y  a 
Àx  aM.  Etknqve  Mw  fogm»  l«  eomte  d0  llMitém 

«ICB  qns  noM  ne  Msrons  pu  frappas  cl  attoiUft  f  Qnand  le  oomte  de  IfootédioliD  était  i 

Bourges  et  don  Miguel  h  Rome,  on  était  tranquille  sur  leur  compte;  en  Espagne  et  en  Portugal 
oa  n«  redoutait  pas  Iptin  entreprises.  Maia  le  eomte  de  Mootemolia  à  Loudres ,  accueil!* 
eomme  II  t'a  été  (InterrupUoii),  a  dû  relever  le  courage  de  ses  partisans  ^  Espagne,  et  r^m- 
flMT  ha  iMiiiléliidea  dca  paHfniM  de  là  rdna  Inbctia. 
La  présnee  de  don  Miguel  a  dA  produire  le  mâme  elllet  an  PortagaK 
Os  faits  ont  modifié  profaodéniciit  pour  noua  la  fltuatltoD,  et  ilpaa  ont  détenpiiiéii  codi- 
fier notre  conduite. 

Qu'avpns  ijouâ  i'dit?  Avons  nous,  comme  on  le  disait  tout  à  l'heure,  avons-nous  propose 
l'tetenrentlon  au  Gouvernement  anglais  ?  Non.  Noua  avons,  au  nom  de  la  quadruple  alliance, 
oMdeiUHMiar  meomnm,  pov  foUr  ce  y  avait  à  fiyradna  la  diiwwlMM^iw* 
vdle.  Ce  Blétift  pao  là  Mntaffcatton.  Nous  avions  en  vue,  «n  ce  moment,  la  médiation.  Une 

mi'diatioi)  offerte  en  commun  pnr  les  çrrnndcs  Pui^^sr^nees  nepouiaik  ftliftf B_  i  ffitlB  ipaÊfHb dt 
la  question.  iDanquer  d'asrir  sur  les  insu rg<^seu.x  nu'mes. 

L'autontti  des  quatre  i:*uissaucc&,  une  deelaratioii  expresse  eo  leur  nom,  aurait  agi  puis- 
samment pour  arrêter  rininrricHon,  et  amener  la  padAcatlon. 

Bemarqnea  qn'ona  nédiatlon  ainsi  offerla  n'avait  paa  pour  la  Jvnte,  pour  la  parthm  libé- 
rale de  riusurrecUon  portugaise,  un  caractère  personnellement  Irritant.  C'était  contre  le  œi- 
gnélisme  que  cette  médlatkm  se  dirigeait  apécialeniie&t  j  c'était  sous  oe  drapeau  que  se  préeeo* 
tait  la  iqédiatiQa. 

Waaiiaiaaivivéaë'alllMn  dana  mwoOMiifraà  anonn  parti  m  aatioyeU  aia  vtttngoeor 
pour  n*avolr  paa  beaola  de  ménager  rântra;  il  est  pndiable  qu'elle  anraltété  cflicaeeï  «Tâalt 

là  le  mofM  al  la  Javr  le  plus  propre  à  amener  la  paeincatlon  du  Portugal. 

Nîcssieurs,  on  cn  a  jugé  autrement  h  l  ondres.  On  a  pensé  qwe  leti  ai(é  de  Ja  quadruple 
alliance  n  'existatt  plus,  qu'il  ne  fallait  plus  l'invoquer,  qu'on  uc  pouvait  plus  y  puiser  aucun 
droit.  Ou  UttsUait,  je  crois,  que  ni  l'Espagne  ai  la  France  ne  jouassent  aucun  WUe  daoa  les 
alfidrea  d«  flortugai,  on  déîtrtft  y  rotar  aaol  et  agir  aeal.  Nooa  en  avoua  en  trfeotAt  h 
pionve. 

T.e  1  mar-?,  Ta  reine  de  Portuf^al  s'est  adressée  ofllcietlemont,  notî  phis  seulement  h  l'Espa- 
gne, mais  à  tons  les  signataires  do  traité  de  la  quiulmple  alliance,  pour  le-ur  dmaader  letur 
concours,  aux  termes  du  traité. 

Iki  nftne  Ittnpa»  J'ai  en  Itoa  de  eNÉraqnll  aa  ttM  de  Londraa  ft  Uadrld  »  tn¥alf  pète 
MeiidMr  m  ivrangement,  une  convention,  entre  llSapegne  et  TAnglalarM,  poUlP  IMÉMa- 
Bfr  en  Portugal,  sans  qu'il  fût  question  de  la  FraMe. 

C^.  ÉMUede  Girardin.  I.Vntente  cordiale  M 

On  a  dit  que,  nous  aussi,  nous  avious  offert  à  la  reine  de  Portugal  notre  interventîou  iso< 
lée.  On  s'est  trompé.  Dès  que  J'ai  su  que  ce  bruit  se  répandait  à  Londres,  Je  l'ai  feit  formeWla- 
rteét  déttenMif,  et  Itf  dén^aBon  a  été  leéonnàe  paiftiHeaBent  Ibndéè.  Itenb  anemi  naoKni, 
à  aneone  époque,  nous  n'avons  offert  à  la  reine  de  Portugal  notra  intervention  iaolée;  nous 
n'avons  jamali  ftit  qne  M  oflHr  fintervcMIon  daa  quatre  Pnhaaneaay  «nz  tamèa  dW  inllé 
déifls^. 

Voici  la  lettre  que /ai  trouvée  dans  les  documents  publiés  pour  le  Parlement,  et  qiellM- 
■oraMe  préopinant  ne  parait  pu  avoir  eomme.  Toici,  dis-je,  la  lettre  par  laquelle,  le  ttf^' 
itht  darnl#  ^  le  eoovernemeni  anglala  cngagciit  llqiagiin  à  né  Ifttaivenfleu  immî  la 
Ihneédana  ha  aflUrea  de  fnrtngal. 

M.  le  vicomte  Palmentom  à  Jf.  Bulu^er. 

c  poreigU'One*,  ifi  février  is47.  —  MonsiMr,  le  GouvenÎMiMl  «te  a.  H.  a  appris  avec  eak  vive  taftafac- 
tla^pjbaska  ii^letadn^  eo««al»  «m  tofisMMMMit «Mnd  dMl  rfanidw  m  eM  4a  k 
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«nim  M  FortagaJ ,  si  don  Higuel  retoonnit  dût  ce  pays  pouf  sontealr  par  11  IwM  dM  vmH  «es  prétentiops 
1  11  cooroDM. 

,  «  Le.Guuverii^iMBt  de  $.  M.,  e*t  en^remenl  d'accord  avec  de  S.  M.  C.  poor  croire  au'en  pneil  tt 
conviemrrait  aux  dnix  CouTenirmeiil6  d'aider  la  rcinc  <le  Portugal  k  iiiainleii]rMldrailê,arrà  dcmil  deiM 
propm  inov«ns ,  ekk  Ironvait  n^ccMaire  d«  leur  danajider  leur  secours. 

>  Les  int^ts  conimuus  de  la  (;rande-Bretagne  et  de  l'Espagne,  lI  l'esprit  di  s  eup'^emf'iits  du  Iraitt'  (ram'I 
1S34 ,  leur  indiqueraient  natnrelleinent  une  mie  marche  ;  pendant  que ,  d'un  antre  eôlë,  la  violaiion  par  don 
t)e  k)  conTfPliou  d'Erora-iMIs,  ^  ifRtlnit virlMllManl  m  4lMà%mlÊm  nm  tm  9«ÉMMi  M 
le&  Agent*;  ont  conclu  eu  traite. 

■  J'ai  dAiu:à  t  mis  prescrire  de  dire  au  duc  de  Botocnayor  que ,  si  ilnn  Mignel  paniiviit  '.^  l.i  i.'lf'  il>  trou;  i-. 
eu  Porlnt^al ,  ou  si  ijii>'ic|ue  fiwfc  cnniiiiléraljle  s'a.swmblail  en  urnies  dans  ce  pa)s  |>our  w  ultiiir  si    ]ii  -'U  jiIioii,s 

SU  tWtne,  et  si  l;i  ini:'-  ilr  Pi':ti:„.il  .  I.iil  i  1 1 1 ,  t  r  :^  1 1 1 1    ili'  ifi'ni:«niler  illl  .si'TOlirS  aux  fiuiivernrliii'i  .1  -  l'.r  \:\  I  ,r;ii:il.' 

SretafDe  vt  ik  t  t  {>  i;.iiH  ,  1  (.un  .rriir  ni  ^it  Ue  s.  Ii|t,  itérait  ))rét  u  ttitrer  iintbi-dialeinciit  en  couiniuiucêtiun 
avec  ceTut  d'E>i>.i;;iir  ,  |  .  ji  i  n  m  :  i  ronrenlion ,  k  l'efTi-t  de  r«;gler  la  manière  tlont  k-s  efiorU  de  la  reiue 
de  Portugal  pour  expiitser  le  prétetidaiit  cl  pour  smimellrp  Kes  adli^renl* ,  potirraieiil  ètr«aî<l<-s  par  les  fnrres 
Mvalesde  la  (^rande-Bretacne  ,  et  par  tel  iiomt)re  de  troii|H>s  qu'il  pourrait  (xtnveuirail  tiouveriieiiieiil  esjHk- 
guo)  d'envoyer  sur  ie  territoire  portugais  pour  soutenir  les  troupes  de  la  reine  de  Portugal  dans  leurs  operatious 
contre  l«s  (or^  de  don  Miguel. 

«  Vous  direz  toutefois  au  duc  de  Sotomayor  que  don  Miguel  est  à  présent  h  Londres,  vivant  caclié:  qu'il  est 
Tenu  d'Italie  en  Angleterre  à  travers  le  continent,  déguisé  comme  le  ilomestlquc  du  capitaine  Bonaetl ,  un  de 
adhérents  ;  que  son  intention  avait  été,  ditK>ii ,  de  partir  par  le  paqnehnt  de  demain ,  de  debaruuer  quel- 
que pail  dans  le  nord  tie  i  tstiagiie  ou  du  Portugal  cl  de  joindre  les  troupes  s-nts  le  <  lunniriiidenieul  du  géoend 
Micduiuidl ,  dont  ta  torce  et  le  tacoès  paraissent  avoir  été  Uni  exagérés  par  les  partions  de  do»  Mifnel  é$m 
te  pays-ci. 

«  Mais  il  parait  malBtenant  eeiiahi  que  le  général  Macdonnell  a  été  «ntièrciMnt  défait  par  un  corpt  m 
troupes  de  l^reiMveM  le  qMlien  dq  iiqii  demier  ;  que  son  petit  corpo  d*«mAift4léd ispera^  et  ooeliHnÉM 
•  éM  ffwitmau  McMéoa  taé. 

•  Dl«l«ll4ald«ClMMM, R«rt  Ibrt  peu  probable  que  don  Miguel  aille  ponr le  IMNMNt  Ctt  Fortogfel,  M  11 
■•nM  à  «onrir  de  ginmb  dii^n  peraoouds,  sans  la  cuaipwysation  d'aiteun  pvaqligf^  ppnr  n  cause, 

«  Miii  eomme  m  lois  de  f  Answierre  ne  donneat  an  GouTememeet  britannique  aucun  pouvoir  de  cooIrAler 
ses  noaranujnls,  et  cmnoie  il  peut  dès  lurs  se  iransporter  en  Portugal  h  n'importe  quelle  époque,  «i  ses  «flié- 
renls  en  Portngnl  font  en  nombre  sufiisant  pour  le  recevoir,  je  vous  enverrai  çontmif  furteiù^i^in ,  d'ici  Ji  quel- 
ques Jours,  1  [  r  jr  I  i  arraiigiaMntqMkGoiifefMnaatdiS.M.vo(MicaUfVQ^om 

ii  était  impoMlble,  Messieurs,  qu'en  présence  de  ces  faits,  nous  ne  reDoavelassions  pas 
MiM  appel  «V  «ailé  d«  la  cpiadru^é  atlbnM  ;  mna  Paroin  fdt  CMtt  frii^  le  Oovvernénieiil 
anglais  a  reeoirtia  te  traité  en  prfaieipe»  mat»  Il  a  dit  qpnHl  n'y  wtàt  |mi8  lieu  à  rappAcafion,' 
et  qu'il  valait  mieux  essayer  d'uoe  tnuuacUon  ^  la  Beine  propoiérait  nuji  innnij^éè par^ 
riutermédiaii*e  d  uo  agent  anglais. 

Nous  tie  nous  y  sommes  natlement  refusés  :  nous  ne  courions  pas  du  tout  après  riutervea- 
tlon  ;  6e  qneuooa  vottUdiflk  «fêtait  la  paelifasallon  éa  fortogal.  Céuit  telmt  qm  naot  toq-' 
llonaattalndra  dam  riatéiét  de  l*Eipagne  èbmmè  du  PôrtagaT,  de  la  fkranee  eottina  dé* 
TEspagne. 

Nous  nous  sommes  donc  prêtes  à  la  transaction.  (Tautnnt^  qu'elle  nous  a  paru  sensée  et 
équitable.  Elle  doimatt  une  ainnisUe  générale;  elle  révoquait  tous  les  décrets  du  pouvoir  ab- 
sf^la }  elje  rétnWtnlt  laeaortài;  «Ite  «asarait  éb  prochalBai  élaatioap;  enfin,  elle  propaiait  la 
fiM9Uliamd^na  Cydnat  dlMMÈT  aiix  nattia  violnli  oiil  vanalaÉt  dnaa  MMifeallMa 

liOW  avQpg  dit  au  qotfWBiHit  Wtlale  :  Poureuivai  tiMW  knt,  atteignent  }M«  af» 
prouvons  la  tranaactioD  ;  r>oiis  ne  mettons  à  votre  m^iatiimancan  obstacle. 

La  transaction  a  été  r^elée  par  la  Jante.  La  médiation  isolée  de  l'Angleterre  n'a  pas 
ré(|S»i. 

Qu'api*!!  Mht  faire?  U  a  Mn  revanir  an  moyen  que  nom  avions  proposé  dèa  INiM)glM)  t|> 

a  foilu  revenir  à  l'action  commune  des  quatre  Puisa^Mices  ;  il  a  fallu  revenir  au  prindpe 
fondamental  delà  quadruple  alliance.  Wous  étions  dnns  If  vrai  dès  l'origine  de  la  question; 
nous  avions  indiqué  le  vrai  moyen  d'arriver  an  i)ut  qu'on  poursuivait,  à  )a  paeincation 
du  Portugal.  £1  après  avuir  essaye  de  tous  ie^  autres  moyens,  après  avoir  essayé  de 
tant»  et  da  linaelion,  aprt»  avoir  propoié  ma  tmlaUvo  tfiDterventléB  à  d«ax,  après  atolr* 
tmHfê  dHvt  MéiiillaiiMliaiilt      mrmfr  |t«fia  — ii  «rtom  ptopué  d—i»#iiwiifcr 

Est-pe  ffu'il  y  a  là.  Messieurs,  quelque  chô^  d'criibarrassaot  pour  la  fran«v»  et  son  Oo»î- 
vernenu-iit  ?  est-oe  que  vous  trouvez  ^uu  la  France  a,  dans  cette  occasion,  été  à  la  reiii<»rqut' 
de  t«iie  ou  telle  Buliianaa?  eit«ce  qne  mus  trwivei  qiie  1«  Fraoee  ait  eomplétcpient  Boénenn» 
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les  nécessités  de  la  situaticm  et  les  moyens  d'nctîon  ?  Non  î  non  î. . .  D'autres  ont  iHf'  plus 
é(niitaLi|es  et  plus  sensés  que  vous;  d'autres  ont  reconnu,  par  leurs  actes  mêmes,  qu  il  n  y 
avait  pas  autre  chose  à  foire  que  ce  que  nous  avions  proposé  eu  commençant,  ^  c  est  par  U 
qu'on  a  fini.  (TrMcnl  ti^liiwl) 

'.  HahUcMiit  «ttct  là  un  erimo?  EiMl  vrai  que  ce  mode  d'Iatcrvcntim,  ce  node  d*aeliea, 

le  senl  powible,  qui  s'est  trwH  le  seul  efllcace,  «rtH  Trai  que  noua  l'ayeM  enptoyé  an  pi«> 

fit  âu  pouvoir  absolu  pour  opprimer  les  libertés  portugaises?  est-il  vrai  qucMMIf  flevver- 

nemcnt  di'  Juillcf.  .,  (Rires  ironiques  a  L:aurhc.  —  Au  rpnfrf.  Oui  '  ouf  !) 

Messieurs,  voila  bientôt  dix-s('[it  ans  ((lu-  la  pcililanic  (]ur  >'(nis  n'a  vl/^  cesse  d'attaquer  est 
aux  yeux  de  la  France,  aux  >cua  de  bCH  Ctiamlireâ,  aux  yeux  de  i>es  éiecteur»,  la  vraie  et 

kenee  polltiqoe  dn  Geavenenenl  de  Jottlet 

(H ouvelice  réelamatioi»  à  gauehe.  —  Au  cnOre.  TfMen  !  Très-Uen  I  —  M.  Bmnau*  de 
Atty.  ta  poUtiqoe  de  eonoesiion  !) 

Ce  ne  sont  pas  vos  attaques  qui  lui  ont  manqué.  Vous  avez  ii5é  larcement,  usé  splon  votre 
droit  de  toutes  les  iiJiertcs  du  pnys,  pour  démontrer  à  la  Chambre,  pour  démontrer  à  la 
France  que  cette  politique  était  nuiuvaii>e,coutratre  aux  véritables  intérêts  du  pays,  contraire 
a«t  principcedn  GoovcniflBBcnt  de  JoiUet,  Ni  la  GhaBabre,  ni  Isa  âcetesit,  ni  le  paya  na 
lonaont  cnnk  Nova  a?ons  Uan  le  droit  de  dlie  qneno««  aoaunta  laboona  et  vraie  poUtiq«»dv 
Gouvernement  de  Juillet.  (Agitation  à  gaoehe.) 

Mais  parce  que  nous  sommas  le  Gouvernenait  de  iuiltet,  nous  ne  naamnatiiaa  liés  à  aaiH 
tenir  toutes  les  insurrections. 

(M.  Odiloti  Barrot.  Il  ne  s'agit  pas  de  les  soutenir,  il  s'agit  de  la  non>intenrenlioo  !  —  M.le 
JNaMre.  D  ne  aoM  eit  pas  inAwdit,  li  oà  la  guem  «ivila 

pour  y  mettre  un  ternie.  lutcrpellalions  diverses  à  gauche.)  J'écoute  les  interpellations,  saiH 
pouvoir  les  entendre;  je  regrette  de  ne  pas  les  entendre.  —  M.  ÈmUe  de  Girardln.  Allez,  en  Gal- 
licie  !  Soyez  conséquent  arec  vos  principes!  (Agitation.)  —  M,  le  Président.  Peritouue  u'a  le 
droit  drintcrrompve  ;  les  iatarn^ons  sont  interdilet  par  le  règlemcot) 

Nona  avona  dit  lonvent  que  le  Gouvernement  de  JniUet  ne  eniyalt  ni  de  aon  de?oir  ni  de 

aon  droit  d'entreprendre  le  ledrssiement  de  tous  les  nauL  qni  panvent  exMer  dana  Je 
monde  .  fNodvt  lIe  intprruptîon.  —  Écouteïî.écoiitez  ' ' 

INous  avons  dit  souveut  qu'il  ne  le  faisait  et  ne  devait  le  faire  que  lorsque  les  intéréu  vé- 
ritables, clairs,  directs  et  pressants  de  la  France  le  lui  comoumdaieat.» 

(^fenfifte.  Quand  vaoaHeaanélés  par  un  CeuiwnsaieBt  staaini) 

Hona  n'afana  an  im  qae  lia  inléréla  itaaçtff .  Il  y  a  tant  art»  dwae  an  Piaate  que  dca 
iniérêli  i^iiidnllimnalni...  [A»  asnira.  TrèaMenl  Bina  Iraniqvea  à  gandM.)  By  a  les 
InMiUi  nationaux,  il  y  a  ka  Intérêts  français,  il  y  a  la  politique  française,  la  poliHqne 
du  pays ,  lea  intéidia  do  pagpa  qui  aant  an^derns  des  MérMa  de  parti.  (Bddamaliona  à 
gattfhe.) 

Ce  sont  les  intérêts  du  pays,  c'est  la  politique  traditionnelle  de  la  France  que  nous  suule- 


(V.  jftwifirfw.  Vous  soutenez  la  reine  dn  Pwtngsl  avec  PAnglsterfS  f  —  9f,  ftPt^MAuim  Nfater* 

rompez  pas.  J'invite  M.  le  im>rre  à  ne  reprendre  In  pnrnlf  qxip  lorsque  les  irUcrrtiptinns  auront 
cessé. — M.  le  Minisire.  Je  prie  la  QuiBibre  de  croire  que,  lorsque  je  suis  a&iez  heureux  pour  en- 
tsadre  las  imsnuptions,  je  cbqîsia  wUes  qui  me  paraissent  mériter  une  réponse,  et  je  laisse  tom> 
ksr  ksaaties.  (^eenfrie.  TiMiml) . 

Cest  lÀ  one  politique  traditionnelle  de  naUtpm»,  que  nous  avonssootenae  en  Eqiagne;  cette 

politiqni"  ctnit  compromise  par  les  événements  de  Portugal.  La  France  a  deux  grands  inté- 
rêts dans  la  Peumsuie  :  l'un,  qu'il  y  ait  là  des  Gouvernements  unis  et  une  potitiqtsc  nroie; 
l'autre,  c'est  que  nous  ne  soyons  punit  e  xclue  des  aiilaires  de  la  Péninsule,  queuous  y  ayonsia  ■ 
pari  qôl  nous  appartiani  Bb  Um,  cetk  par  t,  nona  l'aifm  «ta  dani'Jaa  tMM  di'M^gal, 
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et  nous  l'avons  em  selon  tes  principes,  ot  par  h»  moyenflqM  noua  avions  indiqaés  dès  To* 
rigine  de  la  question. 

Mewieiirs,  je  sois  heureux  quand  il  se  trouve  quelque  occasion  de  pratiquer  avee  le  6oo* 
'vamcmait  aaglali  ces  lapports  d»  bwine  entante  et  d'aetlon  commune  qoe  Je  regarde,  ton* 
tes  les  fois  qu'on  peut  les  avoir  sans  lacrillw  on  grand  et  l^ittme  intérftt,  comme  enentielsà 

la  paix  pt  à  la  civilisalîon  du  monde. 

Il  y  a  deux  choses  que  ;p  i  i  ie  ]  1 1 -h  ambre  de  regarder  comme  certaines  de  notre  part.  Tott- 
tes  les  fois  qu'il  y  aura  un  i^ratid  uitcrèt  national  à  soutenir  dans  quelque  partie  du  monde 
que  cesolt,  nous  le  ftrons.  {Rireaetintemiptlonaaoz  extrémités.) 

Nons  te  ioalicndrona,  focte  qne  soient  les  embarras  qa*one  poNtlqne  dtflérenl»  povrrait 
nous  opposer.  Nous  l'avons  fait  en  Espagne;  nona  l'avons  fait  en  AMiiiie;  noosle  llileons  en 
<rr<vp  nom  !e  ferions  ailleurs,  s'il  y  avait  lien.  (Très-bien!) 

louies  tes  fois,  en  revanclte,  que  nous  trouverons  une  occasion  de  prouver  notre  disposi- 
tloo  de  bonne  Intelligence,  de  bon  vouloir  sincère  an  Gouvernement  anglais,  nous  saisirons 
•vee  empressement  cette  oceasieo.  Elle  s'est  rencontrée  dans  les  aflUies  de  Portugal.  Mous 
ne  croyons  pas  avoir  fait  aucun  sacrifice,  ni  de  principes,  ni  d'intérêts,  ni  de  dignité. 

Mous  nous  félicitons  de  celle  bonne  entente  des  deux  Goin  cmrmrnts  dans  cette  question  *; 
nons  sommes  convaincus  que  le  Portugal  et  tous  les  partis  en  Portugal  ,  ie  parti  insurgé 
coinine  le  parti  du  Gouvernement|  en  recueilleront  les  fruits  (Cliuciioteœents  à  gauche)  ; 
BOUS  sommes  convaincus  que  les  mêmes  influences  qui  se  aont  unies  dans  une  médiatloii  vral^ 
ment  pacifique  et  équitable,  que  eesmêmes  influences  stmbront  pour  recommander  etappqyer 
en  Portugal  l'exécution  fidèle  de  cette  transaction. 

Il  ne  suffit  pasd  avoir  n^fs  fin,  lin  matériellement  tt  pour  quelques  jours,  à  la  guerre  ci- 
vile; il  fiiut  que  le  Gouvet  ucment  régulier,  constitutionnel,  qui  succédera  à  cette  guerre  ci- 
Tfle,  rétablisse  vraiment  la  paix  dans  l'intérieur  du  pays,  qu'il  panse  efficacement  les  plaies 
de  ee  malhenrenz  petit  pays  qui  souffre  d^ts  si  loi^temps. 

Cestle  Tcea  que  fbrment  les  Puissances  médiatrices  ;  c'ert  le  but  qu'dies  se  sont  proposé. 
J'obère  que  ce  but  wtn  atteint.  (Appnriiation  an  centre.) 

M.  OniioN  Bairot.  Mesdeurs,  In  Cbambre  n'intervient  malheureusement  dans  les  actes 

qui  compromettent  le  plus  et  la  politique  et  ses  principes  que  lorsque  ces  actes  sont  consom- 
més et  qu'elle  ne  peut  pTus  cpie  remplir  un  devoir,  celui  de  protester  contre  cesacteSi  et  d'en 
prévoir,  trop  souvent  inutjlt  tm  nt:,  les  funestes  conséquences. 

Uq  priucipe  a  été  vioié,  outrageusement  violé,  et  ce  principe,  c'est  celui-iu  même  en  vertu 
duquel  nous  existoiis. 

(àpprebation  à  gsnehe.  —  M,  ihutay  {de  la  Mmerthe).  Toilà  la  question.) 

Si  lorsqu'on  conflit  s'est  engagé  entre  la  Couronne  en  1830  et  la  nation  française,  la  Cou- 
ronne brisant  le  pacte  constitutionnel,  la  nation  française,  revendiquant,  au  nom  d^  luis  et 
de  la  souveraineté,  le  respect  du  droit  et  de  la  constitution  ;  si,  dis-je,  alors,  en  vertu  des 
daetrines  qnl  viennent  d*étre  produites  à  eetla  tribune,  les  GeufvernemeBtaétnngfm  étaient 
Intervenus,  et  nons  avalent  lUtappandtre,  à  la  sultedeoette  intervention  armée^nnt  concilia^ 
lion,  la  liberté  restaurée,  la  sécurité,...  le  Peuple  français,  tout  entier,  se  serait  levéet  aurait 
dit  aux  otran|;(>rs  :  «  Avant  même  la  liberté,  le  respect  de  la  nationalité  !  ^ 

gaiatie.  Tres^biea  !  —  M.  de  la  Aockejacgueieht.  Et  nous  aurions  été  lous  ensemble.  — 
Moovsment.  — >  Tris^bien  I) 

Vous  promettes,  à  l'ombre  du  protectorat  de  TAnglèterre  et  des  deux  autres  Puiaiances 

qnl  l'assisterant»  vous  promettez  à  ee  petit  peuple  la  liberté  constitutionnelle,  mais  au  mo- 
ment où  vous  veande  te  dégrader  eemme  peiqpte»  comme  nation.  {A  gauche,  Trèe-bien  I  — > 

C'est  cela  t) 

Vous  lui  prooMttez  qu'il  jouira  de  la  coustitution,  lui^  qui,  à  partir  de  ce  moment,  ne  s'ap- 
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Cmt  m  petit  peuple  I  Eit-oa  que  vow  croyez  qa'ea  TslniiHUil,  détraiMS  le  Arvttt 
Est-eeqve  le  droit  est  retetif?  Eet-ee  qu'il  extete  pour  ane  grande  natiim  wame  k  France 

et  qu'il  n'existe  pas  pour  un  petit  peuple  comme  le  Portugal  ?  Est-eeqw  lei  petits  peuples 
D'ôiit  pas  leur  «^gaité  et  le  eentiment  de  la  aattommé  oeauM  Jae  giMidee  aatiaM? 

(Très-bien  1) 

Et  il  n'y  a  pns  seulement  ici  la  violation  d  un  principe  j  ce  n'est  pas  seulement  le  principe 
fondamental  aor  lequel  notre  révolution  mtaie  cet  appnyéi  qne  nom  avens  violé,  quant  an 
Portugal,  de  la  part  da  Gouvernement  (|ui  lOégesor  ces  bonea,  c'est  la  plai  haole  et  la  pins 
criminelle  incon<;éqtienop,  c'est  le  plus  Tuncste  entraînement;  c'est  le  symptôme  le  plos  aUir* 
mant  de  la  peuiée  secrète  ([iii  est  au  fond  de  votre  politique.  (C'est  vrai  !) 

Quoi  !  c'est  à  cette  même  tribune,  et  ce  sont  les  mêmes  hommes,  qui  anjourd'hui  uou&  iool 
la  tliéorle  de  le  légalité  et  de  la  nécemitéde  rintervention,  lorsqu'ils  rewwwaltMint  qne  ams 
n'nvooB  en  Fortogal  qu'un  intérêt  Indireet  et  secondaire^  euxqid,  krsqne  don  Cerloe»  qni 
^ait  la  contre-révolution  personnifiée  et  armée,  Irappnit  aux  portes  de  Madrid,  que  la  réve- 
lution  espagnole,  fille  et  sœur  de  la  nôtre,  invoquait  notre  appui  ;  que  l'Angleterre,  au  nom 
du  traité  qui  avait  été  fait  et  stipulé  pour  cette  situation  même,  invoquait  ce  traité  ;  que  l'io- 
térêt  de  votre  révolntioa,  ta  séettrité,  «m  bonneoryimi  avenir  veweoUicitaientj  que  le  danger 
était  urgent;  que  le  plus  légère  éventualité  pouvait  consommer  à  vœ  portes  cette  conlns 
révolution,  dont  le  contre-eoup  te  serait  Ait  sentir  à  rinstantau  milieu  de  vous  ;  qu'eniaun 
Gouvernement  qui  avait  écrit  sursondrnpeau  :  Restauration  des  légitimités!  -qui  vous  Inn- 
fait  ainsi  un  déil  et  une  menace,  était  victorieux  et  s'avanç^ut  de  triomphe  en  triomphe  Jus 
qu'aux  portes  de  Madrid;  eux,dis-je,  qui  à  ce  moment  refuitaieut  solennellement  i  interven- 
tion, etdisaient  :  •  Jamais  !  »  (il  gcMeht.  Très-bien  Q 

Et  aujourd'hui  e'ert  avec  cette  légèreté,  avce  cette  parole  dégagée  (Murmures  au  centre], 
que  rintervention  est  justifiée,  procl.imée,  comme  un  acte  de  votre  grande  politique!  ^eUe 
esl  grande,  il  faut  convenir  qu'elle  est  peu  conséquente.  {A  gauche.  Oui,  c'est  cela  !} 

Vous  avez  refuse  I  tnlerveuliun  contre  donCuilos,  vous  avez  refuse  l'iuterviUiiion  coqtrs 
la  légitimité  eombattante;  et  vous  avo  accordé  rintervention  eontre  le  peuple  déltandani 
son  droit,  vous  avez  fait  éclater  ainsi  les  sentiments  secrets  et  profonde  de  votre  politique , 
dleest  Iiostile  aux  peuples,  à  la  llberlé;elle  estieoourableaux  coatre*iévelntienat».  (Vive 
approhation  &  gauche.^ 

Kt  comment  cela  se  fait-il  donc  pour  vous,  Gouvernement  de  Juillet  ?  Votre  destinée  a  été 
bien  triste.  Depuis  que  vous  existes,  depuis  que  votre  politique  gouverne,  vous  n'avez  pas  eu 
une  seule  oeeasioe,  une  seule  eireoBStance  dans  laquelle  vous  voos  eoyei  levée  eemugeuse- 
ment  pour  bire  triompher  les  princtpesde  votre  révolution,  même  pour  seeonrir  l'humaaité. 
(Vive  approbation  b  ejuiche.l  Vous  ne  vons  êtes  jamais  levés  ni  au  nom  de  !t  lihcrt»',  ni  au 
nom  de  l'humaiiilej  les  iieulciiet  tristes  occasions  dans  lesquelles  vous  êtes  intervenus  ati 
nom  de  lu  i-  rance,  c'est  contre  les  droits  des  peufdes,  c'est  contre  la  liberté.  (îVouvelie  appro- 
bation aux  extrémités.)  Vous  venea  dinlervenir  en  PCelngal  pour  aanver  un  pouvoir  parjure 
des  ccoiéquanecs  légitimes  qu'il  avait  eneoeraes...  (Tr^-bien!)  Vous  venez  vous  interposer 
entre  une  nation  qui  défend  cm  droita  et  un  peuveir  qui  lea  avait  violée.  (A  gmwh».  Osé  i  euii 
C'est  cela  !) 

Vons  avez  employé  la  force  année  à  l'appui  du  parjure. 

En  Suisse,  le  mémo  idie  voua  est  assigné.  Voua  tt*avez  pas  en  de  IM  'ni  de  ccurage  pour 
interveuiri  soit  pour  sauver  Graoovie,  stritpour  sauver  la  GalHeie  des  borribica  malheuiiqni 
se  sont  consommés.  {A  gauche.  Ouil  très-bien  !) 

Et  vons  vous  réveillez  pour  sî^ifior  h  la  Suisse  qu'elle  ne  p<*nt  pas  modifier  sa  conçHfu. 
tlon...  Vous  invoquez  pour  cela,  et  vous  avez  bien  raison,  ie.s  traites  de  181  i...  {A  gauche, 
Ti^s-bicB  !  très-bien  !;  Vous  prenez  à  cet  égard  une  libérale  et  naiimale  initiati\  e.  Vous  tom 
donne!  cette  gleive  aux  yeux  de  l*Sunipel 

Soyei  étonnés  «iinite  que  tout  votre  crédit  moral,  que  toute  voire  force  d*o|iui«i  qui  éiat 
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dans  votre  principe,  se  soient  évanouis  ?  ÉtonMS-vom  que  ce  grand  événement  des  temps 
modernes,  ravénemenl  de  îa  Prusse  h  la  liberté,  voiw  place  Hnn-?  c^-tte  sîtunlion,  que  cet  évé- 
nement qui  semblait  identider  de  plus  en  plus  et  la  politique  il  1  t-xistence  et  l'intérêt  de  ce» 
deux  grandes  nations,  la  Prusse  et  la  France,  ail  trouvé  au  contraire  cette  froideur  et  cette 
indlfrérenee;  et  que  ta  Prane  se  levant  se  seit  toomée  Tcri  l'Angletem  ctnon  pas  vera  la 
France  !  Vous  l'avez  mérité,  quand  tous  avex  désavoué  votre  origine  et  votre  principe.  (Très- 
bien  1  très-bien  1) 

Je  ne  dirai  plus  que  quelques  mots  sur  la  question  politique  qui  est  pour  moi  secondaire, 
et  qui  a  cependautson  impurtauce.  Kt,  Dieu  merci  1  c'est  1  Uouneur  et  la  gloire  de  uoUepays 
que  sa  politique  soit  toi^oonooDforineàaea  principes,  et  qu'il  ne  puisse  pas  violer  ses  prin- 
cipes sans  manquer  aux  Intérêts  desa  politique 

Vous  Paveidit  avec  raison  !  il  ne  sufllt  pas  d'înterveair  ;  il  ne  suffît  pas  d'intercepter  la 
flotte  nu  les  secours  que  la  junte  d'Oporto  envoyait  à  ses  frères  de  Lisbonne;  non,  l'œuvre 
n'es^pas  fmie  ià,  ta  mission  n'est  pas  accomplie.  Vous  avez  dit  a  la  Gouionuede  Portugal  : 
«  Noos  n'avons  pas  foi  dans  des  paroles,  nous  demandons  même  un  écrit  signé.  -  Il  y  a  plus, 
voua  loi  avec  intimé  des  conditions  ;  trots  grands  Qonvemcmeals  simt  dcseendns  k  ee  poia^ 
signifler  que  tels  ou  tels  nonis  propres  devaient  être  frappés  de  telle  on  telle  mesure  de 
proscription  ;  vous  avez  exclu  de  radminlstrntion  Intérieure  du  pnys  telle  ou  telle  catégorie 
d'individus.  Ce  n'est  pas  l'intervention  même  qu'on  vous  demandait  en  Espaf.'ne,  il  ne  s'agis- 
sait pas  d  abattre  ce  drapeau  sur  lequel  lu  cuutt  e-révoiution  était  écrite  ;  et  ensuite  de  laisser 
les  partis  à  eux-mêmes,  à  leurs  forces  respectives;  il  ne  s'agissait  pasda  brtaer  une  forée 
matérielle  et  onverto;  vous  allex  plus  toinet  vous  y  élrn  entraînés,  voos  ailes  jusqu'à  déter- 
miner les  conditions  do  Gouvernement  intérieur,  les  conditions  tes  plus  inflmes.  Et  puis  il 
faudra  y  veiller;  et  (ju'est-ce  que  c'est  que  déterminer  les  conditions  du  GonymK  iiicnt  daus 
tous  SCS  détails,  dans  son  personnel,  dans  la  composition  de  son  nUmiuistrution  intcrieure  ? 
Qo'est-ee  que  veiller  au  maintien  de  ces  eonditioos  7  Ce  n'est  pas  intervenir,  c'est  gouveitier. 
(Apprebfttioli  à  ganehe.) 

Eh  bloi,  on  ne  gouverne  pas  h  trois,  vous  ne  Tespcrez  pas,  vous  ne  !<;  penses  pos,  ce  n'est 
pa?  votre  prétention.  Le  Gouvernement  appelle  l'unité.  L'unité  est-elle  dans  vos  mains?  Elle 
est  dans  les  mains  du  Gonvernement  analais.  (C'est  cela  !  tres-bien  '  très-bien  !)  Et  le  jour  o(|, 
vous  lassant  d'un  rôle  surbordonne,  vous  voudrez  eu  prendre  uu  uulic,  les  conflits  dcvien- 
éront  bleu  plus  violenta.  CnyoemU,  na  mnMpUei  pas  les  eonflils  q^e  vous  nous  Gritas  ex- 
pier ensuite.  (Nonvelle  approtatlon  à  gauche.) 

La  politique  est  donc  compliquée,  menacée,  aggravée  par  la  violation  même  de  votre  prin- 
cipe. Je  le  répète,  le  fait  est  accompli,  il  va  se  ranger  à  côté  de  tant  de  faits  qui  sont  autant 
de  déviations  profondes  de  l'origine  de  notre  Gouvernemeut,  autant  de  démentis  éclatants  aux 
prfneipea  au  nom  desquels  notre  glortevse  révolttUon  cstaée,  jusqu'à  ce  que  le  pays  ouvre  les 
yeux,  jusqu'à  ce  que  la  classe  même  à  laquelle  les  droits  politiques  sont  éehus  et  dont  lejug»- 
mentaété  faussé  par  des  Intérêts  que  vous  avez  rassasiés,...  Justju'à  ce  que  le  sens  et  la  raison 
politique  dominent  cet  enivrement  des  Intérêts  matériels,...  vous  pouvez  [wursuîvrp  votre  car- 
rière j  mais  la  lumière  se  fait,  et  la  Justice  ne  tardera  pas  à  venir.  (Applaudissemeuts  aux  ex- 
trémités.) 

M.  LE  PaisiosNT.  Personne  ne  demandant  plus  la  parole,  ia  Ciiambre  reprend  sou  ordre 
dnjowr. 
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W  LVIII.  —  PÉTlTiON  DU  PRINCE  JÉRÔME. 


GHAnftB  DU  FAIB8. 

'  S^nr^  du  loadl  U  Jain  1M7.  —  Prnideaca  d«  M.  le  duc  de  (roglk' ,  vioe-prâidpnt. 

f  M.  u  BABOH  Qt&iLts  DopiN,  rapportetw.  Mestléan  les  Pairs,  le  pridoe  Jérôme,  qoi  fiil 
roi  soua  rCmpire,  qui  précédemment  avait  servi,  puis  eommandé  dans  nos  armées  de  tem  et  de 
nier,  qui  durant  nos  mallmir^  n'n  point  déserté  notre  cause,  et  qui  combattait  nvpr  nous  le  der- 
nier joar  où  la  France  comliattait  i  étranger  à  Waterloo  ;  le  prince  Jérôme  demande  à  la  (iatiie 
ta  fiifwir  de  rentrer  mr  le  eol  natal,  d'y  pasaer  en  paixaeedeniieri  joora,  etdenoarir  etir  ■otre 
1erttloive«  où  lee  restée  de  son  frère  sont  intiumés  avec  un  immortel  honneur. 

Le  prir\r«>  rappelle  avec  vérité  qu'il  n'a  jamais  rien  .ittenié  contre  les  lois  ni  contre  le  trône  du 
Couverneiiicul  de  Juillet-  Ses  lils  aussi  n'ont  jamais  niccunnu  lu  Irgalilé  ni  jamais  troublé  l'exis- 
tence de  notre  Goufernement.  L'ambition  toute  françiisede  leur  père  aérait  que  le  aeul  qui  wr- 
Tit  pût  désormais  rentrer  avec  lui  dans  le  soin  de  la  patrie  commune,  et  recouvrer  /<  .<  (frai f. s  du 
ritoyen,  h  condition  d'en  accomplir*  comme  lui,  Unu  Uâ  devoirs,  MouscitOQS  avec  fidélité 
ses  propres  expressions. 

n  B*flntrr,  voos  le  voyes,  dans  notre  pensée  d'affaiblir  •ncm  des  titres  do  prisée  Jérdme  et  de 
son  fils  à  ôes  sympathies  cf'-nprfi'^ps,  à  des  sentiments  d'rqnitr  ;  rp  rôle  injrrat  siérait  mal  dans 
une  enceinte  oii  les  gloires  de  l'Lmpire  resplendissent  encore,  ptirionniliéea  par  tant  de  chefs^  et  ci- 
vils et  militaires,  qui  prirent  part  aux  lois,  aiu  eod«,  aux  victoires  d'une  époque  impériasakdc; 

Maie  nous  avons  snsii  dee  devoirs  à  remplir  envers  le  Guavemeoient  que  ms  libres  votes  onl 
constitué  en  l^fto.  .Nous  ne  lui  devons  pas  seulement  une  fiir-fitr  pns-sivf.  inerte  et qpiî  S*slntiettne 
de  tout  acte  de  félonie;  nous  la  lui  devons  active,  prévoyante  et  dévouée. 

Chambre  des  Pairs  ne  peut  pas  encore  oublier  deux  tentatives  de  soulèvement  i  main  armée, 
faites  par  un  neveu  de  fillustre  pétitionnaire,  au  nom  du  sang  qui  eoole  aussi  dans  ses  veines. 
Ces  icnUiviNes  elles  ont  en  lieu  depuis  prn  d'années,  et  la  dermères  oondoit  sur  les  bancs  de  la 
Q>ur  des  Pairs  l'auteur  des  deux  attentats. 

Votre  comité  des  pétitions  n*a  point  pensé  qu'il  eonvtot  è  la  noble  Chambre,  par  un  renvoi  di* 
rect  au  Gouvernement,  de  prendre  l'initiative  sur  la  mesure  aojotrdlini  solHcitée. 

C'est  à  la  Couronne  qu'il  appartient  de  choisir  le  moment  pour  arrordfr,  <;tîivr)nt  le  caractère 
et  le  mérite  des  personnes,  les  faveurs  qu'une  tolérance  éclairée peutconseillcr;  laveurs  accordées 
plusieurs  fais  i  plusieurs  menibmde  l*andenne  tGunillo  impériale,  et  toujours  svee  rassentiment 
de  la  générosité  nationale. 

La  Couronne,  source  élevée  de  toutf:  l»^s  grâces,  Gxera,  dans  sa  sagesse  et  sa  merci,  l'f^poqnp 
désirable  ou,  sans  aucun  iuconvenicnt  politique,  le  Gouvernement  croira  ne  plus  devoir  conserver 
rinterdit  dVine  loi  qu'il  n'a  votée  aveénous  qu'en  la  dépouillant  d'une  sanction  capitale,  imposée 

sous  un  régime  nntt  rinir  rt  [  rtssionné. 

Afin  de  montrer  notre  conllauce  dans  un  avenir  qui  marquera  la  force  toujours  croissante  de  la 
nouvelle  dynastie,  par  les  actes  qui  plaisent  a  sa  nature,  par  les  actes  de  sa  clémence,  nous  vous 
piupoeons,  mu  pas  rordie  du  jour,  qui  serait  un  témoignage  de  répulsion  ou  du  moins  d'indiffé* 
renée  pour  les  malheurs  inflnis  d'une  famille  dont  le  nom  fait  partie  des  gloires  de  la  France,  mais 
le  dépôt  honorable  parmi  les  pièces  qu'il  sera  bon  de  consulter  nussitôt  que  la  prudenre  pourra 
tourner  ses  regards  assurés  vers  une  dernière  amnistie  politique,  ^ous  vou<i  proposons,  sa  fa- 
veur de  la  pétition  du  prinoe  lértoe,  le  dépdt  au  bureau  des  renseîgnemeats. 

M.  LE  paiHCB  SB  LÀ.  MosKOWA.  Messieurs,  dans  quelques  jours,  au  18  juin,  jour  de  doulou- 
reux anniversaire,  il  yauratrente^euxansqoe  le  prince  JérdmeNapotéOB  combattait  railbonnenr 
k  Waterloo  pour  défendre  le  sol  national  contre  les  armées  ennemies.  Depuis  lors,  depuis  trente- 
deux  ans,  U  languit  sur  la  terre  étrangère.  La  postérité  associera  son  nom  auxfaiu  les  plus  gio> 
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rieux  de  notre  histoire;  la  fortune  de  nos  armes  Tavait  élevé  sur  un  trône  ;  ses  malheurs  datent 
de  l'époque  de  nos  revers.  Aujourd'hui,  cette  aucuste  victime  des  réactions  politiques,  au  déclin 
d'une  existence  brisée  par  l'infortune  et  par  l'exil,  demande  à  ses  concitoyens  la  faveur  de  pouvoir 
rtvoir  la  Franoe  avant  de  mourir,  la  grâîse  d*y  ramener  un  fils,  le  seul  qui  lui  lesle,  pour  lui  fer^ 

mer  les  yeux. 

Vous  tous,  dont  riliiistrjtion  jette  un  si  vif  éckit  sur  cette  assemiilée,  ofliciers  généraux,  savants, 
magistrats,  administrateurs,  vous  dont  les  services  rendus  au  pays  remontent  jusqu'à  l'époque 
impériale,  et  qui  avec  eomervé  dans  le  eœar  le  culte  du  passé,  et  vous  aussi,  Pairs  de  ma  généra- 
tion,  qui  nvez  le  respect  des  traditions  paternelles,  eene  sera  pas  vaiuemenl  que  le  Irère  de  l'eni- 
.pereur  aura  espéré  eu  vous!  (Assentiment.) 

Au  surplus.  Messieurs,  Je  oe  veux  point  faire  un  appel  aujourd'hui  aux  soureniit  que  la  nâ  de 
rniustie  proscrit  peut  réveiller  dans  cette  enceinte;  je  ne  m'adresse  pas  même  aux  sentiments 
élevés  qui  vous  animent  ;  c'e.st  vntre  froide  raison,  c'est  votn-  rquit  '  rjnc  j'invoqtie. 

N'est-ce  pas  assez  que  le  tiers  d'un  siècle  passé  dans  l'exil  pour  t\ykr  le  crime  d'être  le  frcre  de 
l'empereur  ?  (Sensation.) 

Jeeonçoisque,dans  des  temps  de  crise,  des  lois  exceptionnelles  aient  pu  frapper  d'un  bannisse- 
ment rigonreux  les  membres  de  deux  d\ nastifs 'if^rhiies  ;  mais  aujourd'hui,  en  [ircseiicede  la  îrnn- 
qoillité  dont  jouit  notre  pays,  alors  que  la  monarchie  de  Juillet  est  heureusement  consolidée,  je 
ne  oomprcnde  pas  comment  les  dispoahîinn  de  parcillet  lois  peuvent  attendre  cens  des  membres 
deces  funilles  exilées  qui  reconnaissent  notre  Gouvernement. 

Or  (]m  dit  le  prince  Jérôme  ?  que  dit-il  dans  sa  pétitioti?  «  Je  ne  demande  qu'à  rentrer  dans  la 
loi  commune  et  à  jouir  de  tous  mes  droits  de  citoyen  français,  étant  prêt  à  en  remplir  tous  les 
devoirs.  • 

Eh  bien«  Messi^lK,  Wfni  de  semUables  paroles,  prononcées  par  le  prince,  pouR^t>ll  ternir  les 
dernières  ani^  d\tne  existcttoe  longue  et  honorable,  en  violant  ces  devoirs  diont  il  reconnaît  tout 
l'empire? 

Je  sais  In'en  que  le  eoneonra  des  trois  pouvoirs  est  ici  nécessaire  pour  la  révocation  de  la  Ici 
qui  frappe  d'exil  le  prince  Jérôme  et  ses  enfants. 

Car  ici  il  ne  s'agit  point  d'une  question  de  grâce,  de  démenée  ;  ce  n'est  point  a  la  pénérosité 
royale  que  la  solution  d'une  pareille  question  peut  être  renvoyée.  C'est  donc  aux  pouvoirs  publics, 
«US  trois  Ipeuvotrs  qi^il  appartient  de  modifter  cette  légistetioa  dont  l'illustre  pAitionmdn  de- 
mande la  révocation  eii  ce  qui  le  touche,  et  en  ce  qui  touche  sa  famille. 

fVfessieurs,  il  n'est  pas  douteux  que  si  les  Chambres  renvoyaient  favorablement  la  pétition  au 
Gouvernement,  et,  dans  cette  circonstance,  persomie  ne  doute  que  les  Chambres  seraientles  in* 
terprètes  non-seutenMilt  é»  acMiments  généieuz  du  pays,  mais,  j'ose  le  dire,  de  lu  raison  publi- 
que \  nul  doute,  dis-je,  que  le  Gouvernement  ne  fdt  disposé  à  déférer  à  un  vœu  manireilé  de 
la  sorte. 

Enfin,  j'ajouterai,  et  des  faits  récents  qui  sont  i  ma  connaissance  personnelle  m*aotorlsent  à  le 
dire  hautement,  la  générosUé  du  Rd  de^Français  n'a  pas  besoin  d'être  encouragée.  Et  pour  peu 
que  le  Ministère  ne  Itii  oppose  yj^  tincrrsis-tnnre  inviti'-iMc,  comme  rel.i  n  déjà  CU  lieu,  pluS  d'Un 
exilé,  soyez-en  sûrs,  bénira  bientôt  le  souverain  généreux  qui  lui  aura  rendu  une  patrie  ! 

Je  m'associe  pleinement  aux  sentiments  de  te  Commiiiion,  mu  eonsidécatieiis  présentées  par 
son  honorable  Rapporteur  ;  mais.  Messieurs,  par  respect  pour  la  cause  qu'il  a  si  bien  défendue, 
je  lui  demande  la  pennission  de  ne  pas  adopter  ses  conclusions.  La  prière  du  frère  de  l'empereur, 
de  l'ex-roi  de  Westpbalie,  ne  peut  pas  être  renvoyée  à  ta  boite  aux  oublies,  au  bureau  des  rei»ei- 
gnemenfs.  Je  demande  donc,  pour  llioniieur  de  la  Gbandire,  ^e  cette  pélitiOB  sait  renvoyée  au 
uonseil  des  Ministres  et  i  M.  le  Président  du  conseil.  (Marqua  d*«aantiment.) 

M.  LB  OBNBBAL  BA.BUN  Pblet.  Messieurs,  personne  ne  s'étonnera  qu'un  vieux  soldat  vienne 
piuadra  la  purole  en  w  moment  en  ftveur  d'un  vieux  frère  d'armes...,  oui,  d'un  vieux  Mn 
d'armes. 

Je  me  sers,  ^lessietirs,  d'une  expression  bien  ambitieuse,  et,  si  je  la  répète,  c'est  parce  que  le 
prince  Jérôme  s'en  est  servi  plus  d'une  fois.  C'est  à  ce  titre,  à  ce  seul  titre  que  j'appuie  les  conchi» 
nous  de  non  imiMrable  ami  M.  le  baron  Dupin.  Au  «wnmeacement  de  la  campagne  de  Russie, 
l'empereur  me  fit  l'honneur  de  me  placer  comme  chef  d'état-major  auprès  de  son  frère  qui  com- 
mandait la  grande  armée.  Dans  un  travail  de  tous  les  jours  investi  de  la  cooilanGe  du  prince  Jé* 
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>Am««  je  fus  à  même  d*appréeier  ses  bautet  qualités  de  eommandementy  et  ses  sentiments  vrai' 

ini  nl  fnnois.  >î,;HRiireiJS(  nient,  i!  se  crut  ohW^é  par  une  délicMlc^sc  que  je  ne  saiinis  blâmer, 
de  (luiuer  r;iriine;  je  le  regrettai  a  cjiuse  des  éminrnls  services  qu'il  pouvait  lui  rendre.  La  plu» 
part  de  nous,  la  plupart  de  ceux  qui  porteot  ici  1  epaulette  l'uut  >  u  dans  les  plainesde  Waterloo  dé- 
plojrer  le  emiraga  lapins  opiaUira»  ta  valeur  la  ploa  bcillante.  Et  Je  la  dis,  llessieurs,  dans  nia 
conscienre,  si  tout  fe  monde  avnit  fait  în  moitié  des  efforts  qu'a  fnits  le  prince  Jérôme,  la  victoire 
eût  été  enlevée  dès  cinq  beum  du  soir,  avant  Turrivée  des  Prussiens.  Le  princp  Jérôme  est  âgé 
de  soiianie>trols  ans.  ToubHei  jMsals  que  les  constitutions  de  l'empire  oe  lui  assignaient  aucun 
rang,  ne  lui  donnaient  aueune  dignité.  Rentré  en  France  sons  rempiiede  la  Charte,  il  y  serait  un 

simple  citovpii  ;  il  serait  iirince  cotniiip  quelques-uns  de  nos  collè;;ues. 

Messieurs,  ue  refusez  pas  à  un  vieux  soldat,  ne  refusez  pas  a  cet  homme  qui  a  passé  trente  an> 
nées  en  «sH,  la  consolation  de  venir  attendre  sur  le  sol  de  la  patrie,  cette  mort  qui  a  moisaonné 
tous  sas  frères  ;  ne  lui  refusez  pas  la  consolation  de  venir  au  {.ied  de  la  colonne,  au  pied  de  ce 
tombeau  que  la  nation  iraoçaise  élève  maintenant  pour  prix  de  tant  de  bienfaits  et  de  tantdcfiloii». 
(Très-bien  ') 

M.  vicoMTK  VicToa  Huuo.  J'ai  été  vivement  touché  des  obsc^^ allons  présentées  par 
M.  le  Rapportenr  dans  cette  manière  élevéa et  éloquente  qui  lui  est  propre.  Mais  j'irai  plus 
IniB  que  vota»  comité.  Japcnin,  eomne  lenoUe  prlaoe  dn  In  Mod(ow«,qae  ledépAt  an  tm- 

nau  des  renseignements  n'est  qu'un  ordre  du  jour  adouci  ;  c'est  l'espèce  d'ordre  du  jour  qui 
cTOivient  dans  une  telle  CbnmiMT  r\  la  pétition  d'un  Je  demande  le  renvoi  de  la  pétitiMI 
dn  roi  Jerrtme  Napoléon  a  son  compagnon  d'armes,  .M.  le  lVe>idenl  du  conseil. 

Messieurs,  eu  présence  d'uue  pétition  comme  celle-ci,  je  le  déclare  sans  hésiter,  je  suis  du 
parti  des  exilés  et  des  proscrits.  Le  Gouveraemeotde  mon  pa>  s  peut  compter  sar  moi«  toa- 
Jours,  partout,  pour  l'aider  et  pour  le  servir  dans  toutes  k»  occasions  graves  et  dans  toutes 
les  causes  justes.  Aujourd'Inii  même,  dans  ce  moment,  je  le  sers,  je  crois  le  servir  du  moins, 
en  lui  conseillant  de  prendre  une  noble  Initiative,  d'oser  faire  ce  qu'aucun  Gouverneroent, 
J'en  conviens,  u  aurait  fait  avaut  1  époque  ou  uous  sommes,  d'oser,  eu  un  mot,  être  ma^na- 
nime  d  iatalUgiNit.  Je  lut  JUscet  bonnaur,  d«  la  cintfsaiaeifMrt  pour  cala.  D*iilteun«  lais> 
sar  rtalrarcBlIraBecdcs  pcino8sbianl8,ec  senit  de  ta  grandeur:  et  depuis  quwdecHS- 
l-on  d'être  fort  parce  qu'on  est  prnnd  ? 

Oui,  Mf>*sieurs,  je  le  dis  haiitt  rru'nt,  dut  la  candeur  de»  mps  paroles  faire  sourire  eenx  qtiî  ne 
reoounaisseut  dans  les  choses  humaines  que  ce  qu'ils  appellent  la  nécessite  politique  et  la 
raison  d'État  ;  à  mon  sens,  Humncar  de  notre  Gonvemenieot  de  Juillet,  le  U  iomplie  de  la  ci- 
vilisation, ta  couronne  de  noe  trente-deux  années  de  paix,  ce  serait  de  rappeler  puiement  et 
simplement  dans  leur  pays  qui  est  le  nôtre,  tous  ces  innocents  illustres  dont  l'exH  fait  des 
prétendants  et  dont  l'air  de  la  patrie  ferait  di-s  citoyens.  (Très-bien  î  irèjs-bien  '.} 

Je  dis  purement  et  simplement  ;  cependant  j  imposerais  a  ces  porteurs  de  noms  iiistoriquea 
pour  leur  rentrée  eu  France,  une  coudiliou,  une  seule  :  ce  serait  de  la  demander.  (Trèa-iùeol 
His-Maft  1)  De  tadeuaider  à  qui  7  Au  Bol  qui  rcpréaente  l'unité  InvlolaMeet  perpétuelle^ 
la  nation,  «t  aux  Ghambiee  qui  en  représentent  le  mouvement,  ta  pensée  et  te  vie.  (Mouve- 
ment d'approbation.  )rne  telle  demande,  faite  dansdes  term»  respectueux, serait  unerecon* 
naissance  formelle  de  tous  les  faits  politiquts  accomplis.  Je  comprendrais  parfaitement  qi:":i- 
vaut  d'autoriser  les  princes  bannis  a  revenir  au  milieu  de  nous,  ou  alteudit  qu'ils  l'eu^nt 
demandé;  malslorsqu'ila  le  demandent.  Je  ne  comprendrais  pas  qu'on  le  leur  refusât. 

MeHteiis,  sans  même  invoquer  Id,  conune  l'a  fait  al  dignement  ta  noUe  ptlMe  de  ta 
Mesllowa,  toutes  les  considérations  spéciales  qui  se  rattachent  an  pâmé  militaire,  si  nMin- 

nal  et  si  brillant,  fiu  iwh\r  pefitionniire.  le  frère  d'arn-rs  de  beaucoup  d'entre  VOUS,  Soldat 
après  ic  18  brumaire,  général  a  Waterloo,  roi  dans  1  intervalle;  sans  même  invoquer,  je  le 
répète,  toutes  ces  considérations  pourtant  si  décisives,  ee  n'est  pas,  disons-le,  dans  un  temps 
cemmele  ndtrequil  peut  être  bon  de  maintenir  les  praseriptions,  et  d'assoder  lodéflainicnt  ta 
lof  aux  violences  du  sort  et  aux  réactions  de  la  destinée.  Ne  l'oublions  pas,  car  deteta  évé- 
nements soDtde  hautes  leçons, en  AUt  d'élévattona,  comme  en  tait  d'abBisaemGnts,nolre  épo- 
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que  a  vu  tous  ks  spectacle»  que  la  fortune  peut  donner  aux  lioiume^.  Tout  peut  arriver,  car 
ieutc&t  arrivé,  il  semble,  permettez-moi  cette  ligure,  que  lade&tinee,  sans  être  la  justice, 
ail  WM  kiteM  «finnftcUe  :  quaud  un  plttitn  vma»,  l'autre  àaoeaà  )  tandis  qiitia  «w»- 
liMtwiBlA'artiUcria  devMMit  cmpwtvr  de»  Fiançais,  le  premier  priace  da  sang  de  Fraaoe 

devenait  professeur  de  mathématiques.  Getaagaste  professeur  est  aiyonrdlani  le  plas  éotl* 
aent  des  rois  de  l'Europe.  (Adhésion.) 

Messieurs,  au  moment  de  statuer  sur  cette  pétition,  ayez  ces  profondes  oscillation&  des  exil- 
tcuce$  royales  présentes  à  l'esprit. 

Non,  ce  n'est  pas  après  tant  de  révotuttoas,  ce  n*est  pas  après  tant  de  vidssitades  qui 
n'ont  épargné  aucune  U'iv,  qu'il  peut  être  impolitique  de  donner  selennellement  l'exemple  du 
saint  respect  de  l'adversité.  Heuretisp  la  dynastie  dont  on  pourra  dire  :  elle  n'a  exilé  per- 
sonne! elle  n'a  proscrit  personne!  elle  a  troiné  les  portes  de  la  l''r;inee  fermées  à  des  Fran- 
çais, elle  les  a  ouvertes,  et  elle  a  dit  :  Entre?.  1  Klie  a  régné,  parce  que  tous  sentaient  qu'il 
était  bon  qu'elle  régnât  j  clic  a  régné,  parce  qw  la  France  Ta  vonlu,  et  que  Bien  y  a  oon- 
aeatl.  (Houvenient.) 

J'ai  été  heureux,  je  l'avoue,  que  celte  pétition  fût  présentée.  Je  suis  de  ceux  qui  aiment 
l'ordre  d'idées  qu'elle  soulève  et  qu'elle  ramène  Gardez-vous  de  croire,  Messieurs,  que  de 
pareilles  discussions  soient  inutiles  1  elles  sont  utiles  tutre  toutes.  Elles  font  reparaître  à  tous 
les  yeux,  elles  éclairent  d'une  vive  lumière  pour  tous  les  esprlla  ce  eÔté  noble  et  pur  des 
qnestloM  humaines  qui  ne  devrait  Jamais  s'obseardr  ni  s*ef Acer.  Depuis  quinze  ans  oa  a 
traité  avec  quelque  dédain  et  quelque  Ironie  tout  cet  ordre  de  sentiments  ;  on  a  ridiculisé 
l'enthousiasme  ;  poésie!  disûît-ou;  on  n  raillé  ce  qu'on  a  appelé  la  politique  sentimentale  et 
chevaleresque  ;  on  a  diminué  ainsi  dans  les  cœurs  la  notion,  l'éternelle  uoUon  du  vrai,  du 
juste  et  du  beau  ;  et  1  on  a  fait  prévaloir  les  considérations  d'utilité  et  de  profit,  les  liouimes 
d'affabes,  les  intérêts  matériels.  Vous  savez,  Messieurs,  où  cela  nous  a  conduits.  Quant  à 
moi,  en  voyant  les  consciences  qui  se  dégradent,  l  argcut  qui  règne,  la  eorruption  qui  s'é* 
,  tend,  les  positions  les  plus  hautes  envahies  [ii\r  les  passions  les  plus  basses  [Mouvement}  ; 
en  voyant  les  misères  du  temps  présent,  je  songe  aux  grandes  choses  du  temps  passé,  et  je 
suis,  par  moments,  tenté  de  dire  u  la  Ciiambre,  a  la  presse,  a  la  France  entière  :  Tenez, 
parions  un  peu  de  remperear  !  cela  nons  fera  du  bien  1  (Adhésion.) 

Oui,  Messieurs,  remettons  quelquelbls  à  l'ordre  do  Jour,  quand  roeeaskm  s*en  présente, 
les  générMises  idées  et  les  généreux  souvenirs.  Occupons  nous  un  peu,  quand  nous  le  pou- 
vons, de  ce  fjni  n  été  ft  de  ce  (jui  est  noble,  pur,  illustre,  fier,  héroïque,  désintéressé,  Tintio- 
uai,  ne  fùt-eu  que  pour  nous  consoler  d'être  si  souvent  forcés  de  nous  occuper  d'autre  chose. 
tTrès-Wen  0 

J'aborde  maintenant  le  e6té  purement  politique  de  la  question.  Je  serai  très<eottrt  ;  je  prie 
la  Cbmatara  do  tinaver  boa  que  Je  refflearn  npidemeat  ea  qaelqaes  mots. 

Tmt  à  l'heure  j'entendais  dire  à  eôté  de  moi  :  Mais  prenez  garde  !  On  ne  provoque  pas  lé* 
gèreraent  l'abrogation  d'une  loi  de  bannissement  politique  :  il  y  a  dan'-er ,  il  peut  y  avoir 
danger.  Danger  1  quel  danger  7  Quoi  ?  Des  menées'^  des  intrigues  ?  des  complots  de  salon  ? 
La  générosité  payée  en  ooaspiiattoaa  el  en  ingratllQdal  Y  a-t-ll  là  na  sérieux  péril  7  Non, 
Messieurs.  Ledaager,  ai^oiird'bai,  a*est  pas  dn  eôlé  des  princss.  Mons  ne  somaiw,  gréem  à 
Diea,  aldaas  le  siècle  ni  dans  la  pays  dearévolutlons  de  caserne  et  de  palais.  C'est  peu  do 
chose  qu'un  prétendant  en  présence  d'une  nation  lii )r«  qui  travaille  et  qui  pense,  Rrsppelpz- 
voos  l'avortemcnt  de  Strasbourg,  suivi  de  l'avortemeut  de  Boulogne.  Le  danger,  aujour- 
d  iiui.  Messieurs,  permettez-moi  de  vous  le  dire  en  passant,  voulez  vous  savoir  où  ii  est  ? 
Toamca  vos  tagards,  non  du  cAlé  des  prfaieea  etdes  prétendants,  mais  dn  é6lé  desmaams, 
dn  côté  da  ces  daases  àowhwaass  et  laborlwni,  où  il  y  a  tant  êe  courage,  tant  d'Intenté 
gencc,  tant  de  patriotisme,  où  il  y  a  tant  de  germes  utiles  et  en  même  temps,  je  le  dis  a  vee 
douleur,  tant  de  ferments  redoutables.  C'est  au  Gouvernement  que  j'adresse  cet  avertisse- 
ment austère.  11  ne  faut  pas  que  le  peuple  sooltre  )  il  ne  faut  pas  le  peuple  ait  (aifu  !  |^  e^  lo 
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question  sérieue»  là  est  le  dan^r;  là  sealement,  là,  Messieurs,  et  point  ailleurs  !  (Oui  !)  Tou- 
tes les  intri<;iTP5  de  tous  les  prétcodants  d'i  monrip  ne  feront  point  {'hanstpr  d<*  pocardp  mt 
moindre  de  vos  soldats,  les  coups  de  fourche  de  Biizancai»  peuvent  ouvrir  hrns(|ii.'rnent  un 
abimc.  (Mouvemeot.)  J'appelle  sur  ce  poiot  les  meditatious  de  cette  sage  et  illu:>ire  assem^ 
blée. 

Qumt  aux  princes  fennis,  rar  leaquda  la  àSM  s'engage,  vold  ce  que  je  dirai  an  Qwnr- 
nement;  J'insiste  sur  ceci,  qui  est  ma  conviction  et  aussi»^  le  crolSi  odie  debeancoup  de 

bons  esprits.  J'admets  que,  dans  les  circonstances  données,  des  lois  de  bannissement  polîtiqxic, 
lois  de  leur  nnture  toujours  cssentieilement  révolutionnaires,  peuvent  être  momentanément 
nécessaires.  Mais  celte  nécessité  cesse,  et  le  jour  où  elles  ne  sont  plus  uccessaires,  elles  ne 
sont  pas  aenlement  llllMralcs  et  Iniques,  elles  sont  maladroites.  L'exil  est  une  désignation  & 
la  couronne;  les  exilés  sontdes  en-cas.  (Houvemeat.)  Tout  au  contraire,  rendra  à  des  pria* 
ces  bannis,  sur  leur  demande,  leur  droit  de  cité,  c'est  leur  Atcr  toute  Importance,  c'est  leur 
déelnrer  qu'on  ne  les  craint  pas,  c'est  leur  démontrer  parle  fait  que  leur  temps  est  fini.  Pour 
me  servir  d'expressions  précises,  leur  restituer  leur  qualité  civique,  c'est  leur  retirer  leur  si- 
goiflcatiou  politique.  Cela  roc  parait  évident.  Bcplacez-les  donc  dans  la  toi  commune  ;  lais- 
aes'Ies,  puisqu'ils  tous  le  demandent,  lalssei-les  rentrer  en  France  eommede  simples  et  no- 
bles Français  qu'ils  sont,  et  vous  ne  sera  pas  seutanent  généreux,  vous  ne  seres  pas  aenle- 
meal  Jostc^  vous  serez  habites. 

Je  ne  veux  remuer  ici,  cela  va  sans  dire,  aucune  pas-iion.  J'ni  le  sentiment  qno  j'accomplis 
UD  devoir  eu  montant  à  cette  tribune.  Quand  j'apporte  au  roi  Jérôme  Napoléon  exilé  mon  fai- 
ble appui,  ce  ne  sont  pas  seulement  toutes  les  convictions  de  mon  àme,  ce  sont  tous  les  sou- 
venlrsde  mon  enftnce  qui  me  sollicitent  II  y  a,  pour  ainsi  dire,  de  l'bérédité  dansée  devoir, 
etU  me  semble  que  c'est  mon  père,  vieux  soldat  de  l'Empire,  qui  m'ordonne  de  me  lever  et 
de  parler.  (Sensation.)  Aussi,  je  vous  parle,  Messieurs  les  Pairs,  comme  on  parle  quand  on 
accomplit  un  devoir.  Je  ne  m'adresse,  rcmarquez-Ie,  qu'a  ce  qu  il  y  a  de  plus  calme,  de  plus 
grave,  de  plus  religieux  dans  vos  cuitdcieuees.  Et  c'est  pour  cela  que  je  veux  vous  dire,  et 
que  je  vais  vousdlre,  en  terminant»  ma  pensée  tout  entière  sur  Todlense  Iniquité  de  cette  loi 
dont  |e  provoque  l'abrogation.  (Marques  d'attention.) 

Messieurs  les  Pairs,  cet  article  d'une  UA  française  qui  bannit  à  perpétuité  du  sol  franco  la 

famille  de  Napoléon,  me  fait  éprouver  je  ne  sais  quoi  d'inouî  el  dinexprimable.  Tenes, 
pour  faire  comprendre  ma  penstie,  j<i  vais  faire  une  supposition  presque  impossible.  Certes, 
l'histoire  des  quinze  premières  années  do  ce  siècle,  celte  histoire  que  vous  avez  faite,  vous! 
généraux,  vétérans  vénérables  devant  qui  je  m'incline,  et  qui  m'ccontez  dans  cette  enceinte... 
(Mouvement.) 

Cette  blstoire,  disje,  est  connue  du  monde  entier,  et  il  n'est  pent^liu  pas,  dans  les  pays 
les  plus  lointains,  un  être  humain  qui  n'en  ait  entendu  parier.  On  a  trouvé  en  Chine,  dons 

une  pagode.le  buste  de  Nnpoléon  parmi  les  fîguresdcs  dieux,  EIi  bien,  je  suppose,  c'est  là  ma 
supposition  a  peu  près  impossible,  mais  vous  vouiez  bien  me  l'accorder;  je  suppose  qu'il 
existe,  dans  un  coin  quelconque  de  l'univers,  uu  homme  qui  ne  sache  rien  de  cette  histoire, 
et  qui  n'ait  Jamais  entendu  prononcer  le  nom  de  l'empenor;  Je  suppose  que  cet  bomme 
vienne  en  France,  et  qu'il  lise  ce  texte  de  loi  qui  dit  :  La  ftmllte  de  Napoléon  est  bannie  à 
perpétuité  du  territoire  français  :  sarcz-vous  ce  qui  se  pasasnit  ds»  l'esprit  de  cet  étranger} 
En  présence  d'une  pénalité  si  terrible,  il  se  demanderait  ce  que  pouvait  être  ce  Napoléon, 
lise  dirait  qu  acoup  sûr,  c'était  un  grand  criminel,  que  sans  doute  une  honte  indeiel)iies'at- 
tadiait  à  son  nolta,  que  probablement  il  avait  renié  ses  dieux,  vendu  son  peuple,  trahi  son 
pays,  que  sais*jet...  U  se  demanderait,  cet  étianger,  avec  une  sorte  d'effroi,  par  quels  cri- 
mes monstrueux  ce  Napoléon  avait  pu  mériter  d'éti-e  ainsi  frappé  à  jamais  dans  toute  sa  race. 
(Mouvement.)  Messieurs,  ces  crimes,  les  voici  :  c'est  la  religion  relevée;  c'est  le  Code  civil 
rédigé  ;  c'est  la  t'rance  augmentée  au  delà  même  de  ses  frontières  natureiies  j  c'est  iiareogo, 
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léna,  Wagram,  AvIirlitB ;  e*«it  11  pins  magnifique  dot  de  putaBBoee  etde  ^ire  qa'on  grand 
fcMBUM  ait  jamate  apportéeà  hm  gmide  natloiil  flMileiil  —  Approbation.) 

Je  ne  dis  plus  qu'on  mot  :  j'ai  écouté  avec  émotion  les  nobles  paroles  du  général  Pelet. 
Je  me  joins  a  lui,  Messieurs.  C'est  le  frt  ro  dp  i^rand  homme  qui  vous  implore  à  cette 
heure,  c'^t  un  vieillard,  c'est  un  ancieu  roi  aujourd'hui  suppliant.  Rendez-lui  la  terre  de  la 
patrlt.  Jérôme  Napoléon,  pendant  la  promit  moitié  do  sa  vie,  n'a  eu  qu'an  désir  :  Mowrlr 
pour  la  France.  Pendant  In  demièce,  il  n'a  qu'nne  pensée  :  Mourir  en  France  1 

Vous  ne  repousserez  pas  an  pareil  v<bd.  (Approballon  sur  plusieurs  bancs.) 

H.  DoHOit,  MitMre  de»  /humée» ^  rend  pleine  justioe  auf  sentiments  que  vient  d'exprimer 

dans  un  si  noble  langage  le  noble  préopinant  ;  mais  les  devoirs  du  Gouvernement  m-  lut  permet- 
tent pas  d'accueillir  la  pétition  qui  vient  d'être  si  éloquemment  défendue.  La  gloire  de  l'Kmpe- 
reur  n'est  pas  en  question  dans  ce  débat.  La  loi  de  1832  n'est  ni  une  loi  d'ingratitude  contre 
TEmpereur  ni  une  loi  de  proscription  contre  sa  famille  :  c*est  «ne  loi  de  sâreté  publique,  une 
garnntie  pour  le  repos  du  Pny^  non  moins  que  pour  la  stabilité  du  trône.  La  raison  d'État  qui  l'a 
fait  rendre  n'est  pas  encore  assez  .ntïaiblie  pour  qu'il  soit  prudent  de  la  révoquer.  Des  tentatives 
récentes  ne  l'ont  que  trop  prouvé.  liC  preopiuant  disait  tout  à  l'heure  que  ces  tentatives  n'avaient 
été  que  des  avortements.  Gela  est  mi ,  mais  il  j  a  des  eboses  qui  font  beaucoup  de  mal  sans  être 
profondénT-nt  linn^rerf  m'^p';  .  et  de  pareils  avortements  n'ont  pas  lieu  sans  agiter  le  pays  (Très- 
bien)  ,  sans  compromettre  des  ambitions  crédules  dans  le  présent  et  sans  semer  des  pi^es  pour 
des  espénnces  erédubi  dan  ravuinr.  La  loi  de  18S9est  la  seule  garantie  contre  des  tentatives 
si  dangereuses.  Dans  recécutton  de  re.tte  loi,  le  Gouvernement  a  usé  d'une  grande  tolérance,  et 
le  Ministre  m  serait  pas  embarriis-i  d'(  ii  l  >  imir  des  preuves  à  la  Chambre.  Le  noble  Pair  qui 
a,  le  premier,  combattu  les  conclusions  du  comité ,  rappelait  avec  raison  que  Tbooneur  de  cette 
tolérance  appartient  au  Roi.  Cette  toléranee  a  été  sans  danger,  parce  qu'elle  était  une  tolérance. 
Elle  deviendrait  périlleuse,  si  on  la  convertissait  en  loi.  C'est  par  ces  motifs  que  le  Gouverne- 
ment, s'associnnt  n\ix  sentiments  qu'a  si  bien  exprimas  le.Rappocteur  du  comité,  prie  la  Chambre 
de  ne  pas  renvoyer  la  pétition  à  M.  le  Président  du  conseil. 

M.  LB  MAaquis  ni  Boissv  combat  le  rapport  du  comité,  parce  que  ce  rapport  con- 
tient des  choses  qui  lui  paraissent  tout  à  hit  contraires  i  la  Charte.  Le  rapport  dit  qu'il 
faut  laisser  au  Gouvernement  l'initiative,  et  quelle  initiative.'  celle  de  violer  ou  de  ne  pas 
violer  la  loi.  r'nurncnt  peul-on  concilier  cette  déclaration  avec  l'article  13  de  la  Charte,  qui  dit 
que  le  Aoi  ne  peut  jaiuais  ni  suspendre  l'exécution  de  la  loi  ni  dispenser  personne  de  cette 
exécution  ?  M.  le  Mbdstrs  des  Qoances  n'a  pas  montré  plus  de  respect  pour  ce  principe  ;  il  a. 
dit  qu'il  fallait  faire  remonter  au  Roi  Tinitiative  de  mesures  qui ,  en  fait,  ont  été  des  violations 
de  la  loi  ;  n'est-ce  pas  là  un  Inniajie  essentiellement  inconstitutionnel? 

Tout  ce  que  fait  le  Roi ,  consiitutionnellentent  parlant,  n'est  pas  tait  par  lui  ^  tous  ces  actes 
sont  Teeuvre  des  Ministres,  qui  seuls  sont  responsables.  Si  quelque  bien  a  été  fait ,  on  peut,  sans 
doute,  par  la  pensée,  le  rapporter  à  la  Couronne.  Mais  ici,  comme  il  y  avait  une  loi,  le  Roi 
n'avait  pas  le  droit  d>n  suspendre  l'exécution  ;  et  'lir**  qu'il  l'a  fait,  c'est  appeler  sur  lui  une 
responsabilité  qui  ne  peut  pas  exister  à  son  égard.  Lu  vain  dirait-un  que  le  Roi  a  le  droit  de  taire 
grflee;  oui ,  sans  doute,  le  Roi  peut  ftlrs  grâee  plehie  el  entière,  mais  il  n*a ,  dans  aueune  cir- 
constance, le  droit  de  violer  la  loi.  Lorstju'un  tiomme  a  été  condamné  à  mort,  le  Roi  peut  lui 
faire  grâce  de  la  vie;  mais  ce  qu'il  ne  peut  pas  faire ,  c'est  de  suspendre  l'exécution  des  lois,  et 
il  serait  dangereux  de  dire ,  avec  M.  le  Ministre  des  finances ,  que  le  Roi  a  fait  une  chose  qu'il 
n'avait  pas  le  droit  de  fUre,  car  alors  il  serait  coupaUe  de  l'avoir  faite. 

Un  éloquent  orateur  a  parlé,  il  n'y  a  qu'un  moment,  des  oscillations  profonde?  ntirquelles 
les  existences  royales  sont  sujettes  de  nos  jours;  il  n'est  peut-être  pas  ici  hors  de  propos  de 
rappeler  ii  la  Chambre  quelle  est  la  durée  de  cette  perpétuité  que  le  législateur  invoque  d'ordi- 
naire pour  ses  œuvres.  La  loi  qu*on  oppose  aujourd'hui  au  prince  Jérôme  date  de  1816.  Elle  a 
été  renouvelée  en  1832;  Charités  X  1  s  siens  y  sont  venus  prendra  pince  à  cdté  de  la  famille 
de  Napoléon ,  que  le  Gouvernement  de  la  Restauration  avait  proscrite  quinze  ans  auparavant,  li 
y  a  un  demi-siècle  que  l'ancienne  monarchie  française  a  pris  tin ,  et  depuis  cinquasi»  ans  nous 
avons  va  se  socoèder  en  France  sept  gouvernements,  sept  constitutions  et  sept  chinos,qai 
toutes  ont  «u,  en  leur  temps,  la  prétention  d'être  perpétuelles  ;  eUes  ont  duré,  m  moyenne ,  sept. 
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semeut  à  ce  que  la  Chambre  renvoie  la  pétition,  non  pas  a  ce  bureau  des  r^nspiprneirieBl»  qui 
ne  sigiulie  rieo,  que  l'ou  ne  consulte  pas,  au^id  oa  ae  d^uaude  jauui*  de  reasei|si»euieiU«>  tuais 
au  Président  du  conseil  des  fiiiuistres? 

D^^prts  iM  dédantloM  dt  M.  te  Miaittn  àm  Ammcw,  ea      le  Ofwi—ml  fmMà 

disposé  à  faire  en  Cuit  d'humanité,  de  r«»Eiiaissafice ,  de  justice,  comme  eu  fait  de  politique  ^ 
de  dignité,  ce  userait  rieu,  absolument  rien  !  De  quoi  s"a^it-il?  I.enol>le  Pair  n'a  jamais  été  Iwna- 
partiste,  on  le  sait;  son  opinion  n'est  donc  pas  suspecte  ;  or,  cette  opinion ,  c'est  que  la  rentrée 
«n  FraiNM  du  priaee  Jérôme  n'aurait  aucune  espèce  d'ineonrénkDti.  Peut>on  snppoier,  «n  effet, 
que  le  Prince  oublie  jamais  les  engagements  solennels  qu'il  prend  dans  sa  pétition  même?  et, 
s'il  venait  à  les  oublier,  le  Gouvernement  n'est-i!  pas  assez  fort  pour  irrnoir  rii'n  à  craindre  de 
sa  part?  Les  prétendants,  coœjue  on  l'a  si  bien  dit,  ne  sont  guère  a  reduuier  dans  le  temps  où 
noue  aonuDee.  Il  yen  t  huit  ou  dix  qui  m prooMnent en  Evrope  et  dont  penoaae  m  ■'wwipe. 
Tous  eut  été  bannis  à  perpétuité  (le  leurs  pays;  plusieurs  y  sont  iléjà  rentrés  pour  en  sortir  de 
nouveau.  A  quoi  donc,  de  bonne  toii  servent  des  lois  de  celle  nature?  i\e  serait-ce  pas  le  cas, 
pour  le  Gouvernement,  de  prendre  l'initiative,  ou,  pour  la  Chambre,  d'user  de  soo  droit,  si  le 
GouTerMaMnt  n'agit  pas  ?  Qu'un  Pair  d»  ffanee  se  lève  et  Casse  U  propoeition  d*alirafer  la  W 
do  ir:î2,  cette  proposition  sera  .nppuyée  snns  aucun  doute ,  et  le  Ministère  sera  ainsi  mis  en 
demeure  de  se  prononcer;  on  verra  alors  s'il  veut  braver  l'upinien  publique  et  se  retrancber 
derrière  des  phrases  telles  que  celle»  que  tient  de  prononcer  M.  le  Ministre  des  finances ,  et  que 
rupiMut  eroit  qnaliAer  eemiae  elles  k  «nritcm,  en  djaaai  fun  sont  des  plwnsss  ewialies, 
ingrates  et  injustes. 

Que  le  Gouvernement  ose  donc,  noii>4mileaient  se  dire  fort,  mais  prouver  qu'il  l'est;  s'il  n'agit 
pas,  s'il  se  borne  à  invoquer  Terdre  pnbllc  eoaspranis,  le  repos  de  la  seeîété  menacé,  «est 
qd'en  sa  prétendant  fort  il  se  reconnaît  faible.  Il  ne  pani  pas  échapper  à  est  aigiimsni  :  i^il  était 

réellement  fort,  il  ne  craindrni'.  p.T!  de  virri\  t  t  de  pii(vrf<;  exilés;  c'est  parce  qu'il  se  sent  fnihie 
qu'U  ne  veut  pas  leur  ouvrir  les  portes  de  ia  Patrie.  L  uu  des  preopioants  a  parlé  des  services 
rendus  au  Pays  par  le  pétitionnaire;  oesont  là  éeê  choses  qui  toudieat  peu  nos  gonvamanis. 
Heureusement  la  France  se  souvient  de  eeqa'on  a  fait  pour  elle,  à  qi^qne  époqne  et  snns 
que!q'ip  flvnastie  qu'on  l'ait  servie.  Il  n'y  a  personne  dans  le  Pays,  excepté  fe  Gouvernement,  qui 
ne  soit  prêt  à  approuver  la  Chambre ,  non  pas  de  demander  grâce  pour  les  exilés,  mais  de  pro- 
TOquer  la  révocation  d'une  loi  de  proscription  et  de  r^Hition  qui  a  pu  avoir  son  utilité  dans  un 
temps ,  mais  qui ,  .nnjourd'hui,  n'est  plus  qu'une  cruauté  sans  raison  et  sans  n)otif.  M.  le  vicomte 
Victor  Hugo  n  présenté  en  termes  sublimes  des  considérations  élevées;  il  a  appelé  l'attention  de 
la  Chambre  et  du  Pays,  non-seulement  sur  un  des  Pruices  exilés,  mais  sur  tous  sans  ekceptioo. 
L'opinaut  appuie  ce  veeu  de  tout  son  cour,  de  toute  «on  âme  :  il  est  oouvaincn  que  rilltntin 
orateur  a  parfaitement  raison,  et  que  ce  qu'il  conseille  est  la  meilleure  politiqMi  adopter.  Si 
une  loi  est  proposée  pour  le  rappel  de  tous  les  cvilés  h  la  fois,  Fopinant  la  votera  avec  plus  d'em- 
pressement et  de  bonheur  que  si  la  mesure  était  restreinte  et  limitée  à  l'un  d'eux  ou  à  quelques- 
uns  seulement 

M.  LE  cÉNÉHAL  Faisvibji.  Par  la  révolution  de  1830,  la  France  avait  reconquis  son  indé- 
pendanee;  peu  après,  elle  a,  pernnelol,  banni  la  fiinrille  Bonaparte  du  territoire  françxiis. 
A  coup  sdr,  ce  n'était  pas  une  loi  de  haine  ni  d'ingratitude  ;  le  repos  de  la  Patrie  sembUût  exiger 
ce  triste  et  douloureux  sacrifice.  Mnis  prolonger  la  durée  d'nne  telle  loi  ;ia  delJ  de  ce  qu'exige  la 
prudence,  ce  serait  lui  donner  un  caractère  odieux  :  l'histoire  la  flétrirait.  Quel  est  aujourd'hui 
l'objet  du  rapport  sonnrris  à  la  CbaffibreP  La  dernier  des  frères  de  Hapoléon  demanda  i  revoir  sa 
patrie  f  Jérôme  a  été  Roi  ;  il  a  été  ricite,  puissant;  il  a  été  mieux  que  cela  :  tandis  que  des  Fran- 
rars  devenus  Rois  guidaient  les  colonnes  ennemies  contre  notre  patrie,  Jérdnie  versait  son  smvy, 
pour  elle;  toute  son  ambition  est  de  redevenir  citoyen  français.  S'il  obtient  cette  faveur,  eouroone, 
rfebesses,  grandeurs,  tout  ee  qnlt  a  perdn ,  Il  PouMiem.  Kotendra  sa  iaiigoe  mafeeroetfe,  reeovoir 
et  rendre  le  .saint  militaire,  enfin  mourir  en  France,  ce  sera  le  bonheur  pour  lof.  Dans  de  pareilles 
questions,  l'opinant  s'inquiète  peu  des  formes  constitutionnelles;  c'est  au  cœur  du  Roi  qu'il 
se  confie.  îî'est  ce  pas  le  Roi  qui  a  replace  la  statue  de  Mapoîéon  sur  sa  colonne?  n'est-ce  pas  loi 
401  a  envoyé  «n  ftls  de  Tnmce,  h  travers  las  templies  de  roeéan,  pour  arracher  à  une  Se  odieiise 
learesieidaMroadala  Fhmee,  ai  les  ramener  sur  les  rivepdela  Seiné,  «a  mHieB  do  pen|da 
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franrnis qu'il  attlt  tsot  aimé!  Encore  mm  fots,  on  p«ut  se  confier  au  Roi;  si  la  sB$nse  ie 
permet,  son  cœur  n'hésitera  pas;  il  rendra  à  la  France  un  vrai  soldat;  il  recerra  ses  bénédie- 
tiens,  et  ces  béncdictions-là  atleignent  facilement  la  Toûte  céleste.  On  a  parlé  de  dangers,  d'in- 
quietudes;oD  a  rappelé  réchauffourée  de  Strasbourg  et  celle  de  Boulogue;  c'est  dans  le  souvenir 
mèm  àê  eat  ftita  que  l'opinant  puis»  éÊM  owlife  ât  iéottité.  C^Mt«vn  dduleur  qu'il  parlera  de 
cet  autre  prince  qui,  lui  aussi ,  est  malheureux.  L'opinant  avait  bldnié  amèremeut  réchaulfowéa 
de  Sirasbourg;  mais  il  s'était  rangé  à  l'indulçeuce  dont  le  Rui  a  fait  preuve.  Pour  1 1  tmt  uivr  dp. 
Boulogne,  son  biiiiu«  a  été  absolu  et  son  indignation  sana  borues.  Louis  Bonaparte  avait  éprouva 
la  bnité  d«  Roi*  et  quel  moaMit  efaolsiaiailil  pour  tculer  une  iofaeioD  en  Franee  f  «eW  dk  I'm 
disait  que  te  Pays  était  menacé  par  l'étranger  !  Sur  quoi  s'appuyait -il  dans  sa  proclamation ,  lui , 
le  neveu  de  l'Empereur?  sur  les  Anglais.  Un  tel  prétendant  n'est  point  à  craindre.  L'opinant  f'^pn-e 
que  la  réflexion  a  amené  chez  lui  uu  repentit  sincère  et  profond,  et  aaéme  de  cruels  remords.  11 
•■lièw  qiM«  eS  la  FMnea  était  neaaeée,  Lmiia  BoMpute,  mnpant  eon  eiil,  viaadnH  m  jMr 
dan.-!  un  I ntaillûn  français  et  laverait  ses  torts  daoa  des  flots  de  sang  ennemi.  L'opinant  espère 
aussi  que  la  Chamhn  ne  pasKce  paa  à  ronfare  du  jow  auf  la  pélitiuide  l'aneim  Moi  ëe  Waal- 
phalie. 

Ccit  aujouidliui  ranolvenafre  de  la  bataille  de  Mami^  et  de  la  iMtaille  de  Fricdland:  géoé- 

rrttix ,  nn  inii\-,  mngisirats ,  vous  tous  qui  avez  sem  sous  l'Empire,  fattea  que  lliialoire  ne 
puisse  pas  dire  un  jour  :  La  Ciianibre  des  Pairs  a  célébré  de  si  glorieux  anniversaires  en  passant 
à  Tordre  du  jour  sur  la  pétition  du  frère  de  l'Empereur,  du  frère  de  celui  qui  voulait  taire  de 
la  FtaDoe  ta  première  des  oatioDi.  (Approbalion.) 

M.  u  MàBQtns  DB  BoissY  dit  que  c'aet  avec  regret  qu'il  a  vu ,  dans  cette  Chambre  où  aié- 

gent  tant  d'illustrations  militaires  et  civiles  de  rEinpire*  troil  fÉaÂraox  aralenaoït  se  lever  pouv 
piendre  la  défense  de  l'illustre  signataire  de  la  ppfitiofi  r;(pportée  au  commencement  de  la  séance. 
Il  aurait  >oulu  que  la  Chambre  fût  unanime  pour  prononcer  le  renvoi  de  cette  pétition  au  G  ou- 
vememeat,  m  lieu  de  l'eu  tenir  i  la  timide  meaure  d*Dn  dépôt  au  buteau  des  rmaeisneroents. 

U.  u  viouRB  PuHiTY.  Il  sBialt  b^usia  diBlaipfélai  1t  ailaime  comme  uo  itllm  d*adhé* 

sien  à  la  requête  du  laalheur;  il  sufflt  que  trois  aient  padéi  il  lu  MAres  s'asaocieat  à  tout  ailu» 
L'opinant,  sans  rien  préjuger  toudiant  la  détermination  que  powit  pmtdM  le  GoowenaBWl, 
Tote  le  renvoi  de  la  pétition  au  conseil  des  Ministres. 

M.  LE  BAAon  DK  Dauh AM.  Il  y  a  ici  deux  points  qu'il  faudrait  éclaircir.  Et  d'abord ,  ie 
prince  J^dme  avait,  ee  me  semble,  un  devoir  ft  remplir  :  c'était  de  a'adresser  au  Roi  des  Fran- 
cis. Ce  devoir,  le  prince  Jérdme  l'a  t-il  rempli?  Cest  le  premier  point  sur  lequel  un  éclairdsse- 

ment  ser.iit  nécessaire.  T/opinant  d**mnntlc  ,  en  second  lieti,  si  rptix  de  ses  nobles  rallègues  ([ui 
proposent  le  renvoi  de  la  pétition  au  conseil  des  Ministres  entendent  provoi|iier  l'abrogation  de 
la  loi  qui,  dans  I*iatérét  du  Pays,  a,  non  pas  proscrit,  car  aucune  proscription  ii*a  eu  lieu,  grâce 
à  Dieu!  depuis  juillet  1830,  mais  a  exclu  du  territoire  français  les  membres  de  la  branche  aînée 
des  Rourlwns  et  ceux  de  la  famille  de  l'Empereur.  Si  c'est  là  ce  qu'on  veut ,  il  faut  bien  recon- 
naître que  la  question  est  d'une  haute  gravité.  Il  y  a  au  moins  un  des  membres  de  la  famille 
Napoléon  qui  a  porté  la  guerre  civile  en  France,  et  qui,  par  conséquent,  ne  pourrait,  danaTétat 
actiiel  dea  choses,  deveuir  l'objet  d'une  telle  faveur.  Il  ue  faut  pas  qu'on  puisse  ici  s'abuser  sur 
les  intentions  de  la  Chambre  et  leur  donner  plus  de  portée  fpi'elles  n'en  auraient  ea  réalité. 
Dans  tous  les  cas,  le  prince  Jérôme  n'ayant  paafait  la  démarche  préliminaire,  indiapeiuable  pour 
que  sa  pétition  pût  Hm  admise,  il  y  snraK  ll«tt  de  paaiav  à  rcidr*  du  jour. 

M.  LB  PBincB  SB  U 1IOSX0W4  déclara  qull  est  loin  de  sa  pensée  de  vouloir  Kmilw  «n  quoi 
que  ce  soit  l'exercice  de  la  prérofistivo  royal»  ;  mais  la  question  qui  se  débat  en  ce  moment  n*Mt 

pas  une  question  de  grflce,  ni ,  par  conséquent,  fîc  prérogative  rovnle;  il  s  agit,  comme  on  le 
disait  tout  à  riieure,  de  révoquer  la  loi  de  bannissemeot  de  1833,  du  moins  en  ce  qui  touche  le 
prineelévdme  Napoléon  et  sa  famille.  Tel  poomll  toe,  on  elEet,  le  léaoltat  du  vote  favorablo 
qiB  les  deux  Chambres  émettraient  sur  la  pétllioaqui  est  soumise  en  ce  moment  à  la  Chambre 
desP;urs  et  qui  sera  également  soumise,  dans  quelques  jours,  à  la  Chambre  des  Députés.  Le 
Ministère  aurait  alors  a  prendre  un  parti,  et  certainement,  pour  se  départir  d'une  lot  de  rigueur» 
il  n*éproGveiBit  aucune  opposition  de  la  part  du  Roi.  L'opinant  ne  voit  pas  qu'il  y  ait  rien  dla- 
osnslitulioqiiel  iu»  çeiti  tnpm^  de  procéder.  Q^ant  au  point  do  savçir  ai  le  princQ  Jéffdme 
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a  écrit  personneUement  au  Roi  des  Français,  ropinani  déclare  qu'il  ne  lui  appartient  pas  de  le 
savoir;  mais  il  a  lieu  de  penser  que  le  pétitionnaire  a  écrit  du  inoins  à  M.  le  Président  du  con- 
•eil;  et,  daos  tous  les  cas,  les  expressioos  pleines  de  francltibe  dont  il  s'est  servi,  dans  l'exposé 
d«  n  demande,  m  nuratent  inp^ider  i  raecueil  qu*elle  doit  tranver  dam  cette  enodoto. 

M.  u  piisiDurr  Lân.MiiS'BAnie.  Le  pétlthniMira  n'a  paa  eomnii  on  aeie  ilMgii  «a 

^'adressant  à  la  Chambre  des  Pairs  ;  mais  U  y  a  ici  une  antre  question  à  examiner  :  c'est  celle  de 
savoir  s'il  n'y  a  pas  d'inconvénient ,  dans  l'intérêt  du  pays,  à  ce  que  la  pétition  soit  admise;  or, 
cet  inconvénient  peut  exister  ou  disparaître  suivant  ce  que  la  Chambre  pourrait  savoir  des  senti- 
menla  adaele  du  iiétitieoiiaire,  et  de  ta  conduiie  imbable  i  l'avenir.  Ceit  poorquoi  TopiiMBit 

insiste  sur  l'observation  qui  a  été  présentée  tout  à  l'heure.  Le  prince  Jérôme  a-t-il  commencé 
par  faire  acte  de  soumission  et  de  respect  envers  le  chef  de  la  nation  ,  envers  le  Roi  des  Fran<,-ai^  ? 
Si  cet  acte  de  soumission  et  de  respect  a  été  fait,  l'opinant  déclare  qu  li  u  lies^itera  pas  a  votrr 
po«r  le  raivol  de  la  pëllllon  an  GouvemoiMitt;  car  il  «Mit  i  la  parole  dlxNawnr  da  prinee 
Jminip  Napoléon,  et  il  nr  i)otitr>  pas  que  sa  protestation  de  fidélité  ne  filt  sincère.  Mais  s'il  s'ajîit 
ici  d'une  simple  question  de  droit  et  de  légalité,  sans  garantie  certaine  et  positif e  pour  l'avenir, 
ropinant  votera  Tordre  du  jour. 

'  M.  LE  PBincB  u£  LA  MosKOWA  relit  une  phrase  de  la  pétition  du  Prince,  dans  laquelle  se 
trouve  apparenment  une  réponse  sufllsanle  k  la  question  qui  vient  d*être  potée;  cette  phrase 

est  la  suivante  : 

«  Je  ne  demande  qu'à  rentrer  dans  la  loi  commune,  et  à  jouir  de  tous  les  droite  de  citoyen 
français,  étant  prêt  à  en  remplir  tous  les  devoirs.  ■ 

M.  LB  RsppoBtELH  expose  qu'il  doit  d'abord  déclarer  que  le  comité  persiste  unanimemêot 
dent  tn  eondusïone;  mais  il  ne  ftudratt  pas  qu'une  manière  rigmireim  de  poser  la  question 
vînt  jeter  de  la  défaveur  sur  l'illustre  signataire  de  la  pAitton.  Le  piînee  JérAme,  ninsl  que  Tn 
déjà  dit  le  Rapporteur,  denrande  à  rentrer  en  France  avec  ses  enfanta,  moyennant  le  rappel  de 
l'article  de  loi  qui  les  exclut  du  territoire;  en  méine  temps  il  déclare,  pour  ce  qui  le  concerne, 
qu'il  est  prêt  i  remplir  tous  ses  devoirs  du  citoyen,  attestant  sur  l'honnear  que  id  lui  ni  «et 
enfants  n'ont  jamais  rien  fait  contre  le  Gouvernement  actuel.  Cest  cette  déclaration  qin  a  déter- 
miné le  comité  a  ne  pas  proposer  l'ordre  du  Jour,  et  à  conclure  au  dépôt  de  la  pétition  au  bureau 
des  renseignements.  Quant  à  la  questiou  qui  a  ete  posée  tout  a  l'heure,  lorsqu'on  a  demandé  si 
la  prines  Jérdmo  s'était  d'abord  adressé  au  Roi ,  il  convient  de  remarquer  que  ce  tt*est  pas  à  titn 

de  gr^ce  que  le  pétitionnaire  sollicite  sa  rentrée  sur  le  lerritoire  français;  ce  qu'il  demande, 
c'est  la  révocation  d'un  article  de  loi  :  faut-il  donc  s'étonner  si,  pour  l'ubtenir,  il  s'adresse  aux 
Chambres,  et  s'il  ne  8*est  pas  adrestf  auparavant  au  Gouvernement  du  Roi  ?  Le  Rapporteur  ne 
donne  pas  Cette  explication  pour  rendre  la  position  du  pétitionnaire  plus  favorable  devant  la 
Chambre,  mais  seulement  pour  empédur  qu'on  ne  voie,  dans  lofait  rappelé  tout  à  l'heure,  un 
motif  pour  rejeter  sa  demande.  Kn  persistant  dans  les  conclusions  du  rapport ,  le  comité  est  heu- 
reux de  voir  que  leCouvemements'assotieatu  sentiments  qui  les  a  dictées,  et  n'invoque  pas  l'ordre 
du  jour.  Que  chacun  juge  cette  grave  question  d'après  le  s(ntiment  qui  l'animel  ce  n'est  pas 
l'organe  du  comité  qui  entreprendra  de  répondre  aux  paroles  si  n  !il si  généreuses,  si  élo- 
quentes ,  qui  ont  été  tout  à  l'heure  prononcées  à  la  trilHine;  il  désire  seulement  que  la  décision 
de  la  Cbamlm  ne  soit  pas  moins  bvorable  que  la  pn^positîon  du  comité. 

M.  LB  PnismBBX  met  d'abord  aux  toîe  la  proposition  qui  tend  à  renvoyer  la  pétition  du 
prince  Jérôme  au  Préaident  du  conseil  des  Ministres.  —  La  Chambre,  «mnltée,  n'adopte  pas  «s 
renvoi.  FI  e  ordonne  ensuite,  conformément  aux  oonchislons  du  «ondté,  le  dépôt  de  la  pétition 

au  bureau  des  renseigoeuieuts. 

CUÀMBJIE  DES  DÉPUTES. 

Le  17  avril  1847 ,  a  été  rapportés  i  la  Chambre  des  Dépnlés  une  pétition  do  sieur  Lhulîer  i 

Vic-Bigorrc  ,  qui  se  rattache  à  la  pétition  ci-desiiis.  I!  demandait  : 

V  La  fin  du  bannissement  de  la  famille  impériale,  et  la  liberté,  pour  cetU  famille,  de  rentrer 
en  France; 
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r  Le  rétaUIsiemoil  de  l'effigie  4e  l'Empereur  atir  la  erob  èt  la  Légion  dlionnear  ; 
S*  Le  reatitutioii  da  nom  de  Rapoléon  au  cheMieu  de  la  Vendée. 

M.  LicovTiULX ,  ranmrtetar,  aprèe  avoir  expHqaé  que  lur  le  deuilinw  point  la  Cliambre  a 

déjà  souvent  passé  à  l'ordre  du  jour ,  ot  que  sur  le  troisième  il  y  a  eu  renvoi  au  Ministre  de  l'in- 
térieur en  1834,  ajoute  :  Quant  au  bannissement  de  la  famille  impériale,  le  renvoi  au  Minutce 
de  l'intérieur  a  été  paiement  ordonné  par  la  Chambre,  en  1S46,  sur  le  rai>port  de  M.  Crémieuz. 
C'est  avce  un  vif  icntlmeatde  regret  que  la  Commiision  B*eet  décidée  à  voua  piéaentar  dea  oon- 

dusions  contraires. 

JSous  oomprenona,  autant  que  personne,  ce  que  cet  arrêt  de  proscription  doit  avoir  de  dou» 
lomenx  pour  ta  famîKe  d*un  homme  qui  a  tent  fait  pour  la  Flranee ,  et  dont  la  glorieuse  mémoire 

demeure  si  honorée  parmi  nous.  Mais  on  sait  avee  quelle  tolérance  la  loi  de  IMS  a  été  exécutée 

jusqu'ici.  Cette  loi  n'est  en  réalité  qu'une  arme  laiss(^e  entre  1rs  mains  du  Gouvernement  contre 
les  fauteurs  de  troubles  et  de  désordres ,  et  il  ne  serait  pas  prudent  de  lui  enlever  ce  moyen  de 
défeoae. 

La  Commiaiion  appelle  de  tous  ses  vœux  le  moment  oà  la  famille  de  l'Empereur  pourra ,  sans 
danger  pour  le  pays ,  être  rappelée  de  l'exil  ;  mais  ce  moment  ne  lui  paraît  pas  encore  Yeau,  et 
elle  croit  qu'il  faut  laisser  à  la  sagesse  du  Gouvernement  le  soin  de  le  Uxer. 

M  T,'kn\niT,  après  quelques  considérations  sur  les  deux  dernières  pnrties  de  la  pétiiian,  re- 
connaît que  la  première  partie  est  plus  délicate  :  il  s'agit  de  provoquer  Tabrogation  de  la  loi  qui 
frappe  de  proscription  la  famille  de  rempereur  Ifepoléon. 

En  lS4âf  ce  vœu  avait  été  acoueilli  par  la  Chambre  et  déféré  par  elle  au  Gouvernement.  En 
1846,  une  pétition  analogue  adrr';  -(  r  h  In  fl  i  ui  brf  a  été  confisquée  par  celui  qui  devait  en  faire  le 
rapport.  L'orateur  demande  que  cette  partie  de  la  pétition  dont  la  Chambre  est  actuellementsaisie* 
aoit  aussi  renvoyée  au  oonseil  des  Ministres;  fl  ne  voit  pas  quel  danger  pourrait  avoir  aujourd'hui 
une  pareille  mesure.  Il  ne  reste  plus  qu'un  frère  de  Napoléon  ;  c'est  un  vieillard.  Les  autres  mem- 
bres de  sa  famille  cherchent,  dans  la  culture  des  beaux-arts,  la  consobtion  de  leur  exil.  L'un 
d'entre  eux ,  seulement,  a  manifesté  des  vues  ambitieuses  et  a  fait  deux  tentatives  qui  légitime- 
nient  des  précautions  à  prendre  contre  lot.  Mais  ces  précautions  mêmes  sont  inutiles;  car  il  est 
sous  le  coup  d'un  arrêt  judiciaire  qui  permettrait  de  l'emprisonner,  s'il  reparaissnit  sur  le  terri- 
to\rc  TUen  ne  s'oppose  doncj  dans  l'opinion  de  l'orateur,  à  ce  qu'on  renonce  enfin  h  une  loi 
uijusle. 

M.  LE  Rapportrttti  ,  puisque  tes  conclusions  de  la  Commission  sont  combattues,  ajoute  quel* 
ques  explications  à  celles  qu'il  a  déjà  données  pour  les  motiver, 
n  ne  croit  pas  avofr  besoin  d'insister  sur  ce  qui  a  rapport  k  la  question  de  snhstftutloa  d*vn 

nom  à  un  autre  :  l.t  Commission  n'y  avait  pas  nttaciié  une  grande  importance,  et  quoique  M.  le 
Rapporteur  ait  eu  le  malheur  d'exciter  les  sourires  de  l'honorable  M.  Odilon  Barrot,  il  persiste 
à  croire  que  ces  questions-là  sont  des  questions  misérables.  (Murmures  et  interruptions.) 

Quant  an  rappel  de  la  Itmille  Bonaparte  (Rédamàtions),  certainement  la  pvoseription  n*eat 
plus- dans  nos  moeurs,  et  M.  le  Rapporteur  voudrait,  quant  à  lui,  que  les  portes  de  la  France 
pussent  un  jour  s'ouvrir  à  tous  les  exilés  ;  mais  si  l'humanité  a  sps  flroits,  la  politique  a  aussi  les 
siens i  et  les  considérations  que  le  préopinant  vient  d'apporter  à  la  tribune,  la  Commission  les 
n  mûrement  peaéee;  mais  il  lui  a  semUé  que  la  raison  d'Etat  devait  remporter  eneofo  sur 
des  considérations  d'humauilé  et  de  respect  pour  les  grandes  infortunes.  Il  lui  a  donc  semblé 
qu'il  n'y  aurait  ni  opportunité  ni  prudence  ù  rapporter  la  loi  de  1832.  Plusieurs  membres  de 
cette  famille  ont  pu,  sans  difficultés,  traverser  Paris;  ils  ont  même  été  autorisés  à  l'habiter, 
«t  y  ont  véon  très>tranquillemont  La  veuve  de  Lucien  rhabiteeneore  en  ee  roomenL 

Mais  est-il  possible,  sans  véritable  danger  pour  le  pays,  d'étendre  cette fitvoar  à  timi  Do 
récentes  et  criminelles  tentatives  sont  là  pour  répondre  à  cette  question. 

Le  grand  nom  de  Napoléon  se  présente  de  lui-même  comme  un  ponit  de  ralliement,  comme 
m  drapean ,  k  tous  tes  esprits  méeoattnts  et  aventureux ,  à  des  partisans  ftnatiques  de  l'Empe- 
reur; et  il  en  existe  encore,  quoique  quelques*unf  s'enveloppent  des'  dehoil  eonatUutiaonels. 

{M.  Subervie.  C'est  cela,  il  faut  les  déporter!) 

Un  jeune  bomme«  qui  porte  son  nom,  s'est  laissé  entraîner  par  quelques  aventuriers  à  tenter. 
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par  deux  fois,  d'exciter  la  guerre  «vile  eo  France  i  il  a  violé  reogagement  soleonel  lui  avait 
ftlu  d'abord  un  généreux  pardon. 

La  ComiaiMioB  pense  donc  que  le  GouveriwBMBt  doit  rester  atitté  contre  de  aemUablci  érea- 
tmitéa ,  t ,  pifw  wotffa,  eHa  peniite  daaaaet  oondoiiMS. 

M.  Odilon  Barrot  (lit  qu'il  ne  croyait  pas  avoir  mérité  l'obsertation  et  les  commen- 
taires de  M.  le  Rapporteur.  Lorsqu'il  a  entendu  M.  le  Rapporteur,  pour  motiver  l'ordre 
du  jour  sur  une  pétition  qui  avait  pour  appui  les  vœux  réitérés  de  tout  uu  conseil  général , 
et  les  centimenta  m|wdiiq(M  de  toute  une  population ,  Imnqoll  fa  ftfcndki  opposor  i  de 
pnreits  \iv\i\  rinconvéni^nt  de  rhanqer  trop  sniivent  les  noms  ft  Ir-  qualidratlons,  i!  avoue 
qu'il  n'a  pas  pu  senipéctier  de  sourire;  mais  il  a  éprouvé  un  autre  sentiment,  lor&qu'il 
a  entendu  qualifier  de  questions  misérables  les  questions  maintenant  déférées  à  la  Chambre. 
Sont •  ce  done  des  guettions  misérables  que  cellet  qui  fbnt  appel  à  la  justice  et  à  la  fd* 
ritr''  s'il  y  a  quelque  chose  de  niisérrtble,  c'est  dans  cette  tendance  fâcheuse,  puéril  ',  ics  ?nn- 
vernements,  i  mettre  leur  cachet  sur  les  œuvres  de  leurs  devancierSt  i  revciuliquer  le  mérite 
de  ee  fulli  n*ont  pai  Ait.  (Vire  approbation  à  gauche.)  Il  est  temps  de  rentrer  dans  b  vérfM 
et  dans  la  dignité  historique,  de  rendre  à  rhncun  le  mérite  de  ses  œuvres  -,  et  si  un  grand  homme 
qui  a  gouverné  la  Franre,  a  eu  le  bonheur,  à  la  suite  de  nos  dissensions  oîvHcs,  d?  fnrder 
une  cité  nouvelle,  de  lui  donner  son  nom,  la  justice  et  la  vérité  veulent  que  cette  cité  reprenne 
le  nom  qui  rappelle  Bon  origine  ;  et  lorsque  toute  une  population  s'adresse  à  la  Cliainbfet  au  nom 
de  la  jusUoe  et  de  la  liberté,  on  ne  peut  la  repousser  en  disant  que  œ  sont  tt  des  questions  nii« 
«érables. 

M.  EsBsiiT,  (,a>  d£  dea  sceaux^  rend  hommage  à  la  mémoire  de  Napuk'oa  et  à  la  grandeur  de 
son  rftgne;mais  0  explique  comment  il  n'y  a  pas  opportunité  à  changer  ee  qui  existe  depuis 
trente  ans,  et  comment  ces  questions  n'ont  pas  une  importance  assez  grande  pour  occuper  le  Par- 
lement. Qtiant  h  la  troisième  question  ,  dit  l'orateur,  elle  a  de  l'importance,  je  le  reconnais;  elle 
en  a  beaucoup.  Lorsqu  en  1831,  les  Cliambres  et  le  Gouvernement  ont  cru  qu'il  était  nécessaire 
d*interdire  le  territoire  de  la  France  à  la  famille  de  l*emperedr  Ifepoléon,  lor«qu*on  a  cm  qu*tl 
convenait,  pir  de  grandes  raisons  d'intérêt  public,  défaire  porter  la  même  interdiction  sur  \es 
membres  d'une  autre  famille,  on  a  pesé  toutes  les  raisons  qui  toncbent  aujourd'htii  quelques- 
uns  de  nos  honorables  collègues;  on  n'a  pas  pris  te  purti  légèrement,  par  plaisir.  On  a  agi  au 
nom  de  la  nisoo  d*Êlat  II  n*est  personne  dans  cette  Chambre,  je  ne  enins  pas  de  le  dira,  qui 
puisse  affirmer  aujourd'hui  d'une  manirrf  nh^oliie,  que  les  raisons,  leseonsidérnlionsqnî  existaient 
#  en  1B3I,  ont  pleinement  cessé  d'exister.  Si  le  ûouvemeinent  se  servait  de  cette  loi,  si  elle  était, 
dans  Ms  roains^  un  moyen  d'ostracisme  et  de  persécution  ,  je  comprendrais  les  réclamations. 
Mais  les  pétitiminaires  reconnaissent  aus-mlmas  qae  le  Gouvernement  s*cst  toujoum  aervi  de 
cette  loi  avec  mesure,  avec  modération,  ou  plutôt  qi:':l  tre  "-'en  est  servi  que  quand  il  ne  pouvait 
faire  autrement.  Il  cuavicat,  dans  l'intérêt  public ,  «ie  laisser  aux  uiaios  du  Gouvernement  des 
lois  dont  il  n'a  jamais  abusé,  dont  a  n'abusera  pu.  Il  j  aurait  Incontéttient  à  ka  «bni|Br  ««- 
jonrd'hui ,  alors  qu'il  peut ,  Dieu  veuille  que  cela  ne  as  présente  Jamais!  ndlre  des  etraqnsianeis 
qui  pourraient  rendre  leur  applieaiion  nécessaire. 

Je  crois  donc  que  les  conclusions  de  votre  Commission  doivent  être  adoptée,  et  nous,  nous 
Opposons  a»  renvoi  qui  est  demsndé. 

M.  LiBiBim  dit  que  la  manièM  dont  M.  la  Garde  dea  sœanx  vient  de  partsr  de  Blapolden, 

|e  dispense  de  ré[)ondre  à  ce  que  M.  le  Rapporteur  avait  dit  de  Bonaparte.  De  ce  rapprechement 
il  résulte  seulement  que  le  grand  homme  a  pu  illustrer  deuji  noms,  alors  que  Uni  d'anUea  ne 
peuvent  pas  en  illustrer  uu  seul. 
L'Mear  répond  d*abord  ans  dsnz  iveolere  points  traités  par  M.  leGsitfadei  stssai,  dont  il 

ne  partage  pas  l'avis. 

Il  passe  ensuite  à  la  troisième  partie  de  la  pétition,  qui  est  la  plus  délicate.  Dans  les  questions 
de  ce  genre,  ce  n*est  pas  seulement  l'humanité  qu'il  faut  consulter,  mais  aussi  la  raison  di^itaL 
On  dirit  fsaonnaltre  qne  Isa  familles  royales  sont  dans  une  catégorie  ton!  è  ftil  à  part  Selon 
l'orateur,  ce  sont  des  instruments  du  bonheur  public,  mais  des  instruments  dont  on  se  sert  tant 
.  qu'ils  convieunent,  qu'on  metde  côté  quand  ils  m  conviennent  plus.  Daas  les  tempe  de  civiliu- 
tion  avancée,  lorsqu'un  dissentiment  édate  sur  des  questions  fondamentales,  cotre  une  famille 
fifftS/i  et  le  penptoi  lorsque  les  »ii  violeotleun  serments,  on  knr  onvre»à  en  «lileur  djnatiii^ 
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les  porter  de  sortie,  en  prif  âf  franchir  la  frontière  pour  sortir  dti  pivs ,  Pt  OTt  Ifiir  dWpnd 
ée  la  ptsMr  de  douvmu  pour  y  rentrer.  En  pareil  cas,  Torateur  trouve  toute  naturelle  eette  iB~ 
tadwIlM  Mt  A  une  dynaitte  dfdws,  4m  mtoer  énoÊ  «n  pays  que  sa  présence  poum«(  tna* 
Ite.  U  «t  iom  de  souhaiter  le  mdadra  iMUMUr  «m  nMOibni  te  djrnastiet  qui  ne  règo«nt  pluat 

J»ff<i  nt!  con'rr-ire,  il  souhaite  leur  cnii';prvation ,  pour  qn'clles  srrvont  de  frein  à  cellf?  qui  leur 
succèdent.  Aussi ,  lorsqu'il  y  a  queiquei>  inoia,  il  a  entendu  tant  de  partiaans  de  la  dynastie  ac- 
tutlIeM  itetor  nir  !••  dangers  que  poumit  nMHt«r  i  la  Franee  k  imniagc  d'im  jeune  pria» 
d*uoe  autre  dynastie,  lui ,  ;iu  contraire,  et  précisément  parce  qu'il  est  dynastique  aussi ,  paaee 
qu'il  désire  que  la  dynastie  artuelle  ne  fns5ic  rien  qui  entraîne  sa  chute,  i!  s'est  réjoui  tic  voir  un 
membre  de  l'autre  famille  dans  la  position  d'avoir  des  rejetons.  C'est  précisément  parce  qu'il 
tient  à  la  dynastie  actnelA,  qu'il  s'applaudit  de  lui  voir  de  parcili  freins. 

M.  DuchàUÎ,  Minisire  de  rinlérieur.  Attaquez  tes  Ministres,  n'attaquez  pss  la  dynastie, 

M.  LherbeUe.  Chacun  est  dynastique  à  sa  manière. 

M.  le  Ministre  de  tinlérieur.  Il  y  a  la  constitution  pour  tout  le  nioadc. 

Jf.  UkirMIs.  Oui ,  et  le  paya  avant  tout! 

3/.  Guizot ,  Ministre  des  affaires  êttangères.  La  constitution  avant  tout! 
.)/.  iMerbette.  Je  dis  que  je  considère  1»  dynasties  conune  tek  insUunienta  du  iMuiiCMr  na* 
tionaj  y  mais  connue  des  instruments. . . 
M,  le  MHmktn  dt  t9ntiHmr,  De*  instruments  respectaUes  et  irresponssUes. 

.V  fr  MbiL<;fre  des  nr/Wfrr.î  étrangères.  11  n'est  pns-  pfrmis"  d>n  parler.  -  - 
AI.  JJierbette.  Revenons  à  la  famille  de  napoléon.  M.  le  Garde  des  sceaux  a  dit  que  le  Gou- 
Ternement  avait  saisi  toutes  les  occasions  de  se  conduire  avec  indulgence  vis-à-vis  de  esite  fa- 
■rfHe.  Il  sanMe  à  l'emenr  qn'amlMMeeeoseioa  s'offrait ,  il  y  a  quelques  mois,  de  se  «enduire 
ainsi,  et  qu'on  l'a  Ir.is^éc  r-rlinppfr.  T'n  prince  de  cette  famille,  qui  était  détenu ,  sollicitait  l'au- 
torisation d'aller  recevoir  le  dernier  soupir  de  son  père  mourant,  et  il  s'engageait,  sur  i  honneur 
et  par  écrit ,  de  se  reeonstitaer  prisonnier.  De  deux  dieiss  Vum  i  on  il  aurait  violé  sa  parole, 
en  n  l'aurait  rsspsetée.  Dans  la  première  hypothèse,  il  ss  perdait  à  jamais;  on  n'avait  plus  itanè 
craindre  d'un  homme  qui  aurait  ainsi  forfnit  à  Thminenr.  Dans  le  second  cas,  il  eilt  Hé  désarmé 
via-À-vis  du  Gouvonenient,  par  U  grâce  même  qu'on  lui  eût  accordée.  Oo  a  laisaé  écbapper  cette 
ooeasion ,  «t  lui  n'a  pas  laissé  éetiapper  foecasbn  d«  faire  se  repentir  de  eett»  iwlnesm  ^  Pa* 
raient  oommiee» 

Retetivement  h  cette  frîmill.  en  général,  l'orateur  se  bornera  à  faire  remarquer  qu'elle  n'a 
aneane  chance  d'avenir.  Napoléon  mort,  est  encore  vivant  ;  sa  famille,  vivante,  est  morte  éepuM 
longtemps ,  parce  que  toot  eo  que  ee  nom  véMme  de  gloire  etdngrsndinr  dtnit  psiionnsi  è  Ni* 
poléon  hriMDlHM.II  n'y  aiinit  doneanonn  danger  à  lewr  la  laids  praseripllon  ir^nddeaellft 

famille. 

M.  BOULA.Y  (OB  Lk  Mbubthb)  dit  il  abord  quelques  utots  sur  les  deux  premières  parties  de  la  pé> 
iMon  !  IfapoléfMnille  a  été  créée  par  l*Eniper«nr  ;  ta  justiee  vaut  4|n*aB  restitue  i  eelta  cHd  la 

nom  de  son  fondateur.  Il  en  est  de  même  de  la  Légion  d'hoonoor;  e'eatrane  des  plus  i^orieusct 

créations  de  ^'apoléon  ;  il  y  n  eu  injure  à  en  effacer  son  effiî^ic  :  l'orateur  demande  qu'elle  v  soit 
rélaidle,  par  respect  méine  pour  la  mémoire  de  Henri  IV,  qui  désavoue  ceue  usurpation  de  la 
grandeur  d'antrai. 

En  ce  qui  concerne  la^famille  de  Napoléon,  l'orateur  se  placera  sur  le  terrain  de  la  raison 
d'État,  et  il  ne  voit  pas  que  la  raison  d'I'ltat  mette  obstacle  à  ce  qu'on  fasse  aujourd'hui  cesser  la 
proscription  dont  cette  €»niille  a  été  frappée.  Il  sait  qu'on  objectera  raudacieuse  tentative  du 
pviaea  Lanla;  nais,  à  son  égard,  la  loi  do  InnalsaBaient  est  inotila.  Ca  n*ett  pins  an  «eitn 
de  la  proscription,  mais  hien  en  vertu  d'un  arrêt,  qu'il  se  ironrr"  saiîs  la  main  do  Gou- 
vernement françaie  :  il  est  donc  hors  du  débat,  et  la  question  ne  porte  que  sur  tons  les 
autres  raemlma  de  la  ftadlle  de  Napoléon.  L'araiénr  aoneott  que  la  Restsuratioa  ait  exilé 
toute  Mtte  famille  hors  de  la  Vranoe.  Il  aceoodera  méaaa  qû^il  panralt  y  avoir  dangsr  è  larap» 
peler  dnn«;  1rs  première*?  années  du  Gouvernement  actuel,  et  alors  que  le  fils  de  Napoli^nn 
n'avait  pas  cessé  d  ésister  ^  mais  aujourd'ltui,  d'une  part,  la  tranquillité  est  profonde,  et  de 
fairtia,  il  ne  v«ils  plus  que  dasdfttto  de  la  iandila  de  l*BiBffaKiir.  Tom  tsa  Mni,  nains  un 
saut ,  sont  morts;  la  loi  da  ISid  la  t*appliq««  ptas  qtfà  dai  aafmia  at  à  te  teniei  qui  ont 
aaivi  le  sort  de  leurs  maris. 

L'Europe  absolutiste  nous  donne  l'exemple  qu'il  est  de  notre  dignité  de  suivre.  MMt  aussi ,  elle 
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avait  subi  presque  tout  entière  rinfln^nce  impériale.  Napoléon  et  sa  famille  ont  régné  en  Bel- 
gique, en  HoUaode,  en  Italie,  ea  Aileixiague,  ti  pourtaut  le»  Gouverneiiieuls  les  plus  despotiques 
ûatûomfthqn  le  péri]  anU «oié,  qa'oD  poufait  nstttnflr  i  la  finnilb  de  IlapoléMi  le  droit 
d'aller  et  de  venir  conuM  liOB  l«i  MmUenit  par  tOQtpejfi,  ob  Italie,  en  Belgifiie,  en  Hettande 
et  «a  AUemagne. 

'  Dana  rantiquité,  Tostradsoie  était  limité  à  dix  ans;  nulà  trente-deux  ans  que  la  famtUe  de  Na- 
peléon  «at  ptoaerile  :  rerateor  deaunde  que  eette  pnwBriptkMi  ait  vo  tema^  (Vive  lypcoiwtioB  i 
CMMlie.) 

M.  Lu!«SAD  voudrait  que  le  vote  de  la  Chambre  suivit  la  discussion  sur  chacune  des  parties  de 
la  pétition.  —  M.  le  Président  répond  qu'il  sera  voté  par  division ,  et  il  annonce  que,  se  ronfor- 
mantà  l'ordre  indiqué  par  la  pétition  même,  il  consultera  d'abord  la  Chambre  sur  i.i  première 
partie  de  la  pétllioa,  tendant  &  obtenir  qu*ll  «oit  permit  à  la  famille  de  Temperenr  napoléon  de 
ratrer  en  Franee. 

M.  Cbeuibcx  rappelle  qu'il  y  a  deux  ans,  il  a  ru  l'honneur  de  proposer  le  renvoi  à  M.  le  Pré- 
sident du  Conseil  e{  à  M.  le  Ministre  de  l'intérieur,  d'une  pétition  ayant  le  même  objet,  et  qn(>  la 
Chambre  l'a  adopte.  Cette  pétition  oooceroait  même  un  certain  nombre  de  membre  de  U  tauiille 
royale  de  la  branche  ataée.  Comme,  depuis  cette  époque,  les  dreonsttnces  n*oat  pat  elMagd,  il  m 
Toitpas  par  (|iif  l  motit  la  Chambre  ferait  aujourd'hui  le  contraire  de  ce  qu'elle  a  fait  alors.  La 
décision  qui  lui  r  '  il,  i!r>iivf:ni  deniandée  n'impliquera  pas,  pour  \f  rrouvemement,  l'ordre  et 
1  obligation  de  rapporter  tiiuut:diatement  la  loi  d'exil,  il  s'agit  seulement  d  exam'mer  avec  sagesse, 
atee  aialttrité,  al  le  moment  n'eat  pat  verni  de  rapporter  eette  loi. 

L'orateur  ajoute  :  Les  lois  de  proscription  sont  malheureusement  quelquefois  néces.^aires,  mais 
ei|p!?  sont  toujours  déplorables.  Assurément  elles  valent  mieux  que  les  victoires  qui  se  vengent 
par  le  uieurtrt;  :  il  vaut  sans  doute  beaucoup  mieux  proscrire  que  luer  ;  mais  la  proscription  est 
nne  tcrriUemort  ponr  eeoi  qui  en  aont  robiet  L^exU,  la  fennetnre  dea  poclaa  do  la  patrie,  cet 
une  mort  de  tous  les  jours.  Je  coni^ois  donr  très-bien  que  ceux  qui  sont  vainqueurs,  et  qui  voient 
k  côte  d'eux  les  puisants  de  la  veille,  ne  veuillent  pas  exposer,  je  ne  dis  pas  eux,  mais  le  pays,  à 
ces  commotions  terribles ,  que  la  présence  des  hommes  qui  ont  tenu  le  Pouvoir  peut  exciter  au 
sein  des  populationa* 

M.'is  quoi  '  riix-sept  ans  se  sont  époulcs  depuis  le  jour  où  la  Révolution  a  mis  I.nni?  Philippe 
sur  ie  Irùne ,  dix-sept  ans  se  sont  écoulés,  et  parmi  ces  dix-sept  auoées  il  y  eu  a  eu  quelqu«s-uoes 
damdeaipancr,derudeaà  IraTewer ;  et  majatenant,  je  le  demande,  sauf  quelques  droona- 
taneei  heorensement  passagéra,  qui  ne  touchent  paa  à  la  politique,  mait  qui  ne  touchent  qu'à 
rétat  social,  matériel  du  pays,  est-il  vrai  de  dire  que  nous  soyons  dans  une  situation  où  il  ne  soit 
pas  permis  de  s'occuper  d'effacer  de  nos  Codes  une  loi  de  proschptioo ,  c'est-à-dire ,  la  ^us  dé> 
laitable,  la  plus  mauvalM  do  tomes  lea  lois? 

la  ftmOie  de  l^Bmpeimir!  Hemieurs ,  vemirqnes  oe  que  nooi  vo«i  demandono  :  qnani 
TOUS  renverras  aux  Miniatrcs,  esl«a  qu'ils  ne  peuvent  paa  mémo  font  pvopaaer  de  modifier 
bloi? 

GonuMnt!  aavca*vons  qui  vova  avec  exilé?  Je  vous  le  disais  dans  le  Rapport  de  1846,  et  je  me 
rappelle  rimpression  que  ces  mots  firent  sur  l'assemblée. 
Je  vous  disais  :  Vous  avez  ejtilé  des  tantes  de  l'ËTOpereur  qui  n*oot  Jamais  existé.  Voua  avez 

proscrit  des  tantes,  vous  l'avez  dit  dans  la  loi. 
Et  ne  me  dites  pasqneci'étaitia  loi  de  1816;  f  aurais  compris  que  dans  ee  premier  monvement 

de  18 If),  quand  les  Bourbons  étaient  en  face  du  retour  miraculeux  de  l'îlo  d'Elbe,  anéanti  depuis 
par  le  naufrage  incroyable  de  Waterloo,  j'aurais  com  pris  que  les  Bourbons  eussent  mis  des  noms 
de  tantes  connue  ils  auraient  mis  des  noms  d'oncles ,  comme  ils  auraient  mis  le  nom  de  toute 
postérité  possible,  eollatéralo  et  en  ligne  dboele.  Hais  après  la  révolution  de  1890,  on  a  reeopié 
cette  loi,  en  exilant  des  femmes,  et  même  des  femmes  qui  n'existaient  pas. 

Eh  bien,  si  vous  repoussez  la  pétition  par  l'ordre  du  jour,  les  Ministres  n'ont  pas  même  à  exa- 
miner s'il  y  a  lieu  à  modifier  la  toi.  Or,  savez-vous  qui  vous  frappez  ?  Joseph  est  mort  ;  il  a  laissé 
nno  lila  ;  cette  fUle  a  laissé  db  enftmts.  Entendes-moi,  MessicnES  ;  ces  dix  nfsnls  sont  proaerils  ; 
la  fille  de  Josepli  p?;t  proscrite.  Il  ne  leur  est  pas  permis  de  venir  en  Fran'^e 

Quoi  !  est-ce  qu'il  est  convenable  que  nous  déclorioas  qu'il  y  aurait  im  danger  à  voir  venir  eo 
Trsnee les petits-enflmls de  Joseph?  ^  ^  .-  ^  . 


Digitized  by  Google 


1847. 


iBDDCnOH  Dr  1,  4  TAXI  SD&  LB  SBL. 


En  vérité,  noii<;  nf  nous  senton?  pas  assez  forts;  nous  ne  n.'os  sentons  pas  ce  que  nous  som- 
mes. Je  vous  ai  dit  ceci ,  abstraction  faite  de  Napoléon  lui-i»éiue,  et  quand  ili'agitde  la  gloire 
napoléeiiieniie,  sauf  quelques  expression»  dont  en  a  luit  justice  «n  les  «iteadant  (Vive  a<ihé«ioii 
i  gauche),  tout  le  monde  est  d'accord,  tout  la  moadarABd  liammafe  à  ITapoléon ,  tout  le  monda 
ici  n'a  qu'un  avis.  (Très-bien!)  Napoléon  u'esl  pas  seulement  une  gloire  qui  est  n<5tre;  la  gloire 
de  Napoléon  s'est  répandue  sur  l'tiuiuauitc  tout  entière.  Eh  bien,  à  présent,  quand  vous  savez  que 
e*cst  parée  qu'U  a  éùs  al  gloiieux  que  les  Bouriioos  ToBt  repoussé  avee  la  plus  grande  terreur  en 
ISI5,  voulez-vous,  en  1847,  maintenir  une  loi  que  les  circonstances OOt  pu Inspirer  enlS3S« 
mais  que  la  néees.sité  des  choses  ne  peut  plus  justifier  atijotinriiui  ? 

Je  termine  par  ces  quelques  mots  :  11  y  a  deux  ans  vous  l'avez  voulu,  le  renvoi  a  été  ordonné; 
le  Ministère  ne  s*est  pss  occupé  de  eette  pétition  ;  je  ne  lui  en  demsnde  pas  les  motifi.  Je  n*at  pas 
besoin  de  dire  que  jt  comprends  autant  que  personne  ce  qu'il  y  a  de  difficile  et  de  délicat  à  rap- 
porter une  loi  qui  louche  à  la  politique  du  pays;  mais  je  demande  si,  dans  le  sein  même  du  Minis- 
tère, il  y  a  un  homme  qui  voulût  dire  que  nous  ferions  mal  d'appeler  sou  attention  sur  le  point 
de  savoir  ^il  y  a  lien  d'examiner  eetie  loi  de  1813,  et  de  voir  sll  n*y  aurait  pas  moyen  d'apporter 
aucune  modification  à  cette  loi,  ou  même  de  la  rapporter.  Voilà  ce  que  je  demande;  c'est  dans 
ce  sens  que  je  demande  le  renvoi.  (Approbation  à  gauclie.) 

Sur  cette  partie  de  la  pétition  l'ordre  du  jour  est  adopté.  —  Les  deux  autres  parties  sont 
roiToyées  à  M.  le  Président  du  conseil  et  à  M.  le  Miaiittre  de  1  intérieur,  après  débat  entre  MM.  Lo* 
Dean,  de  QnatrdiarlMa  el  le  Bappanaur. 


Le  3  juillet,  M.  Paulmier  fait  le  rapport  sur  une  pétition  du  prince  Jérôme  qui,  sans  de- 
mander l'abrogation  de  ta  loi  de  1833,  sollicite  pour  lui  et  le  seul  des  fils  qui  lui  reste,  la  faveur 
de  r^ider  en  France,  en  ae  soumettant  à  la  loi  générale.  La  Commisdon  propose  le  irnmi  an 
président  du  ronscil  M  f)i)ilon  Barrot  appuie  le  renvoi  en  ce  sens  qu*>  h  Chnmbre,  par  sa 
recommandation,  invite  le  Ministre  à  présenter  une  loi  d'abrogation.  — M.  Hébert,  garde  des 
aeeaux,  accepte  le  renvM ,  mais  seulement  comme  un  appel  fait  à  la  bicnveillanoe  du  Gouvama- 
naant  du  Roi  avec  Tappui  des  Chambres.  La  résultat  pourra  être  une  rMdenea  toléréai  mais  non 
nna  loi  d'abrogation.  —  Le  renvoi  est  prononcé  aana  opfoaition. 


K**  LIX.  —  RÉDUCTION  DE  LU  TAXE  SDR  LE  SEL. 

Ni  Tf  —  Lecture,  22  février  1847.  Ddvelnpiienienl  et  pri'^e  en  considération,  27  février,  fonimiss:  : 
lIM.  DarUlay,  le  fol<nif(  cicrfLeer,  i.ihu'au  ,  Muret  de  Uart,  (rHeriincoiirl ,  Bureaux  de  Pu*y,  Manuel,  Ut-s- 

•Jâurel ,  le  comte  d'.\r  -  :   K  i|il>i>'t  par  M.  iiL^snnet,  25  mai.  l>is<  i           i  addption  par  364  contre  1 1  voix, 

15  «<  l«  juin. — Comiiiiiiiicjlioi!  à  la  Cfmmhrc  des  Pnirx  ,  ^mt  un  rnes>a^e,  18  juin.  Commission  :  MM  le 
comte  Beiij-iiot ,  G<iy-Liis*;ic,  le  romtf  d'  Arj^oni ,  lo  (^niif  île  .Siiiiit-t":rir  | ,  le  baron  de  Fréville,  Kerricr,  le  (lut 
d'EiitiMac.  Rappoi  t  par  M.  Uay-Lus^ac,  concluant  au  rejet  de  \a  iiroj«i-.;lion ,  ^  aoAt  1847.  Non-discute  dans 
cette  Mwiou. 

(Vojes ,  au  tome  viu  des  AnnaUs  du  FarUment/rançaif,  n"  41,  ks developpeiaeatsde  M.Mneaaaj,  le 
mppende  H.  Dmamet  et  Isdiwmdan.) 

■ 

PKOPO.SITION 

Luc  le  2a  lévrier  1847,  adoptée  par  la  Cliambre  des  Déput»  le  l*  juin* 

Art.  1*'.  A  dalcr  dn  I*'  jaQTÎer  1849,  la  taxe  des  sels  est  rédaSte  de  3  décimes  i  1  décime  par  kOogramrae. 
Art.  i.  Toute  francliifie  ou  modération  de  droits  aotorisées  arec  oe  nna  condition ,  par  le*  lois  antérieures , 

en  faveur  des  exploitations  agricoles  et  manufacturières ,  sunt  su|iprimées. 

Art.  J  Sont  III  lintetuieft  le«  dis|)Oftltiong  anU>rieuteg  à  la  |ireitente  loi ,  autorisant  l'cnlèTemeAt,  le  transport 
et  reiiipliii  cil  Iraiirlilse,  ou  avec  niodcralion  de  droits ,  du  ml  ds  toote  origine  à  doiliiiatk»  de  Is  aalaisoD» 

•oit  en  luer,  soii  a  irnc,  des  («iis-soiis  de  touti'  iintiire. 

.\rt.  4.  Une  loi  spcc  i.ilc  n  i-ler.!  le  rciidxnirNCineiit  à  faire,  à  parlii  diidil  jour,  I""  j;iiivier  1819,  sous  forme  de 
dravv  buck  ,  a  l'expiirtatiuii ,  de  id  liive  i>er^ue  |N)ur  le  isel  entré  ddini  la  composition  dessoudes  artiflciellcs  , 
savons,  venci  i»s  et  autres  produits  ik  base  de  s<il  des  manufactures  françaises  ,  ainsi  que  les  droits  d'entrée  à 
|>ercevuir  .'-iir  U.s  i,els  élr.tugcrs ,  sur  les  sou<l««  et  autres  pnxhiits  indiistriel>!  à  basie  de  ^el ,  de  pfOVetaace 
étrangère,  qiu  seraient  importés  m  France,  a  parUr  de  la  même  <laie  du  i"  janvier 

Ari.  i.  Sont  et  dameureal  sbrogtet  toutes  dispositioi»  contraire»  à  cdlea  de  la  présente  loi. 

4e 
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Cette  proposition  est  la  reproductioa  tatuelto  de  celte  qui  mit  été  adoptée  rannée  dernière 

apièft  avoir  t  te  niodiTiée  par  la  Coftimissioii.  La  Clianibre  des  Pain  ne  Favait  pas  discutée.  Mail 
un  rnpport  Je  M.  Gay-Lussac  concluait  au  rcj^  t  de  la  proposition ,  que  l'nnanimité  de  la  Com- 
mission ne  croyait  pas  offrir  des  compensations  suflliaiites  pour  couvrir  le  delicit  résultant  de 
ta  réduction  dei  droits.  La  Bu  de  la  iêglslature  n*a  pas  permis  de  reprendre  la  dineuiBioii  de  ee 
projet  ;  mais  M.  Deme»may,  nsant  de  aon  droit  dlnitiative,  a  reprie  le  projet  adopté  l*an  denier 

par  2-40  voix  contre  26. 

Cette  proposition  renouvelle  a  eu  ie  même  sort  que  la  précédente.  Acceptée  par  la  Coiuinis- 
sioQ  des  Députés,  adoptée  par  la  Chambre  à  964  contre  II  voix;  elle  a  éprouvé  de  la  part  de  ,Ia 
Commission  de  la  Chambre  des  Pairs  le  même  refus,  à  rtfaanituitéf  fondé  sur  ks  mêmes  molifi 
développé  par  Ip  même  rapporteur,  M.  G  ly  T.u^sar. 

La  discussion,  dans  les  documciitjk  écrits,  s'esl  établie  entre  les  rapports  des  deux  Ciwiaibres  et  les 
développements  de  Fauteur  de  la  proposition.  D'une  part,  M.  le  Rapporteur,  à  la  Chambre  des  Pain, 
dans  son  rapport  île  IK  If!,  considère  \c  rapport  de  la  Chambre  des  Députés  ronimc  contenant  l'ex- 
piication  officielle  du  projet  de  loi  formulé  parla  Cominissiou.  D'une  autre  part,  M.  Demesoiajf, 
daof  ses  développements  de  1847,  s'est  attaché  priiicipaleiuent  à  réfuter  re  rapport.  Comme  b 
pensée  du  projet  consiste  à  obtenir  le  même  produit  de  PimpAt  eo  facilitant  la  consommation 
par  ral)ais<;prn''rit  r^n  prrx  l'-uttcTi-  df  la  proposition  a  rt'uni  tiii  'jrnn  l  n  nil  ir  i' ■  r!pr  «îtftits  pré- 
sentant  l'opinion  de  savants  et  de  corps  spéciaux  de  toute  sorte,  sur  l  extensmu  posi>ible  de  ia 
«BostaMnaCiM  dn  sel  pour  iWnwntstiaa  de  rfatanne,  ponr  i^'airienltun  et  pour  rtudartrin.  €m 
documents  sont,  ou  compris  dans  les  développements  ou  annexés  par  forme  de  sufpiément.  (Pr#- 
cés-f'erbaii.r.  1847,  fom.  II  pn':'>^^M  n  f*-^  rt  i  7:14  ;  .Vo/j//(  t/rdes  38  févrieretllà36  NMI.} 
L'étendue  Kuéne  de  cm  documents  ne  uous  peruMit  pas  de  ks  transcrise. 

I/o^et;  dnin  disewawn  ett  indiqué  par  leaiéaoltnlB  qoaM.  Oajr-Luane  aaaljFaa  aimi  te 


F.n  nAU4  résumant,  le  résultat  de  la  discussion  peut  étie  réduit  aux  termes  suivant  • 

1^  taxe  a  produit ,  PaBoée  dernière  •   7U,uoo,outt  fr. 

Laiédnelioade  la  taaa,  de  M  fr.  ft  ]air.,tasil  penisnaslMaar  iea  diux 
tiers  de  cette  somme,  soit  k  peu  près   47,O0Q,Oi9 

Dans  la  pensée  du  projet  de  toi ,  ce  détkU  serait  eotivcrt  par  les  moyens  sirivants  : 

72,000,000  de  kilogrammes  de  sel ,  en  plus  de  la  consonunation  domestique  accoutumée,  lui 
nonfcUfsatosrt^MflA  AsaMHdÉae^pandniMAiat«  vv*«#fl«*«*vr««. «••««*•« ••«••*«    7,909,90^  fr. 

200,000,000  de  kiloiiramnu-s  de  sel  Sont  esigés  pouT  Faltmeatation  dn  bétail, 
qui  en  consomqie  4  peine ,  et  dtfoneraieut   28,000,000 

La  Chambre  des  Députés  a  abandonné,  comme  trop  controversées,  les  sources  de 
nvenosqu'on  espérait  traHvcrdans  l'application  du  sel  à  l'amendeeMHt  des  terres. 

&â,00O,000  d' l  ilctrrammes  de  sel  consomnu  .s  par  l'induitrie  de  lasonde^  exo- 
nérée de  Utaxe  depuis  quarante  années,  produiraient  ......«.*..     5,^0, ikh) 

Total  »  t   38,700.<K»0 

Dâieit  k  la  oonipensHtitM  •   8,3oo,ooo 

CTeatla  réalité  de  cette  cotnpeosationqoe  la  Commission  de  la  Chambre  des  Pairs  et  les  ad- 
versaires de  la  proposition  contestent,  sauf  les  â,âOO,000  de  l'industrie,  qu'ils  considèrent  eonHUS 
née  injustice.  I.ps  divers  docaments  publias  ft  Ta  discussion  portent  sur  les  divers  éléments  de  ces 
deux  opinions  et  aussi  sur  les  considérations  politiques  qui  militent  eu  faveur  du  dégrèvement  ou 
de  la  suppression  de  Timpét  du  sel ,  eniln  suc  las  réictnies  finimcières  en  général. 

Ont  pris  part  à  cette  dis(  ussion  Je  15  juin ,  MM.  Paul  de  Gasparin,  Muret  de  Bort ,  Darblay, 
de  Morny,  Prosperde  Cil  i-'>seloup-Laubat;  et  le  16  juin,  MM.  Deslongraîs^  Duriid  de  Ronio» 
rantin,  iabbot,  de  la  Rocbejacqueleia,  de  Lahaye-Jousseliii,  Duuran  miaislrc  des  finances, 
i,DiiaUiali«inislndnristérlMur.  «Suiutia  :  Pnur,««. Gmal^  il  «uis. 
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N**  LX.  —  CÉRtALES. 

«AOlUMÏASKRt  BBI  LOIS  TM  SS  fàXVttÊ  Bt  U  f^ftllA  1^. 
(Toit  inx     Il  «t  IVcMwM.) 

Van.—  présottalkm  à  te  Chambré  des  Dépiaét.  pur  m.  runin-Grtdabili Ministre  ik  racriciilture  et  An 
tammm»,  Itml  tl47.C«HidMk»î|llI.GdiMi»Clil»lM,  AnUiit.MmftaeBorl.Rejriiaud.Tmniènt.PrM.  le 
InroD  de  Ba&lanl,le  oouitalMljeail.  Bapiiorl  par  M.  Marel  de  Bort,  2  juin.  Di&ciii«ion  et  adoption  uur  asSMttin 
0  Toix,  18  juin.  —  Préientollon  h  ta  Chambre  d!et  Faits ,  7S  juin.  Conin)i.<uion  :  MM.  k  comli»  Daru,  le  raron 
4eV«n«lenvre,  l«  baron  Diiptn,  Girard  ,  1*  baron  de  Scliauenbiirg ,  Ferrier,  Ip  président  Boiillet  Rnptutrl  \Mir 
^.  ia  baron  IMpin,  00  juiiUa.  Diécutsiun  et  aduptiuu  par  10:>  contre  i>  voix,  31  jinlict.  —  Loi  Au  '12  juillet  lSi7. 

['I\XTE  AnopTi:.]  —  Arliile  iiniiinf.  Les  Iok  tics  7.8  janvier  et  24  février  deruiPr»,  relalivesi  à  i'iiT)(K)r|«tion  dt 
au  transport  îles  rrrcales,  smit  pturo^ées  jusqu'au  31  janvier  prochain.  —  l.t*  bitiincnU  riiargés  de  grains, 
gruaux,  Oirines,  ri/ ,  K^^imies  sj(sou  ponmies  de  (erre,  nui  seront  oarlis  d'un  port  étranger  avant  le  1"  janvier, 
oa  d'un  port  français  avant  le  31  du  roâme  mois,|iHitropt  du  woéHce  de  U  prÊiente  loi,  ^elia  qae  Mit 
rdpoqiw  de  leir  arrivée  eu  port  d«  dettlaelien. 

T.p  projet  du  Gouvcrnciiipnt  neprnro.'pait  que  jusqu'à  la  fin  d'octobre.  Le  Rapport  de  M.  Muret 
de  Bort  est  principalement  consacré  à  développer  le$  considérations  économiques  et  politiques 
qui  consdllmt  de  proroger  jusqu'à  un  terme  iiifflflant  pour  que  le  réteUiiaeiiiint  de  l'état  nor* 
mal  de  rapprovi^onnement  de  la  France  ioit  usuré;  eo  même  temps  il  développe  U  motif  pow 

lequel  on  plare  ce  terme  dans  la  loi,  en  supprimant  un  article  3,  qui  était  ainsi  conçu  : 

Des  prdouoauces  royales  poutroat  preroier  tes  délais  d  detsu»  d4i«irmioés.  Les  ocdonosBces  qui  eersieit 
readMSàeeteffktesfontpraseDMes  aokCnambres  dais  lear  plus  proebaioeseesion,  paaryétre  eenvarfies  an 

lo». 

La  Commission  n'a  pas  voulu  que  la  loi  perdit  sou  caractère  essentiellement  transitoire.  Le 
B^pport  se  ttrminc  par  quelques  oOMMératfoiM  ur  le  danger,  pour  la  France,  d'entrer  dans  le 
sjtitan  dlmiwrtKtioii  adopté  par  l'Anglelarre. 

DieevitioB  à  la  Cbaoïbn  én  DépKe.  M.  Ledru-Rollfii*  daM  vm  diaemi  d<»elepp< ,  dmse 

l'accusation  du  Ministore,  et  en  particulier  du  IMiuistre  de  l'sijriculture ,  en  raison  de  riiisufït» 
sauce  des  mesures  qu'il  a  prises,  et  de  l'imprévoyance  de  sa  cunJuite  en  face  de  la  crise  des  aul>- 
aistauces.  —  M.  Cunin-Gridaine,  Mitditre,  répond  avec  étendue,  en  établissant  que  te  Ministre  a 
ftil  mt  00  qu'il  pOttTBil  fiiiro,  ol  que  la  France  a  moins  souffert  qoo  letantroipajo  d*UBO  eriio 
qui  a  frappé  toute  l'Europe.  — M.  dv  P  -riumont  (de  In  S(i'iimf\  nprh  r|iirlfjuesconsidérations  sur 
les  mesures  qui  vieonent  d'4tre  débattues,  approuve  le  prc^et  tel  que  l'a  niodUié  la  Geoioiiesioo. 

—  Le  GoavMmement  adhère  à  oe  projet.  —  Art.  I*^  Observatioiis  do  lOf .  Mamid ei LealHMé- 
doissor  les  vices  des  éléments  auxquels  a  recours  le  Gouvernement  pour  établir  une  statistique. 

—  MM.  tion  Faucher  et  BlanquI  proposent  un  amendement  ;iinbi  conçu  : 

"  Les  luis  dos  janvier  et  'î5  février  derniers ,  relatives  h  rim|iortation  et  au  transport  des  (  (^réales,  sont 
proioj^ées  iiisij  I  .1  I    .[  juillet  ISiS.  —  A  |i:irlir  de  |;i  jiroiniil^alioii  de  l.i  piésenle  loi ,  et  jiiMiii'an  ;il  jinllet 

|S48«  les  arpiù  d'importalioa  seront  réduits  k  U  ctoitiiues  par  titu  de  boeuf,  d%  vocbe ,  de  Kéuiue ,  de  veau  / 
de  maolaia  ctde  pore,  elii  35  cenltmes  par  100  kileir.  de  viaudes  deteol»  nature,  soit  fralciies ,  eoit  ssifcs.  » 

Cet  amendement  est  développé  par  M.  Léon  Faucher,  combattu  par  UH.  Muret  de  Bort  Rap> 
porff'ir  I  p";'ihoiid'>is,  les  Ministres  de  l'agriculture  et  de  l'intérieur,  et  soutenu  par  MM.  Blan- 
qui,  de  Moruay  ,  i.evavasseitr ,  Gustave  de  Beauoipot  i  ee  débat  porte  sur  la  première  partie  de 
l'anosdooMBt ,  qui  est  mise  aux  tofx  et  Mjetée.  —  M.  AeMllo  FouM  propose  pour  tenue io  fi 
mars.  Non  adopté,  —  L'article  de  la  Commission  est  adopté.  —  M.  de  Morny  propose  un  artfado 
addltio?tnp|  potir  «  mtforher  le  Comwrnement,  pendant  l'intervalle  de  la  tettion.,  à  proroger 
•  la  loi  par  ordonnance  jusqu'au  M  Juillet  1848.  •  (kt  amendement,  après  quelques  mots  de 
M.  do  Homy  et  Topposition  de  la  Commisdon ,  est  rejeté.  —  1IM.  Léon  VOoolier  et  Blanqui 
iotfsteut  sur  la  seotuide  partie  de  leur  amendement.  M.  Blanqui  demande  aussi  une  explication 
sur  une  ordonnance  qui  prohibe  la  sortie  du  maïs,  et  qui  excite  les  réclamations  du  rotîvnerce 
de  Bordeaux.  M.  le  Ministre  refuse  de  prendre  aucun  engagement,  niais  il  appréciera.  La 
dsuiièmo  partie  do  rawwudomontT  repoussée  par  le  Goumooraoïitot  la  OemaaiiiioD,  «t  mlao 
Mil  vols  ot  tojetéo.  —  Scrutin  :  pour»  319}  coutrtt  0. 

d«i 
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7J4  KKTES  nR  J01U-KT.  —  COtOXTES  FnATîCATSrS.  W«ttirrLXll. 

A  ta  Cliambro  des  Pairs,  le  Kapport  de  M.  le  baron  Dupin  expo&e  la  statistique  de  la  situation, 
l«  mesuras  prises  par  le  Gouvenisment,  et  tes  «fforis  du  oommcnie.  Il  montra  eommeiit,  i 

l'aide  des  reaseignements  ofiefeU  qu'il  avait,  ie  GoufSnMment  aurait  pu  provoquer  plus  x6t  et 
plus  utilement  rDction  du  commerce.  I!  termine  en  approuvant  la  ligne  indiquée  par  le  Rapport 
de  M.  Muret  de  Bort.— Discussiou.  M.  Anissoii  Dupérou  prononce  un  discours  développé  contre 
la  législation  actuelle  qui  r^K  les  céréales,  qui  reposa  sur  Téchelle  mobile  des  droits  i  Timpor • 
tation.  M.  le  baron  Dupin  répond  en  défendant  ce  syttème  et  surtout  en  signalant  Finopportu- 
nité  de  rette  critique  au  moment  même  où  l'on  propose  de  proroger  la  suspension  de  cette  lé- 
gislatioii  qu'on  critique.  M.  le  Ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce  insiste  dans  le  même 
sens.  M.  la  président  Boullet  appuie  les  oonsidératioos  présentées  par  M.  Anisson  DopéH», 
pnur  des  iitodific.Hions  h  la  législation  des  ccrénles ,  qui  la  rendraient  plus  favoraMe  à  la  classe 
ouvrière.  M.  le  marquis  deBoi&sy  s'attaciie  a  «-tablir  que  leG()u\eineuient,parson  imprévoyance, 
a  manqué  au  premier  de  ses  devoirs ,  qui  est  d'assurer  la  subsistance  des  populations.  —  Scra- 
tia  :  pour,  10S;  contre,  &  «oix. 


N**  LXL  —  FÊTES  DE  JUILLET. 


—  Présentation  a  la  Chambre  des  Députes,  par  M.  DuchAtel ,  Mliiisln»  l<!  l'iuliMienr,  j  juin  l8-i7. 
roiiiniiN->i(iii  :  MM.  le  miIihh  I  J.iiniii,  Piil.un l't,  \  t  I.t.Mot  di-  la  Mi'l.imlrii',  le  jirncrai  Pai\liJin>,  'rij[ibaii<l- 
Liiif-lieres,  Didelol,  Runiieaiix,  !•■  diM  de  Marniirr.  Raiijiort  par  M.  le  iitrii-ral  Pai\h.'ins,  lOjnin.  Disf  ii^sutn  tH 
adoptioii  f>ar  T}.i>  cikiId-  H  \w\  ,  I9;uin.  —  VttiMiaiitHon  k  \&  CUnmbte  des  l'airx,  '^Hjulit.  cointnis»ioa  : 
MM.  «le  CanjlinuTCJi,  le  >iL(iint<-  DiicliMel,  Kératry,  L>egentil,ie  comie  lie  Raiiit)o(eiiii ,  \e  luron  Sers,  li-  refaite 
de  Taeclier.  lUpoort  par  M.  de  canbacérè**  6  juillet.  DMCoasionet  adoption  20  Juillet,  par  96  contre  lO  v«ii. 
^  Xflé  do  SI  JaUet  ISi?. 

(Texte  AooiTi  ]  Art.  I".  Un  rrt^dil  de  200,000  fr  est  oiivei!  an, Ministre  de  l'intérienr,  «ur  l'exercice  18*7, 
pour  nontriliuer,  avec  ie  fonds  roiiriii  |iar  lu  ville  tle  Pans,  a  ia  célébration  du  17*  anoiv^wre  des  jouroéet 

de  Juillet  iii3o.  _  Ait.  1.  Il  sera  pourvu  à  It  dépeBMaiitoriaéeparia|iréMnle  tsl  fan  vayea  dea  reamnim 

■dectée»  aux  besoins  de  l'exercice  mil. 

A  la  Chambra  diss  Députés ,  M.  de  Tieaumont  (de  ta  Somme)  propose  de  eonsacrer  les  fonds  à 
des  distributions,  au  lieu  de  les  employer  à  des  réjouissances.  T.a  loi  ne  parlant  pas  du  mode 
d'emploi,  il  n'est  pas  donné  suite  à  cette  propositioiL — A  la  Chambre  des  i*ain,  obsenratùias  da 
II.  la  trteomia  Dubouchage  dans  le  même  sens.  Eiplieations  de  M.  le  Rapporteur  sur  la  mooia» 

■Mat  que  les  fêtes  impriment  au  petit  commerça  ionbi,  qui  a  aussi  besoin  de  secours.  Observa- 
tions de  M.  îf*  rT'Tirfiuis  de  Boissy  dans  le  même  sens  que  M.  Duboucbage,  et  considérations  gé- 
nérales sur  ia  conduite  du  Gouvernement ,  qui  ne  suit  pas  les  inspirations  de  la  Révolution  de 
Juttlet. 


N**  lAlI.  —  COLONIES  FRANÇAISES;  JLHlDiCTlON. 

^oT^.  —  Présentation  a  la  thavibve  det  Drpuh's ,  par  M.  fiiiizot ,  rhargé  par  intérim  du  Minis.t<'re  de  la 
marine  el  des  colonies,  22  nui  1847.  Coinniiv  i  i:  mm  li  (i  ,  i  i  ni  ,  i  .lin.pliihon,  >U-  (,^riif,de 
Ijftteyrie  (Intes),  Lenoble,  deBeaumont  (<.Uî-ta>ei,  le  •  «mte  d'naii^soinille,  Ber},'t'vin.  Rapport  f><ir  M  Je  comte 
d'Haussonville ,  11  juin,  nisrimiun  et  adoption  par  ?JU  contre  4  voix,  19  et  31  juin. — Preseiitatiou  u  U 
Chambre  de*  Patrs,  par  M.  le  dite  de  Monlébellu,  Ministre  de  la  marine,  3  jniHt  i  Commission  .  .MM.  Mmiard, 
le  marquis  de  Gabriac ,  le  comte  Koy,  le  baron  Dupin,  le  t)aron  Séjuilcr,  1  [  _  '-Barris,  le  baron  de  Crott- 
ieUltes.  JUpport  pu-  M.  le  comte  Fov,  ;ioiuiUet.  Uiacussion  et  adoptiuu  par  s/t»  couire  21  voix  ,  4  et  6  •oat.«- 
Xe<da9aoàti«47. 

[Tf.xti.  AiMiriK  j  —  Art  I*'  Dans  le*  colonies  de  ia  Martinique,  de  la  (.uadcloupc ,  de  la  Guyane  frane^iLs*- 
el  de  Bonrbrui ,  le.s  iiuiivitju*  libres,  acciiJiAs  de  crinie»  envers  des  e*.<.lavi.s  ,  et  le»  esclaves  accitsc!»  de  cruu^'» 
envers  de.i  lit)res ,  heront  traduits  devant  une  cour  eriiiiiiM-lle  funnée  de  sept  magigtrals.  —  Seront  appelés 
pour  la  coni|H>>>4  r,  les  conseillers  (itukin.'â  lie  la  rour  ro)ale  ,  its,  cùuseillcrs  nudileure ,  et ,  eo  cas  de  iiesoia , 
les  jLi;;es  royaux.  —  Tous  arrt^t.s  .S4.T0iit  rendue  j  la  simple  majorité.  Néaiinioiii&,  la  dt'claralion  de  cdipabililc 
ce  pourra  èlre  prononn^e  qu  u  la  majorité  de  cinq  \ui\  sur  sept.  —  Art.  2.  L'article  14  de  la  loi  du  la  juillet 
tS4&  est  et  demeure  abroKe.  —  Les  onlonnanccs  irorKaniNatlon  judii  iaiiv ,  et  les  Codes  coloniaux  d'instructioa 
criniaelle  coatinueruat ,  a  l'égard  de»  alTaine»  spéciales  détermiuées  |>ar  l'article  l''  ci-dessus,  d'être exécales 
dam  tealM  les  di^wsMiem  sosqndles  il  n'est  pas  déngé  par  la  préaeMs  loi. 
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1847.  COLOIilES  FfiANÇAIl^Ëâ,  JURIDICTION.  t9S 

L'objet  de  cette  loi  est  expliqué  dans  Texposé  des  motifs  à  la  C^aoïlire  des  Pairs ,  dont  nous 
transerlvons  le  texte. 

T.'article  14  de  la  loi  du  18  juillet  l^iô  sVtatt  borné  à  décider  que,  pour  le  jugement  des 
crimes  commis  envers  les  esrlaves  et  par  les  esclaves,  les  cours  d'assises ,  au  lieu  d'être  com- 
posées, comme  dans  les  causes  ordinaires,  do  trois  magistrats  et  de  quatre  assesseurs,  le  seraient 
4e  quatn  magistrats  et  de  trois  asiesseurs. 

Je  n'ai  |i.-is  l>t\«oin  de  rappelt-r  ici  les  faits  déplornbles  qui  ont  si  m;illieureusetnentdé(^u  l'espoir 
qu'on  avait  eu  d'obtenir  une  justice  imparti;ile,  par  ce  simple  renverse4uent  de  la  proportiou  nu- 
nérique  des  deux  cléments  du  personnel  des  cours  d  assises. 

Le  projet  de  loi  est  destiné  i  spporter  i  uoe  telle  situation  le  seul  remède  désormais  pratt- 
cnble,  c'est-à-dire,  à  écarter  les  assesseurs  de  toute  participation  à  line  nature  de  procès  OÙ  leur 
influence  donne  lieu  à  de  si  fréquents  et  si  légitimes  reproches. 

L'art  t*'dédde  en  conséquence  que,  dans  les  procès  pour  crimes,  soit  d'individus  libres  en- 
vers des  esclaves,  soit  d'esclaves  envers  des  libre*  (expression  qui  fait  disparaître  le  vague  de  la 
rédaction  emplny^e  rinns  l'article  14  de  la  loi  de  1  S-l'î ) ,  la  justice  sera  rendue  dans  chaque  colonie 
par  une  cour  criminelle  composée  de  membres  de  la  Cour  royale,  et  qui  pourra,  au  besoin,  être 
eomplétêe  par  ra^fonctlon  des  juges  royaux. 

Cette  dernière  disposition ,  à  laquelle  nous  nous  sommes  empressée  d'adhérer,  a  eu  pour  ob- 
jet d'apporter  à  la  composition  des  cnurs  criminelles  des  facilités  que  rendait néeessaires  leper* 
sonnel  généralement  fort  restreint  des  cours  royales  de  nos  colonies. 

EDe  est  devenue  d'autant  plus  nécessaire  qu'un  amendement,  motiré  par  le  hetxm  d'empéelief 
tes  pnrtagee  de  voix  dans  les  questions  teeîdentes  et  dans  les  décisions  d'intérêt  civil,  a  élevé 
à  sept  le  nombre  des  membres  de  ebaqpw  oour  criminelle  >  que  le  projet  primitif  avait  proposé 
de  porter  seulement  à  six. 

Cette  modification,  qui  rendra  indispensable  l'augmentatiOD,  an  moine  partielie,  do  nombre 
des  conseillers  de  cours  royales,  a  eu  pour  résultat  de  faire  décider  que,  pour  la  déclaration 
de  culpabilité,  la  majorité,  au  lieu  d'être  de  quatre  sur  six,  devrait  être  de  cinq  au  moins 
sur  sept. 

Ainsi  se  trouve  rétablie  In  forte  proportion  qu'ont  exigée,  an  profit  de  Taeensé,  les  ordon- 
nances d'organisation  judiciaire  de  1827  et  1828,  et  qu'avait  maintenue  la  loi  du  18  juillet  1845. 
Les  colons  pourront  se  convaincre  par  la  que  le  Gouvernement  n'entend  les  priver  d'aucune  ga- 
rantie compatible  aveu  le  besoin  d'une  justice  impartiale. 

Tonte  l'importance  de  la  loi  projetée  eil  eoneenirée  duis  l'article  dont  nous  venons  d'indiquer 
l'objet  ;  et  l'article  3  DO  Contient  quo  Ides  dispnsitiooa  d'ordre  qui  s'expliquent  et  se  justifient 
d'elles-mêmes. 

La  loi  actuelle,  en  étendant  les  devoirs  et  la  responsabilité  de  la  magisurature  coloniale,  crée 
en  même  temps  sous  ce  rapport,  nous  nous  empressons  de  le  reconnaître»  de  nouvelles  oUigatioiis 
au  Gouvernement.  11  devra  fortiQer  le  personnel  judiciaire  des  colonies,  non-s^eulement  en  y  in- 
troduisant des  magistrats  métropolitains  dans  lue  proportion  plus  forte  que  cela  n'a  eu  lieu 
par  le  passé ,  mai*  enooro  en  établissant  entre  ia  magistrature  coloniale  et  la  m^strature  con- 
tinentale plus  de  rapports  et  de  «Midarité  quil  n'en  existe  aojourd  imi . 

Cest  le  but  que  noua  ooua  piopoeerona  dans  tous  nos  actes  relatifs  à  l'administration  de  la 
justice  aux  colonies. 

Discussion  à  la  Chambre  des  Députés.  (19  juin.)  Art.  1"  adopté.  Pttit,  sur  une  obserration 

de  M.  IVicolas,  et  après  un  court  débat  auquel  prennent  part  MM.  Chégaray,  Mater  et  Crémieux, 
le  dernier  paragraplie  est  renvoyé  à  la  Commission  pour  le  chiffre  de  la  majorité.  M.  Uespiez 
propose  un  artide  additionnel  ainsi  conçu  ; 

'  s'il  s'agit  (le  rriin's  d'indiviiliis  libres  envers  des  e^riavcs,  le  procureur  gf'>néral  ponm  rëcuier  les  magia. 
Irets  qui  seront  reconnus  propriétaires  ou  cofiropriélaireâ  li'esclaveii.  —  Le  même  droit  appartiendra  aux 
esclaves  accnsés  de  crimes  envers  les  libres  ;  sans  loulerois  que  les  réciiiations  puïMeot  porter  sur  plu«  de  deux 
■iagi»tf*ttdanselis<|Be<fl|ife.  — PaeofdoBBaaced^ 
des  oiigirtrals  léenséi.  * 

Cet  amendement  est  développé  par  son  auteur,  combattu  par  M.  Paul  de  Gasparin  et  par  M.  de 

Montebello,  Ministre  de  la  m  iriiif,  et  sou'rnti  par  M.  Ledni  Rollin,  >ï  Desprer  demande  le 
renvoi  à  la  Commission.  Ce  renvoi  est  combattu  par  MM.  d  Uausson ville  Rapporteur,  Jules  de 
Laatsgnrle,  Hébert  Gaiie  dea  seeein ,  Jollivct,  et  soutenu  par  MM.  Lacroese,  de  Tracy,  Crémienx. 
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M.  Desj  roz,  sur  l'invitation  de  M.  Jules  de  T^Tite\  rie,  retire  son  amendement,  à  cause  de  l'una- 
niniité  dt»  tsentinients  de  la  Chambre,  et  pour  ae  pai>  iofirmer  cette  unaniiiuté  eu  divisant  l« 
vote  ttir  on  raoyea  de  forme.  —  Le  Commiision  demande  le  renvoi  de  l'article  S ,  est  or^ 
donné. 

(91  jnin.)  M.  d*liaoi8onviile ,  Rapporteur,  rend  eompta  de  l'exainen  de  le  Gomtniaelon ,  qal 
propose  les  changements  suivants  : 

Sans  le  deaxIènM  iuir3grapit««  il  était  dit  que  ûeax  conielliers  audileon,  a»  pin»,  kttàmt  partie  de  la 
CMir,  poar  lainar  um  (iIus  grande  latitude  an  ornivemMiiMit  ;  il  a  para  raiSMinable  de  ne  pu  lindter  le 
BBWlWBdaaaadilaei».  aQlisa4'ttf«coiiip«eéd«MK  mtiMraii.  laaour  sam  rawiiaiée  de  sept  aiagiatfaia.Ua 
arrêta  ordinaire*»  soft  par  condarointioM  mWcs ,  mil  par  inciiients ,  aaroat  lieti  à  la  simple  nugorlté.  U  dé* 
ekratioB  de  eammlltéawa  Neii  h  la  majoriii'  de  cinq  contre  dcax. 

Aillai ,  <lnua  iVt  f*',  nn  seul  clinni;eiii«nl  de  rédaeliou  :  sept  flMi|it(ratj  au  ficii  de  six. 

Le  deuxième  paragraphe  si-rait  aini>i  coti^ii  : 

■  Seront  appriés  {tonr  la  coni|i(ner,  les  conseillm  titulaïreft  de  la  cour  royale ,  le«  conseillera  auditenrs,  et, 
an  cas  Ae  besoin ,  Im  juxrs  royiinx  " 

Paragraphe  d  euticreiuciit  noiiTeaii  :  ■  Tous  arrêts  sctronl  rendus  «  la  «impie  niajorilo.  Neaniuuiu6,  la  deda- 
ration  de  eaipsbtiité  m  pooira  étia  priMonoée  qu'à  la  inajorité  de  cinq  oaotre  detn.  ■ 

Débat  entre  MM.  Taillandier,  Nipoîns,  fiustnvr  de  î^eaumont,  ^ïnlcr,  Moulin,  sur  la  difficulté 
d'application  de  la  distinction  entre  l'arrêt  et  la  déclaratiun  de  culpabilité.  La  nouvelle  rédaction 
de  l'artide  t"  est  adoptée.  —  .4rt.  2.  Observations  et  explications  sur  l'usage  de  la  peine  disci- 
plinaire du  fouet:  BIM.  de Gasparin,  de  l^lontebello  ministre^  Ledru  BolUo,  Terttaux<kHDpM». 
L'article  2  est  adopté.  — M.  Lcdru-Rollin  propose  deux  articles  additionnels  ainsi  conçus  : 

Art.  3.  A  raveoir,  nul  propriétaire  d'etclavel,  «féote  OU  marié  k  une  créole,  ne  poona  Mfe  Mmnié  magia» 
tral  aux  colonie*.  —  Art.  4.  Si ,  dans  tmiit  aits,  t  partir  de  h  promiil^alion  de  la  présente  loi,  l'esnlavage 

Mifle  enrorc  d*»  Uil  thm  les  roloni»  •*  rranrut**»,  anetin  pmse*i!eurd'c«  lares  ne  pourra  y  Mrf  ma^îistrat 

Cet  amendement,  développé  par  son  auteur,  soutenu  par  MM.  Paul  de  Gaspartn,  Juies  de  I>a8- 
ttyiie,  est  combattu  par  MM.  le  llapporieur,  le  Garde  des  sceaux ,  Galos  commissaire  du  Roi. 
M.  Ledra-RolUn  réduit  ton  ameiidemant  aux  termes  derordonnance  de  lUfl: 

■  A  rfirrnir,  nul  ne  pourr.^  •'tiv  iii;i;:i-(r.it ,  iVM>%  les  colonie«,  s'il  est  aé  dans  leS  OObmlet , itl  a  CflOtraCid 
mariage  avtc  tiue  créole ,  et  s'il  v  [)>i<>r.ii'  ih-s  prupriflés  foncières.  ■ 

L'amendement  est  encore  couibaltu  par  M.  le  IMinistrede  la  marine.  M.  Gustave  de  Beaumont 
présente  qudqoes  observations  pour  engager  Tauteur  de  Taniendementi  ne  pas  faire  tourner  la 

petite  réforme  qui  ré.Milte  du  projet  de  loi.  !M.  T-rflni-Ri)Ilin ,  pour  laisser  au  vote  son  caractère 
d'unanimité,  retire  son  ameodeineot.  —  Scrutiu  sur  l'ensemble  de  la  loi.  Pour,  230;  oonure,  4. 
La  Chambre  adopte. 

Discussion  à  la  Chambre  des  Pairs.  (4  août.)  Le  projet  de  loi  est  combattu  par  MM.  le  baron 
de  Crouseilhes,  le  baron  Dupin,  qui  voudrait  rajoumer  pour  le  rendre  meilleur ,  et  soutenu  par 
HM.  lo  naarqeia  de  Gabriae  et  le  due  de  Montebello  miliistre  de  la  marine. — Scrutin  (6  aodt)  : 
tmtt  M  ;  eoirtn^  M ,  La  Chambre  adopte. 


N**  LXIII.  —  BUDGET  DES  DÉPEISSES  1848. 


Non.  —  yrtîMîlalwii  ê  là  C^MiulJie  des  Depuifs,  par  M.  Laplagii»',  Miawlre  des  fmanro*,  15  jitiiTier  ta47. 
(^nmniisùnn  :  MM.  l.i<ii\pr,  (  dliinin  tii:»  ,  Tcsiiicrp  ,  Moulin,  l,iirro'>sj" ,  .Vclnllc  Kniilil,  l'uiiilli'l,  Félix  Réàl, 

Viîllrv,  Jnles  (le  Lat$(eyrie ,  Rlhouet,  de  Maiogoval,  Haliez-Claparéile ,  Leuuble,  BigugD ,  Mague,  de  Goulard , 
iw\  n.iiid  Rapi  urt  |>ar  M.  BifDoa»  h  39  mai  1847.  Sbcosaiende  tl  Juin  ae  IS >îNlet.  Adoptioe  par  «laeonlre 

lit  voi\,  I.'.  juillet. 

Présentation  à  la  CAamftre  rfe<  Pain,  par  M.  Duinoo,  Ministre  (ie.>(  finaum,  20  juillet  1817.  Coinmi&&ion  : 
MM.  l.esenlil,  Hartmann,  le  comte  de  Bondy,  le  m^tniiiis  de  AartlielemiL  le  baron  de  FréviUs,  le  marqiiie 
d'Andifiret,  le  haron  de  Schanenburg.  R.iftport  j  .ir  M  le  tiiarqnis  d'Aiidînret|30jVîJtet.  DisCiuîiKMl  et  aoa» 
thm  par  105  contre  le  toix,  k  août.  —  Loi  du  éaoftt  IS47. 

iea  documeals  rdatUii  au  bodptt  Iq/nmA  m  foimae  apéoial  aaaaséeoi  pHMèa>«ertNax  des  dern  Gbanbns. 
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Art.  1*'.  Ba»  erédiU «ont  onttis  jusqu'à  coacarmceda  l,44S,2to,i70  fr.  pour  les  dépenses  «k  rexerdce 

KU,  cooiiiiiitaeDtk  l'état  A  d-KoaeU.  savoir  :  Servkfordinairti.  Dette  puUiqiie,  3M,346,l9t  fr.t  Mia> 
I»,  l4,ua2,lDOfr.;  serTice  dis  M iaUtères, 731,335,104  fr.;  frais  di-  n-^io  ,  de  |ieic«|ition  et  d'exploitation 
dea  impôts  ft  iTTCTMW  pnWics  ,  l5S,89i,49i(  fr;  remboursements  et  resiiuiliuiis ,  noiMaleurs ,  |iriui<'s  et 
coni|>le«,  74,lii5,730 lit.  i  tulaJ  du  seivice  ordinaire,  1,301,081, CTO  fr.  —  Sii  vicc  ej triiordinaiie.  Travaux 
réfîis  par  la  loi  du  !2,>  juin  I8il ,  î^i.^lt.S.  im»  fr.;  travau^i  n%h  par  U  lui  du  1 1  jiim  !8i;,  ti4,?3O,f)0()  fr.;  total 
pi-uOra! ,  1,  (  ir./MO.  170  fi .  —  [)f«^  <  r.  iiiU  mmuI  int  .i  ta  6oaiiîie  de  21,^83,592  fr.  s  nil  c;;;!!''!!!.-!!!  oiiM-rts,  pour 
fexercicc  ISiH  ,  auiforuifnH'nl  a  Ti  Ut  H  <  i  ;i»i)t'\<' ,  aux  services  .s|iéi;ùiUxiiorlé>j)uur  onlre  au  budi;et. 

Art.  2.  Il  Mfra  puurvu  au  iiav'UK'nt  des  iic|ien.seK  uumiiuunei^sduiisrarlicwprainiarde  lipnbsDtoKiisidttW 

les  tablt-aiix  y  aiuiexé-s  par  ie.-.  voie,  et  iiii>\cn.s  de  l'i-vceiie  iS  i8. 

Alt  .)  L'clfeclif  à  eulretetur  eu  .^Ij^érif,  .(u-iicla  duqufl  il  y  aura  lieu  à  rapplii  alion  du  d<-u\lt''iiie  pant- 
graplie  de  l'.irticle  4  de  l.i  loi  tk  Huann;.^  du  1 1  juin  l.s^'! ,  cnI  llxi/ ,  pour  r.HMinT  1 S  i8,  a  soixiiulc  iniili-  lidiiiiues 
•tqiliii/i'  inilli'  (piati  e-\  iii;;t-dix  clievau\ 

Arl.  4.  Il  M'ra  M't.flii  tni  o impie  .-ipètial  f|  disliiK  Idi'  ri'iripjni  des  n  éiiils  ouverts  a  <  Ikk  lUi  dts  paraKra|)l)Ë& des 
cli.ipili  i  >  I ,  •'.>  <  t  i.i  <lii  liihliict  lin  Miuislèie  lie  la  gia'rre  ,  pmir  Iravruix  extrauidiiiiiiro  i  i  \  iN  et  militaires  k 
exécuter  en  |8'«8  ,  sur  divers  points  de  rAl;;<'rie  :  ers  erédilâ  ne  pourront  rec-evoir  Hiiciine  autre  afleetatioii. 

Art.  à.  Il  sera  joint  tous  le-s  ciu<i  ans ,  nii\  dDiiiuienLs  fournis  à  l'appui  du  budget,  un  état  des  traitements 
des  fntu-tionnaireA,  agents  admiui>iratif»,  ollicieri>  de  tout  grade*  et  einployiis d«s aervÏM*  «ivUset  iniJiUipes« 
coDipris  au  htidget  général  de  l'État,  conforme  à  celui  p«iblié  en  ItSl.  L'état  indiqué  pir  le  (MéSCDt  article 
et  ediilde  I831,  seront  imprimés  et  jninU;  au  bud;;et  de  lB49. 

Art.  6.  Il  eit  ouvert  au  Ministre  de  la  guerre  un  crédit  de  t, 050,000 pour  llnscripUoDy  AH  Trétor  puUICy 
des  pensions  militaires  a  liquider  dan.H  le  courant  de  l'aneee  I84S. 

Art.  7.  La  faculté  d'ouvrir,  |»ar  urduunance  dg  floi,  des  erÂJit*  snpplémentalrai,  accordée  par  Tartida  A  de 
la  lui  du  34  avril  1838,  pour  subvenir  à  l'in.'iuniiiaHce,  dément  justifiée ,  d'un  itrvieo  fOrté  AU  budfttt  u'cal 
uppKaMe  qulsax  dépenses  roncei  uant  un  serrire  voté ,  et  dont  la  nomcoelatnvi  «rit  : 

«liiMére  de  la  jmOee  et  dee  cutles.  Frais  de  |Nsliee  iniiniinlle;  indeuMMi  pour  IMb  iTililiiiaiMHil  4m 
évêatuee ,  dee  archeTéiiaes  et  des  cifrdiiNuis:  IMtd»  bulet  et  dlutaraiatkm  ;  traitements  et  MiimAlM  àm 
■eabrei  dct  diapUresetdu  rlensé  parataiel  ;  trttlemwt dn Uduiatre»  des  cultes  non  catholiques. 

itMÊtén  êeet^lfatm  étmnghes.  mis  dlétobllHclBent  des  agents  pulHiques  et  coitsulairvsi  Frais  de 
uuniBB «I de  OQunwrt;  Miasiouc  extraordinaires. 

MmMèrede  Finatmetlon  publique.  Trailentenis  évenlnds  des  professeurs  des  faetiHé^  ;  fnU  de  concours 
dut  les  farnités  et  pour  l'agrt^gatiou  des  collèges  ;  prix  de  l'Institut  et  de  l'Aradémie  ro\ale  de  im Slei  iiie  ; 
frais  de  tuurnuc»  dcji  iuspecleurs  généraux  de  l'UniTersité,  ainsi  que  des  recteurs  et  inspet  li  urs  îles  a  ntlémies. 

Ministrie  de  l'inférieur.  Oépe  uses  ordinaires  du  service  intérieur  des  niais<uis  l  onliales  de  foice  et  de 
correction  ;  remlmursenients  sur  le  produit  du  travail  des  cundamues  dutciius  dans  te»  mai8ou6  centrale*  de 
force  et  de  l  onei  iii.n ,  tr  in^pDrt  dcs  eoudioués  AUX  bafeuet  al lux  meiMM  ceutiuiêi  de  Airaa  et  de  earraa» 

Uun  ;  dépenses  di  pai  li  iiit  iilali's. 

Ministère  lit-  l'ii/jhciiKun-  et  du  commerce.  Encoumpement-H  aux  pfclies  njutilinies;  Ault  rdAtift  à  lA 

mise  en  vente  <li's  ciux  th'Tiii.ilcs  ;  frai^  r('latir>  a  la  puMiniiDii  di  s  lirevets  d'iiivi  tilioii. 

Ministère  des  Irrirciux  pubtia.  .V-nirc  prrK  aiitnriae.-.  pour  les  cliemins  de  fer  ;  fr.ii'^  di'  p.  li  c  et  de 
surveillance  sur  (  lM-iiiiu>.  de  fer  ;  frais  d'eiitrelien  el  d  e\ploitalioii  iies  clirniins  di-  fer  excculc»  sur  ie^  fond» 
de  l'Etat 

Minutèrede  la  guerre  Ktai»  de  prorédiire  des  conseils  de  «iierre  et  derévikioD;  aclials  de  grains  et  de 
rations  ton  li-s  iiianiitenlioiinii»^  ;  ,i<li;ii-,  de  lii]iii<tes;  acii.its  ilr  (uinbiihtibles  ;  achats  île  fourrageii  [M)ur  les 
chevaux  dr  troupe  et  de  ^i  lui.irmei  n' (^(roiipe.s  frai»i;.'ii>4-s  el  w-i  vm  es  iiiilitain  s  indigènes)  ;  d6i)enix%  de  trans- 
ports d'armes,  de  niuiiildins,  dV  lii  l>  d  liô|>ilaux  et  de  coutha'.;e  ;  sidde  de  non-aclivité  et  solde  de  réforme , 
créées  par  la  Ini  du  19  mai  1834  ;  dépense  d'exploitation  et  de  fut)ri<  fUion  du  service  des  poudresetaalpétrcay 
et  r*nte  de  |H>udres  par  le*  entreposeurs  en  Algérie. 

Ministère  de  la  marine  et  des  colonies.  Achats  de  vivres  ;  justice  inaritiiMe. 

Ministère  dcsjinanwi.  Dette  publique  (dette  perpétuelle  et  amortissetnenl);  intérêts,  prime»  et  amor- 
liasciBents  de*  emprunta  pour  peulâ  et  canaux  ;  intérêt»  de  U  dette  llotianic  ;  intérêts  de  la  dîsUe  viagère  :  intA> 
iMidaeanlionnemeHto;  |ieMMW(<hapHi«s  12,  13,  14,  I».  16  et  I7)  ;  frais  judiciairea  de  poursuites  et  d'iua- 
tances ,  et  amilamnations  proucucées  contre  le  Trésor  public  ;  frais  de  trésorerie;  fraie  de  pefsa|ilion  ,  dans 
les  départements,  des  contiibutioos  directes  et  des  taxes  iierçnes  en  vartu  des  rôles;  leadw  pour  la  percep- 
tion |  dans  les  départements  »  des  droite  d'euregiatreuieat  ;  eonlrilNiUons  àse  bftttaMDle  el  des  domaines  de 
l'As  «dea  biens  aitqneatrée;  ftaiad'eaUuMlk»,  dlafliehe  et  de  vente  de  UMMUerct  de  domaines  de  rstat; 
dépauoB  rdalives  aux  épA»ea,délhéweei  et  IlieM  vacants;  achat  de  papier  pour  passeports  et  permis  de 
chante  ;  adial  de  papier  A  timbrer,  fraie  d'emheHagB  et  de  traiu|M>rt  ;  travaux  d^batiaxe  et  de  façon  de  eeaiMe 
de  bois  à  exploUer  par  éeeuemie  :  ftubd^dlKiiieatton  4ee  produiU  dae  fbrMa  et  des  droiU  de  diaise  et  de 
pèche  ;  avances  neowmMea  el  iMs  jwdl Blaires  i  portion  eoulifltatlve  de  retat  dans  la  réparation  des  chemins 
vicinaux  ;  remiiaBpaur  la  peraeplion  deeeeutrlMlioua  bidirectesdans  les  départemenU  ;  achat  de  papier  filt- 
grané  pour  les  eatlee  fe  Jeuer  ;  eoiitrlbutioil  feweiéW!  des  hacs ,  canaux  et  francs-lwtds;  services  des  imudres  à 
Inu  ;  dépenses  des  inanufactiires  de  tabacs  (gagea,  aalairet  et  fournitures  diverses)  ;  achats  de  taiiai  s  et  fiais  de 
transports;  prîmes  pour  saisies  de  tabacs  et  arrestations  de  colporteurs  ;  reuii«es  îles  directeurs  des  lam  aiix  de 
postes  aux  lettre»;  achat  de  lettres  venant  de  l'étrau^er  ;  rcmi^'  s  sur  le  produit  d.  s  phn  cs  dans  Ifs  paipieliois 
el  les  nialles-|«i-les  ;  dnJit^  de  tonnage  el  de  pilotage  des  paipu  hots  employés  au  transi-ort  des  depèr.hes; 
réparatiiiiis  et  frais  de  lonilnistitile.s  df>  lutîmes  paquebots  ;  fnns  de  ju.^tice ,  de  poursuites,  ilam  ■■lalion  des 
rnarins  des  paipiehols  ilen  (Kjsles  ,  ai>M'iil>  s  ans  coniies  ,  pertes  et  avaries  ;  transports  d(^s  depi':*  his  par  entre- 
prise ;  M  i  vK  I'  des  dépéihe."!  |iar  le.-,  t  Ik  iiiiiis  df  I.t  ;  .salaire  des  faeleur»  ruraux  des  posli's  ;  (rais  d'hôpitaux  et 
de  (piaraiitaiiii  s  (iMipielxd.s  de  la  Medilerrauee)  ;  perles  résultant  des  lolei  am  es  en  fort  sui'  lu  litre  el  le  poids 
des  iiionnaieb  fal»  ii|iie''>  ;  reniboiniieineuts,  reslitiitions,  ni>ii-\aleo:  >  ;  priiiie-.  et  rseoinptes. 

Arl.  8.  l.a  facilite  accoidee  par  des  lois  spniali's  de  repurter,  par  une  oidomiaïue  royale,  d'un  exercice  à 
l'autre  ,  les  crédits  non  coiisoiimies  ,  (1-1  a  a'i  xi-ier  a  par'n  ilii  Ji  deiemlKe  I S i8. —i  Cette  disposition  ne 
recevra  pas  sou  apitlicalien  dans  k  cas  oii  il  s'agixait  soil  d'un  crédit  limité  a  ua  seul  CAercice ,  soit  de  le  der- 
aMneltocelieBd^uuciddUi^ertlaurpInïto^  ^ 
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van^  an  titntu  1841'  —  nom  w  iau 


M*  uni* 


ÉTAT  A.  iBttf^^e^  général  de»  dépensa pOÊir  VextreUe  1848. 


I"  PARTIE.  —  nrrrr  pibi.khk. 
r  T>ftte  cmuoMée  et  amortissement. 

Chip.  fr. 
1.  Rentes  5  p.  too,. ...,..•..•.•.«......«,..■.  i46,7Sa,5a8 

3-  Rent^  4      p- (00..,.,..,  «....■  1,036,600 

3.  Rpntfs  4  p.  ion  36,507,32^ 

6.  FoniU  d'amorliv<eu)ei)t  : 

Dolktlon  annuelle   1fijMJS65  4t,$M^S65 

Bente*  appartenant  à  II  caine  d'à* 
DortiKiipmcnt  cnmpriMi  éu»  ks 
crédita  ci'deMM  (pir  mprwiiima» 
lim).   Mfit'f,m 

NOttlaiitdu  Tonds  d'amortitaetiienl.  1  i7,5o3,-3t  

'i  ToTjg  poartedemcooioMdéeetliMttortisieiBeBt.  aBi,a»7,95i 

V  tw^fnaUt  ^péeUntx  pour  canaux  et  iravatat  dlun. 

9.  iBlÉfÉIt  d  priBWi  dm  enpnuil»  à  nabouner 

inr leTMnr.   ■'',»4S>g^'> 

7.  àmortiMemntdetanproiitok  ranbottner  par 

leTréMHr.   3,111,374 

8.  Cliargcft  annuelles  drs  empnints  coiitractéi  à 

des  conditions  dlTer«es   tSo.noo 

TnàL  pour  Jw  emprunta  qtéeiMix..,   9,ii.i,t.M. 

«•  MérU»  de  empUatt*  rembomnabfes  à  tflven  lifm. 

9.  Intérêt*  de  capitaux  de  cautionncmenla......  tfiO»^too 

10.  iDtérèU  de  la do.tte flottante  du  Trésor.   aymo^itoo 

ToTAJ.  pour  les  intéréta  de  capilaiiK  re mbour8abletf 
àdivenlitfM.  

4*  JtaMvkvérr. 

1 1 .  Kenles  vlagh-es     «,«oi»,ooo 

17.  Pen&ion*  delà  Pairie,  de  veuves  de  Pairs  et  d'an- 

clena  Sénateurs   45o,ooo 

13.  Pensions  civiles  (f)<?cre/ du  i3««/>/m6rc  1806).  i,a55,ooo 

14.  Pensions  il  titre  de  réeampOMe  «ttlowle   365,ooo 

1&.  Fensions  militaires  39,3oo,ooo 

16.  Peiisionsi  ecclésiasliques   535,ooo 

17,  Pcusioos  de  donataires  déposséiléi   i,»35,ooo 

15.  Pensiona  accunk-es  sur  la  raisiv;  de  vétérance  de 

l'andeiiM Uale  ciiile.  {Lot  du  99 juin  iS35) . .  600,000 

19.  MHioiiiet  Indcmnllés  accord  é«a  k  dn  «mptoyéi 

réfbnnAi  de  dlnani  ministères   *«7»94«' 

20.  SwbwnlliW  «uf  tooda  de  retraite  des  finances  .  a|94«|,ooo 
ai.  8M«H>i  Mix  poKioiuniraa  d«  l'andeBiie  Lial« 

diilB.   400,000 

TBtAtpovb dette vfa#re...>   Sjgj'j^v 

■dcftHinunoH  m  tà  i**  mrvib.  >-  «mi  MMjqra. 

t*  Mtl»  consolidée  et  uMlttHement  ^gtj^^t 

V  Emprunta  spéciaux,  pour  canaux  et  travaux 

8*  iBlërtfidscâpitwn  im  à  divers 

«très   99,000,000 

4"  Dette  viagère  •  •  â4,947.94o 

Total  de  la  I"  partie  ..384,34fi.t9' 

11*  PARTIE.  .-DOTAIIom. 

23*  LMo  citOo. .•..••.••...*•••..••••>•••••»•  (3)300,000 
73.  chambre  de*  Pairs   7«o,ooo 

24.  Cliambre  des  Di^puléi   83a,i5o 

Total  de  la  U«  partie..  t4,B»«,i5o 


m*  PARTIE.  —  Scttices  cfaénAtix  btA  msmtiMK». 

MNintaB  M  u  nmcc  R  Ms  coum. 

V  rsETIR.  —  Di  1.4  I  en  le  a. 

ç^,^  ÀdttûnàttratiM  centrale. 

I.  ÈiiÊmÊalÉtaÊlBmvalMatPtrmmnel).  467,^  )  ^ 
S.AdoMflraUMIcetitrnle  (  Va^^/  ie/).    iia^f  ^^V»^ 

Cornât  d'Etat. 

3.  Gonsi  il  d  iktat  i  Pf 

4.  CoiueU  d'État  I^Matéiiel)   34  ,woo } 

Cwn  et  MdmNiwr. 

5.  Cour  de  cataatlot)   mijtoo  \ 

6.  Cours  royales...  5,077,4001 

7.  Cours  d'assises   1 34,400  f 

8.  Tribunaux  de  première  Imlaoe...  7,790,695  \  30,900,79s 

9.  TMlmnaux  de  ecniMree.   i;9>9oo  i 

10.  Tribunan  de  poHce.   Aa,oou  1 

tl.lQiUcedepals   8,«i^>)oj 

#>«if  dêjuUiee. 
12.  Pnfi  de  josflee  cttwhidte  et  des  slatlitfanm. . .  4,400^110* 

!3.  Dépenses  diverses.^  s<  >  1 11  rs  temporaires i  d'an- 
rienx  mngistr.it<.  et  employés  de  I  adtniuistratiou 
tf'iitraU-,  à  leiio  veuves  et  orpbelius  n'ayant 
pas  droit  à  pension  :  depeiues  estraonlinaire*  et 
iaipréff«Ms;  ladenulé  au/nmial  det  «ammU*  SS^om 

!  1.  Dépeniies  des  exercices  clos. Mémoirr. 
Total  des  dépenses  de  la  Justice.  ^^^2*7^2^ 

II*  PARTIR.  —  i>ipiK<i.s  r-n  ct  LTii. 

A<tmiH isirn lion  centrale . 

1 .  Personnel  «les  bureaux  des  CUltes.. .     i9ji,ooo  ' 

2.  Matériel  et  ili'iM'usesdiTCnCldCtbV*  | 

reaux  d^  cidles  a;,ooo>  a4a|<os 

3.  Subvention  au  fonds desnlraftcsdei  | 

employés  dei  cultes.   i?iOoo } 

Cuti»  cathoUque. 

4.  TraHonents  et  dépenses  concernant  \ 

les  cardinaux,  archevAques  et  év^.  i,o5;,aoo  1 

5  Traileiiieiils  et  indemnités  des  inem- 
Ur»si  des  i  hapities  et  du  riergé  pa> 
roéisial  3o,665,6oo 

0.  Chapitre  royal  de  .<iiint-l>eiii»   tia^ouO| 

7.  Bourses  Aei,  seuimairi's  

8.  Secours  a  de.s  erelifïia'^iiques  et  à 

d'anciennes  reli;;)  11  .  h   880,000 1 

n.  Dépenses  de  siTwd:'  iu'itu'ui-  des 

-illires  ilior, -,-11:1-    $37,000  '  3_a,,_^ 

lu.  Kiiirelieii,  ae^uiMliouÀ,  cuiisliUC-  '  "r" 
tioiis  et  (;rovseji  répM«lttM  d« ddi* 

iices  diocésains   0,000,0001 

11.  Secours  |H>ur  aujuisilioas  on  Ira- 

vaux  c(Hiceruant  les  églises  et  près* 
bytires.  

1 2.  Secours  i  divers  établiiieuieots  ee* 

déftiaitiqaeK.   i56,3oo  |  } 

13.  Dépenses  accidentelles.   5,000 

14.  Restauration  de  la  cathédrale  de  P^ 
ris.  iLiAdu  19  juillet  t84S.)  

Cultes  non  catholiques. 

15.  Dépen«es  du  personnel  des  cullei> 

protestants   i,i7i,o5oJ 

16.  Dépenses  du  nudériel  des  cultes  pro- 

testants  IOO,0<K>  >  1,409,913 

17.  Frais  d'administrÂtion  do  directoiie  1 

genér.  de  la  ranression  d'Augibourg.      if>,oou  ] 

18.  DépoiteB  du  culte  Israélite   XM,8S3  / 

19.  Dépenses  des  (".rrri  es  clos.   Mémoire 

TOTAi.  des  dépenses  des  coNCS.   39,564,833 
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BOfton  VU  vtovuu  1S48.     mm  m  toi. 


TtfiàL 


Kickvnvijatta. 

dakjMllw.... 
te  m»  


fifi, 303,938 


ÀâmbMnttM  eaUrah. 

•  •   56î.iaa  . 

i.  Matériel   i58,o«.  i  '•V» 

Traitemnif'!  (1rs  agents  du  service  extérieur. 

3.  Traitement»  <  i>ijliU<iues.. 3,8 16,800  «  .  „  ^  \ 

des  agents  i  cansnlain«.a.4(i<'Nooo  i  ^.^^''>''*^  ( 

4.  Traitements  des  agents  en  toacUvité.    3o,ooo  j 

Dépenttt  wxrtiMt», 

h.  Frais  d'<lablisM>ment  i5b,iOOO  \ 

6  Frais  de  voyages  cl  cmifriera...  <oo,ok»  i 
7.  Frais  de  service.   t ^098,000 1 


dtpktmaUqoM   4o,c 


t. 

«. 
10. 
It. 
It. 

ta.  Sobrention  à  la  caisse  des  retraites  

U.DépeiHea  des  «xerdees  chM....... 


5a,5oo| 

«itnaidiMlntk   i5a,oao 


a,7;o,5(x> 


SD|M)o 

Mémoire. 


TOTAU   8,W.4! 


aa 


4. 

&. 
6. 
7. 
8. 

9 

10. 
11. 
12. 


II. 
14. 

». 
IC. 

17. 
18. 

10. 
21- 
». 


2^. 
î.i. 
26. 
17. 

Si. 


PersonneL. , 
Matériel.... 


Adn^ittration  centrale. 


Vniverstté. 

Oomell  royal  et  insperteur«  gt^néranx  itei'dnf- 
verslté  

Services  généraux.  

Administrations  académiques.  

In-triiclion  supérieure.  (Kaciillt-s  )  

Iiislrutlion  .«econdaire.  (Krais  i$eoéraax.).. . .. . 

lii  ti  iK  ti  11  secondaire,  (collèges  royaux  atcon- 

iiiiiriaii\.j  , ,  , .  ^  , 

]ii  trii  iion  primaire.  (Inspection.)  

Instnii  iioti  ;irimaire.  (f>t'finses  imputable»  sur 

les  fomls  ^ciit'raux  du  bmijift  1.  ..   

liwtrnrti')!»  priniaire.  (nt  priises  imputables  sur 

les  fond»  di'parlemeiiUulx  )  

in-striK  tioii  primaire.  (Dépenses  impulaUes  sur 
if's  ressources ipédalct 4m  éeote no 
maires.)  

Seieitm  et  lettres. 

hMtllat  

Collée  de  France  

Muséum  d'histoire  naturelle  »  

Etablissements  astronomiques  

BiMiotbèqu«^  royali'.  IX-pcitses  ordinaires  )  

Bïbliotli«<]iie  ruyale.  (Crédit  extraordinaire.  — 
1'  anniiito.)   

Bibliollièiiucs  i)ubliques  

Académie  royale  de  médecine.   

Ecole  des  charte*  

Ecole  SM^'iale  des  langues  orieiilales  vivaaiei  Ci 
cours  d'aral*  vulgaire  à  Marst  ille  

flablisseineiits  divers.  (Cours  d  nrclii'ol(>gi<>  à  la 
Bibtiotliè'juc  royale;  )aniius  bolaoiquvs  d'Avi- 
gnon *'t  d'Ajaeào.)  

SouscripUoos  

Sw  it'K**  savantes  

Voyages  et  missions ideatifiquea  

Encmiragements  et  lecoius  aux  Mn«1«  et  hOM» 

mes  de  lettres  

Recueil  et  pnblicatien  de  dOCmMolf  inÙll»  «fo 

l'Histoire  nationale  


tao. 


i,5o» 


374,000 
346,700 
74ii3oo 
a,y«7,'i:)(i 

9,4n(>,;oo 

58a,aoD 
4,935|Oao 

5o4 , 1 5<> 
131,760 

383,600 

Io5,0<)() 

170,333 

5i,5r>o 

35,'ioo 

55,800 


30,400 
i9o,ooo 

5o,ouo 
Sf«,ooo 

»49«8ao 

iSo. 


38.  Dépenses  des  exercices  clos. 
»«Ai^  


Mémoire. 


i8jo38,o33 


sttTiGEi  immuui  m  us  rwm 


Cbap. 


ÀâmMitniian  etmtralt. 


8illi,ooo 


370,000  I 


100,1000 


1.  Traitement  do  Ministre  et  personnel 
de  l'adminifitralion  centrale  , 

2.  Matériel  et  dépenses  diveneadêalnh 

n-anx  ,  

3.  Subvention  a  la  r ainse  des  retraites 

des  em|>lo.\és  di>  rarlmioislraliou 
centrale  

4.  Arduves  du  Royaume  

Services  divers. 

&.  Dépeaaea  lecrètea  ordinaires  de  po. 

Ii<  e  générale   93*.e 

6.  Dt  j»eiises  du  perMinnel  des  lignes  té- 

b'graphiques   t,oi«,9m  , 

7.  Dépeii&es  du  maU  rit  l  des  li;ioes  télé, 
graphiques  

8.  Dépenses  généralet;  du  pensfjiinel  det 
Hardes  mhI ionalps  

9.  Ue[M^nse,s  générales  du  inatcnd  des 

gardes  nationales  

10.  i)ep<Misra  relatives  à  la  surveiliance 
de  la  lilirairie  provenant  dê TéliM- 
ger  et  des  coiUrefaçons   is  « 


i,Sil|iaM 


147,000 1 


BeatU'Arls. 

il.  ttalillsieiiMiila  im  beaax-arts  

tS.  Oavrages  d'art  et  dck^oration  d'édi- 
ices  publics  

13.  Conservation  d'anciens  monuments 

historiques   «oo,oo« 

li.  FJicouragemenU  et  souscriptions 
concernant  les  beanx-arts  

|5.  Indemnités  aniiiielles  uu  secours  ac- 
cordes à  des  artistes,  auteurs  dra- 
matiques ,  oompnttMin ,  et  à  Mon 
veuves  

16.  Subventions  au  V  tlieiln^  royaux.. 

17.  .Subvention  à  la  caisie  des  jieti.sioiw 

Il  l'Académie  royale  de  mnsique. . 

18.  Subveoliou  à  la  caisse  des  retraites 


47a, 000^ 

1 


ai  tf  000 


137,700 
1,384,300 


3,6i4,joo 


Seeonft  el  «iiftMiiliiNu. 

55^,500 1 


397» 


19.  Secours  aux  établissementsgénéraux 

«le  bienfaisance.  

.Sfconr.s  gém-raiiv  an\  luispier".,  Ini- 
reaiix  de  rliarilé  et  in>litulioBS  de 

bienl.iisaïKe  

2t.  Secours  a  des  personnes  dans  l'indi- 
ROnce,  et  ijui  ont  drs  dmits  à  la 
bienvpTllanee  du  Gouvernement, 
Irais  de  rapatriement  de  PraB(ais 

iiHiipenls,  etc  

29.  Subventions  pour  roustrucUoQ  de 
punt^  de  péage  sur  les  chemins 
vicinaux  

23.  Secours  aux  sociétés  de  charité  ro»> 
tcrnclle.  

24.  Secours  aux  étrangers  réfugiés  en 

France,....,   1,600,000 

2à.  Secouis  «Il  eondamnés  pôUtiqMS 

sousIalttstMration   aaS.ooo 

3ft.  S(>cours  aux  combattlints  de  inUlet 

i83u  et  aox  orpheliM  de  iSSo  et 

dejainiSJtt.   m,< 


1 


ai 7,000 1 
400^00» 


3,440^ 


A  reporta-,  lofiit^ 


Digitized  by  Google 


7ll6  BUDfiRT  DES  l»F.Pt>SES  1848 

fr. 

SuUe  du  Ministère  de  l'inférieur.  —  Report         io,6û  i 


—  TBOJBt  D£  Lût. 


N  Lxm. 


nmM  cÉNÉura  m  bodcr. 
ildinfiiifefrflllM  Af^f'fMwiitelSi 

Chap. 

17.  TraitenKflts  ot  indemtiitt^s  aux  fnno 
tÏMlMires  administratif  d«dépAr> 


lé,  TMileneuto  et  tademuités  anx  «11» 

miiNirai  de  feXk».   to»,' 

M.  AbooMiMOtt  poar  fraie  d'edmliiie* 
tration  dee  pmectoree  et  eoee-fi^ 

lertiires   *. ,  9,of6,ooo 

30.  Impection*  adminMratlfe»  de  wr* 

vwee  dépertementaux. .  >   1 3a,oge 

ùélenfinn  rfrt  mndnmnét, 

il,  DdpcRM^  ordinaires  iks  co»<brnn«>!i 
à  ptii8«)'uii  an  d<>  déteiilitui,  renier- 
roi^  dans  les  maisons  mitvstes  de 
force  et  d«  currectinn  <ni  an  Ires 
pHsons  ;  réparations  d««  bAtimenta, 

iiioltiliir,  rte   5,3pe^M« 

91.  Remliounieiuents  sur  ie  produit  du 
travail  deaceudamncs  ilck'niis  dans 
lea  maiMoa  central»  de  force  et  de 

correction   i,4q*^* 

S3.  Ttran^oit  dee  eondanuiéa  aux  ba- 
ffiei  et  etu  ewiMHii  eeulraicK  de 
Mraeeldecorreetieiii 

...M  Se0««w»i 


Smie  du  Slittittére  de  Fintérieur.  —  Report   45,97«,;5o 

iMf. 


(k<p. 

38.  Di  petis^'A  iniNiitablcs  sur  le  prodnit 
dtii>  «iftétees  a4)dilionueb  extraor* 
dinairrs  ioifetie      «Cita  <le  lois 

8|H<rialM  i6,i68,3oo> 

tdtin  Mirlt's  ronds  (l'rmpi  iMit>  aiito-  , 
riMispar  dc:i  lois  particulier»'*.  - . .  3,;oo,cKM»i 

Drpcnxes  spécintei. 
iO.  D<'peiMS  itt-s  rlii'iniiis  \i>  iii;iiiv  iin* 
piitabics  sur  Ir  (troHuit  des  c«uli- 
nie8  a<t<litiuiiitela  epédeni  (flUki 

muni  ;>  (  cii»  )  '.  ia,ol»à,»oc»\ 

Idem  Mir  runlin'ioiits  commuiuuik  ?  *^tn^***' 

et  souscription:}  parliciilières.....  it,;o0j0o»/  . 

ToTu.  des  dcpciHea  deftaHeeMaUleB 
Mir  feiMvmi  t|iéci«lês.. ........ . 

ii/xAmi  1.AT10X. 

Dispenses  impniahicâ  sur  les  fonds  générant  du 

buriprl   ... 

Dépeiist^  «i^pxrtenicHlalea  imtwUbl«a  sur  rea- 
toarces spéclaiei   Sg^i»,»y> 


MaUrUI  ie»  eomr$  royato. 

34.  Loyers,  aitreli<'n  (  t  rr>)k.iraliurii>  île 

Mtitncnts,  ntoliilicr,  ft  uii  iiui'- 
{«■iiscs  ries  ciiiir-»  ro\  .ile»  ;  lr;ii><  d'iK- 
cupalion  du  Paiais  de  Ju^uce 
Paris  par  la  cour  <l»"  ra'-.'iation.  . . . 

35.  CeiMtraclion  d'un  aouveaa  palais 
'  le  oeur  royale  de  Wm  


tid^MJ 


M.  iMpenses  des  eurdeee  elM   Mémoire 

Total  des  dépenses  imputables  Mr  lee  fiwii  géné- 
raux du  budget.  ...  «6,954,708 


aHfMB  MtoaMmENTAL  IMPITABU'.  sir  RCfiMMBCH  SfiClAUS. 

Dépenses  ordinaires, 

37.  Dépenses  jniimtaWes  sur  le  produit 
(It^  (rntirji(>>  ailifitionnels  concédés 

aux  (l('|iai  lt  inonts  (lo  r  )  19,375,300' 

/dftn  Mir  II'  |irii.iiiit  du  Iniids  coni- 
muti  a  iupartir   par  uitlonitancc 

royale  (6  c.  ilio\  ia^],S4<»| 

Jdem  sur  les  produits  éveulucls  or-  I 
diMires...  

Dépenses  facullatiim* 

3|.  Dépenses  d'utililé  départementale 

iinpHtabks  sur  le  produit  des  cen- 
times facultatifs  voles  (kar  les  cou- 

seils  Rénéraux.  (Maximum  5  cent. 

daaa  15  départements,  et  la  cent. 

dene  la  Corse.)   ft^Ti* 

/diem  sur  ir'  |ii<Hliiit  du  fonds  cob* 

mun  à  icpuilir  en  secours  par  le 

règlement  4les  budgets  dé|>artemea- 

uux  (6/IO  de  e.)   i,i5y,iu* 

Mm  aur  ke  fradaita  éventiida  ta»  \  i3»i3i,7«i 

ffilhWft   I3i,ooo' 

Tdem  sur  subveattoiM  eomnmnalea 

et  particulières,  et  antres  prednll» 

destinés  à  des  travaux  d'utilité  dé- 

partemeutale   i ,453,000/ 

À  n^urter,,  45»970i7S» 


TovAb  cdKÉaai.  


K  L'acmcniTmiR  cr  w 

Srrrii'r  central, 
i.  Atliitiui&lidliuu  cent,  {l'crsimiiel) 


r  — 
3.  Sebventioa 
tniies.... 


—  (Mttti-nd). 
fc  deux  caisses  de  re- 


S4i,5Sov 
lea/MOl 

6e,«oo/ 


4«Ut|i>e 


.AfjrkuKuve  et  haras. 

4.  rr()li'>  \ •■t(iriiiairi'>  ri  Ix'i^Mries..  .,  ^o?,**»'] 
j  Kncoiirai^eriji'nts  a  l'ii;^ririilt»r*.. ..  !,«uo,«Hioi 

fi.  Hi(ra>,  iIc^mUn  d'i  l.iloiis,  «•((■   i,4y7,ioo| 

7.  l'.ciiiDiiIrs  des  lur.is  rovmix  et  cii-  1 

cuurageioents  à  riodtistrie  pai-li-  I 
cuiièra   #49,eo»f 

Mwu/actures,  commerce  intMewr  él  êXtMenr. 

5.  coiMervaiefra et  éoolea  dea  arta  et  méllen   tfttSjm» 

9.  BnoounigeMenta  aux  naiinhetaMi 
etenoooMMfce,  nhiione,  rte....  959,orH> 

10.  miadenrveillaBcedeseecWMset  i 

agences  toutinitres   ao,aoo' 

11.  RncouiageiDents  aux  péelice  natf. 

times  4,000,000  1 

1 2.  Poidii  cl  mesures   735,00 


ale^eee 


6a,ooo 
349*Seo 


le.  Secours  aux  cotona..   too,ooo> 

17.  Secours  pour  pertea  mahMcHea  «I 

éTéacmeota  maibearesx  al^iJtSo  i 


13.  Entretien  (it<&  i:tal>lisi$<'iii  tii<'raii«ux. 
I  i.  SuhT«>ntion     .ui\  étabJis^emenla 

deaiix  ir  :<  >  >  daat  filet 

pas  propriétaire  

16.  BeMiiiieinfiiia  et  aeirlee  «aaMaiwa. 


3,73i,lfc 


18.  Dépeniea  dea «leidoMcloe   Mémoire. 

ToTAt   «4.3i4^ 

MIMSTÈBE  nés  TBATAOX  Pm.H». 

I"  Section.  —  Service  oi-dinaire. 
1 .  Traitement  do  Miniitra  et  {MMMel  de  l*«dnl- 

nistratkm  centiale....,.».  tf*  

a.  Matériel  et  dépenses  diT«Mesd«lMN«nx  de  l'ad> 

miBlalratloo  centrale  ..*...»..»...  çs.ooo 

S.  ftKoand  dtt  ceipe des  pools  et  dwtNéee. . . .  3,3i>4r» 


Digitized  by  Google 


IV. 


•9«. 
1,558, 


1^6,000 


Mo,1oo 
80,000 


ftp,  4  00 
a5o  000 


Mit  At  MMttêm  àfMtrmaUaepitbt—fteport. 

Ck»f.  , 

'  4.  fmonad  4ei  oOcien  H  awttrct  de  pocto  dii 
■civfei  nirithnt  etdM  IttpcclHiiida  liiMm* 
«itloii  ... 

5.  FWMNinel  dM  conducteurs  embrigadé*.  

6.  Peiwnnrl  rfu  cnqK  des  mines,  enseignement, 
érolcs  •.. 

7.  PciM)iin«'l  lies  Karilea-mineit  

8.  Materii  I  des  mines.  (Serïim  «livcr».).  

9.  rotiM-il  des  liâtimeiils  civils  el  bureau  de  coii- 

Irtilc   — 

10.  Subvention  h  h  i-ni^'-t'  dt-s  laUlitCt  

11.  Bontés  royak>é  el  ponts  •  3»3o«',«"o 

I).  Navigation  inléri«'nre  (niTières  etqmit).  9. '»  > ".""<' 

13.  Navigitiua  int^pur»»  (mnanx)   5,100,000 

14.  Ports  mnritiiiie»,  plian  t  H  faniiiix   5,5So,inHi 

15  BafS.  dunes  et  wias,  elHdeftd'init^altnuj  et  de 

<l<>!^<-('(hements   ■;')o,ooo 

16.  ctiemiiu  de  fei  (Frait «le  policeef  de suneillance).  643,950 
17  Continuation  des  éludes  àê  cJwaiiiw  de  fer   f*^Mo 

18.  .<»nbTentions  aux  CMnpagniea  pour  travaux  par 

-v  oie  de  concmiou  de  pâige   4So«*oo 

19.  Frais  gém^raox  du  service  des  départements ,  se- 
cotire,  etc  

20.  Entretien  et  réparatioaa  «adilialres  dea  bâtiments 

civil»  d'Int^rfil  général   58o,ooo 

3t.  Constnicliaoa  et  croMet  r^arattow  dlotérdl (è- 

(BAUoMBto  d«)to)  

S2.TrtTWX  4*  DMMiiiiitiwi,  d*MlièT«fneni  ou  âê 

tpoà»  tépmUm  de  di?«n  Mlfloea  pnblics  (M 

du  tgMIM  1843)  70,000 

SS.  Amoalasenimt  et  ré|i«ration  d'otablissemeiili 

d'intérêt  général  (Loi  du  ig  juUM  i845)   3ù,ooo 

34.  Achèvement  de  divers  édilu'es  itiiWtc*  {M  du 

3  juiUft  iS4*>)   7«i,*oo 

2&.  Tn\%  de  iiulilicAtion  des  coiiipli-s  rendus  des 

pouls  *'t  (  iiaiisM'es,  des  mines  et  des  monuments 

publics   1 5,000 

S6<  Dépenses  dea  cxercicei  <lw,   Mi'nioire. 


63,j2a,oâo 


Total  de  la  v  .Sfctioo  

Il*SfiCTi05.  —  Service  exfraordinairf. 
P*PAIiTII^  —  Travacx  tiit.të       LA  LUI  OL'  30  KUi  1841. 

I .  KMUi  rajalee  liwiéei  mua  le  i*'  janvier  iHT.  • 
t.  RMtM  royairt  da&sées  depuis  te  i*'  JeDf  ier  ttij.  • 

X  Konlci  rof aies  et  portA  mari  ti  mes  de  la  Com . . .  941,600 

4.  Routes  stratégiques  de  l'Ouest.   » 

fi.  Ponts   . .  » 

•.  Amélioration  de  rivières  ... 

ê  b.  AméKoratiou  de  rj \  lui {Lui  du  8  juillet  iS^uj.  >. 

7.  Canan\  du  >i<ernais  et  du  Uerry   » 

8.  Étude»  de  ii.ivj;;,'ition   ■ 

"j  Aimlioriitimide  port»  maritimes  

lu.  Gliemins  de  IV r  i-niaiitie  d'ititcrMs  et  prêta  aux 
compagnies  corKe^sîunoaires  de  dieniinsde  ier). 

10  b.  Chemins  de  ter  (  (mRfniils  par  ["Ktat  

I I .  ÊtabliSKenieii  l-  i  r  m  lu  ^  IM  II  i  i;;iii.iii  \  .. 

11  b.  KtabltsseinenU  de  nouveaux  laaaux  (Ifitdu  H 

juillet  1S4..)  

12.  D^wnses  des  exercices  clos  

Tiiniid«toi'*|iartl».  ^ 

11*  PAITH»  TuTAin  ute»  riit  LA  tM  ov  it 


1,700,000 


Mi'moire. 


13.  ttablissemeot  de  grandea  HgiWi  de 

fisc.  

14.  PrAts  et  subventiona  aux  compagnies  di 
mins  de  1er  de  Paris  i  Rouen  et  de  ' 
Havre  


ta.  Travaux  de  rontet  royalaa  ilMÉmS  Mtff  itUV 


IS.  PorU  marltliMB,  plMM«»«l  fiNlin  (JM  rfn 

.T.^Ittiï5"î«5LJg£  

ft]Wlll(Mtfll9«iMil  fS45)   tSfiOit^ 

11.  OBnatnwUaftde  lr*ia  <diflces  à  afEecter  à  dea  aer* 

ÇLoi  fin  l juilUt  ilt45). 

A  rtywrMr.  40,300,000 


LOI.  7B1 
fiHite  du  Ministère  des  ttavatH  publ.  —  Ktpwi. .  4o,aee^e<o 

19.  Constructions  de  divÀ*  ponts  (Ifii  du  tg  juillet 

1845;  ,   7<W^Mi 

20.  EtabliflaeiBeat  de  nonvewox  canaux  {/M  du$ 

mal  184A)..    i .  '*,5oo,o«o 

2 1 .  Amélioration  de  rivières(/.oi  du  3 1  mai  1 84(î) . . .  1.000,000 

Total  de  la  If  partie   49^m»,voo 

ReruRTdu  total  de  la  1"  |HirUek,  a^>,So> 

Total  de  la  11*  section  j/gjèi^jha 


RECM^ITtLAllUN. 

I" Section.  —  Servir.'  didinaire   f>3,"taa,o.5« 

ir  ftiicnuM  Service  exlraurduuùre. .  *  49,if48^o« 

ffnUi  «ÉnÙIAi.  «. .  •  iiS,3;o,55ô 


f*  SKnon.  —  jtervlw  ordiwitn. 

1 .  Adoilnialratloii  cenlnile'  (Personnel)  

2.  Administration  centrale  iUfatériel)  


.....  3,oao,mo 
  3t7,i5o 

3,  Fraiii  généraux  d'impressiont.   a35,ono 

4  rtalH- majors   i~,<)^>H,56q 

5.  tieU(J.jruierie   1 1,356,871 

S.  Snbventidii  '.\  lu  ville  de  Paris  pour  la  garde  oiu- 

uicipale   1,997,006 

7.  Re<  nitenient  el  réserve   477,000 

8.  Justice  militaire   8*5,187 

y.  Solde  et  ••iilrflicn  des.  tioiipec. 147,709,78a 

10.  U^tbiDeiuent  el  t aiiipemeuî.   ii ,^07,^86 

11.  Lits  militairpji   5,rJS,HKs 

'rnin6|M>rlis généraux........   i,(p5.aJ4 

i:<.  Kt-mohte  générale.....   6,  i<>>/>'>0 

14.  Harnai  bernent   éfii.SaS 

15.  Fouinii^es   eç.fiaiioS 

1 6.  Solde  de  noa-sctivité  et  solde  de  rtforme......  45a,8oo 

17.  Secours   i,io3,oo9 

18.  Dé[ien»es temporaires  

19.  Subvention  au\  fonds  de  nbîîtedlîs  employé*. . 

20.  UépM  général  de  la  guerre  et  noavelle  carte  de 
France  

1  artillerie,  j  ,^  «|    ^g.^ 

9.2.  Pondre*  et  satpéirea  (Pemmnet)  

U.  Poodres  el  salp44rea  (Malériel).   ^jniMA 

S4.  mtériel  d«  «âiie  (divUloM  tarHnUet  de  rte> 

«rte»»   M7S.$oo 

}S.  MUérid  du  |  t>épenMa  «rdinaliwe. .  3,146,00»  1 
génie  (Al' J  Travaux  exiraordinai-  | 
géric). . . .  I  re«   Q,îon,o<i4)j 

«6.  Écoles  niiUtaires   s,(<b,46a 

27.  Invalides  de  la  guerre   5,768,568 

28.  (;iiu\erni  nient   et   adiiiinîstralion  générale  de 

l'Ai;:éne     4,386,700 

5!).  Senic.es  inilit;dres  iiiijif;éne«  en  Algérie.  .......  7,439,943 

au.  Services  in;iriliiiie*  eu  Algérie   491,000 

Jl.  Service»  (  ivlls  en  Algérie   4,5ii,8od 

82.  Colouisatiuu  en  Algérie   1,715,000 

'  Direetionde» travaux pn* 
Wif  s. .,  ,  

Personnel  des  mttM  mt 
Tice»   445,4dâ 

iU\  ordinaires   8lO,3oo  < 

DeRséctiementa  et 

irrigaliona   75o,ooa| 

Moules  et  pouls. .  t,l 
Aqueducs,  canaux 
et  fontaines,  etc. 
Port  d'Alger. , 
Ports  secondaires, 
phares  et  fanuux. 
BAtimenisciTila,. 
Travanxrarletêiw 
rilnin  inliln  al 
•nr  le  Mnilaife 
arabe   3oo,ooo  j 

54.  Dépenses  secrètes                           ........  7  ju,ooa 

55.  Déjieiises  des  e\erclces  Clot.. ..  ..............  M(<nioire. 

TOTAli  d«  ia  1"  MCtion.  ,,3oSfi3ô^ 


r4«^eo* 
S)n,9on 


5,<4d,«M 


s:,ui,5\ 


33. 


Travaux 
Civils 
en 


O  S 
M 


j,5o;,3(î4 


o,oaoi 

«4S>«»| 
»7*»< 
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mu  vÈÊfnm  1848.  —  nuwi  m  loi. 


r*  PàRTTE.  —  Travaux  régis  paS  Ik  U»  WO  *S  JOH  iIM* 

l.TirannsdefiidilleaiMBdePirit.   • 

S.  Itamu  te  IbrUSatin  4w  flaeM  niuw  qw 

Mil.   3,S8o,ooo 

a. TtafMi iMNiriMliIttBali  ailllblrat.   B,ftao,ooo 

4.  OMMiroalioa  fvur  te  tcrrice  de  rartillerte   «5»,iooo 

•.OoMtradioMan  étoMlMMieatodo  poadreiet 

salpêtres  ,   » 


ToTALdeial'*  partie  «.   ia,8$o,ooo 

n*  FAICTIK. — Twnim  Hem  pab  u  im  bv  it  «m  tS4i. 
•.Tnvwsdolbrtifleationda  Havre   800,000 

7.  ârn—tilea  fortificaUoos  de  Paris  

8.  Travaux  extraordinair»  d«  fortilications   ij  ' 

9.  ReconstnictloD  de  l'artetial  d'Amieu»   ■ 


Total  do  la  II*  paHie   3,53a,ooo 

&Bi>oaT  du  total  de  la  I*^  partie   ia,85o,o<K> 


Total  de  la  II*  section   i6,î8o 


Cb.p.     Travatu  régli  par  la  U  du  tf/Mf»  IMf . 

1.  Fort  Royal   s  ». 

). Caaernea  diu kl  poitidoBrMt,  MMunUL 

Tioalui   • 

8.  IhbHawaeatt  I  créer  h  Caitioean  

4»  lH|tie  et  arsenal  rlirrhoiirf.. 

Total  de  la  i"  parlie  ~,  ï, 

Travaux  rfjls  par  la  loi  du  i  Ijitin  1841 
t.  Curapt-  ot  dolfux'  <l.-  la  p^lité 


(Loi  du  ujjuiUel  i^i^S,. 

6.  Amelioratinn  de  la  radf  df  Port-Vendres.  (W.)*  ■ 

7.  Salairea  d'ouvrier».  {Loi  du  S  Juillet  1 846).. . . .  i,74m» 
t.  ApprofMoiMMUOts eéilëraux  de  la  ftotte.(/<f.}.. 

—  de  prévoyance.  (Jd.)   i/toofio» 

Total  de  la  II«  aectkm   i3,3go^ 


KÙ-.XVirvi.KJHm. 

V*  SicTioK.  —  Service  ordinaire  

n*  SwiMMt.^  Servlee nlnwnUmir».  


.  1 1  i 


.3«a,oio,38« 


7. 
I. 
t. 

10. 

11. 

17 
13. 
14 
15. 
16. 
17. 

18. 


If. 


SERVICE  MARINE. 

Service  central. 

i .  AdniinialraUoM€Mlirie(PerjoRiien.  gft,75o  i 
t.  *4Mi»i8trrtiiMi centrale  (Matériel),    iji/no i 

Serdce  fénéruL 

i.oflkiei«M8iltfm«lelvib  7fiti,9Sl 

t.  Maiairaiice,  gardieMa|B  et  minû' 

lapce.   i,^,3«f 

et  hdiiUeMnl  deeé|aipi|M 

 19,864,090 

•  >   1,738, 'î" 

▼ivrea  ii^9,'>4G 

JMUoe  mertUme   91.710 

Salaires  d'oavrien  to,ioo,vov 

Approvisionnemeott  eifiÂéraux  de  la 

flotte  15,100,000 

Travaux  hydrauliques  et  ttàtimenU 

civils   3,7n,ooc> 

l'oixIriH;.   .',13,9 ta 

Ei  ule  Da>alf>  en  rade  de  Brest   io3,.ii>o 

Arrrétemonts  et  transports  par  mer.  340,000 

Cliiourmcs   339,000 

Frais  générauit  d'impressions   976^000 

Fraiii  de  voyage  et  dépenses  diver- 
ses  t^*,al4 

Dépeusea  lemporaiies   (oe^oeo/ 

Service  êctenti^^itu. 

{Pfrsonnrl.)  !,Si,[)(i<^  1 
(Matériel.).    âoo,6oo  ) 


«.«35,970 


95,961,390 


98î,5<)o 


97,379,710 


8ERT1CB  GOLOHIAL. 

U.  Déneaiea  tt$  Mrvioeanllitaira  «os 

colonies  (/•«rsomief.)  6,090,9501 

SA.  Dépenses  des  services  militaires  aux  ' 

eolonies  {Matériel)   a,3«,585  | 

13.  Dépens»'»  des  coiouii-s  1  »_   •  ^ 

résies  par  la  loi  du  S*'- 

jum  iSi  ■  (Martiniqno,  '  V  '  ''-^A",!»?  j 

24.  Guadeloupe  ,   Guyane  l  ^'^J"^*"'^"  ^       rci  f 

française  et  Bourbon)  '  '.'^■/•"j 

25.  Subvention  à  divers  etabliAsenaenta  coloniaux.. 
M.  Dépens4»  génMat  dM  dlriliilUlHi  frioçais 

del'Océanie.  •  •  


8,4i3,535 

ii,46f,S4o 

i,i5o,7oo 
1,735,100 


,.«»  aa,86t,i75 


S7. 


Mémoire. 


I^SBcnoR — Serrlcef  service  maiine..9-,3-f»,-în|  ^ 

ordinaire  ,.  fServire  eolonial.aa,li6i,i75| 

11*  SMtMW.-^orTiM  eilraoriiinaira  ■......>  i8,3 


Total  cÉii£nAL  ..tMJStfiMi 


Cmr  dt$  comptes. 

SS.  Penoand   i,  191,400  j 

M.  Mktériel  et  d^^penses  diverses   7»,^' 

ÀdmitUstratiOM  centrale  des  Jlnaneet. 
iT.vmama   5,755,600 

38.  Matériel   611,100 

39.  Déjienaca  dUeraee   301,141 

jreniMiw  cf  méiaUks.  (Service  dae 
nonétairea.) 

30.  Personnel.*  fSb,4oo 

3t.  Matériel..   78,100 

33.  Dépeaiee  diverM   3,900 

Service  de  trésorerie. 

33.  Frais  de  trésorerie   3,45o,ooo 

34.  Traitements  et  Trais  de  service  des 

receveurs  p(*néranx  et  particuliers 
ilo  (iii.iiico  S,«|i,ooo 

3j.  Traiteuieiils  et  frais  de  service  dM 

payeurs  dans  les  départeineolk,..  i^eSa^aao 

M,  Dépenses  des  exereices  clos.   HénMïn^ 

Total  ""ïv^.iî* 

RSCAPITULATIOll  DE  LA  III*  PARTIE.  —  Sekvices  unuaH 

DES  MnCUTtRBS. 


ah,4N 


Ministère  de 
la  justice  et 
des  cultes 


66,3o3^. 

t,885,49«  ' 
iBj^.o33 


Ministère 

de 

l'iotéfieur. 


Service  ordinaire. 
Dépenses  de  la 
justice.  ..16,739,095 
Dépenses 
.  dc«cultei3Bi584,t33 

des  aOém  "  

de  rinalncL._ 
Dépeaae»  !■»• 

Etables  sur 
fonds  a(h 
néraox  du 

budget  16,954,708 

Dépenses  dé- 
parteniHiil,')  • 
les  imputa» 
bles  sur  tes- 
i-uurces  .spé- 

,  cialcs  89,610,050 

de  l'agriculton  et  ds  com- 
merce ,   t4,384,5oo 

des  travaux  publict  63,5-ji,o5o 

de  la  guerre   .3o5,63o,38i 

de  la  marine  110,140.895  I 

destinaont   17,765,136/ 


73i,i3i,««i 


àrtfmrter  73i,335,i«* 


Digitized  by  Google 


I84T. 


BUDGET  U£S  DÉPBNSRS  1848«  —  PIOIKT  Bg  LOI. 


fr. 


Mioistére  des  travaux  [  ublic».  9,448, 5oo 


»  de 


—  de  la  mariue   5,000,000  ) 

Traïauji  régit  par  la  loi  du  11  juin  1842. 

MiAtttére  ilcj  travaux  (lublics  47, ',«0,000  j 

—  d«U  guerre..   3,53(>,t»ool  64,iSb,mo 

—  de  la  marine  i3,3ao,ooa  \ 

TOTAt  dfl  la  m*  partit.. .  lt5,t63,6o4 


rst 


conaiMrrMnri  nroraiCTU  et  rocoRu  â.  vso, 
(Arme* »dmuw^^/^i4^^k^^reeptioa  daiu 


Chip,  owTiikrrtoii»  uroiiicvif, 

63.  Per«oni>el  110,091,878  i 

M.  Matériel   ..  45a,toof 

&à. IMpeasesdiverâÊÀ. ...  1,545,000/ 

fWStts  4  ris. 

57.  Personnel   75,000 

.>8  Matériel «ttipOMadi- 

Verses.*,.  3,619, 5oo 


•8,735^3! 


lY*  PAATIE.  —  FRAttBS  RifiJS,  DE  miCKPTIOK  BT  B'BXPUMTA 

«MMtaMivAnja 


COHTIIICTIOjr*  DfmBCTM,  TAXE»  rSRÇgU  MM 


Llitp. 


JMvjc»  aimlmitlratif  Jet  rimtt^twmê 
«  autres  taxtt. 


 ^^1^  i;«373mI 

CaJtutn. 

Dépenses  à  la  cliarge 
du    foiMU  eoi 
inuo  tSOfi 

I  Dépenses  im» 


^1 


I 


fiutabtessur 
e  produit 
dee  cent,  fa* 
Cttltatifs  vo- 
tés par  les 
conseils  cé> 
oes 

I,  574,000, 


734,000 


M.  faim  ds  nilat.  cidaitral<i.<o>.oo»i 


1,394,000 


41. 


Jiw£r  dt  ferceytion  dtt  ePHtrilmtion$  Jittelet 
et  autres  Isixet, 

aox  percepteurs  ;  Ma  da  dMrilMtioii 
afartiiceoMiiti  ^f*^  jndkialKa  et 


11,^8,592 


wmummmmmKT,  ooiuairia  ar  nnaa.  (Sênnef 
MM  tit  dèparmméttU.) 
■PMEaitv»iai«r  s*  noatiau. 

4).  Personndi.  9,979,800  ' 

U-MaUrkl....^..   Si^^oo | lo^Sj^a I 


4». 

M.liilifMei 


599,400 


957,100 


dmu  Ut  tUfartemeittM.) 

r>T.<vonae|.   3,637,900 

'       '  5,433^ 


>  \ 

48.  Matériel   f,a68,^{ 

4>.  Wgmm  dttaiMB.   M^V"*) 


raaw.  (JlrrvtM  administratif  M  de  fUtvsjiliom 

dans  les  départements  .J 

50.  Personnel . .  ,  94,3»4,io« 

51.  Matériel   595,300  9ft,3ji9^ 

Mpeases  dlTersea   1,444,950)  

Ar^orttr   0o^,o8o 


TABACt.  {EjcploUation.) 

50.  Personnel   1 ,00-  ,000 1 

CO.  Matériel   f^in^-Ho 

61.  Achats  et  trauspurtn  de  tiitjac».  ...  97  ,700,000 1 
•8.  MpcniMdiTefaei.   aas^oo  J 


35^,,,i» 


KMvaa.  {Sttvim  mlmmitlrmti/.  ê$  ftreepiù 
£n^dtHttm  étÊtt  Ut  difmtimêmtt.) 


<ltOH  tt 


■T  riic 

63.  Personnel . ........ ..11,715,390 

64.  Matériel   8«7.ooo 

06.  ïHtieQÊ»  diTersex 


i4,o3e,au  ' 


1,424/194 

«6.  Personnel.  .*  »,7èt,4Ml 

fl7.Matérial.....   19,119,190  }aM*3J3) 

68.Dép«niMdiT«KnM...  5,555,875) 

VotAbdkltiT*  partie.... 


34,500,177 


T«  METII.  »Bi 


■■un  n 

PBIMSS  ET 


'  Restitut.  deisiidaooai'^ 
munanx.  .44,187,190 
Hon'Valeurs 
et  réimpo- 

aitiooa...  S^,i(o| 


)49,;55,a3o> 

pour  nio> 
pnéUSidé> 
mol.  après 
la  conrect. 
des  rôles.. 
Taxes  perçues  en  vertu  de  rùles.  ) 
Dégrèvements  et  non-valeurs. . .  j 


70.  Remboursemeats  sur  produits  indirects  et  dtvm. 

71.  RéparlitioM  des  produits  de  plomlwge,  d'estam- 
pillage, etc.,  en  matière  de  dotiasea   TJifc.oao 

72.  lépartitions  de  produits  d'amendes,  saisies  et 
«oaSscalions.aftribuéBàdiven.   3,669.000 

73.  Primes  à  l'exportation  du  marchandises   t5,ooo  000 

74.  tsomiptea  wr  divers  droits   3,i35,5oo 

Total  de  U  V«  partie.. .. ..  74ti85.73» 


laCAFim&TlOlI  G&tmftALE 


jJ  /Dette  publique  384,346,191 

n  i  Dotations   14,917,150; 

I  I  Servie»  des  Ministères  73j,3iâ,iu4 

I  J  Frai.s  de  ré^ie ,  de  perce  ption ,  0t 
I  d'exploitation  des  tiufjôts  et  re- 

ëf  veiiiih  publics  156,899,495 

î  [  Remboufbeiueuls  et  restitutions, 

^  \  non-valeurs,  primesetescomplea.  94,t8lr^aj 

Serrioe  (TnvaiiKré^partaMdiia5jgiDt84(. 
eiinonl.  (  TMnux  vtgjapar  la  loi  da  ii]iiii  1849. 


>  1,361,681,670 


90,998,500 
64,3^0,000 


rwAL cÉiteu.d« dépflMcede r«MNlw  1148.  i.446.«o.n« 
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MIOGn  OBS  niMMIBS  1843.  —  DISCUSSION. 


H  uni. 


ÉTAT  B.     TabUau  des  crédits  ouverts  sw  C exercice  1848,  ÛHOB  itn^e»  tpieUKUX 

fwrUi  pour  ordre  mt  budget. 


n  La  :r-TirK 


LRAiosi  D'Boimniai 

1.  nrande  chancellerie.  {Penonnel.)   i6f,«»5o 

2.  Grande  •l«iicellcrie.  (Matériel).  

3.  'l'niit«m«iiU  <le«  membr»^  de  l'Ordre   5,3ti6,o<*o 

4.  Siip|»léiii»  iil  'II'  tr.iitniH  iil  iW  i''<i  francs  au» 
metnbr**  Ui"  l'uidre,  cuulormimcul  à  la  lui  dtt 
jijuini8«5   84i,5o.. 

5.  (.faUriralioii'*  aim  n»«>nilirps  de  l'Ordre   6<i,ooo 

6.  Maison  ni>alt'  d.-  Samt-Denis.  (Personnel  )   i  i7,«io 

7.  Maison  rojale  ti«  Sainl-Denl».  (Maleriêl.)   4a4."<'f 

8.  Succursales  de  la  Légion  d'honitetu  i /'f  i  no/uic/.}  «t., '.  m. 

9.  Succursalei  Je  U  Légion  d"lionneiir.  {Mttleriel.)  aS^.ooo 

10.  Pensons  diverses   7a,Soo 

1 1 .  CominisiioiiK  aui  recereurs^^'nf'rsMX  r|t»rgiisdes 

payenaenl* dans  le» déparletiH^iits  . .  .  .......  98,800 

19, OéeontioM  pour  ks  DMabrcft de  l'Ordre.. ....  i'i,ooo 

IS.  PitnU  de  seouurs  ai»  éktm,  k  Umt  «Mite  d« 

■tisons  d'é^luration   j/»><> 

14.  Dépenser  diverses  c(  Imprt^Tnes   >  >^,^^>^ 

JS.  Pi»i»  reUUft  au  domaine  d'Ecoaca.   >  '•."<"' 

1«.  iiépraMilei«UNfeiiehM  •  Mémoire. 

TWAl                           ■  7.J°»«9^ 

I .  Administration  •  -   41,100 

2  n«^|K>nsts  \\\<n  d'exploitation   mI,3oo 

3.  Ué|MioMsi>  il'i'vpfoitalion  non  iii>i;f.'iitililis  d'une 
ATBliiatioo  ttv^    ...                  .  ■   3,>i<il,"<io 

4.  AugniealalioD  et  renouTellemcnt  du  loattiriel. ..  4S,iio 
SkMpMMliwMWMlMtClOI»...          **.>..*■  Mémoire. 

ft.  AppUcatioB  à  luM  ans  produits  iSf  m  du  bod* 

let  de  VmoUtmX  présumé  ôn  Mfiettes.   a33.-fi» 

Total   3.553,o"« 

1.  Frai»  de  rliancelleries,  Uuuyiuins  des  cliance- 

liiT'i  Cl  |>f  I  l<;s  sur  l«  rii  iiige.   H»,«io 

2.  Vef»«ii»t ni  .1 1  fffdiu't  ;in  Trésor,  à  lilrc  de  fuiids 

commun  <l<->  '  1  ^  •■.!<'n»  <  ■iiiMiiinn's,  savoir: 
Portion  o  •  inpio'.' r  pour  les  i:liamelle- 

ries  dont  I  s  ivwtM  Mnwt  tnférlefl- 

re«  »u\  dé|»*"nN(-s  5o,oo«  i 

t\<  .-J.int  Ji^noinl>le,ipodMrCOneeU«           {  9I  aeo 

au  lMidg«t  de  l'ÊUL.   »4,w>q  | 

IWAL.   400,000 


■a  orrAunn» 

Chip.  1^. 

I  PeiMloM  dilM  dtad-mlâeê   io,m* 

3.  Penskw»  pav^sncMDitelé  fl|  poar  hlcatnna,  et 

penafoM  da  VMTca   S,S3$,«m 

3.  Fond»  annuel  de  secours  et  subsides  è  l'iMiapice 

des  orntielinfls  de  Rocliefurt   3a6,M0 

4.  Frais  d  adinlniHiratiiin  r-t  île  inVsoroii*'   Itiijiiaa 

5.  ReiniMjui'f.pini'nf»  snr  U's  innicns  d('(Ntis  prore- 

n<nil  ili.'  Mjldc-i,  'I-  [  lit-  il  ■  iirisc*,  cti'.   tSa,«M 

0.  Keniboiintemenls  .sui  k-M  niiàmà  defiàtt  prove* 

I  .■-  t  I  iiiuifraj^as  «..,...  5o,i>>i 

7 .  l>ep4:usoî  diverses  .,»....  Su.i.  o 

TOTALm  . •. ... ...... •«  «  ii,47«."jt' 


sKtvies  M  lA  *AiueAiio«  u» 


I .  Frai»  4ê  ftbrkatkm  des  bohmIm»  ptyés 

«nx  dirtctears  ,  7>9,)94  } 

3.  Toi.Tanres  ea  fofl  Mr  b  fUMaitioa  } 
dfl»  mouuaiet.  .  3o,oaa) 

Medaiiies. 

3.  Fni»  do  fabrication,  y  compris  la  râleur  des  mk- 
Mm  ,  


S3f,ooo 


4.  A 


Lnpiicalion  à  faire  au\  pro- 1  |ur  les  luoa- 

(luits  divers  da  budget,!  naîcs  so, 

il>>  IVxi  tfdant  de»  leeettes  (  sur  les  né- 
pré»umée».  |  daillM. ..  5o,c»ao 

Total  , 


UtCàVmJLàTKW. 


Ministère  de  la  ji»f1fft>  '  }  i^ji-M  d'tionnrnr  

et  des  tulles  '  rniiirimerie  royale. ....... 

Ministère  de»  affaires  i  ^  ... 

etrauR^ros  J  ^^««"i"  flOBWWW».. . 

Miui»lere  de  la  marine  j   .    .  »j„ 

el  des  cototiic».  • .  » .  i  ^^^^      ■■.aiioes. . ..... 

SerM    1  la  rabricattoo  des 
motiiiaiiM  et  médailk».. . . 

Total  caMsAb  77 


S^7r,«M 


DCSATS  DE  LA.  CHiMiU  Mi  DKPCrrSS. 

Discussion  gériérale  (21  juin).  M.  Ctiapuys  de  Moutiaviile  pronoiiœ  quelques  paroles  pour 
•Igiistor  l«  «alms,  la  réifgMtioli ,  to  «omiige,  la  réritable  noblesse  d'esprit  et  de  oonir  avec 
lesquels  les'cbsses  taljorifiises  ont  supporté  los  souffrances  tie  ce  dernier  hiver. —  M.  Lepele- 
lier  d*Aunciy  expose  eu  quelques  ruot»  la  nécessite  pour  le  Gouvernement  de  présenter  un  plan 
régénérateur  des  liuances. —  M.  Quiuette ,  dans  un  discour»  développé,  ekaniiue.,  en  preseulaiit 
de»  calcula,  la  inanlit  4it*Mit  suivie  net  budgets  depuis  ré)m|i»  de  t84l  jMqa'èrdpoqaer  ac- 
tuelle.—  M.  de  Rainneville  développe  quelques  considérations,  et  sollicita  quelques  ëcbirc>ss»> 
méats  sur  la  situation  du  Trésor  telle  qu'elle  résulte  de  l'aperçu  qui  est  en  tète  du  rapport  de 
M.  Bijinon.  —  M.  Dumon,  Ministre  des  finiacea,  diseute  tes  ehiffres  du  préopioant  et  explique 
la  sitiwljM  <ln  ttdipr*  -~  II.  de  ftalnoevilk  ré^iqiM  pour  établir  It  jasiMss  ds  MS  ooBsIddnttons 
itdspsieUf&il*  . 
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1847.  CHAMBBE  DK8  DKPPTÉS.  —  2J,  39  ^VIN.  7|ft 

(2:2  juin.)  I^débdt  continue  sur  la  siluation  générale  du  Trésor.  Sont  entendus  :  MM.  Lacâve* 
Lapli^n»,  Aflliiile  Fould,  Bigoon  Rapporteur,  Benoist»  Yuitry,  Quioette,  Ihunoii  Ministre 4» 
fluânott, 

Diflcuasion  «les  articles.  (I<es  chapitres  mentionnée  sont  les  seuls  Cpii  aient  4oiloi  lÏMl  à  ofaMT* 

vatîous  ou  dtscussioiis.  Les  autres  ont  «té  adoptes  sans  débats.) 

Tableau  A.  Première  partie.  Dette  publique.  Cfaap.  7.  Amortissement  des  emprunts  à  r«n- 
keoner  par  le  Trésor,  3,4 1  l,S74  (r.  —  Débat  sur  les  relations  entre  l'Etat  et  les  oompagniee  He 
canaux  et  sur  la  question  de  monopole  ;  MM.  Bureaux  de  Vmy,  F.  Delessert,  d*Elelrtali  "Ln- 
neau,  de  Morny,  le  Ministre  des  finances,  Ardant.  Le  chapitre  e?t  adopté. 

Cbap.  10.  Intérêts  de  la  dette  flottante  du  Trésor,  22,000, ouo  t  r.  M.  Bignon  explique,  sur  la 
demande  de  H.  de  Ra1itnc?ille,  que  si  la  Commisirton  n'a  porté  dans  lea  étala  4  mHNens 
dont  elle  prévoit  raugroenlatieii  possible,  c'est  qu'ils  se  rapportent  au  taux  de  l'Intérêt  des  bons 
du  Trésor,  qui  pmîrr  i  n'étri*  p->s  riTnirilcntr  à  .'î  p.  0/0,  ce  qui  dispeiisprait  de  rauçinpntation. 

Cliap.  12.  Liste  civile,  1 3,300,000  fr.  Observutioos  de  M.  de  Lasteyrie  sur  les  trnratix  de  la 
plaee  du  Cenrouiel.  Le  chapitra  adopté ,  pour  o(df«t  l>  IM*  <Mle  étant  rotée  pour  tente  la 
dotée  do  rtgne. 

(23  juin.)  Xroiiiieiue  partie.  Services  généraux  des  Ministères. 

MiaiBlère  de  la  Juetkse  et  dee  eultei.  Prenrière  peitie.  Dépenaea  de  la  josUee. 

Chnp.  I*"".  Administrntion  centrale.  P^-rMirnel,  t8t  ,.'">no  fr.  LnCommi?ï5tOTi  réduit  14.000  francs 
demandés  pour  porter  au  maximum  les  traitenients  du  secrétaire  général  et  des  quatre  directeurs. 
Adopté  dn  eonseotement  du  Gouvernement,  après  explicationa  entra  MM.  Hébert  garde  dés 
aeean  f  Bignon  rappcclanr,  et  Marqvis. 

Cbip.  2.  Matériel,  112,000  Ir.  Observation  de  M.  de  RainneTÎIIe  pour  reporter  de  ce  chapitre, 
au  budget  du  Finistère  des  afiaires  étrangères,  6,000  francs  pour  cadeaux  de  livres  à  l'étranger. 
Réponae  de  M.  Hébert  sur  te  apéeiaBté  det  ouvrages. 

Chap.  3.  Conseil  d'État,  personnel,  814,800  fr.  M.  de  Maingoval  propose  une  réduction  de 
45,000  francs  demandés  pour  augmenter  le  traitement  des  maîtres  des  requêtes.  A(fi>;:t(^  rrjjrès 
débat  entre  M.M.  de  Maingoval,  le  Rapporteur,  de  Ikauiuont  (de  la  Somniej,  le  Garde  des  sceaux, 
DealoDgraie,  DarUay. 

Chap.  7.  Cours  d'assises,  151, 100  fr.  Ohservalion  Je  ^I.  de  !^Iornaysurla  position  des  conseillers 
auditeurs.  M.  Hébert  répond  qu'on  les  choisit  de  préférence  pour  les  fonctions  de  conseiilefa 
quand  ils  réunissent  toutes  les  conditions  nécessaires. 

Cbap.  8.  Tribttttanx  de  pramièie  instance,  7,790,59$  fr.  Observations  de  M.  Ogtr  sur  b 
nécessité  d'un  n'  UM  :  u  (  'n-ss  tn^nt  des  tribunaux ,  et  de  M.  de  R-iinneville  sur  ta  nécessité 
d'augmenter  le  nuinUre  dti  chambres  daus  certains  tribunaux.  M.  Hébert,  garde  des  sceaux, 
répond  que  ces  questions  sont  à  l'étude. 

Cbap.  10.  Tribunaux  de  police,  «s.noûfr.  Observation  de  M.  de  la  Plesse  sur  l'Inutilité  de  la 
einquimn-  r!:»ss«?  ihf  i^reltiers  spéciaux  des  tribunaux  de  pvhct'.  M.  le  Oartin  rtrs  ■•■reaTix  tiifide 
MU  kur  utiUie,  pour  oonicrver  la  tfiidition  dans  les  sièges  où  il  y  a  plusieurs  juges  de  p^is. 

Cksf.  tu  Jneicoi  de  paix.  Benroyé  à  la  GoonisakHi  pent  une  anfnMitatioii  de  14,400  fr.  fi«- 
potéaparlnMiniatraetnéesaaitéepeeleneiweaM  weanaanwnldelapopnlatioB 
aux  traitements. 

Chap.  12.  lirais  de  jusiioe  cri UMBtiile  et  des  statistiques,  4,400,000  fr.  M.  Taillandier  demande 
qu'on  porte  à  ee  chapitre  le  crédit  supplémentaira  de  tfiO,000  francs  qu'on  dsoHnde  régttlièaa- 
menitona  les  ann.  M.  Ultbert  eipëie  une  réduction. 

DaendèoM  innie  du  Ministère  delà  Josliae et  des cttilsa.  Dépcoaso  des eoUea.  M.deGenende 

développe  aes  emuiidérationa  sur  l'attitude  générale  du  Geuveroement  i  T^aid  du  clergé  de 

France. 

Chap.  S.  Subvention  au  foiuie  dea  leMnlM  daa  emplojés  des  cnites,  19,000  fr.  Obecr vêtions 
sur  la  nécessité  d'uniformiser  la'ICgMatioa  toir  lea  retraites:  MM.  de  Ralnnevitte,  Bomen 

ministre  des  finanees,  Hébert  carde  des  sceaux,  de  Beaumont  ';de  la  Somme};  sur  les  retraites 
des  desservants  ^és  et  inflrnies,  leurs  maisons  de  retnge,  le  traitement  du  clergé  inférieur, 
et  Ne  Uens  de  maiiHnerte  :  MM.  de  Quatrebaibsa,  Lherbelte,  le  Gerde  dae  sceaux ,  Marquis , 
Hiiboia  (dt  ||  UlnMrieiite)«  BltfiMi  lapporleurt.  KieolM»  ht  chofltio  eM  advplé. 
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txxii. 


Chap.  fi.  TraitetneDts  et  Indamnltéi  des  membres  des  diapItfM  et  da  clergé  paroissial, 

ao  sR'^  fiOo  fr  T  -î  OtTiniission  propose  une  réduction  de  200,000  6-.,  t  t  porte  >  noo  fr  !e  trai- 
tetiieiit  des  desservants  qui  ont.  atteint  leur  ctoquaotième  aaoée.  M.  Blin  de  Bourdon  propose 
une  augmentation  de  1 ,905,000  fr.  pour  ajouttr  100  Ar.  an  traitement  de  tont  les  deuMiauto. 
Débat  :  MM.  Blin  de  Bourdon,  le  Rapporteur,  de  Mornay,  Hébert  garde dee •«■«,  deBeau- 
moQt^^de  la  Somme).  IM.  Blin  de  Btiur  1.  ti  n  lire  son  niTiPnflt  ineot  sur  la  promesse  de  M.  leGaide 
dflssoeauxt  que  l'année  prodiaiu«  li  prtiiseiUerd  une  liouvelle  allocation.  Le  chapitre  réduit  par 
Il  GommifHiea  eal  adopté.  ^  Obtarvatioi»  de  M.  de  la  Grange  et  explications  de  H.  Desaaurct 
sur  la  répartition  des  succursales  entre  les  diocèses. 

Chap,  9.  Dépenses  du  sprvi<  e  intérieur  des  édifices  diocésains,  r.37,ooo  fr.  Observations  de 
M3i.  de  la  Plme  et  de  Beaumoni  (de  la  Somme);  explications  de  M.  Dessauret  sur  l'inventaire 
annnel  da  mobilier  dee  ivMtis.  Le  diapitre  est  adopté. 

Chap.  10.  Entretien,  etc.,  des  édifices  diocésains,  3,000,000  fr.  Observations  de  M.  d'Aragon 
sur  la  n'partitinn  de  ce  foncl.^,  et  débat  sur  le  m^me  point  entre  MAI.  le  Aapporteur,  le  Carde 
des  sceaux,  et  Ir'erdiuaud  de  i^sleyrie.  Le  ckiapilre  ebl  uduplé. 

Cbap.  1 1 .  Seeoon  ponr  ecqoisitioiu  ou  travaux  coneenaat  ke  ^sea  et  preabytèriit  1,500,000 
frnnrs  Drhat  sur  la  répartition  ;  MM.  Genty  de  Bussy,  le  Garde  detaceMlDlt  Mtbul,  Daaaumt, 
Lacrosse ,  de  Bussières,  Desprez ,  Larabit.  Le  chapitre  est  adopté. 

Qiap.  18.  Dépenses  du  culte  Israélite,  170,000  fr.  Débat  sur  une  réduction  de  43,800  fr.  pro- 
pnaée  par  la  Commission,  et  portant  sur  pareille  sonuae  demandée  pour  augmenter  le  traite- 
meul  rabbins.  M.  Crémieux  combat  la  réduclimi  tant  en  son  nom  (jii'rm  nom  de  tous  les 
Députes  du  Uaut-Rbin  et  du  Bas-Rhin ,  et  propose  en  leur  nom  une  augmentation  de  41,300  fr. 
M.  le  Garde  des  «Mtnx  est  d'afis  de  Taugmentation,  qui  est  combattue  |Mr  H.  le  Kaffonenr.  La 
léduelioik  d*abonl,  poii  le  ehapit»  ainai  réduit  aonl  adoplét. 

(2 1  juin.)  Ministère  de*  afiCitres  étrangères.  Obserrationa  de  M.  Bureaux  de  Fusy  lur  feagé- 
ration  dans  In  proportion  des  crédita  supplémentaires  de  ce  budget.  Courtes  explicationa  de 

M.  Guizot  ministre. 

Chap.  i".  AdmmistratioQ  centrale.  Personnel,  564,122  fr.  Observations  de  M.  Marquis,  et 
flxplicatioos  de  M.  le  Ministre  sur  les  fonda  employés  au  bureau  de  ta  atattetlque  ei  sur  Vuffli' 

cation  des  fonds  secrets  à  cet  objet.  Le  chapitre  est  adopté. 

Chap.  2.  Matériel,  158,000  fr.  Observ.Ttion  de  M.  Durand  (de  Komorantin"  .  et  explication  de 
M.  Guizot  sur  l'aliocation  en  nature  de  iouriutures  de  chauffage  et  d'éclairage  a  des  employés 
legéa  hors  du  minialèie.  Cluipitre  adopté. 

Chap.  3.  Traitements.des  agents  du  service  extérieur,  5,310,000  fr.  Observation  de  M.  Cerfbeer 
sur  la  position  en  Suisse  des  Français  Israélites.  M.  le  Ministre  promet  de  s'en  occuper  dans 
la  négociation  de  la  convention  qui  doit  faire  suite  à  celle  expirée  du  20  mai  1827. 

M.  UuBANo  DB  HoxOBinriir.  11  se  passe  actuellement  en  Suine  des  faits  au  sujet  desquels 
il  importe  que  des  explicationa  soient  donnéee.  li  se  manifeste  dana  divers  cantons  une  tendimeu 

h  modiOer  le  picte  fédéral.  Ce  mouvement  des  esprits,  qui  tend  à  opérer  une  transformation  dans 
rintérieur  d'un  État  indépend.mt,  n  suscité  les  inquiétudes  et  les  «aisceptibilités  de  l'AutrirtiB. 
Serait-U  vrai  qu'une  interventtou  morale  ait  été  exercée  par  cette  Puissance,  et  qu'elle  au  trouvé 
pour  auxiliaire  te  représentant  du  Gouveroement  français  ?  Cet  agent  diplonuitiqne  a  adrané  au 
président  de  )a  diète  une  lettre  qui  exprime  les  tandaueea  de  «on  GownriMiiMMtt  et  qui  oouticnt 

les  passa.!7PS  suivants: 

«  ChaqiM'  nnli'iii  i'-t  iriiir]iriiil,mlp  ,  maU  c'e»t  un  (ies  attrihnis  mêmes  de  .son  iij'lcfj/'iniiiiii  e  lU-  fmuvixr  en 
•TCstreiiKlri  ri  vi  [i  :i    [n    l  -  h  u  i-,  a^ec  les  autres  nations.  I,a  Fr.ince  l'a  (ait  i  ;  .  ;   u  :  lV>is  ,  a  «lifferenles 
époques  de  son  histoire,  iioinnieni«'iil  en  renonçant  à  la  facul?»-  de  jwuvoir  fortifier  iiiusieurs  parties  de  son 
térritoirR. 

«  La  Suisse  a  fait  comme  la  France  :  imtt  en  eonserrant  le  {Jiiudpe  de  SOB  iodépendaaoe ^  elle  a  signé  un 

traiti'  qui  en  limite  l'usage  en  d»"s  (loints  ilelerniiiiM. 

•  Je  vous  parie  des  diapositioiu  tle  l'acte  du  congrès  de  vieiuke. 

«  L'acte  de  TfcOM  (eoeonsit ,  non  pis  une  SniMe  nullaire,  nwÏBime  Solan  fédéfiUv^  eoaipesée  de  vingt 

deux  cantons. 

m  Si  un  041  plusieurs  de  cet  cantons  vienneÉt  doM  un  Jsur  nous  dire  que  l'on  menace  lior  iiklaDe  ludi- 
pswlaiiU! ,  qu'on  les  veut  ooatnindre  ou  déiruife*  qu'en  nMucÉw  à  sulirtitiur  une  SaisM  onilaiie  i  une  Hithee 
cantonale  que  reconnaissent  Ics  traités,  qoe  par  m  nos  tnStés  sont  atleinto,  doos  examineroiM  if ,  en  effet , 

nos  traités  snnt  atteinls.  » 

L'orateur  s'étonne  qu'un  pareil  langage  soit  tenu  par  un  représentant  de  la  Francei  alors  qu'il 
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i^git,  poar  nu  État  tndépMidant,  d'une  question  de  Hberté  IntMeare.  Cé  qt*U  t  wrlool  peine  à 

eomprrndre,  cVst  que  le  représmtaiit  de  notre  pays  s'appuie  sur  In  tnités  de  t815 ,  qal  nous 

avaient  été  imposas  par  la  force,  et  qui  ont  éU'  violés  par  les  Puissances  contractantes  T!  nt^  dit 
pas  que  la  France  doive  déchirer  ces  traités,  mais  il  n'admet  pas  qu'on  puisse  s'en  servir  en  son 
aom  pour  violer  un  principe  qui  a  été  fntetH  en  idie  de  It  polîtiqoe  de  l8$o ,  le  principe  de  la 
non- intervention.  La  pulitique  séculoire  de  la  Fvanee  â  été  de  protéger  l'indépendance  de  la 
Siiitise.  L'orateur  attend  de  la  part  du  Gouvernement  des  explications  firanches  sur  la  conduite 
qu'il  compte  tenir  dans  les  circonstances  actuelles. 

M.  Gdizot,  3finittrê  des  affaires  étrangères.  La  diète  helvétique  s'ouvrira  sous  peu  de 
jours;  les  questions  auxquelles  vient  de  foire  allusion  le  préopinant  y  seront  posées ,  déba|> 
tues ,  résolues.  Je  ne  veux  rien  dire  qui  puisse  exercer  là  une  influence  fâcheuse  et  irritante. 

}9  saisis  eependant  l'oeeasion  qn*on  me  finimlt,  pour  caraetAriser  nettenieot  la  polltiqnn  du 

Gouvernement  du  Roi  dans  cette  question. 

Personne  n'est  plus  intprrssé  et  plus  attaché  que  nous  fi  l'ind^pend-inre  de  la  Suisse.  Nous  la 
r^rdons  conune  un  intérêt  de  premier  ordre  pour  la  France ,  nous  avons  intérêt  a  avoir  devant 

nous  ee  boocHir  de  roehert,  de  glaces  et  de  bmves 

Cest  non-seulement  l'intérêt  de  h  Frinf-e,  mais  c'est  ?n  pnlitiqup  traditionnelle,  et  rous  l'avons 
constamment  pratiquée.  On  sait  eu  Suisse,  mieux  que  partout  ailleurs,  quel  appui ,  à  toutes  les 
époques,  et  particulièrement  depuis  1 830,  la  France  n*a  ce^é  de  donnera  l'indépendance  helvétique. 

Et  quand  nous  partons  de  l'indépendance  de  la  Suisse,  nous  y  eompremms  le  droit  de  reviser 
son  pacte  fédéral,  d'introHTiire  dans  son  organisation  intérieure  les  chanfr^mionts  qu'elle  ju^c  né- 
cessaires et  convoiables  pour  diMnéme.  KouHMUiemeot  nous  le  disons  aujourd'hui,  mais  nous 
rsvona  pratiqué  en  I8SS  et  I8tt,  lorsque  la  rémlon  dn  psets  fidéval  ocevpslt  réSilentent  la 
finisse;  nous  avons  autant  qu'il  était  en  nous ,  i  eetts  épaqlw«  appuyé  la  révMon  de  ce  paeis* 
Mous  sommes  d  um  fort  loin  de  vouloir  porter  auciuie  atteinte  h  l'indépenflnnrp  de  la  Suisse. 

Mais  toute  indépendance  a  ses  limites,  et  la  Suisse,  en  particulier,  se  trouve  dans  une  situation 
qnr  n*«it  pas  tout  i  Mt  semMiMe  à  cèNe  des  antres  ktats  de  PlSurope. 

La  Constitution  da  la  Suisse  a  été  reconnue,  sanctionnée,  et  jusqu'à  un  certain  point  garantie 
per  l'Europe.  C'est  au  prix  de  certains  termes,  de  certaines  ronditions.  que  la  neutralité,  ce  pri- 
vilège qui  appartient  a  si  peu  d'États,  a  été  officiellement  et  solennellement  reconnue  à  la  Suisse, 
tsilo  qu'elle  était  quand  on  a  tmUé  avec  elle,  à  eelts  oonftdéialion  dt  Tinge4enx  Aats  jouistsnt 
d^nne  réelle  souveraineté. 

S'il  arrivait  que  cet  état  de  choses  U)i  rniicalement  ch.mpé,  qu'à  la  place  de  la  confédération 
iielvétique  avec  laquelle  i'turope  a  traite,  a  laquelle  l'Europe  a  accordé  tel  ou  tel  privilège  qui 
a'appsMient  pas  de  droit  tons  les  États  indépendants  ;  s*il  arrtvsii ,  dis-Je ,  que  oette  orgainan> 
tlon  fût  radicalement  changée,  et  qu'à  la  confédération  avec  laquelle  nous  avons  traité,  un  fitat 
tout  nouveau,  fondé  sur  des  bases  toutes  différentes,  vint  se  substituer,  dirions-nous  que  la 
Suisse  n'a  pas  le  droit  de  faire  ce  changement  ?  Non,  Messieurs  ;  mais  nous  dirions  que  les  traités 
qui  avaient  été  faits  en  vue  de  l'ancien  état  de  choses  ne  subsistant  plus;  nous  dirions  que  les 
Puissances  étrangères  ont  le  droit  de  se  considérer  comme  déliées  envers  la  Suisse,  et  de  lui  • 
dire  ce  qu'on  lui  a  dit  :  «  JNous  examinerons  ce  que  nous  avons  à  faire.  »  On  n'a  pas  dit  un  mot 
de  plus  ;  on  n'a  point  parié  d'interrention  ;  on  a  simplement  dit  :  «  Nous  enuninerans.  »  On  en 
avait  plein  droit. 

Ce  n'est  pas  seulement  un  droit,  c'est  un  devoir.  Ne  croyez  pas  qu'il  soit  indifférent  pour  la 
France  d'avoir  à  coté  d'elle,  sur  sa  frontière,  un  £tat  organisé  de  telle  ou  telle  manière.  Ne  croyez 
pas  qu'il  soil  indiffrérent  pour  la  France  d'avoir  Ift  un  État  Inen  organisé  pour  la  défense,  et  point 
orgaiiésé  pour  l'ngreision.  U  y  a  U  un  intérêt  national  très-pressant,  et  dont  nous  dorons  lanir 
grand  compte. 

Et  que  serait-ee  si  les  cbangeiueuts  dont  je  parle  dans  la  Constitution  de  la  Suisse,  ces  change* 
ments  radicaux  qui  altéreraient  profondément  la  Constitution  de  l'État;  que  aerait^e  ai  œs  dnnga- 

ments,  au  lieu  d'arriver  par  les  voies  r^ulières,  constitutionnelles,  arrivaient  par  la  guerre  drile, 
par  des  moyens  violents,  et  que  je  me  permettrai  d'appeler  anarchiques? 

Ce  serait  à  coup  sûr,  pour  les  Toisins  de  la  Suisse,  une  raison  de  plus  d'y  regarder  et  de  prendre 
mutas  leuiis  préesntions. 


Aflfourdrini,  tout  ea  qnaja  imn  étakftr,  c'sstqM^  al  an  tel  «hangament  se  WsMitcnintniri 
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politique  envers  des  voisins,  c'est  d'Itre  franche  el  prévoyante,  de  ilire  d'avanrp  qu'elle  se  croi- 
rait oliligre  de  faire,  la  position  qu'elle  se  croinil  obligée  de  ^ewin.  C'est  oe  devoir  q^t  nous 
•vons  voulu  remplir. 

Qiii  fH'M  poiaM  dîM,  H  a'y  •  4aw  te  pirolet  4ê  ranltifiadeur  du  Roi  «i  tettse  rien  qui 
aille  au  delà  de  ce  qne  j'indique;  ninsi,  rVst  vn  îrvértissement  dontié  francbemeati  loyateMSlf 
avant  révénement ,  tel  qu'il  eonvieot  de  k  douuvr  à  des  voîmm,  à  des  anus. 

On  s'est  étonné  de  rencontrer  dans  cet  avertWMMM  knottde  rAutrinbe.  Mottieun,  si  1»  p»* 
Utiqoede  l'Autriche  à  l'égard  de  la  Suisse  était  différente  de  la  nôtre,  si  elle  se  montrait  moins 
«mie  que  In  i.ntrp  1»  riiidcpetidance  de  la  Suisse,  noufi  ne  niarv'herions  pftS  arec  elle  i  nous  n'avons 
eontracte,  à  eet  i^ardf  aucune  espèce  de  lien.  Mais  quand  la  politique  de  l'Autricite  se  montra 
nndéiée  «l  ttamiilaMe  aanit  II  SMiaat,  «oasM  ta  ntot»  quart 

m  qM  aMM  lii  deoMiidont,  fiaod  elle  ne  lui  douM  qat  lai  mimm  aaMaHa,  les  mêmes  avertis- 
sements que  nou!;  lui  doMioiia,qttalieraisonpournonsMwasavoirdbnepaiml8kagirdaooaccct 
anrae  «Mte  Puiseanee  f 

Sun^inm  qM  ast  le  plus  grand  danger  p<Mir  k  Mas»,  oomna  poar  ^mIm  États placda  daM 

une  situation  analogue  ?  Ce  sont  les  rivirfttés  des  frands  Ktats  avec  lesquels  elle  est  en  relation  ; 
c'est  le  parti  que  les  factioaai»iéiiaiHf«ser«iaatpo«vair  tirer  da  céb  rivalité  élranferet  poux  le 
sucaès  de  leurs  drsseuis. 
Lacaque datt  Paiasattcea  faiaiaat  n*— t  au  fand  qua les mânaa  iutcaliem;  lavaque  «i  TiiMai 

l'autre  ne  veut  réellement  de  mal  à  la  Suisse ,  il  j  a  un  and  avantxige,  dans  l'interf  t  de  l.i  Suisse 
«lle-roéme,  &  ce  que  l'unité  de?«  deux  poUtiqHP!;  soit  évidoote  et  prévienne  les  illusiooa,  ks  faussai 
a^^érastfts  al  les  égarements  qui  puurraieut  résulter  de  l'opinion  cufilraire. 

SayaaesitaiMfMii,par  aicmple,  I  AiMM,BoaaMoBafamiMi*aBialcairidaMlftpalf- 

tique  des  Étnts  qui  traitent  avec  In  Grèce,  Vnccvrâ  et  \*miÊé%  mm  aMÎMHI  dpiTfPéèlaéfta 
beaucoup  de  «iifiicultés  et  de  déchirements  intérieurs. 

Irions  n'avons  pas,  quant  à  la  Suisse,  une  autre  intention.  Rien  ne  nous  fera  dévier  de  la  poli» 
tique  nationale  de  la  Pranoa  eavers  la  Hukm  ;  rien  ne  notM  iera  porter  atteinte  a  l'indépendance 
delà  Suisse;  rien  ne  noits  fpra  méconnaître  les  dn'it<  de  celte  indépendance  Si  d'niitrcs  le*  tné- 
connaissaient,  nous  ne  serions  pas  av^  eux ,  nous  ne  serions  ni  à  leur  suite,  ui  »  téié  d'sM. 
Mais  quaad  ils  M  te  ■éaateaiaiaat  pas^  quaad  fb  se  inracat  nawiasa  noua  i  donaarà  la  «•«• 
fédération  helvéiiqiia  daa  eauoilB  da  ^  intérieure,  de  fidélité  aux  traitée ,  le  conseil  da  M|pis 
apporter  violemment,  par  la  guerre  riviîe  et  rjiuir  l  ir  .  des  changements  radicaux,  essentiels, 
dMis  sa  Gonstiiutiou  intérieure,  dans  la  Consiiluiion  <|ui  lui  a  marqué  sa  place  en  Europe, 
et  qui  loi  a  ftil  lecorder  te  privilrfsa  dont  «Ua  Jouit;  quand ,  db-je,  la  politique  des  graaiite 
ruiMancss  qui  touchent  à  la  Suisse  ae  fait  que  eela ,  il  est  de  l'intérêt  de  la  Suisse  elle- 
■idaaaqttafuoilédaaatta  politiqua  aoit  évidente,  et  il  fauts'en  félicite  au  lieu  de  s'en  plaindra. 

M.  Dv»\5D  DB  IlnMn^A^Tt'«  opposera  In  lettre  q-î'il  i  titée,  comme  tin  dênirnli  à  la  décîa- 
Irationque  vient  de  faire  M.  le  Ministre,  que  le  Gouvernement  n'avait  \m  l'intention  de  porter 
attelAte  ft  IHudépendann»  de  b  Suiise.  te  eauton  de  feefne  a  dniM  pour  président  un  homoa 
dont  le  torl,  aux  yeux  du  Oouvenienunt  français,  paraît  être  d'avoir  été  té  dtuT  du  parti  libéral. 
Avant  ([n'aMCtin  ndo  sï-it  <  inané  de  lui,  le  représentant  de  la  France  a  cru  nécessaire  de  lui  faire 
savoir  qu'il  n'était  pas  en  désaccord  avec  les  représentants  des  autres  Puissances,  avec  le  Cabinet 
antridiieu,  dont  Tinfluence  a  été  eonstamment  hostile  ft  tous  les  principes  de  liberté.  L\»ratenr 
demande  si  c'est  là  du  res^ieet  pour  l'indépendance  d'un  f.int  libre.  En  présence  de  ce  qui  se 
passe,  la  politique  de  l.i  France,  en  1S47,  lui  paraît  moins  libérale  que  celle  qui  a  précédé  89.  Il 
ne  peut  dissimuler  la  surprise  qu'il  éprouve,  torsquil  entend  dire  qu'un  changement  de  la  Cons- 
Htatton  itttérleoré  de  la  Suisse  pournit  affecter  uoe  neutralité  qUi  est  us  Intérêt  du  premier 
ordre  pour  la  France.  Il  ne  voit  pas  pourquoi  la  Suii^se ,  parce  qu'elle  deviendrait  unitaire, 
se  déiraîîfrail  des  liens  de  fa  iientra'ité.  Selon  lui,  l'intérêt  bien  entendu  de  la  France  était  de 
pousser  la  Suisse  dans  les  votes  de  l'unité,  plutôt  que  de  mettre  obstacle  à  cette  tendance. 

M.  OniLon  Babrot  trouve  qu'il  y  a  id  de  àiieo  triâtes  symptômes.  C  est  en  delior&  de  tout 
usage  diplomatique,  et  lorsqu'aueuua  déwardw  oflleiaUe  «'était  «ouuuandée,  qu'un  représentant 
de  lu  France,  prenant  fiititiative  sur  les  autres  Puissances,  a  le  courage  d'invoquer  les  traisés 
4at»i&>at,wiieuKanaot»,dadotee>ia  yiaà<rtaad<a  diapaaiiteia  de  art  tialléa  qui  eduaitent 
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toire,  qui,  par  cela  aiéiiif^,  çitt  élé  nùse%  à  néant  au  moment  de  IVxpulsion  de  la  branche  olnée , 
et  qu'un  Ministre  même,  m  1832,  a  déclarées  implicitement  détruites!  Voilà  499  (gu'un  repréMi- 
tant  d«  la  Fninee  a  le  courage  d'invoquer,  et  ce  dont  il  se  fait  une  autorité!  ht  fond  aat,  du  resto, 
parfaitement  en  harmonie  avec  les  prémisses.  Y  a-t-il  eu,  en  Suisse,  quelque  pertoriMtlon  immi- 
nente? Non.  La  dîpte  va  s'a'^'^pmMpr,  elle  va  délib^rrr  nvpr  mime  sur  d?s  questions  d'orii:inisn- 
tion  intérieure.  Faut-il  modifier  le  système  fédéral?  Sur  cette  question  a  débattre,  les  amis  et  les 
«BiwiAte  de  la  nanee  vont  sa  trouver  an  iiréaeiiae.  Par  les  eaatons  que  nous  devons  contidérer 
comme  nos  adversaires,  Tinflucnce  hostile  i  ta  Pranea  pénétrera  .iu  sein  de  b  diète.  IS'était-il  pas 
de  notre  devoir  de  fortifier  au  moins  de  notre  influenre  morale  rélt'nipnt  stiissp  qui  a  des  inté- 
rêts communs  avec  nous?N'ctail-il  pas  du  devoir  du  Gouvernement  fronçais  de  prêter  appui  à 
fWément  misse,  qui,  au  Jour  do  oonÂit,  verserait  la  dernière  goutte  de  son  sang  ponr  ce  principe 
de  la  neutraKté  que  d'autres  sont  prêts  à  violer?  La  ligne  de  conduite  du  Gouvernement  était 
donehien  tracée.  Au  lieu  de  cela,  que  fait-il?  Antiripant  sur  les  driiliéralions  de  la  diète,  il  notifie 
au  président  de  celte  dicte  une  intimation  de  manière  à  pe.ser  de  tout  le  poids  de  son  interven- 
lion  aar  les  déllbérttSona  des  cantons.  Il  leur  défend  de  toucher  an  système  fédéral,  de  remédier 
aux  causes  de  dissolution  et  d'anarchie  qui  ont  incr.ssamment  travaillé  la  Suisse.  Et  ce  n'est  pas 
on  simple  eonseii  qu'on  donne  ainsi  h  In  Siihsp,  r'tst  nu  nom  des  traitôs  qu'on  parie;  romnie  si 
ces  traités  avaient  rayé  la  Suis>de  du  rang  ûta  nations  iiidépendoutes  !  La  Suisse,  Liai  fédéral  ou 
Mm,  est  libre.  Elle  a  le  droit  de  medilier  sa  Constitution  Intàrienre,  de  la  purger  des  éléments 
désorganisateurs  qui  la  compronirttcnt.  Son  droit  est  éerit pIUS haut  que  tOUS  les  traités,  t'cSt 
le  droit  de  toutes  les  nationalités  indépendantes. 

Il  s*était  déjà  passé  un  fait  étrange  qui  mettait  à  découvert  la  pensée  du  Gouvernement  fran- 
Les  eootant  eathoKques  avalent  formé  une  ligue,  un  Ëlat  dans  VtXài ,  svee  une  armée  et 
•un  pouvemempnt  distincts.  Ceux  rj'ir  se  montrent  si  soucieux  du  maintien  de  la  Constitution  de 
la  Suisse  ne  sont  pourtant  pas  intervenus,  alors  que  le  parti  libéral  était  menacé  par  une  atteinte 
•insi  portée  i  ta  Gonsiltatlon.  Ils  n'ont  pas  ménte  fbH  entendre  des  eonseils  au  moment  où  fAU" 
triebê  e'npprltalt  à  intervenir  en  faveur  des  cantons  catholiques;  et  aujourd'hui,  les  cantons 
patriotes  qui  ont  ré^î'^rf  h  ï-f-tt*»  d-scnlntion  sont  prérisément  ceux  dont  nous  combattons  Tin- 
fluenee.  Tout  est  conséquent  dans  la  note  émanée  du  représentant  de  la  France  ;  il  tallait  débuter 
parles  traités  de  Ittfi,  pour  en  venir  à  prodamer le  droit  de  linterventlott. 

M.  Témmae'Cmpen*  demande  la  parole  sur  un  autre  sujet.  PluOewn  mgmbrn  s*étonnent 
que  M  1r  '^Tînistre  ne  réponde  pas.  —  .tf.  £iiiieci».  Le  Gouvememant n*a  donc  rien  k  rendre? 
Rien  du  tout  !  Aien  !  Rien  1  (On  rit.) 

M.  GnzOT,  Ministre.  C'est  à  riionorabîe  M.  Luneau  que  je  veux  repondre  un  seul  mot. 

J'ai  exposé  ce  que  je  crois  nécessaire  aux  intérêts  et  a  la  politique  de  mon  pays;  il  est  de  n)on 
devoir  de  ne  pas  entrer  plus  avant.  Si  je  suivais  l'exemple  qu'on  vient  de  me  donner,  si  j'entrais 
dans  la  voie  oâ  on  est  entré,  que  ferais-je  ?  Je  parlerais  des  afifaires  IntériaHres  de  la  Sutsw.  Ccit 
ceque  je  ne  veux  et  ne  dois  point  faire.  J'ai  maintenu  ce  que  je  regarde  oomme  l'intérêt  et  la  bonne 
politique  de  la  Frauce  envers  la  Suisse. 

Si  je  siégeais  dans  une  assemblée  suisse,  si  j'étais  monbre  de  la  diète,  j'aurais  à  débattre  toutes 
les  questions  qtie  vient  de  traiter  ou  plutôt  d'indiquer  l'un  des  préopinants;  j'aurais  beaneenp  de 
faiN'  t!u\aets  a  relever  dans  ce  qu'il  a  dit  ;  j'aurais  à  montrer  que,  par  exemple,  la  ligue  dont  il 
parle  n'est  pas  la  première,  a  beaucoup  près  ;  que  des  ligues  faites  entre  d'autres  cantons,  entre 
des  cantons  d*une  ojdnion  différente,  ont  précédé  oeUensi. 

Je  ne  veux  pas  entrer  dans  l'eiamende  ces&its  ;  je  neveux  pas  montrer  ici,  à  la  dnadureetila 
France,  à  quel  point  tes  différents  cantons  de  la  Suisse  sont  aux  prises  les  uns  avec  (es  antres; 
je  ne  veux  pas  montrer  comme  inuninente,  presque  coimne  fatale,  la  guerre  civile  et  toutes  ses 
conséquences.  Je  ne  le  dois  pas,  je  ferais  du  mal  i  la  Suisse  autant  qu'à  la  politique  de  la  ntams 
Je  l'ai  dit  en  commençant,  je  ne  veux  pas  prononcer  un  mot  qui  aggrave  le  trouble  dans  cette 
Suisse  déjà  si  agitée,  si  violemment  passionnée,  sur  le  point  de  se  précipiter  dans  la  déplorable 
carrière  de  la  guerre  civile  et  de  i'anarcbie;  je  ne  veux  pas  jeter  de  nouveaux  ferments  sur 
ee  sol  qui  nous  est  cher,  avec  lequel  nous  sommes  lies  par  des  Ikqs  it  ancione  et  li  napeiiMaf  • 
"Voilà  le  motif,  fuiique  motif  de  ma  réserve.  Je  n'ai  pas  autre  chose  à  r^ondm. 

Jf.  CMffon  Barrùt»  J'aurais  viviraient  déibré  «ue  la  lésarre  ^  H*  le  Mnlatre  vient  de  mon* 
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mr  éDÊÊ  tes  ptrelM,  tt  VtAt  montite  dat»  mt  ntulow  dlplmnaiiqiMt.  —  M,  le  Ministre.  Elle  y 
est  pleincmcut!  —     odilon  Rarrot  A  oet4gaid,l«  Motimcat  vnhvttèldelft  Suine  doUMUft 

démenti  aux  paroles  de  M.  te  Miniitti'e. 

M.  Lbdbu-Rollin  proteste  énergîquement  coutre  la  déclaration  émanée  d'un  ^linistère  isolé 
au  milieu  de  la  nation.  Il  a  him  euteiûlu  déclarer  par  M.  le  Ministre  que  la  conduite  du  Gouver- 
MOMUi  d«Tait  étf0  de  m  M  prononMr  en  aoeune  ftçon  sur  tes  qoMlioni  qui  sont  débaltiMi  en 
tfuilie:  mailla  lettre  qu'on  a  citée,  et  qui  émane  du  représentant  de  la  France,  prouve ,  selon 
lui,  que  cette  conduite  n'a  pas  été  effectivement  suivie.  Croit-on  avoir  ré<;ervé  la  question,  lors- 
que notre  ambassadeur  déclarait  que,  dans  le  cas  où  la  Suisse  voudrait  se  faire  unitaire,  il  y 
«vrait  &  examiner  $1  les  traités  n*étaient  pas  atteints?  Aussi  le  président  de  la  diète,  à  qui  eelte 
note  était  adressée,  ne  s'est  il  point  mépris  sur  .«on  véritable  sens.  Il  dit,  dans  sa  réponse,  qrie 
les  autorités  fédérales  ne  porteront  aucune  atteinte  aux  traités  existants;  mais,  qu'eu  même 
temps,  «Iles  s'opposeront  avec  force  à  toute  tentative  d'intenention  étrangère  dans  leurs  affiûiee 
Intérieiires. 

C'est  donc  une  menaee  qu'on  avait  voulu  laacer  t  c^ssC  à  une  meuaos  que  le  piéridsnt  de  la 

diète  a  répondu. 

L'orateur  n'ajoutera  qu'un  mot,  e'est  qu'il  ne  peut  comprendre  id  la  eonduite  du  Gouveiae- 
ment  de  Juillet.  Il  en  est  stupéfait.  Il  se  demande  comment  les  Ministres  de  Juillet,  ceux  qui 

ont  la  prétention  d'appliquer  les  principes  de  cette  révolution,  viennent  soutenir  que  les  Puis- 
saoces  absolutistes  ont  le  droit  d'intervenir  dans  les  affaires  intérieures  de  la  Suisse,  (^u'out-ils 
fait  eux>ménies  en  18S0?  Ils  ont  chassé  une  dynastie,  parce  qu'elle  avait  violé  le  paete  eonstl- 
tnlionuel;  et  maintenant  que  la  Suisse  s'apprélei  décréter  une  Constitution,  parce  que  les  can- 
tons sép  !r;i?i>.te8  sont  soutenii<;  par  les  Gouvernements  absolus  de  l'Europe,  ils  prétendent  défé- 
rer la  question  à  ces  Gouvernements  !  Si  ce  principe  était  vrai,  l'orateur  ne  comprendrait  pas  que 
M.  le  due  d'Orléans  fdt  si^ourdlnii  sur  te  trdne  de  Juillet  ;  car  les  Puissances  sbsolntistes,  dans 
ce  système,  pourraient  nous  dire  que  nous  n'avions  pas  le  dlOÎt  d'expulser  la  brandie  aînée,  de 
déchirer  le  pacte  de  notre  propre  autorité.  L'orateur  ne  comprend  pis  le  point  de  vue  des  déposi- 
taires du  pouvoir.  Il  les  croit  frappes  de  vertige,  lorsqu'ils  renversent  ainsi  de  leurs  propres 
mains  le  prindpe  sur  lequel  ils  se  sont  élevés.  Il  les  Hcnt  pour  impolitiques  et  imprudents.  Mais 
s'ils  ont  voulu  faire  peser  l'intimidation  sur  les  cantons  suisses  qui  s'apprêtent  à  délibérer,  il  im- 
porte, du  nioins,  que  la  Suisse  sache  bien  que,  dans  eette  voie,  le  Cabinet  français  est  seul,  qu'il 
n'a  point  avec  lui*  le  pays,  et  que  la  volonté  de  la  France  entière  est  que  la  Suisse  puisse  libre- 
ment se  donner  une  Cootlitullon. 

M.  LB  MimsTBt.  Je  n'ai  pes  dH  un  seul  des  mots  que  m*attribue  le  préopinant.  Je  D*ai 
pas  posé  un  seul  des  principes  qu'il  m'attribue.  J'ai  reconnu  le  droit  des  peuples  de  changer 

leur  Cionstitution  intérieure,  je  l'ai  reconnu  à  l'égard  de  la  Suisse  comme  rous  l'avons  prati- 
qué, nous,  en  1830,  pour  ce  qui  nous  regardait.  Ce  que  j'ai  dit,  c'est  qu  il  n'était  pas 
dans  le  droit  des  peuples,  qu'il  n'était  pas  dans  le  droit  des  révolutions  intérieures >  quelque 
profondes,  qudque  grandes,  quelque  légitimes  qu'elles  fussent,  de  dianier  et  d'abolir  les 

traités. 

J'ai  dit  cela,  et  je  m'honore  de  l'avoir  dit;  car  c'est  la  politique  que  nous  pratiquons  de- 
puis t8IO;  d'est  la  politique  que  le  Gouvernement  de  Juillet  a  prodsméeet  pratiquée  au  moment 

même  où  il  venait  de  remporter  la  victoire  intérieure  qui  l'a  fondé. 

Sans  aucuH  doute ,  J'ai  respecté,  j'ai  maintenu  le  droit  des  nations  en  tout  ce  qui  traite  leur 
r^ime  intérieur.  Mais  si  j'ai  mis  eu  dehors  de  ces  changements  leurs  rapports  avec  les 
autres  nations ,  «fest  parce  qoo  ee  qui  appartient  au  droit  international  n'appartlsnt  pas  su  droit 
Intérieur;  et  bien  loin  que  j'nie  rir  pnr  là  infidèle  à  la  révolution  de  Juillet,  j'ai  été  fidèle  à  la  fois, 
et  à  son  principe ,  et  à  sa  pratique,  et  à  tout  ce  qui  a  fait  son  iiooueur  comme  sa  force  depuis 
4li*sept  ans.' 

(Ce  débat  ne  donne  lieu  à  aucun  vote.) 

Explications  entre  MM.  Bureaux  de  Pnzy  et  îe  Ministre  sur  un  traitement  de  8,000  fr.  pour 
un  iatarprète  chinois,  et  sur  la  publication  faite  à  Macao  des  conversations  de  cet  interprète  avec 
rsmbasssdeur.  Il  est  expliqué  que  ces  indiscrétions  viennent  du  vol  d'un  manusrrit.  —  Qu<s> 
tion  de  M.  Ternaux  Compans  sur  la  conduite  que  tiendra  le  Ministère  entre  le  Mexique  et  les 
ÉtaiS'Uwe.  Point  de  réponse.  "  Le  chapitre  est  adopté. 
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cette  dépens(> ,  et  débat  sur  ce  point  :  MM.  de  Courf.ii.s ,  Bureaux  de  Pusy,  le  RapporMir,  le  ' 
Ministre,  de  Rainneville,  Lacrosse,  Deniarçay,  Étieone.  Le  chapitre  est  adopté. 

Ministère  de  rinstruction  publique. 

Chap.  3.  Couseil  royal  et  iospecteurg  géaéraux,  306,000  fr.  Échange  d'observations  sur  les  ins- 
peetirai,  entra  M.  Diiboltet  U.  le  Bapporteur.  QtMStioa  de  M.  Saitit*Mare  GiranBo  nir  le  puh 

jet  de  loi  sur  l'organisation  du  Conseil  royal  de  l'Université.  M.  de  Sahandy,  Ministre,  répond 
qu'il  sera  utile  qu'une  loi  iutervicune ,  mais  qu'il  n'a  pas  encore  pris  les  ordres  du  Roi  à  cet  égard. 

Chap.  4.  Services  généraux.  M.  la  Rapporteur,  sur  uue  obi>ervdlion  de  M-  Dubois,  explique 
que  la  Gomniinion,  dans  aoa  Rapport,  a  voulu  lataserenUère  la  question  qui  touebe  à  l'éeolo 
normale. 

Cbap.  â.  Administrations  académiques.  Le  Chambre  reJottOt  sans  débat,  une  réduction  de 
SfMO  fr.,  proposée  par  M.  Bureaux  de  Pusy. 

Ghap.  6.  Instmetton  supérieure.  Facultés.  Réclamation  de  M.  Richonddas  Brus  pour  l'<léva> 
tion  du  traitement  des  professeurs  de  l'école  de  médecine  de  Stra-sbourg. 

Chap.  8.  Instruction  secondaire.  Collèges  royaux  et  communaux,  2,426,700  fr.  Une  réduction 
proposée  par  la  Commission ,  et  portant  sur  4,f00  fr.  demandés  pour  faire  passer  le  eollége  do 
Toumon  de  la  3*  à  la  2'  classe,  est  rejetée  après  débat  auquel  prennent  part  MM.  de  la  TonmMlSh 
Glais-Bizoin,  Monier  de  la  Sizeranne,  D^slnnarnis  7Ms^y  d' a  nglas,  le  Ministre,  le  Rappocteiir. 
Le  chapitre,  réduit  d'une  autre  somme  de  20,000  tr.,  ei>t  adopté. 

Cbop>    loatruetwn  primaire.  Inspoetion,  681,000  fr.  Observations  diverses  sur  une  dreulaÊru 
relative  au  recouvrement  des  rôles  do  la  rétribution  mensuelle;  sur  la  trop  grande  quantité  d'é- 
critures exigée  (jps  inspecteurs,  et  sur  tes  frais  de  touméo  :  MM.  Macyiis,  io MioiatrOt  de  Jaa» 
mont  de  la  Suiiiuie.  Le  chapitre  est  adopté. 

Chap.  10.  InstrnettoD  primaire.  Dépenses  fmputaUes  sur  les  fonds  générsnx  du  Imdset, 
5,400,000  fr.  M.  Boulay  de  la  Meurtiie  propose  une  augmentation  de  1  million  ,  applicable  aux 
instituteurs.  Elle  est  rejetée  après  débat  entre  MM.  Boulay,  le  Rapporteur,  Glais-Bizoin.  M.  Bon* 
lay  propose  une  autre  augmentation  de  500,000  fit.  pour  les  écoles  de  filles,  appuyée  par  M.  Glais* 
Bizoln.  Il  ne  veut  pas  que  eette  question  soit  présente.  Cette  demande  est  repoossée.  Le  ebapi- 
treost  adopté. 

Cbap.  15.  Muséum  d'histoire  naturelle I  604,150  fr.  Observation  de  M.  Marquis  et  explications 
de  M.  le  Rapporteur  sur  rincertitnde  du  cfaifKre  applicalrie  au  défiiabenwnt  ;  débat  entre 
M.  GlaiS'Blioin  et  M.  le  Ministre  sur  reiéention  de  la  loi  qui  autorise  l'acbat  des  terrains.  Le 
cba|Htre  est  adopté. 

Ghap.  17.  Bibliothèque  royale;  dépenses  ordinaires,  283,600  fr.  Débat  sur  l'organisation  de 
la  Bibllotbèque  royale  :  MM.  Ferdinand  de  Lasteyrie,  Taillandier  >  le  Ministre,  Genty  da  Bussjr, 
Jules  do  lasioyrie ,  Saim-Hare  Glxanlfai.  le  chapitra  est  adopté. 

(25  juin.)  M.  le  Rapporteur  rend  compte  du  travail  de  la  Comoiissiou  sur  le  chap.  11  de  la 
justice  (juges  de  paix)  qui  loi  avùtété  renvoyé  le  9S  juin.  L'augmentation  ert  adoptée. 

Reprise  du  Ministère  de  l'instruction  publique.  —  Observation  do  M.  de  la  Gr.irji^L  ^ur  lané- 
ecssitp  de  compléter  la  collection  des  médailles  de  la  Bibliothèque.  Adhésion  de  M.  le  Ministre. 

Chap.  24.  Souscriptions,  180,000  fr.  Débat  sur  l'application  de  ce  fonds  et  sur  la  répartition  des 
mmages  :  MM.  Demarfay,  le  Rapporteur ,  Kisard ,  Duboia  de  la  Lcdre-IniSSrieure,  Taillandier, 
Garnier-Pagès,  Marquis ,  le  Ministre,  Glais-Bizoin,  Ferdinand  de  Lasteyrie.  Observations  de 
M.  Temaux-Compans  sur  l'inconvénient  des  souscriptions ,  qui  tuent,  par  la  ooncttireDCO^  les 
entreprises  libres  de  grands  ouvrages.  Le  chapitre  est  adopté. 

Ministère  de  l'intérieur.  Discussion  générale. 

Observation  de  M.  de  Ladoucette  et  explications  de  M.  le  Ministre  sur  Turgence  de  résoudre 
la  question  des  biens  oommiinani. 

M.  ÉMiLB  DE  GiBAnniR.  Je  demanderai  à  M.  le  Ministre  de  l'intérieur  sur  quels  chapitres  de 
son  fandfet  sont  prélevés  les  fends  destinés  à  payer  l'inq^ression  des  discours  qu*il  pnmonee  à 

cptte  tribune.  Si  ces  discours  sont  imprimés  aux  frais  de  M.  le  comte  Ducbâtel,  je  n'ai  aucune 
objecUoa  à  faire  i  mats  si  l'impression  de  ces  discours  a  lieu  sur  les  fonds  du  budget,  je  deman^ 
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demi  alors  à  prtater  à  lit  Chambra  quelques  olnmilfiMk ,  et  t  lui  dotaer  Mlim  d«  êtm  lcl« 
tm  que f  ai  reçues  ee  matin,  et  que  je  suis  autorisé  h  lire  dennt  la  Chnrim. 

M.  DvcUàJKLyMlnlBtredêVitUirieur.  La  réponse  sera  très-simple.  Il  m'est  souvent  avrifé 
de  faire  imprimer  les  discours  que  j'avnis  prononcés  dans  cette  Chambre,  unirniement  dans  mon 
intérêt  personoel  ;  alors  la  dépense  a  été  faite  par  moi-même ,  sans  aucun  rectMurs  au  budget  de 
rÉlat.  Uais  lorsque  le  Gouvernement  cnHt  qu'il  est  util*  de  |iorter  i  la  «onBateaiiea  du  pays , 

et  d'une  manière  complète,  lesdéh.ils  de  cette  Clmmbrc,  surtout  lorsque  plusieurs  journaux , 
dnîi'5  un  itilcri't  que  je  n'ai  pas  n  njiprci  ier,  les  reproduisent  d'une  manière  tronqiiéf»,  alors;  ,  >"^t 
un  devoir  pour  le  (Gouvernement  de  publier  le  compte  rendu  exact,  et  c'est  une  dépense  a  la 
durge  de  VÈM.  (Vive  appnbation  an  centre.) 

M.  ftmu  M  GnAitoiR.  (Mouvanonid'attaatioiL)  M.  le  Hiniatre  de  riotlriettr  rient  de  voua 
dire  que ,  lorsqu'il  avait  prononcé  un  discours  à  cette  trîbuae ,  et  que  ee  diseours  était  dans  «n 
intérêt  privé,  il  n'hésitait  pas  à  en  supporter  perf^onnellement  la  dépense;  mais  qn»',  larsTri'it 
s'agissait  d'un  intérêt  public^  il  n*tar«itaic  pas  non  plus  à  mettre  ia  dépeose  à  la  diarge  du 
kudfet 

Kh  bien  !  Measieurs,  la  question,  en  ce  moiuent ,  est  de  aavoir  si ,  en  efTet,  il  y  a  un  Intérêt 
publie  à  distribuer  dau";  imiies  les  comnnmfî  de  Fr  uu-e,  ainsi  que  j'en  donnerai  la  preuve  3  \n 
Gbanbre ,  un  discours  qui  a  pour  objcl  de  diliuuicr  1  un  de  vos  cuUegues.  (Bruyante  iaterniptJOD 
aux  centres.  —  Â  goMehe.  Laisses  parler  1  )  Oni  «  UeasieurSi  de  dîRaraer  un  de  vos  collègues,  je 
répète  l'expression ,  et  je  vais  l'expliquer. 

le  rli<ç  Hiff-itner,  et  voici  comment  j'explique  l'expression.  Messieurs,  je  n'aurais  aucune  ob- 
jecttou  a  taire,  si  M.  le  Ministre  de  l'iutérieur  avait  cru  nécessaire  d'envoyer  à  toutes  ie«  eom- 
uunea  de  France  le  numéro  du  MonUeur  qui  a  rendn  compte  des  aéanees  des  17  et  Jt  |alût  je 
n'aurais  aucune  objection  à  fair""  ■  il  fuit  que  la  luiitière  se  fasse;  je  n'aurais  aucune  objection  , 
car  personne  n'est  plus  partisau  que  moi  de  la  publicité,  mais  à  la  couditiou  qu'elle  sera  ildele  et 
qu'où  insérera  avec  le  discours  la  répouae  ;  ce  n'est  pas  cela  qu'on  a  fait.  On  a  envoyé  le  dij&eoura 
de  M.  lelMaiilndellMériewr.qui  cwttiettt,  jenedifai  pas  dae  dteeniis... 

(//a  eentrt  elM  Attnc  des  Ministrei.  Si  !  si  !  il  en  contient.) 

S'il  a  été  donné  un  deinfi;'),  je  l'accepte  et  je  le  garde.  Il  v  a  des  onièoédeots  dans  cettp  Chaww 
bre  qui  serviront  à  expliquer  mes  paroles.  (V  ives  rédamations  au  centre.  —  Al'onlre  \  à  l'ordn  !) 
CommSBt  à  l'cidrel  On  n*  me  itppellera  pu  I  IHivdie.  ^Afhniioii  bnyaale.) 

M,  ClldmAo0e.  n  y  a  eu  un  mensonge  ;  il  faut  savoir  qui  i  menti.  —  M.  ÉmUê  St&ntdh^ 
On  ne  me  rappellera  pas  à  l'ordre  !  —  .V.  l&  Président.  Il  est  impossible  de  laisser  prononcer  des 
expressions,  do  laisser  faire  des  roenaees  qui  ne  seraient  pas  parlementaires.  (Trèa>WM!) — 
Jir.  to  nœhejaqueleUi.  Il  est  im|iMsIble  qv'mk  Député  reçoive  ainsi  nn  dtannti  d^sn  MinfMKa, 
On  ne  peut  ni  donner  ni  supporter  un  démenti.  Vous  n'avez  d«M  pas  le  sentiment  français  ? 
(L'orateur  se  frappant  la  poitrine. )Vous  n'avez  donc  rien  là  ?  'Vous  n'avex  don''  prts  de  san;;  d^ns 
les  veines.'  (Bruyante  agitation.)  —  M.  tmih  de  Girardin.  Je  demande  à  maintenir  mou  droit 
de  tribune,  et  Jé  demande  surfont  qu'on  n^ntefvleuMi  pas  dans  des  WKpNeeiiMttpMtMiiNlIiK. 
M.  le  Ministre  de  l'intèneur  vient  de  dire  qu'il  me  donnait  un  détHpnii  -  M.  te  Minlttr*  de 
rivtérteur.  Je  n'ai  pas  dit  cela.  —  M.  Emile  de  Girardin.  Je  lui  ai  répondu  que  je  l'sc/^ts-fs 
avec  toutes  ses  conséquences.  (Violente  interruption.  —  Agitation  tumultuoise.)—  M.  le  Mtmsire 
éefnaêfteitt.  Je  demande  la  parole.  (A  Pointenr.)  Wmim^mm  me  fnrmfmtf—-  AT.  Émtlt4h 
Girardin.  Kst-Cepour  vous  r^racter  ?—  V.  le  Mïnisfrv  de  rintérknr.  Non!  —  rrnire.  Won! 
non  !  —  A  Tordre  !  —  M.  Efniit  de  Girardin.  Alors  je  ne  vous  donne  pas  la  parole.  (A  Tordre  ! 
a  l'ordre  1  j  Je  défie  qu'on  me  rappelle  à  l'ordre.  (A  Toidre  f  à  IV)rdre  !  )  —  JVL  le  Président,  mm- 
sieur  de  Glrar^n ,  je  déclare  qu'il  n*est  pas  possible  de  laisser  t'entamer  dans  la  Chambre  nn 

débat  —  M.  de  Girardin.  Laissez-moi  m'ex()liquer       -  M.  le  Président.  J'use  de  mon 

droit  —  M.  de  ia  Rochtjoucauld.  Monsieur  le  Président,  au  nom  de  ia  dignité  de  la  Chaa>. 

bre  —  M.  de  Girardin.  Je  la  défends,  la  dignité  de  la  Chamtire.  {k  1*o'rdre  !) 

M.  LV  PbésiI>e!(T.  Maintenant  vous  n'avez  pas  la  parole.  Je  déclare  qu'il  n'est  pas  possible 
de  laisser  s*entamer  dans  la  Chambre  mi  débat  qnl  s*éeaitenll  des  ftrmcs  pariementafln».  fMa» 

bien!)  I.a  liberté  de  nos  dc^'l-bératiou?;  coinme  la  di^riiîi^  de  la  diamhre  en  ^Tnient  trorrHées. 
(Très-bien  1  trèa-bieu!}  11  peut  y  avoir  entre  le  Ufputé  qui  est  à  la  lri|n>ne  et  un  mentbre  dv  Gb< 
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binet  une  différence  sur  les  faits  ;  il  peut  y  avoir  des  afUrmationj»  et  des  dénégations  conir.iires  : 
il  est  iiii possible  que  la  liberté  à»  U  diseuâétioii  iie«:ou)^prt£  de  utUeê  clips^i  mais  les  exprès* 
Hmufa  tofUniiot  ê$  It  lipM  ptflamtib**  de  mim  4«i  lii promitioiis qui  fmntSmtn 
être  la  suite ,  seraient  uo  véritable  alMll«t  è  lilMtté  ^  M  iUteiittign  i  ta  (Hgpiitp 4e  Ift 
CtiMiive.  (Vîvt  afiprabiUiQn  au  Motit*) 

M.  DE  GiaAHDix,  Je  tlirni  comme  M.  le  Président  :  ce  qtie  je  veux ,  c'est  la  liberté  de  disrus- 
ùott.  (laterruptiûii  au  centre.  —  j4  gauche.  Laissez  donc  parler  !)  Voulex-VQUS  me  laisser  parler, 
oui  ou  flou  f  Monsioir  le  Pré&idot,  inaiiitf  nez-moi  la  parole. 

M,  le  PrétU^U.  J'iof  ils  la  Chanbre  si|  cUeiwe. 

M,  dê  drarébu.  Ce  que  je  demande,  c'est  la  liberté  de  discussion  U-  lendemain.  Qii*f9t-iis^ 
eV<it  (ytif  Ir  liberté  de  discussion?  (  'est  1 1  reproduction  Udèle  de  vos  débats.  S'ils  ne  sont  pas 
reproduits  d'une  maaiope  fidèie;  si  vous  pouvez  traosipa^tre  à  U>i|tes  les  cop^nuiie»  de  Fraufp 
vm  ^ÊOixm  qui  De  contient  que  lea  déntfgtiiona  et  qui  ne  contient  pw;  les  itfBmatîons,  j«  inifs  «n 
droit  de  dire  que  vous  avex  difi'aiiké  un  inembre  de  cette  Chambre...  {,4  ffttueAg.  Cest  rrai!)  YfHd 
dan  kttiH  fni  poflant  k  tebee  dece  matin.  Je  cite  la  première. 

«  Cirej-sarBlaite  (Haiite-MarM]b  aaioin  1M7. 
•Tnèinlmr,  J'Mfhaannrde  wtm  siyuJet  le<Mi  nrivant^miew  qwe  pfSBMnie  font  an  Ucatislei  cewriU' 

rioBS  naUirelles. 

•  «  Hier,  les  électeurs  du  ()4<|>artcmeiit  4e  h  Ranle'mrBe  ont  reçi  me  braelMre  in-ts ,  aaM  fUlavInayaB, 

conteDant  le  récit  de  ce       s'c^t  p.iuék  U  Chatubw dee »(i|lit<> loraftt'ea a difflUé  letagpQrtde M. UiWIe. 

Cette  I)r(K'tiiire  S4Mt  de  l'iuipriuituM  de  M-  Peiu  koucke.  ' 

n  Elle  .irrivce  gratuitenieut  aux  électeurs,  portant  la  grifTe  du  préfet  de  la  Haute-Marne ,  lequel  en  adres> 
sait,  60IIS  SOI)  rouvert,  au  maire  de  chaotie  eo«imiHW,le  Dombie  csrrespcMidaut  à  celui  des  ^ecteue»  de 
ladite  coiuimuie.  Mai8  chaque  brediiire  qui  devatt      remk»fv  Jp  maire  ]iortai|»tait  à  laBaiD,etl  la 

Jircfextuie  ,  k  «oui  de  l'électeur  auquel  eJlc  s  uiiiessuit.  u 

Je  dépose  cette  lettre  sur  la  tribune  de  vMre  Présideut  Voicj  la  8e£0ùde  : 

••  Chftloos-SBr-Mariie ,  jeudi ,  74  iaiu. 

M  Mun>iPi)r  P.mile  de  Cirnrdiii,  pour  tous  mrUre  k  inAme  de  jB|ar  de  la  fcaniie  M  eai|<af  éo  kWlM^pN» 
ie  t«Ni«  si|$uale  «n  teit  «|iii,  ettict,  sera  relevé  |iar  votre  Journal. 

M  Le  Journal  de  la  Marne,  ultra  miulstciul ,  publie  un  long  supplément  de  la  cliamiire  des  Députés  da 
17  juin  oii  tout  est  à  l'avantace  du  Ministère ,  et  ou  ne  IroiiTe  la  séance  de  la  duiatfare  des  Paire;  wi  Touti  fait 
dire  dans  votre  défense  :  «  /'«ri  alUfué  mn  fait  qvi  a  prufimdément  imu  celle  amemblée.  Tea  avai$  me 
»9tu»aiua»ee  Ù9§J0 préeUe,  qu'il  a  en  quelque  iorie glistcdema plume  et  comme  une  iniprovUatlon.  » 

•t  Vodà  coiumeut  «m  cUan;^  le  seus  de  >  utrc  explication  ;  c'est  nne  losigne  mauvaise  loi ,  car  vâîês  jeuiMl 
que  je  tiens  ea  niaiB ,  ainsi  foe  te  CûiuMutkumel  disent ,  enn  »  ^  «nna  en  «vîm  en  cantraife  sine  cannais* 
nanaal  yniria».  cntenèjtdtd  wi»  far  la  tnMjriiinf. . 

51  peu  préeite!. . .  Le«ontmire«  juste,  d«  ee  que  j*ai  dit.  Tavais  ikprécbmt  Et  j*«n  avnis  une 

connaissnnre  iî  précise,  que  je  réftète  ici  wqup  j'ni  rféjn  dit;  j'en  a*ais parlé  trois  fois  à  M.  le 
Ministre  des  affaires  éirsiigerea,  une  lois  à  M.  le  Klinistrede  rinlérieur,  et  je  ie  revête  encore  : 
«  M.  le  Ministre  de  l'intérieur  m'a  dK  :  «  Cela  s'est /aU/at  mmflbsenceije  l'ai  blùmé  a  mon 
m  retour  ;  ^e$t  M.  Guhot  f»f  fetfiM.  • 

Ce  qui  m'n  été  dit,  je  le  rf^pctc 

Eh  bien ,  jugez  de  ta  bonne  foi  des  hommes  ^  ont  auîMird'bui  la  responsabilité  du  Gouver- 
nemeot,  quand  vous  voyez  qu'ils  font  distribuer  tOMtes  Ann  dénégatiosis  sans  les  aeepmpagner 
èesaflinnatfoasqal»  JeM  tedfre,  llalsl  n«Mi  pedeiam  fi^cMcs  pepuiant  l'étn  à  défaut  d'une 
en  qn  fte  que  f  a  i  deaMBda»  i  flBtti  «tttNNM  «t  fyipnwnnin    affiyda,  «an  je  suis  prêt  à  ^jnr, 

ai  on  la  demande. 

Je  répète  qu'on  distribue  dans  tout  le  pays,  awr  Énin  d«  budget,  des  dénégMiOlis  asos  preuves  ; 
mais  on  ne  se  borne  pas  là  :  «n  tronque  des  paroles  qui  étaient  auaai  iVseianB  que  celles  dont  Je 
me  suis  servi  et  sur  lesquelles  îl  ne  pouvait  y  avoir  d'incertitude,  t-tn  ce-;  parol'-F  <^t:iirnt  c  ritrs , 
at  elltt  sont  au  Moniteur;  on  ne  les  tronque  pas  seulement,  pour  me  servu  ù&  1  expres;»ioa  re- 
Itftefaulrejottr  par  «.1»MNIaiw<al'<n>fciii«,na  laaMailn«nBdit  justelneoDtrnifii/dbce 
que  j'ai  dit. 

Ch  bien, j'en  fais  juge  cette  Chnmhret  l'honnmir  dein  Chombrecst  intéiaaad  k£A  y  i^i^i^n 
4eeltacun  deses  membres  a^t  respecte.  (Vives  interruptions  au  œntro.) 
Je  suis  prêt ,  quand  ««  levondn,  ft  vepMndra  le  dCbat  sartaiis  les  autres  pointa. 

M.  LB  PaKsinnnT.  t  a  parole  estit  M-  le  MiM*»tre  de  l'intérieur.  J'iovit^  ig  qt)ao)}irç  jiii  plus 
fpsnd  calne,  (Cfne  «lia;  a  çaucke.  fil  y  a  iieu.) 
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M.  Di  ciUTEL ,  Ministre  de  C intérieur.  Messieurs,  je  ne  crois  pas  que  le  ooudl  tièMIfl 
donné  par  M.  le  Présideut  a  tous  les  membres  de  celte  Chambre  ait  pu  m'atteéadr*» 
^amaft,  depdsqmj^iwimmiieéiiNirlirlaiMrolt  i«eil»trjte  aoMi  4«i  «oan» 

rances  parlementaires,  et,  dans  la  séance  d'il  y  a  jeudi  huit  jours,  la  Chambre  peut  me  rendre  oi 
témoignage  que  j'ai  maintenu  toutes  les  assertions  du  Gouvernement,  je  crois,  avec  conveiuaoa 
et  une  parfaite  politesse  pour  le  membre  qui  nous  accusait.  (Vive  approbation  au  centre.) 

Tout  i  rheore  M.  de  Giraidin  a  préteadu  qne  l«  GonvenaDait,  dans  la  aéanee  d*H  )r  a  jwfi 
huit  jours,  n'avait  df'rnrnti  nticunc  de  ses  allégations.  Cela  voulait  dire  probablement  qne  Bool 
avions  regarde  les  faits  comme  vrais.  J'ai  dit  que  le  Gouvernement  avait  dénié  et  démenti  tous 
les  faits  qui  avaient  été  atanoés.  Je  n'ai  pas  appliqué  le  mot  de  démenti  à  la  personne,  je  n'ai  fait 
dans  naa  vte  d^offense  à  peraonM.  {Au  amire*  C«et  éfidenl  I  ) 

Je  dis  cela,  non  pas  que  je  redoute  en  aucune  façon  les  menaces  très  ppu  parlementaire  de 
M.  de  Girardin  (Vive  approbation  au  centre)  ;  je  lui  déclare  à  Tavanoe  que  ces  menaces,  je  n'; 
rqKmdrai  pas  ;  je  malntîendrai  le  droit  entier  de  li  trititine. 

Noaa  ne  pouvons  discuter  ici  si,  quand  on  vient  attaquer  ses  coHèfMi,  eoOMlM  Fia  fait  M.  de 
Girardin,  on  dit  ensuite  qu'il  n'est  pas  permii,  aoua  peine  d'en  mMrtea  eoMéqaeMCt,  dedéaiv 
les  laits  qui  ont  été  avancés. 

Nous  sommet  tous  iei  usant  de  noire  droit  de  Dépoli  :  lea  un  aMment,  lea  antm  ninl; 
les  négations  et  les  affirmations  sont  |Mrfaitement  libres.  (AppvoiiatieiiaiiccDtK.} 
{M.  ChamboUe.  Il  y  a  toujours  quelqu'un  qui  a  menti.) 

Et  toute  menace  est  contraire  à  la  liberté  et  à  la  dignité  parlementaire.  (Très-bien!  ) 

Maintenant  Je  fiena  au  fait  apéeial  qui  a  été  cité  par  M.  de  Girardis. 

Nous  avons  désiré,  cela  est  vrai,  et  nous  Pavons  désiré  d'autant  plus  qu'on  avait  fait  plus  d'ef« 
forts  pfi':r  efi.ijffrr  h  publicité,  nous  avons  désiré  que  la  plus  Errrinilc  pnblieité  fflt  donnée  àlS 
discus&ion  sur  la  demaude  en  autorisation  de  poursuite  faite  par  la  Chambre  des  Pairs. 

J'ai ,  pour  ma  part,  pria  les  meaurea  néoeaaairea  pour  «loe  cette  diaeuaaloo  fdt  connue  de 
pvUie  autant  qu'il  dépendait  de  nous;  je  ne  me  suis  pas  borné  à  envoyer  le  discours  qtie  favaig 
prononcé  devant  la  Chambre,  et  les  paroles  de  M.  le  Ministre  des  affaires  étrangères  ;  j'ai  envoyé, 
non  pu  à  tous  les  électeurs,  mais  dans  tous  les  départements,  un  certain  nombre  d'esemplaires 
du  compte  rendu  de  la  séance ,  è  partir  du  nnonientoft  M.  de  Ginrdio  t  prb  la  parole. 

Le  discours  de  M.  de  fiinniin,  rcmme  mon  propre  discours,  toute  ta  seénp  qui  a  eu  lien  à 
roccasion  du  comité  secret  et  même  les  paroles  de  Tbonorable  M.  de  la  Aocbejaquelein  à  la  fia 
de  la  séance ,  tout  cda  est  dans  le  compte  rendu  extrait  du  Mtmttew  cnrojré  dans  les  d^aria- 
tements.  (Adliéaion  an  centre.) 

J'ai  pris  des  mesures.  Messieurs,  pour  que  la  publicité  fût  complète;  je  crois  que  c'est  le  de- 
voir et  la  tâche  du  Gouvernement  de  prendre  soin  de  la  publicité;  on  y  songeait  bien  peu,  et,  si 
,  nous  n'avions  pas  protesté,  le  déiiat  eAt  été  eofom  dus  In  mystères  du  «opité  ieersii  nous  di* 
airions,  nous ,  la  publicité,  car  la  publicité  serttoiûours  à  la  vérités 

/'of.r  à  gauche.  Faites  une  enquête'  fnite«:  Tine  enquête' 

M.  le  Minittre  de  l'intérieur.  Kous  ne  demandons  pas  une  enquête. 

M.  Ènàk  de  C&w^.  Moi ,  je  la  demande. 

M.  le  MMttn  de  tkUérieur.  Vous  pouvez  la  demander;  mais  nous ,  non-iealement ,  nom  na 
demandons  pas  une  enqalte,  mais  nous  la  combattons,  et  void  powfnoi.....  (Inienuption  à 
fauche.) 

VnévotxweeRtre,  Co  serait  un  aeie  d'oecasaiien. 

•  Jtf.  fc  MMstre.  Savez-vous  ce  qu'on  veut  en  demandant  une  enquête?  On  veut  dire  qu'il  y  a 
du  doute,  que  le  Gouvernement  est  dans  la  position  U'ua  ioodpé  (Ottil  ODÎ!  — Nottinon!), 
gu'il  a  besoin  de  se  justifier  devant  le  public. 

Nous  n*acceptom  pas  celât  nous  n'admettons  pus  que  la  Chamteu  ail  dm  doiles  sur  les  a^l^ 
mations  du  Gouvernement.  (Adhésion  au  centre.  —  Réclamations  à  gauche.) 

Quand  la  Chambre  aura  un  doute  sur  nos  assertions ,  nous  saurons  quel  devoir  nous  avons  à 
remplir;  nous  ne  donnerons  pas  le  spectacle  d'un  Ministère  mis  en  suspicion  j  ce  jour-là  d'autres 
prendraient  notre  place  sur  ees  Imnes,  et  ta  dlRUilé  du  pouvoir  serait  santo.  (Vire  adiiêaion  an 
centre.) 

Quant  au  débat  que  M.deGirardin  a  voulu  engager  de  nouveau  sur  les  affirmations  et  les  déné- 
gations d'une  autre  séance,  il  est  toujours  temps,  sans  doute,  de  prendre  la  parole;  mais  je  w 
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ODU  pas  qae  M.  Ëmiie  de  GkAcdio  ait  douoé  de  uouveiles  preuves  à  i'apput  de  ses  asserticuig  je 
ciob,  a«  cotttraira,  fiw  U  gueatioii  m  «tt  to^joiirs  au  poiut  où  ravaic  liûssé»  «on  sitènee  dam 

la  séance  du  jeudi  J7.  Kous  avons  dUipron  nous  attaquait  sans  preuves;  nous  avons  opposé  des 
dénégations  formeHes,  positives  aux  accusations  de  É  mile  de  Girardin.  M.  Éniile  de  Girardin 
o'a  pas  répoiidu  a  nos  déaégations,  il  n'a  cité  aucun  uoin  propre,  il  n'a  permis  à  personne  de 
pouvoir  se  juttifler.  * 

Je  ne  crois  pas  que  ce  soit,  comme  l'a  dit  H.  Émile  de  Girardin,  un  acte  de  délicatesse  et  de 
générosité  d'insinuer  des  accusations  très-graves  el  de  ne  pas  mettre  ceux  qu'on  accuse  en  posi- 
tion de  se  défendre. 

.  Llnsimation,  de  tontes  les  manières  d'atlaiiuflrt  est  anurément  la  moins  ooovenaiile,  pour  ne 

pas  dire  autre  chose;  Tinsiouation  est  ce  qu'il  y  a  de  plus  mauvais  ,  de  plus  coatruire  h  la  dignité 
parlementaire.  M.  Émile  de  Gir^irdin  a  prétendu  qu'il  avait  une  connaissance  complète  d'une 
prétendue  promesse  de  pairie  ;  il  devait  dire  a  qui  cette  promesse  avait  été  faite. 
M.  Êmlle  4e  Ckwébt.  L'enqoAe! 

M.  le  Ministre.  ^îous  n'avons  pas  besoin  poTir  cela  de  faire  une  enquête,  la  tribune  est  ouverte 
à  toutes  les  accusations;  ce  qui  est  convenable  quand  on  attaque,  c'est  d'attaquer  complètement. 
Ce  qui  est  plus  facile,  ce  qui  est  très^ommode,  c'est  d'attaquer  incomplètement;  d'insinuer,  d'af- 
iimor  «Tue  manière  qu'on  appelle  précise,  et  qui  «pondant  ne  précise  rien  ;  est  rommodo, 
mais  c'est  mauvais,  et  la  Clinmlirt*  fm  justice  de  rette  manière  de  procéder- 

Quant  aux  paroles  de  blâme  que  j'aurais  .adresitees  à  mon  honorable  ami  M.  le  Ministre  des 
alfiûns  ètrao^TM ,  Je  n*ai  pas  m  à  liUmsr  M.  le  Hinstra  des  afbires  étrangères  d'avoir  fait 
une  promssse  qu'il  n'a  pas  &ita.  (Très-bienl) 

M.  Émile  de  Girardin.  Je  suis  bien  aise  que  les  cxplii  .itions  que  vient  de  donner  M.  le 
Ministre  de  l'intérieur  me  permettent,  à  mon  tour,  d'en  donner  une  que,  dans  un  moment  de 
surpri&e  et  d'etonnement ,  j'ai  eu  le  tort  de  ne  pas  donner  dans  la  séance  de  jeudi  dernier. 

On  VMS  adttqaefavais  «onhi  supprimer  la  pvblieilé;  j'«  besoin  d'œcpliquar  les  motiftqiil 
m'ont  fait  demander  le  comité  secret.  Je  dirai  que  ce  nV'^t  pns  !r  moin^  du  monde  que  je  crai- 
gnisse la  publicité  :  c'était  une  raison  de  haute  convenance  que  j'at  eu  le  tort  de  ne  pas  £uro 
eonoattre  à  la  Chambre. 

Ciit  le  seul  motif  qui  m'avait  fait  demander  le  comité  secret.  Une  lettre  m'avait  été  remise 
avec  autorisation  de  la  porter  à  cette  tribune,  mais  à  la  condition,  en  r  lison  île  Cnupuste  suscrip- 
tkw  qu'elle  portait,  à  la  condition  de  demander  le  comité  secret,  et  de  ne  la  Ure  à  la  Chambre 
^«noamMasoNt  Si  la  Chaflri»re,  je  doit  le  dire,  jeausiineèreet  peu  pailonMntBire,  si  la 
ChanAra  avait  été  présidée  avec  plus  de  fermeté,  le  fiomUé  iOMel... 

Jh  rentre,  avec  force.  A  l'ordre!  à  l'ordre! 

M.  Jiiaiie  de  GirartUn.  Vous  uae  rappelés  a  l'ordre  ;  cela  n  enipéclierapas  que  le  comité  seerct 
ait  4lè  prononei.  (Brait.} 

M.  le  Président.  Je  prie  la  Chambre  de  me  permettre ,  pour  venger  la  dignité  de  ton  Prési- 
dent ,  de  n'avoir  neoms  qu'ai»  souvenirs  de  la  Chambre  et  à  l'iaiprMsian  fuî  vient  de  se  mani* 
fester. 

Jf.JÉMfedSsOIrMmMi.  Dasieoouit à  «OioavonirfLs  comité  ioeretavait  été  danHodé par mo^ 

et  avait  été  appuyé  par  rinrj  menibNS  (Noot  non!  si! si!),  et  prottoacé  par  H.  !•  Pldsidml 
(Interruption),  et  prononcé'. 

M.  Oger,  l'an  de$  tecriUUre  de  la  Chambre.  Non  1  pas  prononcé  1 

M.  ÊtiMtjk  Gkwrdbt.  Si  I  sll  Mais  il  n'avait  pas  besoin  d'ailleurs  d'être  prononeé.  Le  oomiid 
secret  avait  cXf'  demande  pnr  moi  et  appuyé  par  cinq  n»pm!irps.  Phi??  «le  (Ht  minutes  s'étaient  écoU' 
iées  au  milieu  du  bruit  et  de  l'agitation ,  quand  M.  le  Ministre  de  l'intérieur  a  demandé  ia  parois^ 
c'est  alors  que  je  suis  descendu  de  ecttetriliano;  on  a  demandé  que  je  n*iniistasse  pas. 

moiUm Bmrret.  Vovs  aves  ento pins gnnd  tort. 

JH.  Frmlf  dr  Clrardin,  Certainement  rync  j'ai  flU  tOTt,  et  SUSSi  je  l'avonO. 
M.  (MUlon  BarrU.  Si  vous  vouliez  tout  dire? 

M.  ÈmHU  dê  OtroHOm,  Jen'aidonepas  demandé looonrité  lamct  paioe  que  je  voulais  éviter 
la  pnl»llGilé,maiBpa»«aa  Misimde  ooBvainnot«MliGb8nilmappKéeion,sl  qne  Je  viens  do 

lui  faire  connaître. 

Maintenant,  M.  le  Ministre  de  l'intérieur  vient  de  dire  qu'il  avait  nié,  et  que  probablement  le 
préopinant  n*aniait  lian  à  let  affinaatioiii  dnliiiéMMa  do  Jonfi  deniar. 
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T4f  BUDOR  Dtt  n^B^SES  1848.  —  DlICIIIIMlt.  LXttl* 

Tf  fi'ni  il  ajotitfr  que  peu  de  chosf,  rurth  fiifin  j'ajouterai  crci  :  îa  premîfrf  fho«e  (font  l'aî  parl^ 
concernait  un  fait  porté  à  c«tte  tribune,  sans  nom  propre,  on  privilège  de  ttiéiitre  (MouveiMot)  ; 
tlMiilat!  V.  te  MhifatK  dt  l*toiléfleDr,  alnifanl  é9  llmmiiu  wnait^  qu'a  on  grand  oratavr 
lur  un  orateur  inezpériimirté,  s'est  h9té  de  dire  :  Vous  tfWNpWM  nm  diacours  i  et  l'a  rétaUî,  atta* 
chant  une  grande  importUMM  i  fidditloo.  La  Chambre  a  pu  voir  qveHe  était  ïimpntàam  de 
oatte  addition  ! 

le  tait  donc  pnrter  du  privilège.  M.  te  Mlflifltrvde  rhit<rifl«nradltf  •  MMtfl  Mftnt  psa  que 

la  CTianibre  Mit  torpriae  ;  je  prévoyais  tout  ce  qui  arrive  aujonrd'liui ,  car  j'avais  été  menacé.  • 
La  Chambre  eonf>prendra  qu'il  était  difficile     r^pliott^r  à  M.  ieMini>tre,  soit  de  ma  place,  soît 
de  cette  tribune  :  M.  le  Ministre  de  Tintérieur  iroiupe  la  ChanAre»  M.  le  Ministre  n'a  pat  été  aM- 
naeé ,  car  JlgnordlB  eompléleiMiit  te  frit. 

Depuis  ce  débat ,  quVst  II  arrivé  ?  T.a  periontie  dcctisée  d'avoir  menacé  M.  le  Ministre  de  ri»- 
térieur  n  publié  une  lettrr.  Je  n'attaetie  pas  à  cette  lettre  plus  d'importance  qu'elle  nVn  com- 
porte i  mais  (iaus  cette  lettre  est  incluse  une  réponse  du  dief  de  cabinet  de  M.  le  ftlinistiv  de 
nntéHeor;  «t,  m  mène  tampa,  «CM  teRn  porte  à  H.  te  Mniilve  da  IHaldrlMr  te  M  dafa- 

Mirr  In  lettre  qtil.  d'.it  rfv  ^i  h<  Mint<^trf  de  l'intérieur,  aurait  rnntpnii  !ps  rripnnr?':  r|ni  lui  anrDieiit 
été  adressées,  fch  bien,  je  ne  puis  pas  m'empédier  de  dire  que  c'était  uns  lettre  bien  polie,  si 
faillit  ane  réponse  à  une  lettre  de  meaaees...  la  aate  Uw  qm  M.  te  MinteCae  da  {"tetérlear  eat 
M^pùlt;  mate  eain ,  Je  n'en  conclus  pas  moins  que  la  lettre  éiak  «cessivaaMat  polie. 

M.  le  Ministre  a  dît  :  «  J'^iî  été  metiacé.  «  Eh  bi*"n,  il  résulte  rtnir»  Irtlre  qiii  a  PTé  publipp  fc 
lendemain ,  de  ta  manière  la  plus  exptinte,  la  plus  ineoiH«etafaie,  ^ue  M.  te  Miniatre  de  l'inté- 
rieur n'a  pas  été  menaei. 

(  /tfu  centre.  Qu'est-ce  ^e  cela  veut  dire?  ) 

rffa  vent  diva     M.  te  WnJalMde  l^nteatear  •  maoA  à  eNte  trih—aiw  Inl  fw  aiMpÉI 

de  vérité. 

«.teHtehlildaniitériaM>«iMiadlti  Ifatetoat  «ateaat  «■  tiaav  4e  teMea;  jMnte  H.  te 

vicomte  d'Arlineourt  n'a  demnndé  da  privilège;  oa  arapcs  pas  un  mot  de  oatte  note  que  H.  da 

Gitardin  rient  de  lire  à  cette  triixme.  Kh  bien ,  le  jour  même...  mon  Dieu  i  j'ftviiis  pris  u  peu 
de  précautions  pour  ce  débat...  [.iu  centre.  Oii  !  ob  !  —  Humeurs)  que  ie  jour  aicae  j'avata  aé> 
tljli|é  de  Kre  m  j«MvM  q«f  avait  aaMMaaai  par  dasMr,  je  M  «avdnte  paa  M  ainr»  da 
ttea  de  démenti,  mais  qui  avait  contredit  rjflirmnfion  de  M  le  M  inistre  de  l'intérieur. 

M.  te  vicomte  d'Artmoourt  a  fait  wiprtiner  dans  un  journal ,  le  jeudi  matin ,  qu'il  n'avait  pas 
denaadé  persoooeUemeot  te  pHvttége  en  que stion ,  aiais  qu'il  l'avait  deoiaiide  poMi  une  ^etmam 
qui  riDicmMit  Thcnnant,  at qriH  dtift  à  aa  iBMihiiBoi  qaa  te  iidilteB  «tel àffiHirtiia  # 
ce  privilé(?e  était  imp  sommf>  rip  lonj)0O  fr. 

M  le  vicomte  d'Arliocourt  n'était  donc  pas  un  peraoonage  ùntasiique,  at  l'atiiiKiiiaa  pDdâa  à 
cette  tribune  n'était  pas  complètement  une  dibn^l 

OnmMtdkilf.  Gavédteit  afcsnt. 

Mais,  Me^^ifîirs.  h  nf^oriatinn  relative  à  ce  prtrtlp:rp  n'n  pa-^  <;''tilpTnertt  duré  \r  tcTups  néecs- 
aaire  à  racooinpiissement  des  opérations  électorales.  S  il  m'en  souvient  bien ,  les'élections  oataa 
Keu  le  1"  MdtêaflMMéeieiyèfV.  Le  privilège  n'aurait  pea  éaédaaoéte  l'ioût;  i  aanitété 
tfonné  plui'iafd* 

Si  j'insiste  sur  ces  détails,  ce  nVst  pn«;fiti'ils  nimt  f;i  PTix-rnf  nips  un?  trè^-çrand?  irnfwrtamre, 
mais  c'est  afin  de  bien  faire  apprécier  a  la  Uiatnt^re  la  dittereace  qu'U  y  a  eatae  des  aU«§aliau8 

A  propos  d'un  a«tre  fait  que  j'ai  porté  à  cette  tribune,  on  l'a  laailédpéaaaafit  4t  teMl|IMk 

Cest  tin  mot  que  M.  le  Ministre  de  lintérieor  paraît  affectionner. 
J'ai  parte  des  oultoes  de  poète.  Oa  a  dit  :  mais  c'est  inwaisemfaiaWel 
la  narépétevai  pas  une btnaiité;  jaaa'dlwd  put  i^witwiitewiyatte, —tetaete  pmën 

vrai. 

Ce  qu'il  y  a  de  certain,  et  ce  que  je  maintiens,  c'est  qu'one  enquête  ppt>wvpr!wt  qvt  la  prD|>o- 
iitkxi  a  été  faite.  Je  ne  veex  pas  qu'on  aille  au  delà  de  ma  pensée;  je  ne  dis  pas  que  lapr(4iiasi- 
Iteii  rtt  éti  flU»  iNa  fiiawatteiiH  dVwaaa  4m  nmmm.  ■  »  «  (■  Iiilimi  w  —m.) 

Plusieurs  voix  Kh  tin  alors,  qtt'eai«e  que  aala  prouve? 

Vne  voix.  Cest^nie  retraite! 

,>f.  d€  GiranUk.  Ce  ■*ttt  pai^a»  i^traite  ! 
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.  Je  Mlia  »i^ill'h«il  parfUtamiit  à  non  aiat  pcnir  m*tkpUqiMr,  et  voM  |»*iMil|««i  :  il  f  a  «Mt- 
«tVM  }Our!^  |>t9!8  80US  !e  coup  rt>»fif  condamnation  que  j«  pouvais  craindrr ,  f  t  toute  inierpréisJion 
tfettMe  à  mes  parolea  pouvait  paraître  uae  retraite.  AuJoaré'iMii ,  grâce  à  la  Lbaïubre  de&  Pairs  qui 
«iiiiliM>iM4efaiillM  àttitwii«iimr^«lli  Ohmbnè  m  IftMr....  (BngwMMiM»^ 

IMtions  au  centre.) 

M.  !f  Président.  Vous  n'avez  pas  le  droit  d'incriminer  un  acte  de  la  Chsmbro 

M.  de  Git€irtliH.  i'ai  done  toute  liberté  de  lu'expliquer,  et  de  ni'ei|>iiquer  sans  qu  oa  pviyse 

■i*fea8iiitr4»Mi»<6MMilauSirai  im  nMto  4aM  toute  «Ht*  dimuth»,  ^mtû'f  appwter 

la  plus  grande  sincérité. 

Non,  certainement ,  je  n'ai  jamais  entendu  dire  que  M.  ic  Ministre  de  l'intérieur,  ou  M.  le  Mi- 
nistre des  affaires  étrangères  ou  de&  finances  eussent  autorisé  à  faire  une  pareille  proposition.  Je 
nUt  fuMk  entendu  le  Mn. 

Milis  l'arficle  qui  vous  o  tant  ^mus,  et  pour  lequel  on  a  demandé  l'autorisation  de  me  potlMnl* 
vre,  dii^aiMi  que  MM.  les  Ministres  ataient  donné  les  mains  aux  mardiés  que  je  signalais  F 

Non ,  cet  article  ne  le  disait  pas. 

feh blUl,  4u*e8t>ce  cpie  j'ai  dit?  J'ai  dit  <]ii*<ll kvait  deniandé  une  somme  de  1,!lM,M0  tt,  pottr 

la  présentation  d'nn  [  rojet  de  loi ,  ft  qu'on  se  portait  Anrt  pour  denx  Ifioiitres. 
Voilà  ce  que  j'ai  dit;  rien  de  plus,  rien  de  moins. 

Eh  bien,  ce  que  j'ai  dit,  je  le  nnfntlens,  et  j*afllnne  que  8t  on  fSrisatt  me  enquête,  et  aoe 
tnéme,  sans  faire  une  enquête,  si  MM.  les  Ministres  voulaient  prendre  la  peim  de  remonm  | 
l'f  TtL'inp  Hti  fdit  que  je  leur  signalei  ili  aoquemieat  la  certitude  que  je  n'ai  rfctt  ivanoé  qui  nè 
soit  parfaitement  exaet. 

Je  eroie  pouvoir  dire  qu'il  y  a  dans  eette  Cbambre  des  neuibies  qui  ont  de  ee  Ail  «tie  MU- 
naissance  aussi  particulière  et  aussi  parfaite  que  moi. 

M  Cnrvff^-^Pagés.  Nous  allons  roir.  —  •/  rjffuche.  Uneenqu^^t»"  '  —      rf^(rf.  Nommer-fe?  ' 

M.  de  Orrardin.  Je  rq>ondrai  aux  honorables  membres  qui  me  disent  :  IHommes-les  !  qu'ils  ne 

MB  tiMMIlÉo,  «ft  n*f8t  pas  1» 
itwiWe  de  la  tribune  qui  peut  me  faire  changer.  Si  j'avais  voutn  nommer,  4èe  l'origine,  j'aunda 
nommé;  je  n'ai  pas  cru  devoir  le  faire,  ce  ne  sont  pas  des  interpeliatfOM  deœtteiwlttt^qulnè 
■feront  faire  ce  que  je  ne  erois  pan  devoir  faire. 

HaiBvoiiiafeBwiaMqmideteattafoireaMnd  MredMugar  difMliiflB^aaie  nMk  muk 
caraelère;  voos  avez  un  moy^n  àf  toutanoirettetdBt  appMDdfe,  tflwti^Énuiia*  (rwh^llw 
M  eetttre.  —  A  gauche.  C'est  cela  !  ) 

Vous  voulez  que  la  lumière  se  fasse,  tons  vin  un  moyeu. 

■eaaieupa,  M  y  a  de  graiida  «iidtaipee  qui  gagnât  tewes  les  baietges  qulil  ëmat;  H  y  «  de 

mauvais  ;:rnéraiix  qu:  \r&  perr^ent  toutei.  Let  kuM  wrwk laifea eefffir  lat  ééMteaquIHi  mitet> 

soyées  à  prendre  leur  revanebe  t 

j'aiconMdtum  faute,  jeiedieiai«è«ena<iilMM:«^l*Mvaecc9lé  un  débat  oà  je  reu- 
malteaditeHt  moi  desdénégations  oootredes  aMrmalioaa. 

l.e  seul  moyen  dr  ftire  «sortir  la  vérité  de  ce  débat ,  c'est  une  enquête,  m  ilumiepte, 
Voulex-vottS  que  la  lumière  se  fasse,  fia» tes  une  mquéSe. (Adhésion  a  gauche.) 

M.  TlExoiT  Fori.D.  l  a  Ch;iinhr<*  comprendra  que,  du  moment  (jîip  les  journaux  ont  Inaimé 
que  la  personne  dout  il  était  question  éteit  un  D^ute  de  t  Hérault ,  du  moment  que  son  nmii  a 
été  preoottcé  sur  ees  baaeat  c^eit  tel  detoir  pour  lui  de  preodre  la  parole»  11  dédare  donc  que, 
^epuiiquVciéte  à  la  Chambie»  jMuais,  à  aucune  époque,  ni  eonteede  r«a|Mt,  ul  «ntee  « 
prix  quelconque,  ni  m^mc  snrtf;  nrpent.  \7i  prîtrif  np  lui  n  é\f  nffertp 

Ce  n'^  pas  qu'il  n'attache  beaucoup  de  prix  a  swger  au  seiu  <ie  la  Cbanibre  des  Pairs,  mais  il 
attnae  que  JanMis  yramian  de  pairie  ua  tau  ad|é  lûte,  que  jamais  pronieaae  ne  lui  a  éié  vendue. 
Uartide de  te  Presse  du  IS  mai,  qui  a  fait  naître  cette  discussioD,  parte  d'un  jetaml  ^  a 
vécu  quinze  mois  avec  d«s  faTwrs,  des  promesses  de  pairie,  des  sourires  de  Ministirs  dont  il 
avait  teit  aifeut.  C'eat  VMfXiqm,  puisqu'on  t'a  designée,  iià  bien  i  il  déclare  qu'il  n'a  jamais  eu 
•«aeie|«nNla«iUM«ip»a«te  dMvil«  llB*eiiBBiiBaiaMdftffuilfli  fédaetem»;  il  n'y  était  fbs 
m/km  alwnné. 

On  a  p?ir!(''  du  Clnhr.  V.n  Is:îii,  l  ornleur  a  aidé  par  de  l'argent  des  journ<iwT  f^ui  part.-rseatent 
ee»  «giqioie  ;  m  l#4a ,  k  Oùkfe  etat(  m        ;  qq  de  «es  «mis  vint  Iw  propeeer  d'y  pnndte  un 
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intérCt.  Chbf  fut  Tfndu  \r  21  spptf^mhrf*  18-12,  dpvrtnt  xm  notnirn  de  Paris,  pt  mis  en  action; 
le  1"  octobre  de  la  rnéoM  année.  L'article  fut  publié  dans  la  Galette  de*  Tribunaux,  et  dam 
les  autres  journaux  judUiliei.  L*iiHtour  y  a  pdi  w  iMérêt  peut-éure  plus  Uat  qu«  d'autres 
«<tiMmiHMii,  «tr  il  o*éldt  pM  !•  Mttl  miwMiwt  0  7  a  pris  pour  00,000  fr.  d*MlkiM.  L'af> 
faire  a  Hé  liqui4<e quatre  9»  énfnui»  apvèti  aree  oae  perla  ièelie.  Il  f  a  parte  waïailia^s 
son  capital. 

L'orateur  tenait  a  rétablir  les  faits  tels  qu'ils  se  sont  passés.  S'il  reste  quelques  doutes  dans 
rapirtMi  4»  qaatqaaa  imibIii«r«  ai  «i  aa  4éilie  d*aulras  aipNaMioaa,  il  iTawpMwa  de  ha 

H.  u  MmiSTBB  DB  L*)WTBliEUB.  Je  crois  que  M.  Fould ,  en  allant  francbemeot  at  kjjile* 

mpnt  3u-de%'ant  des  attaques  qui  s'adressaient  à  lui,  a  pl»s  ériairci  la  question  que  M  Taftit 
M.  de  GirardîD ,  qui  demande  la  lumière  avec  toutes  ses  reiiceaces.  (Très-tMen  !  ) 

La  Cbanliiie  aait  que,  ai  Tan  m  désigne  pas  tout  baot  I  wtta  tiïbuia eertaines  personnes,  osa 
a<ria dalaadMgner  ailleurs.  Les  explications  données  par  H.  Fould  ont,  je  crois,  pleinaaiMt 
satisfait  la  Chambre.  L'honorable  M.  Fould  n'av;iii  pas  besoin  de  dire  qu'il  n'rj^nit  point  eu  re- 
cours à  un  marché  honteux  pour  arriver  a  la  Chambre  des  Pairs  ;  je  croi»  pouvoir  dire  qu'il  est 
4»  aeux  qaa  leuva  titnt  at  leora  sarvioea  doivent  y  aaseiicr  natnrallaaiaatj  il  anraii  bieo  toitd'eBi' 
floyer  de  semblables  moyens.  (Mouvements  eu  sens  divers.) 

Voilà  donc  le  grand  mystère  éclairci,  édairci  à  la  tribuoe,  car  il  l'était  pour  tout  Je  monés 
hors  de  la  tribune. 

Mainteiiaot,  Je  ne  paie  lalner  passer  sans  réponie  d*autrea  asienioiia  qui  ont  été  apportéci 
tout  à  l'heure  par  H.  de  Girardin. 

M. de  Girardin  a  ])r('rpiid'j  que,  s'il  n'avait  pu  répondre  tout  de  suite  au  sujet  du  thdtrelj» 
rifUCt  il  lu*  était  devenu  lacile  d^^ia  de  prouver  que  ce  que  j'avais  dit  n'était  pas  la  vérité. 

la  aam'oWéaaa «a  a»eiioeaMMtf>r<adiiteraMiqida«t  été  employés  par  M.  daGimdin,  qui 
dit  n'avoir  pas  les  habitudea  fiflaBMBtairee.  Il  peut  se  servir,  pour  établir  ses  affirmations  sa 
<if>s  négations,  de  tous  les  terroea  qoi  lui  aasviemlroBl;  Je  rétablirai  la  vérité  davaat  la  Cbnlm» 
cela  me  suffît.  (Très-bien  !  ) 

Voyons  les  deux  poinH.!!*  de  Ginrdin  a*art  larvi  d*eiia  laltra  da  M.  Ibibaudeaa ,  qu'il  a  pi* 
MMadiaMOMlia  demi*  dana  le  journal  ta  Presse.  Cette  lettre  pcAendait  que  M.  nubodaMi 

n'avait  pas  employé  de  menaces  à  l'ci^ard  de  l'administration,  et  II  me  drfiiit  de  publier  une 
lettre  qu'il  m'avait  adressée,  à  la  suite  de  laqudle  il  avait  obtenu  un  rendez-vous  du  chef  du 
aabîMt  du  IGoialife  da  llatérieur. 

La  laiMB  l^oar  laqMlle  je  n'ai  pas  puMIé  cette  lettre  est  très-simple  :  si  la  lettre  avait  eontenn 
des  menace'',  non-!te»Ienient  jff  n'aurais  pas  autorisé  le  chef  de  mon  cabinet  à  recevoir  H.  Thi- 
baudeau,  mais  j  aurais  reuvoye  la  lettre  directement  à  M.  le  procureur  du  Roi  pour  unique  lé- 
faaaa;  bmIb  aa  n'est  pea  alasf  que  j'ai  proeéié.  La  lettre  de  M.  Tfaibrademi ,  je  le  reeonadt,  «t 
pleine  de  déférence;  elle  semble  même  exclure,  par  ses  termes,  l'accusation  portée  plus  tard  par 
la  même  persornt^  contre  le  Ministre  de  l'intérieur.  Là,  Me.<isieurs,  comme  il  devait  s'agir  d'an 
intérêt  sérieux ,  j  01  voulu  savoir  à  quoi  m'en  tenir,  et  j'ai  fait  recevoir  M.  Thibaudeau  par  le 
*  ehtfda  mon  eibhiet;  maia  ionqa^on  a  vn  que  |e  n*étaia  paa  disposé  à  laeriller  lai  dieitt  it 
M.  Adam,  qtii  nvnit  obtenu  ta  conce^^on  ,  pour  le»;  trmsporter  sur  la  téte  de  M.  Thibaudeau,  qui 
n'y  avait  [loint  de  titres,  lorsqu'il  a  été  répondu  que  M.  le  Ministre  de  l'intérieur  n'intervenait  ps( 
dans  les  affaires  privées,  alors  on  a  employé  la  voie  très-simple  des  menaces,  non  pas  par  letmi 
éerilN,  on  aait  bien  que  cei  mayaMaoattropdaBgeiianxpewaan  qui  leaempletoBt,  nnii  pv 
des  insinuatiops  verbales. 

Jepuisassurer  àlaChambrequesiM.  Thibaudeau  avait  obtenu  le  privilège  accordé  à  M.  Adao, 
a  i^rarait  pas  aujoardMrai  aeni  à  If.  de  Girardhi,  dana  h  polémique  qu^l  a  engagée  csaM  le 
Minigtre  de  l'intérieur. 

Je  puis  dirfî  ici  ffue  si ,  pmir  ma  pnrt,  je  n'ai  pas  répondu  'iir  ÎP-chanrp,  c'est  qtie  je  n'ai  pî« 
pour  habitude  d'entrer  en  polémique  quotidienne  avec  les  journaux.  Je  crois  être  aewxfloanu  ie 
la  OhamlHe  et  de  mm  pays  pour  que  lea  dimations  que  je  porte  à  «alla  Mbnaa  allait  aaaMds 
erédit. . .  (Oui  1  oui  !  —  Très-bien!),  aana  qpia  J'aie  beaoin  devenir  laa  appuyer  d'âne  ppitatfw 
contre  des  paroles  insultantes. 

Je  ne  veux  rien  dire  de  pénible  pour  M.  Tbibaudeau,  mais  je  dois  dire  à  U  Chambre  cependut 
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qm  M  anltfeiilmi  n'étaient  pas  nmi  pkn  48  nttim  à  mm  f^éUmif^Êâmm  Um  avwlni  ; 

c*f?.t  lin  ancien  aclcurdu  Th^Atrr  Frnnrni>;,  soas  le  nom  de  Milon,  qui  n':t  pu  y  rester  qiiR  six 
mois,  {>arce  ^'U  n'a  pat  réuniti.  CKuitwuriî  diverces.)  C'est  uo  maliieur,  oe  n'eal  paa  un  tort ,  je  le 
WBUliiim» 

J#.  ^m//tf  de  Gkntrdin.  On  a  trouvé  sa  signature  bonne  pour  100,000  fr.  JT.  if  HMMif  ■ 
Non  ,  Monsieur  î  —  jV.  «fe  GkwéiH.  Et  vous  même,  monsieur  le  Ministre,  encore! 

M.  le  Mnistre.  Koa!  cda  n'Mt  pas;  je  n'ai  entendu  parlw  de  M.  Tbibaudeau  que  lorsqn'H 
t*«t  adreMé  i  m»!.  0  «v^  été  question  de  hii ,  parée  qae  M.  Adam  Pavait  préawlé  cmnna  tfM- 
laire  de  son  pririlégat  dffvanl  la  aonomission  des  tlu  Atres  royaux  ;  mais  le  nom  de  M.  Thtbaiideau 
a  été  porté  à  ma  connnissance,  pour  la  première  fois,  quand  il  s'est  adressé  à  moi.  Je  n'y  avais 
jaoïais  fait  atttention  auparavant  -,  je  n'ai  jamais  tu  de  billets  de  lui.  Je  ne  craii»  pas  de  nier  fur- 
neHement  touta  aaaertfon  contraire. 

Voilà  pour  M.  Tbibaudeau. 

Maintenant ,  M.  de  Girardin  soutient  que  j'avais  dit  que  M.  d'Arlincoort  n'avail  pas  demandé 
te  privilège...  Je  n'ai  pas  dit  cela  ;  on  peut  relire  mon  discours  de  jeudi. 

Tafaia  dttaaolementqtM  la  tenanda  nTavalt  pas  été  appayéa  vivement  ni  par  M.  Vany,  ni  par 
M.  le  Ministre  de  la  guerre,  autant  que  je  m'en  souviens,  et  que  ce  n'était  pas  une  concurreaoa 
tellement  sérieuse  qu'on      besoin  d'employer  des  moyens  honteux  pour  la  vaincre. 

Maintenant,  regardez  cumme  on  se  sert  eu  sens  contraire  des  aftirmations  de  certames  per- 
aonnea. 

Aiijo'irri'iiui  M.  Je  Girardin  soutient,  à  l'aide  d'une  espèce  de  déclaration  '  je  dirni  tout  h  l'heure 
ce  qu'il  faut  en  penser),  insérée  dans  f  Union  monarchique,  que  M.  d'Arlincourt  a  demandé  le 
privilège,  et  que,  par  conséquent,  j'u  induit  la  Chambre  en  erreur  en  disant  que  cette  demande 
n'était  pas  sérieuse.  Et  en  mémai{m|ia,  lija  na  ma  trompe,  dans  une  polémique qot  i*éliit 
engagée  :t  rr>  sujet  dnns  les  joumaux,  on  m'n  rpproohé  d'avoir  Hit  que  M.  d*Arlinaoort  avrift 
demandé  le  priviJ^e,  tandis  que  M.  d'Arlincourt  te  déniait  formellement. 

L*aflrinatiea  aoirianua  fOMen  manarchique ,  j'ai  peina  i  «mira  fB*<lla  éMM  éa 
M.  4'Arilncoart,  car  dia  «st  oompléieaMBt  eaatnira  i  la  vérité.  Toid  la  panaga  da  FVtâm 
ftrnnarehiqne  : 

«  M.  le  Ttcomte  d'Arlincourt  oous  prie  de  vouloir  bien  rectifier,  en  ce  qui  le  co)K<>rne  ,  uac  inexactiludf  du 
National  relativoin  ut  m  troitième  tliéàtm  lyrique.  M.  il' Ariiooourt  n'a  jamais  sollicité  |K>ur  lui  le  phvilt^ 
dudit  Uiéatre;  sealenicut ,  il  s'est  iuléfcsté  vivemeut  à  l'un  des  csndidats  qui  se  uréseotaicnt,  et  il  s  parfaite- 
ment  su  qMcear  «Mla/hmei  étaient  «dsés  coaunceondHiau  poarreiiteHtloa  du  prtviMts.  » 

Vous  a!!e7  voir  maintenant  ce  que  cette  note  contient  de  vérité  T,n  roirmis'^ion  des  tlir'^trp?; 

royauK  m'a  donne  son  avis  le  22  juin  1816.  Voici  les  termes  de  cet  avis  :  Elle  commence  par 

dire  qu'elle  avait  toujours  été  d'avis  de  créer  un  troisième  théâtre  lyrique,  et  elle  ajoute  : 

m  Us  candidats  sont  t  MM.  le  vieomte  d'Ariineonrtel  Adelplie  Adam,  awnbiede  l'iasMnt.  • 

Voilà  comment  M.  le  vicomte  d'Arlincourt  n'a  pas  demandé  le  privilège.  (On  rit.) 

«  IL  le  viODOrte  d'Arlineoiiit»  dit  la  ComMintoa,  que  nous  avom  enknéii  la  premier,  mlleila  l'anlfimHsn 
dTaspleilertoatà  lalUs;  de.  *  (On  rit  cueore.) 

Voici  comment  la  Commission  «a  promnca,  al  vont  allas  voirqna  la  qoailloa  étati  tiandiéa 

par  l'avis  de  la  CortnTii<;sion 

K  Maintenant ,  il  no  ii'  i 1 1  - iil  -  ,  Ninn^ieur  le  Ministie ,  qu'à  vous  indi«jrier  notr**  opinion ,  retativement 
MX  deux  CJïiididals  c|iii  si         i  ;i  iit ,  i  t  ^r  I  I  I  Hiiimandent  par  «le»  mérites  bien  diffcrrnls. 

■•  Us  litres  de  M.  le  vicomte  d'Arlincourt  n'ont  pas  besoin  d'être  rappelés  ici  ;  mais  nous  sommes  ol>(tgésite 
reconnaître  qn'iU  n'ont  rien  de  snér.ial ,  rien  de  pratique,  en  un  mot ,  rien  qui  oITre  des  garanties  pour  la  créa- 
tion et  la  bonne  adminiftratioii  d'un  ttiè&ire  musical.  l.e  plan  conçu  par  lui  niKii  semble  même  Indiquer,  par 
son  extrême  étendue,  quelque  inexpàïpnce  de  ta  matière  et  des  diflicultés  que  son  exécution  devrait  infailli- 
Mwaent  renconlier.  Il  e«l  vrai  que  lui-mtnie  l'a  modifié  en  nong  déclarant ,  dans  une  «eooode  s^n(«,  «fu'il 
lanoooerait  DadlmMnt  aux  arauas  opéras  et  aux  tradacUuiis.  Mais ,  s'il  faut  le  dire ,  c'est  une  preuve  de  plos 
qae  ses  idées ,  psr  nmort  à  l'eatteiirise  dont  I  vendrait  se  châtier,  n'ont  rien  de  sérieusmaeni  étadié,  par 
aaméqaintt  risndt  mMs.  * 

Voilà  quel  était  ravit  de  la  Commission,  le  23  juin. 

Maintenant,  j'ai  entre  Ic*^  mairis,  dans  ledossifr,  toutes  les  lettres  de  M.  d'Arlincourt,  !'tine 
4atée  du  10  juin,  lorsqu'il  demandait  la  iH'ivilége,  une  autre  datée  du  3  juillet,  aprà  I  avts  de 
iaCommiMiwi,où  il  peniitait  à  la  damander,  at  à  la  demander  tcUament  an  aon  nomque  &a 
laltra  flaiwait  ainsi  : 

«  Je  l'avone.  BMasienr  le  esmfe,  j'avais  espéré  que  le  Gonvenieaient ,  désireux  de  ae  rattacher  tout  ce  qui  a 
de  l'action  sur  les  maases,  verrait  iu ,  en  ce  qui  me  concerne ,  plus  qu'une  question  de  tlié&lre.  >  (  Expioaioo 
deriies.) 
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f  0  UMV  Bit  BéMMi  IMt»  ^  ■milOW.  MWI- 

J«M  Ht  |Mtlt  eMiaiMoeineBtde  k  lattn,  parée  qu'û  iavoipia  éMpMHllHl  il  tfv  MM 

Ifue  jf  ii<>  veux  pft9  citer  à  l-i  tribune.  Voici  comment  elle  te  termine  : 

■  J'ai  plu»  Ae  1  million  et  cieml  À  rriti$.«rrvr  :i  ct^ttr  x(Taire  II  est  plui^  qtie  doutenx  qu'on  futis^e  ailieur«  «n 
troaTSr  autant.  )'ai  tM>aiiruup  étiidir  la  mu<iiqiit'  et  le  gr-nre  lyrique.  Aussi  puis-je  assurer  a  Votre  KvccUmi^ 

que ,  «le.  mtw  t4)le  ,  taiit  i»0U!>  le  rapjKirt  île  l'art       -  urt  cpfiti      l'arçpiit ,  itioti  ftitif  prise  est  frérieiiw!.  •> 

Lacorr«sp<m4iiicecootiaue«ua>reiu«4u  «iu  miUm  ^«  juiU«(ije  n  ai  re^,  etkdofKÏer  ne 
f/m  indique,  en  aucune  d^on^MCtt  «Mi|tljo«depayir  lOftgBN  Ir.,  4miSM.  d'Ailineottrt  «Unit 

avoir  prtrfmtf  roniiaissaiice. 

Je  suis  ilooc  obligé  d'eu  venir  à  celta  ooDciusiou,  gue  je  verr^  avec  peine  que  k  note  de 
I'IMm  MOMrcAifiif  «AI  dié  eomwHiitiide  p»r  IL  4'Ailinooorti  car,  si  M.  4*A|liaeaort  fstiit 
communiquée ,  ses  Mmvmin  t*atirateiil mal  servi,  n  méniolie  MMdt  Iriw M  ddftlil» cv  «ht  }tKUm 

Talent  mieux  que  des  souvenirs. 

Voilà  les  séries  exfdieaUoiu  que  je  voui«is  dûuuer  au  sujet  des  attaques  dingées  contre  nu»  par 
IC.  de  GirardiD. 

M.  de  Giraidia  a  un  procédé  biea  ainaplf  :  il  prétend  qu'il  s'est  expliqué,  et  quand  tM  mfU' 
cations  sont  réfutées,  il  dit  qu'il  leg  rompléU-ra  si  l'on  veut  ordonner  une  enquête. 

Une  enquête,  Mesaieuni  kâvez-voiui  ce  que  c'ei»t  qu'une  enquête i'  C  e&t  une  manière  dédire  : 
itilète  ùMm  tellMMntgnivti  ^  It  MMBién  doil  ltr«  Ditedm  «m  tspèn  ét  piéwaliott. 
1/enquéte  est .  pour  la  situation  luiiiistérietle,  ce  que  l'inculpation  est  pour  Is  lîtMtioa 
aœuaé;  c'est  pour  cela  qu'on  la  demande.  (.Au  rentre.  Qu'il  c'est  cela'.) 

AJltreoieut ,  j  avoue  que  je  ne  couipreudrais  ^  cuuioieot  M.  Girardm,  voulant  citer  des 
fiétt  «t  én  aum,  d— aiaderalt  «m  m^0kê.  Vwdrait4l  m  mrar  moitti  réimé  te  vm 
enquête  qu'à  In  tribune?  S'il  a  des  révélations  à  faire  dans  l'enquête,  ou  peut  lui  dire  de  les 
faire  sur*4e-cluunp  ;  s'il  ne  veut  que  garder  le  eileooe,  l'enquête  servira  à  peu  de  eliosea.  C'est 
tout  simplement  une  attaque  dirigée  contre  le  Cabinet.  (Oui  1  oui  !  )  On  reut  procéder  eontre  k 
CiMnil  inr  ImImmumb,  oowMW«ftitp«irlii|M»MWMi  Meutées  d*«voir  aolMlé  k  pairie. 

{Au  cen/ri"   Oui'  oiii  •  c'est  celai) 

Nous  re(M>us«ons  les  inainaalioos.  S'il  y  avait  dea  faits  graves,  des  faits  tels  que  l'c^^tMÛen 
•deteChinkrepdtHre  jM«ikiM,k  Chewhw  sedertait  pie  kliêwr  au  pevfek  dee  Wmmi 

qui  lui  Inspireraient  des  doutes  sur  la  iBorsIité  de  l'Administration. 

\]nr  pr.';itrtp  .  rf  serait  le  préalable  d'une  accusation.  On  pourrait  ne  pas  croire  que  l'arcusaiion 
lût  liullisaunuentjustitiée,  mais  on  laisserait  croire,  eu  l  ordounaut,  que  de  l'enquête  pourraient 
gÊUl'é\n  nrtir  de»  ineulpetioDS  conUe  k  Cabinet. 

On  doit  comprendre  que  nous  repoussions  une  proposition  qui  a  un  tel  caractère»  et  que 
nous  demandions  à  la  Chambre  que,  entre  les  accusations  de  nos  adversaires  et  nos  propres 
affirmations,  elle  se  prononce  dans  le  sens  de  uu.s  paroles.  (Vif  assentwneni  au  centre.) 

M.  DF  r,*  Ror.HFJACQCKLRîis  annoncc  qu'il  n'intervient  dans  ce  debnt  que  comme  tous  tes  Dé- 
putée loyaux  et  dci>iuleresi>es  qui  veulent  avant  tout  savoir  la  vérité.  C'est  lui  qui ,  le  premier,  a 
demandé  fenqvête;  Il  n'a  jamaii  vonk  dh«  que  IVnqirtte  serait  mie  aoeusatieit  contre  k  Mfnie* 
tère;  il  ne  l'a  demandée,  que  parce  qu'il  est  convaincu  qu'il  y  a  eu  des  tripotages  îndîfïncs.  Il 
n'Pii  accuse  pas  les  Ministres;  il  ne  snit  pas  quels  sont  les  coupables;  H  ne  veut  pas  même  tes 
eottiiaiirei  iuai:i  c'ekt  parce  qu'il  e«t  certain  que  ce*  tripotages  ont  eu  ti«u ,  qu'il  pense  que  l'eii- 
qeiie  serait  k  mejen  d'arriver  à  ooanalire  k  WrHé.  Il  croit  l'caq«éto  Imnei  indiigiinsitli, 
ne«  pas  contre  le  UiDistère,  «aak  peurk  Uiniatêre.  LsHiidsIcre  ne  peut  pet  rater  dans  k  d* 
tiieUon  ou  il  «st. 

Les  hommes  les  mieux  intentionnés,  les  plus  parfaits,  sont  quelquefois  fort  mal  entourés. 
l*enquék  survire  au  moins,  s'ik  sont  naal  cntmiréîf,  sik  sont  oMnpromk  par  kws  ^gnitt,  k  ks 
débarrasser  de  cet  entourage. 

M.  Chambolls  pense  qu'il  est  impossible  que  les  qoeslloifS  qol  ont  en  depob  quelques  Jours 
tant  de  retentissement  dans  cette  enceinte  et  au  dehors,  ne  soient  pas  complètement  frfaîrefes.  II 
ne  demande  pas  une  enquête  contre  le  Ministère,  mats  il  éprouve  le  besoin  de  satoir  s'il  mérite 
restime  de  ses  émis  et  de  ses  adversaires.  Entre  les  faits  dont  il  est  question ,  H  n'en  ekcit  qa^ 
nul,  celui  qui  vient  de  faîte  monkr  t  k  tribuns  lo  dea  membm  d«  ta  ChavbNqtt  avait  été 
mêlé  à  ces  questions. 
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QÊtot  mamlM  M  pMMttt  de  diitqiitli  dédlMtion  qo'U  vient  d«  faire  était  opportune, 

rw-fsçairf  [I      rompl4tptiiPfit  étranger  aux  désigoatious  dont  il  s'est  plaint;  mais  il  est  certain 
^  boni  1«  iuoBil*  lui  «iifklt^uait,  ju«q|ue  iijuts  celte  Cbambre,  l'allégation  contenue  dans  ia  Pretse 
du  IS  mai.  UiCbaiiibredoittftVoir  «iltaIfliiHft  M qne  «a  dédmtioa  »  pu  changer  aux  allégutiov 
du  membre  qui  a  provoqué  ce  débat;  €t  rontimr  denaiidesi,  «près  cette  déelùntioa,  l'aatmut 
rtrticle  du  12  mai  persiste  dans  son  assertîoa. 

M.  ÉMitM dt  OuâftMH»  l«  n'ai  rioiè  MMMlMr  à  m  fw  j'ai  dit.  ( BnifanlM  eadHoattoMO 

M.  Ùmiùn  BAâlOT.  Ja  na  aais  pas  qui ,  dans  cette  Chambre,  pourrait  atoir  intérêt  à  laisser 

en  suspens  deux  imputations  niissi  graves  que  celles  qui  ont  été  faites  au  Ministère.  Je  ne  <;;m« 
pfts  qui  pourrait  avoir  intérêt  a  iai&ser  le  pouvoir  même  sous  le  coup  d  uu  doute.  (/  uix  tium- 
Wewm  on  etnin.  Il  n'y  en  a  pas.) 

Ce  n'est  point  par  des  discours  échangés  ii  la  tribune,  ce  n'est  pas  par  des  aftirmations  ou  par 
des  délié  cations ,  ce  n'est  pas  par  les  rumeurs  des  parties  de  la  Chambre .  (|up  dp  pareilles  ques- 
tioiis  se  videoL  Je  ue  saisi  que  deux  uiauieresde  vider  de  telles  queslionis  :  c  est  par  une  lufurraa- 
tiaB  ott  Judiciaire  ou  parleoMiilaire.  (,À  fimeà».  C'eil  oda  I  ) 

Une  information  judiciaire  me  paraît  ici,  non  point  une  fai^ulté,  main  nn  devoir  rigoureux, 
nécessaire.  Que  le  Ministère  accueille  avec  dédain  les  imputations  qui  lui  sont  iaiics  dans  la  po- 
lémique courante;  qu'il  s'enveic^pe  dans  sa  vertu  et  dans  la  confiance  que  lui  accorde  la  uiajo- 
tHé  éi  CarleaNOt  j  fii'il  ne  vealUe  pas  iDceaamment  débattra  aon  honnear  at  aon  admiitealiaD 
devant  un  juiy  qui,  apcia  tout»  repidicntala  juatiee  da  paya»  je  la  oontipraadrait  Jusqu'à  m  cer- 
tain point. 

Hais  quand  un  fait  se  <Utaebe  de  cas  faits  ordinaires ,  de  cette  polémique  courante;  quand  ce 
6it  est  précisé,  quand  le  chiffre  méflae qui  se  rattache  à  une  honteuse  négodatioo  est  détarmiAé; 

quand  c'est  un  Député  qui  IViffirtne  sous  s;(  respon^lMlité ,  npré^  qitp  ce  Député  l'a  déclaré 
eooime  écrirciaCKiiiaaiurau  centre};  quand  après  avoir  traversé  l'épreuve  d'un  déhat  parlemen- 
taire. Il  a  cru  denrir  aa  renfermer  dans  une  réserve  ;  quand ,  traduit  devant  une  autre  Chambre 
par  un  appel  qui  n'avait  d'autre  but  ostensible  que  de  le  contraindra  à  a*ei|liquar  au  face  CuM 
condamnation  .  il  a  tout  :i  !n  fois  maintenu  Ip  fnit  et  refusn  »le  nottimer  personne;  lorsqu'il  rU* 
produit  celte  atiirmatiun  a  ia  tnbuue,  lorsqu'il  vous  iiedare  qu'une  euquéte  pourra  seule  Je CC9- 
mindn  auna  la  lui  du  davsâr,  et,  en  présence  d'une  CommiMinn  de  la  Chambre,  i  xuunnwL»., 
(Réclamations  au  cenuns.)  —  l'ne  voix.  Il  n'a  pas  dit  cela. 

Il  vmis  est  parfaitement  libre  de  refuser  ce  moyen  d'arriver  à  h  spfV  inomtion  des  personnes  et 
des  faits,  à  la  connaissance  des  doeuriiKnts  et  des  preuves  :  c'est  une  question  de  dignité  pour  la 
Chamtee,  de  raspunsabillié  pour  b  nnijoriti  (^ote  ou  ccuftv.  Noua  la  pienousO 

Mais  ce  qui  n'est  plus  politique,  ce  qui  n'est  plus  une  question  de  parti,  ni  même  de  Chambre, 
ce  qui  e-^t  purement  une  question  de  juatioe,  c'est-ànlire*  ce  qui  eedut  l'arbitrain,  c'est  l'apfifi 
à  ia  justice  du  pays. 

Quoi!  vous  dites  t  Bous  na  reconnaissons  qualedébat  politique  poar  jusfiee;  neus  ueiouious 

p  irtrr  celte  qnestion  que  devant  la  Chambre  et  devant  la  majorité  qui  nous  occupe.  Ah!  c'flft 
faire  à  la  justice  du  pays ,  à  la  justice  commune  du  pajrs  une  grave  injure  (Rumeurs  au  centre.  — 
Approbation  à  gMdie)  ;  c*est  lui  faire  outrage  ;  c'est  placer  son  honneur  sous  ia  garantie  d'une 
quMtlun  de  mafeiité,  non  pas  aous  l'influence  d'une  infenuation  téguUire,  uun  paa  aous  Isa  ga- 
lanties  de  la  justice  qui  protège  l'honneur  Hp  tous  les  citoyens,  mais  d'une  question  de  parti. 

Eh  bien,  Me&sietus,  la  maiierité,  je  le  répète,  peut  prendre  la  responsabihté  du  retus  de  ce 
moyen.  (loterrupUun.  —  f^olx  «a  centre.  Nous  la  prenons.  —  ^ui»  à  (fauche.  Il  la  pur t«ra 
aussi.) 

1V! •'i?  cfux  qui  sont  clKir<jés  rie  l'exfcutiou  des  lois  dans  ce  pays  retfv  f|,ji  gont  chargés  de  faire 
dotntuer  partout,  sans  acception  de  position  ni  de  (^rsonncs,  sans  s  a&servir  à  des  convenanm 
^smeuiaîrea»  la  fraude  loi  commune  du  pays ,  de  pasaer  le  aiveaa  de  la  justice  aw  toutes  les 
uituations ,  ceoi-là  font-ils  l«ur  devoir  ? 

Qi)(  iî  il  est  déclaré  itérativement  à  la  face  du  pays ,  qti'une  honteuse  négociation  s'est  consom- 
n)ée ,  qu'une  anoune  de  ^,000 1  r.  a  été  payée  eu  éi^iange  d'une  promesse  depairie,  que  des  inter- 
aiddiaiiua  ont  fempé  dans  catta  négcdaiian;  qn'ib  «nt  abusé  à  ca  point  et  du  Gouvernement  et 
à'uu  crédit  imagina  ire  pour  faire  trafic  des  ciioses  les  plus  élevées  et  les  plus  saintes,  pour  jeter 
lufUiiuihitiandauskicionacknwia,  todeyadaiousurkaffontuii^ 
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pelaot  plut  émfaemiMiit  tei  iBVMQgaifons  d«  1t  Jnitiee  d«  pajrt  ;  Je  ne  nb  fias  4e  Mt  pin  âm» 

Icment  placf'  dnnsles  dispositions  dp  In  loi  pt^nale  et  répressive  ;     vous  partiez  le  silence!  et 
vous  ne  prenez  aucune  mesure  pour  faire  pénétrer  la  lumière  dans  une  n^ociatioa  pareilie!  le 
Xiaiitère  consent  à  rester  sous  cette  imputation  !  soit.  (Hoofcment.) 
Hait  le  miaietère  piAlic  ne  doft41  pea  Èjtpeltr ,  ne  dolt'fl  p«s  faire  parier  am  faiTetti^tioQ ,  m 

doît-il  pas  drnrtrifJer  quelles  ont  été  les  parties  dans  rcUp  npf-'nrfntinn  '  »  doit  il  pns  rhfrrliir 
les  coupables ,  quels  qu'ils  soient,  qui  oot  ainsi  alMisé  des  choses  les  plus  respectables?  Ce  a'tH 
paa  tout  Un  aotrefaît  surgit,  non  pas  mime  dam  lea  débala  parteaaaBtairaa ,  en  Mara  de  «a 
débats,  dans  le  dnmaine  ni^me  de  la  justice, soui  ses  yeux,  danaaonoieailltet  dana  aen  foyer; 
il  est  plaidé,  affirmé,  non  dt-ni.-,  que  lOO.aoO  fr.  ont  Hé  donnés  pour  acheter  une  concession  de 
théâtre,  c'est-à-dire  que  l'on  aurait  troublé  des  possessions  acqutsea,  qu'on  aurait,  non  pas  f  eodu 
ranloiiaation  de  théitre  eaistant,  mais  eréé  un  théltre  nourrau ,  jeté  la  perturballeB  dana  4ai 
éiabliaaenenia  que  nous  avons  tant  de  difïlcultés  à  soutenir  ;  qu'on  aurait  fait  cette  création  pour 
la  vendre  ensuite  100,000  fr.,  lesqupls  inn  ooo  fr.  auraient  été  alimenter  une  feuille  qui  poursuit 
la  ^oire  de  reproduire  sous  notre  Guuvernetnent  te  Drapeau  blanc  de  la  Reatauraiioii.  i^Aux  ex- 

Ainsi .  provocation ,  abus  du  pouvoir  admhdatntif,  complieîté,  raapoiMàbitité  dirada  tm  k 

journal  mènie  qu'on  alimentait  ainsi.  { 

Voilà  le  lait  asiirmé,  reproduit,  maintenu.  Il  ne  s'agit  pas  id  de  simple  affirmation  ;  Too  pro- 
cède  do  eonnu  i  Tineonna  «  la  vérité  apparatt  déjà  ;  It  ne  fiint  paa  pooaaar  bien  Iota  la  ameepliii* 
Ntédo  ministère  public,  ni  sa  crédulité  en  matière  de  prévention  criminelle. 

I#  fait  constant.  c'e«t  que  100,000  fr.  ont  été  payés;  le  fait  constant  et  non  dénié,  c'est 
que  les  100,OOU  fr.  ont  profité,  non  pua  à  uue  per&oune,  mais  ont  été  versiés  dans  la  caisse  d'ua 
joninal. 

T  p  fnit  constant,  r"»  st  nie  ceux  qui  ont  reçu  ,  au  nom  de  ce  journal  et  pour  ce  journal ,  les 
100,000  ff . ,  déclarent  qu'ils  leur  avalent  été  donnés  pour  les  désintéresser  du  privil^  qui  leu 
était  promis. 

M.  le  Ministre ,  qui ,  avec  tant  de  raison ,  leur  a  donné  un  démenti,  voua  a  déclaré  que  le  pri> 

vllége  «ivnii  !'[<•  accordé  directement  au  sieur  Adam ,  parce  qu'il  avait  été  proposé  par  ta  commis- 
aion  des  théiiires.  Ce  n'est  donc  pas  pour  désintéresser  une  société  ;  il  n'y  a  pas  eu  d'acte  de 
•odété;  ee  n*cat  pas  ainaf,  en  vertn  de  eonTentiona  privéee,  que  100,000  fr.  ont  élépafés;  Ib 
Font  été,  vous  déclarent  ceux  qui  les  ont  payés,  pour  aebeler  le  privll^r^  loir  a  été  donné.  Si 
les  100,000  fr  nvnifut  été  donnés  potir  dé'; intéresser  une  personne,  celte  personne  aunit  pr^liii- 
des  100,000  fr.,  elle  en  aurait  fait  sa  propriété;  elle  en  avait  le  droit;  c'était  le  résultat  u  une 
oanvention;  mala  eette  aommea  été  varaée  danala  eaîaae  d'un  jonmal,  et  je  ne  aache  pas  que  Ici 
rédacteurs  salariés  de  ce  journal  Toaluaaent  faire  on  cadeau  de  100,000  fr.  aux  actionnaires  du 
journal.  S'ils  ont  été  veiaéa  dana  h  eabaa  du  jonmal,  c'est  qu'ils  l'ont  été  à  la  condition  de  jat- 
fltcr  à  un  journal. 

Voilà  des  ftfla  eertataa,  non  déaaTouéa.  Maintenant,  je  ne  ponaae  paa  plue  loin  laa  uondwiaai» 

Qes  100,000  fr.  ont  été  payés  à  un  entremetteur  vrai  ou  faux  de  l'administration. 

SI  l'entremetteur  est  vrai  et  avoué,  l'adu)inistration  en  repond,  et  je  me  réserve  d'en  tirer  Ifs 
conséquences  politiques-,  si  rentrenieiieur  eat  faux,  il  a  abusé  d'un  pouvoir  chimérique  pour  es* 
lover  100,000  fr.  è  la  bourse  d'autrui;  l'art.  éOé  du  Coda  pénal  est  fornael  ;  Il  doit  être  poofaaM. 
(Vive  approbation  à  gauche.  —  f-'oix  nombreitsea.  C'est  cela  î  c'est  là  la  question!) 

M.  LK  MiNiSTftE  DB  L'tNTBBiEUB.  Je  répondrai  sur  les  deux  faits  allégués  par  Tbonorable 
M.  Barrot. 

ir.  Odibm Barrot.  <lan*allègue  rien. 

M.  k  Garde  des  sceaux.  C'est  bien  plti-ç  commode. 

M.  k  Ministre  de  etutérieur.  L'honorable  M.  Barrot  a  commencé  par  dire  qu'il  ne  convenait 
pas  que  le  Pouvoir  restât  aona  la  aienaee  d*nn  douta.  Iloasne  vonloos  pas  da  doute  pins  qoe  M  : 
at  c*aat  paroa  que  nous  croyons  qu'il  n'y  a  pas  de  doute...  (//  gauche,  Ohl  oh  i  —  Â»  amirr. 
JHon  î  non  '.  —  M.  Temaux  Covipans.  Non  !  il  n'v  n  pas  de  doute.) 

C'est  parce  que  nous  croyons  qu'il  n'y  a  pas  de  doute^  quant  à  l'appréciation  de  la  conduite  de 
Cabinet,  que  noua  reponaaottatoot  «a  qol  tendrait  à  maintenir  dn  dmMa  dans  ka  aspriia,  atqai 
placerait  le  Pouvoir  dani  «M  CffiDdlttOtt  intolérable  pour  lui. 

Jla  snlaélaQnéde  latommt  qpioi*on  vautdannar  à  la  diacuaaioD.  (ExdamatioBa  i  gml»,) 
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A  entpndre  l'honorable  M.  Barrot,  l'opinîon  dp  cette  Chambre,  qui  prononce  sur  !p  rroiivenu'- 
■Mot  du  pays,  c'est  une  afbire  de  parti.  —  (6'a  membre  à  gmcAe.  Vous  eu  faites  une  question 
minittérieite!) 

A  entendre  l'honorable  M.  Barrot,  le  jafaawiik  proMweé  par  cette  Cliambre  n'eil  pM  ruprct* 

non  de  la  vérité,  mais  une  affaire  âr  p  rti  Ost  rp  qui  nous  a  été  dit  positivement. 
■  M.  Odilon  Barrot.  Quand  la  Chambre  prononce  avant  information.  —  M.  Hébert  ^  Garde 
ie»  eeeatuc.  LWonnatioii  'm  liit  i  la  tribune.  —  M.  OdUmt  Bamt.  Vous  nvw  Inen  qvi  ta 
iufurmations  ne  se  font  pas  ainsi  à  la  tribune.  —  M.  le  Garde  des  sceaux.  VbiMÛi— M,  k  M* 
nistre  de  fintérieur.  Les^rands  débats  politiques,  je  niaintiens  le  principe,  ne  peuvent  se  vider 
que  dans  l'enceinte  des  Chambres  législatives.  CRéctamations  à  gaucbeO  —  M.  Luneatt.  C'est  un, 
d<bat  de  «oar  d'asstset.  JT.  le  MbOiÊre.  Je  n'admetlni  jamais  4|ii«  le  Gouvenwment  de  mon 
pays,  représenté  par  les  hommes  qui  siéent  sur  ess  bancs,  ott  par  d'autres,  puisse  étr<  r  r  d.^timé 
ou  approuvai  par  un  jugement  qui  lui  «at  4trsngwr ,  vsndtt  par  one  sour  d'assises.  —  M,  OdUou 
Jiarrul.  Quaad  il  s'agit  de  faits. 
JV.  /e  MMHre.  Cela  est  eontndre  à  tous  les  principes  oonstitirtionnels.  La  question  d«  la  mo* 

ralité  des  acXe.s  ci  de  la  conduite  du  Gouvernement  est  une  question parieoientaîre;  cen*est pas 
une  question  de  cours  d'assises.  JApprobation  très-vive  :iti  cnilro.) 

Je  prends  un  exemple.  A  prupos  du  projet  de  loi  dont  parlait  M.  de  Girardin ,  qui  aurait  été  oS" 
ilnrtaox  maîtres  dé  piiste,  M.  de  Girardin  disait  tout  i  llienre  qall  n^acensait  pas  le  Gouveme- 
ninir  ip  rr  fait,  et  qu'il  n'en  faisait  pas  remontiT  jusqu'à  lui  la  responsabilité.  Eh  bien,  supposez 
qu'en  raison  de  ce  fait  un  article  du  journal  contenant  une  semblable  imputation  eût  été  traduit 
.devant  le  jury  et  acquitté  par  lui ,  cet  acquittement  serait-il  donc  la  condamnation  dn  Goover- 
Bernent? 

Lff  qii''stinns  q':i  riôb^ttfnt  dpvnnt  If  jury  et  les  questions  qui  tourbcttr  h  la  conduite  du 
Gouvernement  sout  de  deux  natures  parfaitement  distinctes  ;  et  nous  ne  pouvons  pas  admettra 
que  la  dédaratioo  d*un  jury  soit  regardée  comme  la  dédaration  da  culpabilité  ou  dMnnooenoe  dn 
Cabinet. 

Pour  tout  ce  qui  tonobe  ri  1,-^  conduite  dtt  Gouvemcment,  le  gmnd  jury  national,. ce  sont  les 
Chambres.  (Approbation  au  centre.) 

Uaintsnantlf.  Barrot  me  disait  tout  h  rhenre  de  sa  place,  qu'il  ne  redoutait  pas ,  ou  qu'il  ad- 
mettait  le  jugement  des  Chambres  après  information.  Toici  les  vrais  prineipet  constitutionnels, 
et  je  ne  crains  pas  d'être  démenti  par  personne. 

Des  accusations  sont  dirigées  contre  le  Cabinet,  ce  qui  arrive  souvent;  nous  avons  éléaccusé.s, 
soit  dans  la  presse,  soit  à  la  tribune,  des  faits  les  plus  graves,  par  exemple,  de  livrer  les  afibires 
intérieures  àe.  la  France  à  l'étranger,  ce  qui  est  la  trahison  -,  de  gouverner  contre  les  principes  de 
la  moralité ,  ce  qui  est  un  autre  crime.  ISous  avons  été  accusés  de  tout  ce  qu'un  Ministère  peut 
commettre  de  mal,  et  dans  la  presse  et  à  cette  tribune. 

Eh  bien ,  que  résnlte>t-{l  de  ees  seeusatlons  ?  Lorsque  la  majorité  des  Chambres,  ssule  juge  enm- 
pétente,  croit  que  les  nrriisntions  ne  sont  pas  fondées,  elle  maintient  sa  confiance  au  Convprnr- 
nient,  l'opposition  eonti  nue  ses  attaques,  et  le  Gouvernement  continue  à  s'appuyer  sur  la  majorité 
dont  l'opiirioo  Ait  loi.  (Approbation  au  centre.) 

Si,  au  contraire,  un  don  te  s'élève,  |ee(»çoisquecedonte  ne  paraisse  pse,  è  des  sages  et 
inipnrt'iux,  suffisant  peur  formuler nne  accusation  positive;  je  conçois  que,  pour  le  moindre 
doute,  on  ne  prononce  pas  le  renvoi  d'un  Ministre  devant  la  Tour  des  Pairs,  et  qu'elle  ne  soit  pas 
tenue  de  le  condamner  sur  le  doote  on  rafBrmation  d'un  simple  membre  de  la  Chambre.  Mais 
lorsque  le  doute  commence,  que  peut  faire  la  Chambre  ? 

Elle  peut  déclarer  qu'il  y  a  lieu  à  une  enin^to,  c'est-à-dire,  i  examen,  afin  de  savobr  s'il  n'y  a 
pas  lieu  de  diriger  une  accusation  contre  le  Cabinet. 

Voili  les  principes  constitotionnds.  Mds  le  Jour  oft  le  doute  résulterait  d*nne  dflibération  dA 
la  Oiambre,  le  Gouvernement  serait  impoisibi^  le  Hinisière  frappé  dn  doute  ne  pourrait  rester 
un  seul  jour  aux  affaires- 

On  nous  reproche  souvent  de  ne  pas  faire  assez  de  questions  de  Cabinet.  Croyez -vous 
que  le  moindre  doute  exprimé  par  les  Chambres  permettrait  à  un  Ministre  de  conserver  le 
pouvoir  ? 

I.e  jour  où  des  ^Tinistres  sont  atteints  d'une  pensée  de  défiance  ou  d'un  doute  formulé  de  la 
manière  la  plus  inolTeosive,  formulé  comme  vous  l'entendrez,  oe  juur-là ,  le  Gouvernement  de- 
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vient  impossible  pour  eux,  et  l'iMmaeur  ue  leur  permet  pas  de  CûBfitfvftr  lewrs  loncuou».  C'est 
ainsi  qu'oD  arrive  à  changer,  quand  on  est  opposition,  le  GoavemenMIt  dt  too  pays.  Qn  changi 
leGouverneineiitda  MB  pays ,  non-seulement  par  une  accusation,  non<smU)iiMilt  par  une  ea> 
quête;  on  te  chanpe  par  une  simple  e.vpression  de  déflaoec  ou  de  doute  prononcée  por  l^-sCham- 
bres.  Le  Gouvcmemeot,  guand  ii  couiprend  lai  priaeipsc  constitutiou«AUf  sait  ce  qu'un  pareil 
doute  din;  Il  se  retiie,  et  le  pouvoir  pattt  m  ^mHtm  «oitai.  Voi|^  lîtt  prinripea  «onîtiln* 
tionnela.  lit»  le  Gouvernement  ne  peut  faire  dép«||4tt  l'un  Blllttill|eiM«|,4tti  dttjUfMMBito 
Clin  [libres,  la  direction  politique  dt-s  affaires. 

I, "Honorable  M.  Clilon  Barrot  nous  dit  :  Comment  n'ordonnez-vous  pns  une  enquête  judiciaire, 
d'abord  sur  le  fait  de  la  vente  d'une  prontesse  de  paihe,  et  eu&uite  sur  le  fait  relatif  au  troisième 
théAtK  lyrique? 

Messieurs,  pour  ordonner  une  enquête  judicioire  sur  de  pnreils  faits,  il  faudrait  reconnaître 
leur  réalité.  Mais  les  df'flarations  de  l'Imnorable  M.  Benoit  Fould  ont  f;iit,  j'ose  le  dire,  dispa- 
raître jusqu'au  moindre  doute,  et  ce  n'est  assurément  pas  en  répétant  qu'il  s'en  tient  à  çe  qu'U 
a  dqà  dit  que  M.  Émiie  de  GiranHn  pourra  détruire  les  déclarations  de  llioDorabro  M.  Fodd. 

Ce  n'est  pas  ainsi  qu'on  aocuae,  quand  on  veut  inspirer  la  conGance. 

Je  viens  à  la  seconde  affaire,  à  la  question  du  troisième  théâtre  lyrique.  Je  n'ni  jamais  dit  qu'il 
n'y  ait  pas  eu  une  somme  de  100,000  tr.  donnée.  (Écoutez!  écotitez!)  Dans  la  discussion  dç 
rAdrosae,  j*al  dit  que  l«  fait  m*avait  <té  rétrélé  par  les  délnti  judiciaim;  Je  n'ai  jaipait  pensé i 
le  iii^T,  et  il  est  fort  commoilc  de  se  ftire  une  arme  contre  ses  advenûres  d'aliégitioiis  qnlil 
n'ont  jamais  portées  a  celte  tribune. 

J'ai  dit  en  uiême  temps  que  rAdmlnistratiou  y  avdit  été  complètement  étrangère,  soit  par  elle- 
même,  loit  par  des  intermédiaires.  J'ai  appris  le  Ait  comme  il  avait  été  rapporté  dans  le  débat 
juiliciaire,  j  ep  ai  ensuite  fait  parler  à  la  personne  m^me  qui  a  obtenu  le  privilège.  Kh  bien, 
qu'en  est-il  résulté  ?  Nop  pas  ce  qu'a  dit  l'honorable  M.  Odilon  Barrot,  qu'une  somm^  avait  été 
réclamée  pour  être  versée  dans  la  caisse  d'un  journal,  ce  qui  edt,  suivant  lui,  indiqué  que  le  Goif- 
fememcnt  y  était  donc  popr  ^ciqup  chose.  Gela  n>st  ^  eonfoniM  a«  léeit  de  la  GatetteifÊ» 

Les  personnes  dont  oq  a  parié  sollicitaient  un  autre  privilège  de  théâtre}  si  je  l'avais a,ccor4éi 
j^urais  fait  ce  qui  s'est  fait  tr^-soutentî  la  plupart  des  privilèges  de  (liélire  ont  été  ^onnés  à 

des  hommes  de  lettres  qui  avaient  fourni  leur  carrière  dans  la  politiq)ie  des  journaux.  La  de- 
Dvir^fr  t|p  r-e  t1it-:ltre  était  formée  [>onr  les  Cli.inips-ÉK  sées  nu  nn  emplacement VOisin.  Ç*estajpBi 

que  les  faits  ont  été  rapportes  d.uis  la  (kiztfte  des  Triiiunaux . 

Maintenant  les  pietepdant^  ott|  fait  ce  qui  arrive  très-SQUveat  ep^e  dc^  personnes  |)ui 
prétendent  à  ia  mlnte  tUmt  :  II9  pnt  pu  t'ontendrp  et  ie  eoneartsr,  ils  ont  pu  s'asaoeîer  entra 

eux;  l'Administration  est  restée  complètement  étrangère  à  ces  conventions,  à  ces  arrangemeots. 
La  personne  qui  est  entrée  dans  celte  association,  M.  Adam,  n'a  jamais  réclamé,  n'a  jamais  de- 
mandé ù  i'j^iiuni^traUon  de  poursuivre,  n'a  jamais  préfeudii  qu'il  eût  été  victime  de  ce  c^^u'on 
appelait  tout  i  l'ijeure  une  escroqueria.  La  pranièra  epndition ,  c'e^t  sa  plaints  :  If .  Adam  a*a 
jnmais  formé  de  plainte  semblable.  'Interruption.) 

Je  repète  que  je  n'ai  pas  su  les  faits  au  moment  ou  ils  ont  ep  lieu,  majs  les  faits  se  sont 
passés  de  cette  manière  sans  aucune  espèce  ^  participa tioo  de  la  part  de  l'Administration. 

Quelles  conséquences  9  ti]NSf  de  tout  eçei?  On  vendrait,  et  je  laïausçois  très-bien  de  la  part  de 
l'opposition,  que  le  Gouvernement  acceptât  une  pensée  de  doute,  qtie  le  Gouvernr::.eKt  eonscntU 
lui-même  a  reconnaître  qu'entre  une  ailirmation  qui  a  été  portée  contre  lui  et  ses  propres dénégi|* 
tioaa,  il  Ant  un  jugement,  une  épreuve  qtd  trancha  la  question ,  et  qui  lasse  jaillir  la  lumière.  pS 
GouTernement  n'admet  pas  cela;  le  Gouvernement  croit  avoir  donné  des  ejcpiieatîons  svfft» 
santés;  le  rnn.vernemeat  croit  avoir  prouvé  à  la  (Minmbre  qu'il  pe  méritait  sur  anrun  point  les 
acpusations  portées  contre  Inii  i)  it'admet  pas  qu'i^  y  ait  des  doi/te^,  et  il  ne  yçut  trancher  (jç 
dooie  ni  par  une  enquête  pariementaiYe  ni  psr  une  enquête  judiciaire.  I4  Gouvsiineineiit  crqif 
qne  les  faits  sont  édaircii,  et  édajrcif  i  son  ar^npife,  ('Violentes  réidfmations  à  gaqcbe.  —  Vire 
approbation  au  centre.) 

M.  Oarnkr-Pagés.  Il  n'y  a  pas  de  justice  possible. 
.  H.  itais  M  6»AB»n.  En  nuMiuit,  il  y  a  «en  de  iMpf,  i  ia  trihoiM,  jurais  lyiBMeé  1» 
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àmn  4*«ogiill«.  t.a  peniitanee  des  dénégatloos,  d*uite  part,  et  des  afflmntioiis,  de  Pautre,  est 

une  preuve  à  t'oppui  de  la  demande  que  j'ai  faite. 

Je  le  demande  ù  ia  Chambre,  comment  arrivera-t-elle  à  se  former  une  opinion  précise  sur  la 
fateiir  de  certaines  dénégations,  en  présence  de  certaines  affiroialions,  qui  sont  maintenues  et 
fermement  maintenues  PII  ifj  a  qn'ane  seule  manière  de  s'éclairer,  qu'une  seule  manliit  de 
foire  In  lumière,  pour  me  servir  d'une  expression  empruntée  à  un  discours  d'un  honorable 
membre  de  la  majorité -,  il  n'y  a  qu'une  seule  manière,  je  le  répète,  de  faim  la  lumière:  c'est 


Quant  i  la  question  judiciaire,  dont  on  a  dit  quelques  mots  à  cette  tribune,  en  ce  qui  me 
concerne ,  je  ne  ftls  auoQne  ebjestlon  i  ce  que  le  ministère  public  demande  rautorfsafion  de  me 

poursuivre. 

IWa  en  debetf  de  la  personne  d'un  Député,  en  dehors  de  cette  formalité  qui  pourrait,  jusqul 
un  certain  point,  Itre  invoquée  comme  objection,  n>  a-MI  pas  des  personnes  et  des  faits  sur 

lesquels  vous  pouvez  f  tirp  briller  jnrf-jitpnvnt  In  lumière? 

M.  te  Ministre  de  i  intérieur,  me  répondant,  disait  :  «  Non,  on  n'n  prïs  écrit  de  lettre  de  me- 
mm;  car  A  on  avait  écrit  des  lettres  de  menaces,  je  me  sei  ais  empressé  de  les  remettre  au  pro- 
cureur du  Roi,  qui  aurait  poursuivi...  «  (Bruit.) 

^  Vous  le  voyez,  c'est  toujours  le  mnne  système  de  d('n^i,':ilion.  (Bruit  au  centre.  —  Tnterrup- 
tipns  diverses.)  Aujourd  hui,  on  dit  que  ce  sont  des  menaces  indifoctea.  Mais  comment  établir 
«tt;a  n>  a  pas  eu  de  menaoes  indirectes  ?  (Bruit.) 

Évidemment,  IMessicurs,  encore  sur  ce  point,  il  n'y  a  qu'uneseule  manière  d'arrivwà  li  férité, 
c'est  encore  l'enquête,  nititticurs  et  dénégations  nu  centre.)  Évidemment ,  la  personne  qui  pre^- 
tend,  qui  assure,  qui  afUrn)e  qu  elle  n'a  pas  fait  de  menaces,  qu'elle  n'en  a  fait  ai  diceetemeut  ai 
Indirectement,  cette  personot  maintiendra  ses  aiBrmations. 

Si  j'insiste  sur  cette  question  du  privilège,  c'est  qu'elle  a  une  très-grande  importance^  en  cf 
sens  qu'elle  est  d'une  nature  à  Cxer  la  Cbiimbre  sur  l»  degié  do  coolianee  qu*eUedoit  aui  panlai 
de  M.  te  Ministre  de  l'intérieur, 

Eh  bien,  qu'a  dit  U.  le  Ministre  de  intérieur  ?  11  a  dit  qu'il  avait  été  contraire  à  l'octroi  de  ce 
privilège.  Je  demande  M.  le  Ministre  de  l'intérieur,  puisqu'il  était  contraire  à  l'octroi  de  ce 
privil^e,  quelle  est  la  raison  pour  laquelle  il  a  changé  d'opinion?  {Une  wOx.  C'est  l'avis  de  la 
commission  des  théâtre  qui  l'en  a  fpit  ç]ianger.| 

Il  croyait  que  C'était  une  mauvaise  alTaire,  a-t-U  dit,  et  il  a  aeeordé  le  privilège.  Eb  bien,  jf 
serais  en  mesure  de  prouver  que  M.  le  Ministre  de  l'intérieur  ne  pouvait  pas  avoir  .sur  la  bonté 
de  l'affaire  le  moindre  doule^  puisqu'il  savait  que  la  somme  de  100,000  ir.  serait  donnée  avant  de 
signer  le  privilège.  Je  suis  en  mesure  de  produire  toutes  les  preuves  a  i'appui  de  celle  afiirma- 
tlon.  C^Iouvemenis  roù^nombreiaet  au  tenirt.  Produisei  lesl  )  Cest  toujours  le  mémo  ar* 
gumentà  l'aide  duquel  on  veut  éluder  une  difOculté...  le  Ministre  de  l'intérieur  vous  disait 
tout  à  rheure,  en  faisant  allusion  ii  ces  personnes  qui  ont  encaissé  la  somme  de  100,000  ir, 
9U*clles  demandaient  concurremment  le  privilège  en  question  avec  la  personne  a  laquelle  le  pri- 
vilège avait  été  accordé,..  (Non  !  non  !  ) 

le  Ministre  de  l'intérieur.  Pas  le  mépiç  tbéâtf»  I  ^iCt  autres  dfff»t«41iiit!it  uo  Uié|Kr«  au 

Champs-Élysées.  (Bruit.) 

jlf.  de  Gbvrdin.  A  la  bonne  heure!  «or, «ans  cela,  j'aurais  dit  qu'il  ^çs^lt^t  des  documejits. 
qne  vous  venez  de  lire  qu'elles  n'étaient  pas  au  nombre  des  coocunonta.  (Bipolt.) 

M.  Odilon  Barrât.  Il  s'agissait  donc  d'un  quatrième  fticiUre  lyrique  ' 

M.  de  Girardin.  On  dit  que  M.  Adam  ne  se  plaint  pas.  Je  crois  bien  qu'il  ne  se  plaint  pas. 
Je  vais  vous  dire  pouRioci  il  ne  se  plaint  pas. 

M.  Adam  ue  se  pl.iiiit  pas,  d'abord  parce  que,  «ans  être  titulaire  de  son  privilège,  il  en  joipill* 
que,  conséqueinnient,  il  est  plus  ou  moins  dans  la  dépendance  du  Vioisièct  de  ril^kériwr»  Et 
puis,  je  dirai  une  autre  raison  pour  laquelle  il  ne  se  plaint  pas. 

ftje  suis  bien  informé,  M.  Adam  aurait  rencontré  quelques  difDrollés  dans  le  payement  4e  lu 
somme,  de  b  contiibulioa  forcée  qui  avait  été  prélevée  sur  lui;  et,  si  je  suis  bien  infofnWii 
U  aurait  été  tiré  d'embarras  p:ir  la  personne  qui  aurait , jusqu'à  un  o.vt.iiti  point,  la  reapen- 
SâbiKté  nNmte  du  payement  de  la  somme  de  100,000  fr.,  je  veux  nouiiner  }A,.  le  MioisUe.  (M»»' 
gttc  interruption.) 

Af.  k  Mniilre  de  fMérieur*  Qu'est-ce  que  voua  dites  ? 
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ir.  CkûmMe,  n  est  iwpoiiiUe  qu*U  aY  «il      4e  poumilM;  U  /«ut  que  ttNil  Mit 

eonnu. 

M.  de  Cirardi».  Je  dis  que,  si  je  tuis  bi«o  hifioniié,  M.  AÂm  maSlt  ifmmi  quelqaet 
diOenltéi  pour  la  payimcDl  ta  oontribotion  qui  éuiit  prélevée  nn  lui ,  et  que ,  pour  sortir 
d*einbarr«s.  il  «tirait  troufé  an  ooDOOurt  auquel  M.  le  Mteulie  de  riDtfrieur  ne  aérait  pas  resté 
étcaoger. 

M,  le  MMitf9  de  fUUMnt*  Je  vous  pépoodrai  en  me  aenrut  «lee  enj^tasaiOBi  que  voua 
•m  employées  dans  un  prteédent  diseours,  que  relMgalion  set  comiiléieBMnt  eontraire  à  le 

Tirité. 

(fo^jp  nottUtreusejt  »  gaucbe.  L'enquête  !  l'eaquéie  !  —  Longue  tnterruptioa.) 
jr.  Êmlb  ée  G^mrébu,  La  Ghambie  reeaarqiMra  que  e'est  «o  débat  sana  iane,  car  ^eat  we 
térie  de  déedgalioiis  et  d'afBrmatioos  qui  se  contredisent.  {4  §mcke.  L'ei^pltol  rsnqMfta!) 

IL  le  Ministre  persiste  d^ns  ses  déné^atious ,  je  persiste  dans  tnesefflrnuitiims. 
J'ai  là  le  numéro  «l'un  journal...  (Exclamations  au  centre.) 

J'ei  le  nwnfro  d*ttii  journal  qui  n'a  pas  été  créé  pour  le  besoin  de  la  dieoiMlioB  ;  c^est  la 
nette  det  Tribunaïuc  du  24  Janvier  1847.  Dans  ce  numéro,  je  lit  ess  lignes  SU  anjet  A*m  proeès 

auquel  nn  .1  dpp  fait  allusion;  c'est  M.  Solar  qui  parle  : 

«  M.  l^fiili.r!  I  irl.iit  i\e  prorfs,  âc  bruit,  d«  «ic«nd«le  ;  déjà  un  M.  Thibaudeau  f  lout  le  monde  l'appelle 
«n  3/.  Tfubai:'lr.!ii  ,  <  i  |  i  tidant  on  Im  m  i  rilait  nn  privllfi^e),  déjà  un  M  / 'm l'uiutfeaw  fateatl  un  procès  à 
profxw  de  la  conc^^sMoii  du  priviii^e  d'un  troi6i<'>iii(>  th(^Atr<>  l\riqno  ;  <>n  m\X  (\\u'  cfs  nfTaires  de  prifiléfe  SOflt 
très-tlélicales,  et  qu'on  |ieut  aisément  faire  prendrt^  If  cliah;;e  sur  l<«  molil^t  d  une  concession.  Qne  voiilei* 
TOUS,  c'est  peut-£u-«  une  faitiieafle  quei'ai  mais  j'ai  cru  convenable  de  désinlérewer  M.  Lambert  dans  la 
cwlala  ëwm  proeès.» 

Voici  ce  que  je  veux  dire,  à  l'occasion  de  ces  quelques  lignes  que  je  viens  de  lire.  TTn  mé- 
moire très  cireonstancié  ,  très-précis ,  avait  été  rédigé  par  un  des  administrateurs  de  l'Epoque. 
Je  puis  dire  son  nom,  puisque  son  nom  est  dans  le  doeument  judiciaire  que  j'indique  ;  c'est  M.  le 
beitm  Lambert.  M.  Lambert  avait  éerit  ce  mémoire,  qui  était  très-précis,  très-circonstancié  ;  ce 
mémoire,  si  je  suis  bien  informé,  a  pn<;sé  sous  le<;  vmx  de  plus  d'un  MiniitrejetU  aélé  racheté 
MtOOO  fr.  (Violente  «gilation.  —  Dénégation  au  banc  des  Ministres.) 

M.  (Mttkm  Barrot.  Demandez  doue  une  enquête  I 

M.  ChamltoUe.  Demandez  une  enquête;  justifiez-vous  on  icfirei-voas!  (Agitation.) 

Émile  de  Girardin  (>  mémoire,  au  surplus,  ne  faisait  que  pnrler  d'opérations  qui  étaient 
prévues  dans  un  docunieiu  judiciaire  que  j'ai  encore  entre  les  matus.  Ainsi ,  dans  une  signi- 
Intkm  échangée  ou  faite  par  un  des  propriétaires ,  par  un  des  gérants  du  journal  F  Époque ,  je 
lis  eette  daose  : 

«  n  était  en  outre  entendu  que  tous  les  béncfif  -  s,  if  iris  q-i'fls  soient,  qui  pourraient  être  dus  à 
l'influence  du  journal,  et  qui  ne  feraient  pas  partie  iégaie  des  revenus  de  la  société,  seraient  lojra- 
tement  partagés  par  ûtn  entre  les  sosnommés.  >  (Broyaiite  exelamation.) 

Messieurs,  c'est  parce  que  ces  bénéfices  illégaux,  au  nombre  desquels  figuraient  et  les  contri- 
butions prrlev«^fs  et  les  contributions  à  préleter,  n'ataient  pas  été  partagés  d'une  manière  lojak, 
que  ce  mémoire  avait  été  rédigé. 

Je  veux  tirer,  non  pes  de  le  publication,  mais  de  ta  rédaction  de  es  mémoire,  eetie  eoneioaim 
qiM'  le  Ministre  n'est  rp<;té  étranger  ,  je  ne  dis  pas  qu'il  ait  concouru,  je  ne  dis  pas  qu'il  ait  parti- 
cipé aux  sommes  qui  ont  été  reçues,  qu'il  n'est  étranjrer  à  aucun  fait ,  que  le  Ministre  a  .su  tout 
ce  qui  se  faisait,  qu'il  a  toléré  la  plus  grande  partie  de  ce  qui  s'est  fait ,  et  que,  sous  ce  rapport, 
une  féMiaUe  responsabilité  pèse  sur  luL..  (Agitation.) 

M.  te  ffMrai  de  JkUeima,  Eh  bien,  attaquez-le! 

M.  tM  MUfiSTn  DB  l'iutbhibuii.  M.  de  Girardin  aftirme,  le  Gouverneineut  nie.  Qui  jugera  / 
La  Oiambre.  —  {^u  centre,  Très^bien  !  e*eet  eela  1  ^  ..tf  paeeAe.  L*enquéle  I) 

M.  Chambolle.  Si  nous  sommes  juges ,  nous  demandons  le  dépôt  de  toutes  les  pièces  I 
'  M.  le  UinUtre.  Comment  !  il  suffirait  de  toutes  les  affirmations  qu'il  plairait  à  un  membre 
d'epporler  à  eelle  tribune ,  pour  que ,  sur-le-champ ,  le  Gouvernement  fiit  en  suspicion  !  (Inter- 
ruption.) Rousafons  tu  tout  à  Hieure  surgir  des  aflIrmationB  nouvelles.  On  a  dit  que  i*aiata 
donné,  dnns  im  ca<:,  ]e  ne  sais  quelle  somme;  dans  un  autre,  30,000  fr.  ;  je  nie  cesdenz  faits. 

M.  Iterger.  Lh  bien,  poursuivez  le  calomniateur  ! 

M.  k  HMetre.  Je  Dta  les  deux  faite  (Interruption),  et  je  fais ,  quand  je  les  nie  devant  la  Oam- 
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bre,  quand  je  m'oi  npportt à fOD  jugement  et  ieeltri  da  pays,  ce  qu'ont  fttt  met  piédéeeneeis. 
(Nouvelle  interruption.) 

M.  ChamMle,  avec  vivacité.  Non!  C  isimir  Pf-rier  n'a  pas  fait  comme  vous  ! 

M.  le  Minitire.  Vous  aurez  beau  eiiipioyer  la  violence  !  —  {A  gauche.  Ob  I  oh  !  allons  donc  ! 

SI  ce  n'est  pas  tt  «te  la  violenee,  je  désire  ne  pas  eomiattre  ee  que  c'est  qoe  Js  violence.  (Appro- 
bation au  centre.)  Si  l'attitude  qu'on  manifeste  dans  ce  moment  d'un  certain  côir  ^  st  duealmet 
de  l'ordre ,  4»  la  régulanté  parlememaire,  ajon  je  voudrais  savoir  eo  que  la  vioteoce  ponr* 
rait  être. 

AMrssin,  tontes  les  lalerraptionaeMnM  toutes  ksTiolanect  nem'MipMMsont  |isededfre 

ma  pensée  et  de  maintenir  la  situntion  que  la  Oowronenient  a  pciso  devant  la  Chsnibn dan  ea 
débat,  situation  dani»  laquelle  il  persiste. 

Et,  en  vérité,  pourrait-on  invoquer  contre  lui  cette  stipulation  dont  il  a  été  parié  tout  à  l'iteure, 
ssistive  1  ees  soî-disMtMnMees  Uléisnx  ! 

Te  ne  veuxlateed'ftHuiloiià|ePSonn»,  niaisonsaiteequaeasbénéiassilHganxvnnlenta 
veut  dire. 

Il  B^ya  pas  de  membre  de  eette  Chambre,  si  on  invoique  la  notoriété,  q;ui  ne  sache  ee  qui  s'est 
passé  dam  quelques  journaux  pour  oertaines  questlont ,  tantôt  pour  la  protection  de  Findualrio 

nationale  ou  pour  le  libre  échange,  tantôt...  (  ///  crntrf.  Oui  '  cui  !  —  J  gauchr  I.Vnquf'tp  '  ' 

Tantôt  pour  les  sucres,  tantôt  pour  les  compagnies  de  cbeuiius  de  fer.  Si  je  suis  bien  refi«ei^é, 
4ans  la  Gommiision  du  timbra,  M.  de  Girardin  n'a  pas  nié  avoir  reqn  IW  ou  900  aetionadu  dw* 
min  du  Nord.  —  {Au centre.  SOO  !  200  !  ) 
M.  Émite  de  Girardin.  Cesi  prwispment  parce  que  c'était  tout  simple  que  je  l'ai  «lit 
M.  k  MinUtre.  Ules  devait  évideaiuient  a  sa  situation  de  jouraalistei  je  ne  crois  pas  que,  s'il 
udt  été  âraager  i  tout  journal,  s'il  eût  été  un  atanple  particuUer  a*adrenant  à  la  eompagnie  et  lui 
demandant  un  cfaiCfre  d'actions  si  considérable,  la  compagnie  se  fût  empressée  de  les  lui  donner  « 
je  ne  crois  pas  que  de  simples  p.irticuliers  aient  obtenu  d'une  compagnie  fl^'s  cndf  nux  si  considé- 
rables que  ceux-là.  (Très-bien  ! )  bh  bien,  ce  sont  ià  de  ces  prolith  qui  rentrent  dans  ce  qu'on 
appdle,  dans  un  triste  langage»  lea  bénéfieee  irrrgulios  de  quelques  journaux.  (Vive  appro- 
.  bation.) 

^r  Carnler-Png^s.  D'après  le  dire  de  M.  le  Ministre,  la  compagnie  ducbemiodeferdu  Kord 

atirjil  donc  soudoyé  des  Journaux  ?  (bruit.  —  Agitation.) 

M.  DE  GuABOiN.  Je  demande  à  dire  un  mot  pour  un  tait  personnel.  Je  ferai  remarquer  à  la 
Chambre  qoe  le  fait  que  M.  le  Ministre  vient  de  porter  i  sa  connaissance,  que  j'aurais  reçu  des 
actions  du  chemin  de  fer  du  IVord  ,  rar  i!  vient  de  dire  :  «  Dans  la  Commission  du  timbre,  M.  de 
Girardin  n'a  pasjnié  qu'il  a  reçu  300  actions  du  chemin  de  fer  du  ^ord ,  >  ce  fait  est  parfaitement 
eimplei  et  c'est  précisément  parce  que  ce  fait  est  parfaitement  simple,  que  j'ai  pu  le  dire...  Je 
demande  si  vous  tnmvevies  tout  simple  qu'un  Hinictre  en  ait  reçu.  (Violents  murmurm.  —  Âm 
banc  des  MinUitres.  Personne  !  personne  !  ) 

M.  Dul'oif  •  ffc  la  Lolre  lnfêrieure) ,  s'adressatU  à  M.  iùmiU  de  Girardin.  Je  dis  que  l'aven 
est  aussi  honteux  que  Taocusation.  (Agitation.) 

M,  ée  €ttwiU».  Je  n'ai  pas  à  me  défoidre  de  cfaoacs  que  je  regarde  comme  les  plus  simples; 
j'ai  pris  des  actions,  je  les  ai  payées  et  bien  payées.  —  (     ^inne  des  3flnistrex.  Avec  quoi  ?) 

Les  versements  ont  été  très-bien  faits ,  et  pour  toutes  les  compagnies  où  j'ai  pris  des 
actions. 

Je  no  Pal  dit  qne  peree  qne  le  fiiit  était  tout  afmptc.  Jaurais  pu  me  talio.  J'ai  dit  qva  e^étatt 

lin  fait  qui  m'était  exclusivement  per.'ïonnel,  auquel  lo  journal  ne  peut  pas  dira  mêlé,  atisndnqB*il. 
u'y  a  pas  participé...  (Rires  et  bruits  divers.) 

Je  le  répète,  ce  sont  des  faits  qui  me  sont  personnels,  exclusivement  personnels,  aussi  person- 
nds  que  les  3S0  actions  qu'un  des  anciens  collègues  de  MM.  les  Ministres,  un  amiral,  a  avoué 
avoir  prises.  Eb  bien,  je  pense  qttp  re  qu'un  -^uv.m  Ministre  a  pu  faire  honorablement,  M.  de 
Girardin,  simple  particulier,  a  pu  le  faire  et  l'avouer  tout  aussi  houorablemeot.  (Vives  déoéga- 
tioi»  au  bane  des  Mlnlstm  et  au  centre.) 

M.  LB  MiNiSTBB  DB  i.'ii«T£iiiEUB.  ?ious  ne  pouvoDs  rieo  laisser  passer  de  ce  qui  touche  i  notre 
honneur ,  aaaa  réponse.  Vons  savons  qnd  parti  an  en  tireialt  dans  qnsiqnen  Instants.  Lorsque 
fai  dit  fM  to  Mlé*a«liMM  da  «Mm  4aiv  panvait  éiM  lapidé  oommauR  do  ««i  bénéta 


Digitized  by  Google 


irréguliers  dct  jvwoaux,  je  n'ai  fil  mtendu  qualifier  ItCMldait*  te  «eux.  firi  notvaient  des  ac- 
tions dans  ies  entreprises  <!(<  ce  çpnrc.  M.  de  Girnrdin  a  dit  que  dcs  Mioistfti  avSMIt  flW  éÊÊ 
actiom  du  cbeiuiu  de  fer  du  Mord...  —  (L  n  membre.  DthyaL) 

On  d«  MtioM  d'iMi  ÊÊOn  ahraiin  d«  fér  i  tomfttMl  <tail  é*i4Nt  en  «etÏM»  Afiieat  ptiir 
but  de  proeurer  des  tnjuet;  je  o'héiite  pas  à  dire  que,  si  ho  Hinistia  avait  M(h  das  actiolw  4mw 
de  telles  circonstances,  il  aurait  commis  une  action  lionteiisp... 

M.  le  Mitdstre  de*  affaire» itrangeret.  Une  action  iofàme!»  f  '(Ax  nombreuse,  irès-bieui 
—  Quelques  men^retà  gauche.  Et  M.  de  Mackau  ? 

JT.  k  MMttnéiiiHMrtem'.  Jasais  bien  plassivènnraa  tOnn^^mfinlitmAhfhtmt. 
Je  dis  qu'un  .Mtni.<;tr(>  qui  atimit  acr(>pté  des  aetfaN»  dv  lf««4,  tt  qui  amit  canasfliL.;  — (Oli 
mem^e.  Du  Nord,  ou  d'un  autre  chemin  !) 

Ika  Ranl  an  da  taat anlia»»  Ja  dit  qu'ail  Wtolltra  qal  aufalt  coiMiili  à  iwaïuiv  tf'Mi  n^rta* 
iiaonaiia  de  chemin  de  fer  des  actions,  et  qui  aurait  tawM  la  fedo^e  de  ces  actions ,  aurait 
aammis  une  action  honteuse,  inffime  (Oui  !  oui  !  \  ft  que ,  pour  pnrt ,  je  ne  me  croirais  pas  le 
droit  de  regarder  en  face  un  de  mes  collègues ,  si  je  m'étais  rendu  coupable  d  uo  acte  fuéA. 
(SMIsBl) 

MaiÉMpajifc an  a  parlé  d'un flilt  qnl i  MapHqié  I  etutrilwiee, teiw eette CiMibta , al qat 

(xtwprw»  lin  ancien  Ministre. 

L  lioitorable  baron  de  Mackau,  Ministre  de  la  marine,  avait  cru  pouvoir ,  longtemps  avant  que 
ladMMiaftC  adjogé,  sottierire,  eomme  toas  les  aottscrfpteon,  dans  la  ctiamin  de  Ljw.  M  a^ 
donc  souscrit  pour  un  certain  nombre  d'artions.  Aussitôt  que  le  Conseil  Ta  su,  le  Conseil  loi  M 
des  représentations,  et  l'honorable  M.  de  Mackau  retira  Imm^diateinent  sa  souscription  arant  que 
le  cliemin  fdt  adjugé ,  parée  que,  quelque  étranger  que  fût  M.  le  Ministre  de  la  marine  à  toute 
asfMea  d'UWrei  attf  le*  dianiiiis  da  ISir,  eepaodaBt  \i  Mt  qa'oii  sirti  dans  M  Oonaeiladahl 
Couronne  pottr  qn'oo  dof te  lester  eomplétement  étranger  i  dés  dpCrritlans  da  ea  genra.  (Vite 
prebation.) 

M.  Crkmibux.  Voilà  de  bonnes  paroles,  les  dernières  que  vous  venez  d'entendre,  et  auxquelles 
je  me  plais,  moi,  du  liaut  de  QvXiv  irihuno  t{i)t  a  pour  basels  jdus  essentielle  l'honneur  et  la  déli- 
catesse, à  rendre  l'iionimage  qu'elles  utéritent. 

Hais  la  question  n*est  pas  là.  Messieurs  ;  et  en  vérité  c'est  un  bean  spectaele  q«e  nana  dnonoai 

aujourd'hui.  'Mouvements  di\eis.; 

M.  le  Ministre  vous  disait  tout  à  l'heure  qu'il  voulait  ^ire  jucé  p.ir  voms.  premier  de- 
voir  des  juges,  c'est  le  calme  et  te  sang-froid.  (Approbation  à  gauche.  —  Interruption  au 
cehtre.) 

Tr  Hfis,  Messieurs,  que  un  beau  spertarle  que  felui  que  nous  donnons  depuis  bientôt  trois 
heures.  Clutemiption  nouvelle.  —  l  n  membre  à  yaitche.  Mon&ieur  le  Président,  rappelez  donc 
Je  Chambre  an  sttsnee!  —  Au  centre.  Aux  voix  ! } 

'Non,  pas  aux  voix:  vous  m'éeouicres,  ear  II  faut  répondre  h  ce  que  nous  venons  d'en- 
tdndre. 

Messieurs,  il  y  a  quelques  jours  j'entendais  à  cette  tribune  un  mot  qui  fut  apj)  rou\ é  par  tout 
lé  monde,  sans  exception;  c'était  célul*d  :  «  Il  y  1  dans  cette  énoeinte  où  un  Ministre  coupable 
ou  un  Député  cnlointiinteur.  »  —  {De  toute» parts.  Oui!  outi  —  Xf.le  Cank  des  ieeàux.  La 

question  eiît  fcsokie.;; 

Messieurs,  j'ai iinoi,  une  très-haute  idée  de  Ihonmie  qui  a  l'honneur  de  siéger  dan.«i  cette 
CKombre  eomhie  DItfnté;  tant  qu'il  i  Id  droit  d'y  siéger ,  il  né  saurait  y  avoir  d'exception  ni  de 
dlinrénee  èntn  noiii  ;  nous  Sommes  tous  Id  au  même  titre,  jusqu'à  ce  qu'A  ait  été  légalenienf 
jugé  qu'un  de  nous  ne  peut  pas  y  rester. 

Mais  jusque  là,  je  le  répète,  Il  ue  peut  y  avoir  de  différence  entre  un  membre  de  la  Chambre  et 
un  autré.  La  membre  de  la  Chambre  qui  vient  à  cette  tribune  déclarer  des  faits  qu'il  précise ,  il 
fmi  l'cittendrc,  il  faut  le  croire  quand  II  afDhue  (Non  î  non  ï),  ou  bien  il  faal  robllger  h  prouver, 
ou  le  faire  déclarer  calomniateur. 

De  deu.x  choses  l'une,  mamtenaut  :  ou  vous  voulez  (ju  il  soit  établi  pour  k-  p;ivs  tout  entier 
^  la  Dépoté  qui  a  parlé  a  dit  la  vérité,  ou  vous  voaie/.  qu  il  sell  étaMt  |mr  le  pays  tout  entier 
que  le  D«  |nit<- est  uu calomniateur.  (ÀmceiUre.  C'est  jugé!) 

l^t  comment  voulea-vons  donc  Juger,  vqnsf  hicalaoMia7  OMnnakt  vnuitn-wiii  ptttm»  tvae 
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une  majorhé  poHtique ?  Vous  M k  ptvm  pto>  fM«ll6.>  —  IlMmgliMl  «B  «colraa.  —  ^ 

gauche.  Attendez  le  silence  !  ) 

Quoi  !  Messieurs,  quand  vous  ne  pouvez  pas  même  vobs  prononcer  par  un  »ole,  car  il  n'y  ca  t 
pé»  dè  fn»poM..î  ~  eeHin.  Où  èn  ^tbptMn  tm.  *  iRT.  fttf&MtfMr.  Bh  Ma,  pré- 
posez-le. ) 

Oui,  proposez  un  vote,  nous  l'attendètis.  Je  reprends  :  Quànd  vous  ne  pourrez  accorder  au 
Ministre  que  cei  approbations  qtie  roui  donnez  sur  vos  bancs,  et  qiii  aisurémeatiiedéeideiilrien 
et  ne  penvèAt  rién  dMder ,  eHM  qiit  thtt  ertffèt  q»6  tims  mttt  anfltatf  Ift  etloHiiiHr,  il  iM 

existp'  'Rumeurs  ad  centre'  ^oti,  vods  Ifè  l'riurrz  pnsnnpantic  ^Ri'  si  !  -  •  5on!  non  !)!etjéTais 
vous  dire  pourquoi  :  c'est  que,  soit  que  le  Ministère  ;iit  parlé,  soit  que  If  Député  ait  pari?,  quelle 
qaè  Mrit  ropinloa  ^1  le  Sbit  produite  à  cette  tribune,  vous*ne  i'avez  jamais  écoutée  avec  calme. 
(À  gat^é.  lamait  *  jataali  >} 

Comment  voule/.-votis  donc  que  eë  soit  un  jugement,  tide  décision?  Cé  serd,  comme  ton- 
jours,  une  déclaration  politique,  une  attestation  d'innocence  que  tous  tous  donnerex  i  toub- 
mêmts. 

Maintenant,  serirons  la  quésUori.  It  nè  ^agit  pas  de  |fager  la  («lidiiiie  politique  du  Cabinet  ; 

quand  il  &\i<:it  de  sa  conduite  politique ,  je  comprends  qu'il  s*adreâse  h  la  majorité  et  qu'il  lui 
dise  :  «  Vous  avez  voi  boules  ,  l'opposition  .i  les  siennes;  interrogeons  l'urne,  et  le  scrutin  déri- 
dera. •  Mais  ici  il  ne  s'agit  pas  de  cela  ;  de  quoi  s'agit-il,  au  milieu  de  cette  nuée  de  faits  qu'on 
▼OUI  a  signalée  à  cette  tribune  ?  (Rédamatiotts  au  centré.) 

Veuillez  bien  remarquer  qu'il  ne  peut  pris  dépendre  d'un  Dcptité  de  jeter  ainsi  l'insulte  et  l'ou- 
trage à  la  face  du  Gouvernement;  le  (iouvernement  peut  bien  s'appuyer  de  la  majorité,  parce 
qii*elle  a  ses  sympathies  ;  niais  le  Coùvernement  appartient  aussi  atl  piyi  tout  entier  par  son  ac- 
Uott.  (Assentiment  à  gauche.) 

Or  il  ne  petit  pas  être  permis,  snns  que  les  Ministres  demandent  justice,  it  ne  pj^ut  pas  ?tre 
permis  à  un  Député  de  venir  a  la  tribune  maintenir  des  faits  qu'il  a  déjà  signalés  ailleurs,  et  qui 
sont  alitant  d'àttaqueS  îAjuHeuseS  totiire  tes  Ministrel;  ces  décMIntionS,  il  faut  qu'il  soit  mis  en 
demeure  de  les  ptê&kéëj  dé lei établU.  fjOtài  oW.) 

D?qtin:  done  ncpusc-t-on  le  Ministre?  An  miliiti  de  tons  ces  f.nits ,  fl  y  en  a  un  f|fii  n'eçt  pas 
méjue  contesté,  qui  ne  peut  pas  l'être;  c'est  celui  qui  est  relatit  um  t60,ooo  ft.  versés  dons  la 
esisBe  dHra  journal ,  à  roceasion  du  privilège  du  Irotsîèaie  tb4Atre  lyrique.  (Oui  !  c'est  cela  !  ) 

Je  ne  veux  pas^  je  ne  peux  pas  eaiÂrs  autre  cliose  que  ce  qui  se  trouve  dans  les  journaux  jtidl- 
rfrrîrrs  \\  a  été  établi,  et  cela  ne  peut  être  douteux  pour  personne,  il  a  été  établi  que  les 
100,000  fr.  avaient  été  donnés,  que  80,000  £r.  avaient  été  vei&es  dans  la  caisse  de  C Époque , 
qtt'wt  MNMq  avril  rtfQ  les  40^000  airtm  franes.  Getat  Messieurs,  a  été  bien  étaUî,  non  aontegté 
par  qui  que  ce  soit  au  monde.  Eh  bien,  le  privilège  de  ce  troisième  théâtre  a  été  donné  par  le 
Aliuistre  de  l  intérieur,  etcelni  qui  l'n  obtenu  s'est  vu  forcé,  pour  l'avoir,  d'abandonner  une 
aommede  lOO.OUO  Cr.,  non  pour  arranger  le  troisième  théâtre  lyrique  avec  un  quatrième ,  mais 
tout  simplement  pour  avoir  le  troisième  tbcfltre  lyrique;  eneore  une  fois,  ù  a  donné  iQO,ooo  £r.  ; 
OB  lui  a  donné  le  [)rivilége  moyennant  la  somme;  voilà  ce  qui  est  certaiiif  ce  qui  ne  peut  étia 

contesté,  {.-i  (jaurhr .  oui') 

Et  maintenant  vous  ne  comprenez  pas  que  derrière  la  questiou  ministérlelie  il  jr  a  quelque 
chose  de  très-grave,  de  très-important  pour  le  pays  ;  qu'il  y  a  inipocsiUlitida  ne  pas  Aire  inter* 
vebir  la  justice,  q«i  sait  tout  édnlfto  de  son  isnbsM?  Comment,  la  Hinislèro  vous  dira  :  fas 
d'enquête,  poree  que  voii'^  ii'nvrz  pns  de  doute  sur  t>\a  probité  et  ma  délicatesse,  et  pas  de  pour- 
suites judiciaires,  parce  que  ce  serait  Jiiettre  en  doute  ma  probité  et  ma  délicatesse.  (Interrup- 
Uon.)  Mon  honorable  ami ,  M.  Odiloi  Banot,  invoquait  Uwk  i  llieure  ks  |Ottf oiii  judiciaires. 
S'il  s'était  agi  d'une  simple  difTamation portée  contre  un  Ministre,  ou  une  autotité  quelconque, 
je  comprendrais  le  silence  de  la  justice,  parce  qu'il  faudrait  une  plainte  pour  provoquer  le  minis- 
tère public;  mais  il  s'agit  ici  de  délits  et  de  crimes,  de  crime  de  concussion,  de  délit  de  corrup- 
tion, et  le  mioisièra  pubKc  a  là  droit  et  le  pouvoir  de  poursuivre,  (lutemiption.  Oui  !  «lit  AU 
undes  la  silence  I) 

11  lésttltera  de  celle  dlseossion,  si  elleya  pas  d'autre  solution  que  celle  que  nous  deraai). 

dons.  •  • .  ■ 

M,  le  Carde  des  sceaux.  Pardon ,  elle  va  en  avoir  une  auUe. 
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T60  BOMB  im  BiramM  lt4S.     ■wawnnit.  it*  uuu. 

M,  AMw.  n  M  iMm  <im  1m  CÉH  les  |lu  gim  M*  éli  4éctaiéi  àceM»  «rihcM 

comme  .iccusition*;  po^îtivf";  romme  fait!  OtCtl* 
M.  ie  oarde  det  icmux.  Sans  preuves! 

Jf.  gfffciiwMB.  Bt  ^  le  Député  qui,  M  tort  4e  les  aveir  fooaeét  (je  réponde  i  M.  leGirde 
des  sceaux)  eareit  Joiêt  le  tort,  comme  je  Tentends  dire  à  M.  le  Garde  des  sceaux,  de  les  avoir 

énonc«'s  s.ms  preuves  apportées  à  cette  tribune,  ce  Député  qui,  dans  ses  fooctioos,  est  inviolabîe, 
mais  qui  n'a  fait  que  reproduire  ici  les  accusations  qu'il  a  faites  comme  écrivain  et  Député,  vous 
a*MeraB  pu  le  fMiiiettine,  vous  le  laiasefei  peiaible!  Les  BliditfeSt  le  niaistète  fmblie  ne  rida • 
meroot  pas  justice!  Mais  tout  ce  qu'il  a  dit  à  cette  tribune  mteneMBllie  lia  doaîe  dans  le^SjB. 
(  Réclamations  au  centre.  — Approbation  ù  gauche.) 

Je  me  sers  d  uue  expression  bieu  uiodeste  :  Ae&tera  comme  un  doute  dau&  le  pays;  et  pour* 
quoi?  Paroeqn*oa  n'aura pes  wolo  pounonre  eelni  qui  aunit  allégoi  ces  ftîtsi  Maia  veaes 
donr,  \cnr-f.  nous  demander  l'autorisation  de  le  poursuivre,  et  pour  moi,  qui  n'aurais  pas  voulu 
donner  1  autorisation  de  traduire  un  Député  devant  (a  Chambre  des  Pairs,  à  l'époque  où  elle 
était  deoiaodée  comme  une  mesure  politique,  je  la  donnerais  avec  empressement  comme  mesure 
devanlonvrir  la  voie  à  b  justice.  Oui,  demandez  à  le  poursuivre  comme  calomniateur,  dites 
qu'il  a  calomnie  dans  son  journal,  qu'il  a  calomnie*  n  rpttf  rrib  mr  n;t  l'on  ne  doit  entendre  que 
des  paroles  de  vérité.  Je  vous  demande,  oui,  Messieuri»,  que  le  Miaibtre,  que  ceux  qui  rq>réseD- 
tent  la  justice  du  pays  nous  décterent  qu'ils  veulait  demander  rantorîiatioB  de  ponrsulm  IL  de 
Ginurdin,  et  nous  ne  demanderans  plus  rien. 

Maintenant,  un  dernier  mot ,  M '-«isieurs.  Je  sais  bien  qu'on  peut  élever  contre  les  Ministres 
ungrand  nombre  d'accusatiom  puluiques  qu'ils  doivent  dedaiguer  ou  qu'il  leur  est  permis  de 
dédaigner  ;  mais  il  n'est  pas  peraus  à  des  Hinistrei,  quand  ils  sont  i  cette  triliune  même  aocuaéi 
d*une  manière  aussi  nette,  aussi  positive,  de  faits  qui  touchent  à  l'honneur,  de  ne  vouloir  ni  une 
enquête,  ni  une  poursuite  judiciaire,  de  reclaii)«>r  >;«>nlt>rne(it  un  triomphe  de  OMyoritéi  quî  laisse 
le  pays  incerliiin  sur  la  vcritc  des  faiu.  i.Ass€ntuut  iil  a  gauche.; 

àl.  L£  PBKSiDËNT.  M.  dc  Momy  me  fait  remettre  une  proposition  ainsi  conçue  :  •  La  Cbaa* 
Iwe,  satis&ite  des  explkatkma. . .  (Vives  «ft  bruyantes  esdamatieiia  aui  atrémiiés.) 
(  Mi^i.  Garni-  r  phl -5  FeuilhadfrâiauTin,  de  Nomay,  el  phuieurs autres  memlwfi demandeat 

la  parole  au  nulieu  du  bruit.) 

M.  de  ÎM()n>Av.  M.  de  ^lorny  veut-il  me  permettre,  avant  les  développements  de  la  proposition 
qu'il  vient  de  faire,  de  dire  quelques^nots  trés^urts?  Peut-être  serai-je  assez  beureux  pour  pré- 
venir le  débat  que  va  néeessatienent  snniever  son  ordre  do  jour  motivé.  Cest  i  H.  de  GinMlbi, 
notre  honorable  collègue,  que  je  veux  adresser  ce  peu  de  mots. 

M.  de  Girardin  a  offert  deux  moyens  de  faire  arriver  la  lumière  :  il  a  offert  l'enquête  parlemen- 
taire et  l'instruction  judiciaire.  L'enquête  paiienentaire  lui  est  refusée  par  la  majorité;  il  l'a 
entendu.  (  Mais  non  I  On  n'a  pas  encore  voté!  —  Pkuênn  membres.  Cest  vrri  ti  fiMd!) 

T 'rnqut^t»  judiciaire  ne  peut  nvoir  lieu  que  par  le  ministère  public,  qui,  dans  eeUe  einoi^ 
tance,  n  interviendra  que  d'accord  avec  le  Gouvernement.  (C'est  vrai!) 

Or  donc,  il  ne  reste  plus  i  M.  de  Girardin  qu'un  seul  moyen  de  Mre  antiver  cette  lumière  que 
lui  seul  possède  en  ce  moment.  (  M.  de  Marmier.  Qu'il  ne  possède  plus  1) 

T.n  lumirrp,  c'est  lui  icul,  je  le  répète,  qui  la  possède,  et  c'est  è  la  tribune  qu'il  doit  l'appor- 
ter. Je  ne  crains  pas  de  venir  faire  appel  ici  a  sa  loyauté,  à  sa  di^lé,à  ses  devoirs  et  à  son  rea* 
peet  ctaven  le  corps  auquel  il  a  llionneùr  d'appartenir.  (  TrènWnl) 

Cest  au  nom  de  tous  ces  sentiments  impérieux  qne  jelnl  dlfniqu*il  n*y  a  plus  pour  lui  dliéai- 
tation  possible,  et  que  l'honneur  lui  commande  de  ne  pas  laisser  terminer  la  séance  sans  qu'il 
n'ait  éclairci  tous  les  doutes,  entin  &aaâ  qu'il  n'ait  fiait  jaillir  la  iuMiiere  dans  tout  son  édat.  (  Vive 
appMbMiM*) 

M.  M  GiBABDin.  rai  toujovra  la  même  répmue  à  ftira.  (Exdamatîftos  au  «entre.) 

Qu*e8t-ee  que  vous  me  demandez?  De  faire  la  lumière?  Mais  i  qaoi  servirait  la  lumière  à  des 

aveugles  qui  ne  veulent  pas  voir?  fBrurantes  exclamations  au  rentre.  —  Cris  4  rordre!) 

Que puis-je  ajouter  a  ce  que  j'ai  dit?  Je  vous  ai  apporté  des  documents  judiciaires.  centre. 
Mais  non!) 

Je  vous  ai  apporté»  mr  tartes  msa  «IMgatinaa,  des  ftmm  JneoBtcMaUcs.  {Bwék»  cnbuM- 
tiona  an  centre.) 


Digitized  by  Google 


JMf.  CBAiuu  91»  ainnii*     as  juur*  761 

Vom  ]ps  rnnîeste?. ,  mais  elles  n'en  sont  pas  incin«  îneontestâbles. 

Qu'estrce  que  l'on  a  répondu ,  par  exemple,  à  uue  lettre  du  2â  janvier  1846,  que  j'ai  apportée 
•  eette  tribttne?  On  a  oppoié  une  lettre  du  25  juillet  1888.  Â-t-oa  nié  les  faits  ?  Kon ,  on  ne  pQu- 
Tait  tel  akNr. 

Quelle  preuve  puis  j'r  dnnc  nppartrr,  si  rps  preuves  ne  font  pas  luire  à  vos  yeuï  la  clarté  de 
révideace?  Evideiuiuent,  je  ne  pourrais  répéter  que  ce  que  j'ai  dit.  J'ai  produit  des  preuves  in» 
eonltrtaUes;  tous  les  eontestet. 

Eh  bien,  H  y  a  deux  moyens  :  Fenquéte  que  je  demandais,  ei  rautorisatton  de  me  pounnivre 
an<denat  de  liMiudle  je  vue.  (Brait  eonfus.) 

4f .  i»i  MoftHAT.  Je  demeiide  rmén  da  jour  |ur  et  sîniple. 

M.  Fiiiiiaià]»»QiAuVui  dit  fuHI  iTaii^t  de  riiomieu'  et  de  ta  di^piilé  du  GMWpemnt,  i|ii*il 

s'agit  aussi  de  Tintérét  de  la  morale  et  des  lois,  et  il  ne  OompieiMl  pai  l'attitude  de  dédain  que 

le  Gouvernement  a  prise  dans  celte  triste  discussion. 

L'orateur,  en  sa  qualité  de  ma^strat ,  a  été  surpris  d'entendre  sortir  de  la  bouche  de  M.  le  Mi> 
aieln  de  rintérieur  les  pintei  qn*it  a  prouonoéei. 

Ce  qui  résulte  du  (Mbat,  «feet  qu'il  est  évident,  incontestable,  que,  d'nne  manière  ou  d'une 
autre,  par  une  personne  ou  par  une  autre,  un  crime,  on  tout  nu  moins  un  délit.  ;>  été  commis. 

11  n  entre  pas  dans  la  pensée  de  Torateiir  de  vouloir  faire  planer  un  soupçon  sur  les  Ministres , 
niais  la  eonvietion  de  Hinnooenee  d'un  Hlntetre  ne  ftit  pas  tomber  le  crime  eu  le  déKt.  Ce  q/à 
est  sinon  prouvé,  du  moins  probable,  c'est  qu'un  intermédiaire  a  abusé  d'une  prétendue ûliiienee 
sur  le  Ministre,  et  a  dit  :  «  Donnez  100,000  fr.,  et  le  privilège  vous  sera  accordé.  » 

Le  Ministre  ne  serait  pas  coupable,  mais  l'agent  ténébreux  le  serait. 

En  prtoee  de  panillee  elreonetaneeit  ronteur  ne  comprend  pas  ^'on  monim  tant  de  dé» 
daln.  Tout  Ice  joun  le  mimstète  puMie  fiend  IHnltittife  de  pounoiiai  tar  des  indicé  «atal 

graves. 

Autre  chose  est  l'information ,  autre  chose  est  la  recherche  de  la  vérité,  autre  chose  est  la 
dédantion  de  la  ealpabilité. 

Il  ne  s'agit  pas  défaire  une  enquête  parlementaire;  car,  d'après  l'état  de  nos  moeurs  fN^tiques, 
ce  serait  faire  planer  le  soupçon  sur  les  Ministres;  mais  il  est  du  devoir  du  Gouvernement  de 
provoquer  des  poursuites.  On  disait  :  il  faut  une  plainte  du  sieur  Adam.  C'est  uue  grave  erreur. 
En  matière  d'eeefofnerie,  Pinltîatife  des  poursuites  appartient  au  mlidattoe  publie. 

Dans  l'état  actuel  de  la  question  ,  l'orateur  ne  pense  pas  que  la  Chambre  puisse  adopter  la  pro- 
position qui  est  faite  de  déclarer  qu'elle  est  satisfaite  des  «xpiicatîoos  du  Ministère.  Uue  décision 
du  geure  de  celle  qu'on  demande  aurait  pour  objet  de  ddetavar  nu  eoli^ue  calomniateur,  de  le 
vouer  â  la  luiine  at  au  m^Ia.  Une  déciaiou  de  ce  flewe  est  indigne  d'hommea  qui  erolent  en  la 
ninteté  de  ooa  ImtitatioiiB. 

M.  u  PaiainniT.  La  pn^Msition  de  M.  de  Moroy  est  ainsi  conçue  :  «  la  Ckamàn^  mMs- 
/aite  des  explications  dmmêet  pat  k  Goaùememeittf  ptote  à  tordre  du  Jour,  •  (Vim  récla- 
mations à  gauche.) 

TST.  DB  MoB!«Y,  On  a  souvent  rappelé  dans  lecowr?;  âp  ce  débat  des  paroles  que  j'ai  prononcées 
dans  mon  bureau.  (Oui!  oui!)  Je  ne  me  croîs  pas  plus  important  qu'aucun  membre  de  cette  as- 
semblée, et  si  oe  n'étaient  des  dhnions  qu*on  a  fiiï^  à  mes  parolet,  Jene  serais  pas  monté  à  la 
triimne. 

J'ai,  un  des  premiers,  déclaré  que  dans  mon  opinion  la  question  était  toute  politique;  que  de> 
puis  quelque  temps ,  de  tous  les  côtés,  daus  cette  enceinte,  hors  de  cette  enceinte,  les  Ministres 
liaient  teOement  aeemés  de  «nroptlon,  etla  majoriti  était  tellement  aeeusiede  participer,  d'ap- 
prouver tous  ces  actes,  que  je  disais  et  dans  mon  bureau  et  dans  la  Commission,  qu'il  était  inpea- 
siMe  que  cet  état  de  choses  durflt  plus  longtemps.  Je  disais,  et  je  l'ai  dit  à  l'honorable  M.  de 
Girardin  lui-même  :  J'en  fais  une  question  politique,  car  tous  les  pouvoirs  publics  en  ee  moment 
sont  compromis.  Les  gouvcrnemenu  peuvent  résieter  aux  passions,  à  la  luilne  des  partis  ;  ils  ne 
lésistent  pas  à  la  honte  et  au  mépris.  {Df  tous  côtés.  Très-faîenI) 

Aussi,  j'ai  dità  Jll.de  Giiardin  :  Pariée  à  celte  triliune;ii  VQW  tna  dai  piOHWM,  ta- 
nisaea-ies. 
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Des  allégatiofM  m  Mot  pas  #«i  {mHivtt;  été  ilëeMttfon  M  éoiHjitdteetleW  (iéièobM;  Il  fAit 

4e8  preuves  positives,  de  ces  preuve^  qui  Snîsissriit,  qui  fcrstindent. 

Q'ù'êSt-ce  que  M.  de  Girjrdiu  prouve  ?  Rieu  !  rien  !  CVivé  approbation  au  Uàtxt.) 
Oui ,  rien,  et  je  vais,  utoi,  vous  le  prouver. 

m  M  oM'toéaie  IrèMntitiiet,  très^trouMé,  àtoftat  ptni  té»  bénHnkà  qdl  tout  idr  eeé  kAés, 

mais  pour  le  Pouvoir  tout  cntie^ ,  rrt  sonsiéant  que  p^nda^t  «;ppt  ans  nou;!  avions  pu  Pît  jo'ivrr- 
nés  pcir  des  hommes  qui  avaient  trafiqué  des  choses  les  plus  élevées ,  leiplus  fespeclables ,  entre 
aulreÀ  de  la  pairie. 

J*a*ids  été  proroDdènait  inquiet  ;  et ,  quand  J'enloidais  S.  Ai  GlnKdfn  tfSraier  arMériéfgto 
qnil  avait  toutit  lei  pmtffli  «  nain ,  j'avaut  qna  fan  ai  traniblé.  (Ahl  ab  I  ~  AffrabatloB  «u 

centre. } 

Ehbieif,  Ht  t^YM  un  nom  qtfoft  tfvaft  Mpandtt  dans  la  presse,  qu*ob  prononçait  id  dans  les 
ctHAoln*,  dt  bien,  j'avoue  qu'à  plusieurs  reprises  Jlil  été  tenté  da  diiniader  de  ma  (daMâ 
rhonortUe  IL  Fould  de  s'expliquer.  J'ai  iaiHi  bMter  tatttes  let  cottfemmeea  pour  anrivér  à  lA 
HHté. 

Mais  aujourd'hui  que  s'est-il  passé?  M.  deGfranli»»t>U  donné  m  détail  de  |ilM?L*hoiioffriil« 
M.  Fould  est  monté  A  natta  trilimle ,  et  il  vous  a  afiirmé  positivement  qu'il  n'y  avait  rien  conm 

lui  ;  qu'il  n'v  avait  aiinirjf^  preuve  possible  à  fournir;  qite  jamais  de  sa  vie  il  n'avait  trempe  dans 
an  marché  pareil.  M.  de  Girardin  a>t*il  fourni  un  autre  nom?  {Phcieyrt  membre*.  U  n'en  a  ja- 
itialffftuml.) 
A-t-il  dit  qoetque  (Aose  de  ploaf 

Vous  demander  une  enqu^« ,  vrin$  demandez  une  enqt)«^?p  !  hélasl  je  crois  que  le  plus  embar- 
rassé peut-être  serait  M.  de  Girardin.  (Exclamations  au  centre.) 

On  iNina  daainda  d*a<ioarder  renqn^  ;  nom  no  aérons  pas  dupée  d'une  demande  pareille.  Éri* 
dmaenl;  lî  ee  soir  nous  raccordions  pour  vous  prouver  notre  loyauté,  demain  aussi  le  Àlinis- 
tère  serait  renversé ,  et  e'est  la  seule  chose  que  voue  désires.  (  iif.  Lmteau.  La  po«nuite|udi- 
ciaire.) 

C'est  tout  almplement  une  quoation  ministérieHe.  ~  («.  Luuam,  La  poorsuile  jndîciaira  !  ) 
H  at  évident  que  c'est  «M  quealiait  ndairtériello.  ->  {M,  Umetm.  La  poorwilejndieialraO 

{>iinnt  h  mni.  jp  rt^rlare  rf»n* ,  mr  mon  honneur  i'nf  rtr  pri*t  et  décide  n  faire  1?»  «acrifiec  des 
hommes  pour  sauver  te  Pouvoir  tout  entier ,  nos  institutions,  s'il  y  avait  lieu ,  et  qu'après  avoir 
aasiiléi  deux aéamMl 06  j'ai,  saitsaueone  prérentlon  ni  pour  ni  eanHa..;  (Interruption};  oui,  je 
rafBraw  sur  mon  honneur ,  personne  n'a  été  plus  décidé  que  moi  à  dire  an  faeeaa  Ohutetite» 
ment  :  >  Retires-toua,  voua  n^étea  pitts  dignea  de  g^uremar  ae  payai  •  — :  cMII«;  Odtf 
tWiS  !  totts  !  ) 

Que  les  membres  de  cette  Chambre ,  qui  ont  été  avec  moi  dans  la  Commisstod ,  le  rap» 
pdlont  la  Itngage  que  fai  tenu;  noua  n*arons  paa  fanlu  traiter  la  que«l6ft  ffoAiieè  Aana  M 

Commission. 

Kous  ne  pouvions  euvoyerM.de  Girardin,  condamné  d'avance,  à  la  Chambre  des  Pairs.  C'est 
par  un  sentiment  déHcatet  bonnéte  que  tout  le  monde  devait  comprendre.  Mais  soyez  sûrs  qu'il 
n*jr  a  pas  un  de  nous  qui  ne  fât  parfaitement  décidé  A  voter  contre  la  Cabinet,  et  à  reAser  M.  dé 
Girardin  à  la  pailia,  a*!!  avait poTlA  la  moindia  prauM.  Il  ne  Ta  paa  fUk  (rtppinhaiioom 

centre.) 

Je  dédaie  donc  qu'en  raison  nàna  dea  pnmlèMa  paroles  que  j'ai  prononcées,  je  crois  que  e'eel 
un  devoir  pour  moi  de  propoaer  l'oidra  du  jour  motivé.  —  ( roteiMifiArettias.  Trèa-lMal 

M«  ÉMun  M  GuAiMV.  Je  pria  la  Chambre  de  remarquer  que  si  je  prends  aoasl  aôuveot  la 

parole,  c'est  une  nécessité  de  ma  situation  Oui!  oui!  —  Parlez!) 

Que  vient  de  dire  Thonorabie  préopioant?  il  vous  a  dit  :  Nous  avons  demandé  des  preuves  à 
M.  de  Girardin  \  nous  lui  avons  demandé  autre  diose  que  des  ulIcgaUons,  et  M.  de  Girardin  nant 
aiépQndtt:iIiei»/ 

Ahl  M.  da  Girardin  a  répondu  :  Mm/  (Rira  fénéral.} 

Mais,  Messieurs ,  tout  à  l'heure  on  m'a  rappelé  à  l'ordre,  on  Idfttdt  Oh  Ha  te'a  pli  lappèMé 
rocdre ,  mais  oa  demandait  mon  rappel  à  l'ordre  pour  une  exprrasiofi  dent  je  ma  auia  iéffftt  Jd 
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Mrs  d'une  manière  plus  cclnîtntr  l;r  lumière.  (Esclarnntion  au  rrnttp.) 

Je  ne  veox  pas  reveoii  sur  cetie  question  du  privilège  de  tltédire;  elle  est  épuisée;  mais  i)  «rt 
«onitani  qu'une  somme  de  100,000  fr.  a  été  donnée,  et  donnée  à  la  connaissance  du  Mioittre. 
fumeurs  au  centré.) 

Cein  est  prouvé  d'tine  iii^iiière  surabondruifp,  ft  l'on  dit:  Ce  n'est  rien/ 

J'ai  apporté  à  la  triUune,  l'autre  jour,  une  lettre  :  qu'ést-oe  qu'on  a  opposé  à  cette  lettre?  Uné 
datré  lettre,  écrite  en  i888,  une  lettre  oMeMte  i  Je  ne  iais  quel  prix,  caf  mà  If  erdil  peàlié  atfrbe» 
lie  à  II.  le  Ministre  des  affaire*  étnngèret;  feit  one  tache  dene  sa  vie.  (Murmures  «il  oëntée.]/ 
Oui,  une  tache  dans  sa  vie  ! 

Laissons  à  l'écart  eette  lettre  de  18118  que  j'écrirais  encore  aiyourd'hui  ;  parious  de  la  Isltredu 
9S  janvier  1848. 

Cette  lettre*  est-ie  qu'elle  a  iti  éedte  pour  servir  d'argument  i  la  diseussion  ?  est-ce  que  oelte 

lettre  n'est  pas  précise  dsns  ses  fprtnp»  ?  est-ce  qu'elle  n'est  pas  an  document  dont  on  ne  peut 
Gontester  l'authenticité?  Et  M.  de  Murny  dit  que  je  n'ai  rien  produit  a  la  tribune!  (^onl  non! 
—  Si)  lit)  J*ai  produit  le  bit  le  |ilas  ^ve,  car  il  est  matériel.  Vont  ne  vous  trouves  pas  id  en 
présence  d'une  affirmation  et  d'une  dénégation  ;  vous  vous  trouvez  en  préseaœ  d'un  document 
dont  vous  n'aves  pas  contesté  les  termes,  dont  vous  n'aves  pas  contesté  reûstonee.  (DéBéfatinno 
au  centre.) 

Oui ,  Je  o*auraia  que  ee  frit  à  invoquer  i  l'i^pni  de  toutes  mes  sIMptiOM,  que  ce  bit  sufltaait 

pour  donner  à  ma  parole  toutes  les  garanties  de  véracité.  (Exclamations  au  centre.) 

Mais  sur  quoi  repose  donc  le  débat?  (^u'e8t>ce  que  vous  oontestas?— -  if  'oix  au  ceairté 
Toutlj 

Vous  M  eoolestegt  pas  le  privilège  de  tfaéitreMous  ae  eontaotei  pas  la  proposition  Mte  8Di 

maîtres  de  postes?  —  [.  tu  centre.  Mais  si  !  si  !) 

Mais  non,  vous  ne  le  contestez  pas!  vous  dîtes  :  «  Nous  y  sommes  étrangers!  •  mais  vous 
n'en  contestez  pas  la  vérité,  l'exactitude.  —  {M.  de  Momtf.  Parlez  des  80,000  fir»  de  k  patriel) 

Voasoontestei  ee  seul  ftit;  mats  devant  tons  les  tribunaux  du  monde ,  si,  sur  quatre  bits  ap- 
artés, trois  client  prouvés,  est-ce  que  ccld  ne  sufRbit  pas?  (Mouvpments  divers.) 

Glimment  !  si  sur  quatre  faits  qui  se  présenteraient  devant  un  tribunal^  on  en  prouvait  trots , 
dst-ée  {(ué  edà  ne  iufHtait  fUif  Evldeinment  si  ! 

Maintenant  que  voolex-vous  taini  Vàns  voulez  faiië porter  exelû^lvthtent  la 4tisdussiOD  «à  It 
sfiil  fait  où  jf  la  refuse.  ff.xHamatlons  au  centre.) 

£h  bien,  si  je  l'acceptais ,  cette  discussion,  en  seriez-vous  plus  avancés!  —  (^/u  centre.  Oui  ! 
otli!) 

^*ést>ce  que  je  vous  dirais  ?  Je  vous  répéterais  ce  que  je  vous  ai  d^à  dit  :  Ta!  été  cbet  H.  te 
Ministre  des  affaires  étrangères  trois  fois;  it  le  nie ,  je  r.ifBrme.  Je  disais  encore  :  J'ai  été  chès 
M.  le  JUînistre  de  l'intérieur  ;  je  lui  ai  tenu  tel  langage  ;  il  le  nie,  je  l'afllrmê. 

Après  cela ,  quand  j'ajouterai  un  nom  propre  il  iin  rébît  austf  cirieonstancié,  qu'est'Cè  que  f  su* 
rais  ajouté  au  fait? 

J'ai  prouvé  tous  les  autres  fait^.  (  /iu  centre.  Non  !  non  !  —  .4  ganth-e.  L'enquête,  alors  !  ) 
J'ai  produit  la  lettre  du  25  janvier  1846.  Est-ce  là  une  preuve?  La  contes  lez- vous  ?  Non.  Eh 
bien,  je  l'ai  prodiilfe. 

Il  j  a  Mil  seul  fait  ma  lequel  il  y  a  un  doute  ;  j'adniets  le  doute.  Vous  ^  4oilS  trduvek 

moins  en  présence  d'hne  dénégation  timide  et  d  une  affirmation  précise. 
M.  le  Mhihtre  de  f  intérieur.  La  dénégation  n'est  pas  moins  hardie  que  l'affirmation! 
jtf.  Emiie  de  Girardin.  Quant  aux  autres  faits ,  il  y  a  cvtitudo.  —      centre.  Allons  donei  J 
Il  y  a  certitude,  il  y  a  documents ,  il  y  a  preuve  produite. 

Vous  dites  que  cda  n'est  rien }  je  vous  demande  alors  qtt*esi«e  qu'il  vous  faut  donc?  (&Iottvè< 
méats  divers.) 

M.  GAnNiFT  P^oÈs  dît  qu'il  y  a  deux  faits,  nn  sur  lequel  îl  y  a  affirmation  d'un  côté  et  défaé- 
gation  de  l'autre;  mais  il  y  en  a  Un  antre  sur  lequel  tout  le  monde  est  d'accord.  M.  le  MinlstrS 
de  l'intérieur  lui-même  a  avoué  &  ti  tribune  que  le  fait  était  vrsd  ;  d'est  celui  des  t00,800  ft.  qifl 
<mt  élé  dbnnéa  pour  un  privilège  de  théttre.  Par  qui  ont-Rl  été  donnés  ? 

II.  le  lUnîstri  de  rintécieur  dit  qu»    B*est  pis  de  son  oonientement,  et  que  e'èsi  i  im  Inét  r 
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fié  WMn  VtÊ  BteMW  1148.       BIKBKHON*  1^  UBIt. 

Il  est  évident  que  si  ce  D'eit  pas  le  Ministre,  il  y  a  un  individu  qui ,  aburant  de  son  nom,  a  re^ 

les  100,000  fr.  il  faut  donc  que  le  Ministère  poursuite  ;  s'il  poursatt  pas .  le  pays  aertCB  dnit 
de  lui  dire  qu'il  a  voulu  couvrir  cet  individu  de  son  nom  ti  dt  t>a  responsabilité. 

M.  DE  LA  RocHEJAQUKLSiN  drt  quc  la  discussion  lui  a  prouvé  que  M.  le  ^linistre  de  riotéiieur 
avait  eu  raison  de  refuser  Tetiquéte  parlementaire;  car  ce  serait  presque  une  présomption  de 
cnlpaMUté. 

On  vient  de  présenter  un  ordre  du  jour  motivé ,  el  l'orateur  est  tout  disposé  à  le  voter;  mais 
il  demande  que  M.  ie  Garde  des  sceaux  déclare  qu'il  va  poursuivre  le  caloauiiateur  ;  car,  s'il  ue 
poursuit  pas,  il  n'y  a  plus  de  calomniateur,  il  n'y  a  que  des  coupables. 

H.  UiBiiT,  Oarde  des  sceaux.  (Profond  sileooe.)  Je  déclare  que  pour  poursuivre  des  faits 
il  flMtcroln  i  km  etislcnee.  (Violentai  mmadit  i  gtoelie.) 

Je  déclare  qu'en  considérant  aussi  bien  les  faits  allégués  que  ceux  qui  les  allèguent ,  je  ne  crois 
fu  à  leur  exMicBoe.  (BrayaMet  iiiterraiptioiM  aoi  extréaiicés.  —  f ote  noMbrtMÊe».  ht  les 
100,000  £r.!) 

Qoaot  è  te  iNNVMil»  delà  celoauiie,  et  ee  n'est  pas  moi  qui  af  introduit  le  mot  iini  le  dAels 

quant  à  la  poursuite  de  la  calomnie,  si  In  calonmie  se  produit  à  cette  tribune,  elle  édiappO  aix 
atteintes  de  la  justice,  elle  est  protégée  par  l'inviolabilité.  (Exclamation  à  gauche.) 

Que  si  elle  s'est  produite  d'une  autre  manière,  je  déclare,  et  comme  Mini&tre  de  la  justice  et 
Bsmme  msmbre  de  la  Chemltre  dee  Dépotés,  que  le  jaiy  le  pint  eolewd  et  te  phie  impertial  que 
je  connntVse,  pour  un  pareil  débat,  c'est  enoon  la  Cbanlm  ellMalnie.«.  (VtolcHW  iMamptiom 
il  gaudie.  —  Vive  adhésion  au  centre.) 

Vos  daroeurs  ne  m*eropécberoat  pas  d'exprimer  ma  pensée. 

■t  j'ajoute  que  lorsque  la  Clianbie  aim  iMdaré. . .  (Aliène  donel  "  Au  cMlre.  TkMbien  1  — 

Oui  î  oui  !  —  C'est  cela  !  ) 

...  Et  J'ajoute  que  lorsque  la  Chambre  aura  déclaré  qu'elle  adopte  l'ordre  du  jour  motivé  qe'oa 
lui  presse,  à  mon  eent,  le  eatonwiatear  eera  eondamné. 

H.  DB  LA  RocilEJAQiJBLEiN.  Je  SUIS  tTop  dévoué  aux  libertés  et  aux  lois  constitutionnelles 
pour  peaier  qu'on  ait  le  droit  d'inoulper  vn  Député  qui  «niait  porté  i  eetie  tribone  on  bit  qnal^ 

q'jp  grnvp  qu'il  fût-  Non  ,  jr  n'ai  pas  eu  une  pareille  pensée,  je  n'ai  pas  eu  une  pareille  préten- 
tion pour  le  ministère  public  i  mais  j'ai  enteiMlu,  dans  l'intérêt  de  la  justice,  dans  l'intérêt  du 
Gonvemement  mCneeCdans  rintérét  de  llxNMiéteté  publique,  j'ai  entendu  que  le  journal,  s'il 
était  calomniateur  à  vos  yem»  et  il  Test  i  vos  yeux ,  fût  poursuivi  devant  les  tribunans  «omase 
vous  poursuivez  les  journaux  tous  les  jours  pour  des  allégations  beaucoup  moins  graves,  beau- 
coup moins  dangereuses  pour  la  société  tout  entière.  (Approbation  à  gauche.  —  Aux  voiii  aux 
Toiil) 

S'il  y  a  nu  eeeroc,  il  faut  qu'il  soit  poursuivi!  S'il  y  a  un  coupable  dans  lec  jouraanx,  iJftut 
qu'il  aoit  poursuivi,  autrement  il  n'y  a  pas  de  justice  en  France.  (Vive  agitation.) 

M.  î,i'"VFAr  T,'on  refuse  de  prurjtiivrp  le';  rsT-m-s  pirm  qu'il  yen  a  trop  et  ^U*Ai  SODt  haut 
placés.  CBruits  confus.  —  Au  centre.  La  clôture!  la  clôture!) 

M.  CuAMBOLi-E.  Entre  les  faits  qui  ont  été  produits,  il  y  en  a  un  qui  est  certain,  avoué  par 
tous. . .  (Dénégations  diverses.  —  Parlez  sur  la  clôture.)  Par  le  Ministre  de  l'intérieur  lui*mémei 
Il  y  a  un  délit,  il  y  a  des  coupables,  tant  te manlele  sent,  tout  te  monde  le  sait. 

Vous  allez  voler,  c'est-à-dire  que  foua  allez  proclamer  que  foueétes  tel  piua  nombreux.  {A 

fauche.  Oui  !  oui  !  C'est  cela  ') 

Ëstrce  qu'un  vote  de  majorité  a  jamais  fait  des  innocents  ou  des  coupables?  (Assentiment  è 
gauche.)  Etea-^roM  aatisfaits  de  tous  les  Totes  qu'ont  rendus  les  majorités?  AlICMoat  «maieti'er 
tous  les  crimes  que  certaines  majorités  ont  commis? 

Sans  remonter  trop  haut,  sans  vous  rappeler  les  souvenirs  que  vous  invoquez  80uv«>nt ,  ûr% 
votes  de  n^jorités  terribles,  odieuses,  je  vous  rappellerai  seulement  le  vote  de  la  majonlc  contre 
Manuel.  {A  pmieAe.  TrèaJiien  I  )  C'est  un  vote  sMublabte  que  voua  ailes  rendre,  c'ait  une  proa- 
cription.  Vous  n'avez  pas  le  droit  de  déclarer  un  de  vos  col!(>;ues  calomniateur  sans  le  juger;  te 
vote  que  vous  allez  prononcer  n'est  pas  un  jugement ,  c'est  un  coup  de  majorité.  (Vivo  appioba- 
tton  à  gauche.) 


* 
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M.  LB  Pbksidbnt.  C'est  sur  Tordre  du  jour  motivé,  proposé  par  M.  de  Morny,  que  \e  vote 
sVtahlit  i>n  donne  iine  rroi<;lèm'>  lecture.  «  La  Ctiambre,  s»tisf«ite  des  expjicUioos  doooées 

par  li'i  Miiiistrta,  pai.-f,  j  l'ordre  du  jour.  « 

M.  DE  LA  Rochbjàquelbin.  C  cst  doQc  ui)  acte  d'opposition  que  noui  allons  biref 
La  Chambre  procède  au  scrutin  au  milieu  d'une  grande  agitation. 
M.  de  Bussièret,  Pun  des  seerétaircs,  lUt  Tapptl  nomiiial. 

Le  dépouillement  du  scrutin  r^onne  pour  résultat  : 

Votants,  837.  Majorité  alisolue,  164.  —Pour,  Contre,  103.—  La  Chambre  a  adopté  ^ 
fotdre  do  jour  motivé. 

(18  juin.)  Suite  du  Ministère  de  Ilntiriour. 

Chap.  8.  Gardes  nationales.  Rppommnndation  de  M  de  Benumontdela  Somme  5  M.  le  Ministre 
sur  ce  que  le  root  d'ordre  aurait  été  refusé  à  la  garde  nationale  d'Amiens.  M.  le  Ministre  promet 
do  s'enquérir  et  de  fiiire  droit.  Le  ehopftro  «st  adopté. 

Chap.  18.  Monuments  historiques,  800,000  fr.  I.n  Commi<;sion  propose  de  réduire  200,000  fr. 
demandés  en  aii/^mentntion.  Kepoussée  par  MM.  Vitetetde  Maleville,  soutenue  par  M.  le  IUlf> 
porteur,  cette  réduction  est  rejetée. 

Gliap.  16.  Subventions  aux  tliéUtres  royaux.  l,M4,SO0  fr.  Débat:  MM.  de  lavalette,  Cavé 
Commissaire  du  Roi,  Chégarây,  le  Ministre,  1^ln!IedeGi^Brdin,  le  Rapporteur,  de  Quatrebarbes, 
IJierliette,  d'AragoQ.  l'ne  rétluetion  de  360,000  fr.  sur  l'Opéra ,  proposée  par  M.  Cliégaray ,  n'est 
pas  adoptée.  —  MM.  Vavin,  le  Rapporteur,  Boulay  delaMeurthe,  Geoty  de  Bussy,  le  Ministre, 
Jnles  de  Lastejnie,  de  Lavalette.  La  réduction  de  40,OM  fr.  sur  rodéon,  proposée  par  la  Coni' 
mission,  n'est  pas  adoptée.  —  MM.  de  Beaumont  de  la  Somme,  Vivien.  La  réduction  de 
100,000  fr.  sur  le  Théâtre •  Français ,  demandée  par  la  Commis«ion,  est  repoussée.  —  Le  cha- 
pitre est  adopté. 

Chap.  97.  Traitiineiittdes  fonetiomirires  det  dépurtements.  Observations  de  M.  de  Lsdou- 

cctti'  sur  la  nécessité  d'une  loi  pour  l'nraanisation  et  les  attributions  (ie^  rnir^ril';  âr.  préferture. 
M.  le  Ministre  :  le  projet  est  eu  conseil  d'Etat.  Conûdérations  de  M.  Combarel  de  Leyval  sur  le 
même  sujet.— M.  Boudousquié  développe  dea  eondd&ations  éltndiMi  nr  d«  fait!  de  corruption 
éleetorale  qu'il  ligule  à  la  Cbambce. 

(29  juin.)  M.  Dttfoumel  expose  quelques  faits  qu'il  qualilie  de  cynique  et  coupable  corruption. 
M.  de  ta  Rochejaquelein  inaiate  nir  le  eanetère  et  la  gravité  de  reea  Mta  et  de  eenx  qnl  ont  été 
signalée  hier.  H.  le  Ministre  de  l'intérieur  repousse  les  reproches  adressés  à  l'Administration 
sur  le  Hioix  des  sous-préfets,  et  refuse  de  discuter  des  faits  à  r,?ppHi  desquels  on  n'apporte 
aucune  preuve.  M.  Levava&seur,  privé  de  ses  tonciious  de  maire  dune  commune  rurale, 
eomme  n*y  résidant  pas  haUtnellement,  demande  eonnuent  l'Adminifltntien  oon«9îe  tes  fone- 
ttons  de  préfet  avec  la  qualité  de  Pair  de  France.  M.  Bureaux  de  Pusy  insiste  sur  ce  que  M.  le 
Ministre  ne  punit  niç  if's  méfaits  des  fonrtionnnires,  comme  il  le  disait  tout  à  l'heure.  M.  Creton 
fournit  des  renseignements  sur  le  fait  relatif  a  ia  garde  nationale  d'Amiens,  signalé  hier  par  M.  de 
Beaumont  (de  la  Somme).  H.  le  Ministre  reooiinatt  qna  i'adniiniitralion  militaire  a  pria  une 
mauvaise  mesure ,  mais  il  ne  faut  pas  lui  imputer  un  mauvais  motif.  M.  T  nr>rr>"«:p  insiste  sur 
les  fâcheuses  conséquences  de  la  lenteur  de  l'administration  civile  à  faire  réparer  cette  erreur 
de  l'administration  militaire.  —  La  Commission  propose  la  rédaction  de  17,000  fr.  demandée 
pour  augmenter  le  traitement  des  sous-préfets.  Adoptée  après  débat  entre  MM.  Manuel,  le  Mi* 
nistrp,  le  Rapporteur,  Mercier  de  l'Orne,  Vatout.  —  Même  débat  pour  les  conseillera  de  préCso* 
ture:  MM.  Mercier,  Manuel,  Moreau  de  la  Meurthe.  —  Le  chapitre  est  adopté.  « 
■  Gbip.  St.  IMpeoses  ordittafres  dee  eondamnés,  etc.,  5,800,000  fr.  Débat  inr  lea Ibits  lelatiis 
à  là  «Miion  eentr^  de  Clairvain  :  MM.  de  la  Rodiejaquelcin,  le  Hiniftrede  riotérieor,  de  Tnnjr, 
Cu!;t3ve  da  Beanmont,  Demarçay,  RidMmd  dei  Bras,d*Anigon,  Levtvaiaeiir.— Le  ebapitin  eet 
adopté. 

Gbap.  Si.  RembottiwnMnt  sur  le  iMrodnit  dv  travail  des  détsnui,  ete.,  1,400,000  fr.  Ob* 

servations  de  M.  Levavasseur  sur  la  concurrence  faite  par  le  travail  des  prisons  au  travail 
libre.  M.  la  Ministre  ajovm  eette  diaenssion  à  celle  sur  la  loi  des  prisona.    Le  cbapîtn  m 

adopté. 
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fit  suMiv  Mi  téfwnm  f §40.  —  vmmmw.  mI"  Ktm; 

Obtervatiou  de  M.  Marquis  sur  l'urgence  de  tixer  la  délimitation  entre  les  départements  de 
rAinwetdel'OiM. 

Ministère  de  Tagriculture  et  du  commerce. 

Omp.  1*.  AdmiiiiitntiaB  centrale.  Pifwmiel,  S44«ifi0  fr.  Rédaction  M  8,i00  fr.  appUcaUes 
à  l'augmtBlatkw  demandée  pour  un  diimiite  f  péeial.  A|i«|»t^       débat  entie  UH.  1«  Mia^(tre 

et  le  Rapporteur. 

Cbap.  5.  Encouragements  à  ragriculujre,  |,iQ0,Ooqfr.  Débat  sur  lej  applications  |e«  ^lus 
convenables  de  ce  fonds  :  MM.  de  Falloux,  le  Ministre,  de  Torcy,  le  Rappojrle«r,  BçPP'^t»  Af^'l* 
Foald,  Lbcrbetlet  le  géntel  Sttbervie.  —  Le  chapitra  est  adopté. 

Qiap.  6.  Haras  et  dépôts  d  t  talons ,  1,507,000  fr.  Débat  siir  les  courses  et  les  améliorntions  de 
la  race  chevaline  :  MM.  Lherbette^  Affilie  FoiiU,  le  Ministre,  le  général  Qudinot,  Çl^-^iz^io. 
—  Le  chapitre  est  adopté. 

(30  juin.)  Chap.  7.  Remontes  des  bnns  royaux  et  encouragontnti  à  l'industrie  particulière. 
Considérations  de  M.  DtiiKoiir  sur  li  s  conditions  nécessaires  aux  remontes.  —  M^î  'e  t^enéral 
Meslin,deLaha)e-Jousselin,  Deiacour,  Vantier,  Quenson,  d'Ërlmc«\ittetdeTQrc}  propo&ent  ijoe 
augmentatton  de  100,000  fr.  pour  Tencourageinent  de  ^Industrie  parlicatière.  M.  deToiqr  déiv^ 
loppe  cet  amendement.  Débat  :  Mld.de  Beaumontde  la  Somme,  Darblay,  le  Ministre,  de Laba^ 
Jousselin,  AHiilIp  Foiiîd,  I.hprbett(»,  de  Cotirtnis.  T.iiDeau.  L'amendement  est  retiré  stir  In  dn  ln- 
ration  de  M.  le  Ministre  qu  ii  augmentera  les  prta^.  et  les  acha^  d'étalons.  —  Leciapitre  c&t 
•doplé. 

Cbap.  9-  Conservatoire  et  écolit  d'arts  et  métîcn»  IflCâ.OOO  fr.  Observations  da  MM.  dlUa»- 

pon  et  r.lai«- fîi/oin  sur  la  suspension  des  murs,  et  sur  la  lenteur  d'exécution  âts  travaux 
autorisés  par  les  Chambres.  Explications  de  MM.  Pouillet  et  Blanqui.  —  Le  chapitre  f  it  atlopté. 

piap.  ^.  Encouragements  atl  commerce  et  aux  manufactures,  missions,  etc.,  348,0û0  fr.  01>- 
feivatlont  dév«loppé(W  de  M*  Peletpial  aov  les  ordomanees  po«r  IWiéeathm  de  la  lai  dea  brerela 
(|*i|ivt'Dtion  et  pour  son  application  dans  les  colonies;  sur  l'inégalité  de  l'application  des  droits 
d'octroi  dansbur  applicaliou  aux  charbons  de  terre  consommes  par  l'industni'.  Explications  de 
M .  le  Ministre.  Observations  de  M.  de  la  Grange  sur  les  autres  droits  d'oetroi  qui  frappent  la  con- 
•ommatioii  de*  omrrlen.  Obaerfatioa  de  M.  de  Torejr  amr  l'ui^viiee  d'établir  dei  flooseili  d« 
prud'hommes.  Uéponsc  de  M.  le  Ministre  sur  l'accomplissement  des  formalités.  Obsenationde 
H.  Ferdinand  d«  Lasteyrif  sur  le  défaut  de  concordance ,  en  ce  qui  touehe  les  prud'hommes', 
dans  les  projets  de  lois  sur  lei  livrets,  les  marques  et  tea  dessina  de  fabrique.  Débat  sur  l'artide 
relatif  aux  ateliers  de  haute  horlogerie  :  MM.  Dumas,  le  Rapporteur,  Laeîiwie.  Obeervations  :  de 
M.  Lef(irl  C.unsv  Hii  sur  l'insuffisance  lirs  nrhats  d't^cliantillons  à  l'étrnnrrpr:  de  M.  Manjuis  sur 
ie)§  fspOfitipMS  ^uauelltt  du  «eau^eroe  parisien  a  1  Orangerie ,  suivies  de  médailles  qui  font  con- 
flpéion  Ofoc  ka  |é<i0l>iniM  déotiiiMàto  tultedflifXpMltioDs  quinquennales.  —  Le  chapitre  est 

Chap.  JO.  Frais  de  '^tirvfiltance  de  sociétés  et  apences  tontinlères,  20,000 fr.  Observations  de 
M.  d'KichuI  sur  l'exagération  des  prospectus  et  sur  les  vices  des  combinaisons  de  eea  MCfét^ 
M.  leMiaistEe  aura  ^ard  à  «M  aiMMrvations. 

Chip^  tl.  EMoufsgementt aux  pichea  maritimes,  4,ooo,000fr.  Débat  sqr  içs  fraydej»  ttu  mat 
tièrede  primes  et  sur  la  pèche  au  hareng:  MM.  de  Trary,  le  Rapporteiir,  Gfb|^-^^^^  k 
Mtni<?tre,  Bi^iMNi  de  Lebcn,  Levarasieur,  Genty  de  Buaqr,  LeMîgiutiir.  —  flinitiff*m 

adopté. 

fNtserration  de  M>  Lbeifeetle  inr  lei  manteufres  4*itne  com^ogoie  qui  ^'a^of^g^e  fau^s^urnt 
sous  les  a«ipieei  du  Miniatiie  de  l*agrieu1tiire.  ^.  le  lUidstre  pounuim  4  1»  ibb 

nouvelle. 

Chap.  tS.  Établissenients et  service  sanitaire,  349,500 fr.  Débat  sur  la  question  des  qu.nrnn- 
talnea  î  MM.  Ridiond  des  Bras,  Genty  de  Bu^,  le  Sdiçis^re,  AduU«  k  wkif  Gtapier ,  de  la 
Orange,  Lestiboudois ,  d'Uzès ,  Blanqui,  MatqiUii  Lefinrt-Gonaailta*  dÉ|Éln  aM  adoplà 

Explication  de  M.  le  ^liiiistre,  à  la  i^yin^it  ^  ^  lyj^tlTIprft, fff  JMItim d^iprfiiatiatt  da 
M  boucberie  et  de  la  boulangerie. 
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juillet)  Ministère  d*  s  trnvaux  publics. 

Chap.  11.  ^quU8  royales  et  ponts,  39,âOO,poo  fr.  ûbservftioRS  :  de  U.  d'Aragon  lur  }p  pf^pt 
&AVbf\  de  K.  d()  BemiHHHit  de  l«  SemiRi^  t{tr  rmtretieii  du  rootc*  et  U  yoiicf  dn  i^ulage  ;  de 
M.  Lemairf  sur  l'in^alité  de  la  répartitioa  entre  les  départements.  EspUc^oos  surccf  dîMfp 
points  par  MM.  Jayr  ministre,  et  Legrnnd  sous-secrétaire  d'État.  —  I.e  chapitre  est  adopté. 

Uiap.  |3.  ISavjgafioQ  impf  'i^fft.  Rivières  et  quais ,  9,4|O,0OO  pr.  Qbffirvattua  4e  èl.  tU  l^^i^t^rd 
•nr  leepititionsdee  riveraincdela  Geroum.  H.  le  Ministre  répoadqmccsqiMtlIfiiiiiilDMr^^^ 
—  Le  chapitre  est  adopti'. 

Chap.  13.  Canaux,  f»,  1 00,000  fr.  Dcb;it  sur  le  fonds  d'nbonnenient  nccordé  aux  préfets  pour 
les  travaux  extraordinaires:  MM.  Gillon,  le  Ministre,  Étienue,  le  Rapporteur,  Bureaux  de  Pusy, 
Lttplsgiie,de  Cotirtais,  Legrand,  Desloogniit,  de  Rainaeville,  César 'Itaeot,  GlidS'INsoiii.^Le 
diapitre  est  adoptr 

Chap.  14.  Port^  maritimes»,  pliares  et  fanaux,  ^,000,000  fr.  Question  de  M.  Ferdinand  de  LaS; 
teyriesur  les  brise-lati^es  flottants.  M.  le  Ministre  :  ou  procède  aux  expériences.  Observattons  da 
M.  Clapier  sur  les  vices  de  la  législatioo  sur  la  poliee  des  ports  et  la  diffusion  des  ports  miadiands. 
MM.  le  Ministre,  de  BjifttièMS  de  la  Marne.  —  Le  chapitre  est  adopté. 

Chap.  lâ.  Bacs,  dunes,  semis,  études  d'irrigations  et  de  dessèchements,  750,000  fr.  La  Co^n* 
n)is5iui|  proppfe  une  ré()uctip(i  de  200,ûùu  fr.  poujr  \fi  serais  4^  dunes,  gui     rejetéjc  a^r^ 
entfe  VH.  ^a  Tk^,  la  ^pipitaor,  pKfiiiin»  Bnftot.  —  La  eliapitre  est  a^^plé. 

Chap.  16.  Frais  de  police  et  de  surveillance  des  chemins  de  fer,  622,300  fr.  M.  Grandin  ^ 
mande  la  snpprpssion  totale  de  ce  rrédit  h  muse  de  l'imperfection  des  règlemfnti.  Dr  hnt  sur 
dirers  laits  spéciaux  ans  ebcwins  de  &oum  et  du  (iavre  :  MIL  (irandio,  ie  Ministre,  Leva^* 
aeur,  Bureani  de  Pnsy.  MÏf .  Narqnis  et  Thil  demandent  ma  séponae  sur  ca  |ui  a  it^  dit  dit 
prélèvements  énormes  des  administrateurs  de  chemins  de  fer.  M.  le  Ministii  a|  H,l4gp(/^fé- 
pondent  qu'ils  n'ont  pas  de  pouvoir  là-de&sus-  —  Le  chapitre  est  adopté. 

Qiap.  17.  ConlinuatioD  des  études  de  chemin  de  fer,  120,000  fr.  Observation  de  M.  CeiCbeer, 
et  explications  de  M.  le  Ministre  sur  le  prolongement  du  chemin  de  fer  de  Bâle  à  Strasbourg. 
Débat  et  «apUeafioni  sur  les  alloentiona  sl^Mlées  par  M.  Grandin,  et  aor  Tusaga  gratuit  des  cbe- 
mîns  de  fer  par  certains  fcTirtionnaires  :  MM.  Creton ,  Rouland  r.riTndiTi.  de  l'Espëe,  Le- 
▼avassear,  Demarçay,  le  Ministre  des  travaiu  publics,  le  Oarde  desseeaux,  de  Courtais  ,  Parés. 
—•Le  chantre  est  adopté. 

Chap.  M.  BAtinwnis  dvlls*  «00,000  fr.  —  Adopté  spr^  explteatiotts  entre  MM.  le  MtelsHn 
et  le  Rapporteur  sur  les  dépenses  d'entretien  de  l'école  de  Rome. 

M.  RicIkOQd  dea  Brt|s  demande  nne  loi  sur  la  police  du  roii)s^> 

(1  Juillet)  Suite  du  Ministère  des  travaux  publies.  V  section.  S*  partie  :  tratanx  r^s  par  fai 

loi  du  11  juin  1842.  —  Observation  générale  de  M.  de  Reaumont  de  Û  Somme  sor  laa  meaiivé' 

nient<;  des  retards  dans  les  travaiix  d'utilité  coinminnic. 

Chap.  13.  Établissement  d£  grandes  lignes  de  ciietiiiu^  d^^  M  Gouvernement  porte  ce  cré- 
dit à  66,000,000  fr.  La  Commission  le  jréduU  à  21,70Ô4K>0  fr.  Bf.  Léon  Paudier  propose  de  por- 
ter le  crédit  à  40,000,000  fr.  Débat  sur  la  proportion  à  conserw  entre  les  travaux  publics  extraor- 
dinaires et  l'état  de  nos  finances,  ainsi  que  sur  certains  travai»  de  chemins  de  fer  :  MM.  Léon 
FaufJier,  le  Rapporteur,  Sajnt-Marc  Gir^rdii),  Dfumon  ministre  des  finances,  Muret  fie  Bort, 
DUQin.  •;-L*ainendenient  d^  M.  Faucher  n'est  pas  adopté,  r-  M.  de  la  Plesse  propose  d'appli- 
quer 6,000,000 fr.  par  moitié  aux  chemins.de  l'Ouest  et  du  Centre.  MM.  Lacrosse  et  Gîais-Bi/oin 
proposent  de  spécifier  une  allocation  de  l  ,500,000  fr.  pour  le  chemin  de  fer  de  Versailles  à  Char- 
tres. M.  Saitit-Marc  Girardin  demande  que  la  réduction  frappe  proportionnellement  sur  les  di- 
verses lignes.  On  vota  par  artido.  La  Chambra  rejette  •  millions  demandés  par  H.  Leynud  pour 
le  chemin  de  Châfeauroux  à  Limoges;  |,5Qp,00Qfr.  demandés  pour  le  même  diemin  par  M.  de 
la  Plesse.  M.  Lacrosse  repousse  le  projet  du  Gouvernement,  soit  1,500,000  fr.,  pour  le  chemiri 
de  Versailles  à  Chartres.  D«bai  :  mi.  Lacrosse.  Ja^r  ministre  des  trayaux  publics ,  Boydet,  Des- 
tongnis.'!-  L'amendement  est  adoptél->  Chemin  djsBordeM^t  ^  Cette;  M.  le  Ministre,  sor  laré- 
clamation  de  M.  Maluil,  explique  que  le  riouvernemeat,  dans  le  cas  d'insuffisance  de  la  Compa- 
gnie, présentera,  l'an  prochain,  un  projet  de  loi  pour  l'exécution. — Le  eliapitre, S(Ht  21,700,000  Ir., 
augmenté  des  1,500,000  fr.  de  l'amendement  de  M.  Lacrosse,  est  adopté. 
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Expli^tions  de  M.  le  Ministre^  sur  la  demande  rir  MM.  Bureaux  de  Pusy  et  SainNlflieGiraff^ 
dia,  au  fujei  des  sections  de  Vieraou  au  Bec-d'Allier,  et  de  Châteauroux  à  Limoges. 

Chap.  M.  ÉtaMInMMftt  'da  noavtun  eratiiz  (loi  Ai  S  nul  184«}.  Otamtieni  de  M.  Élftnne, 
et  explications  de  M.  leMfaiiltra  tm  lâiiMllîoDdM  ttArainda  cane]  de  !•  MinitM  BMn.— Ls 

chapitre  est  adopté. 

-  Chap.  31.  tlanaux.  Obsorvations  de  MM.  Peltereau^Vilteoeuve,  ie  Ministre,  d«  Bussieres  de  la 
HmMt  de  Benimoiit  de  le  Somine.  —  Adopté. 

Hiaklère  de  le  guerre.  Dtseoision  générale. 

HébH  eur  le  contrôle  des  dépensée  :  MM.  ÈÛÊûMê,  le  Miailti»  de  le  (|ivr0,lle  géoénl  ûudi- 
BOli  deSailie»  le  fléoénl  Subervie. 

(S  jaiUel.)  Dânle  rar  les  eonfés,  le  chiffre  de  Peffeetif ,  eur  Ice  eampe,  Télet  leeltain  de 

l'armée,  la  discipline  :  MM.  de  Courtais,  de  Bellonnet,  Trézei  ministre,  de  Mornay,  de  Beau- 
mont  de  la  Sonune,  Desjobert,  le  général  Paixhans,  Oscar  de  Lafayette,  Isauihext,  Durand  (de 
Loir-et-Cher). 

Cliap.  4.  Êtats-majont,  17,996,431  fr.  Débat  au  sujet  des  rédoetien  prapeeéas  per  la  Cooa- 

mission  sur  IVcole  de  SainUCyr,  les  inspections  aniuicllrs  du  génie,  la  solde  des  capitaines  et 
gardes  du  génie  :  MM.  Ceutjr  de  Bussy,  le  Rapporteur,  de  Salles»  d'Ëlchiiigeo,  Marquis,  Dumas, 
de  MaingoTal,  de  le  1UM!lM^<|oéleiii,  de  Boblaye,  deBeeamontde  le  Somnie.  —  Le  chapitre  eet 
edepléeTec  les  réductions  del37,863  fr. 

Chsp.  5.  Gendarmerie,  21,590,378  tr  Détnt';  «inr  riinportnnrr  fiu  chiffre  de  IVffprtif,  nir  les 
exigences  du  casemerocot  :  MH.  le  colonel  d  Urai&on,  le  Happurteur,  le  Ministre,  d'Aragon,  Vut- 
trf  ,  Leemae.  —  Le  chapitre  «it  edeptë. 

Chap.  8.  Justice  militaire,  825,187  fr.  Observatioeesar  la  situation  des  greffiers  militaires, 
et  <:tir  )3  nécessité  d'un  code  pénal  militaire  :  MM.  Delespnnl.  le  général  Oudinot,  Oaear  de  La- 
fayette,  le  Miaisire,  Bureaux  de  Fusy,  de  fieaumoot  de  la  bouune.  —  Lecbapitoe  est  adopté. 

(6  juillet.;  Chap.  9.  Solde  et  cntrclirn  d?*;  troupes  ,  147,738,049  fr.  M.  Lanjuinais  demande  des 
explications  sur  i'aflaire  Bénier,  et  eiitre  à  ce  8t\jet  dans  une  discussion  développée,  dans  laquelle 
il  est  suivi  par  MM.  Êvrard  de  Seint-Jeen  eommiwaire  du  Roi ,  Boissy-d'Anglas.  Observation 
de  M.  deMoniar  mir  la  fuite  de  l'un  des  inculpés  dans  reflUredst  aiineide  Goahaueni,  rappro- 
chée  de  le  «oa-oeBiparutioo  de  H.  Bàiier  lUs. 

(7  juillet.)  Suite  da  débet  sur  TafTaire  Bénier.  H.  Luneau,  après  en  diaeiwi  développé,  pni- 
peee,  d'aeeord  avec  M.  Lanjuinais,  l'amendement  aaivant:  «  Âir  le  font/s  4t  nboenHom.  camprU 

au  chapitre  19  du  Minh  tf^r"  de  la  guerre,  il  sera  prélevé  annuellement  une  somme  de  3,000yr», 
pmtrle  payement  d'une  pemion  de  pareille  somme  '  au  profit  de  la  dame  Tessier^  veuve  du 
steKT  TWsiér,  enclcis  ^tfdu  bvrmu  de*  siAttsUmeet  au  mMstêre  de  ta  gwrre.  —  Cette  pett' 
ilo»  commencera  à  courir  du  f  Janvier  1848,  e(  elle  se  confondra  avec  celle  qui  a  été  anté- 
rieurement liquidée  nn  profit  de  ladite  dame  Tessier.  «  MM.  Lanjuinais,  Hébert  garde  des 
aceaux ,  Boissy  d'Anglas.  L'amendement  est  retiré  par  ses  auteurs ,  à  la  suite  d'explications  sur 
riirégolarité  de  la  forme  et  sur  te  etradère  de  la  nnesare  dont  M.  Teasier  a  été  vietime.  M.  Al. 
lard  tente  de  donner  des  explications  sur  un  autre  fait  qui  montre  l'honorable  résistant  de  plu- 
sieurs officiers  à  des  tentatives  de  corruption.  Il  y  renonce  après  de  vives  interruptions ,  et  quel- 
ques mots  de  M.  Dupin.  —  Les  diverses  réductions  proposées  par  la  Commission  sont  adoptées. 
<—  Dâiet  sur  les  faumituras  de  lolisiitenees  :  MM.  Marquis»  Gentf  de  Boa^f ,  Bureaux  de  Pasjr, 
Tréed  miaistrei  Émid  de  Saint^Jean  oonniissaire  du  Hoi,  DetlodgnÎB,  de  Bossiftres  de  la 
Marne. 

(B  juillet.)  Continuation  du  débet  sur  les  vivres,  et  intidemment  sur  le  scrrlee  des  hôpitaux  ; 

MJL  Subervie,  Trézel  ministre,  César  Bacot ,  Marquis,  le  Ministre,  de  Bcaumont  de  la  .Somme, 
Darblay,  f.vrard  de  Saint-Jean,  Oscar  de  Lafayette,  Deslongrais.  —  Débat  sur  la  position  des 
offleiers  de  santé  militaires  :  MM.  Bureaux  de  Pusy,  Cerfbeer,  le  Ministre,  Deslongrais,  Lacrosse. 
_  Le  diepiire  9,  réduit  de  M,367  fr est  adopté. 

Gbep.  10.  Ubillemenio  et  eanvenints,  11^,886  fr.  Déhat  aor  ropportunilé  de  le  fimne. 
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tiM  ihiB  «MnpàConptègMs  MIT.  Hferqols,  toMInistro,  Burans  d«Pttsj,4«  Salies.  Débat  8«r 

la  création  de  trois  nouvelt.^?  pinces  d*ûfficiers  inspecteurs  de  l'armée;  M.  Lefort-Gonssolln  en 
propose  la  suppression  :  MM.  Bignon  Rapporteur ,  Subervie,  Garnier-Pagès,  le  Ministre  du  com- 
MMtce,  de  Beaumont  de  la  Somme.  L'amendement  est  rejeté.  Suite  du  débat  qui  porte  au  fond  sur 
le  mode  de  réception  dM  nMarehaaitotB  ei  iw  la  tendanoe  de  l'ttit  à  fiiiie  fiMqaar  hiiniiliiie  : 
MM.  lîtienne,  Évrard  dp  Snint  Jp-in,  tîp  Bennmont  de  l;i  Sommr.  -  Le  chapitre  est  adopté. 

Cbap.  IS.  Transports  généraux ,  1,960,234  £r.  Explications  entre  MBi.  de  Baaiwmt  et  Ênard 
de  Saint-Jean  sa?  la  dernière  adjodieatkm. 

Chap.  13.  Remonte  générale,  6,4&i,i40fr.  Débat  général  ameni  par  une  obeervttion  spéciale 
de  M.  le  ejénérat  Subervie  sur  les  différences  faites,  quant  nux  chevaux,  entre  les  sous-offi- 
eiera  qui  deviennent  o£fieiers,  et  les  autres  officien  :  MM.  le  général  Oudinot,  le  Rapporteur, 
«le  Beaimenl ,  le  Ministre ,  Deheonr ,  Bavin ,  Hanoel ,  le  Ministre  de  l'agrlenltnre. — Le  eba- 
pitie  est  adopté. 

Chnp.  M.  Harnacliements ,  664,835  fr.  ObservatioiadeM.  Oiidinotsur  les perCèotioonenients 
apportés  à  ce  service.  —  Le  cliapitreest  adopté. 

Chap.  f  S.  Voorreges ,  W.l  ts,103  fr.  Dttat  enr  llndenniilé  repréeentàtive  de  la  ration  de  Hmm^ 
rages  pour  les  ofOciers  non  montés  :  MM.  le  général  Oudinoit  leMiaistre  delapiem,LaeroSBei 

Dumas  Manuel,  Subervie.  —  Le  chapitre  est  adopté, 

LUap.  20.  Depât  général  et  carte  de  France ,  140,000  fr.  Observations  et  explications  sur  la 
carte  :  MM.  IMespaul,  le  Ministre,  Gentf  de  Bauv.  —Le  cbapitre  est  adopté. 

Cliap.  21.  Adopté  après  observations  et  cxfilieaiions  entre  MM.  Lacrossc,  Odilon  Barrot,  le 
colonel  Cerfbeer,  et  le  Ministre,  sur  la  conservation  de  l'école  d'artillerie  de  la  f  èrOj  et  sur  la  trana* 
formation  des  armes  à  silex  en  armes  à  percussion. 

Chap,  S4.  Matériel  du  gàtie,  8,sss,£00  fr.  Adopté  avec  noo  rédnetkNideSO,000  fr.  proposée 
par  M.  Morttmor  Ternaux,  acceptée  par  la  Commisâon  après  débat  entre  MM*  MsctlnMV-Ter* 
naux,  le  Ministre,  le  Rapporteur,  le  général  Roguet  commissaire  du  Roi. 
.  Chap.  M.  lîeoles militaires,  3,332,460 fir.  Adopté  avee  réduction  de  60,ooo  fr.,  conséqueooe 
du  rejet  de  l'école  d'équitation  de  Saint-Cyr.  M.  te  Ministre  liiit  ses  réservet  i  cet  égard. 
IIM.  Marquis  et  Dumas  échangent  des  observations. 

Chap.  37.  Invalides  de  la  gi^rre ,  2,768,666  fr.  Échange  d'ob&ervatioos  au  sujet  d'un  fait  ju> 
dieiaire  léoent  relattf  i  ee  seniee;  MM.  le  générai  Oodniotet  le  Bapptwteur. 

(9  juillet.)  Chap.  38.  Gouvernement  et  administration  générale  de  l'Algérie,  2,421,600 fr. 
Adoption  sans  débat  de  trois  réductions.  ObservaUoD  de  M.  de  Tocqueville  sur  la  réclamation 
des  hérilieiB  d'nn  Husolman  décapité  pour  avoir  Tonlu  fiToriser  la  prise  de  Constantine,  et  sur 
remploi  àea  revenus  saisis  lors  de  la  prise  de  cette  ville.  Explications  de  M.  le  Ministre.  —  Ex- 
plications sur  les  interprètes  auxiliaires  :  MM.  le  Ministre,  le  Rapporteur,  Gamier-Panès.  T<a 
réduction  proposée  est  rejetée. — Observations  de  M.  de  Salles  et  explications  de  M.  le  Ministre 
snr  te  transfert  k  IMdéah  et  à  Blidah  des  cheft>lieax  de  commandements  militaireB  d'Alger  et 
d'Oran.  —  Le  chapitre  28  est  adopté  avec  les  réduction?. 

Chap.  31.  Services  civils  de  TAigérie,  4,834,4ûû  fr.  Diverses  réductions  sont  adoptées  sans 
débat.  Débat  sur  rélablis&emeut  d'un  tribunal  civil  et  d'un  juge  unique  à  Constantine,  et  iud- 
dennnent  snr  le  oonaeilda  contentieux  ;  MM.  Gvstave  de  Beaumont,  Magne,  le  général  de  Bel- 
lonet,  Dufaure,  Garnier-Pagès,  le  ^îini'^frp.  T  a  réduction,  qui  refuse  le  tribunal  civil,  est  adop- 
tée. L'allocation  pour  un  juge  unique  donne  lieu  à  un  nouveau  débat  entre  MM.  de  Belloaet,  le 
Garde  des  seeaux,  Gustave  de  Reaumont,  Garnier-Pagès,  Havin,  de  Salles.  Elle  est  adoptée.— 
Débat  sur  les  dépenses  du  culte  catholique  en  Algérie  :  MM.  le  Rapporteur,  de  Rainneville,  te 
Cf^rdc  dps  sceaux.  Les  réductions  sont  adoptées.  —  Débat  sur  le  lazaret  d'Alger  et  l'apphcatîon 
des  ordonnances  sur  les  quarantaines  :  MM.  le  Ministre,  Achille  Fould,  Flichon ,  de  la  Rue 
commissaire  dn  lUri ,  Blanqui.  La  réduction  proposée  est  rejetée.  ^Dfibat  sar  l'aeoroinement 
des  bureaux  :  MM.  de  la  Rue,  le  Rapporteur,  Garoier-Pagèt.  La  réduction  proposée  est  adop- 
tée. —  Débat  sur  une  dettf»  arriérée  de  la  France  pour  certaines  expropriations,  sur  la  falsilica- 
tioo  des  médicaments  et  iourniuires,  sur  les  conditions  des  concessions  :  MM.  deRainneviile,  le 
Comndsaaire  du  Roi ,  Jules  de  Lastey rie ,  de  Beaumont,  te  Miiaistre ,  Marquis ,  Gamfeiwpagès , 
.  Évrard  de  Saint-Jean.  —  Le  chapitre  est  adopté. 

Chap.  S2.  Colonisation  en  Algéne*  1*736,000  fr.  M.  Genty  de  Buiay  interroge  te  Goaume* 
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nient  sur  le  système  qu'il  voudrn  adopter.  M.  le  Miuistre  explique  quf;  le  Gouvernement  a'» 
|M)int  de  système ,  mois  qu'il  doit  le«  admettre  tous,  et  leur  donner  les  iiHtyeos  da  prospérer.— 
MM.  Bébie«  d«  Mtef «»  Ottdinot»  Flite  tt  i^Oniuaa  pmMwl  m  mnnâmtal,  ate  d*«lltMr 
300.000  fr.  pour  faciliter  rétaUuseinent,  en  Algérie,  des  militaires  libérés  du  servie?  Accepté 
par  ia  Commission  et  le  Gottveroement  comme  eonséquen«e  de  semblable  allocation  daas  les 
crédits  Mipi^lémentaires.  I>ébat  :  MM.  Pliotion,  Saia^Marc  Girardio,  Oenty  de  Bussy,  d'OraiMB, 
CMmnf ,  4«T««tii«yie,  OimHmi,  la  HiniMfe,  ItMiM.  Mi^,  Bébto.  L'wmriwMt 
pat  tàojfté,  —  Le  diapiln  <tl  ado|vté. 

(10  juillet)  Cliafi.  8J.  Trauuu  cifUa  en  Algérie.  Explications  fiur  les  cenee«om  faites  et  i 
MM:|iM.Ganiler-Pa9èi»4a  la  lt«ê  ■nmwiiiiire  4»  loi  »- Ce  eta|Mie  «et  vaté  pMr  artiele. 

Après  explkatiODs  entre  MM.  la  Rapporteur,  le  Ministre  de  la  guerre,  X^estiboudois^  Jules  de 
Lasteyrie,  la  Chambre  rejette  une  réduction  qui  portait  sur  uoe  somme  de  16,010  (r.  4anMa4Ée 
pauregqplon^oMdai  annuMats  anekaacn  Algérie.  —  OhiafasHan  anr  le  imètàmmBÊ  te 
marais  qui  avoisinaient  le  camp  ou  bivonae  de  MUianab  :  MM.  fiatnier-Pagès,  de  la  Buêi  le  Mk 
nistre.  —  Kxplifntions  phïtp  m  le  Rapporteur  et  M.  le  Ministre  sur  une  réduction  fk  200.000  fr 
article  acqueducs,  cauaux  et  fontaines.  La  réduetion  est  adoptée«  —  Les  autres  réductMUU  smI 
eonaentiei  et  adoptées,  aiiui  que  le  chapitre  M. 

MiAiiMrede  la  guerre,  t"  seetldn.  SerHée  eitnordinaire.  Tra?atix  régis  paf  la  lot  d«  » 

juin  1841. 

Chap.  1".  Fnrtifleations  de  Paris.  Débat  sur  1rs  servitiides  mnitaires  :  MM.  Ferdinand  de 
Laateyrie,  Deàloograia,  le  Miuiàire  de  la  guerre,  le  générai  Faixhans,  DebelICyme,  Btte'eaux  de 
Vwff  Qninette,  Vielor  Glappier  (du  Var),  Damas,  de  Beaumdnt  (de  li  Semine). 

CInp  ".  Fortifiratiohs  des  places  ntitrc^  que  Paris,  4,560,000  fV.  1a  Commission  réduit  de 
1,120,000  fr.  Observation  de  M.  de  BeaMinout  (de  la  Somme)  sur  la  nécessité  d'étudier  les  pUées 
secondaires,  et  sur  la  répartition  des  fonds.  Rxplieattons  de  M.  ItMInUtre. 

Chap.  S.  Bfttiments  militafres,  8,890,000  fr.  Débat  ftuf  l'ensemble  de  eéS  tftiviHlx  : Mtf .  ilbr« 
timer -TeroaiB,  le  Ministre,  Boqttil  eoMmissaire  da  Rdi ,  le  Ba^iioileur.  Le  ébêfÊitt  rtl 
adopté. 

Otap.  ArtHfcatfolia  d«  Bavre ,  1 ,880,080  tir.  ta  OemmtsikM  téiuH  680,000  fr.  li.  €bppier 
(du  Var)  soulève  la  question  de  raogmentatKin  de  l'enceinte  du  port  de  Tonlon  :  MM.  Laei«e- 
I>aplagne,  Dcsloiigmis.  Explications  sur  les  fortiiications  du  Havre:  MM.  Dubois  du  Bane,  le 
Ministre,  Paixbans.     Le  chapitre  est  adopté. 

KéOexioas  générales  de  M.  Metder  de  rome  nr  la  bdeeMftd  de  diVlier  le  ftideaii  dit  MIMiiMt 
de  la  game  et  do  Mlnfstètv  des  iaamm. 

Ministère  des  iluances. 

Cour  des  comptes.  Observation  de  M.  de  Balnneville  sur  l'envoi  des  comptes  des  fffntwitr 
dans  le  1"^  trimestre  de  chaque  année. 
Cbap.  9t.  Administration  centrale  dtos  flnbneêi^  Personne,  5,tfîl5,Mtl  flr.  Oblervatîons  eto- 

piications  sur  la  position  de  la  tontine  Lafarge  :  MM.  Isamberf,  le  Ministre  des  finances.  Obser» 
valions  et  explications  sur  le  mode  de  rédaction  des  tableaux  statistiques  du  commerce  extérieur  : 
Mm.  Lefort-Gonssolin,  Gréterin  conuniaaab»  du  Roi ,  Mercier  de  l'Orne,  Léon  Faticber.  —  Le 
èbapttré  est  adopté. 

Chap.  59  et  30.  Débats  sur  la  conservation  provisoire  de  certains  employés  en  vue  d'un  projet 
de  réforme  dans  la  fabrication  des  monnaies^  et  aussi  sur  la  convenance  de  conserver  les  hû- 
tels  des  momiaiea  mitres  que  Paris  ;  MM.  Poîsa^  leAapporleur,  Terme,  Deslongrais,  Léon  Fau- 
eheri  François  Deleswrt.  ~  Les  deoi  chapitres  aoal  adoptés. 

(tS  juillet.)  Suite  du  Ministère  des  llnaiices.  4"  partie  du  budget 

Chap.  S9.  Cadastré.  Kxplicatioas  sur  tine  loi  pour  perfec^odr  et  cbnserfer  le  cadastre: 
MM.  d'Aragon,  le  Ministre,  BKn de  Bourdon, de  Beaumont  (dé  la  Soiiiine),  fitienne,  Qulnette. 

1^  chapitre  rst  adopté. 

Chap.  42.  Enregistrement  et  domaine.  Observations  et  explications  sur  les  inventaires  des  mo- 
biliers foonds  aux  fonctionnaires  :  MM.  Étienne,  le  Ministre.  Cliapitre  adopté. 
.  Chap.  47.  Forêts.  Débats  nt  les  KboiiemealBs  MM,  d*Aragoii,  le  Ministre,  MahuI,  ÉtianDe. 
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èbservDtioll  nr^  le  sjrtièilie  4ai*i  pÊt  radmioistrflloii  pour  la  rente  de  ses  Ml«  :  M.  Alttram* 
Villeneuve,  le  Ministre,  (ie  neauiiiont  ^de  !n  Somme).  —  Chapitre  adopté. 

Obserrations  de  M.  Lberbette  sur  les  remises  d'amendes ,  surtout  ea  matières  de  journaux  : 
MM.  le  HîniatAr,  IMflibert,  Calirioa»  ttlenne,  Laplagne. 

Chnp.  4ê.  Ydièlà.  Maférid.  Adopté  après  otac^ation  de  M.  Monter  de  la  Sizcranne  siiir  Hnslif- 
fisnnre  des  encouragement»  poitr  les  départements  dispoaés  i  oarrir  dle^  toutes  poat  augnienfer 
la  taleur  des  feréti. 

Cbap.  tSi  CmitHlNitlnM  iiMIMfcief .  Piefsennel.  Oliiervittodt  wài  la  fiiliifttttlon  dei  vtne  «i  tlir 

l'irrégularité  de  la  taxe  pour  les  bouillies  :  Ulf.  Terme*  LuneflU ,  Boitr^,  le  llllriatre,  <jliy4A> 

0esf()ntnir>ei  —  Le  cbapHre  est  adopté. 

Chap.  eu.  laba<?.  Matériel.  Adopté  après  une  observotion  de  M.  de  tieaumont  (de  la  Sortime) 
sur  la  convenanee  de  ne  pas  placer  &  Fuis  la  Doavdie  fabriqde  Ût  (abec  qa*<m  pMe  d*éttlÉr. 

Cbap.  63.  Postes.  Personnel.  Débat  sur  l'application  aux  dépêches  de  la  télégraphie  électrique  : 
B(!ll.Os<iardeLafavf'tte,  fc  Ministre,  Benoist,  d'Eicbtal.  Observ.ition  de  M.  Isambert,  et  explioi- 
tion,  sur  te  service  de  distribution  des  périodiques.  —  Le  cbapitre  est  adopté. 

Ghap.  M.  ^enonnd.iyansporC  des  défiédies.  Débat  sur  fet  paquebots-postes  :  BIM.  d*Uzès', 

le  Ministre  des  finances  ,  Pellcreau-Villeneuve,  qui  propose  une  réduction  dans  fc  service  entre 
Marseille  et  la  Corse  (applic;ible  nu  cliapitre  68).  Rejetée.  Observations  de  MM.  Jules  de  Lasley- 
Hé  et  Lacrosse.  —  Débat  sur  les  vic«6  du  service  de  la  poste  entre  Londres  et  Paris  :  MM.  De* 
mkt^f,  Dejeân,  Émilé  de  dmrdln,  Achille  t'ould.  —  Lechapîtire  M  eftt  adopté. 

(13  juillet  )  Ciiap.  71.  Répartition  des  produits  du  plomhaiïe,  estampiliase,  etc.,  énlre  les 
agents  des  douanes,  l,SâOvlMO  fir.  Réelanntioti  de  M.  Lefort<iioiiSSolin  et  explieillefAs  de  M. Ûré' 
tnèfeceiniriimriMda  Bdl*  tut  rimtlortêMede  ee  chMfre,  M  éhef||S  qd'Il  hfipoéè  M  eomiMtlBei 
et  la  répartition  entre  les  classes  d'emplovps  -  T  e  rhapHre  est  ?fdop1^. 

Chap.  71.  Répartition  des  produits  d'amendes ,  saisies  et  confiscations  attribuée*;  h  di- 
vers, 3,662,000  ùr.  Adopté  après  un  débat  sur  le  droit  de  préemption,  notamment  pour  les  lahteS 
élrangèfM,  entreUH.  LeforÛGonisolm,  Gféterin,  de  BeaumMl  (i»  Il  BêmÊÊÊ^ 

t^wilifiM  Attr*MirtiÉB<tihiii«HliiW>*- 

DiséussIoB  générale.  Obsemtioii  de  H.  Benotl  Foold  et  cxplleatîon  de  H.  le  Rapporteur  enir  là 

rlrisîifir.itinn  rf'unr  d'^pcnse  de  300. ooo  fr,,  pour  salaires  et  approvisionnements.  —  M.  Desjobert 
demande  la  statistique  sanitaire  des  marins  employés  dans  les  diverses  stations.  M.  le  duc  de 
Montebello  ministre ,  répond  qu'il  prendra  e»  eeosidératlott.  M.  Lacrosse,  à  raison  des  tra< 
va»«pri  doivent  osdiqMr  la  Chambre,  renonce  è  Mtflev«^  M  diseoSakm  générale  Sur  dMrt 

points,  «pi'il  réserTft  pmir  la  session  prochaine. 

€bap.  ».  Offtsiers  militaire»  et  eivtis,  7,7a8,mfr.  Débat  sur  les  enrôlés  volontaires  et  la  ré- 
todiiw  iir  rrrmtri^  r  irT-"-  MM.  dé  BlMWii«nt(d«to9omme),  leMMetre.del'Espée, 
■■MHttâl  Wwtfy  Benoiat.  Observation  de  M.  Levavasseur  sur  l'avancement  d&  ofReiers  des  pa- 
quebots-postes. M.  Lacrosse  combat  la  rédttrtirrt  demandée  par  In  CoMimi??inn  ?'ir  fa  soîtie  i.fps 
^dicadaa  gfm  de.  mer,  et  psaoeate  diverses  coosidératîooa  sur  riuscriptioa  maritime.  La  ré- 
dnetiott  est  v^jetée.—  Obwwrton  éi  H.  Lsfitmwwf  rHaMM^  ii«MnMlf.  M.  Mei 
de  Lasteyrie  fait  aoaei  ie«  féeervet.  M.  Benott  Md  critivmta  dépeni*  di»  «nlrtli.r-  I^chn- 

pitre  est  r<dopt4. 

Ciiap.  ê.  âotde  et  habillement  des  équipages  et  des  troupes ,  29,866,720  fr.  Réclamation  de 
M.  Umm  pour  des  tfrférds  d'à  solde.  M.  le  Ifaiftio  «I      imi  dwifc.  M<  de  teleshafai 

eault-Lianeourt  demande  des  explications  sur  fexercieede  la  traite.  Débat  snr  ce  sujet  :  MM.  le 
Mintiïtnsdes  affaires  étrangères,  de  la  Rocliefoucauld,  le  Ministre  de  la  marine,  d'Baubersart 
de  Gasparia,  i#aloa|  d«  ïracy .  Observaiion  de  M.  Dentarçay  sur  l'emploi  d'un  bâtiment  de  l'État 
Mis«^deK.A^,  pélnfre,iWte«0tBtdBl8Gfèôe.ExpfieBSiondBir.feHJaBStM.>^ 

Aapltre  5  est  adopti'. 

Chap.  10.  Approvisionnements  généraux  de  la  Ootte,  26,300,000  fr.  Observation  de  M  F^uld 
et  explication  de  M.  Jubelin  sor  les  marchés  de  boia.  M.  Lefort-Gonasolta  stfnale ,  sans  vouloir 
Iw  préciser»  des  abus  considérables  dans  les  appravisioDiiemeiitt  df  mIh  ielloàlfélMnivr. 

M.  le  Ministre  de  la  niririnc  promet  (!f  rechercher.  —     chapitre  est  adopté. 
Cbap.  21.  i>ép«D8e8  des  services  militaires  aux  colonies;  personnel  «  0,101,660  fr.  Débit  MIT 

41. 
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la  eommuÊB»  d>im  repréMnittion  direeto  iknit  let  cekmict  :  Mil.  de  Ij*Cimi  »  de  Ttaejr,  de 

la  Rocliefoucauld. 

Dé!),it  sur  les  hostilités  entre  le  commandant  Lapierre  et  la  Cochinchine  :  MM.  Isambert,  le 
Ministre,  Lacrosse,  d'Aragua.  Obi^ervation  sur  ta  dinponilion  de  k  etabUssemeot  des Spahia en- 
voyé tttSàléigll  :  MM.  d«  BeaueMHlt  (de  leSeinine).JulcideLaite]nie,Geloi  CoHHiitMinda 
Roi.  —  Le  chapitre  est  adopté. 

Cbap.  22.  Mérae  service.  Matériei,  S,&tM),lÔO  fr.  Adopté  aprea  observationa  de  MM.  de  Beau- 
meM,  Bureaux  de  Pusy  et  Marquis,  sur  la  dépense  du  camp  d'acdinuiteiiMot  et  de  rélargtee' 
■eut  du  port  de  la  Martinique. 

r!)T|)  Débat  sur  remploi  des  fonds  destinés  au  rachat  dfs  rsrlivcs  ^I\f.  Paul  de  Gaspa- 
rio  f  le  Miuistre ,  Ledrii-RolliB ,  Cbégeiay ,  Jules  de  l^asieyrie ,  de  la  fLocbefoucauld ,  Isambert , 
tJierfaettf .  —  Le  diapitre  e»t  adopté. 

(14  juillet.)  Chap.  36.  Dépenses  générales  des  établissements  français  dans  l'Océanie, 
1 ,766,600  (r.  Débat  sans  explications  sur  la  convention  récente  conulue  à  Londres  :  MM.  Ferdi- 
nand de  Laiie|vie,  Leereeie,  lé  Mlniitiedele  nariM«  de  Gasparin,  d'Aiag^n,  Mavqaii.  —  Le 

chapitre  est  ajourné. 
Sectiou  3*  (du  Ministère  de  la  marine). 

Chap.  3.  Établissements  i  Castigneau.  Observations  aur  les  retarda  d'exécution  :  M.  Gappier 
(du  Var),  et  explieatloni  par  M.  Jubelin  y  un  nouveau  projet  de  kd  lera  prdienld  dana  la  aea^ 
prochaine.  U  n'y  a  paa  de  crédit  demandé. 

État  B. 

Légion  d'honneur.  Considérations  de  M.  Llierbette  sur  la  prodigalité  des  décorations.  —  Ré- 
claiiiatioiiii  de  M.  deBeaumont  (de  la  Somme)  pour  la  pétition  des  oDBciera  nommés  depuis  le 
6  avril  1814,  et  poor  l'atUiaetioa  dn  domaine  d*£ee«ett. 

Imprimrric  royale.  Observation  de  M.  V:rrqtn?;  sur  rinauitawsa  deifmelgMflMDttpOttr  jogcr 

ce  ser\  M  e ,  appuyée  par  MM.  £tieiine  et  ïaiJlaodier. 

Ministère  des  alZairei  étrangères. 

dieervalinn  de  M.  de  Bemmont  et  «pBeationa  de  M.  Gniiot  anr  b  rfpatitw»  des  prodnto 
do  viaa  dana  lee  ehaneeUeriei  itrang^rea. 

Ministère  des  0aanoea. 

Observations  sur  Turgenre  1  1 1  refonte  des  monnnif«;  cuivre:  MM.  de  la  Pieeae,  Gon^di 
Bussy,  de  la  Grange,  le  Miiubtre,  de  Beaumont  (de  la  Somme). 

Chap.  S6  do  Ministère  de  la  nnrine  (ajoamé).  Dépensée  de  rOeéaaie.  M.  Laorosse  propose  oae 
réduction  de  1&n,000  fr.  Débat  sur  la  situation  de  nos  établissements  et  sur  la  coorentioti  da 
19  juin  :  MM.  Lacm^sp.  le  Ministre  de  la  marine,  Ferdinand  de  Lasteyrie,  Gnizot  iTiinistrr  des 
aCfairea  étrangères,  de  la  Rocbefoucauld-Liancourt,  isambert,  Odilon  Barrot,  Beooist.  La  réduc* 
tion  n'est  pn  adoptée.  Observation  de  M.  Mar^to  sor  le  ijglsa— I  de  rindouiilé 
M.  le  Ministre.  Ce  règlenient  n*est  pas  terminé.  — -  La  ohafili»  est  adoptée 

Adoption,  après  courtes  observations  échangées  entre  MM.  Ardnnl,^!!^!!  Gsttf  do 
le  Rapporteur,  de  la  résolution  relative  au  service  de  la  Bibliothèque  : 

«Art.  1*'.  Usera  fat  un  nouveau  cafalogne  (î(?s  Mw*  composant  la  bibliotlièqtte  d«  la  dunbra 

«  ce  catalogue  M>ra  rédigé  par  le«  etuployés  de  U  biblioUtè«|iie,  aoos  la  ditectioa  do  t>«i«iii^»*f«ftn^ 
«  jus<|u'ik  l'eniirr  ariièvemeot  da  catalogue ,  il  sera  préseité  à  la  ChaoriMO)  dans  le  eaonuit  de  chaone 
•ion  ,  un  ix^ropte-rcDdu  Mir  l'état  d'avaneement  du  travail. 

'<  Art.  2.  Le  personnel  des  employés  de  U  biltiiotbèqne  sera  composé  ainsi  qu'il  sait ,  è  partir  dn  l«r 
1847,  savoir  :  un  bibliothécaire,  ini  sous-bibiiothécaire,  >Baotts-bibl>otliécairea4^Bt.dÉBK      ~  ' 
«ifaut ,  deux  employés  ordinaires. 

>  A  l'avenir,  les  employés  de  la  bibliolbèque  ne  poorrantMn  choisis  que  parmi  les  employés,  loit  des 
bibliolhèques  publiques,  «oit  des  bibliotltèqnes  dépendant  das  grands  établliseiBents  publics  et  Mnni  n. 


«lam  élèvesda  l'£oai«  des  Cbaitas  munis  d'oa  émU 


lodget  particulier  de  la  Chambre  des  Dépotés.  Comité  seeret  sur  la  demande  de  Sept  oien* 
kres,  dont  la  liste  est  remise  à  M.  le  Président.  —  Le  budget  de  la  Chambre  est  adopté. 
Les  États  A  et  fi  étant  votés,  on  passe  au  vote  des  articies  de  la  loi  du  budget. 
Art  1*'  adopté  sans  débat. 
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1147.  ■  GSAICHUI  Ml  VilHk  —  9\  S  AOIIT»  TU 

(IS  juillet.)  Lm  art.  3  à  7  lont  adopté!  nos  dâat. 

Débat  sur  le  droit  du  Ministre  de  transporteur  d'nn  article  à  l'autre,  dans  le  même  chapitre,  le 
montant  des  crédits  annuels  pour  travaux  extraordinaires  :  MU.  AelnUe  Fould,  Dumon  mtoistre 
4m  ÊÊÊOBÊÊ^  OMloograto ,  de  B^witville,  Jayr  mlDiitra  des  trtftoi  iraUies,  Rihomt,  ÉUemie, 
IiMMSs,  BIgfHW  Wffamwr,  QpfiMlte.  Point  de  vote. 

M.  Deslongrais  propose  un  article  additionnel,  qui  est  consenti  par  M.  le  Ministre, en  «joutant 
tous  le$  ciaq  a^j,  et  adopté  en  ces  tcrmM  : 

■  niam  joint,  toM  le* cinq  aM.aavdoeanmIalbwalsàrapiNridii  badpet,  un  état  des  tniteoHiria dea 
fMetioaMirat ,  aRcnts  administratifs ,  oflieicf»  de  leot  grades  et  employés  des  services  cifils  et  militaires, 
compris  an  budgt-t  géoéralde  Httat,  conroma  à  celai  publié  en  1831.  L'état  exigé  par  le  présent  article  ti 
eelui  de  1831  seront  imprlaaéadioiMa  au  budget  de  1849. 

M.  de  Rainnpvillp  proposa  thi  rtrii  le  additionnel  qai  est  rejeté  aprèt  débat  OOtTi  lui,  M,  FnUI* 
çois  Delessert,  et  M.  le  Miuistre  des  Unances.  Il  était  ainsi  conçu  : 

«  A  ravenir,  le  budget  de  la  caisse  d'aoïortissement  et  de  celte  des  dépùls  et  ootuiguatiof»  sera  anoesé  aa 
iMidget  géaéral  de  l'État.  • 

Scrutin  sur  l*cnscmyo  du  liudgit.  TotaaM,  M4  :  p«ur,  316;  eonlit,  18.1ia  Onobn  t 

adopté. 

oucmaioii  k  u  cbajdib  des  f juu. 

c?  ^oM :'.  '^î.  !f>  vimnit?  Dithoucli.ipe  etpose  des  considérations  développées  sur  la  néccssiic  de 
reformer  nos  tiitances  et  deUoaoer  satisfaction  aux  intérêts  moraïu.  —  M.  le  comte  de  iMooia- 
Icmbert  passe  «n  mue  les  travaux  pailimentains  de  cette  année,  pour  ftire  ce  qu'il  appella 
Toraison  funèbre  de  la  session,  et  critiquer  les  actes  et  la  direction  du  Gouvernement. —  M.Guî- 
zot,  Ministre  des  affaires  étrangères,  répond  par  un  discours  développé.  ~  M.  le  marquis  de 
Boisay  répond  à  Bi.  le  Blioistre  au  milieu  de  fréquentes  interruptions. 

(3  aoîlt.j  S'  pnrttp  dn  hiidcjpt,  Dotations.  Débat  sur  l'administration  et  l'nnipnngcmcnt  des 
forêts  de  la  Couronne  :  MM.  le  comte  de  Montalivet,  le  oiarquis  de  Boissy,  Duoioo  iiuoistce  des 
finaaoes.  ta  9*  pwtioost  adaptée^ 

Mlnislèra  des  afliiéres  étraDgtni*  M.  le  vicomte  de  Flavigny  porla  la  déint  sur  kt  questions 
relatives  à  rilalie  et  à  la  Suisse.  —  M.  Guizot  ministre,  répond  avpr  une  irande  rpserve.  Il 
refuse  de  s'expliquer  sur  le  fait  ou  le  droit  à  Toceasion  de  ro<%upaUoa  de  Ferrare ,  qui  lui  est 
signalée  par  M.  de  Montalembert,  qui  B*C8t  rieB  mtUM  que  certain. ~  M.  dé  Boissy  préseMa 
quelques  considérations  sur  la  politique  qu'il  convient  de  suIvradMi  raflUra  d'Italie. 

Ministrrc  'iv  l'int*  rieur.  M.  Fulcliiron  préaeota» mr iea  thèébte,  quejquaa  winiidégilioni am* 
quelles  répond  M.  le  vicomte  Victor  Hugo. 

Ministère  de  Pagrieultt»  et  du  commerce.  Obeervations  de  H.  le  baran  Chailai  Dupin  al  ax* 
plîcattons  de  M.  Gabriel  Delessert  sur  la  réserve  en  farine  faite  à  Paris. 

Ministère  des  travaux  publics.  Observations  de  M.  le  marquis  de  Boissy  sur  la  rnpidité  dea 
votes ,  puis  aur  un  fait  particulier  relatif  à  la  prison  de  Clairvaux.  M.  Antoine  Passy,  Gomnis» 
aaire  du  Roi,  répond  qu'il  y  a  une  enquête  Judiciaire  snr  ce  pomt. 

Ministère  de  la  guerre.  M.  le  général  baron  Fabvier  présente  des  considérations  dévelappéei 
sur  l'armée.  —  M.  le  général  Pelet  présente  des  observations  et  explications  sur  la  carte  de 
France.  —  M.  le  conte  de  Castellane  s'occupe  de  ravanc^oent  et  des  traitements.  —  Obsorva* 
tioM  de  M.  le  marquis  de  Laplace  et  eiplicalieBa  de  H.  le  Ministre  sur  Isa  ftiftiacatiani'du 
Barre.  —  Observations  de  M.  le  marquis  de  Boissy  sur  un  détournement  de  canons,  et  sur  rar< 
mempnt  des  forts.  M.  le  général  Gotirgatid  répond  que  les  forts  ne  sont  pas  armés,  que  la  loi  est 
exécutée.  M.  le  Ministre  explique  le  fait  dea  9&  canoits  livrés  pour  la  statue  de  r£mpereur,  et 
dont  partie  a  été  détounée. 

Ministère  de  la  marine.  Considérations  de  M.  le  vice-amiral  baron  Griret  sur  quelques  points 
de  Tadministration  générale  de  la  marine.  Réponse  de  M.  le  vice-amiral  baron  de  Maeitau  aur  la 
nouvelle  organisation  de  la  comptabilité. 

Hlnlaièie  d«  flnanna.  Obaervatioik  de  M.  le  marquis  de  Boisay  «ir  les  faveurs  politiqurn  dont 
les  autorisations  de  défriHiements  sont  l'obirt .  ninM  qiif  sur  une  combinaison  abusive  qn*il  si- 
gnale. M.  le  Ministre  explique  les  régtes  suivies  dans  les  autorisations. 


U^FBICHtM  F?*T  f>tS  BOIS.  K'*  LXIV  et  tXV. 

',4  aoilt.)  Etat  fi.  M.  le  vicomte  Duboucha^  ciit  ^iH^Wf^  luol»  ta  résumé  sur  les  qii^^lMns 

|Ki^  la  ni  inirjre  dont  le  préopii^ant  a  résuoté  son  opipion  sur  b  (ittestion  des  forêts  de  ta  Vtstt  ci- 
vile ,  et  dit  qu'il  sera  prêt  a  douner  son  opiuioQ ,  coi|}M|e  Of)  ^  ^vuaufie  1      I4  Htint|<Mi  IMUS^ 
(9à«t  flq»p4  Tiendra  la  4i^ci^s«iQ0       loj  d'einpriiii|. 
Les  nrticlec  eont  volée  eans  débet 

fiiMlia. VolBMi,  m  :  yev,  ltS;«eMi«,  Iti  U €he«bie «dMle. 

» 


N«  LXIV.  ^  DÉFRiCU£M£MT  DES  BOI3. 


   è  li  Ctaeilff     DéfnÊêêt  per  ll>  iJKMe  Ijqliieey  Wuhtii  4n  finMCMt  stii* 

Trtarte47,  d'un  projet  de  M  «or  b  reloiaMwnf  dwemilfviutettecmiKrvaHea  Ai  io|>tv«if4ar.OH»» 

nistioo  :  MM.  Mrbhy,  Re««igeae,  de  Tracy,  h  daedDxie,  MoHit»  dH^rarav,  Félix  Miétl,  b  cWMto  d*AB- 
gtTiiie,  CroiiMDt  Rft|>port  par  M.t^n  ftMl,  4  J«llB.€iréaMineede  Klraii,  7  juin. 

Préwiitation  à  la  Chambre  de*  Député$,  mr  M-  0«eiii%  Kbmtre  des  flittiiceii ,  da  de  loi  d-desMos, 
7  iuia,  en  même  lemfMi  que  retrait  du  précédent.  Même  Commission.  RapfMttt  par  M.  FéKt  Réal ,  tfl  jnin.  Diê- 
»  u.v(i4>n  2«  juin  Ailoptioii  par  231  coiilr»'  t)  \m\  ,  78  juin.  —  Prt^iil.4lKni  a  la  Cfianibre  Jcs  Pairs,  ,>  jmlllet. 
CoininisbiiMi  :  MM.  le  coiiilc  llt-iignul,  Itt  haruti  Tlauard ,  \c  prc6iil(>ut  ilr  CiK^ ,  Ir  C4«it)4«  du  U  ttilMNMere,  la 
Kiron  <li-  rrt^Tilli' .  ]:  i  u  on '1  ii|iirM)'r,  If  <liii  (rF,sti>^.'>a( .  Ra|ip<ir(  pnr  M.  I*'  nirâte eeiJ||BOt,  V  joiMet.  tUtét^ 
•KHI  «t  «knptiMi  par  lUl  contre  h  voii,  ai  jailtet.  —  Loi  du  23  juillet  IS47. 

.  gtewe imnày  ^  iiitete  iiirtq|iii«.  Ue  jlipeg|»M tra^aitei de  ittreXV  dtt  Code  forestier,  rebUveeief 


ANALYSE  DES  DÉBATS. 

T.e  TTt^<;->:?e  ^nivnnt.  dti  dni^ième  Rnpporr  df  M.  PAix  Réel  (16^11),  eiplilIMVel{)et  de  11  M 
et  les  cireonstaBce»  dans  lesquelles  elle  a  été  reudue. 

Avnenibra  des  qaestiens  résoittet  par  le  projet  de  loi  présenté  le  3S  ffiffiier,  et  rapporté  le  4 
JvÎD,  était  celle  du  défriehemeot  ée%  hoh  appartenant  à  des  pettlenKm.  Le  Cède  Akrestter  a  ac* 
corrff  mi  Miniîïîr*»  des  linances  le  pouvoir,  pendant  vînu't  ans,  d'fnterdîre ,  par  un  motif  d'intérêt 
public,  M  défriclieiueat.  Le  terme  assigné  à  cette  legii>iation  spéciale  et  temporaire  expire  au  II 
jilWet  frroelisfai.  Le  Getnerneonent,  dene  le  projet  renvoyé  à  «me  otiM» ,  en  «raft  denmdi 
la  prorogation  pour  dix  années.  La  O>mmisrion,  m  adbéraot  à  eelte  proposition,  avait  cru  devoir 
loutffni'^  introduire  dcs  pranties  nouvelles  que  paraissaient  réclamer,  à  un  égal  degré,  l'intérêt 
géiusral  et  1  intérêt  de  la  propriété.  M.  le  Ministre  des  finaaoes  a  pensé  que  ce  projet  de  loi,  à 
eeieoB  de  l'épeqae  efaioée  de  le  eeMfoii«  ne  pmmit  Mre  disent^  ef  voté  eette  «naée  dans  les 
deux  Clwiinlires.  Dane  la  séance  du  7  Juin,  ^I.  \e  Ministre;  a  retiré  ce  projet  de  loi;  mais  il  lui  a 
peru  indispensable  de  conserver  provisoirement  les  dispositions  transitoires  du  titre  XV  du  Code 
ioNstier,  reiatites  au  défriclieitieBt,  et,  dans  un  nouveau  projet  de  loi,  il  en  a  demandé  le  mato- 
tien  jusqu'au  SI  juillet  18S0.  Le  GMmnemsttt  croit  avoir  iwseln  de  eedéisi  peurpe«v«ir  se»* 
PMttfe  aux  délibérations  des  Chambres  un  travail  complet  sur  le  reboiisement  des  montaf^es,  sut 
le  eoBserfation  des  bots ,  ainâ  que  sur  les  modifications  au  Code  forestier ,  dont  l^périenc»  ae< 
rait  fait  coBoaitse  l'utilité  et  le  besoin. 

Le  GenMBissioB  adhère  à  oe  délai  en  invitant  le  ftogeemefflcnt  t  ne  perdre  ancnn  noaMOtpMr 
le  MinUe»  sllwdu  u  ê'nn  psuMinss  sur  leqnei  le  débit  eet  ouvert  depuis  tm, 

A  la  Clianibre  des  péputé^  (26  juin) ,  M.  Lberbette,  après  eu  avoir  prévenu  le  Ministre ,  porte 
la  discussion  sur  l'administration  et  l'aménagement  des  forêts  comprises  dans  la  dotation  de  le 
Couronne.  Cette  discussioi^^  dont  ie  pro^e(  df  loi  e»t  i  occanion,  pr^ud  un  ^^p^  deveiop^^^u^t, 
et  porte  sur  le  point  de  savoif  s|  Tadministration  de  |a  Mete  eivile  i| ,  m  non ,  dépassé  lei  Undtee 
imposées  aux  coupes  par  tes  lois  et  usages  d'un  bon  aménagement  et  par  ^  qualité d'i)aufn|4tiief. 
Prennent  part  à  ce  débat  M^.  Lberbette,  Dumcn  ministre  des  fiiiames,  Odilon  Barrot« 
plagne,  Lcdru-Rollin.  M.  Chégaf^y  dpipaode  la  qufi»t(ua  préalable  qi^i  ui  4^^»  gfu  M.  ¥«• 
tout  ;  mais  lUncident  ne  donne  lieu  ^  tpciiif  vole. 
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M  Benoist  développe  son  opinion  contre  la  loi ,  qui  propose  un  délai  ou  trop  long  ou  irop 
court»  suivant  que  les  rnidfs  sont  à  faire  ou  dejn  fîiitcs.  Il  ne  l'admettrait  qu'autant  que  M.  le 
Ministre  voudrait  entrer  dans  oelte  voie  de  classer  a  la  fois  toutes  les  propriéiés,  sauc  coosidé- 

point  rtrt  autorisés.  M.  de  Bussièrcs  fde  la  Marne)  portage  rrîtp  opinion.  11  propose  de  réduire 
le  délai  au  31  décembre  1848.  M.  d'Uzës  propose  le  ii  juillet  1848,  suivant  l'opiaion  de  qttatre 
iMotrcB  de  la  CoamiissiMi.  M.  le  Rapporteur  attache  peu  d'importance  à  la  loiigMWr  4a  dttli. 
LlapMlaM  «it  qoê  te  M  pulab  lire  TOiéa  iw  ta  dia  ChtnbrM. 

(2Qiuin.)M- deLadoucette,  après  q<i«lque«  consldérattoua  techniques ,  prot»«e  le  31  juillet 
li49>  VM.  d«  Buiflèrea  et  d'Uzèa  a*y  réunissent.  Cet  aineodeineat,  npoussé  par  11.  le  Blioîa- 

tre,  est  rejetf  —  L'^rtir-le  du  projet  tïst  adopté.  —  M.  de  I.adouccllc  pro;  o-e  imi  uiH  ndtniunt 
pom*  exm&c  une  orduoiiauce  rto<lu«  en  conseil  d%t»l  pour  autouser  les  dciriclieuicnu.  Ji  y  ré- 
novée 9ur  la  promené  de  M.  le  Miniatre  de  oeneutter  toiyoun  )e  eenaeil  d'État  pendant  te  délai 
à  Iteer  par  la  loi.  M.  de  Bussières  critique  cette  demande  d*autoriiatten*  0  coinbet  égalemcBt 

uq  emendeiiieut  présenté  cl  développé  piir  M.  Vivien  en  ces  termes  : 

«  Les  déciaralions  énoiici^eg  dans  i'artide  219  dtidit  Code  seront  (IrposOcs  avant  le  i"mare  de  cl»a(|iie 
année. 

«  Il  sera  slalné  sitniiltnnément  par  une  ordonnance  royale ,  le  comité  des  finances  du  conseil  d*fitat  entendu, 
sar  toatet  les  déclarstions  coacemant  les  bote  siiuéi  dans  le  même  département. 

«  Si ,  avaut  la  i**'  Jaavkr  de  l'année  Miitrante ,  la  décuioa  n'est  pa»  rendue  et  siyuiliée  aux  propdélaiceai  |e 
déMdiéaièBi  pount  éIreefliNtaé.  ■• 

Cet  eoieodeoMpt  ftX  enisl  eerabetto  per  MM.  Ctopi^er»  te  Bepporteor  et  te  MinlMre.  Il  est  se«« 
tenu  par  Bl.  de  (ioinbard  de  Leyval.  Q  n*cat  point  adepli  Scrottn:  adoption  par  S3t  con- 
tre 6. 

A  la  Chambre  des  Pairs,  M.  Anisson  Dupcrron  dit  que  les  pormissions  de  défricher  sont  ac- 
cordées il  des  eoBsidératioas  d  ordre  politique.  Sur  la  provocation  de  M.  le  Ministre  de  la  imuine, 
en  l'absence  de  H.  te  Ministre  des  ffnaaese ,  il  se  dlepen  à  exfoier  le  Ait  fuil  a  en  vue;  MSte  il 
s'arrête  devant  Ir  âf^ir  de  ta  rir.imhrr  que  l'e.xplipntion  n'ait  pas  lieu  V.  le  marquis  de  lîoi.'îsy 
relève  cette  ao<msation  contre  le  IMiuistere,  et  demande  des  explications  sur  les  vices  dans  l'admi' 
niatratïMi  des  forêts  de  la  liste  eivile  signalés  dans  l'autre  Chambre.  M.  le  duc  de  Montebello 
ndidHie  de  ta  agarlne»  i'en  idlfere  n  dissoura  de  M.  Dnmon,  Mlnls^e  des  finances,  qni  répend 
à  tout.  A  cette  occasion,  MM.  le  marquis  de  Bnis^fv  et  le  duc  de  Mort.  t  î-Hn  r-  IntT'mt  qrrfl- 
ques  mots  sur  te  royalisme.  M.  le  Cbaneelier  interrompt  M.  de  Boisey.  Ces  incideuls  ne  donnent 
Heu  à  auewi  vete^  —  SoMMin  enr  te  loi  :  pour,  lOl  ;  contre,  &. 


M°  LXV.  —  miTIOiS  DES  CtifiLÉTl&NS  DU  imSi 
A  u  cHAvaiB  ras  ndvtrrfs. 


M.  Paul  Dabu  ,  Happortemr.  Meesteurs,  deux  pétitions  ont  été  déposées,  l'une  signée  par 
S49  «bréttens  »  l'sntie  per  SM  Dnises,  tons  hibitant  te  mont  Libsn. 
Ces  pétitions  ne  psKentenenucdtte}  «Hsi  ne  menlkwiMiitanèun  Mt  nemean;  sites  se  iddui- 

aent  à  ceci  : 

liiea  premiers  demandât  :  1"  que  les  chrétiens  du  Liban  aient  le  droit  de  rédamor  de  la  France 
aiaiaiMMe  et  pseteetien  h  l*tveriteeeiune  pnr  tepassé;  r  ^  teRance  Asse  Ise  d*nenlMné> 

esssaires  pour  que  le  vicrl  émir  Beschir,  ou  Témir  Emin,  son  fils  ,  leur  soient  rendus,  les  gou- 
vernent ,  et  qu'après  leur  mort ,  radroioistration  du  Liban  soit  assurée  à  leur  famille. 

Les  seconds ,  les  Druses ,  denmdent  égalenient  te  retour  de  Téroir  Beschir,  ou  de  son  fils 
l'émir  Emln;  mate  Ite  réclament  en  même  tempe  te  rétaMISMmeBt  des  inetenase  Insliinflons  ei 
de  leurs  privilc'aes,  qui  leur  ant  et?   disent  ils,  inifnenCDt enlevée. 

Tel  est  te  vœv  exprimé  par  ks  pétitionnaires. 


11% 


PSTinOR  DU  CBIRIBHB  DD  LIBAN.  —  BAPPOIT. 


Pour  savoir  ^'il  doit  être  faTorablement  arf-tieilli.  votre  Commission,  Mf^wirs,  a  dA  se  reodr* 
UB  compte  exact  des  ùâU.  Klle  a  tu  avec  douleur  que  bien  de*  abus ,  biea  des  désordres ,  btea 
4«  «ioMi ,  4lakift  à  f«p«lMr;  «ntli  a^|a«fdlHii  flou  dttm 

dhciontOMié;  qtt*aprèi  iMHMiMf  de  ImKw  et  d'hésitation ,  sans  dout« ,  la  Porte  s'est  eofin 
détcrminff  à  prendre ,  an  afîi  de  mi  U4êt  «M  téioliitieft  polMfue  et  a^,  deat  ki  elfiis 

jusqu'ici  out  élÀ  beurmz.  • 
Le  dnnbra  nit  qa'eo  iMf  le  Oeamemeot  taie  e*eik  ItibH,  ioiu  le  tipiéMtie  da  peete  d» 

Saida,  deux  chefs  destinés  à  administrer  les  deux  districts,  sons  la  drâomination  de  caîmacuis. 
Ton  pour  les  Druses,  l'autre  pour  les  chrétiens.  Le  principe  d'une  administration  chrétienne  avait 
aimi  prévalu.  Biais  dans  son  application ,  il  rencontra ,  comme  on  devait  s'y  attendre ,  des  mau- 
vais fwdoin  et  dea  HWctaiieea  qui  oeeasiofmèniii  de  iiewcan  meHieim.  Il  ne  powait  m  dit* 

autreniprit  I,ps  caïnMcaris  ,  constitution  nr^nvrllf,  ne  répondaient  rr  rirn  d'pxiïr.-jtit  cî^in?  te  p ivs. 
Sam  autorité  effective,  sans  moyen  d'exercer  une  action  véritablement  utile,  sans  prestige  aux 
yeux  des  populations ,  ils  ne  pouvaient  être,  et  ils  ne  ftirent  que  des  instruments  aveugles  et  do> 
elles  dans  les  mains  du  Gotnemement  tue.  Bienidt,  do  aein  des  territoires  mixtes ,  s'élevèrent 
rnnteataiioM  et  des  eonflils  déplorables;  las  csioueans  finent  iaapaiaaanti  à  réprimer  la 
doordre. 

On  crée  akm  des  Tekils,  destinés  à  servir  d*lnlarmidiaires  entre  les  chrétieM  et  leeaïÉMean 
driMe,  là  où  il  s'en  trouvait  d'enclavés  dana  lemfaM  diatriet;  ou  pour  aervîr  d'intemédiairan 

erttrp  !r5  Druses  et  le  caîmacan  chrétien ,  là  où  les  Druses  se  trouvaient  ttk'Ips  h  \n  pcptiinti-n 
chreueoue.  Ce  système  ne  réussit  pas  mieux  que  le  ipremier  ;  les  desordres  et  les  crtmes  conti- 
nuèrent :  rexpérienee  prouva  qQ*it  fallait  a*attaquer  an  principe  mime  dn  mal  pour  en  trion- 
pher.  Le  m  ni  eat  la  manraiie  adminiatratioii  fntérieore«  née  dn  Inatiameetdea  priviMgas.  Voici 
ce  qu'on  Dt  pour  y  mptfre  un  terme  : 

Au  mois  de  mai  1S46,  la  Porte,  pressée  par  les  grandes  Paissanors,  et  préoccupée  de  plus  en 
plus  delà  ailualioB  de  la  Montagne,  crée  dea  eanadis  anprèa  de  ehaenndasaaiaaaeana.  Ga  bnm- 
val  état  de  choses  vaut  la  peine  d'être  examiné  sérieusement. 

Vn  ronseil  est  établi  auprès  de  chaque  cnTma^ran  pour  l'aider  dans  l'exercice  de  ses  fonctioas. 
Ces  conseils  sont  composes  dea  habitants  de  la  province  pris  dans  chaque  secte;  c'est-à-dire, 
qu'il  y  a  nn  juge  et  nn  eonaeOler  musubnans,  an  Jaga  et  on  eanaeillar  dniaaa,  na  juge  et  m 
eon.seilIer  maronites,  un  juge  et  nn  conseiller  grecs,  un  Juge  et  un  ronspillcr  grecs-ratholiqaaat 
et  enfin,  pour  les  mutualis,  un  seul  conseiller,  le  juge  des  mu&ulmaos  leur  étant  commun. 

Chaque  conseil  est  surveillé  par  son  caïmacaa  respectif,  qui  en  est  le  président  naturel  i 
ealla ,  lea  jugea  et  lea  eooaaiileis  aant  cbeiala  par  riataraddialie  dea  éalqoea  et  dea  netaMaa  4a 
chaque  secte. 

A  considérer  seulement  U  oonipoaitîon  de  ces  cooaeila,  il  est  facile  de  voir  qu'il  y  a  là  un  pre- 
mier pas  vers  une  Importante  modiSeatlaB  de  la  flodéti  du  Liban,  vers  le  renversement  de  la 
Madalité.  C'est  une  sorte  d'organisation  muaidpale  aubsUtnéa  an  viau  prindpa  fdodal,  qui, 

en  Orient  '^omme  vn  Orcirlcnt .  n  perdu  Son  prestige  et  f:Mt  son  temps. 

Ën  second  iieu ,  l  eleciion  des  juges  et  conseillers  étant  remise  aux  mains  des  évéques  et  des 
BOtaUcs,  le  clergé  hérite  de  rinduenee  qui  était  dévolue  I  la  féodriité;  il  en  hérite  au  profit  des 
populations  chrétiennes ,  car  la  religion ,  dans  le  Liban ,  est  à  elle  seule  la  nationalité  tout  en- 
tière; toutfs  les  srrtpî  et  toutes  les  races  étant  représentées  dans  les  conseils,  eomme  IVlrmrnt 
chrétien  est  le  plus  noinbreiu,  la  majorité  lui  est  désormais  aequise.  La  balance  a  donc  évidem- 
nuait -penehé  de  eredté,  et  laalHusionaqai  aeaaat  fondées  laagtanpa  aar  la  eattsiilatiea  d'ama 
nationalité  druse  s'évanouissent. 

Enfln,  cette  institution  nouvelle  corrie;*  ce  qne  l'essai  1R  <5  nvait  présenté  d'impnrrnit  nu  de 
f Adieux.  D'une  part,  les  caïmacans ,  devenus  simplement  exécuteurs  des  décisions  des  conseils, 
na  ponmmt  phia i^'abandoamrlleors  passions paraenadlas,  i  lenvtantlpatbiaa,  è  leur eupi- 
dilé,  et  donner  le  triste  spectacle  d'une  administration  hostile  aux  uns  et  partiale  pour  les  autres. 
P'-ii!tre  part,  ils  trouveront,  dans  l'appui  dea oonaeiUera  élaa,  la  fSoreaat  l'antorité  qui  leur 
étaient  nécessaires. 

Lea  attributiona  dea  eanaaila  ne  aont  pas  moine  mnaïqoables  qoe  leur  formattoa  ;  nous  on  ci« 

teron;  deux  qui  nous  ont  prinripalement  frappés. 

La  première  et  la  plus  importante  est  celle-ci  :  le  GouTernement  ottoman  ^  ordonné  que 
l'impôt  fût  réparti  et  perçu  avec  une  parfaite  équité,  et  pour  cela  il  a  prescrit  que  les  délégués 
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chargés  de  la  perception  fussent  choisis,  autant  que  possible,  parmi  les  ooréligionnaires  des  con- 
tiibuables.  ]\'est-c«  pas  ià  un  bomniage  éclatant ,  bien  que  tardU,  rendu  à  c«a  principes  d'égalité 
et  d»  justice  qui  prénioit  «nOn  après  nue  opprctsioD  dt  pluitamt  tUdci  ?  On  lomiict  lat  pof 
•esseors  dp  flffs  à  l'impôt  ;  c'est  h  la  fois  frapper  d'un  coup  mortel  leurs  privilèges,  et  rendre 
dorénavant  les  ex&cUons  presque  impossibles.  Joignez  à  cela  qi^e  les  intérêts  cbrétieus  sont  cou- 
Terts  par  rintervention  de  leuis  coréligioniiaires,  partout  où  se  rencontrait  autrefois  une  ioduence 
druae  hostile,  organisée.  If*est-ce  pas  là  une  grande  amélioration,  dans  laquelle  on  i^erçoit 
avec  bonheur  l'enipreiD te  de  IVsprit  éclairé  de  lleschid-Pacha? 

La  seconde  attribution  des  conseils  concerne  les  diftiéreiids  et  les  procès.  Ils  sont  soumis  aux 
eousdners  et  juges  représentant  les  leetes  des  tediridnf  entre  lesquels  s'élire  le  oonflit,  et  les 
senlences  se  prononcent  devant  l'assemblée  de  tous  les  juges  et  eonseillers  réunis.  Dès  lors 
toute  spoliation  de  propriété  devient  à  peu  près  impo««ib!e  T 'r^tttoritr^  turque  di-^par-  ît  ou  s'ef- 
face pour  tous  les  conflits  qui  ressortissent  des  juridicttons  secondaires ,  comme  les  attentats  à 
k  propriété,  et  rametsn  pouvoirs  aux  délégués  dediaque  race.  Tl'eBt^e  pei  tt  encore  tme  con- 
dition fivoralile  aux  populations  chrétiennes  ?  11  est  impossible  de  le  nier.  Pent'étre  ces  réformes 
auront-elles  encore  bien  des  épreuves  à  subir  ;  peut-être  ne  seront-elles  pas ,  dès  le  début ,  appli- 
quées franchement  ;  peut-être  n'en  retirera-t-on  pas  tout  le  fruit  que  l'on  en  attend  i  mais  il  est 
permis  d'en  espérer  quelque  bien;  il  est  permis  eurlont  de  dire  que  rien  d*ausd  fécond,  d'aussi 
important,  n'avait  été  jusqu'à  présent  entrepris  pour  la  pacification  de  la  Montagne  et  pour  la 
satisfaction  des  intérêts  chrétiens.  Ajoutons  que  Kinii>il-I>acha,  qui  est  charjzé  aujourd'hui  de  la 
direction  des  afCaires  de  ia  Montagne,  se  montre  siu^eel  prudent,  et  d'une  probité  irréprocliabie ; 
que  tous  son  administration  les  haines  s'apaisent  et  ne  trouvent  plus  les  aliments  et  les  excita- 
tions qui  les  ont  envenimées  et  entretenues  si  longtemps.  On  lui  doit  en  partie  le  repos  rt  l'ordre 
qui  durent  depuis  plus  d'un  an ,  et  qui  sont  aussi  le  résultat  de  ces  libertés,  de  ces  garanties 
données  au  faible  contre  le  fort,  de  cette  organisation  f<H>dée  sur  tes  principes  d'équité  que  le 
Uban  n^avait  jamais  connus. 

Tels  sont  le<!  fnit?  Messieurs.  Devon«;-non'^  en  tenir  compte  en  examinant  les  questions  soule- 
vées par  les  pétitionnaires  ?  Le  moment  est-il  bien  choisi  pour  rédamer  aujourd'hui  de  la  Porte 
un  éhaufNnent  d'administration  f  Ne  devons-nous  pes  laisser  à  l'état  noovesn  de  la  aociélé  du 
Liban  le  temps  de  se  développer,  avant  de  poursuivre  de  nouvelles  améliorations  ?  Le  voeu  de  la 
Chambre,  en  le  supposant  utile  et  bon,  doit-il  aujourd'hui  être  formulé  avec  les  mêmes  senti- 
ments qu'en  1842  ou  en  i»44}  C'est  ià ,  Messieurs,  ce  qui  nous  reste  à  examiner. 

Yotre  Commission  craindrait  d'infirmer,  par  une  démonstration  intempeetive,  des  mesoras  q/n' 
eenoommandent  par  un  caractère  évident  de  justice  et  d'impartialité.  Sa  pensée  est  qu'il  ftnt 
encourager  le  gouveruement  actuel  du  Sultan  dans  ses  effort-^,  et  nnn  le  fatiguer,  le  Hérourager 
par  des  exigences  qui  ne  seraient  pas  opportunes  ;  qu'il  laut  lais&er  quelque  chose  au  leinps  et  i 
l'expérience  dm»  la  solnlion  de  questions  si  dUBdles  et  si  oomplexM.  Nous  pensons  ifuo  le  mdl- 
leor  moyen  pour  notM  de  le  mettre  en  ce  moment  à  profit ,  est  de  travailler  à  éteindre  tes  inimi- 
tiés existantes  entre  les  différentes  races,  a  calmer  les  esprits  et  à  dissiper  les  espérances  des 
uns  et  les  craintes  des  autres.  Ce  sera  là  une  bonne  conduite  à  tenir,  un  usage  désintéressé  et 
efleeoe  i  faire  de  notre  influence  en  Syrie. 

Que  réclament  les  jjétitionnairrs ?  Ln  protection  de  laFranee'  Fllr  ne  Icnr  a  jamais  manqué; 
elle  ne  leur  fera  jamais  défaut;  ils  en  resseatent  aujourd'hui  même  les  puissants  effets.  Leréla- 
blissemeut  de  la  famille  Chaab?  Mais,  Mmieurs,  si ,  de  la  part  des  eheicks ,  cette  demande  se 
con^t,  psics qu'ils  espèrsntistrouver  ainsi,  et  ils  le  déclarent  eux-mêmes,  les  privilèges  qu'ils 
ont  perdus,  de  la  part  des  popiilatinns  cela  pourrait-il  se  comprendre  '  Car  c'est  à  l'ombrodeoui 
privilèges  que  se  sont  commis  tous  les  crimes  dont  elles  ont  tant  souffert. 

Que  peuvent-ils  donc  espérer  de  l'émir  Besdiir,  ou  de  son  fils  Emin  ?  Grftee  A  la  protection  de 
iMilM  Gouvernement,  ces  prinem  ont  obtenu  tous  lesadowiBsenents  et  les  égards  que  eoramsnde 
le  malheur,  lis  vivent  dans  une  retr-^ite  honorable;  nous  respertons  leur  infortune;  niai^  com- 
ment ne  pas  raontror  quelques-uns  des  inconvénients  qui  accompagneraient  leur  rétablissement  au 
pouvoir?  Qu'est  devemie  leur  eauseP  que  sont  devenus  leunpartissns,  depuis  sept  années? 
Imaginez- vous  l'émir  Beschir ,  âgé  de  quatre-vingts  ans,  qui  a  gouverné  si  longtemps  le  Liban, 
au  milieu  de  toutes-  |p5  liorrenrs  de  la  féodnlité  et  de  l'oppression  réunies,  devenu  le  chef  des  con- 
seils électits  que  lou  vient  d  instituer,  obligé  de  subir  leur  influence  et  de  les  accepter!  S'/  sou* 
mottnife'a  «olontiers  ?  Lm  Dmsos  n'cnl-Us  pat  nison  de  peM  fie  son  pRemkr  «dn  sertit  de 
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rételilir  les  vieilles  tndîtions ,  Tancienne  organisation  au  sein  de  t.iquetleil  a  vécu  et  régné?  ?f'a- 
|wrçoit-<m  pas  les  rivalités  et  le  méconteotemeot  que  cette  sorte  de  restauration  entraînerait?  la 
mm,  «tttn  In  iMrtisain  «lea  dcm  régimes,  qal  m  manquerait  pas  d*éi!bter  ?  le  déaovdn  mord  et 
litatëriel  qui  en  serait  la  consfquenee?  Et  ne  voyez-vous  pas  que  le  Gouvernement  Amqaiit,  fo- 
ponsaMe  des  résuHats  de  cette  situation,  par«e  qu'elle  serait  due  à  son  influence,  anraît 
Aanné  ainsi  des  armes  contre  lui  »  tei  adversaires,  dans  les  eonsdls  du  divan ,  et  perdu  de  son 
nioillÉ? 

Puis,  Mt-on  bien  sâr  que  l'émir,  s'il  parvenait  à  assurer  son  pouvoir  en  Syrie,  n'en  profiterait 
pas  pour  chercher  à  ^e  dHivrer  du  jnnc  de  la  Porte  T  Kt  alors  le  Liban  serait  pour  nous  un  sujet 
constant  de  discorde  a  Constautinople.  Peut-être  aussi  se  jetterait-il  dans  d'autres  bras  que  1rs 
Adirés  I  II  fini  préfoir,  «vaet  d*a«!q»ler  no  conseil ,  «m  teâoo  qal  mtnf no  dm  refl|ioiitÎMlftf 
poiiyre. 

Quant  à  l'émir  Kmin,  II  n'est  plus  cliréiipa ,  il  s'est  fait  turc ,  il  a  abjurt'.  Nous  le  demanrfnp': 
à  la  Chambre,  comment  pourrions- nous  donner  aux  populaiions  chrétiennes  de  l'empire  otto- 
linan  te  speelade  de  notre  influence  mise  au  service  d*une  action  flétrie  comme  un  erime  dans  tout 
le  levant?...  Nous  osons  ilïlrmer  que  notre  protectorat  cailioli(|iie  en  rccevinit  une  grave  at- 
teinte. Si  nous  soutenions  sa  candidature .  la  Porte  ne  refuserait  p<  iit-étre  pas  de  l'accepter,  d'en- 
trer dans  la  voie  indiquée  par  les  pétitionnaires;  elle  lui  confierait  momentanément  radminis- 
tration  du  Liban ,  puis,  à  la  première  preuve  vraie  ou  supposée  de  son  ineapocitéi  elle  le  rem- 
plaeerait  par  un  gouverneur  turc,  et  nous  n';iuri(H)s  [iTus  le  droit  de  nous  en  plaindre,  ni  de 
detnander  compte  de  la  violation  du  principe  que  nous  avions  conquis  et  que  noua  aurioai 
abandonné. 

Ne  l'oublions  pas ,  Ueasieun ,  la  cause  det  émirs  «loit  mpU)s  nous  toueber  dans  le  Liban ,  que 
In  caoae  4es  chrétien*  «Ue-méine;  c*ateeUe4à que  nous  voulons  défendre.  Améliorer  le  sort  des 

chrétiens,  obtenir  pour  eux  un  gouvernement  plus  régulier,  plus  juste,  plus  impnrtiil,  affrancliir 
le  catholicisme  sans  é)>raoJcr  l'autorité  de  la  Porte,  tfd  ul  notre  but,  ie  seul  aucœs  quenqus 
poursuivions  -,  eelivt  n'en  paa  atteint,  mais  on  y  marehe. 

Kons sommée  taméa,  Heaaieurs,4eeMl(eqiielapélitlonBdnBBéeèlaGlMMnlM«,elqnitfeai 

pas  datée,  remonte  à  une  époque  antérieure  h  l'organisation  de  l'état  actuel  des  choses.  EHe 
n'en  parle  pas,  en  effet.  Mous  croyons  de  noire  devoir  d'accueillir  avee  quelque  circonspection 
ces  écrits  qui  d'Orient  viennent  en  France ,  pour  eieiter  nos  sympathies  politiques,  ou  émouvoir 
In  iMaginaiions  Nous  avons  tenu  en  main  das  pétitions  adressées  m  Gouvennamcnt  tuni,  ai- 
gnées  par  les  principaux  habitants  de  la  Montagne;  ce  sont  les  ilf^cr nd.-ints  des  émirs  eux-mêmes 
qui  réclainent,  cenune  le  seul  remède  à  leurs  maux«  rorgaitiiiatHto  d'une  admiaistratioa  mu- 
snlmane ,  et  noua  wtotMfana  »a  mÊmm  Égnitnrea ,  les  mkm  caalnH  an  bas  des  pétitioDs  qui 
n*aimaaaai  à  In  Viawee,  et  ciui  ràslament  une  administratioo  uniqve  et  «brétienne.  Q  §m  |w> 
mi^ ,  dc<;  lor'; ,  de  rester  dans  l'^  dmtf  sur  les  Lesoin<i  véritnhiejt  d'une  p^prittifTéafl  lat  WMB 
tout  exprirut^.  par  les  mêmes  personnes,  dans  des  termes  si  diftérents. 

Messieurs,  nous  sommes  convaincus  que  la  situation  du  Liban  b'est  beaucoup  améliorée,  et 
eeqni  le  prouve,  e'eat  la  eeesation  de  tous  crimes  etdetmaiéaaediea. 

Il  nous  a  sembir  qu'il  v  ntirnit  drs  inronvénients  gravp';  h  vouloir  tout  changer  aujourd'hui 
sans  motifs  sérieux,  sans  urgence,  sans  nécessité»  et  que  l'on  pouvait  avoir  quelque  oAriHanee 
dans  les  sentiments  de  justioe  et  de  sagesse  qui  antaient  le  sultan  et  son  gouvernement. 

Tontafm ,  nous  avons  pensé  que  la  France  ne  devait  pas  se  laisser  aoopçenner,  aséhanà  lail, 
rte  renoncer  au  rôle  honorable  et  grand  qui  lui  appartient  en  Syrie.  Nous  voulons  montrer,  en 
toute  circonstance,  aux  habitants  du  Liban,  que  notre  sollicitude  ne  eesse  de  veiller  sur  eux; 
nous  «onlens  qu'ils  puisent  dsna  ee  aanlinsefll  «m Jnate  eonflanae  pour  favonlr ,  cette  force  mo- 
rtfa  l'oit  nall  la  modération.  Nous  filIflM  enin  «Mitur  ait  gtnvanMmant  turc  que  tan  inHite 
de  nos  coréligionnaires  en  Syrie  nous  préoccupent  son»  cesse  ;  et,  dansée  double  but,  sans 
prétendre  nous  engager  dans  la  voie  indiquée  par  les  pétitionnaires ,  nous  avtns  i'bouoeur  de 
propos»  à  Itmanlarilé  i  la  Ghaolm  le  leavel  àm  deux  pélhiona  à  U.  le  Wnialn  des  affaires 
éifiDgiNa* 

M.  Gduoi  ,  MUtuire  des  a//mret  étrangères.  Je  ne  m'oppose  nuUem«it  au  renvoi  de  la 
pMMant  loiile  aanfas  «toUfét  al  4»  hienveilianaa  «Maéa  par  la  GhaoïlMt  tm  ehidiiens  do 
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MiWj  <^H)#flt  fH^ouv^roeoieot  du  Roi  aw!»  )h«i)  (pi'è  la  Cba4V|ll|l«  (U  I4  iiin^i  {imir 
nom  eomme  pour  Im  chrétieiu  du  Libai). 

Depuis  quelque  temps,  au  dire  de  uos  a^nti  les  mieux  renseignés  et  les  plos  dévoués  à  cette 
cause,  n  8*opère  en  Syrie  un  trr^vnil  tmportrtnt,  très-utile  pour  la  spcnrit^  ?t  ravesir  des cbi^'» 
tiens.  Dans  las distrtets  mixtes  ou  les  Maronites  sont  mêlés  avec  les  Druses,  «t  piaoés  à  l»Mt 
mi  It  triple  miorité  de  Iran  dféqme,  éet  foMStwnaIres  tara  «t  ite  seigneun  dniM,  11  tûi 
pén  m  travail  tendant  à  détmîn  o^ui  de  en  trois  pouvoirs  qui  est  te  plus  lourd  et  le  plus  dan* 
gereux  pour  tes  chrétiens,  le  pouvoir  de  la  féodalité  druse.  T  3  qiif>stîon  mérite  d'être  di»caiée  ; 
ce  D'est  pas  le  moment  de  la  discuter.  Nos  ageets,  notre  consul  général  à  Beyroutli ,  les  mis- 
ÉtonMires leteristei  Ipaie  deos  le  pays ,  loat,  i  eet  <gardt  Bftne tviet  lune dewayéMl  qill 
ne  vienne  d'ici ,  qa'il  ne  vienne  d'Europe,  rien  qui  arrête  ,  rien  qui  trouble,  rien  qui  envenime 
le  travail  qui  s'opère  en  ce  moment.  Je  ne  me  prêterai  certainement  pas  à  ce  qui  pourrait  ëtrt 
contraire  aux  intérêts  niétiies  des  clirétiens  que  nous  protégeons ,  et  que  nous  vouions  toujours 
pratdser.  J'taeeplerai  le  dlieewfc»  deas  le  «ewem  ulflepoiir  en ,  ei  le  eeid  eentMiable  pear 
nmis  Jp  yrux  quelque  chose  de  plus  :  je  veux  contrôler  l'opinion ,  le  rapport  de  nos  agents  , 
par  des  hommes  dévoués  aux  intérêts  clirétiens,  éprouvés  par  leur  devonetneut  a  cette  cause.  Je 
veux  avoir  Favia  de  ces  bommes*là  ;  je  veux  qu'Us  nous  disent  si,  en  e£fel,  nos  ageota  ont  rat* 
aon  de  denaader  qu'on  ne  déreage  paa  d*iel  la  tnntomatioa  qiri  e'opne  n  ee  anainl  dpi 
les  montagMB  du  LilMn  ;  fatteodiai  lenr  rappan ,  et  neue  dlMotirew  alota  aMant  qu*an  lé 
voudra. 

Dfsovdra  ont  été  éOROéi pair  qoe  les  homoMBdoiil  j'ai  pii1éliM«nft,danflaLlbM,taTHila 

qui  doit  nous  éclairer.  Il  eat  de  nien devoir,  comme  de  lintérdfc  dc|  éuMWt  d*etiaadin  q«» 
l'expérience  qui  se  fait  en  ce  moment  soit  ;  !  is  ataooéet  <t  que  naui  Ufani  Mpa^ànaa  pb» 
celairés  pour  rentrer  dans  cette  discussion. 

H.  Lion  ds  Maxsvills  fait  observer  que  M.  le  Ministre  des  affaires  étrMi::è.res  avait  déjà  fait 
entendre ,  il  y  a  denx  uuùi ,  le  langage  qu'il  vient  de  tenu  amourd'iiui  ^  et  p^urlvtf  d«9  l9t(i«s 
prouvent  qu'à  la  date  du  17  Juin  dentier  les  agenu  du  GoimnMiMni  n^mifià  pis  eppaio  HQH 
iMaBBlaiiade  H.  Je  lOniel». 

|L  GotsOT,  MMttrt  def  (affaires  étrangém.  he  préopinaateslmal  informé.  L*U9  des  agent» 
dopt  il  ^'aiiit  ét.iit  à  Paris  au  moment  où  j'ai  prononcé  ces  paroles.  Il  est  retourné  à  Constan- 
tinople  depuis ,  et  j'ai  eu  besoin  d'attendre  le  rnpport  de  l'ambassadeur  du  ^oi  à  Constantinople, 
sUf  Ip  dessein  que  j'i^vais  aunopcé  d'envoyer  fajfe  cette  visite  dans  la  nMvitagoe  du  Liban,  et  sur 
le  moment  auquai  II  oonTenait  de  ta  plaeer  avanl  i|«  rQnkwqer.  C'sst  aniquement  après  avoir 
re^u  cet  avis,  i^ns  lequel  Je  serais  impantoiMud>le  (j'H^jr,  quêtai  pn  donner  les  ordres  qui  ont 
été  dopnés. 

M.  DK  QuATBBBABBBS.  11  résulte  des  lettres rwju es  aujourd'hui  même,  que  les  ordres  rlinn^s 
pnr  ivr  !e  Ministre  n'pt;»ient  pas  parvenus  à  Ck)nstantinople.  Alors  ces  ordres  n'auraient  été  don- 
nés que  depuis  tiuit  jours.  Il  croit  la  discussion  d'autant  plus  utile,  que  l'ambassadeur  de  France 
i  Ctonsisatioopl»«  éertt  en  Sjria  pour  défendre  aux  Màioidtes,  tous  peiiis  d*aljandp9, 4f  Uin 
entendre,  leurs  plaintes. 

L'orntciir  retrace  le  tableau  des  soutfcaoces  supportées  par  1)»  chrétiens  du  Liban,  depi)is 
1841.  il  pu^e  eu  fuit  que  ces  populations  malheureuses  i^oot  pas  eessé  d'être  en  Initie  Id'O' 
disusat  pspêsulinns:  ^%km  siti^  M  fait  connaître  une  lettre  du  10  juin ,  dont  ks  détails  tW' 
dent  à  prouver  combien  sont  illusoires  les  prétendues  garanties  accordc'-F  nnx  populntions  chré- 
tiennes. Les  chefs  druses  ne  cessent  de  soumettre  les  villages  chrétiens  à  toutes  sortes  d  exaclions 
et  de  violences,  et  notre  consul  même  n'est  pas  encore  rentré  dans  des  propriétés  qui  appar- 
Tiinasit  k  ss  fmme  et  i  sa  ()etla«Bur.  L'orateur  ne  voit  de  fsmède  efflcsos  à  cet  étst  de  choses, 
quad«lis  ta  réiaMisscaiSDt  d'un  pouvoir  unique  et  cbrét^. 

M.  Uqh  v^  M^SBYIIU  dit  qu'il  trouve  dans  le  rapport  de  la  Connoissbn  des  coMfaNnlidDt 
et  l'indication  d'une  politique  à  taqudle  il  aime  à  penser  que  teGonvemcnieot  ne  donne  pas  ao* 

adhésion. 

Mais  il  a  besoin  d'être,  à  cet  égard,  rassuré  par  une  déclaration  formelb,  parée  qu'autrement 
il  pourrait  craiadn  que  M.  |e  lUppqrtcur  n*cOt  £iit  qu^exprimer  l'opinion  du  Goutenernsnt 
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,ff.  le  Hinistre  des  affaires  étrangères  dit  qoMI  n*a  exprimé  sur  le  rapport  étwtt  %êê  Mta 
qui  j  sont  cooteoues ,  aucune  opinion,  ni  pour  avoaer ,  ni  pour  dés^Tonfr. 

M.  ne  ^ÎALEvîtL*. M.  leMioittre  n'approare  pas,  ceUauffU.  I  i  (.ÎKnnlire  ne  p^ut  ?\tsso(  ;erà 
<k«  couaidéranU  qui  im^iMOt  contradiction  avec  les  oodcUuiou6  du  rapport.  Les  pétilioooatrw 
iiWMiJiiit  le  rttiMhiinl  d'ant  idwiBiiiwttoi  mifM  <t  chrélkMM,  ctlaOMniMioBM 
appliquée  à  dénnoDtrer  que  ce  qui  «irdi^ict  4m  rouée»  pofMialMiil  dn  Libu  Mt  înpoaM*» 
ft  ferait  nuisible  h  leurs  intérêts. 

Des  1840,  la  Porte  a  nunifeste  i'intentioo  de  supprimer  l«  protectorat  français,  dont  l'auto- 
tilé  léertrira  s'appoyatt  mr  dct  ctpitiiIttiMii  éeritas.  Caat  pour  cela  qn^dia  a  dépouillé  rénUr 
Betchir.  L'administration  directe  de  la  Porte  n'a  été  pour  le  p<i}  s  qu'une  source  d'av<inies  et  de 
malheurs.  Ce  n'est  qu'après  deux  honteuaea  années,  suivant  l'expression  d'un  collaborateur 
aetuei  de  M.  ie  AJiui«tre  des  aifaires  étrangères,  que  le  Cabinet  frao€4iis  s'est  réveillé.  On  avait 
f— ^C*— *  de difiier  la  teintraiBalé  aotre  daui  oinBeaiii,  ru  dmaa,  l'autre  BNieaita.  La  Ga- 
bîoet  avait  eu  le  tort  d'accepter  cette  combinaison-,  nuis  la  Chambre  la  repoussa  avec  énergie, 
et  insista,  dans  son  Adresse,  pour  qu'on  rendit  a  ces  populations  un  gouveroMient  confonne  à 
leurs  voeux.  A  partir  de  ce  jour,  laacooaeOide  la  CbàoibreontétéenoppositiMoaBitanteaiee 
la  pellliqMdii  CaUneL  LeMinistèK  a  aeeuailli  touilca  ainuigiiiMaUqa^oo  toi  a  prapoaéa,  et 

il  s'est  renfermé  dnns  un  silenre  svjtrmntifjTic.  A  tn;Hf";  les  interpcllytions ,  il  n  rrpondu  : 
Pie  parlas  pas ,  laissez-nous  faire.  L'orateur  ne  croit  pas  qu'on  puisse  !>«  taire  plus  long- 
taaqw.  Il  alaqvièle  de  lladilftniwe  qa*0D  a  tonilovra  oppoaéa  aux  eraiaiei  dent  Petpread— 
dtait  portée  à  la  tribune.  Il  y  a,  selon  lui,  témérité  à  garafltb  k  probité  d'un  administrateur  mu- 
aolman.  Il  ne  peut  oublier  qu'en  1845 ,  le  divan  avait  envoyé  en  SjTie  le  ministre  même  des 
affaire»  étrangères  de  la  Porte,  et  que  l'arrivée  de  ce  liaut  fonctionnaire  a  été  le  sigaal  de  la 
pioa  borriMe  perféeuHon.  Il  a  Mt  acandalemcatent  aeqvitler  rietaBaiB  du  père  Cbailca ,  al , 
pour  l'en  récompenser ,  on  Ta  fait  ambassadeur  de  la  Porte  en  Autriche.  L'orateur  trouve  qu'il 
y  est  bien  pincé ,  puisque  cet  homme ,  couvert  dn  aang  duéiian,  serre  la  nsan  qui  a  nondeit 
les  massacres  de  la  Pologne. 

On  a'applaudit  de  veir  dSipaiattie  Ica  deniiera  «eatigasde  la  «odalllé  daaa  le  Ubâm,  G* 
veut  dire  que  les  Turcs  abolissent  les  dernières  garanties  de  la  liberté.  Quand  cette  œuvre  sera 
accomplie,  tous  les  chrétiens  du  Liban  seront  devenus  de  véritables  rayas.  On  dit  que  tout  est 
tranquille  :  les  lettres  que  rorateor  a  sous  les  yeux  lui  permettent  d'appr»:ier  à  quel  eut  de  fai* 
Hcaie  et  de  peur  eeot  rédoliai  ces  malheureuses  pqmlatione.  Il  y  veit  que  lae  protégée  de  la 

Frnnre  en  sont  venus  à  ce  point ,  de  craindre  d'jusmrntcr  lfnr<;  rraHieurseo  eipriBBant  ht 
plainte  les  plus  légitimes.  Il  n'iau^ioe  rien  qui  témoigne  d  uu  protectorat  aursi  abaissé. 

Si  le  renvoi  que  va  prooomer  la  Qmebn  dctait  être  la  couéeihiioa  d'une  politique  consis- 
tait à  ifcaiideiiner  l'émir  Beschir ,  e'est-à-dire  le  prineipe  dîme  administration  unique  etcfaré- 
Hnne,  l'orateur  ^ïljtireriit  h  <  hambre  de  ne  pas  voter  ce  renvoi;  et,  afin  d'éviter  à  ce  sujet 
tMte  coofusioi) ,  il  deioaodera  que  la  Chambre  renvoie  en  outre  la  pétition  à  M.  le  Président  du 
CMHail. 

M.  PaulDasu  ,  liapporleur.  ^ouj>  sommes  d'accord  sur  le  but  avec  le  préopiaant;  nous 
dUKrana  aaulenent  rar  lea  mofois  de  rattelndre. 

Le  préopinant  nous  a  représenté  les  Chaabs  comme  le  seul  remède  aux  naiii  delalldiitagpie; 
il  a  cherché  à  nous  émouvoir  en  leur  faveur.  Voyons  s'ils  en  sont  dignes. 

Hais  d'abordj  avons-nous  vu  en  Syrie  apparaître  ces  mouvements  d'opinions  par  lesquels  se 
manifeste  an  voeo  vraiment  national  ?  Hou,  Measieun  ;  notti  aveai  reçu  dca  pitHiOM  qd  leur 
sont  favorables,  d'autre;  qui  irur  soni  Contraires  :  il  est  impossible  d'établir  une  opinion  sé- 
rieuse sur  de  pareils  documents. 

Ce  qu'on  vous  demande  aujourd'hui,  c'est  le  retour  aux  andens  abus ,  le  droit  d'opprimer  le 
pSBple.  Ccst  précisément  la  eause  que  défend  à  Beyrouth  le  trop  célèbre  consul  de  la  Gtands 
Bretagne.  On  dit  en  faveur  des  Chaabs  qu'autrefois ,  sous  leur  domination,  la  Montagne  ct?)it 
henreuse  et  tranquille.  Heureuse!  on  me  permettra  d'en  douter.  Je  l'ai  vue  en  1840,  précisément 
à  l'époque  où  ont  commencé  les  douloureux  événements  qui  s'achèvent  aujonrdnral.  Je  fais  ap- 
pel i  la  bonne  foi  de  l'orateur  :  on  peuple  peut-il  être  heureux  quand  il  est  livré  à  toutes  ha 
horreurs  àt  la  bnrbarie  et  de  l'oppression  réunies  ?  Il  faut  avoir  oublié  OU  n'avoir  Jamais  ceOBU 
les  réclamations  du  clergé  contre  le  gouvernement  de  l'émir  Beschir. 
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Alors  les  tortures  les  plus  atroces  et  ia  peine  it  niiort  étaient  appliquées  pour  les  fautes  les 
plus  légères.  Oo  dit  que  la  Afontasm?  était  trrînquillc  !  Messieurs,  oela  n  é\é  vrsi ,  surtout  mus 
la  uiain  puissante  d  llirabun-FacDa  ;  mais  quel  calmei  c'était  celui  de  i'abruussemeat  et  de  ia 
teneur.  La  Montagne  aurait  joui  d'un  tel  boobeuret  d'un  tel  repcw  sous  umsAdUbMIm 
turque,  quelle  qu'elle  filt ,  sûti-^  rintervenllon  des  grandes  l'uissanccs.  Ce  nVst  pas  aiusi  que  vous 
avez  compris ,  et  que  je  comprends  moi-même  le  bonheur  et  le  repos  de  la  Montagne.  Vous  avet 
VOdIu  qu*«lle  pût  jouir  d'une  sécurité  réelle,  et  qu'elle  profitât  des  bienfaits  de  la  paix  sous  le 
rapport  moral  et  nntéilei.  Pour  eela,  il  fallait  eréer  une  autre  sittuUoB,  faire  pénétrerdos  idées 
et  des  sentiments  noureaux.  La  familfp  Chnnb  ne  l'nnrrjtt  inmaispa;  jamais  elle  n'aurait  osé 
porter  à  la  féodalité  le  coup  gui  ,vieBt  de  ia  frapper.  hUe  ne  l'aurait  jaauds  voulu,  intéreasée 
qu'elle  MA  ellMBême  i  exploita  ee  nelhewmn  pays,  de  eoaeert  aiee  tot  cheiki. 

n  faut  p«Bi«r  «mai  que  eekte  higéraiM  aelife  et  eontiiiuelle  dans  les  affaires  de  l'emphe  ol> 
toman  est  très<flchease  pour  notre  politique  et  pour  nos  intérêts  génér^Tir  Tl  serait  bien  préfé- 
rable, au  contraire,  de  chercher  à  faire  disparaître  les  traces  de  l'intervcutioi),  conséquence  d«c 
événoneata  de  IMO,  parce  qn*alora  etaeim  lontrefaft  dans  Pdlat  normal,  et  que  nous  repren- 
drions naturellement  la  situation  que  nous  tenons  du  droit  et  des  traditions. 

L'orateur  n  parlé  de  notre  influence  en  Orient,  et  il  en  a  fait  un  très-triste  tablenii 

Je  demande  a  mon  tour  ia  permission  de  dire  qu'il  n  est  pas  lK>n  pour  conserver,  pour  acqué- 
rir cette  inftueiioe,  d'en  parler  eutaot.  Uiafluenee  ne  le  gagne  pas  par  eela  seul  qii*on  la  pra* 
clame  ou  qu'on  h  dôsirc  ;  elle  s'établit  par  la  jui^tice  ,  par  l'honnêteté ,  par  la  conflanee  daSB  lei 
rapports.  Quand  on  en  parle  tant ,  on  risque  de  la  compromettre  ou  de  ia  perdre. 

Est-ce  que  TOUS  croyez,  par  exemple,  que  c'est  un  bon  moyen  d'a<^érir  de  Tinfluenceque 
de  traiter  à  tout  propoe  la  Turquie  oomme  un  £tat  en  diiaolutlon,  avec  lequd  on  n'cet  tenu  à 
rien;  d'aller  chercher  des  noms  inconnus  de  tribus  ou  de  races,  proclnmnnt  des  difficultés  qui 
n'existent  pas,  en  composer  des  empires  dont  l'imagination  et  la  Turquie  font  tous  les  frais? 
tfotre  politique  et  ses  eoncdb  ne  seront  pas  acceptés,  si  l'on  noue  fiiit  eidler  des  mouvaneoti 
partiels  et  factices  que  nous  représentons  comme  des  symptdmca  térieux  de  Popinion  publique. 

Puisque  je  ?tits  :irrivé  à  ce  point ,  je  veux  dire  aussi  au  Gniîvfrnement  une  Térité  ,  pour  être 
juste  avec  tout  le  monde  :  c'est  que  le  gouvernement  ottoman  ne  peut  pas  voir  sans  défiance  ces 
exagératioai  de  sym|>athies  pour  tout  bocha  qni  tend  ou  qui  a  léoail  i  se  rendre  Indépendant. 
Il  ne  peut  pas  manquer  d'accepter  avec  latlsfiiction  ee  que  les  Cabineta  étraogen  ne  minquont 
pas  de  lui  dire  en  pareilles  occnsions. 

Qu'en  résulte-t-il,  d'un  autre  cdté?  C'est  que  les  populations  viennent  à  redouter  ces  protec- 
torats eomprometiants  pour  elles ,  et  par  eonséqocnt  ineflleaccs. 

Je  résume  mon  opinion  en  deux  mots  ;  je  l'avnis  résumée  .ninsi  il  y  a  huit  ans  ,  quand  je  suis 
revenu  de  Syrie  :  Je  crois  *}up  ce  qije  nous  avons  de  mieux  à  faire,  c'est  de  pf^r^in  ler  au  gou- 
vernement ottoman  que  les  populations  chrétiennes  ne  sont  pas  un  danger  pour  lui ,  et  de  per- 
snader  anx  popnlatîn*  chidtiannea qnercmpin  oOeman n'eat paa nn aonatan  tonjoui  piltà 
lee  dévorer.  (Vive  approbation  au  centra.) 

H.  CnÉMiBux  recoonatt  que  ki  dédncUoni  de  M.  le  Rappntenr  ont  été  très-bien  préa— 
tée«;;  mnis  s'il  est  d'accord  avecMiuc  qui  «ppranvant  la  fiânne»  il  est  en  diasentinient  avee 

ceux  qui  approuvent  le  fond. 

On  prétend  quNm  ta  Mre  de  notre  pioleeMiratna  obfet  de  terreor  pour  lei  popnlatlone  diré- 
tiennee.  L'orateur,  au  contraire ,  a  vu ,  pendant  son  séjour  en  Orient,  que  le  protectorat  de  la 

France  était  la  seule  force  qui  soutînt  les  chrétiens  du  î  ihan.  Jusqu'en  1840  .  ce  protectorat 
était  invoqué  de  toutes  parts  ;  c'est  à  partir  de  cette  époque  qu'il  s'est  effacé;  durant  les  aiuiéea 
qni  ont  suivi,  la  dévastation  a  été  portée  partout.  A  répoqoe  où  Hébéme^AII  gouvernait  la 

Syrie,  les  chrétiens  du  Liban  étaient  parfaitement  tranquilles,  et  l'orateur  a  entendu  dire  au 
parha  Uii-même,  ([ii'il  ne  se  mêlait  pas  des  cuUes  Krniicers  au  sien,  et  que,  pourvu  que  l'ordre 
public  ne  iilt  pas  trouble,  il  n'intervenait  pas  en  pareille  matière.  C'est  après  la  chute  de  son 
pouvoir  que  le  désordre  s  commenoé.  Dopais  que  le  Liban  n*estplus  sous  la  main  du  padia , 
Ips  chrétiens  sont  opprimés,  et  si  b  France  n'?t;it  p.js ,  aura  le  droit  de  demandrr  compte 
au  Cabinet  de  tout  le  sang  qui  aura  été  répandu ,  parce  qu'on  se  aera  refusé  à  faire  entendre  le 
nom  de  la  France. 

M.  Lnoif  UB  Malivillb  trouve  qu'il  avait  raison  de  demander  à  M.  le  Ministre  des  affisires 
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Tê>  nfritmv  M  PABft.  rfit  Lxvt  et  Ltru. 

étrangères  sM  avouait  les  considérants  du  rapport.  Il  appartanaft  parilcutièrem^nt  à  l\f.  le  hli- 

DWtrads  réfuter  M.  le  Rapporteur  ;  ear ,  jasqa'à  présent,  te  politique  qu'il  avait  professée  tea- 

4iil  M  iMMlMHiitfil  tat  mrtMlM  É«li|tM  el  AfériNiM  ite  iMttotatagMa  ét  Ubn.  Bn 

|i*M  garde,  Torateur  regrette  que  la  potftiqne  du  Goorerneinent  tie  a*à- 

paa  plaa  firanehemeni ,  et  H  eat  porté  à  craindre  qu'on  ne  Tienne  pins  fard  déelarer  que 

11.  kl  Itappertanr  n'atait  fait  qu'apriiner  l'opiRimi  du  Cabinet.  Il  repousse  toute  équivoque;  il 

IWfMt^  ^  fWl» IMflh flfeNlNlM,  M  IllaflS «M  I  II  OlMfl*l« 

t  «••!«  et  dit  jaaqu*à  pr«M«t. 

Pa«r  qu'on  ^lisse  apprécier  l'état  réel  des  ehoses,  il  mettra  fons  les  veut  de  !n  Chambre  une 

iMre  qui  porte  la  date  du  14  juin  1847,  et  dans  laquelle  il  remarque  les  passages  sui>aiits  : 

■  Au  moment  où  j'écrirais  rette  lettre ,  it  on'esl  arrivé  une  Mmlk  impctflanté ,  qnl  At  que  tous  les  cbré- 
tien»  àt»  Tllafts  de  GhawM-wlfÉa  aiil  ahandi— é  law»  Tlllaffi  al  lan  pfprlété»,  fc  eeaai  daa  mitiai  aé  des 


mauvais  trailaoeatt  qu'ib  éproaTeot  da  la  gart  do  gpwverMiir  muMlnso  de  ealto  aïoiriBBB.  Il  •  daaNpdé  Is 
iBdIlado  nM  tCMti^rment  ft  fasage  aDcTen  ;  et  cela  de  nil  awlK|as;fl  a  ,defl]ia,^<»y  tejM  ' 
JMWHBBikraftwialwMMBf  aallen  MMeii  et^ioie ,  vïn  ■  ele>  I^a  etfMMM  ae  MHealMtanpaffllF^ 


ifiaÉ  waaiiiSiMi^aaK  itfM^ 
éfam^iaff»'^  maieol  eoMplé  aelle  ckigaeee,  ils  ■'élaieirt  jMiii  qe«  ks  esâMaalÎM  âifiîïMi  det  Turca  ; 
ÉwaNol  fui  mtm  de  quoi  manger.  C'est  |>ourqaoi  ils  ont  été  forcés  d'abandoMMv  tons  lejns  vilUses,  H  ift 
Ailr  pour  échapper  sa  péril  de  perdre  la  vie.  Maintenant  ih  «ont  erranl<  dans  les  déserts  i  ta  ont  perdb  iiiMi 
toale  le  fdooke*  aoia  d«  catle  année  ;  U  sftsntvm  aÉMi  aartmil  le  Liban,  quand  la  Porte  ann  déIMifefa  féo- 
daMé. C'est,  au  reste,  Umo  int«^liio■etaeplwtpe^rai■MM^r^sa^lll^el^s}el^fe^^^aafc■^ 
fHMUame  o«  les  faire  tous  périr.  » 

l'orateur  n'afoutin  qo'an  mot  i  cette  citation.  Il  rappellera  que  la  CoBTcntion  ene-mtee 
éiii  prises  avec  le  monde  entier ,  f^iisait  respecter,  en  1794,  le  nomfraotau  anr  Id  UtotOt  et 

que  Aubert  Dubayct  ayant  appris  (|ue  des  prêtres  chrétiens  avaient  été  lnittltél^t*Mft  pfiyiywf 
de  mettre  les  églises  du  Liban  sous  la  protection  du  drapeau  tricolore.        ,     ,  -,  rim 

yi.  Paul  Dabu,  Rapporteur.  Il  n'y  a  aucune  contradiction  entre  l'opinionde  M.  le  Ministre  des 
affaires  étrangères  et  celle  que  j'ai  eu  l'honneur  d'exprimer.  J'ai  eu  plusieurs  fois  l'occasion  de  cau- 
ser avec  M.  le  Ministre  des  affaires  étrangères  des  affaires  de  Syrie,  et,  il  en  pourrait  témoigner, 
}é  lui  a!  dit  que  j'étais  parUaan  do  pouvoir  unique  et  èhrétien  ;  mais  que  Jé  croyais  qu'oo  as  ù 
demandait  pas  en  »on  temps,  qu'on  le  demandait  trop  tdt;  je  voulais  que  la  société  du  LilMUi 
fdt  établie  sur  des  bases  nouvelles;  qu'on  y  fît  pénétrer  avant  tout  des  sentiments  nouveaux. 
Je  regardais  cela  comme  nécessaire,  parce  que,  daus  ma  conviction,  le  pouvoir  unique  et  cbré- 
flan  ne  pouvait  pas  aecompifar  les  réformes,  il  n'en  aurait  jamais  en  la  Tohmté  ni  la  foroa.  Mais 
maintenant  que  la  société  du  I,il);in  est  protp{;ée  par  des  garanties  sérieuses ,  le  pouvoir  unique 
et  chrétien,  qui  me  paraissait  entoure  d'inconvénients,  nie  parait  beaucoup  plus  raisonnable. 
La  contradiction  n'existe  donc  pas  ;  seulement  je  trouve  que  le  préopinaut  demande  avaut  ce 
ne  fiUait  denandar  qn'a^rès. 

rcMda  te  fétUtea  à  M.  la  Mniitfs  dsa  aMM dmmèrsi  cal  mb  an  mil  «1 
&•  OnmlBa  niaate  a^  atrtn  la  pdlMon  à  H*  laFiésjdsat  dti  CteMili* 


mm 


lAVI.      EMP&llIiT  Dft  U  VILLE  DE  PARIS. 

>uir  —  Présentation  à  la  Chamhredet  Députés,  par  M.  DncliAtei,  Ministre  de  l'intérieur.  R  mai  1847, 
f  onimisMon  :  SIM.  Fancher  (lAin),  Arago,  Vivien  .  le  marqnls  de  r.ba«eloiip-t..iubat  (Ju*t),  D«'*lonnrah,  lx>c- 
^et,  Chattes,  rwflMre,  le  mrqoit  de  Iiirey.  Kapiiort  (kii  M.  Arago,  16  juin.  Useussion,3  juillet.  A4optiaa 

r  il»7  rontre  30  voit,  5  juillet  Pn-sciiliitniu  ;<  lu  (  hnnihyc  dt  s  l'inrs ,  vo  juillet.  r.ouimt.<>»ion  :  MM.  Be». 

j,  le  I.  umm  TliriianI ,  le  ^in  Mrlciit  ilc  t'.:<<i  :\  ,  il.-  (  .inh  ii  ,  sis^  (.ir.iiil ,  Muilliinl ,  ic  ilin  <^F^ti■^-.K  .  Ra|]purt 
~  M.  Girard  I  M  juillet.  DiscuaHoo  eiadoptiuu  i>ar  h;  omU*  30  voia,  30  juiMet.  —  Loi  du  H'  août  lê¥i. 


I  Mqne.  U  vile  4»  ftrti  (aMa)  eil  aetorisée  :  i*  à  eapruater,  soild«Éééiifem 
aiftal  aeiaaweme. soHdirealawaa^ delà «idsse daadépMsat eaaalfutiaasi èa» teteUtfit  aepoaiv«;dÉ^ 
passer  «  f /S  poor  cent,  une  somAie  da  2&  adMona  de  ffaiics,  desUaéa  a  poarvoir.  eeMnmaraMat  avee  les  lea- 

sonrees  mimicipales,  ant  dépenscé  détailléBS  dam  t'élnt  G ,  nteotant  k  49,913,089  A*.,  aSMiC  t  Bt  dantAitkAi 
da  conseil  munktpaldn  M  Kvriee  1847  ;  t*  k  proroger  jiisiin'aa  at  déaaBliea  ISM  lee  ISBS»  dOlClMi 
actueiii-nient  sur  les  buissons ,  pour  en  affecter  le  produit  en  ranbannsmaalda  reavnn|»(p  ' 

annuités ,  en  sii  aoa,  de  18^3  à  i8&8  iuclusivcoieat. 
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1847.  CBioiTS  POUR  LSS  CHl^lfllU  Dl  F».  71^ 

but  du  projet  de  lm  «t  iM  «uMtioas  iwilcféi»  MHtt  te4i«H4a  iwc  .la-  fMWfi  MiWH  4» 

rapport  de  M.  Arago  : 

La  vfll*  4M  Pirli  éMAMide  à  oontraettr  nii  «mprant  àè  96  ttlIHoiit  de  firttifea.  Clfe  MlUflllei  4* 

plus,  Tautorisation  de  continuer,  jusqu'à  Tannée  1858,  la  perception  du  droit  actuel  cToctnâ, 
11  fr.  ôâc.  par  hectolitre,  dont  le  vin  est  frappé,  au  profil  de  la  caiste  municipale,  dès  qaMI 
franchit  les  barrières.  Ce  droit,  en  vertu  de  la  loi  des  liuances  du  U  juin  1843,  devrait  être  ré- 
duit, à  partir  de  Tannée  I85S  «  Il  8  fr.  80  c.,  si  on  dono»  m  mt  da  êwiaxe  te  aeni  ^  Ini 
tribue  la  ville  de  Pnris,  et  que  la  majorité  de  la  Commission  a  adopl^.  î-es  2  fr.  75  c.  que  choque 
hectolitre  de  vin ,  introduit  dans  la  capitale,  paye  ai^ourd'hui,  à  titre  de  twrtaxe,  Mraieat  a|^* 
qiiés,  suivant  le  projet  de  loi ,  à  TamortisMaient  dé  TemprunU 

Le  projet  présenté  par  M.  le  Ministre  de  Tintérieur  soulènoatle  série  de  questions  : 

L'état  financier  de  la  ville  de  Paris  et  k§  beatilM  dH  OMNMIlt  MmMBIMleilt-île,  JttititoMIS, 
au  moins,  la  deaiande  d'un  emprunt  ? 

Le  iwd>dt  fwhemmiwut  proposé  m  tM»>t>il  peint  lee  dispodttowe  de  ta  toi  du  flttaMii 
dft  11  lui»  MO?  Ne  pourrait^  pat  subatltaer  à  la  prorogation  de  la  snrtaxt  wn  frs  tins, 
d'autres  pereepttons  municipales,  tout  aussi  productives ,  dei;  droits  d'octroi ,  par  exempte,  qtli 
frapperaient  moins  directement  lee  classes  laborieuses,  qui  permettraient  aux  viniculteurs  dU 
Midi  d'aapérer  qurique  «wtagemeM  am  matt  qafta  endaimt  t 

Enfin,  si  la  ritle  de  Paris,  au  lieu  de  vouloir  amortir l'émpnnt daas  te  enttrt  CipaM  de  sh 
ans,  adoptait,  pour  cela ,  un  laps  de  temps  plus  étendu ,  vingt  années,  pnr  exemple,  ne  {>ourl^lt« 
eUe  pas  donner  à  ses  travaux  tout  le  développenvent,  toute  Taetivité  désirables,  sans  coiitinueir  à 
fMpper  4e  dnMmeaalb  tel  iliaMiiii  d«  pittm? 

A  ta  Chambre  des  Dépotés.  Preleitation  de  M.  de  Beanmont,  de  ta  Somnae,  eentre  le  précé- 
dent qu'on  voudrait  faire  résatirr  du  projet  de  loi ,  en  matière  d'octroi.  M.  Gappier  critique 
l'emprunt  dans  son  but,  raecrolssement  des  travaux  publics ,  et  dans  son  mode  de  rembourse- 
ment, lé  dn>it  sttr  les  boissons.  —  La  première  partie  de  l'article  est  adoptée.  —  M.  Deslon|;rais 
ptafpow  et  déreloppe,  pottr  remplacer  la  deuxième  paHte,  rameadeoMnt  auivant:  •  //  «ef« 

pourvu  nu  serrire  f/p.<r  ind'r^ts  et  au  remboursement  dé  cet  emprunt  au  moyen  des  ressources 
municipales  de  la  ville  de  Paris.  Le  remboursement  du  capital  aura  lieu  par  annuités^  en 
douze  annéetf  de  i9SZ  Jusqu'en  1864.  »  Ledébat  porte  sur  les  questions  posées  ci-dessus,  à  Tej^- 
eepilonde  la  preoftlère.  Prennent  part  h  ce  débat  :  MM.  le  Ministre  de  Tintérieur, Dufaure,  Araoa 
rapporteur,  Laplagne,  Ducb<1tel  ministre  de  rintiTieur,  Léon  Faucher.  —  L'amendement  de 
M.  Deslongrais  est  rejeté.  —  L'article  du  projet  est  adopté.  —  Scrutin  C4  juillet).  Pour,  187. 

A  te  Chamigedea Pairs, La délwt  p«n  wr  tel  m»Km  tprtfm>  mmWL'WwÊmamt^ 
Besson,  le  baron  de Panoart,  te. ewte  Duahitë  mnlÊHn ëaLlIlfciart;  —  BuitHlm.  Wm9$, 
Ci»itie,90. 


N"*  LXVII.  —  CRÉDITS  POUR  LES  CHEMINS  DE  FER 
î>i  rAin  ▲  uuB,  D*AyieMOiT  a  vambiiu,  bt  vfowMâAn  a  Tinioir. 


non.  —  Pràteutalion  h  la  Chambre  de*  Députés,  \w  W  Jnyr,  Mini-,lrt'  d-  s  fravanx  |uiblif.s,  18  mai  18i7. 
Cominiuion  :  MM.  Clappier  (Victor),  Pascalis,  Poulie  (Kuimaniitl) ,  le  Masson,  c:.ail(-aii  (i'Acy,  Valoiit,  LeM:ot 
d« la  MilUadiie , l« kar^u  de  ba&tanl,  le  marquis  lio  'iTyoB-Montalerobert.  Rapport  par  M.  Pasralts,  is  Juia. 
DiSMUsion,  1&  juillet.  A<loptioii,  t6  juillet,  par  234  contre  0  voix.  —  Présentation  la  Chamb%e  dfs  Pnirs, 
90  jllillet.  Conuuiiision  :  MM.  le  vicomte  de  Flavigny,  le  couitu  Dani ,  le  duc  d'AlbiiTéra ,  de  la  CiMto  ,  île  m  hh- 
|ngl,  jjM^^  t  Cftgaier.^teBgwji  par^M.  te  comte  Dan ,  |7  laiUst.  Adoption  sans  diseusàMi  par  se  contre 

(TKXTf. AlTOiTi  '  —  Art.  1".  l'HP  ^cimtne  (le  4,000,000  fr.  est  afTi  ffi-  ' j  l'nrlirM  inml  s  lr,i\:,i.\  iln  i  liftnin 
de  fer  Je  Pari'*  a  l.ilk'  el  à  VaicnLipiiius.  —  Art.  2.  Une  s»>oime  de  4,OOu,(Kto  lY  est  «ttVrite  a  la  liquirlatimi  d.  s 
Iniiininili's  iV'  tcimiii  <iir  la  lisnc  ilu  i  lifiiiiii  il*'  tiT  <\r  Marseille  i>  Aviaiion.  —  Art.  3  Une  somme  ()<• 
4,600,000  Ir.  esl  alfeclee  a  ratiiONi-iiieiit  de»  travaux  a  la  i  li.u;:r  île  l'ïJat  sur  je  rlii'iiiiii  de  Ter  d'drléjiis  a 
Vi«rzon.  — -  Art  4  Sur  les  alUM'ation<i  portées  aux  articles  preii  iii-iils  ,  et  - 1  li  v  .mt  ,i  i  ?,iiOO,000  fr.,  il  est  mi- 
icrt  au  Miniitre  dM  tnxwx  puta^cs  :  sur  i'eaMCiae  tM7,  an  crédil  de  8,tt00,oo0  fr.,  savoir  :  dMain  de  Paris 
à  une  èT  k  Valaîidcanee,  ijMfin  tr.i  dKnln  d'AvJfnw  à  iiaîaeîile»S,i|MibiW  *4  «Mf  d'OtMiaaà 
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tu  àauoMÊ»  livueiit.  a*  miit. 

Tieno* ,  S.AOO.OOO  fr.;  rt  mr  rexarclce  de  1 848  ,  an  crédit  de  4,000,000  fr. ,  savoir  ctieinin  de  Paris  à  Lille  et 
Vtrenciennes ,  ^.ooo.OOO  fr.  ;  dietnin  d'Avwnon  à  Muamile,  1,000,000  ir.  :  cbemin  d'Orléioa  àTienoo, 
1,  I  I  ,     ir  ^Ait  .1  u Mnpearvnaiiid«(Mt«iaiilofM«pirl»pi<éMiiteni»oai^^ 

h  lui  du  11  juiu  1842. 

A  la  Chambre  des  Députés.  L'expose  des  motifs  et  le  rri|)port  expliquent  en  détail  la  nécessité 
«les  erédits  pour  chaque  cticmin.  —  Disc  ussion.  Observations  de  M.  Delespaul  et  explications  de 
M.  le  .Mtmstre  des  travaux  pubticii  sut  la  disposition  de  la  gare  de  Lille.  —  Incident.  (Miswva- 
tions  et  échangé  d*ei(plk«tioiM  «sr  lu  néeeasité  d»  rétmpriinw  Ici  doeumente  •nenticb  à  Ift  dit- 

cussion  des  projets  sur  les  clinnins  rie  fer:  MM.  Luneau ,  Jayr  ministre  dm  mr«ai  pablks, 
Pascalis,  ^icoia8,  Deniarç^y.  —  Scrutin  (16  juillet).  Pour,  234  voix.  Contre,  0. 

A  la  Chambre  des  Pairs.  Le  rapport  de  M.  le  comte  Daru  présente  des  considérations  géné- 
rales sur  les  résultats  de  l'expérieace  en  ce  qui  cooceroe  la  dépense  des  chemins  de  1er.  11  expose 
le  prix  par  kiloiiièlredei  divers  «hcmiM  eenetniili  ea  Fnneef  et  le  eompaie  ent  yrisdeeehe- 
mins  anglais  qui  coûtent  fort  cher,  et  des  cheiuins  allemands  qui  sont  étahlis  à  très-bon  marché. 
Il  compare  aussi  les  vitesses  obtenues  sur  ces  divers  chemius.  H  en  tire  la  conséquence  qu'on 
ne  peut  obtenir  à  La  fois  l'à^noiaie  dans  la  construction  et  la  grande  rapidité.  11  cherche  à  pré- 
nnuir  Ict  eaprils  eoatr»  Ui  teodioee  véaetioanatfe  à  préfixer  réeoaoaiie,  yer  mite  die  enèe  de 
dépenses,  et  à  sacrifier  la  rapidité  qui  e«t  1:i  rondîtion  essentielle  des  chemins  de  fer.  Il  passe  en- 
suite en  revue  les  différentes  parties  du  projet  de  loi  qui  a  pour  but  de  fournir  eu  Gouvernement 
les  moyeas  de  peyer  le  complément  de  dépcMee  iniMS  à  ta  charge  par  des  lois  de  eoooeisieiv 
déjà  renduM.  U  eiplique  l'objet  de  citaeane  des  dépeOM  iuïi|iiélfi  doivant  dtoe  apiilîqiiés  les 
crédits.  Le  rapport  se  termine  ainsi  : 

De  tout  cela,  nous  devoas  conclurt;,  comme  nous  l'avons  annoncé,  que  si  les  voies  à  vapeur 
ollitent  des  arantages  précieux  pour  la  dreoiatioii,  elles  exigent  pour  leur  établissenent  d'énor- 
mes  dépoucs,  et  que,  par  conséquent  :  1°  Les  Oiambres  doivent  se  montrer  plus  circonspeetss 
qu'elles  ne  l'ont  été  dans  la  distribution  de  ces  moyens  de  transport,  puissants,  mais  coûteux, 
sous  peine  d'accabler  le  trésor  sous  le  poids  des  plus  lourds  sacriiices  ;  —  2"  ^ue  si  l'on  veut 
gagner  du  tempe  dans  rexéeatiea  du  résean ,  Il  faut  foire  usage  de  toutes  les  ressourees,  pour 
arriver  à  la  réalisation  des  fonds  nécessaires,  et  par  conséquent  ne  pas  écarter,  par  des  coodi- 
tions  trop  du  re^  If  concours  des  capitaux  privés,  les  compagnies,  qui  ne  sont  pas  autre  chose 
que  des  prêteurs  sous  une  forme  nouvelle,  offrant  l'argent  dont  on  a  besoin;  —  3»  On  doit  s'at- 
tmdre  i  des  mécomptes,  à  des  demandes  répétées  de  erédits  supplémemafres  pendant  de  lengvee 
années,  à  des  pnniques  au  sein  de.s  comp.-iKnies.  II  faut  y  oppo.^er  de  la  persistance  et  de  b  fer- 
meté, et  a  travers  tous  ces  embarras,  maintenir  le  grand  principe  de  i.i  construction  des  chemins 
à  grande  vitesse,  c'est-à-dire  bien  et  solidement  établis  ;  —  4"  Enfin ,  éclairés  par  l'expérience  à 
■NUI»  qu'elle  se  révèle,  nous  devons  tous.  Chambre  et  Gouvernement,  d'un  commua  acoord , 
travailler  de  conrcrt  à  rectifier  nos  dr^risiotis  ntitt  rieures,  et  à  éviter  le  retour  de  fautes  qui 
oomprometteut  à  la  fois  notre  diguilé,  la  prospérité  de  l'Etat  et  l'avenir  de  l'œuvre  que  nous  vou* 


—  L'adoption  a  en  lieu  sans  aneun  débat 


N°  IJwVIIl.  —  ÉTlurSGERS  RÉFUGIÉS. 

non.  —  Préwntation  à  la  Chambre  des  Députés,  par  M.  Doclifltei ,  Mldtetre  de  l  intérieur ,  54  mai.  Coa- 
inisfiïon  :  MM.  Didelot,  Chiiot,  Moreau  (Mearllie),  i.emaire,  coloaei  comte  Damas,  Dintrans,  MarU'net,  d'acr* 
lincodrt,  Parè«.  Rapport  par  M.  Moreau ,  I9  juin.  Adoption  sans  diKUSsion  par  319  voix  contre  4 ,  te  4  iuaM. 
—  Pres««utiou  à  la  Chambre  des  Pairs,  30  juillet.  Commission  :  MM.  le  vicomte  BorreUi,  Om^,  le  baran 
Fabvier,  le  vicomte  Victor  Hugo ,  Kérutry,  le  comte  de  McMitoson ,  le  marquis  de  Portes.  Rapport  |)cr  M.  la 
baron  Fabvier,  38  juillet.  Discus.sioii  cl  a(iAp(io!i  jmr  i(X»  contre  7  voix ,  30  juillet.  Loi  â»  i"  aoOt  i«  i7. 

[Tbxte  Aoorai.]  —  Article  unique.  Ui  ioa  de&  21  avril  1832,  l**  mai  1S34  et  24  juillet  1839.  relalires  an 


Cette  loi  est  conforme  a  celle  qui  est  portée  chaque  année.  Mais  les  circonstances  lut  eut  donné 
un  caractère  particulier,  que  M.  Uoreau  signale  dam  son  rapport.  Après  avoir  exposé  1  iusto- 
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rique  des  lois  stir  )f>s  rt^fngiés,  la  statistique  qui  l€a  «oseeme,  et  le  phis  grend  nombre  de  tians- 

iations  de  celte  année,  il  continue  ainsi  : 

Le  Goumoement  explique  ces  trao&latiODS, qui  sont  iocontestablemeot  dans  son  droit,  par  ie 
départ  de  Bourges  da  comte  de  Montémolin ,  le  14  septembre  1846,  la  proctamatioD  de  ee  prince 

aux  Espagnols ,  au  momeA^ de  aa  fuite;  la  connaissance  quMl  a  eue  des  ordres  de  soulèvement 
immédiat,  adre^és  par  lui  aux  principaux  chefs  de  son  parti;  les  préparatifs  faits  en  consé- 
quenre  de  ces  ordres;  l'agitation  qui  s'en  est  suivie  daus  les  dépôts  d  i-^^pagnuls  carlitites;  la 
formation  de  bandes  commandées  par  des  officiers  supérieurs,  etqtii  ont  été  sorpriaes  dans  les 
dé|iarten)enls  de.  l'Aude  et  des  Pyrénées-Orii  ntales,  et  même  quelques  cullisions  qui  ont  m  lieu 
dans  ce  dernier  départemeul,  entre  l'une  de  ces  bandes  et  les  agents  de  la  force  publique  et  mi- 
litaire  de  France. 

La  Chambre  n'a  pas  oublié  qu'à  sa  séance  du  27  avril  dernier»  lora  de  la  ditwoMiOB  de  la  loi 
sur  les  fonds  ieeiets,  notteliOMeafale collègue,  M.leeonMe  deQoatrebarbes,  a  porté  i  In  tribune 

des  fnit5  qui  rnttnclient  aux  mêmes  événements  et  aux  m^mes  rirrotistanccs,  faits  sur  lesquels 
N.  le  Ministre  de  l'intérieur  s'est  déjà  expliqué  à  cette  séance,  et  sur  lesquels  il  s'est  engagé,  si 
M.  de  Quatreborbes  les  reproduisait  alors ,  à  donner  de  nouvelles  explications  lora  de  la  discos- 
•ion  de  la  loi  sur  les  réfugiés. 

T/l  iononblc  M.  de  Quatrebarbes  a  cru  devoir  placer  sous  les  yeux  de  la  Commission  les  pièiM 
sur  lesquelles  il  ivrnt  appuyé  sts  interpellationsdu 27  avril. 

La  CoromisâioQ  eu  a  pris  communication. 

Ce  sont,  d'abord,  des  articles  de  journaux,  notamment  de  la  Caaett»  du  iMtgueêoe  et  du 
RictU  dm  Midi,  sur  lesquels  la  Commission  n'a  pas  cru  avoir  à  a'expHquer. 

Ce  font,  ensuite,  des  déclarations  faites  et  des  lettres  écrites  à  Thonoralile  M.  de  Quatrebar- 
bes, par  plusieurs  généraux ,  colonels,  et  deux  ecdésiastiques,  carlistes,  qui ,  habitant  presque 
tous  Bordeaux ,  et  un  ou  deux  la  Réole  et  Libeurne,  ont  été,  à  la  fin  de  septembre  dernier,  après 
la  fuite  et  la  proclamatioildn  COmtede  MontémoHu ,  surveillés  d'abord  par  des  agents  de  police, 
ou  des  gendarmes,  chez  eux,  puis  conduits  dans  la  prison  municipale  de  Bordeaux  ,  destinée  à 
recevoir  les  détenus  pour  dettes  et  les  condamnés  à  des  peines  de  simple  police;  prison  dans 
laquelle  ils  ont  passé ,  la  plupart  une  seule,  qudques-uns  deux  ou  trois  nuits,  et  ont  été  ensuite 
transférés  à  ta  citadelle  de  Blayo,  dans  l'intérieur  de  laquelle  -ils  étaient  libres  et  d'où,  quelque 
temps  après,  ils  sont  sortis. 

Ces  déclarations,  ces  lettres  et  les  plaintes  qu'elles  renferment,  n'ont  pas  été  spontanées  de  la 
part  de  ceux  qu!  les  ont  faites  et  écrites.  Elles  leur  ont  été  demandées  ;  elles  «n  portent  In  trace 
et  la  preuve.  Ou  y  remarque  de  singulières  dissidences.  Ainsi ,  l'un  de  ces  officiers  prétend  avoir 
été  soumis,  à  Btaye,  à  d'indignes  vexations;  un  autre  reconnaît  que  tous  ont  été  traités  avec 
ménagement  dans  cette  citadelle. 

Flwleun  déclarent ,  nu  surplus  (et  il  parait  qu*il  en  a  été  ainsi  pour  tous),  que  le  préfet  de  In 
Gironde  leur  avait  proposé  de  les  !ais.'>er  dans  leurs  demeures,  s'ils  voulaient  s'eriL'nirrr  n  ne 
pas  se  mêler  aux  troubles  de  l'Espagne,  et  à  ne  prêter  l'oreille  à  aucun  ordre  du  comte  de  Mon* 
témelin. 

Tons  (et  plusieurs  se  disaient  malades  et  donnaient  ce  motif  pour  éviter  leur  translation)^  tons 
se  sont  refusés  à  prendre  cet  pnfnprniprt ,  et  îr  ^rriprnl  llninn  Yillaréal ,  le  plus  important 
d'entre  eux ,  disait  au  préfet  de  la  Gironde  :  «  Si  !e  Roi  (  le  cunite  de  Montémolin ,  que  je  recou- 
nnia  pour  Roi  etaeul  msltre)  m'oxdome  quelque  chose,  mon  honmeor  et  mon  devoir  sont  de  le 
dire.  »  (Lettre  de  ce  général  à  M.  le  comte  de  Qnnti^rbes,  du  SO  octobre  1S46.) 

!Vous  n'avons  pns  à  apprécier  et  à  juger  de  tels  sentiments. 

Mais,  en  présence  de  semblables  dérlaratlous.  eu  présence  de  la  proclamation  du  comte  de 
Montémolin,  du  12  septembre  18-16,  qui  appelait  a  1  instant  ses  partisans  aux  armes,  et  leur  dé« 
olaraitfir'IlMiafatt  kt  récompenser  tut  le  ekomp  ^  baialtte }  en  présenee  de  l'agitation  qui 
rf:;n;!it  parini  eux,  dfs  prriaratîfs  qui  se  faisaient ,  des  réunions  qui  s'organisaient;  en  présenee 
euUn  du  traité  de  la  quadruple  alliance,  dont  l'article  premier  de  la  convention  du  18  août  1834, 
porte  :  m  Sa  Majesté  ie  Roi  des  Français  s'engage  à  prendre,  dans  la  partie  de  ses  États  qui  avol- 
«  sine  PEspiqtne,  les  mesures  les  mieux  csiculéet  pour  empédier  qu'aucune  espèce  de  secours 
«  en  hommes,  arme?,  ('ti  mimiiinns  dr  nticrre,  soient  envoyés  du  territ  i  i  fi  :irr  is  aux  insurgés 
•  en  Espagne. . .;  •  eu  présenoe  de  ce  traité  et  de  tous  ces  faits,  le  Gouveruemeat  fran^  a-t-il 
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Hé.  trop  loin  en  trnnsfrront  temponlifnieot  4aM  la dtadrilad*  Blift  N  MÉ  4«  «Mlitto 

espagnol  résidant  a  Bordeaux? 

Il  appartient  à  chacun,  consciencieusement,  de  se  poser  cette  question  et  de  la  réMu4K«  La 
CommlssioD  tous  propose  à  t'unaniinUê  Tadoption  du  pnyet  de  loi. 

—  A  la  Owiabre  daa  Pdpurta,  il  n'y  a  tu  amuoa  disction» 

A  la  Gl»inbrad«i  Pain,  la  sujet  todl^nd  d-dessas  a  donné  lira  à  vn  débat  dana  tequol 

MM.  le  vicomte  Dubouchoge  et  le  marquis  deBoIssy  ont  critiqué  la  conduite  duMmîsti-re  fon^m^ 
n'ayant  pns  rwpfct^'  tps  lois  «spéciarlrs  et  compromettant  notrp  poliiiqrie  à  l'éjiard  de  l'Espagne. 
M.  le  comte  de  Castellane  et  M.  le  Ministre  de  l'intérieur  ont  répondu ,  pour  démontrer  la  né- 
cessfléat  la  tdgalité  das  actes,  afntt  que  la  peu  de  fondement  des  aceusations  de  manvais  traite- 
ments. —  M.  le  marquis  de  Boissy  a  demandé  le  eonipta*renda  spécial  de  remploi  dea  fonda. 
Adaplîoo  par  100  foix  eentre  T. 


LXIX.      PENSION  A  LA  VEUVË  DE  L'AMIRAL  DUPERRÉ. 

KOTS.  —  Présentation  à  la  Chambre  dt$  Mpités,  par  M.  le  dnc  d«  MontfbMlo  .  Ministr."  .io  la  itmriiif. 
ainiii  1S47.  Gomintosioii  ■  MM.  Cliampanliet ,  l^pfno.  I.-  Iwron  Boi«»y<d'Aiif:laR .  Ucoucirtis ,  iter^ç»  v in  ,  le 
mkinel  Cerfberr,  le  m»rqiii<i  <ie  iJivali  tic ,  le  comte  de  Us-Owes ,  le  lanm  Rofter  (Loiret).  Rapport  |.ar 
W.  de  Un43Mei*  3I  Juin.  Discii«ion  et  ado|ition  par  941  contre  0  Toix ,  lo  juillet.  —  Préfientatioo  à  ta 
Ckimibn  4et  Pmtrt,  n  juillet.  Comui»uion  :  mm.  le  duc  d«  Fezrnsac,  le  marquis  de  Goavioii  Saint-Cyr, 
le  vIoMudral  baioD  Oriv.>t ,  le  vice-uniral  Bainn,  le  vioe-amiral  banm  de  Mackaa, le TkeHifDinI 4e Bam- 
IMI ,  le  baraa  TsiiMer.  «apport  pm-  M.  le  banm  de  Madame  90  Juillet  DiaeaMhNi  d  ado|Hioa  par  I13  centre 
«  nia,  4  aeM.  —  Loi  dn  s  août  i  «47. 

fTKXtll  ÂBorr*  3  — Art.  l*.  R ait  aecordé ,  h  Mtfide  récompense  nsfiomie ,  k  la  vpnve  Hp  ramir.il  baron 
IMperré  (claire-Adelaide  laCiaMW,  née  a  la  Mar(iHii)ue,  le  27  imt»  l'm,  ""<■  pen-ion  anniit  lk  i  l  vi-igiTo  <i<' 
12.000  fr.  —  Celte  pension  sn  romposeia  des  0,000  fr.  payables  en  vcrl»  de  U  loi  ilii  i  s  ;im  il  1 83 1  soi  U  cai>*« 
dce  lUTalfctaade  la  marine,  «nx  veum  des  amiraux,  et  de  fl.OOO  fr.  qui  «ront  tnxnU  ;>ii  In'^or  public  - 
^  Art  1.  Apres  le  décès  de  l'iropétranU ,  celte  |»enmn  aéra  iMcrite,  «a  lataMté,  aa  tréaor  poUic,  et  sera 
RTCtaible ,  par  portioiu  égales ,  sur  ses  Irois  enfants.  —  Art.  3.  La  jaolMaooe  dacalte  pculon  laaaaoMn*! 
t  UMremlNe  ma ,  jour  da  décèa  de  l'amiral  baron  nnperré. 


l  e  l  assa-e  suivant  du  rapport  de  M.  la  teoD  <fo  Uackau  explique  b  loi  Ut  la  i 
La  UiamUre  des  Députés  n"a  apportée»  projet  du  Gouveraenient ^n'ua  sent  changenent por- 
tant eor  Tinipiiiation  de  la  dépense.  Après  avoir  entendu  plusieurs  de  ses  membres,  qui  tous  oet 

l'ié  d'noccird  |  our  louer  la  glori.  use  carrière  (If  M.  l'amiral  Duperré,  son  noble  raraetère  et  les 
services  cmineiits  qu  il  a  rendus  au  pays;  après  avorr  é.galejiient  reconnu  que  le  Gouvameaaeiit  a 
fait  ua  judicieux  usage  de  la  faculté  que  lui  eonfèie  ranide  »  de  la  loi  du  18  atiil  UtI ,  le 
Oiarabre  des  Députés  a  voté,  à  runanimité,  le  projet  de  loi  qui  lui  f  tait  prrsonté. 

Votre  Coriiiiiissiùii  ji  pri^;  r.inn.iissance  à  son  tour  de  tous  les  documenta  qui  ont  été  témm 
pour  appuyer  auprès  des  tiliajiiOrts  la  propoaiiion  du  Gouvernement,  et  il  lui  a  étéfiMilede  re- 
connaître que  le  projet  de  loi  dont  nous  voua  rendons  compte  ne  fait  que  consacrer  un»  Jhsla 
application  du  droit  que  s'est  réservé  t'Élat  d'accorder,  par  des  lois  spéci:tlf? ,  des  irrnsiqos 
particulières  à  titre  de  récompenses  nationales.  Citer  les  familles  auxquelles  il  a  été  fait 
précédemment  appUcaiiou  de  ces  di^posiitions  exceptionnelles,  c'est  rappeler  das  nauM  elMn 
à  la  France. 

Dtns  l'ordre  civil,  ces  hautes  di.stinciions  ont  été  accordff^  nux  veuvea  da  MM.  Oifiar, 
Champnllion,  Abcl  de  Rémusat,  de  Chesy,  de  Saînl-Martio  et  de  Jussieu. 

Ue  pareils  souvenirs  se  rattachent,  dans  raroiéc,  aux  noms  gloriara  da  nHcédial  prinaa  de 
la  Moskova.dn  marédial  Jouidan,  du  maréchal  duc  de  Trévise,  du  maréchal  comte  d'Eite, 
des  généraux  Decaen,  Dainrémont,  Daumcsnil  et  du  co!  nrl  Combes. 

L'amiral  Duperré  a  mérité  que  son  nom  «oit  inscrit  sur  des  tables  que  nos  eofaoU  coosuilc- 
roDt  avec  un  légitime  orgueiU 

Suit  PUstorlque  auceinct  de  la  ele  et  des  services  de  l'amiral  Duperré,  qui  forme  aussi  le  fond 
du  ra^ort  de  M.  le  comte  de  l,as-Cases  I-.  Cl,  nul  rp  des  Députés,  terminé  par  l'aiplioatiMdu 
changtmw^*  proposé  dans  l'imputation  de  la  pension. 
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A  la  Chambre  des  Députés,  i)  avait  été  proposé  deux  amendements  :  M.  de  Siapiande  propo- 
laittfe  porter  ie  chiffre  de  la  pension  à  S0,Q00fr.  M.  de  Itainneville  proposait  d'ajotrter  i  I«  pcn* 
iien  normale  de  6,000  fr.,  celle  de  IS,MO  fr.,  I  titre  de  récompense  nationale,  avec  févenibittté 

de  cette  dernière  partie  séulemrnf  sur  It  s  eiifnnts.  —  Mais,  nprès  une  courte  discussion,  consacrée 
surtout  k  ia  gioriUcatiou  de  la  mémoire  de  l'iimiral  JJuperré,  les  amendements  ont  été  retirés, 
pour  ne  paa  enlerer  au  vote  ion  caractère  d'vnanimM.  Ont  été  enlendua  MM.  de  Staplande,  Lih 
Mail,  de  Eainneville,  Dupin.  M.  Marquis  a  f^.ileiiKiit  retiré  lin  amandemeat  qu'il  proposait 
pour  limiter  aux  tilles  de  l'aiiiirnl  la  réversibilité  tic  la  iicn-ion  .  comme  cela  a  été  fait  pour  les 
enfants  du  maréchal  Drotiet  d'KrIon.  —  l  a  loi  a  i  (é  voUc  à  riiiianiiiiitt-  par  246  voix. 

A  la  Chambre  des  Pairs,  M.  le  baron  Dupin  prend  occasion  de  ce  projet  de  loi  pour  inviter 
le  GottveraeoMnl  i  proposer  ans  Cbanthrei  une  réeooipenae  nationale  powr  la  vente  d«  iMHm 
Mounier,  dont  il  retrace  en  quelques  mots  les  grands  services.  Ce  rœn  est  appuyé  par  M.  deCas- 
tellane,  qui  dit  que  l'assentiment  de  tonte  la  Chambre  lui  «et  assuré.  —  Adoption  du  projet 
de  loi  par  lis  voix  contre  4. 


M"  LXX.  —  DIVERS  TRAVAUX 

VOOl  l'iCOia  VOLTTIGBNIQUB  BT  LB  PALAIS  M  LA  CHAMBBB  MS  DiPUnS. 


Vm*.  —  PT«iei>t«tioii  à  la  Chamindes  Députés ^  |mr  m.  Inyr,  Ministre  «les  traTairx  pnblics,  8  juin  18)7. 
ConuniHkNi  :  MM.  il«>  lioblaje,  f.ttenne,  Viiygnn ,  (l'Herliacourl,  le  niaïqiiis  de  Qille,  le  colonel  conte  d'Orai- 
son  «  Tinal,  le  barun  Uallez-Claparode,  (le  Fl-jspér.  Happort  par  M.  de  l'Kspt'w  ,  76  juin.  Discuwion  et  «dop* 
tien  partis  contre  7  voii,  16  juillet.  —  Prâtenuiion  à  la  Chtm^  des  Pain,  ao  j«ilM.  Cwiwiunt 
llll.  AniSMO'Duperoa,  le  inarqui»  de  Bartholemv,  Coniier,  Ferrier»  Ga]r-Lu«MC,  Lebrun,  le  maniolt  de  lA* 

B' tse.  Mppert  paru,  la  mu^fM  de  iaplaee. tJ  jattlst.  Adoption ssas  diseouion  par  loa  ceaire  lO telk , 
juBM.!.  £«Sda  9  mM  IfifT 

[Textf.  *m)PTF.  ]  —  Art.  i".  Il  ost  oiiTert  au  MiiiiAlrc  An  travanv  ntiblirs  un  < ndit  «le  267,000  fr.  qui  sera 
employé  à  *liver!>  tiavjiux  a  exécuter  à  l'Ëcole  polytechnique  et  au  paiai»  de  la  Chanibrc  dr  s  Depnirà,  savoir  : 
Ecole  (lolytechiiiqiie  ,  71,000  fr.;  p«laia  de  la  Cliambre  des  Deputës,  IM,000  fr.:  —  Art  7.  Sur  le  crédit  de 
3r>7.(HK)  fr.  ouvert  à  l'article  l",  il  e»t  attribué  à  IVxcrrice  IS47  une  tooinie  de  I7G,000  fr.,  savoir  :  Kcule 
pohti'chnique,  71,000  fr.;  palai»  de  la  chambre  des  D4^putè-i,  108,000  fir.  —  Eté  l'exercice  184s  uneMininie  de 
a9,00e  (r.  adbclAe  mx  Iravanx  du  pinis  de  la  clinnibre  des  Députés.  —  Art.  S,  Les  portions  de  crédits  4)Wl 
B^snienl  peadlécootominéMà  iafin  de  l'eierrice  i8i7  pourront  ^'tre  retKirtée«  à  l'exerdcesaivaBl.  Art.4. 
Il  esw  poorm  uk  dépeetes  des  travaux  autoriités  par  la  présente  loi ,  au  moyen  des  reseources  acCOT- 
ddai  pour  reserdee  ISt7,  par  la  loi  du  a  juillet  1846 ,  et  au  moyen  des  ressources  à  accorder  ultérieiitVOient 

CrrexorelcelMa.  — Art.  6.  Usera  rendu compti-  aux  Cbamb'rcii,  àfcxpirBliun  de  l'exeiclce,  de  Isd1»»> 
idas  tiavaet  exécutés  en  verte  de  la  pr^  nte  loi  _  Art.  6.  Les  plans  et  devis  produits  À  l'appid  delà 
pfdsenle  M^sawat  dëpestt  ans  attUves  de  la  Cbtmbre  des  Palis  et  de  la  Gbsnbfe  des  Dépelés. 

Le  j^jet  du  Goovernement  portait  à  177,000  fr.  le  crédit  pour  le  palais  de  la  Chambre  des 
Dépntda,  et  ijoutait  un  crédit  de  134,000  Cr.  pour  le  Muséum  d'InslotM  natunlle.  Il  a  été  «o- 
difîé  suivant  le  tf  Ttf^  ri  rlf-ssus  par  ta  Commission  de  la  Chambre  des  Députés.  —  I.'nrt.  3  éten- 
dait Ut  faculté  de  report  sans  préciser  Texercice  1847.  La  rédaction  a  été  ohaogée,  sur  la  proposi- 
tion de  M.  Deslongrais,  afin  de  nsettve  la  loi  en  harmonie  avee  la  diapoeition  (^nérale  sur  les 
reports,  compris  dans  la  loi  du  budget  (n*  63).  —  Ëchange  d'explications  entre  MM.  Vatoutt  dn 
l'Espée .  i\ i  ^  1  orny  et  le  Eapporleur,  aur  TempInoanMiit  des  iouries  attenant  ao  palais  de  la  diun- 
bre  des  Députés. 
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N«  LXXI.  —  CHEMIN  DE  F£a  DE  LYON. 


Nom.  ^  THÊtiâM»  I  k  eJkmi»ra  éu  iMwMf ,  pwM.  lajr,  MaMraAei  trmox  pnMki,  M  nni  1M7. 
—  iBctdflnli  Mr  la  eonmaalalioiidai  Uti«  ûruiikmuàwê  cl  tononiiaaitiM  de  ItMOMiiniMi,  M  mai.  ço»- 

Biuion  :  MM.  Vivien.  Piiscaliit .  Saiinac ,  Oiiénault,  il«  LMteyrie  (JuIm),  Malliicn  QlÊém  iMMn} ,  todilt , 
Béhic,  lie  la  Tuuriulle.  RA|i|K)rt  [tar  M.  Béliic,  7.8  juin.  —  Incident  aor  le  retrait  de  pQldl»  dil  joar  et  sur  Ik 
réimpre&si.iii  'In  (  alut-i  des  rliarg»*s.  31  mai.  biscii^oii,  17  juillet  à  21  jailIeL  Adofitioa  pnr  IM  oiotre  4  voix, 

î*?  jnilti-l.  —  l'ri'si  niation  à     chnmbrf  rira  Pairs,  2«  jdillet.  Commissiofl  î  MM.  le  baron  Sers,  leeooita 

n.irn  ,  11'  1  cnJi'  di-  (  ,is:rll,<iir  ,  li'  pr---i.t.'ii(  ija^nriir ,  K'i!'  tiii  nn ,  If  corulf  de  .S^giir,  Crn.'liiT.  HappMt  ptf 
U-  Uurdicr,  2  aoùU  Ui&cu^iuu  et  aUupUuA  par  93  coulre  21  vuix,  6  août.  —  Loi  du  H  août  1&47. 


ptoier  DE  LOI. 
Fr^  4k  C»wwnwwail,  M  moi  1847. 

\:  l  Dans  le  cas  où  la  Coiniiaunic  (  ln  min  de  fer  dfl  Pari»  à  I.yon  viendrait  i  renoncer  à  la  conces- 
sion île  ce  cl»cmin  avant  le  i"  mai  l8iH,  t  t  ou ,  (ifpins  la  promillgatiiiu  de  la  préseiitf  loi ,  jii5.qirà  la*lite 
époque  du  l"  iiK<i,  rlli- anmit  finiiloyc  l'it  tra\.iiix  il'.irt  et  ilf  teriasMiiteiit  nnt;  vjniintr  de  lo  inillinns  an 
inoina,  non  Coiitpri«  It-^  iuiléiniiileë  U>'  Li'rranis,  le  i;oiiviTii>'nifiit  est  aiitonsi'  a  n  i'vercer  U>^  droits  qui  lui 
aontconféréa  par  l'article 37  du  caliier  il'-s  tli;irg.->,  qiM-  jnsipi  ;i  conrnrreii' <•  di'  I.*  rricinii',  an  |irotil  du  'rre>or, 
d'une  twfnntedc  million.';  de  francs.  Le  surplus  ilis  ll<•]M'n^(■s  iilili  ^  t.nti's  p.ir  la  (:<jni|iagaie,  lui  «era  rein» 
iMurté  pur  le  (.otivurni-ini'iit.  —  Le  inode  et  les  épo<]iii-s  di-  ri'intioiiisrineiit  M'ioiit  il4if'rininé8  par  une  loi  >pé- 
ciale.  —  iM  contestations  qui  |>iiiHiitiit  s'élever  entre  l'État  et  la  <.<>iH|)agnie ,  sur  la  livation  de  la  somme  à 
rembourMT,  seront  jiif^ci  ^.  lonronoi  iuent  ik  l'art  C3dii  cahier  des  rbarees. 

Art.  3.  En  caft  de  retard  ou  d'abandw  dea  IravauK  «prte  la  dite  époqaeda  {«^  mai  t84S,  le»  diifMitmwde 
l'afl.  17  do  «bier  det  cbMfwneefnmt  lear  pleiMetaHièra  «xéentiM. 

Prqfet  amendé  par  ta  Commisiion  des  Députés,  rapport  du  18  juin,  et  adopté  par  les  deux  Chambres. 

Article  unique.  La  loi  du  16  juillet  184&  et  le  coatrst  de  «oMienfaM  tppraové  per  Foidonnaoce  royale  do 
71  décembre  i845,  rendu» «•«■dnlian  de  ladite  Maonl  iMdiMieoafliraéBeatanc  ditpoiilieMdeiecoB* 

TentioD  ci-aunexée. 


CmmhOoh  rtUUive  au  cheom  de  Jer  de  Paris  à  X^yo»,  modifiée  peur  la  ChasHbre  de» 

Art.  1".  Le  rallier  de^  citarges,  joint  &  la  loi  du  IG  juillet  184  j,  et  l'ordonnance  royale  du  21  ilécembre  184S, 
relatifs  à  Ib  concession  du  clieniin  de  fer  de  Paris  à  L)oa ,  ainsi  que  l'arrêté  de  M.  le  Ministre  des  tnvaax  p»> 
blics  du  17.  novembre  18)5 ,  concernant  le  tracé  du  dwaiin  de  nr  de  Périt  i  Lyoa  daei  le  inveieée  daeette 
dernière  ville,  aoot  modifiés  ainsi  qu'il  suit  : 

Art.  2.  Dttîelecasoù  les  dépenses  que  la  Compagnie  aura  il  faire  pour  rélabli&scfnent  du  cliemin  de  ftrde 
Pariii  i  Lvon,  enoéderaiciit  son  capital  social ,  ri\(>  anjourd'liui  à  200  million»,  la  durée  de  la  coDres«iun  ae- 
■cordée  i  la  Cooipagnie,  et  lixée  à  quarante  et  un  aiu>  quaire*fii^-^i\  jours  |>ar  l'ordonnance  royale  du  31 
déoemiire  184  j,  sera  prolonKe<e  d'un  certain  nombre  d'année» «n  profKirtion  de  cet  excédant.  —  |  ajouté.  Un 
réglimeHi  d'adminutration  publique  déterminera  le  «iode  de  jwttiûcation  des  dépetuts  faUes  par  la 
Cmnpofnie:  tes  détentes  utiles  de  premier  étaWtataunt  mtorI  «etUM  eamptéeepour  ta  pmaafatém  à» 

JiflMMMPMB. 

Art.  a.  Ge  nombre  d'années  lere  détemiiié  un  en  apièe  IsiRiie  en  «»ielM<eii  de  la  UgmÊMènH), 
dl4irè»  les  baies  salTantea:^  SI  le  d^eaeerMleeeeipriM  entra  «wctstS  inilliew,il  en  eeieeeeefiiéeBK 
eane  augmentation  dan»  le  durée  de  le  oeneoHiM  de  le  ONi»e|eîe;  nris  pour  dieqne  «omeie  de  I  mUlioB  4|ee 
le  Compile  aura  dépeMée  ce  dcSi  de  316  milllone,  fi  tnlaere  eoeerdé  «ne  ennée  de  prolongatloa  dan»  la 
dnréedeee  ooaoe»sioB,  aana  que,  dans  aucun  cas,  cette  durée  puisse  excéder  qualre-vingt-ëH-Denr  ans. 

Art.  4.  Les  traTaiiit  telatib  à  la  traversée  de  l.yon ,  à  partir  du  village  de  Collouxes ,  tels  qu'ils  sont  lixét  par 
la  décMon  minifilérielle  du  13novembre  1845, seront  eiécntës  par  l'Etat ,  conformément  aux  dispoMttons  de 
la  loi  du  1 1  juin  1 843 —  A  cet  effet ,  ta  Compagnie  sera  tenue  de  verser  dans  les  caisses  du  Trésor  une 
somme  de  34  millions  d<\>rani  s  an  fur  et  à  vic^m  e  de  iaruturinrut  rie^  (rnrnux  et  des  dipeiises  consit' 
tanten  acquisitions  de  terrains,  tei  rassemrnfs ,  ouvrages  d  art ,  Imtmienis  de  stations  (2;.  —  L.es  autres 
dépenses  relativi^  a  celle  |>ortion  de  la  ligne  pour  l'étabtisaanMni des  Toies,  le  peee  de  beUesl  et  le  neléritl 
roulant,  resteut  toujours  à  la  charge  de  la  Compagnie. 

Art  :>  Il  sera  établi  an  i  ir^  rtapoléon ,  dans  la  presqu'île  dePerrache,  une  gare  de  voyageurs  et  de  mar- 
chandi^,  avec  dépôt  de  iu.iciiiiies.  —  Il  sera  établi  à  Vnise  une  statitm  (3)  de  marcliandises  et  de  vojêoear*. 
—  Cette  gare  et  cette  itaiwn  [î)  .seront  w>  8«-nles  que  la  Coonpageie  sece  tenue  d'expleto  eetveCeUM^ 
et  laJooàiiNi  d«  son  cbemin  avec  celui  de  Lvoa  à  Avi)pioo. 

(1)  Le  projet  portait  :  «  Après  le  complet  achi  vcminl  dent  travaux.  » 

(2)  Le  prolet  portait  :  <•  Moyennant  une  tultveulwn  de  vingt-quaire  million»  que  la  Omipagme  *em  (enite  ée 
verser  dan*  les  eaisut  du  Tritor  pmblie,  au/nrel  à  mttiÊre  de  VmvmneemMttdtê  travaux,  i  <  si-a-dirt  que  ta  aeqwi' 
mtiont  de  terrains,  te*  terrattemmts,  le*  omvraget  d'art  tt  U»  bdUmente  ée$  stations  que  la  toi  dm  It  Juin  |8«1 
mettait  à  la  charge  de  tlSjUUt  $ennt  estaslik  pur  le  ItmeenumeiU  et  paffé$  par  la  Campotnie ,  Jwm»*é  enta». 
iwsee  été  vingt  quatre mttUina.m  m—  » 

^  et  4)  U  ptefet  peHett  :  «  Me  atMMd^  fow  de  nMidnadlscs}  et  cff  d>N« 
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Art  G.  L4fs  prescriptions  du  caliior  <)ps  charge»,  de  l'ordonnance  du  11  décembre  iMid  de  l'arrêté  de  M .  le 
Ministre  des  tia?aiix  piibHcs  du  12  novenibre  qui  seraient  contraires  aux  diapositkmt  de  la  présente  con« 
twiion ,  sont  et  demeurent  abrof^écs. 

Art.  7.  La  Corapacnie  du  ciieauD  de  fer  de  Paris  à  Lyon  sera  tenue  de  mettre  en  exploitation  la  pmiiièn 
tecllDii  de  son  chmiiir,  de  tîuh  à  Tonnerre,  au  plus  tara  le  1**'  mai  1849. 

krt.  8.  Le  Gonverneneil  «et  autorisé  i  faire  à  la  ComiHgpje  du  chemin  de  Ter  de  Paris  h  Lyon  la  remise  d« 
li  tectioa  de  Oijoo  à  CUlOB  dans  le  délai  d'un  moto,  à  oalir  de  la  promulgation  de  la  présente  convention  .1). 

Art.  9.  Les  actes  à  piiaer  entre  r£tat  et  la  Compagnie,  pour  l'exécutloo  de  la  piéeente  convention ,  seront 
vallée  par  det  wdoBMiMNi  nfaki. 

Art  10.  Les  aelai  à  piMr  m  wIb  de  b  Mteole  coateatim  nt  loml  MMîyiiaM  da  droit  Aseda 
1  tnma. 


4HALTSE  DES  D£BÀT8. 


Lon  de  la  présentation  da  projet  de  lof,  M.  Lherbette  demande  qoe,  avant  la  nomination  da 

ta  Commission,  soit  qu'elle  ait  lieu  suivant  le  mode  ordinaire,  soit  qu'elle  ait  lieu  au  scrutin,  il 
soit  donné  communication  des  listes  d'actionnaires,  nfin  que  In  Chambre  sache  quels  sont  les  Dé- 
putés intéressés.  Cette  demande  donne  lieu  à  un  débat  dans  lequel  ii  est  expliqué,  d'une  part,  que 
la  lifte  dea  actkMinairaa  primitift  est  au  StUMIm  liea  Ms  ;  de  rantn  part,  que  cette  Hite  ne  le- 
pré'îente  pas  les  intéressés  réels  à  Torigine,  ni  ceux  actuellement  intéressés.  Prennent  part  au 
débat  .\1.M.  Lberbett«,  Jayr  ministre  des  travaux  publics,  Larabit,  Ciiarles  Laffitte,  Garnier- 
Pagès,  Damon  ministre  des  finances,  Gouin,  Luneau.  —  La  Chambre  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Le  mène  débat  se  renouvelle  avec  plus  de  développement  dans  la  eéenee  du  SI  nrai,  et  se  porte 
en  outre  sur  h  légitimité  de  la  partiripHtion  des  Députés  à  rndriiinistration  des  chemins  de  fer. 
Prennent  part  à  ce  débat  MM.  Lberbette,  Larabit,  Charles  LalUtte,  Jayr,  Vatry,  Garnier-Pagèa, 
Stonrm,  Loneau.  —  La  Chambre  rejette  snoeesilvement  la  nomlnatleo  de  la  Comminlon  an 
BCrutin,  et  la  communication  des  listes  primitives,  définitives  et  actuelles.  —  Le  14  JnHletf  à  pro- 
pos du  débat  sur  le  chemin  d'Avignnn,  M.  Grandin  demande  que  le  projet  deLyoo  anit  retiiîi  de 
l'ordre  du  jour.  Cette  demande  est  rejetee. 

Pour  indiquer  l'objet  du  projet  de  loi  et  le  ieni  dei  débata  an  fonda,  noua  tnmerlrona  rant« 
lyse  qui  en  est  donnée  dana  l'eipoaé  dea  motib  à  la  Chambre  des  Paire  : 

Le  projet  de  loi  a  pour  but  d'assurer  l'exécution  .du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon ,  qui 
forme  la  partie  le  plus  importante  de  la  grande  ligne  destinée  à  nnir  roeéan  avec  la  Médi- 

terra  née. 

Au  moment  où  celte  entreprise  a  été  livrée  à  la  spéculation,  tout  semblait  concourir  à  son  suc- 
cès  :  la  situation  de  nos  finances  était  prospère  ;  le  crédit  public  et  le  crédit  privé  se  trouvaient 
Ton  et  l'autre  dana  HneeKeeNente  situation  ;  les  espitaux  dmodaient,  et  rien  ne  permettait  de  pré* 
aumer  encore  les  tristes  résultats  que  nous  rivons  mis  hP  rrniiser. 

Mais  bientôt  1  état  des  choses  a  changé;  rin&ul'Usauce  des  récoltes  a  créé  une  crise  monétaire, 
dont  les  conséquenees  ont  réagi  sur  tontes  les  opérations  commereialia  et  industrielles  ;  les 
capitaux  ont  changé  de  direction;  et  les  appels  de  fonds,  provoqués  par  les  compagniee con- 
cessionnaires de  chemins  de  tVr ,  ont  été  loin  de  produire  les  ressources  sur  lesquelles  OB 
avait  dû  compter,  et  qui  cependant  étaient  indispensables  à  l'exécution  ou  à  la  continuation  dea 
tEavaux. 

Ces  causes  diverses  de  discrédit,  que  nous  venons  d'esqpiisicr  rapidement,  devaient  nécessaim* 
ment  atteindre  la  Conqpagniedu  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon.  Celte  Compagnie,  eliargée  d'une 
opération  colossale,  obligée  de  se  constituer  avec  un  fonds  social  considérable,  a  cherché  à  lutter 
contre  les  inHoenees  diverses  qui  venaient  contrarier  tous  ses  efBwts.  Dèa  qne  la  mncmlon  lui 
a  été  délivrée,  die  a  orgsnlsé  imroédUatement  de  nombteox  atelien  entra  Fuis  et  Tonnonro,  sur 


(I)  l.e  projet  portait  Ici  le  piissaBe  suivant,  «npprimé  dans  la  discnoslon  : 

«  S  (le  l'art,  s.  l-a  (  'iiii]i,->i;iii«  «'enR-'igr  à  romlKHirM-r  ,i  rf:i,it ,  sur  les  romplc»  qui  sironl  défloitlvenienl  an^téi 
parle  Miniîitrf  dt--»  travaux  publics,  le  montant  dea  di-peiutes  de  loiilo  nature  qui  auront  été  faites  ;  ell,.  «.ya 
d'aillrtirx  sutniituée  a  la  conliouation  des  enKasemeots  non  encore  rcali>.f:«. 

•t  Art.  a.  Dans  le  au  ou ,  par  application  de  I  article  63  da  cahier  des  clian^,  le  GouvernemonI  Jugerait  conve- 
■aMo  «foDArer  ie  racttat  de  la  cooceasion ,  si  ce  rachat  a  lias  dans  ta  cloqnaole  premières  umicr^  i,-  la  conceasioo 
rannaKél  payer  à  la  Compagnie  ne  pourra  «Ire  inférleOfe  kiti  demi  pour  «ni  da  capiUI  diix-ns.' ,  quand  même 
l«  produit  net  de  l'exploitation  itérait  inlérieur  h  celle  somme.  —  Si  le  rachat  a  lien  poiurieuraDenl  aux  cinquante 
premières  années,  le»  ar)iiuii>-<,  du  rachat  seront  éjcalei  à  l'intérêt  à  6  et  demi  pooreaiit  du  capital  dépensé, quand 
même  le  produit  nei  <li-  !'<  xpiniiatioi)  .serait  supétitear  a  eatta  mmbbw.  —  Scneompléer,  eonme  caintal  HfiSïii* 
la  wtmme  qui  aura  «lé  .uIiuim  |Kir  l'ail tninlstfallOO  fOOT  la  -TiItiiI  "**  ffl  fTirltaiWlilta  MllinlWMW. jwjSVÏffiH 
eormce  de  aiM>,O0O,0lW  de  fraoca  au  plus.  » 
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|irti  «l«  SOO  kilomètres  d«  longueur;  elle  a  imprimé  ma  travaux  do  tomerralli  4e  Bhisy  une 
graade  a  tivité-,  elle  s'est  occupée  en  iiiénie  temps  de  compléter  les  éludai  mit  le  re»te  de  la 
lignp;  1 1  Hn  .  "i  î  ivmtr;H  té  des  inarclifs  pour  «ne  somme  supérieure  à  7J  mînioiis.  Elle  nv>U 
aiofii  tout  dii>(M>&e  (»our  acbevwr  la  grande  oeuvre  qu'elle  avait  eotre{>r)M  daoc  k  moins  de  tcuip^ 
possible,  lorsque  les  développements  sueoesslfs  de  la  crise  qui  s  éclaté  en  France,  et  qni  a  été 
commune  à  presqtie  toutes  les  contrées  de  l'Europe,  sont  venus  Interrompra  le  grand  mouv^ 
ment  qu'elle  avait  su  donner  à  ses  trav^nx. 

Cette  crise  n'a  pas  été  d'ailleurs  le  seul  motif  qui  ait  déterminé  la  Compagnie  a  ralentir  t-i 
marche;  lors  dn  vote  de  la  loi  du  16  juillet  1845,  on  avait  évalué  h  300  millions  la  somme  néeet> 
saire  pour  l'exécution  du  chemin  de  fer,  et  c'était  sur  celte  évaluation  qii'.ivait  été  calculé  le  mon- 
tant du  fonds  ^îorial.  T.fs  nouvelles  études  auxquelles  s'est  livré  1  ingénieur  préposé  a  la  direction 
dti  l'entreprise  ont  porte  jusqu'à  'MO  millions  l'importance  des  sacniice*)  qu  il  fallait  s'imposer  pour 
arriver  an  terme  complet  des  travaux ,  et  dès  lors  la  Compagnie  a  prévu  qu'elle  se  trouverait  daot 
l'obligation  de  contracter  des  emprunts  qui  excéderaient  la  puissance  du  crédit  privé,  si  une  assise 
tance  nouvelle  ne  lui  était  donnée. 

Dans  une  telle  situation,  elle  a  déclaré  au  Gouvernement  que  si  l'on  ne  venait  pas  au  secours  de 
la'société,  elle  serait  forcée  de  fermer  ses  diantivs,  de  Uceoder  les  nombreux  onniers  qn'dte 
avait  rassemblés  de  toutes  psrts,  et  qui  trouvaient,  sur  les  ateliers  qu'elle  avait  ouverts,  du  tnvail 
et  du  paio. 

Cette  déclaration  delà  Contpagnie,  a  dd,  Messieurs,  appeler  notre  plus  sérieuse  attention.  Il  était 

bien  regrettable  sans  doute  do  voir  une  grande  compagnie  industrielle  se  dissoudre  presque  aussi- 
tôt après  sa  formation  :  un  semblable  exemple  ne  pouvait  manquer  d'exercer  une  bien  funeste  In- 
fluence sur  1  esprit  d'association  encore  si  timide  parmi  nous.  Mais  eafiu  la  Compagnie,  en  soumis- 
sionnant rentreprtse  du  diembi  de  fer  de  Lyon ,  ne  pouvait  pas  i);norer  que  TËtat  n'avait 
entendu  garantir  ni  le  montant  des  dépenses  ni  le  montant  des  revenus.  Avant  d'entrer  dans 
cette  inMi!»»n<ie  spéctilation,  elle  avait  dû  en  calculer  toute  la  portée;  et  si  un  intérêt  pins  général, 
plus  impoiiaat  que  celui  des  spéculateurs  engagés  dans  l'opération  ne  se  trouvait  ici  véritablement 
en  cause,  peut-être  aurions-nous  iù  nous  arrêter  é  une  résolution  qui  montrtt  au  psys  que  lea  con- 
trats sont  cho5;e  sérieuse,  et  qull  n'est  pss  permis  de  S'en  dégager  sans  sabir  toutes  1m  pénalilci 
écrites  dans  ces  contrats. 

liais  une  considération  dont  vous  apprécierez  aisément  Timportaure,  nous  a  retenus  :  d'après 
le  eabier  des  chsrges,  la  Compagnie  ayant  mis  la  main  à  l'œuvre  avant  l'expiration  de  la  pro* 
mière  année,  la  déeliéance  ne  pouvnit  t'tre  prononcée  contre  elle  qu'autant  qu'elle  n'aurait  pas 
amené  les  travaux  k  la  moitié  de  leur  achèvement  à  la  iîn  «le  la  troisième  année  :  Taction  du 
Gouvernement  était  donc  forcément  suspendue  jusqu'à  cette  époque,  c'e8t4i*dire  jusqu'au  3&  dé* 
eembrelMS,  et  jusque-là  l'entreprise  pouvait  rester  interrompue. 

No)i5  avon'?  été  vivement  touelu's.  ^Icsyieurs,  de  cette  fatale  conséquence  :  il  n'était  pas  po^ 
sible,  dans  une  année  aussi  calamiteuse  que  celle  que  nous  venons  de  traverser,  et  où  le  travail, 
utile  h  toute  époque,  était  devenu  une  nécessité  Impérieuse,  de  laisser  se  fermer  des  chantiers 
où  plusieurs  milliers  de  bras  pouvaient  être  occupés  ;  nous  ne  pouvions  non  plus  oublier  Is 
grand,  le  puissant  intérêt  qui  s'attaclie  à  la  prompte  exécution  du  chemin  de  fer  de  Paris  I 
Lyon  sous  les  rapports  politiques,  commerciaux  et  industriels,  et  nous  n'avons  pas  voulu  en- 
courir b>  grave  responsabilité  de  laisser  s*imerrompre  des  travaux  dont  la  Jouissance  est  atten- 
due avec  une  si  vive  et  si  légitime  impatience.  Nous  avons  donc  consenti  k  entrer  en  n^odafion 
avec  la  Compagnie. 

^ous  avions  songé  d'abord  à  une  combinaison  dans  laquelle  on  aurait  provisoirement  laissé 
subsister  toutes  les  conditions  de  la  concession  primitive;  seulement  la  Coropsgnie  se  serait  en* 
gainée  à  dp|ienser  une  certaine  somin»'  en  travaux  jusqu'au  niai  [irocliain  ;  et  si  i  r-  ttr  époque, 
sa  situation  n'eût  pas  été  améliorée,  elle  aurait  été  libre  de  renoncer  à  sa  concession  en  abandoo- 
aaul  à  l'État  son  cautionoeinwit  de  16  millions,  plus  les  8  midions  versés  à  compte  sur  le  prix  de 
la  sectiott  de  Dyon  à  Chllon  ;  le  surplus  de  ses  dépenses  utiles  devait  lui  ton  remboursé.  Un 
projet  de  loi  a  été  présenté  dans  ce  "sen^  5  la  Chambre  des  Députés;  mais  la  Commission  chargée 
de  l'e-tamen  de  ce  projet  a  pensé  qn'ii  valait  mieux  aborder  de  suite  \n  difficullc  tout  entière  et 
chercher  une  solution  dans  des  dispositions  déTiuilives  qui  ne  laissasiient  pas  l'État  sous  le  poids 
de  remboursements  éventuels  qoi  pouvaient  devenir  ttne  lourde  cbârge  pour  te  Tléior. 

Ce  parti.  Messieurs,  auquel  nous  avens  eni  devoir  donner  notre  assentlmcut,  oonsiste  à  dé- 
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domma!»fr  la  Hnmpasçnfe  des  dpppn«!ps  ?npp1pmpnfaîres  aiixqitrilfs  elle  spr;iU  foruio  de  pourvoir, 
ail  inoyeo  d'uue  auginentaiioa  dans  la  durée  de  la  concession.  Ici,  Messieurs,  nous  devons  dire 
que  si  l>stlmiti<m  nouvelle  s*élè^«  i  SOO  millionf  longue  resdmatlon  primlUve  n'eicéArit  pu 
300  millions,  ce  n'est  pas  que  cett»  dernière  estimation  reposât  sar  des  bases  inexaetêe,  e*ett  que 
rinf;*'>'P"f  ctinr^é  (îfs  travaux  a  proposé  5  sa  Compapiiie  de  ]p$  expciiter  dans  un  système  pUis 
large  et  plus  cun)ple(.  Ainsi  cet  ingénieur  est  d'avis  que  les  gares  doivent  être  agrandies  ;  que  les 
Mtiments  des  stations  doivent  être  construits  sur  des  plans  plus  étendus  ;  qu*il  est  utile  d*attg> 
nienier  IVpaisseur  du  ballast,  le  poids  d«>s  rails  et  des  coussinets,  et  4t M  pourvoir  d'un  matériel 
d'exploitation  benucoup  plus  foiisidérable.  On  ron<joil  facilement  que  ces  nouveaux  olémcntsde 
dépenses  en  augmentent  le  chiffre  total  dans  une  très-forte  proportion  ;  et  comme  la  plus  grande 
partie  de  oos  dépenses  doit  tourner  au  proQtde  l'État  qui  reste  le  nu-prepriélaira  du  ebemia,  il 
doit  paraître  juste  d'en  tenir  quelque  compte  à  la  Conipagnie. 

T.a  Ch.'inihrp  des  Députés  n'a  p.is  pensé  qu'il  filt  possible  d'établir  tiès  ce  moment  le  calcul  de  la 
dépense  et  le  nombre  d'années  supplémentaires  qu'il  convenait  d'ajouter  à  la  jouissance  déjà  ac< 
eordée.  Elle  «'est  bornée  h  poser  la  base  du  ealcnl  et  à  décider:  f*qoe  la  Compagnie  serait 
d'abord  obligée  de  dépenser,  sans  aucune  compensation,  16  millions  au  delà  du  fonds  social  de 
200  millions-,  2"  que,  pour  Hinqiie  million  rlppen^i  au  (lel;i  de  re  chiffre  de  216  iiiiliidns,  il  serait 
accordé  une  année  de  plus  d'exploitation,  sans  que  le  nomlire  de:»  unnées  de  la  concession  pût  ex" 
céder  qnatre-vingt^îx>neuf  ans.  Ainsi,  pour  arriver  à  ce  terme,  qui  dépasse  de  e!nquante*hult  ans 
la  durée  déjà  concédée,  la  Coinpngnie  tera  tenue  de  s'imposer  un  saeriUce  qui  s*élèirero  &  74  uill- 
lions.  II  est  facile  de  se  convaincre,  par  des  calculs  dont  nous  croyons  devoir  voos  éporgner  ici 
les  stériles  détails,  que  le  mode  de  rémunération  adopté  n'est  point  une  incitation  à  la  dépense , 
cl  qtt*i  uMlns  que  les  revenus  n'exoèdent  les  prévisions  dans  une  attex  forte  proportion,  la  Canw 
pogiiie,  en  recevant  le  maximum  de  ce  qu'elle  peut  obtenir,  n'y  trouvera  pas  la  compensation  de 
ses  sacrifices,  lors  m^tw  qiip  le  montant  drs  déprnsfs  s'arrêterait  au  chiffre  de  274  millions.  On 
sait  très-bien  que  des  produits,  qu'on  ne  doit  louiiier  que  dans  un  avenir  éloigné,  ne  &onl  re« 
présentés  aujourd'hui  que  pur  un  faible  capital;  et  si  l'on  veut  apiHîquer  ici  les  riflM  du  Te»* 
compte,  on  se  convaincra  facilement  que  les  nouveaux  av3nt3!;es  cnnet  df  s  é.|uivalent  à  peine  à  une 
somme  actuelle  de  36 à  40  millions,  si,  comme  nous  venons  de  le  dire,  les  produits  ne  s'clé^'cnt 
pas  au-dessus  du  ebiffre  prévu  de  14  milliont. 

Nous  ajouterons  que  les  dépenses  qui  entrituot  dans  le  oalsul  da  la  vcmwnératira  pa  devroat 
être  d' li^'i  ur-i  quf  des  dépenses  utiles  de  premier  établissement,  et  un  règlement  d'administra-* 
tioii  pul)li(iue  di'termiuera  les  formes  de  justifiralion  d'après  lesquelles  montant  devra  en  être 
établi.  Parla,  l'intérêt  public  est  p|einem«iit  garanli ,  ei  iu  clause  principale  de  la  convention 
passée  avae  la  Coopagiiie  ne  nuas  parait  plus  pouvoir  soulever  d'olyeeliou  aériease. 

Discussion.  (17  {uillet.}  A  la  Chambre  des  Députés,  le  débat  trcs>  développé  porte  sur  les 
questions  indiquées  ci-dessus,  et  sur  le  point  de  savoir  si  le  projet  de  loi  favorise  l'inléfêt  de 
r£tat  ou  eelul  da  U  Compagnie,  etdaos  la  Compagnie  eelui  d'un  petit  nonbiu  dedétemeurs  tiès- 
puissants  qui  possèdent  plus  delà  moitié  des  artinns  :  MM.  Nirolas,  Gustave  lir  Pi^auinont.  d'An- 
Reville,  l.uueau,  Grandiui  Jayr  ministre  des  travaux  publics,  Cretoo,  Uierbette^  l^uyer.  (19 
juillet.)  MM.  de  Vairf ,  Couin ,  Lunasu.  •  La  oMinre  est  pnmoucée  malgré  la  lédamation  de 
M.  Grandin.  —  La  Cbambcc  ddeide  i  m  foii  contre  19  qu*il  sert  pMii  *  In  disousiiuo  dit 
articles. 

M.  d'Aogeville  propose  un  amendement  ainsi  cont^u  : 

K  art.  1*.  Sans  le  cas  «A  ta  Oompagaie  du  cliemin  de  fer  de  Puis  à  Lyon  viendrait  h  renoncer  à  ta  conces* 
atondaeedieuihiavantlei^niBl  iSM,etoti,dppiii8laffoimil|(atio«de1»préiiente  loi  jinqu'k  ladite  époque 
dn  fOMifCile  anniteMploiéentiavetti  d'sftetdatofnsBenuHiiim  seniaM  és  16  nnlliwii  n mtiui, iwp 
compti*  les  indemnités  dt-s  temios ,  le  GooveroiinMnt  est  autorisé  k  n'exercer  les  draits  gui  lui  sont  CoeUlras 
par  l'art.  37  du  cahier  des  charges,  que  jusqu'à  eancnnwce  de  la  rrlrtiiie,  an  pi«V  du  TMsOr,  d^ne 
a4Miiaiede  16  mUU«MM.  u  surplus  des  dépeo^ea  ntlles,dMsB|iar  la  couipagiile ,  lniasMi  naAsuité  par  la 
Ceuvernem«'nt. 

m  ije  mode  et  les  époques  de  remhonrffment  seront  déiermiu^  par  une  loi  spéciale. 

•  I.i-s  r'>ntes1atiansqui  itiuirrot  t  M>  cr  i>ii(ri>  l'F.lnt  H  la  Compagriie,  8Ur  11  Isatieudcla  esamieàfiHn- 

boiu.vr,  sLiotit  jugées  coiiiofUiLineul  a  1  irt.  f>3  du  c.diicr  des  cUarj^c*. 

Cet  amendement  est  la  reproduction  littérale  de  l'art.  1"  du  prumt  r  projet  du  Gouvernement, 
•vue  eaa  deux  diHéiuiiees  :  Fuae,  que  las  iravaui  qui  devioni  être  effectués  d'id  au  i**^  mai  18411 
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seront  de  2â  mitlion<t  au  lieu  de  10;  l'autre  que  la  pénalité,  %n fat  rMWBhrtiMl 4ti I» Owif*- 
gnie  au  1"  mai  1818.  ost  ré<luitc  à  16  millions  ou  lieu  de  24. 

Al.  Créiitieux  propose  de  prendre  dons  ramendeaieiit  de  Al.  d'Aogev  tile  les  2S  luilltoosau  iteu 
de  la,  mais  de  maintoiir  la  pénalité  à  14  millioiis  an  liea  de  16. 

Prennent  pari  au  débat  :  MM.  d'Angevilie,  Béhic  rapporteur,  Dumm  ministre  des  fîlUllieet^ 
RenoUt  Fould ,  d'Ëichiai,  Jayr  inùùstre  des  travaux  publics^  Créuiieux,  iMueaut  Vivien.—  Les 
dem  amendements  sont  successivement  rejetés. 

(20  juillet.;  MM.  Achille  Foulil,  V.iviii  et  de  Momy  propo5ent  un  nmendement  ainsi  conçu  : 

K  Deux  aas  après  radiëvenn'nt  i  t  la  nme  eu  exploitatioo  du  cheaiin  <le  fer  de  Paru  à  Lyon,  la  Compagnie 
anra  ta  raciillé  de  déclarer  ti  elle  enti  iiii  cuoserver  la  concession  ou  si  dit-  [irefére  y  renoncer. 

«  D«ns  le  cas  où  la  Compagnie  opterait  pour  l'abamlon  de  la  concession,  l'Étal  lui  rembourserait  le  nMntaot 
inli'gral  de  ses  déftenses  utdes  en  reu(P4  4  pour  lOO  au  |>air. 

K  Un  règlement  d'ailriiinî'^triilion  iiiiMi(]ii«>  ilétcrminpr.i  le  mode  d'cxécutioa  de  la  présente  dispoêitkH>.  » 

Débat  entre  MM.  Actirlie  Fould,  Béiiic  rapporteur,  Deslongrais,  Duchâtel  ministre  de  i'ioté- 
rieur,  de  Morny,  Garoier-Pagès,  Darblay,  Prosper  de  Chasseloup  Lauhat.  L'aineodeiuent  est 
rejeté. 

M.  Deslongrais,  en  présence  de  ce  vote,  qui  lui  fait  supposer  que  I3  Chambre  ne  tient  p-r;  îieau- 
coup  à  Texécution  du  chetuiu,  relire  un  amendemeot  qu'il  avait  proposé  pour  en  assurer  1  exécu- 
tion en  ces  termes  : 

«  .irt.  1'^'.  Le  (kiuverDCiDent  est  autorisé  à  prêter  à  la  Compacnie  dn  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon,  Mie 
■omme  de  M>  millions ,  k  un  intérêt  de  4  pour  100  par  «n.  Le  renivoufsenieol  dn  capital  aura  lieu  par  aonaH^ 
dsmladéMdatMoteaas,  àputirdahafMenexplaitalioBdBiwtoii  partieda  eheala.  a 

Les  artiefes  de  la  eonvention  sont  mis  en  délibération,  «n  commençant  pur  Tart  J.  DAat  ; 

MM.  Gntidin  ,  Bureaux  de  Pusy,  Jnyr  ministre  des  travaux  publics,  I.anyer,  de  Rainneville, 
d'Angeville,  Dufaure,  Bineau,  Liierbette,  Jayr  ministre  des  travaux  publics,  Bébic  rapporteur, 
de  Chasseloup-Laubat,  le  Ministre  des  flnanees.  Dans  le  eoun  de  ce  débat  M.  Lanyer  a  proposé 
un  amendement  additionnel  qui,  après  avoir  subi  plusieurs  transformations,  sur  la  proposition 
de  MM.  de  Rainneville,  Dufaure,  de  Cliassetoup-I.aubat  et  Lanyer  lui-ni^me,  est  enfin  foriimlé 
par  ia  Comoiissiou  «  et  adopté  pour  former  le  deuxième  paragrapiie  de  l'art  2.  Cet  article  est 
anssi  adopté. 

Art  9.  Adopté  avec  une  modification  nir  rexpreasiondu  point  de  départ,  proposée  par  M.  Bi- 

neau.  —  M.  Mortiiner-Ternaux  a  proposé  de  réduire  h  66  ans  le  maximum  de  durée  de  jouis- 
sance. Appuyé  par  M.  Luneau,  combaiiu  par  M.  Matliieu  de  Sadne-et-Loire ,  cet  amendement 
vtê  pM  été  adopté. 

Art.  4.  M.  de  Rainneville  propose  une  rédaction  nouvelle  qui  est  adoptée. — M.  Luneau  ■  pio» 
posé  de  supprimer  Jusqu'à  conrnrrtucc  de  24  millinns.  Non  adopté. — On  a  aussi  rejeté  un  amen- 
dement de  M.  de  Cbasseloup-Laubat  ^Prosper),  qui  proposait  d'ajouter  a  titre  de  /or/ait.  Ont 
pris  part  an  débat  :  MM.  de  Rûniwfille^Bineaa,  l«  Ministre  des  travaoK  paUiett  Ganiîer-Pagès, 
Prosi)pr  de  Cfinsseloup-Lnubat,  Rureauv  de  Pusy,  Béhic  rapporteur,  T,uneau. 

Art.  &.  Observations  de  M.  d  Eicbtal  et  explications  de  M.  le  Ministre  des  travaux  publics  sur 
Ja  concordance  de  cet  article  atec  l*art.  6  de  ta  toi  sur  le  chemin  d'Avignon.— Dans  le  deuxième 
parai^apbet  Je  mot  sfoflem  est  substitué  au  mot  gare,  après  débat  entre  MM.  de  Rainncfflie,  ia 
Minivtrf,  Devienne,  Benoi-^t,  l>'"-'r)n:^rntv,  Bureaux  de  Pu.sy,  d'Angeville,  potjr  s-^Tii'irr  qu'il  n'y 
aura  plus  en  ce  lien  une  gare  avec  toutes  ses  dépendances,  mais  settlement  un  heu  où  l'on  pourra 
prendre  l«s  marehandiseï  et  iet  rograeeurs. 

Art.  6.  Adopté.—ArL  7.  M.  Nicolai  trouve  le  délai  trop  long.  L'article  est  adopté.— H.  d^Aa- 
geville  avnit  proposé  un  amendement  pour  donner  une  sanction  pénale  aux  obligations  de  la 
Compaguie.  Mais  la  rédaction  ne  lui  paraissant  pas  sutiisaiument  précise  et  etiicace,  non  plus 
qu'à  fa  Commission,  il  le  relira.  M.  Luneau  eonstale  qu'il  n'y  a  pas  de  aanetion.  H.  Grandie  : 
c'est  une  loi  d'agiotage. 

Art.  7.  Le  deuxième  paragraphe  est  suppriasé  snr  la  demando  deM.deRainwriUa,  eomm 
deja  compris  dans  la  loi  de  coucession. 

Art.  8  du  projet.  H.  Garnier^Pagès  demanda  le  tani  de  4  l|S  an  lien  de  C  l|l.1lais  il  n- 
nonce  à  cette  proposition  pour  se  réunir  à  celte  de  M.  Dufaure,  qui  demande  la  suppression  de 
l'article.  Débat  :  MM.  Caruicr  ra>:es,  Duiaure,  B«liic  rapporteur,  Dozon,  ie  Mioislxe, fieaoist, 
d'Angeville.  L'article  n'est  pas  adopte. 
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Ij's  dmr  mitres  articles  de  la  convention  sont  adoptés.  M.  Garnier'Pagèe  demande  le  renvoi  à 
demaiupour  discuter  lratari£t,  qui  ne  peuvent  rester  les  mêmes  avec  une  concession  de  99  aaf. 
(Aittveix!) 

V$n.  f  de  la  eonreaUon  est  sdoptét  atnd  qm  l'article  l^iriatif. 
Serolin  (31  juillet)  :  Itour,  194  i  oontre,  4.  Adopté. 

A  la  Chambre  des  Pairs  (6  aoât),  le  débat  porte  seulement  sur  les  négociations  qui  ont  |iréeédA 
la  présentation  du  projet  de  loi .  MM.  le  comte d'Alton«Shée,  Diunoo  ministre  dea  fioaiieeB.  — 
Scrutin  :  Pour,  94;  contre,  31.  Adopté. 


N""  LXXII.      CHEMN  DE  FER  DE  LYON  A  AVIGNON. 


HOR..— PriMBletfoo  à  la  Chambre  des  Députée,  par  M.  Jayr,  miaiilro  des  trtTiinpabUcs,  96  nal.  —  hk- 
cU«M  aer  la  Monnanicatioii  dat  Uates  d'actlotinaireft  (voir  an  pféoédeot  ounéro).  Gonuniaekw  :  MM.  le  «mie 
de  U  FirrauMjs,  Ddaconr ,  de  LaftieHe ,  Mnret  de  Bort,  la  coknel  cooile  Damas,  DelsMle,  Praa,  PeNenan* 
vUtaene*  le  comte  Dejean.  Rapport  par  M.  de  LaliinllB,  as  |aln.  i—  leddeet  nu  la  oma  ft  l*eiweda  Jour, 
14  iuillat.  UtoHiioD,  2i,  32  juillet.  Adoption  par  i9S cottlre M  tols.  — FréMatalfott k  h  duambn éet  Mn, 
38  juillet.  CoamisiMm  :  NH.  MesMad,  la  naniuts  «le  Raigocourt,  le  doc  de  U  Force,  le  comte  de  Gesperia» 
Cinud,  le  baron  d»  onnant,  la  dae  d'Brtlane.  Rapport  par  M.  Girard,  2  août. Discuation  et  par  67 
eeolra  as  Toi»,«aeltt. 

noiBT  DB  tiOI 

PréauMp»  la  Gttnernmmt,  la  Meurt  M47,  àkt  CAernènadte  INjpeléa. 

Art.  1 .  I.'oM'C\ition  de  l'cnibraiicliement  de  Grenoble  ne  sera  obligatoire  pour  la  Compagnie  qu'autant  que, 
dan»  les  riiitj  {iremiêres  anuC'eii  qui  suivront  la  iiiisu  en  exploilalioii  de  la  linne  prinripHle,  produits  nets 
dislnbiié-s  aux  actionnaires,  à  titre  de  dividendCj  anr.iipiit  cm  i  ^  :  p,  i  imi  lu  i-^|iitiil  eii"rtj;i' dans  l'exécution 
de  la  hfiup.  —  i£  fioiivemetnent  pourra  nésuinoiBS.  k  toute  «;(km|U«,  avant  l'expiration  des  cioa  année*  luen- 
tionnîTÂ  au  p^iragrapiie  précèdent,  reprendre  la  fteallé  de  iilra  «séeulcriedit  endtraMdicmeit  draprèsleaBade 
qui  serait  détenumc  par  une  loi  s|ié(iale. 

Art.  2.  UanHlecaso(i,a>ant  le  I"  juin  iHiS,  la  Compa^-nie  viendrait  à  renonrerà  la  concestion,  le  mon-  . 
tant  intégral  du  cautionoentent  restera  acquis  au  Trésor  putilic;  le  gttrplus  des  dépenses  utile*  Tailes  parla 
Compagnie,  lesquelles  devront  atteindre  au  moins  ie  cliirtre  de  10  millions  en  travaux  iucorporés  au  «m,  eu 
approradonarments  de  matériaaii  à  pied>d'«!«ivre ,  et  non  rompri;;  les  indemnités  de  terrains ,  lui  sera  i«m«  . 
bouiaépr  le  GouTemement  —  Le  m«de  et  les  époques  du  renibmirsement  seront  délerminés  par  MB  loi 
Hrfrieh,  _  Lai  conti^statious  qui  pourraient  s'élever  entre  l'Ëlat  et  la  Compagnie ,  sur  la  tixalion  de  la  somme 
à  renbooner,  seront  jugées  couroruément  à  l'article  58  du  cadier  des  charges. 

Art.  S.  SB  cas  de  retard  ou  d'altaiidon  des  travaux  après  ladite  époque  du  f  julu  1 84B ,  les  dispoaitiOM  de 
Tarticle  9i  du  cahier  dca  cbarges  recevront  leur  pleine  et  entière  exécution. 

Art.  4.  Ledélud*méeatbMidalallBiieprinci|)ale,  lixé  par  l'article  premier  da  eabier  des  cbanea,  est  erfr> 
rogé d'aaaaMtto. — Le  délai  d'exëcnlioo  iw  l'embranchement  de  GreouMe  sera  de  dna années,  et  la  deréaoa la 
f onfiMSiee  ila  ml  nmhfUBiiihiinimt  nti  nsnim      psrtlr  rtn  i'rurinlinii  dr  rnttn  riBunifimii  année 

Pru/tt  ét  le  CeaimiMim  état  IMpatfd»*  Jiivforf  tfu  ttJHIii* 

Article  unique.  La  loi  du  16  Joillet  1^45  et  le  contrat  de  concessioo  approuvé  par  l'ordonnanee  royale  dn 
1 1  juin  ie4e,  rendue  eu  exécution  de  ladite  loi,  sont  modiliés  cooformémeot  aux  dispositioos  de  la  eomren* 


ITanaenllon  prealsaira  r^i/aitM  «w  «Me  da>br  dé  £ym  à  JMfim  (S7  ^Me  i<47). 

Art.  1''.  Le  cabier  des  f  bart;t's  joint  à  la  lui  du  I G  juillet  18t6,  et  l'ordonnance  royale  du  Jl  juin  1846, 
relatifs  n  la  (  oik  ession  du  clicinm  Ut  ter  de  l,>on  a  Avignon,  M>nt  modifié»  ainsi  qu'il  suit  :  —  L'exécution  de 
renibr.incbenieiit  de  (irenoble  ne  sera  oblinatoire  poui  la  Coni]  m  i:r  du  chemin  de  1er  de  Lyon  à  Avifinon, 
qu'autant  ([ue ,  dans  l'une  dt'<>cinq  preraiffes»  années  (|ui  miis  m  it  ia  niisi'  eu  txpJottaliuu  de  la  li^ue  printipaJe, 
les  produits  nets  iliï.tribut'.s  aux  actionnaires  titre  1-  liu  li  île,  auraient  excédé  7  p.  lOOdu  lapital  eii';agé 
dans  r«  \e(  utiuii  de  celte  ligne.  —  l.e  délai  d'exécution  de  1  i mbram  lienient  do  Grenohle  sera  de  (  nii[  années  , 
el  la  iliirec  d<  la  i  jnce«*lo»  de  cet  embraocliemeut  ne  courra  qu'a  partir  de  l'expiration  de  cette  cinquième 
année  —  Le  GouveriiMiieut  pourra  néauiuoiiu,  a  toute  époque,  avant  l'expiraliun  des  cuiq  attoces meutioa- 
iiées  au  par.iKrapiie  précèdent,  reprendre  lafaeidié  da  fafre eideuter  ledit  cnbuancbcinHit  dTaprAs  la  nede 

qui  serait  di'teruiine  par  une  toi  spéciale. 

Art.  2.  Dan»  le  ca.s  où  les  dépense.s  fuites  |>onr  l'evécnlion  de  la  ligne  principale  de  Lyon  à  Avignon  exeé* 
deraient  la  somme  de  90  niillions,  la  durée  de  la  cuiicet<8iun  déternilnée  par  l'ordonnance  royale  du  If  juio 
te4fl,  sera  prorogée  d'une  année,  pour  cliauue  somme  de  1,600  mille  francs,  dispensée  au  delà  de  ce  cbifire, 
■ans  toutefois  que  l.i  durte  totale  puisse  excéder  soixante  ans.  —  Deux  an%  après  l'expiration  du  délai  accordé 
à  la  Compagnie  iiour  l'exécutitm  de  la  Uj;ao  eutière  de  Lyou  a  Avignon  ,  le  rbiffre  du  capital  engagé  dans  l'ea^ 
celion  de oelta  ngea,  sen arrêté,  et  le  lenae  de  la  Jouistauee  de  la  Compagnie,  réglé  définlttTement  en  oen* 
adqoaeoa  da  ce  âSffte  al  ee  eaéeatiau  de  piésant  artick. 
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—  DÉBATS. 


N**  LXXII. 


krt.  3.  ItaiM  l«  m  oè .  p«r  suite  ém  diiipMitioMile  l'urtM^  pirmler     la  pr^miecoBVendcn,  ta  Ompa- 

£\9  tt'aiirait  |<m  enteute  I  ClubranclieiMMt  «le  CrewWc,  «I  où  !•«  prixiiiiU  nrls  <li*trib«iés «ui  MlioMMirM |M»> 
ni  la  durée  de  la«oiic«MMMi  fixée  p»r  rurdonnanre  rivale  du  il  iuiii  I84<'>  (44  ans  298  joiirs^ ,  te  «eraicut 
élevAl  ea  moyenne  à  7  |k  lOOde  tout  k  capital  eni|>to7é,  et  dfldnclion  failit  du  montant  de  l'anuirlisMitieat 
caleuW  pour  la  durée  enOtie  de  le  eomceaio**  te  revemi  mt  dn  etwnte  da  fer  eira  Mrtagé  enlrc  reut  et  la 
Compagnie  daw  le»  «unéee  d«  cenceiaton  lafipténieirtaires  accordées  (wr  l'arilcle  précédent ,  sans  loulerois  que 
to^ridelaCeiiipifnfci  imImb  mm»  Mi-denon*  d'an  chMIrn  npréientant  if.  mû»  cefiital  employé,  |Mi 

AH.  4.  |jiCoinpagnteaerat«nne;~  t'l>Jwillllt<n(WmM.I»llM4t<4» 

d«  dcftv  moU  à  iMirlir  de  la  date  de  la  prAwiite  convention ,  de  l'eicfitenn  dTwn  nwrcbé  eenlncté  par  elle 
nonr  la  foiirnitiirc  de  rail»  du  poiils  dp  iriM)te-s4>pt  knograinm<>->  «t  dr-mi  [inr  mitré  eonrant,  pour  une  laienr 
d'au  moins  6  millions  de  Iraiics  _  r  I)«  dt^pcii^r  d'ici  au  I"  juin  tléS ,  snit  entMvnNii  ianorpecée att  mI  M 
approvisioiinomciils  à  pieil-d'iinivin,  soit  en  ac<)ui!>ilioiis  d«  tnrraiua.  un«>sommi*  lotaI(>  de  I6  millions,  dau 
laquelle  les  ar^uisition«  dt^  ti'rrains  ne  pourront  «titrer  que  |M)Ur  4  mtlIinnH  au  plus.  —  3°  De  mettre  au  plut 
l  iril  en  cxiiloiuUoH ,  la  section  d'Avignon  à  Orani^.  I«  31  dér.mbre  IR4»;  celle  d'Orati.;»'  à  Montëliciiart ,  le 
I"  juith  i  celle  de  Moiiiéiimart  à  Valence ,  le  31  décembre  de  In  même  année,  et  k-  suriituj»  de  lâ  lipe 
dans  If  délai  fixé  (tar  I  aitn  li<  S  de  la  piiéM  iiti'  Kinvi  iitioii. 

Art.  S.  1^  délai  dVii  c  nlioti  de  lu  ligne  piiiii:ipdle,  ti\ù  p<tr  l'art.  1  liii  (ali!f>r  des  charges  annexé  à  la  loi  du 
lejuilli-t  I84i,  esdt  proropii  il'ino' annrà. 

Ai  l.  ft.  Conrormement  ,im\  (ii-iKfiilions  de  l'arrêté  de  M.  le  Mitii>lic  des  IraTanv  |iiiMt>*,  rn  ildie  du  H 
Dovefiiljn-  1 8  (  1 ,  1,1  Comf^.i^iiii'  |M.iiri  n  rcdaninr  l'ii-aj:'  <  iiinniiiii  di'  l.i  uare  (Ui  (lu  i  ri  <i'  li-r  dr  Paris  à  l.>an 
sur  ia  rivv  liroilc  du  Pliôm-  a  l'iTr.irl.r ,  mais  eilc  in'  "t'i,!  ti'inic  d'e\|i|iiiter  (pif  la  ^:  irc  située  sur  la  rivt  p;im  lie 
du  t)eu«e  en  avnl  nit  m  I  ti«iil  ilii  p4itil  de  la  (iuill'ii  ri' 

Art.  7.  1j3S  ol>lti(dUv)iis  et  leii  pcnalilcs  imposa*»  d  l.i  Coiupagnio  pui  I  ilii  <  ;ttiifr  (  liargi-s  sont  maiiilroues 
en  tout  ce  qui  n'ent  pas  contraire  a  la  pn-M  iile  (  ciiivenlioa. 

Art.  8.  Le*  contf niions  a  passer  ciilrc  l'i.iat  el  la  Compagnii'  [voiir  t  eiiecutiun  des  dispositions  ri  lifssi;-  in- 
diquées, scmitt  leuli-t-»  |>ar  ilt^  (ir<l()miHiii'*'s  royale.s. 

ÂrL  ».  iM  nctea  à  i»ai>«er  eu  lertu  de  la  préieale  convention  ne  «eront  passibles  que  dn  droit  bu  d< 
Ifinne. 

Pr^  adopté  par  In  Càambrt  du  DépmU$  {njulUeii  •  r^oM  pur  la  Cftamftra  det  PaU  (•  oodO- 

« 

Art.  I".  Dans  le  cas  o<i  la  déehénce  ierait  prononcée  par  application  de  l'art.  30  du  rallier  des  cliargee» 
htlfin  chemin  de  te  d'Avignon  h  Ii3fna,  annexé  à  ta  loi  da  tAjoillet  1 84»,  un  crédit  de  lO  noINiont  de  fiinca 
«rt  «ivertnn  Ministre  deetmvawxjHiblicsaur  l'exorcice  1847,  pour  commencer  k*  travaux  dudilebeniin  de 
lier. ^  icn  nordonn  dnoiddH  nni  nraunwt  nu  élé omnioyées  dans  l'exercice  1847 ,  mmoI  roporléM  à  reitr* 
don  1«48. 

Art.  1.  5i  la  GomfMgoie  a  commencé  ko  tnvMK  «vMt  i*«xpiratîna  du  ddiai  dn  déibtuw  iUpnié  por  IM. 
30  ci-dessM«  Bientimme,  et  si  elle  ju»tilie  nn  l*'nvrH  IMS  d'vue  dépense  d*  f  0  milioi  nu  molai,  dont  fi  nH' 
Uopa  au  moins  en  travaax  d'art  et  de  ternMMmont ,  elle  ponrra,  A  bdiln  éfwque .  cnnoneer  fc  in  oonoeMkuitOlf 
dans  ce  cas ,  le  montant  du  cautkmoemenl  restera  seul  aconis  an  Trésor,  et  In  dépense  utile  justHMe  sers  iMn» 
bouraée  par  le  (;ouven)ement.  1^  mode  et  les  «iioques  du  rcoibounement  aeitml  fixé*  par  une  loi  spéciale. 
—  Les  cotileslalions  qui  pourront  s'élever  entre  l'Èlai  et  la  Compaicuie,  sur  la  fixation  de  la  somme  à  ^elub(Hi^ 
ser,  !>4MuML  jii);ées  l'oiiloniK'nii'iit  a  l'ait,  j'  du  calmar  «les  i  liiiTUfS. 

Art.  3.  Kii  «as  di*  rt-lard  on  d'<iL>;in(ioii  dr.s  travail \  après  l.idile  cptKpic  du  1"^  avril  \  ln  <  ,  loi  di»|>osilionsés 
l'art.  .11  dii  taliier  des  cliarnes  rwevronl  leur  pleine  el  enliére  exet  iilion. 

Art»  4.  ti  sera  pounu  aux  dépensai  autorisées  par  la  présente  loi ,  conformément  a  l  ait,  lâ  de  la  k>i  ds  11 
juin  1S43. 


Le  passage  suivant  de  l'ciposé  det  motift  à  la  Chambre  des  Pairs,  espHqite  la  sans  da  projet 

et  de  la  discussion  : 

Le  Goavamamant  avait  eonehii  avee  la  Compagnie  do  chemin  d'Avignon  à  Lyon,  une  eontea- 
tion  provisoire  i  très-peu  près  pareille  à  celle  que  cous  avions  consentie  d'abord  pour  le  dmm 
de  Paris  à  Lyon.  La  Commission  de  la  Chambre  des  Députés  n'a  point  accepté  c^tte  mnvention 
provisoire,  et  a  cru  devoir  y  substituer  une  convcntioD  définitive  qui  aurait  mis  un  ternie  aux 
B^goeiatiràs,  et  qui  aurait  assuré  d*um  manière  certaine  r«xéeution  da  chemin  d'AvIgoon  à 
Lyon,  en  soumettant  celle  dr  renibrancheinent  de  Grenoble  à  une  appréciation  future  des  reve- 
nus de  la  ligne priocipale.  riousavionsnQuaHnémesadlMvéàrayMdalaComaiiasiiwi^ 
des  Députés. 

Mais  la  Chambre  dei  Dé|mlés  «  saisie  h  son  tour  de  resamen  de  cette  aflkire,  a  cro  ne  devoir 

accepter  ni  la  convention  provisoire  passée  par  le  GouTerneinent  n-  In  mnveiition  déflnftire 
projetée  par  la  Commission  qi^'elle  avait  choisie  dans  son  sein }  elle  :>  «si  arrêtée  à  un  troi&ièiiie 
pai  ti  dont  nous  allons  vous  faire  connaître  les  motifs. 

Eltea  eonafdéré,  d'abord,  que  (a  situation  de  la  Compagnie  du  diemin  de  Lyon  i  Avignon  n'é- 
tnit  pas  exactement  seinlilabie  à  celle  de  la  Compagniedu  chemin  de  Paris  à  Lyon,  (^etle dernière 
a  commencé  ses  travaux  :  elle  a  par  conséquent  franciiî  la  période  de  la  [iremière  déchéance.  Bile 
pouvait  donc  ralentir  ses  travaui  au  grand  détriment  du  pays,  sansqu  il  lUi  possible  denrtiAidt 
par  vue  elanae  ifénale  avant  une  époque  doonée. 


ANALYSE  DES  DEBATS. 


I 


La  Coinpagnié  do  cbemin  d'Avignon  à  Lyon,  au  ooutrûrf,  &*a  pas  encore  mis  ta  matn  I  Tonivre. 
Cependant  sa  cortcessîon  date  du  II  juin  1816,  pt  notis  sommes  à  la  fin  de  juillet  1«17;  à  la  ri- 
gueur, on  peut  soutenir  que  la  décliéance  écrite  dans  l'article  30  du  cahier  des  charges  e>t  acquise 
eontre  ètle.  La  Chambre  des  Députés  n'a  point  voulu  se  prononcer  sur  troe  question  quf  n*est  pâi 
de  la  com|)étence  du  législateur,  et  qui  appartient  d'abord  h  la  juridiction  adminislrative,  en- 
stiite  h  la  juridiction  contentieuse  :  elle  n'a  pas  voulu  décider  si  le  retard  apporté  a  Tapprobalion 
des  statuts,  si  les  négociations  entamées  avec  la  Compagnie  avant  respiration  du  délai  de  la  pre- 
mière déchéance  n'étaient  pas  des  causes  înterruptlves  de  ce  délai.  Toaltibis ,  elle  s*«st  ptacée 
(î;ins  [lotlièse  où  I;i  dé  •lié.mce  poiirrnit  être  protioiu  ée ,  et ,  dans  ce  cas,  elle  a  ouvert  au  Mi- 
nistre des  travaux  publics  un  crédit  de  10  millions  pour  commencer  les  travaux  dés  1847,  et  pour 
les  continuer  en  1848,  jusqu'au  moment  où  il  aura  été  possible  de  pourvoir  législativeroent  au 
moyen  d'assurer  déflnitivemeat  l'exécutioa  de  l'entreprise.  Tel  est  l'objet  de  l'art,  r'  du  projM 
de  loi. 

L'art.  2  suppose,  au  contraire,  le  cas  où  la  déchéance  ne  serait  pas  encourue  par  la  Compa- 
gnie, et  où  cette  dernière  aurait  mis  la  main  à  Toeuvre  avant  le  délai  légal.  Dans  ce  cas,  la 
Chambre  des  Députée,  voulant  donner  à  la  Compagnie  un  motif  sttfifi»ant  d'imprimer  aux  travami 
une  vive  iii'inilMfMi ,  propose  de  décider  que  si ,  rfi  i  rîti  1"^  nvril  18IS  ,  clc  ['Citt  ju<^ti(îer  d'une 
dépense  de  10  millions,  dont  moitié  au  moins  eu  terrassicuieuts  et  ouvrages  d'art,  elle  pourra 
fenooeeri  la  ooncesslon,  en  ne  suMesaot  d'entre  pénditéifueeidle  ^1  loi  aurait  été  infligée  à 
respiration  de  la  période  de  la  premitee  dédiéanee,  «t  en  obtenant  le  icnkbonneaaent  de  oea 
dépenses  utiîcs. 

C'eikt  a  cette  double  disposition  que  la  Chambre  des  Députés  a  cru  devoir  s'arrêter.  £lle  u  a  pa» 
pensé  qtie,  dana  l'état  avancé  de  la  aeidon  »  Il  fl&t  iMcsiUe  de  diacnler  utilement  des  conditions 
plue  étendues. 

DiieaBatoii.  Chambre  dee  Mputéa. 

(14  juillet.)  M.  Sapejr  propose  le  retrait  du  pnjet  de  rordre  du  Jour.  IMbat  t  HM.  de  lafa- 

relie  rappoi  tciir,  Llierbettc  ,  Sapey,  le  Ministre  des  trnvntix  publies, Grandin,  deLavalette, 
Laflittei  Luneau.  Le  projet  est  maintenu  sur  l'ordre  du  jour. 

(SI  juillet.)  M.  Darblay  demande  rajoumemeni  de  la  disi  tissiori  après  le  budget  des  ref'eitps; 
il  n'y  a  aucune  urgence  à  chantier  le  contrat  d'une  compnunie  qui  u"a  encore  rien  fait.  M.  I,her- 
bette  appuie  celte  demande,  qui  est  combattue  par  M.  le  Ministre  des  travaux  publics.  La  Cham- 
bfe,  la  deuxième  épreuve,  maintient  la  diseusrion.^  M.  Vélix  Réel  prononce  centre  le  projet 
un  discours  développé  nuquel  répond  M.  Muret  de  Bort.  M.  d'Anfreville  combat  le  projet  par  le 
motif  qu'il  se  présente  plusieurs  compagnies  pour  exécuter  les  travaux.  M.  de  Lafarelle  donne 
des  explications  sur  les  con)pagnies  qui  se  présentent.  U  pense  que  le  vote  du  projet  engagera  la 
eompepiîe  ooneessionoaire  à  esécoter  les  travaux.  M.  d'Angeville,  pour  assurer  l'exécution  dca 
travaux ,  propose  un  amendenient,  qui  est  renvoyé  à  la  Commission  après  un  débat  auquel  ]iren- 
cent  part  M  VI.  d'Ai^eville,  le  Uinistre  des  travaux  publics ,  Lui>eau ,  Benoit  Fould,  Lberbeltet 
Laorosse,  Prosper  deChaiaeloup-LBobati  Laplagoe,  Deslougrais,  le  Ministre  de  rintérleur, 
Benoist,  DeiMi^,  doRainneville,  Vuitiy. 

(23  juillet.)  M.  de  Lafarelle,  Rapporteur.  L'amendement  renvoyé  à  la Gommiatloii  cet  ainsi 

000^  t 

n  11  est  ouvert  un  crt^lit  de  10  millions  pour  comme  tirer  îch  travaux  du  clictninde  ftrdeL|MàAVlpidn| 

h  caulioiiiicim  nl  do  la  Cumpayiiie  sera  affecté  au  pajmeul  de  ce*  travaux.  » 

La  Couiiui&siuu ,  après  avoir  examiné  cet  amendement  avec  soin  ,  a  pensé  qu'il  n'était  pas  ac- 
ceptaMe,  parée  qu'il  n'y  avait  pas  de  déchéance  prononcée  par  le  juge  compétent,  et  que,  par 
conséquent, faire  une  loi  qui  dispose  commp  ^\  In  rléchéance  était  déjà  prononcée,  c'était  faire 
une  chose  qui  pourrait  être  détruite  par  la  décision  du  véritable  juge,  du  juge  compétent,  de 
l'Administration  et  du  Conseil  d'État. 

Par  oea  motifs,  die  n*a  donc  pas  pu  donner  ion  adhésion  I  ramendcment  ;  elle  pense  que  la 
Chambre  pourrait  discuter  et  voter  son  projet  dans  un  temps  assez  peu  long  pour  (ju  il  ne  pré- 
sentât pas ,  beaucoup  s'en  faut,  les  mêmes  diflicultés  que  le  projet  du  chemin  de  fer  de  Paria  à 
Lyon  i  il  a ,  sur  ce  projet  de  loi ,  trois  avantages  évidents  :  Je  ne  fais  que  les  énoncer. 
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L0  pnmieVt  «M  de  ne  fOus  prt  poser  qa*iin  nMilBHim  âê  prolongation  de  quinze  ans  au  Km 
4o Cbufiioate-huit  ans;  le  second,  c'est  de  ne  vous  proposer  une  année  de  jouissance  de  plus 
qnepour  1,500,000  fr.  dépenses  9U  lieu  d'un  niUlion;  le  troisième,  enûa,  c'est  d'admettre  le 
partage  dei  pcwittlu  avec  l*Êtat,  aptte  leo  qatrante^lDq  ono  d«  la  ooneoMioo  or^^iidnt  dan 
l«  cas  oà  la  ComfMgnie  aunil  obtenu  lei  produit»  qu'elle  avait  pu  espérer  d'après  lea  données 
de  1845. 

Par  ces  motifs,  votre  Commission  s'elait  résolue  à  reparaître  devant  vous,  à  vous  déclarer 
qa>Ue  n'aeeeptait  paa  ramendcment,  et  i  vous  demander  de  reprendre  rexamen  da  projet  de 

loi  ;  mais  ,  .iprès  sa  séparation,  et  lorsqu'elle  a  fait  part  à  Tautciir  de  l'amendement  de  sa  réso- 
lution,  ceiui-ci ,  auquel  s'est  joint  un  autre  de  nos  collègues,  M.  Collignon,  nous  a  présenté 
un  nouvel  amendement  qui,  je  dois  le  dire,  n'a  pas  tous  les  inconvénients  du  premier,  et  qui 
d'abeird  n*a  pas  riDeonvéalent  capital  de  regarder  eomine  résolue  une  question  qui  doit  Pétre 
par  d'autres  que  par  nous.  Je  vais  donner  connaissance  de  cette  solution  à  la  Chambre. 

«  Art.  1*'.  Dam  le  cas  où  la  dérhëance  serait  prononcée  par  applicatMO  de  l'art.  30  du  cahier  des  cliarges 
Rliflf  anchemin  de  Fer  li'AvIf^non  à  lAon,  annexé  à  la  loi  du  15  juillet  iM&,  un  crédit  de  10  millionfi  de  francs 
Mt  ouvert  i  M.  le  Ministre  de$  tr«vaa«  patHios  sur  l'exeicice  1848,  ponr  eoinmencer  Wf  travaux  dudit 


«  Art  s.  ai  la  CoBipagnie  eoBUDence  les  travaux  avant  rcx|rii«U<m  da  débi  de  déchéance  stipulé  par  l'art.  30 
d  ds—i  ncnOomé;  fi  »  elle  Jnstilie,  I*  t**  mal  t84S,  une  dépmw  de  lO  nilliom  mi  oMiiis,  elle  dmirra,  à  la- 
dHn  dpoqM.KBonoar  àlneoaecMioB.ct  dnascecM,  les  dépensa  nlilci,  j»slMée»,  aenmt  rmPOUwéM  fwr 
la  GM  veraeweat.  |«  nnide  et  les  époques  de  temliMMieiiieut  senmt  Aiéi  parnne  loi  spéciale. 
■  Les  eonle!48tloM  qui  pouifniaite'eiinrfr  eaire  l%at  «t  la  Compagnie  sur  h  llMtiaii  des  sonom  è  ran* 
rscr,  seront  jtiRées  coanrniéaMBt  à  Tut.  S  du  esMer  des  dwiict. 


■  Art.  3.  {( oniiiie  au  projet  du  fîoaveroemeDt.)  Ea  casde  retard  ou  d'abandon  des  travaux  après  ladite 
époque  du  i"  juiu  1848 ,  ks  dispositions  de  l'art.  32  du  cabier  des  charges  ceeevnmt  leur  pleine  et  entière 


La  Commission  persiste  à  penser  qu'il  vaudrait  mieux  que  la  Chambre  fit  le  sacrifice  de  quel- 
ques séances  de  plus  pour  vider  cette  importante  question,  et  qu'elle  examinât  et  votât  le  projet 
de  loi  que  nous  avons  élaboré.  Hais  ei  la  C3iaail)te  réalMa  i  cette  pensée,  la  Commission  est 
obligée  de  dire  que  le  nouvel  amendement  ne  présente  pas  les  inoonrénienta  du  pranier,  et  qu'il 
offre  une  solution  provis(»re  qui  lemet  tout  i  Tannée  proehaine ,  avee  ses  avanufss  et  ses  in- 
convénients. 

Le  dernier  amendement,  roodifiédans  la  rédaction  par  les  propositions  de  MM.  Armand  Bâite;, 

de  Rainneville,  le  général  de  Bellonet,  Darblay,  est  adopté  après  débat  auquel  prennent  part 
MM.  d'Angeville,  Garnier- Pages,  Dui-lKltel  ministre,  de  Courtais,  Darblay,  Luneau,le  Mi- 
ttistre  des  ûnances ,  Benoist ,  Collignou ,  Deslongrais ,  de  Itaioneville ,  de  Vuitry ,  Prosper  de 
ChassekNip'Laubat,  Legrand  aonseeerétalra  d'État  Cet  amendement,  en  y  sijoutant  Vart.  4 
nodiOé  par  U.  de  Vatry,  Arme  le  projet  do  loi.  —  Scrutin  :  pour,  195;  contre,  96.  Adopté. 

A  ta  Cbambre  des  Pairs  (6  août),  M.  le  baron  Edmond  de  Bossière  rsppdle  que  tors  de  la  «B». 
CUSaion  des  projets  primitifs  il  avait  prévu  la  n^n  rypcution.  ~  !\!.  le  ^linistre  insiste  sur  l'ur- 
geace  de  la  loi  pour  que  le  chemin  qui  doit  compléter  la  ligne  du  Havre  à  Marseille  soit  exécuté. 
—  M.  le  comte  Dam  s'oppose  au  projet  par  des  motifs  développés  qu'il  résume  ainsi  :  1°  Je  ne 
veux  plus  du  provisoire;  2°  La  loi  ne  serait  pas  applicable  pour  la  Compagnie;  elle  ne  leaeiaft 
pas  davantage  pour  l'État,  quant  n  h  rmation  de  10  millions  de  trcivaux  d'ici  an  1*'  tnii  I8-18; 
S»  Les  compagnies  de  et  de  J84G  ont  besoin  d'être  régénérées,  reconstituées,  de  se  débar- 
naser  d'une  partie  dea  élémoits  nsanvais  qu'elles  contiennent, de  s'appuyer  sur  des  iwnffflHiftBt 
nouvelles,  pour  marcher  avec  persévérance  vers  l'exécution  réelle  et  sérieuse  des  catégoriet  pro» 
jetées-  Pour  tous  ces  motifs,  je  demande  5  la  Chamlire  te  rejet  du  projet  de  loi.  (Marques  nom- 
breuses d'apprubaiion.)  —  M,  ie  Ministre  iiisiste  de  nouveau,  et  développe,  avec  de  nombreuses 
marques  d'npprolwtion,  la  nécessité  de  eonatroire  immédiatement  la  voie  fMrée  parallèlement  à 
la  voie  f!uviaie.  —  Les  articles  du  projet  s<mt  sucoesslvemout  adoptés.  —  ScRitin  :  pour,  69; 
contre,  67.  La  Chambre  n'a  pof  adopté. 
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N°  LXXIII.  —  CHEMIN  DE  FER  DE  VERSAILLES  A  CHARTRES. 


Note.  —  Prt^ntation  à  te  Chambre  des  Drputéx,  par  M.  Jayr,  ministre  àe%  travaui  paUiM,  8  inin. 
Commission  :  MM.  le  baron  de  Bcrtboi.s,  lî.niiji  t ,  If  marquis  de  la  K<K:licjar(|iielein  ,  (>j|liRiiOD  ,  de  Gmilard  , 
Blaiiqni,  Oi.islcs,  ,  Jacqiiw  t'dlnHe.  Krtii|M>rt  par  M.  Collignon,  28  iuin.  Discussion,  î2  jnillrt.  Adoptioo 
|Mr  Tl'i  (  .inirt-  i  voix.  —  Présentation  à  la  Chambre  des  Pairs,  20  juillet.  Commission  :  MM.  le  baron  Goui^ 
j^Mul ,  !<•  iiiiir<|iiis  (le  (.ahriac  ,  le  vironite  Bonnemains,  le  bvOQ  de  BOMéam,  le  ban»  KUI  de  ChanpkMHi, 
Berlin  de  Vaux,  U-  comte  de  Talk-vrand.  Rapport  par  M.  lelwnndeBlMtofn.  S  MAI.  iMMMriM  ettdOplilNI 
pv  7«  couire  3a  voix,  7  «oùt.  —  Xm  du  9  Mût  1M7. 

nOIlTOBLOt 
MmtfliSJiiiii  1847  A  te  CAMrira  Al  AMBi- 

Art.  t**".  Le  Ministre  des  travanx  publics  est  ai)U)risn  :i  réi^Wr  Ic«  conditions  de  remboarsement  du  prêt  fait 
par  TÊtat ,  à  la  Compajsnie  du  cliemin  de  fer  de  l'aris  à  ^  étrilles  (rive  t;auclie  ,  ronformémenl  aux  bases  dé- 
iermin6's  [..ir  r.irl.  '.i;  ilu  ciiLirr  des  charges  côl»'  B,  annexj' à  i,i  loi  du  '.il  juin  I8iii. 

Arl.  1.  l.c  reult  inriit  atiliiii><'  |>ar  l'artic  !>'  préct-dcnt ,  ne  pourra  èlrt,'  cuiLseiiti  qu'après  que  la  fusion  de* 
deux  (>)mpai!iiif.^  <li  >  i  h.  nmiN  il.'  In  di  \  <  is.tiHi  -, ,  t  i  l.dr  réunion  en  une  s<'ule  société  sera  elTettuéc,  il'aprè* 
les  hases  eialilii'>  par  les  traiii  s  uiicrvcnus  entre  ce»  Compagnies,  leâ  4  février  I84â  et  là  avril  lft46,  et  d'a- 
pK-N  la  seuieiire  ariiitraie  n  i»iue  ea  eséoutioB  àt  ceetrallés,  etdépoiée,  le  is  mai  1147,  an  greOb  du  Irihual 

civil  du  département  de  la  Seine. 

Art.  3.  l.e>  Cum|>aKiiies  des  chemins  de  ferde  Tertailles,  réunies  conforniément  à  l'article  précédent,  ■enwl 
tenues  de  poser,  à  leurs  frais,  la  voie  de  fer  sur  U  section  <iu  chemin  de  Versaille»  k  Chartres,  et  sur  le  racror- 
demeut  avec  les  deux  cl)eniio«  tle  Paris  à  Versailles,  et  d'acquérir,  également  à  leurs  frais,  le  nutériel  d'ex- 
ploitation. —  Ijes  travaux  seront  exécutés  et  les  mardiés  couclu,  dianlet  délais  fixés  par  rAdaiiniatralioB« 
tous  le  oontrûle  et  la  surveillance  ries  ingénieurs  tle  i'Êlat. 

Art.  4.  Si.  dans  le  cours  de  la  produune  session  des  Chambra»  one  M  aooTelle  n'a  itaa alatoé anr  laeon» 
cesskm  des  lignes  comprises  dans  la  loi  du  U  juin  1846,  l'État  remboanera,  avec  un  iottttt  de  S  p.  lOO  l'as, 
MX  denx  Compagoies  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Versailles,  suivant  le  mode  et  aux  époques  qui  aérait 
déiaminés  par  une  loi  spéciale,  les  avance*  qu'elles  auront  faites,  en  exécution  de  l'article  préeédeat,  pour 
la  poee  de  la  voie  de  fer  cl  l'acquisition  do  maléikl  d'exploitalioa  ;  l'Etal  aon  d'ûllean  eabatUné  aux  ta§tm- 
ment*  ntileapria,  pour  ce  donble  objet,  par  les  deux  CompaguiM  réaries,  et  mm  eneon  rdaUaéa.  im  coodl* 
tiens  dn  ranboinMnient  du  pitt  AU  à  I»  OowpMria  du  cbaniii  de  fer  de  Yersaille»  {ftm  nuebe) ,  telles 


qu'elle*  aurait  été  réglées ,  en  v«ttnd«  aiticka  1  «ï  da  k  piéMBte  kû,  rateront,  dau  Imv  m*  cas,  ubliga- 
toira  pour  kadeax  c^impagniM  réautin. 

Pn^tt  UÊM^Séptt  ta  ftnffiifilfiffffi  dt$  DéfiiU$t  twffott  Ai  SS^iriM» 

Art  1".  Le  Mini>.lie  des  travaux  publics  est  autorisé  .»  ri  Jt  r  les  cotidilions  du  rembourseotent  du  prêt  fait 
par  rr:ut  à  la  (:onipa;:uie  du  i  in-uuii  «le  IVr  de  Par»  a  Versailles  (rive  gaudie) ,  conforméaient  à  l'art.  91  du 
caiiiei  de.-,  riiar^'s,  rote  B,  aniiexr  u  la  loi  du  21  Juin  1146, sauflse modillcationa qol  luiTenl: 

Aux  â  millions  du  (  apital  prêté  OU  ajoutera  : 

r  Les  inlêiéls  a  -i  p  lOO  de( 
mnlgatiuu  de  la  présente  loi; 

2°  Les  intérêts  à  3  p.  100  sur  le  capital  unuvean,  pour  l'intervalle  qui  sépaiera  la  pron)ul<:.^tion  de  la  présente 
loi,  de  la  mise  en  exploitation  du  rlirmin  de  fer  de  Versailles  à  Cliartres,  et  pendant  les  cinq  premières  aa- 
aïwqui  suiv  root  cette  oiise  en  exploitation.  —  La  somme  totale  ainsi  obtenue,  portant  intérêt  à  3  p.  100 Jus- 
qu'au parfait  payement,  sera  rannoursée  à  l'État  par  la  Compagnie,  formée  comme  il  est  dit  à  l'article  aaÎTant, 
aa  soixaete  aaaoltés  éipie»»  payablea  par  eite,  à  «ter  de  l'épag^  d  dewM  mamieaBée. 


Art.  i.  Comme  au  pnriet. 
Art.  3.  Comme  au  profeL 

Art.  4.  Jusqu'au  t*  lévrier  1848 ,  le  Ministre  des  travanx  publics  est  autorisé  à  concéder  directement  à  la 
Compagnie  des  deax  ciwine  de  fer  de  Versailles  réunb ,  la  ciMBibi  de  flw  de  Versailles  à  Rennes  avec  aai> 
braaêbcaMatdu  Haas  sur  caen,  et  de  ChartmsarAlenGoa.ea  se  conformant  aux  articles  3  et  4  de  la  loi  du 
91  Jabi  tMt,  d  an  cahier  des  charges,  coté  B,  aaaexé  *  ladite  loi ,  sauf  l'effet  des  modificationa  mifanles  : 
^  1*  DaB*l*eisafelechamind*lSrdaGaenaariaiiB,«taaBiparrart.t«delal«idaai  Juta  i94ft,  a^aanft 

Bi  éM  OT<wti>  tntrtr  fam  d  IWriilim  ta  mtwimrt  iril  Ni  liiwtsi  tawiiti  dt  IHimfrrtr'hffnwiit  ita  Haat  twr  UûA 
0  seront  terminés ,  la  Comunaale  sera  aalorisé».  4Mr  sa  denande,  à  exécuter,  sons  le  «aatrôle  et  la  surveir- 
lance  des  ingénieur»  de  PÊtat,  toua  les  travaux  néessadm  k  FélablisBemcat  du  Iroaeooauana  compris  entre 
Caen  et  MétMoa;  die  percevra  seule  les  produits  de  ce  tronc  commun  jusqu'au  jour  oè  la  dépense  à  laqnelle 
il  aura  donné  lieu ,  lui  aura  été  intégralement  remboursée  par  la  Compagnie  eoaeessionnaire  du  chemin  de  fer 
de  (  ai'ii  sur  Paris  et  Rouen.  Taut  que  la  circulation  ne  sera  pas  étabuesar  ce  dernier  diemin  de  fer,  le  Mi- 
nistre di  s  travaux  [lublics  pourra  autoriser  l'existence  de  stations  provisolra  à  Hélidoo  et  à  Caen.  —  3°  La 
durée  de  la  concession,  livci'  |iar  l'ait  TU  du  cahier  des  charges,  p<Hirra  être  portée  à  soixantc->|iiiii/e  ans  pour 
U  ligne  princqkale  comme  pour  l<  .^  L'iiiltranchenienls.  —  3"  Le  proloni;ement  dans  Paris  du  <.  Ut'iniii  de  Ver* 
sailles  (me  gauche)  n*  di  |ias>era  pas  l'alignement  sud  du  boulevard  intérieur.  —  4°  Les  travaux  d'a>;raiidisse- 
ment  que  la  Compagnie  de  Saiiil-(.ermain  devra  effectuer,  après  l'approlNilion  de  l'Adinini-ilraliiiii  sniicneure, 
dans  la  gare  Saint-La7.are  ,  confnrinéiiieiit  a  l'art.  87  du  caliier  des  charges,  sont,  dès  k  présent  et  <ians  tous 
les  cas,  dedarés  d'utililê  publique.  Toutefois,  la  Compagnie  de  Satnt-Oeruuùn  ne  pourra,  a  cet  egard^  être 
substituée  aux  droits  de  l'Ltat  qu'apriafa'dtoaaiavéfalièianMt* 
Bée*  par  l'art.  6  de  la  préscute  loi. 
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7M  GUHia  91  m  fit  VtBBAUUI  4  GpjAin».  H*  USIII* 

Art.  5.  Aa  «M  ofe  la  eoBoeaaion  préTue  p&r  l'article  précédent  n'aaratt  fm  été  tMWe *  «t  q|Hl  ^  Mit  1» 
coiMMdMNMlra  OH  le  BMde  4e  coDoêMton,  adopté  iiltériwifwwcut  pour  te  dMMta  éè     4èlc9MS,  la  Gm»- 

pattnie  <le«  chemins  île  Veruilles  réunit  aera  Ictine  d'aceepli>(  les  txrif»  détenninéa  par  le  cahier  des  rliârgM  B, 
antie&é  k  la  loi  du  ?i  juin  iHifi ,  aitiM  qnetonlea  ICB  eofMlitioD«  accncoireade  cea  tarife,  taoteo  c<!  uui  rrgarde 
le^  voyageurs,  cjn'en  («  <|>ii  <  nn(  rriir  les  htMliaus,  inariiiandiiu>«  et  objets  divert.  ptOTmiaot  OU  ànestiMtioo 
d'un  iMiint  qorIcoDqiii'  du  rheuiiii  de  Vers;iillr!«  â  Rennes  et  ée  tes  enibianclienenB ,  et  pareamait  totilou  par- 
tie de  l'un  on  de  i'anlre  d-'^  deux  c  liciiiin-  dr  l'.frK  a  Versailles.  —  l.a  Tonipagnie  des  rlienuns  de  ▼ersaille* 
réiini.i  sera  éjinlemeiil  !M>uini!»*' ,  pour  Ir.,  rli'  nnnsde  Paris  a  \  ersailles ,  aii\  art.  29 ,  70  ,  TT,  78  ,  79  ,  80, 

81  el  85  du  cahier  des  cliar^:i's  cote  B,  aiiti'X'-  a  la  loi  du  ?1  juin  Iftir,.  'Idulefuis,  |i'  MT-ciri-iil  presirit  par 
l'art.  19  du«ért  rallier  diw  chitraes  ne  ponn.i  p  is  e\ieder,  pniir  tn  Cnrnpajiiiie  dt's  <  heuiins  rie  1er  de  Ver<aillei 
réunis.  nii<'  sninnie  île  |ii,im>0  fr  —  l.a  lUiric  J'  l,i  lom  l'^snni  lic  >  ilfiu  clictnins  lU'  li-i  df  Piiiis  ,i  \ers.'nllf^ 
(rite  dioite  el  rive  ^.lui  liej ,  ««.-ra  re  liiitr  ,in  tenue  qui  s«ra  lue  pour  le  bail  du  cliemin  de  1er  de  >eniiadle»a 

Renne.-.,  mus  que  n  Ile  durée  puisse  éir.  inlérieiiwè7>Ma,««^pM»àpaitlr<«|oiirdeliiiiiia»«platliito 

du  Ciiemin  de  1er  de  Versailles  a  <Ji;ir(res. 

Art  e  l.eti  eii;:»^einenli>  rapiides  a  rdrt.  90  du  cahier  de-,  dtai  ïzeii,  coté  B,  annexé  ii  la  loi  du  21  juin  1846  , 
et  i|iii  re-Nulleid  de^  tiaili-s  tle>  »  février  ih4.i  et  1 .»  aviil  Ifitii ,  ev;alemenl  annexés  a  ladite  loi ,  reftieroal.  dana 
tous  les  cas,  recipro<]oeineiit  iit)lii:ali)ires,  (anl  pour  ta  (  otnp;i;:iiie  du  cheuiin  de  fer  de  $;iini-(>eiindin,  que  pour 
la  future  Compagnie  concfsftiounaire  du  rlieniin  de  fer  de  Versailles  a  ReiineN  et  de  se.-,  rinlirriiiriienient* 

Art.  7.  A  défaut  de  la  concession  directe  ,  si  une  loi  nonvelie  n'a  (►as  statué  daiLS  le  i  ours  .le  la  pnw  hame  ses- 
sion dea  Clianibres  sur  la  concession  de  la  ligne  de  Verhailles  à  Rennes  et  de  ses  enthrancliemenls ,  !>  tat  rem- 
twursera ,  avee  un  intérêt  k  5  p.  100  par  an ,  à  la  Compagnie  des  diemins  de  Versailles  réunis ,  suivant  le  mode 
et  aux  époques  qui  seront  déterniiné«>s  par  une  loi  spéciale ,  les  avances  que  cette  Compagnie  aura  faites  en 
exécution  de  l'article  3  de  la  présente  loi ,  pwir  la  p'  se  de  la  voie  de  fer  et  l'acqulsilion  du  matériel  d'eiploita» 
tinn  ;  r£lat  sera  d'ailleurs  sunstitué  aux  engagements  utiles  pris  pour  ce  double  objet  par  la  Compagnie  des  che- 
minsde  fer  de  Versailles  réunis,  et  non  encore  réalises — Dans  tous  les  cas,  seront  obligatoires ,  pour  celte 
Compagnie ,  les  conditions  du  nroboniBemeat  du  piét  fait  »  la  Compaftoie  do  cbemin  «  fer  da  VcrwiUea 
(riva  gauche) ,  telles  qu'eflea  aimat  été  r^léea  en  verta  dca  articles  i  et  t  «le  h  présente  loi. 

Projet  adopté  par  1rs  deux  Chambres,  conforme  à  la  loi  du^  août. 

Alt.  1*.  Le  Gonvememeot  est  autorisé  h  procéder  à  l'acquisition  et  à  la  pose  de  la  Toie  de  fer  sur  le  diemin 

ét  fer  da  Versaillea  à  Cliartres  (I)  il  est ,  a  cet  effet ,  ouvert  au  .Ministre  des  travaux  publics  un  crédit  de 

Mnillions  de  fttMaenr  rnxercM»  1847-  —  Les  portions  de  crédit  qui  n'auront  pas  été  employées  dans  l'exer- 
dee  I8i7,  seroatrefMMléeaàreureiee  1848. 

AfL  S.  UaeraMwtaamdëMaMutarMcapar  lapréMite  loi.  eonfonuément  à  raitMe  itdeinloida 

ANALYSE  DES  DËfiATS. 

Le  sens  de  In  loi  et  de  la  éfflOiuiM  «t  «xpUipié  par  Tapoté  dcfl  mcfÙH  è  !•  Chambre  dct 

Pairs,  dont  voici  le  texte  : 

Plusieun  fois  déjà  les  Chambres  législatives  oot  eu  i  s'orcuper  do  ebemta  de  fer  de  Versaillei 
à  Chartres  :  dès  1844,  «ne  loi  du  S6  JuiUet,  en  classant  la  grande  ligne  de  Paris  à  Rennes,  par 
Chartres  et  Laval,  a  déci  le  qu'un  crédit  de  13  millions  serait  atïeetéà  la  001Utracti<Nlt  dans  le 
systeioe  de  la  loi  du  11  juiu  IH43.  de  la  section  de  Versailles  à  Utarires. 

Plus  tard,  dans  la  session  de  1848,  une  toi  dn  91  Juin  a  ouvert  des  crédits  pour  rexécqtioa 
aux  frais  de  l'Ktat,  toujours  dans  le  système  de  la  loi  du  1 1  juin  1847,  du  chemin  de  ClianMe  ft 
Rennes  :  cette  niniie  loi  a  autorisé  la  concession  de  la  ligne  entière  de  X  ersailles  à  Rennes  à  la 
couipaguie  daus  lu(|ueile  viendraieut  se  fondre  les  compagnies  des  deux  cbeaiini»  de  Veritailles; 
eHe  suboidonnait  toatefbiseetle  autorisation  A  l^ceompKssement  de  osriainee  oondMons,  et  si 
ces  conditions  n'étaient  pas  accomplies  dans  un  délai  Oxé,Ia  conoassion  défait  ftireToliiield^une 
adjudication  publique. 

Le  délai  Stipulé  par  la  loi  du  21  juin  1846  expiré ,  sans  que  les  deux  compagnies  aient  pu 
■pérsf  lenr  fasiont  11  ne  n««s  ■  para  pœsiUe  d'ailleose,  dans  l*élat  aelnel  d«  ciédit, de  pro- 
céder à  l'adjudication  éventuellement  autorisée,  et  nous  avons  dû  dès-lors  remettre  à  des  tenip.s 
plus  favorables  l'exaiMn  des  mesures  relatives  à  la  concession  de  la  ligne  de  fier  de  Versailles  à 
Rennes. 

Cepcpdant,  il  est  ai^oïKdlMii  une  partie  de eatte  ligne,  edle  de  Versailles  i  Chartres,  dont  il 

est  urgent  de  s'occuper  :  les  travaux  de  terrassement  et  les  ouvrajçes  d'art  de  cette  section,  com- 
mencés en  1844,  seront  très-certainement  achevés  daps  les  premiers  mois  de  1848,  et  t^éjà  même 
l'on  pourrait  eoaaaaeneer  la  poee  de  la  «oie  de  ftr  emr  une  grande  partie  du  parcoora.  Il  n*est 
pas  possible  de  laisser  ainsi  improductifs  des  travaux  considérables  ;  les  populations  riveraines 
d'ailiani8t     »eient  le  chemin  pwiqne  adjaté,  se  demandent  anc  imnlélude  pomti^oi  il  ne  lenr 


(t)  La  CooBniialon  de  U  Chambre  des  Pairs  proposait  d'ajoaler  :  4insl  qa'à  raeqolsiUoa  du  matériel 
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est  pas  permis  d'en  protiter,  et  elles  expriment  de  vives  doléances  sur  une  sitaatioii  qui  eom* 
promet  gravement  leurs  intérêts  les  plus  chers. 
Ces  inquiétudes,  MessieuM,  ees  doléaneesétdent  IvopMgiliines  pour  que  l'administration  nere- 

rliert-hàl  |);is  li  <^  iî>nvr;^s  H'v  mettre  un  ternir  .Nous  avions  en  i rniséqnéiice  porté  à  la  Clianibre 
des  Députes  une  proposition  d'après  laquelle  les  deai  compagnirs  des  chemins  de  fer  de  Ver- 
sailles étaientelungéesde  fournir  «tde  poser  à  leurs  frais  la  voie  de  fer  sur  le  cbeiuin  de  Versailles 
à  Chartres,  et  d'acquérir  le  matériel  nécessaire  à  son  exploitation.  Ces  compagnies  réunies  res* 
talent  d'nillenrs  tenues  iioltdnirenient  vis-à-vis  l'Ktat  du  remboursement  du  pi<t  de  Cinq  mil' 
lions,  consenti  a  la  Compagnie  de  la  rive  gauche  par  la  loi  du  1"  août  1839. 

La dianibre  des  Députés  a  pensé,  Uesaienra,  que  cette  proposition  engageait  trop  l'avenir 
vis-à-vis  des  deux  chemins  de  Versailles;  et  bien  que  les  droits  da  Gouvernement  pour  la  eon- 
ccssion  ultérienre  de  la  grande  ligne  de  Rennes,  fussent  expressément  réservf's  ,  il  lui  a  paru 
qu'il  était  préférable  de  donner  à  TEtat  lui-même  le  soin  de  poser  la  voie  de  fer  sur  le  cbeoiio  de 
Chartres.  A  est  effet,  die  a  adopté  une  ^sposHion  qui  ouvre  sur  184T,  avec  faculté  de  report  sur 
1848,  un  crédit  de  10  millions. 

Cette  solution,  Messieurs,  est  en  effet  la  plus  simple  er  la  n^eilleure,  et  nous-mêmes,  en  propo- 
sant le  projet  de  loi,  uous  l'avious  dit  sans  détour  ;  mais  il  ne  nous  avait  pas  paru,  dans  i'iAat  de 
net  lintnees,  qm  le  Goavemementdttt  en  prendre  llnitiative.  Aiqoonl*hni  d^aîlleurs  les  drconf- 
tances soot  plus  favorables,  et  comme  il  ei>t  [in-sinniible  que  la  ligne  entière  de  l'Ouest  pourra 
être  concédée  en  1848,  le  Trésor  ne  sera  que  peu  de  temps  à  découvert  de  ses  avances. 

Noos  avons  donc  adhéré  avec  empressement  à  la  combinaison  adoptée  par  la  Cliantbre  des  Dé- 
putés, et  nous  espéfont  que  vone  voudrcs  Wcn  ne  pu  lut  refmer  vos  suffrages.  Klle  concilie,  en 
effet,  l'ifitrrf't  du  jT«''!<  iit  srri-  ctiiinger  l'avenir,  et  elle  fnis':p  nu  Goiivpruenient  la  faculté  dcdé* 
termïMer  uliérieureiueut  kta  clauses  de  la  concession  en  pletoe  ai  eoliere  lil»erto. 

Discuaann»  Cliaadtet  des  Députés  (2X  juillet).  MM.  Vavin,  de  Jonveneel ,  di  BniMUfiNe  M 

Remilly  proposent  de  remplacer  le  projet  de  loi  par  l'nmendement  suivnnt  : 

•  Le  Goavemetnent  e«t  autoriié  à  procéder  à  r*aiui«i(iao  el  à  la  (»ute  <ie  la  voIl'  de  Ter ,  ain&i  ma'k  raofuisir 
liOBdu  matériel  nécessaire  à  rexploilation  «in  chemin  de  fer  de  Versailles  a  cliat  lies.  —  Il  est,  àCitMbtt 
«avert  Ml  Ministre  des  Uivsux  publics  on  crédit  de  10  miUioiw  &m  les  txenàoe*  1847  et  • 

M.  CoUignon,  rapporteur,  y  adbère  au  nom  de  la  Commission,  comme  à  un  mojrfin  extrénie 
qui  est  Hm  loin  4»  ffakHr  la  solution  déflnttive  dn  projet  de  loi ,  et  parée  que  tas  ohjeetioiis 

soulevées  oécessilenient  plusieurs  jours  de  discussion.  —  Le  Gouvernement  adhère  aussi. 
—  L'amendement  est  adopté  avec  quelques  changements  de  rédaction,  sur  les  observations 
de  MM.  Lacrosse,  Jayr  oiiuislre,  Vavin,  de  Kainneville,  Chcgaray,  Deslon^ais,  le  Président, 
Legraod  eouneoerétaire  d^Ëiat.— Scrutin  ;  Pour,  tS9;  contre,  1.  Adopté. 

A  la  Chambre  des  Pairs  (6  aodt) ,  la  Commission  rétablit  dans  fart.  1"  l'acquisition  du  ma- 
tériel ,  qu*en  avait  éoirtée  la  Chambre  des  Députés  pour  ne  pas  engager  TÊtat  dans  Teiploitation. 
1a\  Commission  des  Pairs,  considérant  que  lj  préparation  du  matériel  demanderait  plus  de  temps 
^e  la  mise  en  ét.it  du  rhemin  et  ia  pose  des  rails  ,  a  pensé  que  l'mipatience  des  populations 
créerait  alors  à  l  li^tat  l'obligation  de  passer  par  les  conditions  des  compagnies  de  VersaiUes, 
qnl  auraient  seules  un  malérid  tout  prit  pour  rexplottttîon  du  cbemin  de  Chartres.  Elle  a  voulu 
prémunir  le  Gouvernement  contre  cette  situatinn  l.c  délwt  porte  principnlpnTPnt  suv  ce  point  et 
sur  l'urgence  du  chemin  :  MM.  Aubernoo  ,  le  baron  Ivimoud  de  Bussierre  rapporteur,  ies  Mi- 
nistres des  travaux  publics  et  des  ilnances,  le  marquis  de  Gabriac,  le  duc  de  Koailles,  Legrand 
■ons-secrétaind*£iat,  legénéitl  comte  de  Castellane.— Uaniendenientn*est  pas  adopté.—  Çeru- 
tiu  (7  «oftt)  ;  Pour,  f  B;  ebntre,  SI.  Adopté. 
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lf«  LXXIV.  —  CHEMIN  DE  FEB  DE  BIONTEREAU  A  TROYES. 

non.  —  PréMotation  à  la  Chambre  des  D<^puti$f  pw M.  liyr,  Ministre  des  travanv  piiMirs  ,  8  juin  1847. 
mmalwinn  mi.  le  comte  Becker  (Martlia).  Murd.  Braiiin,  le  ((énéral  haran  de  Feui  liére;» ,  Vuitry,  de 
••buM,  TenUMi  (Morliiier) .  Darbh),  Calmoii  fds.  Ranporl  \v\r  M.  Antoni  CaJiiuin,  l"  jiiilkt.  Distussiou 
21  juillet.  Adoption  jur  2  'a  cnnire  8  vnix,  23  juillet.  —  Présentation  à  la  Chambre  des  J'airs  ,  26  juillet. 
GOBimiltioB  :  MM.  m  Mooti^pin  ,  le  Ticotnte  Lemercier,  Lebrun ,  de  Cambacérës,  le  duc  de  Fezensac ,  le  comte 
àêCkaMkn.iê  ■•rattiBdcMalmrilia.B^iportiiK  M.tediiedBlueiiiK,2a^ 
pv  fis  eo^  «S  TOix ,  6  Mit.  -  I0l  do  f  aottt  1M7. 

PROJET  DE  LOI 
Préienté  le  è  juin  ù  la  Chambre  dei  Députés. 

Art.  1".  Lt  Oomptgide  eoMcatioiiDair»  du  chemin  de  fer  de  Monterean  à  Troyes  est  autorisée  à  alTecter 
•I  à  hjpotbéqiMr  k  la  aAnté  dea  caiprunts  qu'elle  «e  propose  de  contracter,  jusqu'à  la  mncurrence  d'inte 
minir  de  4.300,000  Ar.,  tom  kt  droits  utiles  qui  dérivent  pour  elle  de  l'adjudication  dudit  chemin  passée  à  son 
nrafit  I*  t&  janvier  1 84& ,  aind  que  le  mstériel  d'exploitattâik. 

Art.  S.  A  délïMrt  de  rembounemeol  du  capital  et  du  ftayeoMBt  des  faitéréis,  et  on  mois  après  un  simple  acte 
M  B&e  en  dcOMNre ,  les  préteurs  poiirronl  requérir  I  applieatkn  de  l'art.  Si  du  caliier  des  charges.  —  Ils 
seront  antorisëe  à  pnlever,  par  privilège,  jusqui  due  ooMiirreMe,  ail  y  «  lieu ,  sur  ie  prix  k  provenir  de 
rtdjudkation  omreite  en  verb  dndlt  art.  31  »  le  Moatant  da  kms  erfaneaa  en  principal  et  intérêts. 

Arts.  Us  actes  relaUb  an*  eipniiil»  mMimuiê  dan»  Fartlda  f»,  at  caw  m  umA  la  Baaiép— m, 
ne  seront  passives  que  du  droit  fiie  dTaii  fhme. 

Projtl  amendé  par  la  Commusion  des  Députés ,  rapport  du  i"  Juillet ,  adopté  par  tm  dtex  Chambres , 


Art.  1".  I.e  Ministre  des  travaux  paMlM  est  autorisé  k  consentir,  nu  nom  iIp  Ttttat,  à  la  Compaciiie  du 
dwmin  de  1er  de  Monti-it  au  à  't'royes,  an  prùt  de  3  millions.  Cettr  mjiiiiih'  ^cra  exclusivement  cuiplovêt-  a 
pa)er  les  lr.i\.iii\  il"<'\'  i  ntinn  liu  [  lii  iniiidc  ft-r,  et  le  iiii»l>'tip|  iif'c  l'ss.iiri'  :i  ^<ln  e\|i|iiilalioii. 

Art.  2.  Le  tauv  di'  l'inti  r^^t  si  r;\  n  ^;!»'  a  rai.sdu  ilr  .>  jHMir  loo  par  U-  remboursement  s'effectuera  |>ar 
aixiteie,de  ait  moi«  en  six  mois,  i.c  lui  iiiiiT  imiif  en  c-i  lixc  ,rii  :to  juin  i8r>2. 

Art.  3.  I-i  Compajjnie  affectera  au  imyeuient  des  uiti-it^ls  et  au  M  iiilMiiir-.(rmeiit  de  l.i  somme  empruntée  : 

—  l*  l>es  8,9^■>r>  aclions  ra<  lirlt>fs  |iar  le  ronseil  d'ii<lministr.itiiin  (  es  ;irtiiiri->  •vcruiit  ili'poMN  S  à  la  caisse  des 
dépdis  et  consignations,  et ,  au  liir  et  a  mesure  de  la  vente  qui  en  st-ra  liiiti' ,  li'  prix  eu  sera  vei>é  dans  ladite 
caiNse  au  compte  du  Trésor,  jusqu'à  concin  rcnre  du  montant  de  l.i  winuin  ipi'il  aura  prêtée ,  et  de  ses  iuii  rtts 
éclius  et  non  payi-s.  —  '2°  I.e  rlicmin  d<'  fer  et  toutes  .s<«  dépendaïucs  ,  ipir  If  tuatériel  d'exploitation. 
Les  iiiscripti<in>  li\ potln  raites,  a  ect  efl'el ,  seront  prises  au  nom  de  rii^;»-!!!  jmiir  iiiin-  du  Trésor. 

Art.  4.  Eii  cas  de  relard  de  la  Cdmp.igniedans  les  |>ayenients  slipidi-s ,  et  eu  l  as  au^^i  d'iiisuflisance  du  uni 
provenant  de  la  vente  dt>s  8,960  artioits,  le  Goiivern<-nient,  iruli  iM  iKlaïuineiit  du  droit  qui  rt^ulte  pourlnilln 
dernier  paragraphe  <le  l'article  piérédent,  pourra  mettre  saisie  arrél  .sur  le-,  revenus  du  cliemlii  de  fer. 

Art.  i.  La  Compamiie  est  autorisée  à  affecter  et  h  liypolii^quer  en  premier  ordre,  à  la  MU<  t<-  des  autres 
anprunts  qu'elle  pourra  être  obliftée  de  contracter  pour  payer  Ifs  travaux  d'exécution  du  cliemiu  <ie  fer  et  le 
■alériel  neceMaire  à  son  exploitation  ,  jiistiu'à  concurrence  d'une  somme  de  3,000,000,  tous  les  droits  utiles 
ani  dérivent  |>uur  elle  de  l'adjudication  duitit  chemin  ,  passée  k  son  profil  le  3j  janvier  1845,  ainsi  que  le  nia- 
léricl  d'exploitation. 

Art  a.  A  dèiint  de  remiwuraenMBtdo  capital  et  du  payement  dea  intérCts,  et  un  mois  après  on  simple  acte 
da  nyaa en  demeure,  les  prêteurs  auront  le  droit  de  requérir  PappMeatlan  de  l*art.  31  du  caliier  des  cliarges. 

—  tb seront  aotorisés  à  prélever, par  priTiléfi,e,  jusqu'i  dne concurrence,  s'il  v  a  lieu ,  sur  le  prix  à  provenir 
da  l'adjndicallun  nuterle  en  vertu  dodit  article  31 ,  le  manlanl  de  leur  créance  en  principal  et  intérêts. 

Art  7.  iea  conventions  à  passer  entre  l'Ëtat  et  la  Compagnie  pour  l'exécution  delà  présente  loi,  seront 
r<|^ées|ar  une  ordonnance  royale. 


A^iULea  aelM  nhlife  ani  ampnnia  aeentionnéa  dana  l'art.  1"  (l),  aa  aanat  paNiMaa  vw  da  droit  laa 

AHAlTn  DES  DtBATS. 

L'objet  de  la  loi  et  le  sens  de  la  discussion  sont  expliquée  par  ie  pasMge  suivant  de  i'expoié 
desmotift  à  la  Chambre  des  Pain  ; 

Il  nous  a  par»  ijuVn  présence  des  efforts  loyalement  faits  par  la  Compagnie  pour  exécuter  les 
conditions  de  sou  contrat,  ce  secours  ne  pouvait  être  refusé  ;  nous  n'avions  pas  pensé  toutefois 
qu'il  y  eût  lien  de  prêter  sur  les  fonds  do  Trésor  toutou  partie  dea  sommes  dont  die  avait  be- 
soin,  et  noua  nous  étions  bornés  à  présenter  à  la  Chambre  des  Députés  une  oombinaison  qui 
donnait  aux  préteurs  éventuels  de  la  Compagnie  le  droit  de  requérir  l'expropriation  do  la  roiices- 
sion,  conformément  à  l'art.  31  du  cahier  des  cbargesi  le  prix  résultant  de  l'adjudication  eilt  servi 


(I]  U|v4et  dste(>nHriBrion  portait:  JKaMto«rt,i«'eia<<  «MM  fntenacrMlin 
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jutqa'à  DM  eoneomnes  à  indemniser  les  créanciers  do  là  ComiMigdeT  et  oomim  l«  diMBte,  après 

son  ix'hrvpment,  y  compris  le  matériel  d'exploitation,  aura  ooûlé  au  moins  t20  millions,  il  nous 
semblait  que  la  délégation  donnée  aux  préteurs  devait  pormettre  à  la  Compagnie  de  réaliser  l'em- 
prunt 4m  5  mHlioBt  qui  lui  tout  Béeeiaains. 

La  Cliambre  des  Députés  n'a  pas  partagé  notre  conviction  à  cet  ^rd;  «Ile  a  eraint  que l«  se- 
cours prêté  à  In  Compagnie  pnr  1"  pro  pt  de  [oi  ne  fût  insuffisant,  et  elle  y  a  substitué  une  autre 
combinaison  dans  laquelle  3  niiUioos  sont  prêtés  par  Tlttatà  la  Compaffnie,  à  Tintérét  de  5  pour 
100  Tan,  tA  avee  la  eondition  de  remlwuminent  en  lis  tannes,  desb  nrais  en  six  moist  à  dater 
du  30  juin  1852.  Elle  a  maintenu,  d'aUleun,  poor  les  3  autres  mlUicHis  dont  la  Compagnie  a  be- 
soin, le  système  du  fiouvernrmpnt. 

La  Compagnie  altectera  d'ailleurs  à  la  garantie  des  sommes  prêtées  par  TÉtat,  indépendam- 
ment dn  chemin  de  fer  et  de  ses  d^ndSnces,  ainsi  que  du  matériel  d*exploitation  et  des  menas 
du  chemin  cîc  fer,  les  8,966  actions  que  le  conseil  d'administration  a  cru  devoir  racheter  pour  évi- 
ter  la  dépression  rapide  des  titres  qu'une  vente  foicée,  suivant  le  mode  onlioaire»  aurait  néoessai- 
remeut  entraînée. 

Kot»  avons  mûrement  réOécbl,  Messieurs,  i  la  combinaison  nouvelle  adoptée  par  la  Chambre 

des  Députés,  el  il  nous  a  paru  qu'il  y  nvjit  lieu  de  l'accueillir  :  elle  s'applique  en  fait  à  une  com- 
pagnie qui  a  Jusqu'ici  rempli  toutes  ses  oMi^ations  avec  la  plus  grande  loyauté;  déjà,  d'ailleurs, 
des  sommes  importantes  sont  «ugagéeii  dans  l'entreprise,  et  les  intércu»  du  irésor  nous  parais- 
sent snfflsanunmt  garantis. 

Disensrion.  Chambre  des  Députés  (23  juillet}.  M.  de  T^s-Cases  demande  si  M.  le  Ministre  est 
dans  rintmtion  de  concéder  par  ordanmance  on  petit  chemin  de  jonction  entre  deux  cliemiosde 
fer,  auprès  de  Paris,  notamment  entre  Asnières  et  k-  eiiemiu  du  Nord.  M.  le  Ministre  répond 
qu'il  n'en  est  pas  question ,  mais  qu'il  ne  peut  aliéner  devant  la  Cliambre  le  droit  du  Gouverne- 
ment pour  les  concessions  de  moins  de  90  kilomètres.  M.  Luneau  dit  que  le  GouTemement  ne 
povitaîl  appliquer  re  droit  à  une  fraction  du  chemin  de  ceinture  de  Paris  sans  encourir  une 
grave  rp'?pr>iisabiiité.-— Il  n'y  a  pas  de  discussion  péuéralc. —  Sur  l'art,  l",  M.  Dumon,  Ministre 
des  liuanccs,  déclare  qu'il  n'adhère  pas  à  l'amendement  de  la  Commission,  pour  bien  faire  com- 
prendre que  le  Gouvernement  repousse  les  précédents  des  prêts.  M.  Vnitry  répond  qu'il  s*agit 
non  d'un  principe,  mais  d'un  secours  opportun  à  une  entreprise  utile.  —  L'art,  f  est  adoptéi 
ainsi  que  les  autres ,  moins,  dans  l'art.  8,  la  dispense  de  renrcgistr»'ni''v^f  »!es  rx  tps  prévus  par 
l'art.  5,  suppression  demandée  par  M.  de  Rainneville.  —  Scrutin  (33  juillet)  :  Tour,  223;  con- 
tre,  8.  Adopté. 


K°  LXXV.  —  EMBRÂNCUËMËNTS  DE  D1£PP£  £T  FÉCÂMP. 


Note —  Pr«''se»tatioD  à  la  Chatnbre  des  Députés,  par  M.  Jayr,  Ministre  des  travaux  paiilica ,  8  juin  >S47. 
Commission  :  MM.  Dutens ,  I>emaire  ,  Janvier,  Poitttt ,  Félix  Kéal ,  Pascalis ,  le  MafMon,  Salveton ,  AhbaturrI. 
Rapport  par  M.  l.emasson,  3  juillet.  Discussion  et  adoption  par  221  contre  10  vuix ,  tJ  juillet.  —  Pn^ntation 
à  la  Chambre  da  Pairs ,  2fl  juillet.  Commission  :  MM.  le  vice-amiral  Halgau ,  le  comte  Cornudet ,  le  comte 
d'Hoodetot»  le  prétideat  AouaieUn,  k  baron  Séguier,  Ferricr,  le  marquis  tMLaplace.  Oapport  pu*  M.  le  pré- 
ludent RouSMlin,  8  aoAt.  DiacoMlon  «t  adoption  par  08  contre  is  voix,  7  aont M  da  9  aoOt  1S47. 

(T^:\T^:  adoi-tk  ]  — Art.  1'''.  I,»'    l  '  .!  il  aiiinVs^li\r  p.ir  l'.irf.  l"  du  raliirr  lips  clKir^ics  rnfè  A, 

aniip\e  a  la  loi  liii  i;)jiiilli't  18i.i,  \Hnu  1  iiclif veniciil  complet  dis  travaux  des  clu'niîiis  di-  fer  d'<  inl)iaii(lie- 
meiit  df  l)ir|i|M'  et  do  Kec.'iiiii» ,  sur  le  tlicitiiii  {\c  1er  do  Rdikmi  au  Havn' ,  fs!  proro^i  ii.-     r  huxt  niais  .  i  ). 

Art.  •>.  1x1  (;oi)i|i,ij;inr  t'>l  .iiilDri.sci'  a  iradii'ttT  lei»  ti  rraiiii  fl  a  ii'execuler  le&  lei  ra.^t.t'[iu  iU.-i  et  les  tnuraf;o.'» 
d':irt ,  sur  rrinbr  iiu  lieinent  de  Fécani|i,  que  pour  iiiic  s^ule  voie. 

Art.  S.  L'emltraucbeuest  da  F écanp  ae  tenuÙKra  (3)  au  puM  do  nceotdemeot  avec  le  dieoun  de  fer  de 
■nnan  an  navra. 

La  discussion  à  la  Chambre  des  Députés  n'a  porté  que  sur  un  amendement  de  M.  Bcnoist, 
qui  demandait  une  prorogatioii  dé  S  ans  au  lieu  de  IS  mois  :  HM.  Benoiat,  Lemasson  rappor- 
teur I  Hooland,  Vitet.  —  Scrutin  :  Pour,  311  ;  contre»  10.  AdopUi 

(I)  L«  projet  du  Gnavpmnnent  portait:  nn  an. 

{,%)  ie  projlel  du  GiHiverMiMat  portait  :  promoin-ment. 
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A  te  Chtaibra  dei  Mrt  (T  aeét)>  ob««rvalloii  4«  M.  te  comte drAlini)-ibé*,q«i  ligMte  àem 
mmn  d«  éUfflm  dans  te  itpyott.— Sonilfii  :  Pwif ,  M;  contrt,  tê.  Adopté. 


LXXVl,  —  EMl^UNT  Dt  350  >llLLiU>>b. 


NoTF..  —  PiiÎKenUtitiu  à  la  Chambre  des  t>ép^ilvi,  \\iT  M.  numon,  Miuisdf  des  linances,  7  juillrt  lSi7. 

CommistiOD  :  MM.  Lenobii  ,  ISi  hii' ,  Sh;:!Io  ,  Mnrt  l  il*'  Uort  ,  \  iii(r\,  Rii^imn  ,  Di  lessi'il,  Maiirte,  i    1  n  fil». 

Kaiifiort  par  M.  Vuilry,  i<l  juilit^l.  DL>€Usmoii  i  t  ail<i|i(iiiii  |iai  20.)  btiuir<;  7'J  smx,  millet.  —  Pré^uuiion  à  la 
t  /umibrc  det  /*<iir«,  3G  juillet.  Comnibamn  :  MM.  Lri;i>iitil ,  lâ  comte  PortalM,  TroiUoiis; ,  de  <:aiiil]acérèK, 
VMikietntwrg,  BagueULépuie,  Bt-ietiger  (de  la  Didiuej.  ftapitort  (Ktr  M.  Lei^eiiUI ,  3  août.  DiscusMoii  et  adoption 
|ltrlMe«ifte7voii»7aoOt.— JMAilMit  IM7, 

ffiXTti  ADOm:.]  —  Article  uniquf.  Le  Vfalilltre4MiniMietClllOlorWàMl«iaMrlr8tar  \c  i^mnif  lirre  de 
le  publique .  et  à  négocier  dvec  publicité  «ft  coneurrence ,  la  somme  de  rentes  néeeMaim  [wu  liruduve , 
au  tauK  de  la  iiéKociatiou .  un  ca|iila(  de  350,000,000  fr.  ces  rctittr«  |Mturnmt  être  alMnéee  dnus  le  CMidaMX 
fanx  et  anx  conailioiis  qui  ruucilioront  le  mieux  le»  intérêts  du  TréMT  a\ec  la  racllité  de^  néieociallons.  —  Un 
TiikIs  (l'anii>itt>>entent  du  renlirine  <lii  rapital  nominal  de»  rentes  i  tt'i'es  en  verlii  tU'  raiitori-ation  (^iii  prêt  ètie, 
iera  a^uule  u  Li  dotation  de  l<i  r.n.sM'  il'aïuurtitAeiiieitt.  —  l>ca  crediU  néce»:^ait c.'^  puur  k-  (>a>ËUi4:iit  ilt'.s  intm^u 
défi  rentpft  rt  d<'  l'aïuortissrmeiit ,  >.i-roiit  |)ii)vii>))ireinciil  ouverts  p:ir  des  iirdonuaiicos  royales ,  &.iur  i  r^alart- 
Mlton  légrslatire.  —  Le  prodnii  de  l'rmnninl  e»t  affecté  aux  di'p^sos  dea  travaux  (Mibiics  extraordii»aire«.  — 
Il  «era ,  cltaque  année ,  rendu  aox  CtianuMpec  im  oonple  ipécial  de  I» rtaUMUioo  «I  dt l*«a|M  dM  Umà»  fn- 
venant  d»  suadites  o^uciations. 

ama;.yw  ras  nmis. 

L'objet  de  la  U»!  est  ainsi  expliqué  dans  Texposé  des  motifs  à  la  Chambre  des  Pairs  : 

crédits  apijlîcables  aux  travimx  extraordiinires,  qui»  régit  la  loi  du  25  juin  1841,  ont  été 
votés  pour  une  somme  supérieure  a  l'emprunt  de  450  millïQos  qui  devait  y  pourvoir.  La  dette 
flouaote  devra  supporter  le  poids  de  cette  instiffisanoe  de  voies  et  moyeni. 

Les  dépenses  des  trav.iux  extraordinaires  rr-^is  par  l.i  loi  du  11  juia  ISM  étaient  imputables 
sur  les  réserves  de  l'amortissement ,  mais  de  1812  ;i  18 10  compris,  ces  réserves  ont  été  exclusi- 
vement employées  à  l'extincUon  des  découverts  des  budgets  ordinaires,  et  la  plus  forte  portion 
de  celles  qui  se  formeront  en  1847  et  en  1848  sera  également  absorbée  par  les  déoomerts  préros 
des  tiiidiiéts  ordinaires  de  ces  exercices.  La  dette  flottante  aurait  donc  encore  à  subvenir.  Jusqu'à 
l'expiration  de  l'cxi  rcice  1848,  aux  travaux  extraordinaires  en  cours  d'exécution  ou  qui  ont  été 
récemment  \  otés,  comme  elle  a  fait  l'avance  des  dépeiises  de  même  nature  d^à  effectuées. 

L'examen  attentif  de  la  situation  financière  nous  a  convaincus  que  cet  ensemble  de  dépensée  ne 
pourniil  étr*-  t  xtVuté  sans  (|u'.iu  31  décembre  1847,  la  dette  flottante  ne  fdi  portée  à  enrifOi 
600  millions,  et  sans  l'éîcver  jusqu'à  800  niiiliiins  :\\\  31  décembre  1848. 

Mous  sommes  d'aiiteur»  bien  plufi  préoccupes  de  la  euiuposiiton  de  cette  dette  que  de  sa 
quotité. 

Vv.  'liip  '!f  In  CI  ;sp  fléfcrminée  par  l'insiiffisance  de  In  récolte  de  1840,  les  caisses  d'épargne 
par  l'intermédiaire  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  et  les  communes  et  les  établisse- 
ments publics,  dont  les  versements  étaient  jusqu'alors  progressifs,  ont  «fl'cctué,  pour  des  sommes 
très-coosidémbles,  des  retraits  de  toniefooids  plaoés  au  Trésor.  Done  te  donbtebiit  4e  peser  au 
besoins  e^tmordinairey  de  ces  retraits,  et  oussi  d'assurer  le  service  pitMic  sur  tou.s  les  points  du 
Royaume,  îi  a  fallu  accroître,  dans  une  forte  proportion,  l'émission  des  Ijoqs  royaux  eu  y  alla- 
ehaat,  i  partir  du  19  avril  dernier,  uu  intérêt  élevé. 

Cette  émission ,  qui  a  ramené  l'abondance  au  Trésor  et  permis  de  reooastitaer  sn  léseiie  mé> 
talliqtip  n'  t  c  ppndnnt  qn^ijuurné,  vers  le  milieu  de  l'année  procbaine,  les  difficultés  de  la  situa- 
tion, dii&culles  qui  reuattraieat  si,  à  défaut  de  ressources «atraordinaires,  le  Trésor  devait 
compter  sur  le  renonveilement  de  la  dette  qu'il  vient ,  pendant  les  mois  derniers,  de  contracter 
i  réchéance  du  deuxième  trimestre  de  1848. 

La  prudence  con.seiIIail  <louc  de  ne  pas  attendre  la  session  [iroclviinf  yini-r  «oumettre  aux 
Chambres  la  proposition  d'un  emprunt,  li  y  a  lieu,  en  cflel,  de  ramener  la  dette  Huilante  à  un 
diiffire  plus  modéré,  et  qui  soit  en  rapport  avec  les  mesures  que  nous  préparons  pour  rétablir,  é 
partir  de  1848,  réquiiibre  si  justement  désiré  entre  tee  recettes  et  tes  dépenses  des  tadgM* 
ordinaires. 
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n  nous  a  paru  que,  pour  arriver  à  ce  résultat  et  obtenir  l'achèvement  des  travaux  publics  ex* 
tnoriioaiiw  amqÎMlB  Its  téurrti  dt  l'AnortiiMnent  Nitanient  détonnais  afliMtéit,  U  c«ftvf 
naît  de  porter  rempruBt  à  hi  tomme  de  SM  millioBi. 

A  la  Chambre  des  P^qtéa ,  M.  Desloograti  eombot  le  projet  par  un  diseoan  développé  qu*U 

réaMM  ainsi  :  Tout  ee  fai  a'est  passé  devait  fnire  croire  à  la  C.hnmbrc  qu'il  ne  serait  plus  ques- 
tion, aux  derniers  joars  de  la  session,  d'une  loi  d'emprunt.  Pour  une  pareille  opération ,  le  mo- 
HMateetineppertent  lasoaansgoi  est  demandés  est  tcop  forte,  et  enfin  il  n'ose  pas  s'en  rapporter 
asDS  réserve  h  M.  le  Ministre  des  finances  pour  la  solution  d'nne  qnestioa  anssi  importante,  k 

cause  de  ses  précédents  roiniiu'  ministre  des  travaux  publics.  —  M.  Diimon,  :Ministrc  des 
finances,  défend  le  projet  contre  cliacune  de  ces  critiques.  —  M.  Carnier-Pajjes  critique  surtout 
rinipréToyanoedtt  Gourernement  et  pour  la  manière  dont  il  prépare  l'emprunt,  et  pour  les  pro- 
digniiiés  de  travaux  puUics  aimultanés  qui  en  ont  amené  la  néeemité.  —  Sciutin  :  Pour,  9Q6t 
contre,  39.  AdO|^. 

A  In  r]iain1)re  des  Pairs,  débat  sur  l'état  général  des  fioances  U  sur  le  plan  de  conduite  le 
plus  convenable  pour  le  Miiiistère  des  finances  :  MM.  le  vicomte  Dubouchage,  Dumon  ministre^ 
le  marquis  deBoissy,  le  marquis  d'Audiftret.  —  Scrutin  :  Pour,  124  j  contre,  7.  Adopté. 


LXXVIL  —  BUDGET  DES  RECETTES  1848. 

50TC.  —  Pn"-!  iitjti  Dn  i  la  Chambi-e  des  Députés,  par  M.  I^n  a^  .  -l  apligne ,  Ministre  des  finances,  en  i  

tenifts  (iiif  II-  I  ihl^;ri  ,tcs  dt^pcnses ,  n  janvier  1817.  Comniissicm  :  MM  Ijinycr,  Cnlnion  ftl>,  Tesnièrp,  MoiiKn, 
I.u  rot.»',  Foii!<l  ;\i  liillc),  Poiiillct,  Félix  Ké.il  ,  Vuitry,  <lc  Lasteyric  (Juli  s  i,  Ribouet ,  de  Maiiigoval  ,  Halli-z- 
Cl.i|i.in  (ie  ,  I.enolde,  Iiij;iioii,  M;i,;ne  ,  tl.- {;oii!ard  ,  Re\naud  Rapporl  par  M.  Vuilni',  isijuin.  DiiiCMSion,  et 
2i  juillet,  Ailoplioii  piir  ?:):>  contre  1  i  voix.  —  Préseiitalion  à  la  Chambre  des  Pairs,  |Mir  M.  Daaion ,  Ministre 
dej  linauceâ,  26  juillet.  Coniitiiii^ioii  :  MM.  le  vicomte  de  Flnvi^nv,  Qdier, le  prétidcot  de  Gasq,  le  comte  de 
Saint-Cricq,  ^^'u8tellbe^^(,  jard-PauvUlier,  AnUi>on-i)iipéroii.  RappùrtparK.  Jard-PauviOler,  2aaat.  DiMSiutfam 
«t«d<VtioopM:lUCOfiK«dvois,7MOL  — ,£oida  SaoOtt847.  k 

fBOUr  OBLOI 


TITRE  l**^.  Impofs  autorisés  pour  Vextrcice  1848  —  Art.  1".  Les  contributions  foncière ,  perfcinnello 
et  mobilière,  de^  \\or\.if>.  et  fenêtres  et  dM  patentes ,  iicrunt  perçues,  uoiir  I8i8  ,  en  pnnci|»al  e(  (eiilnni  s  ad- 
ditHMtneU,  conforiDenieiil  à  l'etal  \  1 1  aiuiexé,  et  aux  dis|W!(iliniks  iI<->  lui^  exi^tcinU";.  — I.>'  riinliji::riit  île 
chaque  di-partement  ilaiiN  les  cniitrilnilioiis  foneicre,  |>ersonn<-lle  et  molulicn'  il  d.-,s  portea  el  leiii'lns ,  est 
fixé,  en  principal  ,  aii\  .soiniueii  porléen  dans  l'eUt  B  aunevé  à  la  prevnti'  lui. 

Art.  2.  I-iir-Mpi'i  ii  r\i  (  iitiiJii  rlii  5  't  de  l'art.  .tO  de  la  lui  du  is  juillet  18  >7,  il  y  aura  lieu  par  le  r.i>uv(>iii,.. 
ment  d'Imposer  d'oldce,  sur  U  s  i  uiiiiuniii's,  il»'s  ceutimes  .nlihii  imn  ls  pour  le  pa\i'iiii  iit  îles  dépeu-^i  s  olili^;;! ■ 
twireSile  nombre  de  ces  i  iiitiiix-s  ne  pomr.i  excéder  le  maximum  de  dix,  a  iudIiis  i|u'il  uc  s'a;:;i.vic  île 
l'acquit  de  dettes  réMil l.mt  ilr  n ,iiil,iiiih.ili. m.:  judiciaires,  auquel  (  as  il  pi iii;  i ,i  t"trr     w  jiisi]ira  viixjt. 

Att.  3.  bu  CM  d'in>ulli.>aui')-  des  revenus  ui<liuairi>s  puur  l'eUbliivieiUciii  des  et  uies  pi  iuiaireb  c  nuniiitiales , 
ei<^menUirc4  0U  suixirieures,  les  rouikeils  inuul('i|)au\  et  les  ciiu.Si'ils  f;iMu'raiix  di.'s  depai  trmeiiLs  .sont  atili^rises 
à  voter,  pour  1S48,  ii  tilru  d'inipo.siliou  sp<-eiale  desliiieti  à  l'iuslructiou  prioMÙe,  Um  cenUiue»  additiomieU 
au  principal  des  quatre  cootributioivs  diiectes.  Tuulefuis,  il  ne  pourra  6Ue  Tolé,  k  M  UlrS,  fhw ift  1  seaf, 
par  les  conseils  municipauK ,  et  plus  de  '2  ceut.  par  len  conseils  gcuérauv. 

Art.  4.  En  cas  d'iDsiiflisauce  des  ceutiines  racullatifii  ordinaires,  pour  coacourir,  par  de«  subvcotioas,  aa« 
dépea&es des  cliemins  vicinaux  de  grande  communication,  et,  dapsdwcaa  e&treiMraiiiaw'as,  va  dépeaandca 
•MNS  slisayna  lieinaux ,  le»  cooseiTs  g/toéraui  sont  autorisés  à  vMsr,  penr  tSAI ,  à  tttN  d'impesiUoa  apédsie, 
eHM|  ceaClnMS  addittHUMls  aux  <|Hatfe  contribiitions  diiectes. 
Art    OonUaaend'«trelUle,poiir  lMS,aapraatdel*tlateteoBfDrniéamtanxiobesisl» 


des  Aeis  dMaMnIion  de  4 
€ÊUt»  de  1843 ,  du     juin  1841 ,  H  artkl»  •  de  I»  Mdes  focsllss  ds  i  

droits  de  douanes,  v  compris  celui  sur  les  aeb;  — des  eontrilHitionB iadireetes,  7  eompri«  les  droits  de 
aaranlie,  la  leteuue'sur  le  prix  des  livraUons  de  taimcs  autorisée  par  l'erUde  38  delà  loi  dn  24  déccothre 
1814 ,  lej.  Tiais  de  ciiiierueuieul  déteruiiut'^  par  la  lut  du  |&  mai  1818,  et  le  pvU  deis  pouiires,  tel  qu'il  est  lixé 
par  l'-s  loia  lies  10  iitar.-  el  24  mai  l8J4  ;  —  de  la  taxe  des  lettres  eldu  diuit  sur  li  s  s  innies  \erM'<  s  aux 
camaas  de»  agents  des  poste»  ;  —  du  droit  annuel  imposé  aui  dicb  d'iustilutiuu  i:l  aux  wallres  de  peu«iou  par 
 1 13  ssplîaiiie  tWi  >  dei  Nanhatitns  iinf  wéw  pw  las  déiiteti  ée  < 
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an  \ri  (51  |>ti'nilir<>  IHOl^  rt  du  17  foTricr  1H0<.1,  sur  Ilk  <  lôves  dos  fucnlk-s  et  sur  les  rAmliilats  qui  m>  |trt?-*rB- 
ti-iil  pour  y  oltli'oir  il<  s  j;™''-»  ;  —  •'"'J*  n  lrilailious  imposrcs  .  par  la  loi  <iii  51  RermiiKil  nu  \  11  ;i\  lil  iSo.t  ) , 
j'arrête  du  (iouverncmenl  du  75  thmnidor  Milvaiit  (13  u'iùl  de  la  même  ant>ée  ) ,  et  ronliiniiiiK-e  lovile  <)ii 
Î7  septrmbre  l»40,  aux  élève»  de« écoles  de  pliaruiaue  e(  aii\  licrtM>iintes  reçus  par  ie,N  t'colis  ;  —  iln  produit 
des  moonaiM  et  médailles  ;  —  de»  radevanc»<  siir  les  mioes  ;  —  des  rfd.  \aiuos  pour  peru>is>ioDS  d'usines  et 
lie  prises  d'eau  lemporainis ,  touiotirs  révocables  »ans  indeniuile ,  sur  les  cauaux  et  nviére*  navigables  ;  — 
des  droit»  de  vérification  des  poids  et  mesures,  conrormémcnt  à  l'ordonnance  royale  du  17  avril  1839  ;  —  <ie« 
taxes  des  brevets  d'invention  ;  —  des  droits  d<  clUBMeUerie  et  de  consulat  perçus  en  vertu  des  tarif»  exisianU  ; 

—  d'uD  décime  par  franc  »ur  les  droits  qui  a'flD  WMtpolDt  affranchis,  y  compris  les  aniend«>«  et  condjunna- 
tloM  péconialns,  et  sur  les  droits  de  greffe  perçns,  en  vertu  de  l'ordonnance  du  18  janvkr  1816,  par  le  secré- 
talfe-^énéf»!  4a  eomell  dtUt  ;  — dea  rétributions  impoaéea ,  poar  frais  de  surTeilliMe,Mr  Im  eompasnies  et 
afMMM  de  li Mhm  des  toatisM.  Awt  l'élabliiUiMttt aura  été  autoriié.Mr  ordonMnw  rvytle  rendue  «Im» 
h  tenw  dca  lèclemcnU  d'admiuislftljoa  puUiqw  (Avit  du  coiueit  itStat ,  a^romi  par  V Empereur  te 
1  wrH  taw,  é0t  rec»Uês4e  ISM)  ;  — dwdraiU  uaitaif«a,eoBfoniiéaNiitaa  twffaueié  à  te  loi  4e« 
VMeMttde  iM4,aidal«dnMJiiillel  1M3. 

Art.  0.  Oontinuera  d'être  faite ,  posr  ISM ,  ta  profit  des  déparieaMlt,  im  emmam,  àm  établissements 
pu  1)1  il»  et  des  oomnanaotés  d'baMtante  dftment  autorisées,  et  ooBfbménMnt  m  Ms  tsteUntes ,  la  percep- 
tion : 

Iles  Lixes  imposées ,  avec  l'antorisation  du  Gouvernement ,  pour  la  surreillance ,  la  consenratioa  él  la  répa- 
ration des  di);ues  et  autres  ouvrages  d'art  int<^rt>s>s«nt  les  (xtmmiinauti's  de  propritMaires  ou  d'tiabitants  ;  des 
taxes  pour  li-s  travaux  de  desseclirmenl  aulorisfs  par  In  loi  du  to  septembre  l8o7.  et  des  taxes  d'affouages,  li 
où  il  est  d'usajje  et  utile  d'en  etaMir  ;  —  des  dmils  di-  prau.-  S'-raii  iit  ftnlilis  ,  coTiforrn(''nient  à  la  loi  «in  I  i 
lluréal  au  x  (i  mai  l«o?  ,  pour  aiuciiunr  a  la  ^oll^tnlc(llpn  ou  a  la  réparation  di-s  pouls,  ediise^  ou  ouxrag»^» 
d'art  a  la  tliar):i'  il»;  l'I-^tat ,  dc-ï  drparleuient.s  ou  «les  cominum  s  ,  et  jnuir  rorrfi  tums  ili''  raiii(n'>  -■iir  i<s  mul. 
royales  ou  ilt'parleuit'iitali'*  ;  —  des  taxes  impowi"* ,  avec  Taulorisation  iln  (ioineriK'iiii'nf  ,  [loiir  Milivcrm  aii\ 
ilcpHli'fS  iiilrri'ssaiil  11-,  riiiiiui  11  II  auto  (le  marcliaiiils  ilf  Iniïs  ;  —  (les  di  oils  d'cxaincn  el  de  ti'r>'iilii»ii  imixi^o, 
juir  l'arn'li'  ilu  (.inisi  riiriiii'nt  du  vo  prairial  au  \i  ('J  juin  1H031,  sur  les  candidats  «(iii  si'  prcM'iitfiit  dcsaiit  li  s 
jiiry>  mclicaiix  |Hnir  olih  iiii  \i'  di|»lrtme  d'ollirier  de  ssiité  ou  de  pliarinarieii  ;  —  dc^  droits  flalilis  |«>nr  frais 
de  viMie  clie/.  Ii?i  plianuaririis ,  dro;;uisti»>  cl  f|ii<  i»TS  ;  —  dos  n-ti iliiitious  iiiipiiM'i'>,  t  u  vritn  do»  arr<''li->  du 
Ck>uvernement  du  3  llorcal  an  mu  »  !  aM  il  1  H  m  et  du  r>  iii\<iv'  an  xi  f27  di  reiiilirt'  IKOî  ,  sur  1 1  d  tunits 
d'eaux  minérales  iiatiirciles,  (ntui  W  traitt'ineiit  dejt  nietlecins,  charj^i^s  par  lo  C.iiinfriicmeul  d.-  riii-i"'.  tioo  de 
ce»  t'taiili»t'iii<iits  ;  —  dfs  ('oiitnliiilioiis  imposées  par  le  Gonvernenieiit  sur  1rs  bains,  rai<Mi|iii--  rl  iIi']h".U 
d'eaux  minérales,  pour  subvenir  aux  traitements  des  médecins  ins|>e(°ti-urs  de^tilitii  etal)lis.M'menls  (ariicle  3'"> 
de  la  loi  dej  rrrrtirs  de  18»?,  r/ri  m  juin  ,et  lois  de  ftanancef  antérieures)  ;  —  des  rtMribulions  pour 
frais  de  visite  d>'s  alH-iu'S'plact-s  vuloulairement  dans  des  établissemenis  privés  (articles  9  de  la  loi  du  àOjuin 
1838  et  79  de  la  lui  du  2 à  juin  1 84 1  )  ;  —  des  droits  d'octroi ,  des  droits  de  pesage ,  mcsurage  et  jaugeage  ; 
des  droila  de  voirie  dont  les  tarifs  ont  été  approuvés  par  le  ('.oiivcrnement,  sur  la  demande  et  an  profit  des 
WWBW  (loi  du  18  ioiltet  1837)  ;  —  du  dikione  des  billcU  d'entn^c  daii->  les  spectacles  et  les  concerts  qooti- 
diaBi;->d'Ha  quart  w  la  recette  brute  dans  le»  lieux  de  réiiniou  ou  de  fête  M  ToD  est  admis  en  pajant  ;  — 
daa coatribulimis  ipéelales  destimics  à  subvenir  aux  dépenses  des  bourses  et  chaoïbreB  de  commerce ,  ainsi  que 
des  reTenus  spéciaux  accordés  auxdits  étabUssements:-*  des  droits  de  place  perças  dans  les  halles,  foires, 
mardiés,  abattoirs,  d'après  les  tarifs  dûment  aaloiîads  (tel  du  18  juillet  1837}  ;  —  des  droits  de  stationoeoMat 
et  de  location  sur  la  Toie  publique,  sur  les  porta  et  rivières  et  autras  lieux  pithUcs  (  loi  du  18  ]ulllet'l8S7)  :  — 
des  taxes  de  frais  de  pavage  des  rues ,  dans  les  vilha  «è  Tusage  met  ees  fVak  à  la  charge  des  pnmriétjdrca  nve- 
ralw (diapositioos ceaibioées  de  te  loi  dit  11  frimaire  au  (t<'  dràeinbre  1798)  et  da  décret  da  priBci|M  du 
Uflni«lt07,fllarticla2tdete  tel  dte  raeettea  deiso.du  26  juin  1 84 1);~  des  taxes  d'étaUiaaeBeatd» 
Iroitaiit  dans  tea  tMBCl  placcadont  toa  ptaaa  d'alignement  ont  été  arrêtés  par  ordonnancea  rajfdêi,  eoilw 
MénMnt  aux  dis|iodlioaa  d»  te  loi  du  7  jura  mj  ;  —  du  prix  de  la  vente  exclusive ,  au  profit  de  te  eateae  des 
invalides  de  In  marine,  des  feuMindo  rAled*é>)nipage8  des  bâtiments  de  commerce ,  d'après  le  tarif  du  8  ms- 
fidor  an  xi  (:i7  juin  1803)  ;  — >  dca  IMa de  travaux  intéressant  la  salubrité  publique  (loi  du  16  septembre  1M7): 

—  des  droits  d'inbumation  et  de  conoeMioa  da  Icrrataa  dans  lea  dmetiên»  (déarda  «raaniqnea  da  U  ffaMal 
an  XI  (I)  juin  IB03)  et  du  18  aoOt  181 1). 

Art.  7.  LesdroiUsur  le  sel,  lorsque  la  somme  h  payer  «teédêlt  MO  fr.,  poamwtélf«aeqrttléa«obNi^ 
tions  cautionnées,  moitié  à  trois  mois,  moitié  à  six  mois. 

Art.  8.  Dans  l«  colonies  de  la  Martinique  ,  de  la  Guadelou|io  ,  de  la  Cuvaiie  fr  nu,  vis<-  cl  de  BourtMni , 
Teceltesde  toute  nature  continueront  à  «rc  faite*,  en  lSi8,  conformeinpiit  auv  luis  et  ordoniiaïucs  actutlle- 
liH-iil  fil  vigu.  ni 

TITRE  li.  Lv(il\ia!ion  des  rtci /frs  dr  irjncice  1848.  —  Art.  9.  Les  voies  et  moveiw ordin.aire<i  cl  extraor- 
dinaires sont  évalués,  pour  li  venire  iSiS  ,  a  la  somme  de  1,:{"JI,270,.îIO  fr.,  confoniuineiil  a  l'elat  c  (i- 
annexé.  — Les  ressources  nlïe<  kt-s  aux  services  spéciaux  iiortC'i  pour  ordre  au  budget  sont  évaluée-^ ,  pour 
l'exercice  18i8,  à  la  ^oinmc  de  '.M, 283,592  fr  ,  rMiii,)riii.  [neiii  ,i  l  i  i.il  i>  ci-aniie\c. 

Art.  10-  l.e.s  rcssourcts  spécialement  allriliuecs  au  service  di[>.iilemenlal ,  parla  loi  du  10  nui  1838,  sont 
évaluéesa  la  <^MMiine  de  9i,969,0à0  fr,  [mur  lexercice  isis.et  Iciii  aflecUtioa,  poaraaoltoB  qié8iah,«rt«K 
demeure  dcteruniiee,  conrormément  au  tableau  F.  annexé  a  la  |ireseiUe  loi. 

Arl  II.  Les  ressources  attribuées  au  s^-rvicc  colonial  sont  évaluées  a  la  somme  de  22,801,175  fr.,  pour 
re\crcicç  1818,  et  leur  affectation  est  et  demeure  déterminée,  conformément  au  tableau  Fannexéà  te  pré- 
tente loi 

TITRE  III.  Moyens  de  service.  —  Art.  13.  Le  Ministre  des  finances  est  autorisé  k  créer,  pour  le  service  de 
la  trésorerie  et  les  négociations  avec  la  banque  de  flnoca,  des  bons  rovaux  portant  intérêt,  et  payables  à 
édiéance  fixe.  —  Les  bons  royaux  en  dreulation  ne  noammt  excéder  a"? .5,000,000  fr.  Ho  ooat  pals  «MHrin 

dans  celte  limite  les  bons  royaux  délivrés  à  la  caisse  d'amortisaement  en  vertu  da  te  loi  dn  10  jute  lOaS.  

Dans  le  cas  où  cette  somme  serait  insuffisante  pour  les  besoins  du  service ,  il  y  sera  ponna  ae  aoian  tmm 
éuiission  supplémentaire ,  qui  devra  être  autorisée  par  ordonnances  royales ,  leaqneHei  aaroot  taiMia 
jvUetta  rfes /oi«  et  souodaea  à  te  saaoticMi  Mgteteyva,  à  i'««?ai1nra  da  te  idaa  n^^ 

rrm  ïf.  pisposiikm pameuHèré — Ait.  t«.  k  Tavenir,  an  itaret  à  mesure  de  chaque  vacance,  les 
eaattOQMaMats  des  receveuia  géadiaax  et  des  reeevenrs  particnliers  des  finances,  ainsi  que  eeax  des  ix-n  e|>- 
laaiB-dflBMllilteilioaadiraelea,  aarontdétemrinés  d'après  les  bases  suivantes  :  —  Catt/toniiflwiow«  det  rece- 
INWra  f  IfatflWMJl»  9ot  aoatrlbutiOM  directes  :  e  fr.  pour  cent  sur  les  2  premiers  millions:  4  tr.  poar  cent  sur 
tenta  asBiaie  aaaédaat  tes  %  preaUm  niiliteaa..«ar  pradotta  Minciaet  divan  i  a  b.  |ioar  «lalav  tea 


Digitiztxi  by  Google 


f.s  1  T. 


BUDGET  DES  RECETTES  1848. 


805 


2  premiers  initiions  ;  1  fr.  pour  reut  sur  toute  somme  cxci'daiit  I«8  7  premiers  millions.  —  CauHonntmentê 
éés  receveurs  d'arrondissement.  Sur  conlributioi»  direclM  :  6  fr.  pour  cent  sur  les  premiers  ^,000  k.i 
A  fr.  pour  cent  Aur  toute  somme  exràlaiit  k'«  premiers  :>00,000  (r.  Sur  wroduiU  itdiMcU  et  div«fs  :  2  Dr.  pour 
cent  sur  les  pn  niiors  500,000  fr.;  l  fr.  pour  cent  sur  Ick  4  niillionH  âiMMtOifr.  taivwilf;  SOC  ponr  eent  sur 
toute  somme  excédant  les  prcfniflra  h  aiiilioM.  >-  CauhmuuBtent  d«$  pâreepteur»  ;  M  fr.  p«iir  eent  sur  les 
premiers  I oo,ooo  fr. ;  ù  fr.  50  c.  iur  i«  400^000  fr.  wiTUto;  6  fr.  pour  «eat  sur  touleaoililM«iwM«nt  les  pre- 
miers 500,000  fr.  —  L'apiaicsthM  de  m  hua  aera  fnto,  pour  in  ncBVMii*  de«  flMiwes»  tm  neetlet  réalU 
sèffi  pendant  la  dernière  aoaé»  «spirfe ,  «t,  pam  fat  pcfeepteufs,  w  Montut  des  rôks  g^Mraai  «t  tuppWiMa- 
lairm  du  deruier  exerciee. 

Art.  14.  canUonoements  doa  CMnpUbles  dont  la  quotité  o'esl  pas  détenninée  par  une  loi ,  seront  tttig 
per  ordaQBaBce  royale ,  rendue  sur  le  ra^Mirt  du  Miaiitn  compétent,' de  eomert  «nrec  le  Mlnkliie  des  finmecs. 

TRES  V.  U^utUtoitt  géHiroln.  —  kii.  i».l^tcteon|iilMtiOMdlr8elMMiadireelataiufarcnqne€dHes 
mloriiéM  par  b  présente  lui ,  à  quelque  titi«  et  soas  quelque  déoomioallon  qu'eMei  ne  perçoivent,  sont  for- 
mellement fntflfdites ,  à  peine ,  contre  les  autorités  qui  les  ordonneraient,  contre  les  emplo)(!8  qui  coofection- 
neraient  les  rAlm  et  tarifs,  et  ceux  qui  eu  feraient  le  recon? rement ,  d'être  poiirsoivis  eoaMnecoiicassionnaires, 
ams  préjudice  de  l'action  en  n>|>élition ,  pendant  trois  années ,  contre  tous  receveurs,  pèrceptears  on  individus 

Î al  auraient  fnit  la  perception ,  et  sans  que,  pour  exercer  cette  action  devant  les  tribunaux,  il  i-oit  l»>.c<iiii 
'sue  autorisation  préalable.  Il  n'est  \\às  néanmoins  dérogé  à  r<-xécution  de  l'art.  4  de  la  loi  du  2  août  \>i2'J, 
relatif  aux  centiinr.s  nm*  les  i  i)ii>i'ils  ;ii-iii'rau\  suiit  autoi  iM's  a  voter  |K>iir  les  (i|»Tatiniis  cailastrates,  non  plus 
qii'.tux  dispositions  des  loi»  du  lo  mai        8ur  les  aUriiiulioiis  deparlciueutaieH,  du  l H  juillet  1(i.t7  sur  l'adiui- 
liouconmvnale^dusi  uni  1836  sur. Ice  cbeaaiM  tidnaux  »  et  du  UJuin  1833  sur  llasHuctiMi  pri- 

ANALYSE  DES  DEBATS. 

Les  documents  remis  auxCbambrrs  nvor.  le  projet  de  loi  forment  deux  ToIumf<>  sopnrcs  an- 
nerén  aux  froccs-vei-batur.  Le  rapport  de  M.  Vuitry occupe  250  pages  au  volume  XI  des  Procéê- 
verbatuc.  Celui  de  M.  Jard  Panvillier  est  aux  impressions  de  la  Chambre  des  Pairs,  n  '  207. 

Discussion.  Chambre  des  Députés.  (23  juillet.)  Art.  l".  Observation  de  M.  Mercier  (de  l'Orne) 
sur  l'utilité  de  vendre  les  bâtiments  de  l'aucien  Trésori  rue  des  Petits-Cliamps.  M.  le  Mioîstïe 
eipltqoo  qu'on  les  réserve  ponr  ragnndlueiiMiit  de  Ift  BlblioUièqae. 

Tableau  A.  Contribution  foncière.  Observation  de  M.  Blin  de  Bourdon  sur  la  nécessité  de  ta 
{M  rôqiiation.  M.  le  Ministre  espère  présenter  une  loi  sur  le  cadastre  a  la  session  prochaine. — Ohser- 
vauoiiâde  M.  Creton  sur  l'emploi  et  la  répartition  des  centimes  déptrtementaiu  aflectes  au 
fonds  eommiin  ;  MM.  le  Ministre  et  de  Beonmont  de  Is  Somme.  —  Obaemtloii  de  M.  Marquis, 
sur  Tapplication  du  fonds  de  non-valeur.  M.  le  Ministre  dit  que  la  questroa  est  à  1  étude.  Ob- 
senrntion  de  M.  I.herbette  sur  qu(  Iqite^  .irnéliorntlons  à  apporter  dsas  J'orpnisatîoa  des  travaux 
de  la  Chambre,  afin  d'abrrger  la  durée  des  &ei>siûns. 

Contributions  indirectes.  Portes  el  fenêtres.  Observations  de  MM.  Blio  de  Bourdon  cl  de  Beau* 
mont  sur  le  tort  d'appliquer  la  loi  aux  ouvertures  des  caves  des  tisserands. 

Patentes.  Observations  de  ^1.  M^nMiis  .«sur  In  dispense  de  la  pharniaeie  des  hôpitaui|  qui  nedoil 
pas  être  maintenue  si  l'on  y  vend  des  uiédicaments  a  d  autres  établissements. 

Art.  >.  Observations  sur  la  publication  du  tableau  des  biens  de  nain-morte  :  MM.  Isambert, 
Laurence,  le  Ministre,  Marquis. 

Art.  Driiicsninv  pro|»osc  de  supprimer  le  second  paragraphe,  et  de  le  remplacer  par  la 
disposition  suivante  :  >  hu  cxeculiou  de  l'art.  lOii  du  Code  forei>lier,  une  somme  de  l,6i6,lC6Cr., 
«  représentant  le  montant  des  irais  d'administration  des  bois  des  eommunes  et  des  éuMisse- 
«  nienls  publics,  sera  ajoutée,  pour  tSl8,  à  la  eontrihntion  foncière  établie  sur  les  Ix)is,  Cette 
«  soininc  sera  à  répnrtir  entre  les  dilierents  départements  du  royaume,  proportionnellenient  aux 
«  dépenses  elfectuées  pour  l'administration  desdits  bois  dans  chaque  département.  Cette  réparti- 
«  tion  se  fera  en  raison  eomposée  de  l'étendue  de  oes  irais  et  des  contributions  foncières  d(Mit  ils 
«  sont  grev(''s.  Dnns  aucun  cas,  la  somme  à  prélever  pour  cet  objet  sur  une  commune,  ne  pourra 
«  dépasser  ta  contribution  foncière  établie  &ur  ces  bois.  »  —  Cet  amendement  est  rejeté  après  dé- 
bat  entre  MM.  Demesmay,  Vuitry  rapporteur,  Aidant  M.  GimAn  demande  que  l'on  com- 
munique à  la  Chambre  l'état  de  répartition  entre  les  agents  des  douanesdu  prodoit  des  condam- 
nations pour  faic^'^rs  Jt^claralioiis.  M  Ir  .Ministre  promet  les  états,  et  remarque  que  la  question  a 
déjà  été  soulevée  lors  du  budget  des  dépenses.  —  Sur  la  demande  de  M.  Blanqui ,  H.  Lanyer  dit 
que  le  rapport  de  la  loi  des  douanes  sera  déposé  avant  la  fin  de  la  session.  —  H.  Grandin  de- 
mande qu'<m  produise  annuellement  un  état  des  bureaux  de  tabac  aceordés,  avec  les  noms  des 
titulaires;  et  qu'on  empêche  la  vente  de  ces  bureaux. —  Observations  sur  rnpplication  dt-  la 
disposition  de  l'aonée  dernière  sur  le  droit  à  ia  fabrication  du  cidre  à  Paris  :  MM.  Ferdinand 
de  Lasteyrie,  de  Beaumont  de  la  Somme»  Boursjr  commissaire  du  Bni.  - 
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CM  jttilIcL)  M.  4eG«M)ude  présenta  des  eonsidératioiis  eiir  ta  néeatité  des  réformes  Hdmi- 

tàèt€S.  —  Ob&ervatioos  de  M.  de  Beeumont  (de  la  SoWM)  nor  lei  inconvënienu  du  mode  de 

pr'i.T^Tf  :i  l'orlroi. — Observalions  sur  la  non  npplifntioi»  an  sagoti  dp  In  fr-'vliisc  des  f^niles  : 
M.M.  de  iÀ>urUis,  GréUxiB.  Biaaqui.  —  M.  de  Hainn«iiile  demande  ia  su(>f)re6»ioii  de  t'anide  7. 
Débit: MM.  de RaiimeriHe,  Gréterin,  Beneist,  Vuitrv-  rapporteur,  DaiWay.  LVlIeie  est  imin- 
tettU. — La  diambre  supprime,  sur  la  proposition  de  la  Conimission,  un  article  8  qui  établissait 
on  droit  unique  à  la  fabrication  de  la  birre.  — Observation  de  M.  de  Rainneville  sur  les  vice» 
du  service  deji  posles  à  Paris.  —  Ob&ervatious  de  WA.  Beooist  et  de  la  Pie&se  sur  Tin^alité 
desdnHi  pen;us  par  les  Chambres  de  eoasateree,  et  de  M.  VatMit,  mria  nfcsaiiai  depréacalrr 
le  projet  de  loi  sur  le  reboisement  des  montagnes.  —  Observation  de  M.  Geiity  de  Bussy  sur 
Tutilité  de  réviser  la  disposition  de  b  loi  dtt  21  aoiU  isio  qtii  ré^it  la  redevance  sur  les  niiocs, 
atijoard'bui  beaucoup  trop  faible.  —  Observation  de  M.  Bianqui  sur  la  rigueur  de  la  déchéance 
des  brevets  dMnventioo  quand  Tanmiité  n'est  paa  payée  i  jour  fixa.  M.  la  Ministre  léfMad  m 
peut  quVxmilff  la  loi.  —  Observation  de  M.  Gentyde  Bussv  sur  tn  convenanee  de  supprimer 
la  retenue  de  2  pour  100  exercée  sur  la  solde  des  officiers  de  l'année.  Cette  suppres&ioo  e&t  im- 
possible  cette  année,  la  dépense  ayant  été  votée.  — H.  Étienne  pense  que  l'évaluation  de  !  50,000  fr. 
portée  pour  las  fonds  i  verser  par  les  départements  les  communes,  et  les  partieuUera  pour  oon- 
courir  avec  ceux  di^  rf.tat  am-  travnux  i  til^'i     p-t  1  f>rir  i^tp  troj)  fjil.lc.  M.  Rodîer,  commissaire 
du  Aoi,  explique  que  les  autres  sommen»,  auxquelles  le  preopinant  fait  allusion,  sont  soumises  à 
un  régime  spécial  éé  comptabilité.  —  Observations  et  débat  sur  les  ineoavéïMants  da  la  diseui- 
rion  tardive  du  budget  des  recettes:  MM.  Blanqui,  le  .Ministre  des  Ananoes*  BîgnoB,  Vuitry  rap> 
porteur,  Émiio  de  Girnrdiii.  de  Beaumont  de  la  Somme.  Kv;  lii'ations  ♦■ntrf  MM    le  >î'nistre 
et  Emile  de  Girardio  sur  quelquM  chiffres  relatits  à  la  réforme  postale  eu  Angleterre.  — 
Otawnatiouade  M.  de  Aainnevilla  sur  l'aeoroisMmaat  teeessant  du  chiffre  des  budgets  déps^• 
tementaux.  Débat:  MM.  le  Ministre  de  l'intériaur,  0silonerais,  de  Rainneville,  Prosper  dn 
Cbasseioup-Laubat.  —  Observation  de  M.  Luneau  sur  les  mauvaises  dispositions  de^  budgets 
miioieipaux.  M.  Je  Ministre  répond  que  la  claukilicaiion  des  dépenses  et  recettes  est  conforme  à 
la  M  ;  «aie  il  raeouuatt  avec  M.  deôiaaaeloup  qu'on  peut  amâiortr  Tordra  des  finanoaa  ifépar 
,  tementales.  —  Explication  entre  MM.  deSaint-Ai^nan  et  de  Baiuneville  sur  une  dt-p^nse  de  la 
ville  de  Dunkerque.  —  Observa» ion  .Ip  M.  Garnier-Pagës  sur  le  taux  de  l'escompte  de  la  F;  irr^ne 
de  France.  M.  le  Muiistre  des  iuianctMt  pra|>oti«  de  faire,  en  tenant  compte  (tes  ciruuuktâucetf, 
ce  que  lui  permet  à  ce  sujet  son  influence  trés-iodiiuate.  —  L*art.  f  4  de  la  lut  eM  adopté  avue 
un  amendement  proposé  par  M.  Isambert,sous-amendépar  M.  Luoeau,  ensuite  par  M.  Lacrosae. 
et  consenti  par  M.  le  Ministre  dr  la  ;:;tifiTe,  ft  après  observatMMU  da  MU.  DesloD^rais,  Gcatj 
df  Bussy. —  Scrutin.  Pour,  230.  Coulii',  1  ».  Adopte. 

A  la  Chambre  des  Pairs  (7  août).  Discours  gênerai  de  .M.  le  marquis  de  Boissy,  plusieurs  fois 
interrompu.  M.  le  duc  de  Montebello,  .Ministre  de  la  marine,  et  M.  le  baron  de  Mackau ,  contes* 
tentée  ^u*a  dit  M.  de  Boissy  du  manfua  d'approvisionnement  en  charbon  et  en  cuivra,  et  sur  ka 
travaux  de  drfensr  fn  littoral  de  TAlgérie.  M.  le  marquis  di^  Laitlace  fournit  quelques  rensei- 
gnements sur  ce  dernier  point.  M.  le  Ministre  de  la  guerre  confirme  ces  explications.  —  Les  aiti* 
da  sont  vol&  aaiMi  dAkipéeial.-- Scrutin.  Pour,  liâ.  Contre,  5.  Adopté. 


NO  LXXViJI.  —  PaOJËTâ  MOiN  DISCUTÉS. 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 

1.  tésu»  des  prisses.  —  Préssnistisu  par  M.  te «aHe  imtfcMel.  miaisire de  natérienr ,  %5{aBvier  IS47. 
La fammiialoa,  après eiwsrvatleae éehaagaes eatre  Sf.  lePrMdeal,  le  baim  oaina,  lecomte  d'Argont,  le 
baron  daBnmarne  (l*  lévrieri,  est  rximpoitée  de  14  membres  :  MM.  Renmiard ,  k-  cointi*  d'Ar^oul ,  le  doc  cl« 
MeailKS,  Wllt  nmm,  le  due  de  Broglie,  le  baron  Delewert.  Bëmngfr  (.le  la  Drdme) ,  Girard ,  If  marquis  de 
Barfbéleiu;,  te  baron  deScfaanenbiirg,  Mérilliou,  le  luron  de  C<>ur»>'ilbes,  Franck^Orré .  le  bomn  de  Danint>>. 
—  Rapport  par  M.  Béreogcr  de  la  DrôQM,  ?4  avril  I8i7,  lu  il  U  tribune  sur  la  deinaiidc  di  MM  If  inaii|iits 
de  t  1  j  '  i<  r  i  l     Iii  -  ili-  Fi'/>'iisac.— Voyez  l,i<lis(  ii->i.jii  a  U  i  li.inil>re  des  DcfniU-s,  aiiidtnc  ^  I,  vv^ioii  1814,  ii"  \c. 

*  2.  CuNstKVAiiuN  des  sources  d'eaux  minérales.  —  Présentation  par  M.  CuntiiKîridaine.  minisire  de  l'acri» 
culturset  du  «Monierae,  is  Mnlcr  1147.  cmwissisn  t  UN.  le  eoasle  de  MantataM,  IsiismUia^il, 
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MaillMd.  MMwdtk  malt iMra,  Itmai^  de  MaleviUe,  le  bOTM  4«fiMllt.  — Mfpwt mt  M.  h  but- 

Iilto  delrtlftvnie.  —  Toyczautome VTli,  settsion  iSifl,  n*  |8,  U  dlMOi^dMMlM^K  CmbIm» wim 

3.  PutsiOKS  civilt»  Vu>««z  ci-dessus,  m"  32. 

4.  Réi;iHc  hypoUiéeaire  rt  expropriation  («reée  diM  les  ootoniet d'Amérique.  —  Prétentatton  par  M.  Gui^ot, 
ministre  «les  anairi-s  ctrangèrefi  ciiargt  par  inlMn  cJn  d^rtement  de  la  marine ,  17  mai  1S47.  CowBiMMHi  : 
MM.  Mprillioii,  If  marquis  d'AudiiTral,  te  eomle  Bengnot,  viaeeaa-fiaiol-Laurent .  le  baron  Oufto»  b  InrM 
de  Daiinaiil ,  le  baron  de  Bu&^ierre.  —  Rapport  par  M.  le  baron  de  fitOMBl»  7  juin  1M7. 

6.  KatCGTioN  tfe  rimpdt  du  sel.  —  Voyei  d-(le«sm,  n*  59. 

f).  TnvvvM-  (les  fnfunls  <laii-.  les  nianur.Ktort s ,  fabriques,  nsine«,  cliantiers  i  t  l  'im.  —  Prt^«iciitnli(>n par 
M  aiiiiii  (.riilatni-,  iiiini!<tr<-  tie  l'afNcwttMre  cl  dn  uimMCNl,  16  fèfrior  lt47.  <:o(iitai«Mon  :  MX.  Girud,  le 
l>amii  (U-  B^niiitc,  le  niarquis  TMVoI,  OMN»,  li  femi  IMfia,  UfMtH,  PiMinB.  —  MppM*  pw  M.  I* 
barou  Dupin,  29  |uin  1847. 

7.  Emucnbmbnt  da  drott.  —  Préawlalioo  par  N.  le  comte  de  SalTaady.  BinMn  de  llmtiiwHwi  pMkm, 
9  mm  1M7.  OBBBiaikM  i  mh.  OMNta»  te  bmm  da  Baruite,  te  «omIc  BHflMl,  rmtk-Cvré,  BMiaMwd, 
PmU  r    bareo  de  Owwoilliaa.  ->  Le  rappart  n'a  pohrt  été  déport. 

«.  ll«>i>«>*moi  ten«i,int  a  la  création  d'un  roiisr  il  <;npén«*tir  de  lagtK  ri  e,  pn>sir1i>  [i.ii un  i>rinr<>  «lii.ianj;,  ii<'- 
poaee  iwr  M.  te  baron  rab? icr,  9  mar»  l8i".  M.  le  Pnsidcnt  annonce-  qu'njicmi  des  bnreant  n  nyanl  expriiiié 
Urte     oeUeprapodlioDdAtttredéreloiipée,  elte  ae  len  influe  en  téauce  pHliihin,  «0  mar»  lt47. 


I.  BàjiQtr.  de  Bordeetr.  —  i  i4-u>ntntion  p^r  M.  (:iinin-(;HdaiDe,  miniftredc  rrj;(ri<  iltureet  du  coniin>  rrc, 
19  avril  1847.  (;oinmii«iun  :  MM  Fuold  (Brnolt),  Clanpier  (Bouclw8*d«*&tidne) ,  l>ucos,  CiMUMteidj,  UipeiK*, 
Drsprt  / ,  F.  rsil ,  Coiait,  dMlliel.  —  Unait  per  M.  Qtand»  (de HMeile),  M  jirffl.  Uftei  de  iWe  d« 
jour,  7  juillet  i;ii7. 

9.  CBAmw  royal  de  Salnl-Denb.  Yoyet  nf  4S. 

3  Ciiu.oNSCBirTioîts  élerloralp.s  pour  I,i  n.uniii;ilion  d>  «  mcinbrf*  du  conseil  gi'n«'t.il  iÎ5  SaAne-cl-Loirc.  — 
Piœeniatton  par  M.  Dm  liAlel ,  iiiiui>lif  di'  riutéiitiir,  7  n>ai  I8t7  Commission  :  MM  Ca  tean  d'Acy,  le  baron 
Cbnpu>sde  MuiiM.ivlllf,  lotislure,  Lcnoble ,  de  (ianparin  (Pdid),  \c  l'iniif  Sîinôon,  Vnyson,  Praêper  Hochet) 
Scliueiiler  (d'A(aull^  —  hupport  par  M.  L«'nol)le,  20  mai.  Ecart»     l'imire  du  jour,  7  juiilet. 

4,  Oi«nK  dn  budgft  (845.  —  Présenlalion  (larM.  l.ai-.ivc-Lnpl  i;:no,  ministre  des  linanccs,  12  mars  I8{7. 
Coeomiation  :  >1M.  le  romU'  de  S^nr,  le  m;ir>iiii<  rl<-  h  Tourelle,  le  luron  «le  Bus-Herrc  (Alfred),  le  b«ron  de 
SeOët,  ta  Favelte  foscar),  G4fnln,  Proa,  Phk''>'  ><'  nu<njiii>  de  Torcy,  Coslé ,  lonnian ,  le  marquis  de  Bérenger, 
Bunuim»  Bdmond  Blanc ,  Lieoudntiit  ^  baroo  iMiM-at.  Usoot  de  laMiltondrie,  le  oomie  de  te  Fenomieys. 
 Rapport  per  M.  Alfred  de  Btwierre,  I S  juin.  Éeerté  de  l'ordre  du  Jour,  7  Jaillet. 

5.  CORRE8i«M>A>'  K>  transatlantique»  :  troi»  lignes  priiiciiiales  deSalnUKanire,  de  Bordeaux  et  de  Marseilte 
k  la  MRrIiiitqii.' ,  à  la  (;itadeloupe  et  à  la  Havanne,  et  des  ligne'!  secondalrcA.  —  Présentation  par  M.  I>acave. 
Laplajiiic,  iltt*  liii:<nce»,  17  février  Uii7.  Commis>iini  :  mm.  P.  lit  n  au-VilIeneuTe ,  le  ckIoihI  mmle 
Duma&,  likuqui ,  de  laâtoyrie  (Jules),  Du  eus  (Tliéodore),  Ix-marçay,  B^mimarl,  Galos,  Laujumais.  —  Hapnort 
l>ar  M.  UucoA,  3  mai.  Retrait  provisoire  de  l'ordre  de  jow'.'—Riqpf>ortaiip|ilémeiitelfe  per  M.  Dnœe,  l^'jaiUcf. 
Ecarté  de  l'ordre  du  jour,  7  juillet. 

r>.  DoUANKs.  Modificalions  des  larlfs,  disnositions  réglementaires  e(  disposilinns  spéciales  à  l'Ile  de  Corse.  — 
Présentation  par  M.  te  Ministre  de  ragricuitnm  et  du  commerce,  ai  mars  IM7.  Coounissioa  :  MM.  Rflcddin, 
Dolfus .  ca»iniir  périer,  Bidiond  dee  Bnu,  Thlen,  de  l*Ea|iée,  Qger,  Lenjer,  Segilo. — H«p|iorl  par  M.  la- 
nyer,  f.\  juillet. 

7.  DovAKi».  ModificattODR  an  ré^me  dn  douanes  h  l'Ile  Bonrboo  et  aox  AnlQln.  —  Présentation  par 

M.  Cunin-Gridaine,  niiDi»trc  de  l'agricullure  et  du  commerce,  29  juin  18t7.  Commission  :  MM.  le  inarr|iiis  lie 
la  RodiefoHcauld-Lianconrl ,  Dttcw»,  o?!er,  Poisat,  Bergevin ,  de  Lavergne,  Martell,  le  comte  de  Las  Otscs,  le 
baron  (l<"  iiiiivcncel. —  R.ippiii       m  mucos.îi  juillet. 

8.  (.anuFA  nationalt»  «ii&.M.>uie.s.  Faculté  de  j.as|tcndrc  jusqu'au  .'il  licrprolire  tSj?  la  n'urganH-ntion  de» 
gardes  n.itiouales  dissoutes  dans  diverses  villes. —  Préitentation  p;ir  M.  Diu  liAti  l,  ministre  de  l'iuterieur,  21 
juin  I8i7.  Commission:  MM.  ilevietine,  Cliégiars;, Barada^  k  baron  Duprat,  Moreau  ( Meurliie) , Cta(M»ier 
/toucbc«^ii-RiiAM}»deLeyiMe,toBafquiBdeBéi«flaer,te  beren  delerterd.  ^  Bejqiert  per  M.  Dnpréi,* 


9.  iKenocrion  primdre.  —  préwHtattaB par  M.  de  Salvendy.  ndoieife  de  FlatlnMltea  publique,  ta  iTril 
1847.  comnii!«iuu  :  MM.  QuénenK*  ttivta,  te  «ente  Dejean,  Plidion.  ptoigoidni,  te  beran  Lcpatelter  d'Anny, 

Vcminar ,  r>elcbeci)ue ,  Terme.  —  Rapport  par  H.  Ploiifloulm ,  24  juillet. 

10  iss'  1 1  irriON  secondaire.  —  Présenlalinn  par  M.  de  SaUandy,  minisire  'ii'  riuslniction  piiLliipii>,  l?.  avril 
1847  (  'unniissiuo  :  MM.  le  comte  d'Hau»«on\ille,  Barrol  (Odikto),  Ljadières,  Bonimart ,  1  biers ,  Rouland ,  rem« 
pi  Ki  i>Br  M.  de  te  Gienget  Mertin  (BauteHïeKiime),  Dacuenel,  Tbil.  —  Repport  per  M.  Lladliree,  m 
iuillet. 

II.  Lif Mie d'oUTften.  —  Présentation  par  M.  Cnidn  <;ridBtaep  ministre  du  commerce.  17  février  tM7. 
OemmiMiui  :  MM.  Sdteieo,  Martin  (&Mm),  de  LaTarelte,  Noniii  (lUurtIie),  Scfaneidor  (d^Aatan),  Edmond 


M"  LXXIX.  —  PROJETS  NON  DISCUTÉS.  ' 


(CHAMBRE  DES  DËPUTES. 
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aos  rmonm  non  mBCvns.  ^  txax. 

KAnc,  (^,l«eoirteBdier(ifftrU»).GolonlNl.  — Banort|Nttlf.8ft1«c^ 

11°  3,  Ifs  <féb»ts  à  la  Chimbrc  d««  Paire. 

17,  >Uiuu  !  ^  (l.-  fiiliii(|iit«  <t  «lu  commme.  —  Présentation  \t^r  M.  Ciiiiin-Gri^laine,  minUlrtMie  l'agriciiHiire 
et  <lii  c>>n<iii>  rce,  17  tevrier  IHt?.  Commission  ;  !•>  fomie  de  Morny,  de  Buasières,  Garoot,  Berger,  Peyre* 
Drouyii  .1.-  Llatys,  de  Usteyric  (Feniinand),  Detuiine ,  (:raoii.  — MfpanptrN.  niM9n4»IJHI}«»  lè  Juitai. 
—  Voyez  au  loiue  VllI,  n"  39 ,  lea  débats  à  la  Chambra  ûv»  Pairs. 

13.  Hoofeunet  doaiBftdftlhbriqiw.  —  Présentation  par  M.  CiiDin-firidaine,  ministre  du  commerce,  17  fê- 
vrier  1 S47.  Coouniaricii  :  MM.  Betiimont ,  Penilp  le  Ttconte  Darn.  de  Coulud ,  KoMblia,  Mtat'Mare  GinidlB, 
Deh»f»til ,  BeudiB ,  CoHigpon.  —  Rapport  par  M.  de  Godani ,  40  jalileC.  <—  Vofei  an  toaw  Vlll,  «*  6,  lai 
bâta  de  la  Cbanibre  dfs  Pairs. 

14.  JomNAirx.  Propokition  de  M.  de  Cliapuys-Montlaville ,  iiyiint  pour  o}(j*-t  d'-irTrandilr  dn  timbra  ]m  jonr- 
naiix  qui  prendront  rcniPMtement  de  ne  |>as  publier  de  roiDai»>feuilletoiii>.  _  Lecture,  24  mars  1847.  l><^vp- 
loppemenls  et  priRe  eu  cou»idérati<)ii ,  (j  avril.  Même  Commission  que  le  prdjet  i:i^ew»oUi>  u"  là.  —  Rapport  par 
M.  Paul  deGaspario,  13  juillet. 

1 5.  Joimiucx.  PremMitioD  d«  MM.  Emile  de  yrardin  et  Glai»>tt2oln  ponr  la  suppreftsion  du  droit  de  timbre  Bar 
les  joiimaai  et  inpniBée,  et  lIXAtion  du  port  des  iroprimés  d«  toute  nature.  —  DéTelopprawnts  et  prise  en  oon« 
stdéraliun ,  39  mars  1847.  Co—iiaak>a  :  MM.  Vafawt»  Gofst-OeafailaiMS,  fdiiMMd  Mue,  MMileyme ,  de 
(Uspario  (Paul),  le  marquis  de  Ufalette,  Tayaoa,  PtiiB|ier  H«diet,  Doreadde  iMMTMitill.  «  ftapport  par 

M.  Paulde(i;i»pariu,  1.1  juillet. 

16.  Ro(;TCset  di>  iiiiiiK  dnnsl.i  7011P  froidi.To.  i'roi>o.<iilion  de  M.  Hatie/-UaparèdepoHrraniraiKlii.->M'iiieii1  d«s 
sorvitinli's  iiiililairi  i.  —  i.i^diirr,  «  niau-  !H.',".  Ik'veiii|i|»enienls  et  prise  en  considération ,  U  m  i.  -  <  nmn*- 
hion  :  Aillant ,  o.i;:iieni  t ,  le  ckIoiioI  baron  de  UialNUid-Latour,  le  général  PiiabaBa,  le  toluuel  Jamin, 
Odeau  d'A('>,  le  rMinie  de  Mero.l.',  Miiiire^d* Bwsitciei. Bappoii  (WT d«  N. BUMfèNt  (de  It  Mans))  TA 
mai.  ficartË  «le  l'oidre  du  jtiur  le  7  juillet. 

17.  I^Tiji^r  dos  emprunts  locaux.  MMlificalion  au  taux  d'intérM  des  emprnnU  d'intérêt  local.  —  Présenta' 
timiper  M.  DucbAtet.  nttoistredc  l'intérieur,  32  mai  1847.  CummissioD  :  MM.  deRainneville,  Darrot,  Gcnly 
deBdiBy,deLeTcrRiie, Dutens,  Veniiiiac,  L.escut  de  la  Millandrie,  Goury,  B^rgcvin.  —M.  Genty  de  Bu«^t, 
rapporteur,  explique  sur  une  inler(»el(atinn  de  M.  de  ftalics ,  qoe  la  caleM  des  ceuî^imeilOM ayant  dtctofé qa'elte 
se  trouvait  en  mesure  de  continuer  les  prêta  k  raleoii  de  «  1/2  p.  100,  cette  résolutioil  éqoimnit  au  retrait  du 
projet  de  loi,  aOjuiii  et  2  juillet. 

18.  Cami-s  agricoles  en  Algérie.  —  [>n  .M'ntaUon  par  M.  Moline  de  Saiut-Yon ,  ministre  de  la  giime,  27  fétrier 
1847.  Même  Commission  <]iie  Ir  u"  .>j.  crédlitiniir  l'Ai|ttie.  Bippert|ar  M.  dit  TOCq^Ée,  S  jala.« 
R«;lrmt  p.ir  ordonname  mjale  du  1 1  juiu. 

i.i.  Ukooiskmiti  dis  iiioiitagnes.— Retraitdu  projet deloif7jnil.ToyeiailB*<4. 
20.  PaoposmoNs  dont  la  lecture  n'a  paséléanloriaée: 

de  M.  de  Onoude ,  relative  aux  octraUnnic^lin) 

de  M.  Crémirux,  rdatifeau  juiy; 

de  M.  BerviUe,  pour  U  MadHIeitieii  d«r«rt.  10  de  b  M  d«  M  mil  lSl»wrla  pouiMtt»  «ci» 
ja«Hncal  dae  cMiti  da  fniM. 
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DIS 

SÉANCES  DE  lA  CHAMBRE  DES  PAIRS, 

PAR  OBDBE  CHRONOLOGIQUE. 


HOTA.  Cet  «ommalret  kidiqoMt  tw  te»  ttvnm  de  U  Oambre— U»  twmém  wiTctert  ta  Wf*  d*  vahae. 


i»  Mmm.  ~  MuH^  17  «mK  tt4a. 

SÉABCB  rojale.  —  Discours  du  Roi.  —  Ouvcrlure 
de  la  MMOB.  —  PreiUlioBde  lemeitl  des  aouveaiut 
Pkin.  —  Préfmmain, 

7'  Séance.  —  UarJî,  18  aoiU, 

SecnrTAiRis  provisoire*,  Im  quatre  plus  jeunet 
Pairs  prweiits  :  MM.  I«  duc  dMInifLia,  le  comte  de 
Beeumonl,  le  «icomle  de  Ségur-Laïuoigaon,  et  Léser» 

Lnrn F  le  "M.  \c  pi'iif-ral  Jarqiioniinot,  commandant 
inpérieur  des  gardes  naliouales  de  la  Seiue ,  qui  met 
à  h  diipeaiiiaa  de  h  Gheadmimpoite  dliouMir. 

LacrtraK  de  22  orJuiinancfs  du  Roi ,  en  date  du  4 
juillet  1*40,  par  le«iuellc8  sont  clevti  a  la  digiiitû  de 
i'air»  de  FraïKe  :  MM.  Henry  Barbet,  Dcpulé ,  maire 
de  Bouen;  te  comte  Cornudet,  Député  ;  le  baron  De- 
poalhm,  lieuleaaat  général  ;  te  comte  de  Moiicel,  an- 
ata  Député ,  membre  d'iio  onuaeil  {éoeral  ;  Flourens, 
anden  Député,  membra dt llntlilat;  Gravier,  Dé- 
puté ;  te  comte  dUaulpool,  lilUllMit  généra),  ancien 
Député;  le  vicomte  Jamin,  lîenlenent  général.  Dé- 
puté; NarcisM-  Laioiul.  n.-piilé;  di-  I.;it;rcin' ,  niinisire 
plénipotentiaire;  Legentil,  ancien  Dtimii  ;  de  Mi- 
gnonconr.  Député;  le  marquis  de  Malevili.  ,  Di  piiic; 
PitCttaty»  «ndeo  Député ,  ministre  plénijiutenliairf  ; 
MoMt»  Membre  de  lloslitut;  Renouard,  ancien  Dé- 
puté, eoDNUter  i  tacoardecMMlkm;  Rcynard,  Dé- 
puté, flMira  de  BlartetUe  ;  te  banm  de  ScbeiMiilHHi, 
Député;  Trézel,  lieutenant  général;  Troteog,  coii- 
seiiter  à  U  cour  de  caieatioo;  le  comte  Tigier,  Dé- 
folé;  WtHMbciib  Oépatè. 

LccTuaa  de  3  otdoDWCW»  du  Roi,  en  date  du  la 
inillet,  par  le^qudlei  MM étefAs àlâ  dig»il6  de hin 
de  r  ranct"  :  MM.  Harié ,  aïKiaD  Dépvli;  te  hmm 
RatMtel,  lieutenant  gcuénd. 

HoMiiramir  au  fcnitim  «t  I  b  najorilé  «baolaa 

dti  quatre  secrétaires  définitifs:  MM.  te  comte  Dam» 
le  comte  de  Sc){ur,  de  Cambacérès,  de  Cubiini. 

ViamcsTio»  des  tHretdellM.  te  gioéralJacqoe- 

niiiiut ,  le  Ktnéral  Trércl ,  de  Lagretié ,  Piscalory  ,  le 
cumle  Vi^uT,  Honn-ns,  Barbet,  Legentil,  le  baron 
Rapatel ,  Rejnard,  le  baron  de  S<  luiui  iilnii  p  , 
tcubeii;,  le  ronile  Cornudet,  Oni\i(  r,  Harli-,  le  comte 
d*Haut[>oul,  le  nianims  de  Maleville,  de  Magnoncour  , 
Lafond,  le  vicomte  Jamin,  Poiufot,  Renouard. 

Ricsrrioa  de  BIM.  Jacqueminot,  Floureos,  de  La- 


mnè*  iMzel,  le  comte  Vi);ier,  Barbet,  Legentil,  le 
baroil  Eapalel,  le  comte  d'Uaut|ioul,  de  Magnoncour, 
Renonavd* 

TiasAB  aa  lort  et  oifaidHitioB  d«  ImfMin  : 

1"  Imimu.  Priùdmt  .■  M.  le  vicomte  Bonneimiiia. 

Fice-prûident  :  M.  le  baron  Aymard. 

Secrétaire:  M.  le  comte  deBeaumout. 

Fice-secrèt,  :  M.  le  comte  de  Monthiou. 
2'  — —   Président  :  M.  le  vicomte  Bonelli. 

Viee^nsident  :  M.  le  buron  Tupinier. 

tfee,f  M.  le  comte  de  Graniont-d'Aifar* 

f^iee-teentain  .■  M.  Raguet-Lépine. 
3«  _  MiUnt  :  M.  te  irteonle  d'AbaneovI. 

Kkm'fritldtttt  :  M.  Eomiguièm. 

Seir&nirt  :  M.  le  baron  Pentrler. 

rice-secrètaire  :  ^L  le  pri  sidcnt  deGflMf* 
4"-'    -  président  :  M.  li:  duc  de  IS'cmours. 

f  ice-pn  s.  :  M.  le  baron  (iirod  (derAin). 

Secrétaire  :  M.  le  baron  de  Biusieire. 

yice^ecrétttire  .*  M.  l«brun. 
W   mmm^   PrtttJent  M.  te  prince  de  Joiovilte. 

y.'fréM.  ;  M.  h  f«*  de  TlllianduTcm|e. 

Seerttain  :  M«  BÊKÙtt* 

ytctseerétaire  :  M.  te  vteonte  de  Ham. 
f,«    *.^_    Pre'slJe/it  :  M.  le  duc  de  Plaisance. 

f'icc'pri's'uhut  :  M.  le  comte  Porlalis. 

Sci  ri'ta  'irc  :  M.  de  Caudtart  rès. 

y ice-tecrétaire  :  M.  le  baron  de  Baraote. 
7«        -    triàdent  :  M.  te  comte  Durosnel. 

Wieê-frés.  :  M.  te  bar.  Frétt-au  de  Penj. 

Seamiire  :  M.  te  duc  d'Alboféra. 

Vice^ecrètalre  :  M.  le  duc  d'Estissac. 

Camtwà  des  pé«itkuu  :  MM.  Kératry,  ImugM 
de  Momweova»  te  comte  de  Tascher,  Meaoard,  "Viuk- 
net,  Béienfei  de  la  DrAme,  le  chevalier  Jaobert. 

GoMMUioa  de  TadreMe  :  MM.  Udicr ,  le  vicomte 
de  Ptevîgnjr,  Persil,  te  Iwoo  Cirod  (du  l'Ain),  te 
comte  d'Aiiffi^  te  comte  Bortalte,  te  dncdeBraf^ 

rMmef.—  remdwd^  91 4Mdfc 
TéaincATonr  dm  titm  de  M.Trafha|. 

KrctPi  iOR  de  MM-  PoiW0l,hC0mMOH««ht»flt 

le  marquis  de  Maleville. 

LtCTVKk  du  projet  d'adresse  par  M.  le  comte  For- 
talla,  BappocMar.  MfiWwmn*. 

Discvssioa  de  l'adret  :  B4M.  te  marquis  deBoiltjr, 
le  comte  de  Poutecukikul ,  te  vicomte  Dubooehafe. 
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CBAVBRB  DER  PAIBS. 


8v  kl  paragraphe!,  M.  le  marqiiH  de  Boiuy.  Scrii- 
lia.  ABSUbtioi)  bute  de  nombre.  Prétiminairt. 

niloN  de  compUbiliti  :  BIM*  Odier,  If  m- 
I  FlaviKOV,  k  prétMwt  dt  GMcq ,  I>auy ,  le 
d'Attdiflrel,  de  GambaoéfM,  BcuoB. 


4« 


SbBUTtM  sur  Twàimt,  AiDjAiM.  6EM4*ilé|«l» 

lion.  Préiitiùaairê» 

CiiMFTr-n  niJii  (te  la  prétentalion  ilr  l'adrrsMf  au 
Roi.  Lecture  de  la  rép oum  de  S.  M.  Prcliminatre. 

RiopTioit  de  M.  I^iicitorr. 

Mi^Act  de  la  Clunltre  dM  iMpuléa  «oMwçaiil  h 
MMlilHtion  deltiiiU«e. 

L«rromK,iMr  M.  le  OarJf  d*  s  »  i-aux,  d'une  ordon- 
Mnce  en  fbnie  de  prorlan;.iiin[> ,  qui  |»n>roEe  la  ses- 
•ÎOD  an  11  jiiiTÎrr  1847.  Le  Ciientbre  le  etfHire  ioiP 
nèdUtcdMiit  Pr^mimair». 

tt'  Séance.  —  Lundi ,  11  janvier  1847. 

Sûncii.  royale  (2'j,  —  Discourt  du  Roi.—  Pretlaliou 
de  MmMMt  des  Pein  et  des  Dépuléa  ptéMnto. 

LacTvat  d'une  oi-donnanw  royal*»  dn  fncvcmlire 
1140,  qui  élève  M.  de  Piraloii,'âiideQ  anbMcadeur, 
I  la  dignité  de  Ftir  de  nence. 

YÉRivirATioH  des  tiln^  de  MM.  le  baron  d'An- 
,  cleié  à  k  dipiité  de  Mir  |ier  aidootunoc  du  9 


juillet  IMft,«l  4e  «eale 

'  VéeivicaTies  dei  lllret  de  M.  le  comte  dd  Hmcel. 

wlaliNf*  atlv  tionimenU  roncer- 
piota  et  l'affaire  de  Cncovie, 


Bant  h»  meriaxe*  «MMenoi 
pw  M.  le  Mioblve  to  affi 


Prèùihri!  :  M.  !<■  1),iMiii  frirad  de TAÎO. 
F'tce-}'rt;iidenl  :  M.  Ki'ralry. 
Secrétaire  :  M.  le  lointi'  Doni, 
Vicf-sfcrét.:  M.  le  iiriiice  de  la  Moskuwa. 
Président  :  M.  Ii'  [n  ince  de  Joiuvi|l<>. 
P^ût-prétident  ;  M.  k  baron  de  Frèrille. 
Sa&tUdn  :  M.  le  «mie  F07. 
Tie«'teerétttire  .*  M.  le  prînre  de  Wagram. 
Président  ;  M.  le  baron  Petit . 
riri  itrr'side'it  r  M.  le  rnriilf  Rrillc. 
Secrétaire  :  M.  le  nriitce  U'trkmubl. 
rice-stcrétaire:  M.lcmarquit  de  Laplace. 
Président  ;  M.  !c  vire-amiral  Hiilgau. 
Fice-présiili-nl  :  M.  Barllie. 
Stermtùnt .-  M.  k  eaarquis  de  Rai|irecooii. 
Fùm  MwdMifie  M.  tlwploug. 
PritiJmt  t  M.  Odirr. 
ftet-président  :  M.  le  baron  Durrieit. 
Srcretaire  :  M.  le  cooilc  de  Beauoiont. 
f'u-r-seirctdii  f-  :  M.  !••  cooile  de  Ségur. 
Prc  uJeiif  :  M.  le  rctiili- Je  l'ontéciNlIul. 
f'ice-présit/eiii  :  M.  Mérilliou. 
Sk.  ;  m.  le  man).  de  ('•on^ion  Saînt-Cjr. 
Fiee-fe€riliure  :  M.  de  Oiibeeéri», 
PréiiJuUi  M.  le  due  de  NenioMnk 
yiee-^'siJent  :  M.  Uromte d'Haubersai I. 
Secrétaire  M.  le  conle  de  Montalcnibert. 


CoMMiuioK.  —  Àdrcsie  :  MM.  Tilieouia,  le  ba- 
ron Fréville.  f>a»y,  Bertlie,lecanleMalé,llcriMMNi. 

le  baroQ  de  Baraute. 

CoMrHI  dM  pélitioat  :  MM.  Me&oard,  de  Lagréné, 

le  virmiilc  l  -inerricr,  le  viromie  de  Maviguy,  lé 
comte  de  law  ber,  de  Cambacériî»,  le  cumte  Beugiiol4 

8''  Séaiiee. —  Itundi,  1 8  janvltr. 

RâcEmoH  de  S.  A.  R.  le  duc  d'Aumale,  Pair 
de  France  par  diait  de  naûieiiea. 

DéMr  par  M.  le  Ministre  detl 
iiou> elles  )>ièce$  diplomatique*. 

LacTuee  dit  projel  d'adreaie  en  répoiue  eu  dia 

de  la  Couronne,  n*  1. 

Disruïsiox  générale  de  l'adresse  n"  1  :  MM.  le  ba- 
ron Uupin  »-t  le  \iruui(e  Villier»  du  Terrage.  —  Pre- 
mier paragraphe  :  M.M.  le  %icoaile  de  Fkticnj  1  le 
M  (unie  Duhouchage,  le  Miuislre  de  rinténeurf  le 
comte  de  Ca^ieltane,  le  fliatqiMS de Roissy,  le  président 
Barthe  rapporteur,  le  Miuîktrede  k  guerre  et  lemar* 
qui*  de  iUrlhéleoiy.  Adoption.  —  JUclanialion  de 
M.  le  virtTTtite  Dtiboucliap*' mit  le  voie  ilu  |irriiiier  pa- 
ragraphe l  ir  uxicmc  parfl;.i-a|ili«  ;  MM.  Je  prinrc 
de  k  Mokkuwa ,  ht  Ra|ipot1eur,  le  barquia  de  Reiaay 
et  Fuldiiron. 

9*  timm  -~  JMnfi«  tO  jmekr. 

ttim  de  la  diMMiiob  a«  praiai  dlediwe  «•  1.  ^ 
Adopuon  du  jMvmpbe  3.  — Fengraphe  3  (mariam 
ctp'S'*»)*}  :  MH •  M  «Ml*  Filel  de  k  Laïkn,  le  due 
de  Biioglie,  le  due  de  Neailks  et! 


St-iTc  lie  la  dticiiteiou  »ur  radn>4ae  n°  1.  —  Para- 
graphe ;)  iiiftiiat'r»  r«jiaRU«U>  ;  MM.  HippnMe  Pî««nv, 
le  MinisUe  dru  Hlf.iires  éirBUL'eres  «•!  |t>  inoiipiii  je 
Roitty.  Adoption  de  ce  paragraphe.  —  Pan^rapbe  4 
(afTaire*  de  la  Phiia)  :  M.  Ip  mcr^deteblf.  ààtm. 
tion  dei  paregraplMi  4  et  fi. 

1 1'  Séonce.  —  JmSi,  tl  /«rnen 

SuiTB  de  ladisetiuion  de  MnkI  d'bdraaae  n"  I.  — 
Paragraphe  <l  (Crarovie)  :  MM.  le  mmte  de  MoaU- 
lembert,  le  prince  de  U  Moakowa,  le  duc  d  iiamturl, 
le  comte  de  Tawher,  le  lunrqni^de  î'.oinn,  le  Miimlre 
de»  aflaires  étrangères  H  Vill, m  1  1  Adophou.  —  Pa- 
ragraphe 7  :  MM.  le  merquit  de  hoiMy,  le  cente  Pe- 
let  de  la  Lofère,  le  comte  de  Moulalembert ,  k  Hâ* 
niitre  det  fieaiaete ,  k  faarnu  Defûi  et  k 
Dit' —  


tV  Sétnm.  —  rmdredi,  2Î  janvier. 

finm  de  h  diieiUiioo  de  fadrene  n*  t.  —  Fera- 
gmphe  7  (finance»)  :  M.  le  marquis  Pele»  de  la  Loaérr. 
Adoption.  —  MM.  le  marquis  de  Rarlhéteny,  U-Mi- 
niilre  de»  Bfrînre\  elrangerrs  1.  n mte  de  Moir  .  t  m 
berL  Ailoplioii  du  piita^raphe  8.  —  Paragraphes 
(.4fiii|iie:  .  MM.  Il-  inarquil  de  Laplace  et  le  manfuu 
de  itoiMy .  Adoption  du  I>aiapaplie9  et  dupanigiaplie  10 
et  dernier.  .Hcnilin ,  adoption.  —  Tirafe  dan nan^ 
députalion  eburgéc  de  préacotcr  l'adiCMe  au  Rei. 


pMKiEicTATioir,  |>ar  M.  le  Minitire  de  riiitér  ietir,  du 
projet  de  lui  mir  le  reçiine  des  prisons,  ir  78,  et  par 

M,  I»-  MihlNlrr  lie   raf,'M''ill[iji  f   l'I  .lu   r  iniiin-iTe  ,  du 

projet  de  loi  rdatii  a  1  unpMUiiou       graini  élraii* 


* 
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14*  Aminw.  —  Mardis  26  Janritr. 

IUtfW»t  MV  M.  IkftimnDnihi»  NT  )c  projet  re- 
Mf  «  flMpormiM  4«  0ratot.  «•  1. 

iixtnt  fiinélire,  p«r  M.  le  dur  de  CiiUon.de  M.  le 
im  é»  MwntmoreMj,  ciikvé  à  la  Chambre  le  2&  mai 
l«4é. 

r)is(  I '.'■[(j;^  du  proji't  de  loi  relatif  à  riiiiporlaiioD 
des  gijiiiis  iii;iiig<  rs,  ii°  î  :  M^!.  1p  viromtp  Dtiboii- 
chage,lt'  Miiii>lio  do  l  a^i  irtilliiri' ,  Anl^soll■I)^l|u■roll, 
Fulcbiron,  te  inaninis  «te  £ois»y,  i«f  Minittre  «le  la  ma- 
rine, te  Ministre  d«  ia  guerre  el  le  R«p|iortear.  — 
An.  l".  MM.  Oinri»  It  MmiM* éca  inMim  et  le 
aurqnic  de  Wmf.  AdopUim.  —  Art.  9.  MM.  ttMtf» 
qaia  lie  Itaiuv  et  le  Minblrtt  de  r«piciilture  et  du 
coniaerce.  AooplMn  de*  Btidet  1 ,  S ,  4  ,  à  et  C.  — 
ScTHlia.  AdepUan. 

Pa^arrATtAN  ,  par  M.  le  Minirtre  detlrtélhM, de 
huit  projet*  de  toi  d'intérél  local. 

pRÉsKKTATioir ,  par  M.  le  Ministre  de  la  guerre, 
d'un  proji't  de  loi  tendant  à  niodiGer  la  loi  du  21  msi> 
1832  ,  »ur  te  rerruicinenl  de  l'armée,  eu  ce  uui  IoucIm! 
la  reuipliMnieuts  ei  kt  nbitilMiiMU ,  d*  31. 

twcmwr  tvr  l'ordre  dm  yua  peur  la  Rominulion 
d'une  Commiuion  de  quatorze  membres  pour  U<  projet 
(le  lui  iiir  Ie4  prisons,  n" 78  :  MM.  le  itaron  Diipiii, 
le  comte  d'Arguut,  k  tMroa  Edmond  de  Buasierre. 

17"  Séance.  —  Lundi,  M  février. 

PaÉsKiTATioit ,  par  M.  le  Mioitire  de  k  gneire» 
d*!»  projet  de  toi  relatif  aux  oliliœ  pmnm  mm  la 

corps  à  des  fourtiMO'  vpcci.ilps ,  n'  IS. 

PftisaiiTATivir  ,  par  M.  le  MiiiiMn'  de  l'in^iniclion 
puUi^ae:  1°  d'un  projet  de  lui  relaiif  à  ta  demande 
d'a«  crédit  evtraordinaire  de  2  million;  en  MMilion 
M  chapitra  XX  du  budget,  portâiii  sr<  uunamtïBstî- 
lUiaaidechtnléelenB  bHret«Kde  liHafainMP,  m^i; 
«t  t*  de  pv^cb  de  toi  Krtatrh  I  dei  Intérêts  1a«»nt 
pour  le  département  du  Txit  et  |iiiiir  hi  vitir  du  Mnns  ; 

Par  M.  le  Ministre  de  l'a^i  icidturi'  rl  du  l  oiiHii'-rci'  : 
1°  d'un  projet  de  loi  relatif  aux  fscililrs  arroulcrs  un 
cabulage  des  grains  n"  4  ;  2°  U'uii  itrajcl  de  loi  ivlalif 
an  travail  des  enfant*  dans  les  maniifertnre* ,  n*  78; 
3"  d'un  projet  de  loi  relalîf  aux  ea«x  tticraialca,  n»  78. 

RAProRT  du  roniité  des  pilitious,  par  M.  le  \iromte 
Lemerricr.  —  Pétition  relative  à  la  position  des  u-m'- 
tairet  des  division*  militaire»  :  MM.  le  Mtimtrc  de  k 
guerre,  Ir  KapporteuT,  le  maïqnM  de  Laplaoe  et  le 
marquia  d«  BotHjr. 

PaÈseaTATioii.  pr  M.  le  Mtni5tre  de  l'iuslrurtion 

piblique,  d'an  projet  lîr  loi  nl  iiii  à  l'enseignement 
et  à  l'eacrcice  de  la  «lédccinr  dan»  le  royaume,  n" 

Rapport  d«a  pétition*.  Rapporteur,  M.  le  baron  de 

I^l^rt-m''.  Pt'litiuu  rcliiliv >■  aux  roloiis  de  Saint -Domin- 
giie  ;  M.  le  comte  de  .\oé.  —  M.  K-  coriile  KcU|BOt, 
ra|){K)rlt  ui .  l'clilioii  sur  la  liliertc  df  l'ciu 
M.  le  Ministre  de  l'instmclion  publique. 

Ofteaaiuvioii  des  bureau»  : 

V  bdVttn.  Président  :  M.  le  duc  de  Nemours. 

Fice-Brémdeitt  .*  M.  le  Tieomle  Canignac. 

Secret.  :  M.  le  ntrant»  GMivien  Suut-Cy  r. 

Fict-teerétûirt  :  M.  Renouaid. 
)•   ..—il.   Ppiùdent  :  M.  le  vicomte  Porncty. 

ri«r^. M.  Mrcuf»  (de  la  ZMnc). 


Sterétûire  :  M.  le  comte  de  Beeumont. 

T'u  f- ira  {'taire  :  M.  le  comte  Beucnot. 
y  bureau.  Pi\s:Jcni  •  M.  le  pivnideut  MailbriT 

f  icf-/^iy.i.  :  M.  It*  rointf  di-  la  V)llcf;ontier. 

Secrétaire  :  M.  le  marqim  de  iiai{;eeoart. 

Vice-jecr.  :  M.  le  prince  de  la  MuskOTC. 
4'    FrtitdtHt  /  M.  le  oemt»  de  Monthioii. 

yiet-itriùJhttt  :  M.  le  comte  de  Nei. 

Setrétair»  :  M.  de  GeaabecérM. 

P'ke^eer.  ;  M.  le  hatm  de  SrtMweabvrg. 

i*    /»rr«We#i?    M  .  KfTflley. 

yiee-prtndt  Ht  ;  M.  le  duc  de  Plaivinre. 

Secrétaire  :  M.  le  eonitc  Dam. 

fiee-^ecr.  :  M.  le  marauiit  d'AudiOrvI. 
—    Préetéenl  :  M.  le  dtN*de  Laforce. 

rha-nréiident  t  M.  leeMtte  d'Argoul. 

d!NV«<eàne .-  .M.  le  imr(|utt  de  Malcvitle. 

FjjcMNnAiJre  :  V.  le  prince  d'EduBùbU 
7*  —  PrAideml  t  M.  le  lieroo  rhirriea. 

P'ice-prèsident  :  M .  Flitehii-oti . 

Stcnlaire  :  M.  le  marquis  d'Harconrt. 

riutetr.  t  M.  k  marquia  de  JttrtMmf* 

CoMiré  des  priiiioiu  :  MM.  le  ronite  de  l'aM'her, 
le  comte  Beuçiiut,  le  comte  de  k  Villecoitlier.  Jard- 
l'umiHirr,  II-  i>at'on Ttipinjer, HegiMt-Lqiiiie » leimi^ 
quis  de  Lapldce. 

18*"  St'nni  f.  • —  Samrdi,  ?0  frrr'ifr. 

Happort  de  M.  le  baron  Dupiu  sur  le  projet  de  lui 
relatif  m  eKbMife  dM  pwM  par  tMtini  «inn|«t, 

n*  4. 

IifciDarr  sur  l'ordre  du  jour  :  MM.  Fulcfairon,  le 
marquis  de  ]>ui.-is\,le  MiMiiUi'  df  rintnicur. 

IhsvotsiOH  du  projet  reiaiif  â  l'ouverture  d'uu 
crédit  de  2  nulltons  pour  secours  aux  hospices,  bu- 
'reeux  de  diarité  et  étafaliMawiemt  de  bienfaitaace,  ■*  f. 
Art.  Vi  MM.  Barbet,  le  MMiatre  de  riolérieur.  le 
mariqiinideBotasyet  Pukfairon.  Adoption.— AdoptioB 
dtPait.  2.  — Scrutîh  d'ciuemblc.  Adoption. 

19"  Séance.  —  JU^ndd  ,  22  février, 

Vbrifk  ATioir  des  titres  de  M.  le  vicomte  d'Aiidigiif. 

Dnconio*  du  projet  de  loi  relatif  an  rabotage  de 

i;ra!ii^  ]>:irna*irc»clrangrr.s,  i,  i.  Adoption  de  l'art.  1". 

An.  2  :  MM.  le  iiiaiipiis  de  Boissy ,  le  béitun  tJb. 
I)u|uii ,  luppni  it'iii ,  (  l  M.  Fulehiron.  AdO|rtiOBd* 
l'art,  'i  H  del  arl.  3.  —  Srruiiu.  Adoption. 

Bapport  du  comité  des  pHiiioiis  :  MM.  le  comte  de 
Tatclit  r,  le,'tiuiik'  }'.t.Mi;;not ,  rapporteurs. —  Pélitioa 
rHaiiM'  ii  la  lu'isv  m  retraite  des  oflicier»  de  vaittsau: 
MM.  It'  Mniisin-  de  la  ttaHoe, le  barott  Dupin  «t  le 
marquia  de  Boissy. 


2«* 


Paîsci 


r.  —  Hardi ,  9  man. 


|Mr  M.  le  MiiÉatndek 


reffedir 


d'un  projet  de  loi  iwatif  i  „  

dan*  le*  diviîinujt  lerriimiaiei  de  l'intérieur,  n>  6. 

PaiilsiirrATio» ,  par  M.  le  Ministre  des  invanami» 
blics ,  d'un  projet  de  loi  relatif  aa tlia|iitra  royHda 

Saîiil-nenis ,  u«  45. 

PamifTATioN ,  par  M.  le  Mioistre  de  l'iustruction 
publique,  d'un  projet  de  loî  ftilatlf  è  l'iurlgititwel 

du  droit,  n»  78. 

Rapports  par  MM.  le  comte  de  Be^umntii  ti  N-  ba- 
ron Girotde  l'Angladi',  sui-  hi  i:  |  :  ji  i-  lui  rrluiifj 
8  de*  cbencrmcots  de  circoii»ciipiiuu.v  tcrritonales. 
(Voir  11*  ecam) 

Ratmmt  |iar  If .  le  due  d^lîMM^  m  dans  projets 
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de  loi  relatifs  à  des  ui>p<»iuons  extnoidiu&uc> 

par  ti  àtftgimmA  d«  I«oic«t  d  par  b  viHt  dn  Mm 

&Ari>omTdu  comité  dripéliikoi,  pirlf.leJBan|ttù 
4e  LapUce,  rapportcw. 

îl*  Séance.  —  Jtudi,  1 1  mars, 

ftitÊMtktton ,  par  M.  le  Ministre  des  Iluaitm, 
dlUi  ■wijel  de  loi  rrlalif  à  un  échingB  dUnaNtubles 
MM  l'Ait  et  le  défiÉitœatda  U  Sowne»  »•  lo  ; 

9»  H.  Ifl  MiatilM  de  llaliriaBr  :  l«  de  dci»  ^a- 

jets  de  loi  J'inlrrèt  local,  roaeernant  le  déparlemenl 
de  l'Allier;  2'  d  un  projet  de  loi  rehlif  à  uu crédit 
cxtraor.liiidire  ilr  i  i.i  lhon»  pourfUlwwrtiOH  ÉBI  tf»- 
vaux  d'uliljte  coiiiuiuiule,  n"  9. 

InctMoiT  sur  Tordre  du  jour  :  MM.  Fuldiiroo,  le 
nn|liit  de  Boisiy  et  le  Chancelier. 

OncoMUM  «■édîile  da  da  im  rdelif  m 
oédil  exljWKiliuiire  de  4  oullioiM  pour  mbvention 
■ux  travaux  d'utilité  rommunale,  ii''  'J.  -  Art.  1"'  : 
MM.  le  baron  Dupio  ,  le  Miimtre  de  l'iutèrieur  et  le 
marquis  de  homj,  Adoptîeo  de»  irt.  1  «i  S. — Scru- 
tio.  Adoption. 

haumom  9»  deux  projets  d*  loi  rtUti&  idte  impo- 

«ilions  eii,tiaf)r(tii)airei  toléet  |Hir  le  dépnrtCBHIt  dll 
Loiret  et  la  viile  du  Mana. 

Récimea  de  M.  le  vicottie  d^Aadigni. 

OuBRTATtov  nr  Vmàit  éà  jow  fier  H.  le  eeai»  de 

Monttirmiiert. 

AJion-toii  de  huit  projet»  de  lui  relatifii  à  des  cban- 
gciueiits  de  circonsrriptions  territoriales  dans  les  dé» 
parlements  des  Ardemies ,  de  1»  Corrèie«  des  CAle^ 
du-Nord,  du  Finisirre,  de  la  LOMre,  ÂtPOJT'de'IMlM, 

de  II  Hanle-Loîre  et  de  rToam. 

R*rroRT  Je  ^T.  li  .lue  Feiensac  sur  \v  proji  l  de  loi 
relatif  à  l'avanc«n»eiit  des  Ueutenants  iionmies  à  des 
loMlJOiie  ijiWilw  dlH  \m  «orf*  de  lfaa|ie»,  »  18. 

Rai  i  le,  i  Ju  ramité  des  pétitions  :  M.  le  marquis 
de  Ij|>Ur(',  sur  un  procédé  de  dfcalrd^c  dru  iriscri|>- 
lions  (Ir  rentes,  billets  d<"  Ii.hkhk-,  urtmiis,  fie,  i-i  sw 
le  mojcn  de  le  ptcveoir  :  MM.  le  manjuis  de  fiotstv, 
le  Hipporteor  el  le  ceale  d'Aigont. 

iRcinisT  sur  l'orilrt-  du  ji  i:r  "MM.  le  ronilc  de 
Moulalemberl ,  k*  prince  de  ù  Moalkow  a ,  le  Ministre 
de  la  marine ,  le  manpik  de  Heit^,  le  Milillm  de 

rinsinji  lion  jiuhlique. 

pKÙ&BTATioH ,  par  M.  le  Ministre  de  l'iatcrieur, 
de  nenrpn^da  ield'iiiiMtlood. 

OiMMniATSoif  des  bureaux  : 

l«r  boreia.  PrimimU  :  M.  le  «ioOBle  Jeado. 

Vw»-fHâimtsVL  Onmia. 

S»emmf«  .*  11.  le  conte  de  Beaumont. 

Yiee^ee. M.  le  comte  de  la  Kiboisicre. 

Préjîdent  :  M*-'''  le  duc  de  >emours. 

yice'jtrétldfiii  :  M.  le  bflron  Scguicr. 

Hecretairt  :  M.  le  niur(|iiis  d'HerCOIltt 

Vice-iecrétaire  :  M.  Mérilbou. 
9"  —  Préndent  s  VW  le  prince  de  Joinville: 

T'mfriâdmU  :  ILleiiiertuiid'Aramoo. 
,     JiKiwierr»  ;  11.  le  viceale  d'Andignc. 

y'ue^terélùrê  .■  M.  le  romte  Foy. 
k*  PràitteHt:  M.  le  baron  de  Fréville. 

yiee-préiidenl  :  M.  le  duc  de  U  FOKC. 

Sterétair»  :  M.  le  comte  Daru. 

rfefhfKfdr. .-  M.  le  aianiiitidt  NaMBe. 


5*  bureau.  Prés.  ;  M,  le  comti^  dt  .S«iuit  -Hermine. 

f  iffy>#rj.  .•  M.  le  baron  Girod  de  l'Aiu. 

Secrétaire:  M.  le  inartfuu  de  harttieicaiy. 

yiee-sec.  .-M.  le  comte  de  Ca^ttllaM.  , 
«*   —  PréiiétittiWCUàiMà'kiiusa^ 

rïM-er^.  M.  le  coale  de  nuiléoMilatt. 

Setretairt  :  M.  le  prince  d'EckmubL 

f^ictf-tec.  :  M.  le  vicomte  "Victor  Hugo. 
7*         ■     PréilJeit:  :  M.  le  comte  Marriiaiid. 

fice-prèsident  :  M.  le  niriile  (iaffarelU. 

Secrétaire:  M.  le  >iiJirqiii$  de  RaigaOBVII. 

Fice-iecréiaire  :  M.  trirard. 

€k>Mrri  des  pétitions  :  MM.  le  comte  de  Chastdlui, 
le  marqutii  d  Audiffiet,  le  marquis  de  Laplare,  le 
comte  dis  Tasdier,  de  Cambacéiét,  Lebrun»  le  baroii 

t3*  Aâmev.  —  Jjwdi,  tï  man. 

RAri'ORT  du  cuuiiiê  des  pétitions  ;  M.  le  comte 
Heuguot,  rapporteur.  Pétition  relative  aux  audes» 
iwlilttleiin  prioMifCi  :  M.  le  eonle  de  Cttlalhiie. 

PaasiRTATiov ,  par  M.  le  Ministre  de-s  flnanrcs, 
de  deux  projets  de  loi  relatifs,  le  |ii entier  a  I  tUltii^- 
iiK  lit  d'une  surtaxe  sur  l'alcool  à  l  ociioi  de  l.i  uile 
de  Rouen  ,  n»  16;  et  le  second  à  l'clablisscnieul  d'uB 
serv  ire  de  paqudMti  i  vapeur  eotK  le  Hime  et  Mew- 
Tork^a'ia;. 

S4*  SJutÊÊ,  '  SamêAi  17  mtat. 

PaÊsEirrATtoif ,  par  M.  le  Ministre  de  la  gnerre , 
d'un  projet  de  loi  relatif  à  l'acquisition  d'oii«  maison 
de  Virliy  pour  un  hôpital  militaire ,  n"  13 

hAttwt  du  cowilé  dr«  péUtioDa  :  WHL  k  oarqtib 
de  teplaeect  Jard-FanTÎIIier. 

A  rniFicATion  deô  lilres.  Je  If.  de Httty  i  le  MHMB" 
aioD  à  la  pairie  de  tata  père. 

Dnraïuo*  du  projet  de  M  relaiJ^k  l^veMCOMst 

des  lieuteuaots  uoutuu-^  ;i  des  fouclion^  ■'^pécialeâ  djns 
les  corps  de  truujies,  ir  18.  Art.  1"^  (au^eudeuical 
de  la  Commifsiii  i  Kl  M.  le  prince-  de  la  Moskowa.  le 
comte  de  (lasli  llaue ,  le  iMtion  de  .Scliaueubun ,  le 
duc  de  l-'cxcusac  rapporteur,  le  marquis  de  LaplMB» 
le  vicomte  Leauvcier  et  k  mafqim  de  Boiiay. 

Pitr^EWTSTUur,  parU.  ti  Ifinistre  de  la  marine, 

d'uu  pnijft  de  loi  ayant  pour  cfTel  d'ouvrir  un  crédit 
pour  eiMreii!iiir  pi  tid.iut  s\\  n  i  i  .:  la  mer  sij  hiti- 
menU  à  vapeur  de  Khd  chevaux ,  u-^  1 1  ;  et  par  H.  le 
Ministre  de  fintéricar,  de dewi  prejeu  de  leid'inlétièl 
local. 

IvcioaHT  sor  le  procès-verbal  :  MM.  le  marquis  de 
Boissy  et  le  Chancuier. 

Sum  de  ta  diacuiikia  da  pniat  de  loi  idalîf  à  ]'«• 
vaucemeat  dae  lieateweme  Marnée  à  dai  fMctioaa 

spéciales  dans  les  corps  de  troupes ,  u"  1 8  :  MM.  le 
baron  de  Schauenburg,  le  marquis  de  Boiuy,  le  mar- 
quis de  Bartljt-leniv,  le  eomte  de  Casiellaiie  ,  le  duc  de 
Feseozdi'  lapporteiu ,  le  iiMnpiif  de  Lâpiace,  le  vicomte 
de  Pn-Nal ,  le  pi  iiicp  de  l.i  Mo(k«M  *  M  Miîtiatn  de  k 
guerre  et  le  général  Fabvier. 

Rsproar ,  par  M.  le  marquis  de  Lanlace,  sur  k 

priijct  de  loi  retalifà  Tai  iTuitscmenI  de  VcflitCtif  dce 
divisions  iririturialeÀ  de  l'iutérirur,  n"  A. 

*»(>'  Séance.  —  Mardi ,  ."ÎU  mai  t. 

PakisiTTATioB ,  par  M.  le  Ministre  do  travaux  pa« 
min,  dNu  prajet  de  loi»  I*  leodanl  k  ouvrir  dam 
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Giédiu  an  MiaSilèn  As»  trtvanx  pnUkswMir  la  rtpa- 
niîM  da  nM»  njûn  «air»  tjw  cl  liliineiU«,  ei 
pour  U  reftanralîott  d«t  routei  d^irlcmentalo  des 

Kouchcs-ilu-Rliniif,  n»  20 ,  et  ji.ir  M.  le  Ministre 
l'iiilérieiir,  il'im  T  (irojcl  Jft  loi  nUdif  à  rouwlurc 
d'unciédit  de  2  niiltirii  in  nl  Jiiian  au  rliapilre  XX, 
Secounaux  hotipicei,  lmriaii\  dcr4>arilèel  iiMliluUoui 
de  bienfaiMnco,  n»  19  :  MM.  ViaoBal,  ChltletDn' 
pin,  le  Miiiiitrc  d»?  l'intMeiir. 

DârÙT  de  |>t  liiioHi  &ur  le  jinjjct  de  loi  relalif  à  l'ina- 
nvelUNI  Mcoodairc,  n*  78. 

bcm«T  nv  fcpoqiM  da  k  prâMattlion  de  ce 
|iro}et  :  MM.  te^mrte  de  MaMalanbert  et  leMiablra 

de  rimérieur. 

lUnoKT  sur  ie  projet  de  loi  relalir  à  ua  échange 
entre  VÈtUt  et  le  dcpartemeiit  de  la  SoBina*     10 , 

par  M.  le  comte  de  r.t'.inmont. 

SuiTB  de  ta  discu^iou  giuùiâlv  an  le  projet  du  loi 
relatif  à  l'avancemeiit  des  Jieuteiuiils  nommée  a  des 
foocliont  spéctaies  dans  Ic-t  cnrjit  de  troupes,  n"  18: 
•MM-  ta  eantede  Casteli.uu'  et  ie  msitiiuis  de  Boissy. 
—Alîkù»  iraiqtia.  lUjet  de  ranwDdcmeut  de  M.  le 
baran  de  Sèbaueilbiti^  Adoption  da  mit  paragraphes 
lie  l'article  unique.  —  Quatrième  pra^rephe,  addi« 
t tunnel,  proposé  par  M.  le  marquis  de  Boissy  :  MM.  le 
marquis  de  BoL<«y,  le  vicomte  Dubourhaçe  et  le  mai- 
quis  de  Laplace.  tù^tL  —  Sa  ulio.  Adoption. 

Bapkmit  ,  nar  m.  le  snarqiiû  de  XaigeoooiHf  sur 

dcuK  projrlâ  lie  lai  d'iritétct  local. 

Raptoit  de  M.  Bfiifjmol ,  sur  des  |H»tilion»  relatives 
i  IWlavage  daas  les  colonies,  a*  21  :  MM.  le  comte 
de  MoMahobcrt ,  k  Uaroo  IJaps»  .  le  baron  d«  Bos- 
ikm,  k  marqtdi  da  Gahrke,  le  Miuistf*  de  k  marine 

et  le  prince  de  la  Moskowa. 

KArroKT  de  la  Commission  char]gé«  d'esanititer  le 
pn^  de  loi  relatif  à  rooverliire  d'un  crédit  de  2  mil- 
lion» en  addition  au  «haailre  Secourt  aux  bas- 
pica,  bmaanx  de  diariti  «I  imlilutioM  de  JikuTai- 
■anee,  19. 

S7«  iéaiiet,  "  MmsttU,  SI  mm» 

B*rrnp.  t  r  nTii!('  dcs  pélilions  :  MH.  k  comte 
df-  luïcUéi,  Lépiiie,  rapporteurs. — Pétition 

tendant  à  proxotiurr  une  toi  pour  le  parla};f  et  r.iliil- 
natiou  des  biens  communaux  :  MM.  le  comte  Uarii,  le 
MjnklM  da  llnlériaor  et  k  Rapporteur. 

lUiGVtlOli  de  M.  le  comte  de  Ruty. 

Aaonioii  dca  deux  articles  du  projet  de  ki  relatif 
àronfwumd'fliierédttde  aniDioMpow  Moaurt, 

19. 

M*  Séance.  —  Mardi,  6  aifril. 

lUrroaT  dalL  k  baron  Girot  de  l'Ange  sur  le 
Moiet  de  loi  wktif  4  WlaMimnnenl  d^  hèpita  ther» 
inaliMlitairaàTiclij,  n»  15. 

RAtroandu  comité  des  pétitions  par  3r]M.  le  h.iron 
T^piner,  k  comte  de  la  Viltcgontier  et  le  comte  de 
Tascber.  —  Pétition  de  réfugiés  espagoolt  ;  MM.  k 
vicomte  Duboucbage,  le  Rapporteur,  k  baron  da 
llouiern  ,  Ii  l  umtc  de  Montalt-inhert,  le  préui^tLa- 
pbgne-l  .irr], ,  le  man|iiis  de  I\ois.sy  et  le  Ministre  de 
la  guern-  («fr  jiriiii  n  a  pour  objet  une  plainte  de 
plusieurs  rtlugies  fiptjnols  ^ui  oDt  été  airt  iw  et  dé- 
iHMi  dans  la  prison  de  Digne  an  moment  Je  révjsmn 
dn  eORSie  de  MoDtémolin.  Le  débat  ■  norté  tur  le  fait 
M  kî'mème ,  et  sur  le  droit  à  l'égarJ  des  étrangers 
MnanlMUés  à  établir  domicile  en  Fisnce.  Il  est  éla- 
Mî  «a  ritranger  qui  n'eM  paa  amnid'un  passe-port 
doM»|oaMnMBMii«ii  (pi       |M  «utoriii^  «it 


soumis  à  des  droits  de  tunreîilance  et  k  àvs  droits  pré- 
veotifs.  Ont  été  entendus  :  MM.  le  comte  de  la  l^iUe- 
gontier  rapporteur,  le  vicomte  Duhoucliage ,  le  baron 
Edciiond  de  Bussierre,  le  comte  de  MonUlembert,  k 
président  Laplagne-Barris,  le  marquis  de  Boissy,  Mo- 
line  da  Sainl^You  ministre,  k  comte  de  C^teUaue. 

Ducoanov  da  projet  de  ki  relatif  à  raïqpnaBtatiiin 
da  IWfeeHf  da  l'Ma  daw  ki  divkkw  Mniloriales 

de  l'intérieur,  n*  6  :  MM.  le  marquis  de  Boitw  al  k 
Ministre  de  la  gtierre.  Adopliou  de»  deux  artiooa.  -~ 
Scrutin.  Adoption.  Adoption  do  dÎMn  pTcioiatk 
loi  d'intérêt  local. 

29*  Séance.  —  Vendredi,  9  avril, 

RiirroaT  da  eoflùté  da»  pâtitMU:  M.  k  oooita  da 
Tascher,  rapporknr. 

Élock  funèbre,  par  M.  le  baron  Bertliezène»  da 
M.  kcont»  Coaipani»  enkTé  k  k  Cbaaabrek  10  no- 
vembre  1145. 

Ittcinainr  aor  une  réclamation  de  M.  de  Boissy, 
qui  signale  dans  U  MomUur  une  phraïut  iiuo  pro- 
noncée à  la  tHbaoo  par  M.  k  Ministre  de  la  guerre. 
M.  k  Ministre  oo  reconnail  pai  d'inexactitude,  et  ro- 
lève  une  autre  obtentation  do  M.  de  Boissy  au  sujet 
d'un  officier  comptable  de  l'armée  d'Afrique.  Échange 
d'explications  à  ce  sujet  entre  MM.  le  marquis  do 
Boissy,  le  .Mii)i>lre  el  le  géucral  Falj\ier.  MM.  le  baron 
Diipia  et  Persil  iuùiliiit  avec  un  (jraud  nombre  de 
Pairs  pour  que  CBite  discussion  nu  couiiuiio  pas  et 
qu'on  rentre  dan»  i'ordro  du  jour.  L'onbre  du  jour  ea 
nk  aux  voix  et  adopté. 

RAproars,  1"  par  M.  Ani.tson  Dupéroii ,  n  ir  !r 
projet  (le  loi  relatif  à  une  imposition  eulraordinaire 
votée  par  le  dé|>artement  de  la  Seine  -  Inféricint;; 
2"  par  M.  k  aian|uit  da  Barthékaqr*  Mr  k  projet  do 
kirektifàk  rdparatioa de» rooia» rojaks et dépw» 
tementales ,  n*  20. 

DiscoMio»  do  projet  de  loi  relatif  à  la  <7éation  d'un 
lu.pital  nûlilaire  thermal  à  Vichy,  n»  1 6.  —  Art.  ï*^  : 
MM.  le  marquis  de  Boissy ,  le  oomto  Pekt  de  k  Lo> 
zére .  le  marquis  de  Laplace ,  le  baron  Giral  da  l'An- 

ghide  rapporteur,  et  le  Ministre  de  la  gueiM.  Alb^ 
lion  de  l'art.  2.  — Scrutin.  Adoption. 

Sum  du  rapport  des  pétitions  [wr  M.  k  eonto  de 
Tascher.  Pétition  relative  au  Panthéon  :  MM.  le  comte 
Felet  de  la  Lozère,  le  baron  Dupin  et  le  marquis  de 
FUrlliélemy. — Pétition  nSi'iM  riii\  iriuNmt^jiis  de» 
desservants  :  MM.  le  Garde  de»  sceaux ,  le  luarquia 
de  BanhékMjr  at  k  Minutre  doa  fioMoai. 

Ai  n:  •»  au  scrulin  du  projet  (rédi.N^r  d'immeu- 
blcÂ  eutre  l'Ktal  et  le  déparlemeol  de  la  Soiituie,  n»  10. 

PaiiKirraTson.  par  IL  b  UinlilM  dafinlfaigar,  da 
divan  pNjatt  da  ki  dlmMcloeal, 

ao*  Siane§»  —  £mnCI,  12  «rtf. 

RArroKT,  par  M.  le  vicomte  général  Préral,  dn 
nroâet  de  ki  relatif  aux  aub»iiUilion<  al  ronplaoenants 
inillliiira>.D*3l. 

RArroRT»,parM.  le  baron  Tupinicr.sur  le  projet  de 
loi  relatif  à  l'clablissement  d'un  service  de  paquebots 
il  vapeur  entre  le  Havre  et  New-York,  n"  12;  et  sur  le 
projet  de  lui  rekiif  à  i'anuMieai  de  troi»  bâtimeoU  i 
vapeur  pour  k  rMaorqaase  det  namrea  da  coaunme 
charges  de  grains,  u*  1 1  • 

RApronr,  par  M.  Ferrier,  t«r  k  projet  de  loi  ten> 
dant  à  autoriser  l'établisaeawtd^WnlW— WlW>  t 
r««l*w  da  Kiwian,  n*  19. 
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CBilMlt  ras  VAIM. 


PuÉMiTTATToii ,  par  M.  \f  Mioif tre  det  finances  : 
1*  d'ua  projH  de  loi  rdatif  i  m  échange  (fïnoieublet 
conriu  cuire  l'Éiat  et  le  ii«itr  Ifthit.  n*  SS;  }•  d'un 

d et  de  toi  Mndmt  4  worager  la  hathé  accordée  an 
nameneof  par  h  loi  dn  n  mai  1836,  relativement 
aux  terrains  dr,ri-i,-in;'i'i\  iisi)i  |.''-. ,  i;"  2:1;  3»  et  d'un 
yroi«l  dfi  loi  sur  le»  pnuuiut  civiles,  u"  23. 

DiMTcwioir  da  projet  de  loi  reMf  à  Me  taqMiMon 
«LtMMÉiaeif*  «oMe  par  k4éparleiMBl  ée  la  tdb»- 
Iwfèrfawin.  àâ^tàtn  ém  aitielH.  Annabtioa  dn 

fci utin. 

KAProMT,  par  M.  le  marquis  de  Laplace,  du  comité 
des  |>éliliuu».  — 'Miiiioii  de  dix-sept  orGi  irrs  en  re- 
traile  da  déptrtenenl  de  Saàne-cl-Loire  :  MM.  I<- 
vieoaite  Dnboiicliage,  le  Rapporteur,  Fuldiiron ,  le 
Ministre  des  Gnaiices  et  le  marquis  de  Boissj. 

Ducstftio»  du  projet  de  loi  relatif  à  roinrerture  de 
oMila  pour  h  réparattoa  de>  raitci  rojala  b*  7 
•tt,cntreLTam«lMarMae,«lpaar  la  niiniratioa 
dea  rentea  dépirMaMaiaka  dac  Bauthea  da-Aliôiie 


n"'  1,  10  H  I5.âdaplia»d«i«rtklab 

•cm lia,  w  29. 


d'une  proposition  de  M.  le  marquis  de 
aM  à  oMcair  l^ntoriaatioii  dMrceaer  dea 
Inlcipdliiriani  k  M.  hMlimlnidela  giserre,  i  Peffist 

de  savoir  qoelles  mesurr-i  n  prises  le  Ministre  pour 
arrêter  la  roniinualion,  le  reuoiivillement  des  faits 
iignalés  dans  la  prérédenie  i^'aurr,  coninie  devant  cobi- 

Cronïetlre  Ips  iiitfr^t»  du  Irr^or,  s'ils  lont  tolérés  plus 
)n^teiiij)s  ri  rarnii-c  d'Afriqjne. — Celle  proposition 
n'étant  pas  appuyée,  M.  le  Cbaneelier  déclare  quÏH  a'j 
a  rien  k  feSiv. 

K^F'":l<l1  iKi  r.'jiiiii^ Jee pMlîaMpaf li> la aaaMuîe 

delAjUice.  i^ittiv.) 

3  f  *  Si  a  uce.  —  fcrulrctii,  1 6  aivi/. 

AKot'iioN  ati  >4Tiiiiii  lie  deux  projets  de  loi,  le 
prasnifT  n  laiif  ii  nwr  iin]>osilion  extraordinaire  votée 
par  le  d^tartcoieat  de  i«  Seiœ^liiliirieare,  et  le  aeeood 
rdaiîT  i  roaeerliife  de  crédîli  ponr  la  réîwniion  des 
route»  njfaba  u**  7  cl  4,  ann*  Lyea  et  Marieille ,  et 
pour  la  «Cifauntiaii  de  inrit  routes  départementale» 
■es  ftottd}e»^u-Rbdne,  n*  20. 

Disccssinn  générale  du  projet  de  loi  relatif  i  i'éu<- 
blisoeami  d'un  service  de  pa^elMtt  i  vepaar  cntn 
I»  Nam  et  Neia-York ,  u"  IS:  MM.  le  prince  de  la 
Maabnn.  k  beaim  Dupin,  le  baron  Tii|i(iii«r,  rap- 
porteur ,  le  Minisire  de  la  nuiiine,  l  iitcbiroo. — 
Ait.  :  MM.  le  priiKe  de  la  .^hJ^l»(lwa  t-t  le  Minitire 
de  la  manne.  Adoption.  —  Art.  2  :  MM.  le  marijui-v 
de  fioiaajr  et  le  Uiuisire  de  ta  marine.  Adoption.  — 
ScniliB.  AdoplîoD. 

I)iscu»ioif  du  projet  do  loi  nlidif  ii  lar nuim  ut  Je 
trois  bàtimenis  à  viipeur  afTciiii  au  n  uioKiuagc  di  * 
n.i\iips  (lu  roniinerce,  n"  11.  Art.  1"  ;  MM.  if  mar- 
quis de  Boissjf  et  le  MiuUlrede  k  marine.  Adoption. 
— Ait.S:M.bBivqQiadaBoiaij.  AdoptioB. 

«•  Sdanee,  — Lundi,  \9itpnL 

Anoprias  au  aerutîn  du  projet  deki  r^lfft  Ywt' 
■sèment  de  trois  bAlimculs  à  vapeur  yjar  II  t  i n.  r 
ymie  da  naviraa  de  commerce  cbar^t^  de  graïus. 


du  projet  da  loi  ivklif  à  l'étaMiaNBMBt 
dTan»  aantaia  anr  raleoel  à  l'oetroi  de  h  vHk  de 

Rouen,  u°  16:  MM.  Girard,  B4rl>et,Ie  liaron  Dupin 
al  k  MiaisUe  des  Gmuices.  Adopiioio  de  rarlkk  unique 
d»tan|at.  AaaMlaisoo  du  scrutin. 

NomvAiaw  da  trait  candÉdan  i  k 


k  cnMliaha  da  anmnMa  4a  k 

sèment. 

Nombre  dcÀ  \yUuU   117 

Majorité  absolue   59 

M.  le  marquis  d'Audifliretaabteiuu  100  suf&HMi 

M.  Odier   87 

M.  Fai»!  , ,  57 

M.  Femer.   41 

M.deGaioq[.   22 

M.  k  hmm  d*  FréHfle   5 

M.  le  ronite  Pelé t  Ji-  la  IvOière. ...  h 

M.  l'crjtiL   5 

M.  Hariwaun  •*•*.  3 

M.  le  comte  Beufpiot.   % 

M.  le  baron  Dupuu.   s 

MM.  le  mai^uis  d'Audiffrul  et  OJier,  ayant  seuls 
réuni  la  majorité ,  sont  proclames  candidiits.  U  eal  pro- 
cc.li-  à  un  nouveau  tour  da  aerutîn. 

Nombre  des  votants.   Ut 

Minorité  absolue  *•*.....,.....  M 

M.  PMaj  a  abtam.   79 

U.  Farrier.   34 

M.  de  Gascq   2 

Voix  perdues   1 

M.  PaïajaMi 


sa* 


,  21  rnniL 


RafTorr,  nar  M.  k  pl^udeot  Lega^netir,  de  k 

Commnsion  rliargée  d'examiner  huii  projets  de  loi 
retaiiii  à  des  cbanf^menls  de  cirGon'wipiiow»  iiarri- 
toiuk>s:  Ardcthi-  ri  llaiiie-Laire,  Calvi  du, ,  (  .^n'^l, 
Cotev4lu->ord ,  Uordogne,  Haute-Oaronue,  Uere. 

ABOTTiem  au  aenitk  dn  projet  d«  M  fehtif  à  «ue 

surtaxe  sur  l'a!r>,ol  à  l'firiroi  de  Rotien,  n*  16. 

R  vrroBT  de  pél  liions  par  >!.  le  vicomte  de  Préral  : 
iiiu'  p<<tiiir)n  relaiiM-  an  rccniiciiicril.  Disrusaion  : 
MM.  le  comte  Pelet  de  la  Lozère,  le  Rapporteur,  k 
Ministre  de  la  guerre,  le  marquis  de  LepkM  «t  k 
roaiqiiîs  de  Boissy. 


Dtsc  i  Mioîf  générale  du  profet  da  ki  relatif 
slll>^liUilllllls  (.i  remplacemeota  militaîret,  a*  31  : 
MM.  k  ooaato de  fkeîfBf,  k  MMuie  de  Lanlan, 
k  piéifakut  Baidial  ai  k  ekaorte  yilUen 


34*  Sèanet,  —  Jtudi ,  22  avril. 

Rapport  du  comité  des  pétitions,  par  M.  de  Ganba- 
cérès.  —  Pétition  rérianiant  l'application  des  mesures 
décimales  à  la  veole  du  vin  en  détail  :  MM.  MehinM^ 
le  marquu  de  La|dace  et  Plinise  dlvoy. 

Si  iTK  de  la  discussion  génrrale.du  projet  de  loi  ro- 
lattf  atit  stibstilutions  et  rempieeeianU  aîlitairei, 
n'  31  :  MM.  le  marquis  de  Gabriae*  k  baroq  de 
.Schaueubui^ ,  le  vicomte  de  Mfal  Mporteur,  le 
Ministre  de  la  guerre ,  le  eOBBla  Met  da  n  Uttérc,  k 
vicomta  Iiaaarcicr  et  le  prineadak  Mfldtonn. 

OauAnisATioir  des  bureaux  : 


Mirkdaadelfc 

»  ML  MflWMi 
.•  M.  GoMVM*  flaim-Ow. 
rkm-têwétatref  K.  CbabriHan. 

Prti'uUnt:  M.  le  C.  doTillj. 
yie«-f>ré*ideiit  :  M.  Vi«»wel. 
Secrëtitire  :  y\.  de  (  .aiiiharéri-t. 
Fice-tecretaire !  M.  le  V,  Lemercier. 
JVdtUsA/ .  M.  le  C.  de  turtaUe. 
Vh^-^r^Mdnut N.  kelNaaMniIlh^ 


rH.  k&AlMikTi 
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M.  I«  C.  Dutailli«. 
tnl.  M.  k  C.  Calfareili. 
Itttre.'M.  le  C.  Ile*ro)s. 
ficê-tterélain:  H.  le  P.  de  la  Muskowl. 
6*  PrêiUleHt .«  M.  h  M.  de  Pange. 

Fiet-pr^tideiitfti.  l'amiral  RoMUtel. 
Seeretairt  :  M.  le  M.  de  Raigecotirt. , 
rice-iecrélaii  n  :  fii   Ir  ('.  (  onuiJct. 
4I>    I     1    Pre'jidfnl  :  M.  Ir  gênerai  Coll>t  rt. 

Fue-pie>i(/riil  :  M.  te  duc  de  l'Iainirt 
Secreiaiic  :  M.  le  V.  d  Amliguè. 
yice-secrétaire  :  M.  le  M.  Turgol. 

7«    ^r^'i/«(f  M|r  le  prince  de  Joiaville. 

rktffdùdemi:  H.  le  géaéni  Vonetf. 
Secrttaire:  M.  Lesergeant  deMoonewve. 
rie0-s€er0kiin:  11.  Pèdre4a-Catt. 

Comité  des  pctilions  :  MM.  AnisM>ii ,  le  cuinle  de 
GhÏMlelliis ,  IMériHioa,  le  présideai  Itoullet ,  la  conle 
de  h  YiUegonticr,  le  de  BwtMhMj,  le 

aènl  de  LapieoBb 

ll*»0KT  da  eMBitè  dit  pélitittiia,  par  IL  de  Cub> 
baoértt. 

Soirs  de  la  (liscutnea  géeénleda  projet  de  loi  re- 
Ml  MX  mbaliluliona  et  reroplaoeoMiK»  nililaires, 
M*  3t  :  MM.  le  uiart|iiis  de  tu^tty,  le  eonle  Daru ,  le 
baron  de  Schaiienlxirg ,  le  prince  da  la  liaalwm«le 

Miiiiilre  de  In  f;nrrrc,  le  |irésid«'nt  Ho  al  le»  al  l*dK 
d'Harcouri.  —  Ail.  1"  .  MM.  le  coniiR  Pelet  de  k 
Loxère  le  marqiui  d.-  Li|'l.i<  i' ,  l'aulze  A'Uoy  famen- 
deamt),  le  baron  Fcutiier,  di-  Srliduenburg  (ameu- 
dfn«MiiJ,  le  vicomte  d»-  Priia!  rapporli  iir,  Hippo- 
JjVle  timjt  Viuoens  Saim- Luiin-nl  et  le  présidint 
liMipimr  («■endeeteet).  Rcjat  de  l'vBeudeaeat  de 
wTFmlia  d*f«of.  Adoptioa  auwMiit» df  piitirr 
j»ara^rapbe  amendé  de  M.  le  pffâaideBl  Li§ii§PMlV  Ai 
deii\it'B>o  para^rai'l'e  du  Gouvcmteanit  «t  de  l'en- 
semble de  l'art icU-.  -  Aii  2.  Ailopiion  des  para- 
graphe* I  et  2.  —  Paiafjiapln;  3  :  MM.  le  prc.ïideiit 
Boullel,  le  marquiideLaplace,  le  marquis  de  Poi  sv. 
k  Rapporteur,  le  baron  de  S<  bauenburg  cl  le  Ministre 
de  la  pierre.  Adoption.  —  Paragraphe  4  :  MM.  le 
idela  Blotkowa  et  le  Pré»idint.  Adoption. — 
}m  da  paragrepha  6.  —  Paragraphe  G  :  SAM.  le 

 I  Nai  deh  Lnàte»  le  preudent  Boiilkt  (aaM»- 

demenl),  k  MinUtre  de  ta  guerre,  Aiehe  dlvoy 
(joiu-ameildenienl  I .  U;  nurqui»  de  Roissy.  AdoplHKI 
de  U  urcmienî  pariie  du  paragraphe  6.  —  Ameode- 
oient  de  M.  Houlli-i  :  MM.  le  iiiar4uis  de  I.iplace, 
Vinceiu  .Saint- l  aun.ul,  le  Priiidnit ,  roiutc  Pi  li  t 
df  U  Loierc.  Ikjet  de  raïuendt  m.  ni.  —  Soii'i  ani.  n- 
demeat  de  M.  Pnulxe  à'ivy  :  MM.  Paulze  d'Ivoy  et 
k  MiaiMre  de  k  guem.  Rejet  —  Adoption  de  la 
deuxième  pirtM  d«  peniniplM  C  et  da  pempephe  6 
en  entier. 

3f  Séance.  —  Samedi,  14  earil. 


l7*MMee!.— 


R^rroaT  de  M.  le  marquis  de.  Oouvion  Sainl-Cyr 
aur  k  pn>iet  de  loi  reUtif  i  un  édiauge  d'iauaeuble* 
oouda  eoiM  rSM  et  k  riawr  Lakl,  BP  SS. 


T>a&ai  de  U  grande  députalion  pour  k 

SaffoeT,  paru,  k  bena  Gour|aud,  sur  k  projet 
de  ki  icndaiii  à  ouvrir  an  crédit  de  âOO,000  fr.  pouT 
h  ipadarmerie,  vf>  14. 

lUrroRT,  par  M.  Bfcrenger  (de  la  Drônu),  sur  le 
projet  de  loi  rctalif  au  n'aime  di  s  pri.w>ii4,  n*  73. 

Svrra  de  la  délilieration  sur  Ua  ariici«'5  du  projet 
de  loi  relatif  aux  substitutions  et  n  rnidacemeiils  lui- 
ttlaires,  n"  31.  Art.  1.  Paragraphe  7  :  MM.  le  romlc 
Pelet  de  la  Ixijère,  le  prince  de  la  .M.ivk.twa,  le 
riflftB^ijt  dp  Frémi  rapporteur,  le  baron  de  Boranle , 

kiacrrc. 


PaisiHTATioN ,  par  M.  le] 
troia  prc^jelâ  d'intérêt  iooal. 

.Svm  de  k  diieaaBkada  priifei  d*M  wlMir  am 
substitutions  et  remplaceneaU  wiiilliÎMe,  — 

Art.  2.  Paragraphe  5  :  MM.  k  baron  Gourgnud  ,  lu 
comte  Pelet  de  la  Lu^i-re,  le  baruii  de  Scbaueiiburg , 
Paulze  d'I\uy,  le  luiron  Marbot,  lu  marquis  de  BoiiîiT, 
le  marquU  de  Laplace  et  le  duc  de  Kezeusac.  Adoption 
dti  paiagraphc'-s  5  rt  0,  et  de  i'eusemble  de  l'art.  2. 
—  An.  3:  MM.  le  prince  de  la  Moskowa,  le  Rappor- 
teur, le  comto  Pelet  de  la  Lozère  et  k  baron  Fa»- 
trier.  Adoptioa  dn  1**  parafraphe. —  a*  paragraphe. 
Ametideaient  de  M.  Paulze  d'Ivoy  :  M.  PauUc  d'ivoy. 

PRiisBirTs.TfON,  par  M.  le  Ministre  des  Gnances,  du 
projet  de  loi  relatif  à  Itakaka  dea  bilklB  de  beaqap 

de  200  fr.,  Ti. 

Mmiua  de  U  Chaïubre  des  Députés ,  annonçant  U 
réjolutioB  de  eetle  CkuDfaire  rakura  aox  irrigMioai , 
u«  29. 

38»  Séance.  —  Mardi,  27  avril. 

GeiiMiiNiCATroN  du  Ministre  des  (lnanre<«  .  relative 
àk  aoeainatioa  de  M.  le  comte  d'Audiffn  i  a  la  préai» 
k  TTnwiirin  de  aarretlkace  de  k  eaflee 


Rai  tort  par  MM.  Lisergeant  de  Moumcota  elle 
comte  de  Muntuzon ,  sur  onze  projets  de  loi  leodant  à 
autoriser  une  imposition  e.\iraordînaire  volée  par  k 
déperiOMat  de  r Ardccbe ,  et  des  emprubU  voles  per 
Ut  Tiiki  d'Ansera,  Arrêt,  BetijiMlkeiHim— t , 
Flbenf,  Uval,  IiUe,lieM|es,  MaatM,  Eomb  et 

Saiutes. 

PaÉ»aMTATU>it,  par  M.  le  Ministre  de  l'iustruiclioa 
publiifiie ,  de  deux  prcjprfs  de  loi ,  k  premier  ouvrait 
un  crédit  pour  acquisiliooa  de  «olkctioat  Sttenlilil|M^ 
u"  26,  et  le  second  pour  constnictioas  ou  tkftmikm 
de  bitintentt  universitaires ,  n"  27. 

Soin  de  la  délibéralion  sur  le  projet  de  loi  relatif 
MX  MibtlitutioDt  et  rcmpkcemenit  militaires,  a*  31. 
—  ArL  3.  Adoptioa  du  paragraphe  3.     Paragrapbe  ' 

4  :  MM.  le  marquis  de  Boissy,  Fulclàron  et  k  «W«Îpu* 
de  iJi  place.  Adoptlou. —  Paragraphe  S.  Aoieildéaîeut 

de  M.  le  1  1, ml.-  de  Muutuzuo:  MM.  le  président  Boul> 
lel,  le  uwiijuis  de  Laplace,  le  comte  Pelet  de  la  Lo- 
zère, le  baron  de  Crouseilbcs  ,  le  b.ii  oti  Keutrier,  le  ' 
maïquii  Turgot,  le  Miaislre  de  la  guen-e  ,  Paulze  d'I- 
voy, k  Rapporteur  et  Fulcbirou.  Renvoi  à  la  Commis- 
sion. —  Art  4:  MM.  le  vicomte  Pernety,  Paulze  d'I- 
voy (aoMlldciDent),  le  baron  du  Schauculnirg,  Fabviec; 
le  Rapporteur.  Adoption  de  l'arlicle  4,amndé  par 
M.  Faillie  divoy.  —  Art  ft:  9IM.  k  beron  de 
Schaoeiiburg  famëndomi  nt),  le  marquis  de  La)>kce, 
le  marquis  de  T'.i)iNS\  et  le  baron  Gourgaud.  Rejet  de 
raïueiideaieiii  :  M.  le  barou  Keutrier.  Adoption  de  la 
première  pai  tie  du  paragraphe  1".  —  2*  partie  da 
premier  paragraphe:  M.  la  vieoiute  de  Maviguy.  Adop- 
tion. —  2*  paragraphe  :  MM.  le  baron  de  Srhauen- 
burg  (amendement),  le  baron  Giiot  de  Langlade,  k 
marquis  de  Lapkn  ,  k  marquis  de  Roiasy,  Viueaa 
Saint-Laurent  (aoMndenMnt).  Rejet  d»  Pkaeadfewf 
de  M.  .Sih:>ii>'i:hiii  ;:  -  Adoption  de l'aoMadeaont  de 
M.  VinrtTi*  Sh mi-Laurent. —  AdoplioB  de  l'»rt.  6. — 
Art.  (1:  MM.  le  préiideiil  itoiiUel  (diui-udciiieiil  i,  le 
Kapporleur,  le  baron  Fetitrier,  le  ntaniui»  du  Laplace  , 
le  Minisine  de  la  guerre,  Persil,  Fulwirou  ,  le  baruo 
de  ScbaueoburB  et  Paulie  dlvoy  (aaieiuleateal)< -r 
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de  ruMndeneftt  d«  M.  le  préûdent  BauUet.— 
Scrutin  sur  l'ameodenefit  de  M.  Paulze  d'Jvoj',  aprù 


^FhitnrTATioii ,  par  M.  le  Minittre  d«--N  ira\  m  x  ]  n- 
1*  d'un  projet  ue  loi  relatif  à  U  rolitiition  Je»  eau- 
'  •MMp^mtki  «haniM  lia  fer,  «*  SI . 

I  de  k  diiewaKin  da  projet  de  loi  rehlif  aux 
lièm  et  reniplarmeoU  niilitaii'cs ,  noSl.  — 
Art.  6.  R(-|i't ,  nii  smiiin,  ilr  r.itnendement  d«r 
M.  Ptulwil'lvoy.  AJopiioii  Je  l'ail,  fi  aïoendé. — IVr- 
nicr  pnraj,'i,i|)h«- de  l'arl.  ,1,  r)-iiMi>ràla  Commission: 
MM.  le  Krifiporteiir,  ie  comlede  Montozon  et  le  mar- 
quis di-  KaiMy.  Aduplion  du  paraj^raplii-  et  dr  l'in- 
aembte  d«  l  arl.  3.  —  Adoplion  de  l'ârt.  7.  —  Art.  8  : 
MM.  le  Rapportfur,  le  duc  de  FtaCOttc,  le  prinre  de 
JâMiiakawR,  knirquis  de  liiplaee ,  Yint^m  Sainl- 
lamM ,  le  eoMia  d'Argout  (amcndt^nieiits  »ur  lea  art. 
8  et  9),  le  Minitire  dt'<  finaiic»  ~ ,  '.  |  i  i  sident 
le  conte  Pelet  de  la  I.o/t-i  e  el  Fatilxc  d  Ivoy. 

iO'  Séance. —  Lundi,  3  mai. 

RiirroiiT  dit  M.  le  comte  Cornudet ,  n-latil  à  drs 
rliangeoienU  de  circooicrintioiu  territoriales  dans  les 

dëparicinentfi  du  f'^ntal  ,  ik-  i'Iiidi  c  rl  de  la  Loire. 

Scm  de  im  discussion  du  piujcl  de  loi  ri'Ialif  aut 
iwbatitulions  et  tt  iiipUrcoient»  mililain  s ,  m  M  — 
AibondemeoU  de  M.  le  comte  d'Argout  (art.  8,  <J  el 
10)  :  MM.  le  vicomte  de  Prêtai  rapporlour,  le  duc 
do  FcuoaaCi  lo  Imtoo  d«  ScbuauMirs,  Ponil,  k 
GankdvMMn  Cl  k  baroii  de 


41*  Ahmcs.  — jron/i,  4 


M.  k  Minbm  do  Haléricnr, 
e  loi  d'intci'^t  local. 


PoittUTAitoir, 

de  dÎTcn  projets 

IircfDtOT:!!»  k  président  Teste  donne  des  expli- 
cations sur  hs  bits  relatifs  à  la  roncestion  des  mines 
de  GoohoMBt,  qui  t  été  doaiiéeMMU  na adouakli»- 
Ika,  cldeittOa  ètéqmitkn  hier  à  kCheabredH 
Dépotés. 

Sonra  de  la  diacuMioo  nir  les  articles  du  projet  de 
Mldatif  tnx  remplMcMBlt  et  sulislilulions  miliiai- 
i«,  31.  AmcoîkaMnt  de  M.  k  eoMte  d'Aicovt 
mr  kl  art.  9,  9  et  10:  MM.  Menwnl,  k  eomto  d*Ar> 

pont,  Hijipolvle  Piissv  et  le  Ministre  de  \ii  guerre.  — 
M.  le  dur  de  Ke/i'nsae  (amendenirnl).  -  Rejet  dei 
,  Lr.nplies  surcessifs  et  de  l'eiisiTiible  de  l'art.  8.  — 
An.  9:  .M.M.  le  comle  d'Ai^oiit  <■{  le  baron  Dupin. 
Rejet  des  art  9  et  10. —  Art.  1 1  :  MM.  le  marquis  de 
T.;iplare ,  ie  conitc  Pelrl  de  l«  Loxère  et  Rertin  de 
*>  aux.  Adoption.  —Art.  12  :  MM.  le  marquis  de  La- 
fkoo  «I  Tinfew  SeialoLeorent.  Adoption  des  «rt.  11 
«113.-^  Serattn  sur  i'enMmbkdu  projet  de  loi.  — > 
lejet. 

AnoPTios  m  scrutin  du  pojet  relatif  à  un  crédit 
«Itawiliieiiii  your  Meoura i  k  feadaratrict  M. 

AKOPTiOKau  terutin  de  ]>n)jeis  d«'  loi  c|iii  aiituri.seni 
le  dcfortemeai  de  l'Ardeche  et  dix  vitlesa  contracter 


4S*  Mnce.— /eadir,  6  Moi. 

GolusiniiCATtoH  duGouverncmeot.  Ordontumoe  do 
moi  tfà  coMitoe  kChwfai*  dea  Pan  ea  Ceer  de 
justice,  pooT  profMer tm  jugMWi du IfaBkwi*  gô- 

n<  i  il  T).  ji  .nv  riîlnr  re».  M.  le  général  Cubièrea  pro- 
nonce »|uel<jues  paroles  on  il  esprimek^^^et 


■S  Pâlit. 

Adoptioii  de  onze  projets  de  loi  rdalifs  è  diws 
dungenienls  de  circousrriptioos  territoriales. 

Aoortioir  d'un  projet  de  ki  n4atir  k  un  échange. 
dlnuMidaki  conetu  «ntie  fÉlet  et.k  iwar  Lakl, 
u*13. 

43*  S^ce.-—  Ltmdi,  10  mai. 

RavMWv»  par  M.  k  comte  Portalis,  sur  le  projet 
de  loi  retalif  an  dM^itre  royal  de  Saint-Denis,  n*4&. 


PaasiiTTATioM,  par  M.  k  Ministre  de  l'il 
r  de  nluMeurs  pnijets  de  loi  d'iniétél  kcel;  V  dn 

Jirojel  de  loi  rebtif  au  roiiiplrnieul  dci dépèuei iOCf^ 
te»  pour  l'exercice  1647,  n"  -ii. 

lUmwT  de  p^tîtkns.  per  H.  k  prétîdcat  HooNel. 

Pétition  tendant  à  obtenir  rciiirée  en  fnindiise  dos 
céréales,  des  bestiaux,  des  viandes  salées,  et  en  géné- 
ral de  toutes  lesdeuréesqui  servent  a  lauouriiiuie  des 
classes  oiivrién"».  Discussion  dé%cl«pi.tf  Mir  raf;i-ii  ul- 
tiire:  M.M.  l' iikliiroii ,  le  Ministre  de  r«gricii'liire  et 
du  commerce,  k  Iteroo  Dnpio,  keoaile  Uaru,  k  be- 
Mode  flcbmembutg,  Wusleoberg  et  Hippolyte  Vnqr. 

4  V  Scarii  c.  —  LiiriJi,  17  mai. 

RftproKT,  par  M.  le  marquis  de  MaleviUie,  sur  k 
projet  de  loi  tendant  à  prorager  k  délai  précédemment 
aroôfdé  poar  k  oeocaaiioB  des  iemios  doBieaieu 
usMifiée,  a*  St. 

Disf  t  SMOH  géncrale  du  projet  de  loi  relatif  an  cha- 
pitre n))al  de  Saint- Denis,  n'ii:  MM.  k  marquis  do 
Buisty,  Mesnard,  le  marquis  de  Betthékaiy,  Merîlhoa 

el  |f  li.TifHi  de  Crouseilhes. 

l'nrsi  :iT4Tin:« ,  |»ar  M.  le  Ministre  des  alTiùres 
étrangères ,  ministre  lutérimaire  de  la  marine,  d^m 
]trojei  de  ki  rektif  au  icgiate  bynoliiéeiire  et  à  l'es- 
propriaikn  feeeée  dau  ka  emmus  d'Aaidriqvs, 
n«  7», 

4&*  Sétmce. —  Mardi,  18  mai. 

PaKSKMT&'nov*  par  M.  k  Ministre  des  GaanoM  , 
d'un  projet  deki  râblif  1  l'emprunt  grec,  n*  3<î. 

RsrroRTS  :  1°  de  M.  le  marquis  d'AudilTrel ,  sur  k 
projet  de  loi  relatif  aux  coupures  des  billets  de  la  ban- 
que de  France ,  n°  39  ;  2"  oe  M.  Tieunel,  sur  k  pro- 
jet de  loi  nklif  i  l'MbMeaual  et  i  l'i 
divm  itaMiiMaieab  tuivanluiree,  a*  17. 


SuiTB  de  la  discussion  générali'  sur  le  projet  de  loi 
relatif  au  chapitre  royal  deSaiot-Denia,  n°  46  :  MM.  Mé- 
rilhou,  le  comte  d'Alioi^hée|kGwd«daeaeeaaxct 
le  maniiiis  de  fioiiiy» 


4«* 


Suite  de  la  discussion  du  proji  t  de  lui  n-l;iiif  au 
chapitre  ruyal  de  Saint-Uenis,  i\"  iâ:  MM.  le  euro le 
Portails  rapporteur,  el  d'Alton  Shéc.— Art.  1*':  M.  le 
comte  de  Monlakoibertt  k  Garde  des  soeawt  et  k 
comte  Akx»  de  Saint-Prkat.  Adoptîoa  de  firt.  I". 

Prùsntstiok,  par  M.  le  Minisire  de  la  guerre,  d'un 
prqiet  de  ki  ircktif  au  peanooa  laililaiiw  «a  1847» 
a»  Si. 


Suite  dekdÎMaalkll  sark  projet  de  loi  relatif  au 
chapiire  de  Saint-Denis,  n*  45.  Artide» addilîoBllri» 
de  M.  le  marquis  de  Barthélémy:  MM.  k  lllkrtpib  de 

T«,n'u  !emj,  l'eriil ,  le  comte  Pelet  di  l  i  I  o/ere  ,  le 
uiarquis  de  iSoissy,  MériUiou,  k  comlc  llcuguot,  le 
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HarJe  des  sceaux  et  le  comte  de  Montalembert.  Rejet 
dci  deux  premiers  artirle.s  additiount'l»  de  M.  le  mar- 
quis de  Bartbéleny.  —  Dernier  arlirle  :  MM.  le  nisr- 
Qui»  de  fiartiwlMiy,  le  Garde  de»  sceaux  et  le  marquis 


48*  Mm«v.  ~  Jfirnfi»  35  jmî. 

DMr,  par  le  Minbtre  de  la  guerre ,  do  projet  re- 

latlf  s  l'appel  de  80,000  lioniiiiïi ,  n*  4 1 . 

Ëu>«>K  funèbre  de  M.  le  viconte  de  Caus,  compoaé 
BMrfeiikcoailetojr.  «t  lu  par  M.  la  «obIb  de  k  Ri* 

boisière. 

KArruar  de  M.  le  baron  de  Baraiite  sur  le  projet 
nialîfattfiNKii  Mcrets,  n"  34. 

KâVfMtt  de  pr^iett  d'inlérAt  loc^»  pw  MIL  la 
cenila  de  Mouonm  cl  Pufcliiroii. 

RArroaT  de*  pétitions  :  MM.  de  Canbacérèa ,  le 
eoiBta  de  ta  Tilic^oiilier.  —  l'étkioa  d'un  ancka  lai- 
Hlalra,  leudant  à  solliciter  l'iaterraBliiMi  de  h  Ghana- 
bva  pour  obtenir  un  Aiiàt,  de  tabac  :  MM.  le  marquis 
de  Boissy,  Fukbiron,  le  «aoile  de  Casiellaue ,  le  Mi- 
nistre de  la  |Mn«  ei  le  géodnl  Pelwier.  Oïdn  du 
jour. 

OaeMmATH»  dM  imtuua  t 

t*  baiMn.  Président  :  M.  te  C.  de  la  Villegontier. 

y  •  ce-pré  siéent  :  M.  le  M.  di'  Coiirtarvd. 

Sfcreiaire:M.  Gouvion Saint  Cyr. 

fice-tecrétairt:ii.  le  comte  Daru. 
3*  Pritideni  :  M.  le  duc  d'Aumale. 

fJetfrésUent  t  M.  le  féoctal  Doeuereau. 

Stemairet  11.  k  t ieunta  d'Andif  né. 

Fht'4terétalre :  M.  le  M.  de  Raigecourt 
■■    Prdtii/fni:  Mgr  1«  duc  de  Ncmour*. 

Vtee-prësident  :  M.  le  duc  de 

Secrétaire .-  M .  le  conile  Foy. 

f'ice-secrétaire  :M.  le  conWe  Beugnot. 
4*  ^«Vj^»/.- M.  le  comte  de  Pont  écoulant. 

yiee-préiident  :  M.  le  duc  de  la  Force. 

Secrétairt:  M.  k  luarouiadeBarlhékaif. 

Ftee-tevrikùrt  .•  M.  de  OunlMeirèf. 
I  Pr^it^eAf  M.  le  comte  Porlalis. 

V.-pré$\d.:  M.  d'Audignédela  Bbnrhaye. 

Stcrétairt:  M.  Mesnard. 

Vice-teerétaire:  M.  lepriiin:  J  lukmuiil. 
•*  Président:  M.  le  géiH'ral  Dutnoiicel. 

Ficc-préiident  :  M.  de  Daunant. 

êtçimtim  M.  k  comte  Ruiy. 

Fm-teeréU  M.  le  général  de  Laplace. 
7*    —    Prùident:  M.  le  général  coeateCafkNni. 

^.<«fiMdL;M.  klianMde  Graweilliei. 

SmétakwT  M.  k  aier^is  de  Makvilk. 

yice-ieetttaire  :  M.  le  vicomte  Duchâlel. 

CowrA dca  pétiiMM:  MH.  k  dw  de  F( 
«ai^daRaii         -         -   -  - 

k  Riboisière, 
La^aœ,  Krauck-Carré. 


ieec0Brt«  k  «nm^ 
le  baron  CbariClDafio,  M  |Mnl  de 


40*  Séanet.  —  Mêrcrtdi,  26  mat . 

H*proKTS  des  pétitions,  par  MM.  le  pré^ideut  Boul- 
iet  al  AHiiea>DupeRMi. 


Raffoait;  1*  par  M.  k  tkeate  de  Flav^njr/rap- 
Mrt  snr  k  badf^  dek  Cbanfire ;  1*  nar  M.  déCam- 

rnrn^s,  jaii|-',jit  mit  'es  conipteJ!  de  reïerrlrc  llî'ifl 
du  lniJ^L  t  Je  i<i  l.liuiiibrc;  iS"  par  M.  le  nurquis  d  Au- 
d  1  i  l  r<  t ,  rapjrart  sur  deux  liquidations  de  pensions. 

Dârdr,  par  le  Ministre  dca  fiaancei,  de  Iroii  pn»> 
jets  de  loi,  le  promior,  additionnel  I  la  loi  génerak 

drî  rvriliV;  ini-:it:iirr<. ,  n"  ?.7-,  le  deuxirnii»,  re- 

Uiit  a  des  crcditi  siipplemeutaires  et  extraordinaires, 


IR  '.0  et  1847,  et  à        cvercr  -'s  clos,  et  le 

Irotsièue,  relatif  au  régiemeut  défuiitif  des  cooiptes  de 
r«MMM«datH4,gUS. 


DrM  i  '..  it  du  projet  de  loi  tendant  à  abaisser  à 
300  I  I  i  iiiuindre  coupure  des  Lillet»  de  banque  » 
Il  ^1  M.M.  Il  ijgrenc, Wustcnbcrg,  Iccomled'Ar» 
gout  et  llip]iolv(e  Pauy.  —  Adoption  de  l'article  uoi* 
qacb »  AdopliOB  auMml»  du  pMjd délai. 

Adoptioh  des  articles  du  projet  de  loi  n-Tritir  ^  l'a- 
Biplioration  de  diven  élabUtseroeuts  d'instruction  pu- 
biiqup.  Scniiin  iivreueBlikdHBfe{|cl  ëaki.  àâtm- 
tion,  u"  Î7. 

iRciDiHTsnr  la  fixation  de  l'ordre  du  jour,  emprunts 
des  médecine,  eiiMi^nt-nient  du  droit:  MM. 

Fukhirou ,  le  marquis  de  Boissy,  te  Ministre  de  l'in»- 
truMMO  paUiqua ,  Oraeitt,  IkapMit  et  k  MiidaaU 

50^  Sâmce. —  SamteB,  19  mai. 

IIk(x*matiov  snr  le  ptwès-virljal ,  an  sujet  du 
compte  rendu  de  l'inclH* ni ,  t-t  la  manière  dont  un 
Minuire  a  pris  la  parole  peudant  le  scrutin  «  et  saut 
qu'on  ait  pu  lui  réponJr<>  :  M.  k  BNrquk  de  Bovqr. 

Adoption  du  proeci-wrlial. 

nfwn'»ioir  du  projet  de  loi  tendant  à  l'ouverture 
(1  un  (  romplementaire  d'un  million  pour  lesdé- 
ptiiWit  itvities  de  l'eserdee  1847,  n°  34:  MM.  k 
marquis  de  Roissy,  le  luarquix  d'Audiri'ret,  le  comte 
de  Casteilane,  le  gioéral  l  ahvipr,  le  baron  de 
rente  rapi  ui  teur,  le  prinre  de  la  Mo»kuwa,  IfolÎM 
de  Seim-Ton,  k  banw  Oupin,  k  Biiaialie  de  k  faem^ 
k  coaMe  4a  MéoklcMbert  at  b  Gatda  de»  mam.— 
AdopikodeaarL  I  et  >.~Scriilia  ffinenihlf .  Adop- 
tioa. 

IxcinanT  sur  l'ordre  du  jour,  projets  sur  les  priini 
et  la  médecine  :  MM.  le  UtfùsUe  de  rinalnoNoa  pM- 
bUque.  k  prince  de  k  Moakowe ,  TiaceM  9ainlîi8a> 
rent,  le  comte  de  Cattdbaa,  k  baron  de  Rarenle, 
FToorens,  le  mirquia  de  Boi«r|r,  k  comte  de  Monta- 
kaibiil  al  k  Intôh  Dapin» 


r.— Jfimfiiier/idie. 


M* 


BanotT^parlI.  k  ceaila  Dam»  enrk  projet  da 
loi  relatif  i  la  restitution  des  riiiiliunnfnMBli  «nit 
compagnies  de  cfaemius  de  fer,  n"  28. 

RarrosT,  par  M.  k  baroo  Oeaipod ,  •orkprcîeC 

de  loi  tendant  à  l'ouverture  d'un  crédit  supplémctitaire 
pour  l'inscription  des  pensions  militaires  au  trésor 
lOjialcii  1847,  n'as. 


FixATtflti  daFanlte  da  Jaor:  MM.  le  barou  Cour- 
;aud,  k  MiabttadelliutniclkB  publique,  le  prince 
le  la  MoilMim,  k  comte  de  Caitellane. 

PuisavTATiav»  par  M.  k  Miniatre  de  rialMaar» 
de  projets  de  kî  d'iniérlt  leeaL—  Préieatatiea,  par 

M.  le  Ministre  de  k  marine,  d'un  projet  de  loi  sur 
un  report  de  crédit,  relatif  à  la  station  navale  de*  càtes 
d'AfriigM,B*40. 

ÂBomoir,  par  «lai*  eikté,  de  tpialone  proiebda 
loi  tendant  i  autoriser  des  emprunts  votés  par  m  vît* 

Ir'  T.,  Il  11  ,  Bourges,  Meaux,  Mulhouse,  Neuilly, 
Orlcaas ,  l'èrigneux ,  Reims ,  Rouen ,  Tourcoing  et 

iKciDEirr  an  sujet  du  dépôt  d'une  proposition  : 
MM.  le  comte  d'Alton-Shée,  k  marquis  de  Boissy  et 


RàvHioM  de  la  Chambre  en  comité  seetti,  pavr  le 
rapport  de  k  CtMnmissiou  de  comptalulité. 


Digitized  by  Google 


6|« 


C4AJiJ|a«  fiEs  t'Ai  as. 


55*  Si-'ancf.  —  Jeudi,  3 


ui/i , 


r  ;i<1h!  rc  ,lf  la  l.liaiJihiT 

I  tournai  (n  Prtue, 


Piiuro»iTti»ti  à  l'eflel 
de*  Pair»,  pour  ofTi'u\r,  Ir  ^ci  ^ 
n*  50  :  MSI,  le  ciiriiiv  Je  t'otiloi*' ,  le  mute  de  (  jn^itl- 
bna,1«  eomle  de  llaiu  ,  le  pmiJoni  B«rih«,ir(  (i)uir 
da  PoiiIccouUiit ,  le  nur^iiit  Turj;ot,  le  baraii  l)a(iiu , 
ItCOiule  d'Allon-Sliée,  le  eomle  de  MtmMlcnberl ,  le 
■irquii  de  BuÎMjr,  le  bvMt  d«  Dtimilt  M  le  |triuce 
deh  IfMkowa.  —  Adi^ian  de  h  praitotîtion  et  du 
ftojel  d'arrélé  Muni*  à  la  CliAmtjrr  par  !••  Pr(-siil<'iii. 
—  £x|dk«lioai  de  M.  le  Miiii>iie  de!.  ûuaneM  cl  de 
M*  le  eMM  d«  l'on  lois. 

lUrHMi;  |«r  M.  k  prince  de  la  Meakeva,  Mr  le 
pre^  de  leinlelif  eat  irngalieus,  d*  9t. 

n*FroKT*,  par  M.  If  rotnlede  Marenil  et  par  M.le 
eenie  du  Uoocel,  Mir  ciof  projeU  de  kit  d'iutérc( 


Riraist  du  «crtitii)  s«r  ^lotM  pvqieUdeMd'iti- 
térél  local.  Ado|iiiou. 


r  de»  deus  arttclrt  du  projet  de  loi  leadaut 
Afiranifvtmtrdia  aie  le  liMiiliè  eoceidce  ea  Owi- 
«emeneal  de  eeMeider,  aor  eatieietied.  le»  tamk» 

doroani.nu  Uiui  j>é< ,  n*  25.  S<Tutiu.  AdopJioa. 

ÀDomoir  de  l'article  uniqtie  du  prniet  de  loi  ten- 
dant à  euloriaar  h  nMiluliou  dr<  cautiouueiDenU  vur^ 
■ça  |Mrteacoaf^^dechewMdeiiir,Bi*l|.8em> 
lia.  Adoptien. 

A  it  irTni!i  ,Ii  r;«riirleuniipMdu  [K  jjri  .]<•  loi  Irtidant 
à  ouvrir  un  crnlti  f»ai|déiiiciiiteire  pour  rioacripiion 
dea  penaioM  utiliMieet  m  UdMT  teyil  m  tlê7,  ■*  89. 
SoruiiB.  Adoption. 

IsciDaeT  »ur  la  fiiuiluu  J<-  Tonvi  rtiix  iK-  la  dUcut- 
aion  du  projet  de  loi  rdalif  à  rt-nscgiiciiiciii  it  à 
IVxwri^'e  df  la  itiikleciiie  et  de  la  pkarmacie ,  n"  5 1  : 
MM.  Coii^in,  le  Miiiirtr»  de  l'initwwUwt  pJdi^lH  cl 
le  coBite  BeegiMi  rapportear. 

ft3«  Sdmtct.  —  f  «imWi.  4  fmn. 

lUMoe*,  parM.le«MniedeiiM«,iarleMyetdc 
M  idMif  eux  peuaieittchriiet,  n. 

DitcoKstov  générale  du  projet  de  loi  <iir  l'exercice 

PiiMrxT\Tinîf  ,  par  M.  l--  Miuiilre  des  fiiunces,  du 
projet  de  lui  rdaiiT  »»%  relais  de  poste,  u'  40. 

64*  Sétutee.  ~  Samedi,  5  juin. 

SriTï  de  la  di«rtt»«iou  Au  piDj.  t  de  Joî  relatif  i  l'en- 
i-iK ment  d<-  la  inwlerim' ,  n"  il  ;  MJ^.  |e  |)rince  de 
h  Moakowe ,  Kkiureas,  le  conie  de  Monlakaliart. 


DirdT,  par  M.  le  Miliiitra  de*  tranni  publics, 
1*  d'en  projet  de  loi  (Kirtant  ne  erédil  alTerté  a  la  ré- 
paration des  domnnges  raiisés  at:\  li.  u  s  et  levées, 
einai  qu'aux  voies  narigahlen  roi.  ]  r  a.iiu  le  batsio 
delà  1  oire,  par  l'inondaiiiin  ,t  1,  IcItorJeaienI  Jts 
eaux,  u»  49;  !•  d'un  projet  dr  loi  r«ld(if  a  l'ouverture 
d'ua  crédit  destine  a  <ii  i|ui  rir  la  propriété  de  Cbenie- 
Orilkt,  u*  M:  3*  par  M.  le  MieiaM  de»  6mmm, 
d'un  pvojel  de  loi  relatif  a  i'rlmlio«  de  la  Maww  dei 
boos  ro)au:i  en  cln  ulatiou  ,  n*  53. 

R*rpoRr,  par  M.  le  baron  de  Ueuneal,  relatif  a 
rexptopriation  furcteatM  ténOW  knodléMiK  MX 
coiuaies,  n*  58. 

timt  ftiaèbre  de  M.  le  romie  de  Laf.jresl.  nar 
ILIacMieilelmrlIirairia. 


llArroKT  dv  cwMlé  det  pctilieu,  par  M.  Ii«  cooate 
deTkadMT. 

DitroT,  an  lu  m  M  !>'  Mu  iîirr  de  rinUVienr,  de 
deux  projets  de  lui  rcialtfs  a  Uci  diaugeagents  de  car- 


.HmTx  de  la  diacuuiuu  gén^le  du  projet  de  loi  re- 
latif à  )'eii«<-is;nmieiil  et  h  Pexercicc  de  la  mt-decise 
et  de  la  pli  u  lo,  u'  &i  :  M&f .  le  Miaisire  dcrine- 
tructiun  piiLli^ut:  <<t  le  prîw^     la  Mo«kuwa. 

50''  Séance.  —  Vnrrfi,  ft fntri. 

Happobt  du  comité  dea  pélitioiu ,  M.  le  marqoîe  de 
LaplMa  »  rapperieur. 

Siii  .  t  >li  la  (livcnsnioii  du  pmjft  if'  *fii  relatif  4 
l'enieifiiu  iidtnt  rt  a  l'iArn  irL'  dt  la  nituti.4U{-  et  de  le 
|iharniarie,  n°  M:  MM.  le  nianpiii  de  Bârllieliiny, 
Me»nard,  le  marqni«de  Laplan-,  le  Mniistre  de  l'iua» 

trurtion  publi<|ne,  le  marquis  de  Gabriac,tei  

de  Maajr,  Cousin  et  Vincens  Saint-Laurent. 


R&rpoar.  par  M.Fmier,  m  ptajal  de  loi  rela- 
tif aux  agents  iniineundcs  doiiaMi,  n*  44. 

R4rri)RT,  par  M.  MiTilliou,  sur  unepëlilion  sur  l'Ai* 
ccrMi M^.  le awrqnia  de  Uplaee,  le  beiaa  Diipia, 
leeMitedeHoateleniberl,  le  ftap^offcor,  le  torM 

Ft'Ulrier  et  le  cooite  Pdct  de  Ik  LHMre.  Ajournement. 

invn.  de  It  dienutioB  fènérale  mt  k  pn^**  ^  M 
irektif  i  Cexerdee  «I I  PeiuelgneRiciil  de  k  mMteioe 

et  de  ta  pharmacie,  n*  61  ;  MM.  le  prince  de  la  Moa- 
kowa.  le  Miuistre  de  l'indruction  pnldique ,  le  comte 
Bcugiiol  rap|)Orleiir,  le  comte  de  Montalrntbert  et 
Cousut.  —  DéiMil  sur  l'ordre  de  la  disctisaiou:  MM.lk>a- 
sin  ,  le  comte  de  MonlaleinlH-i  i ,  lei 
Icay  et  k  lierou  Clurles  Dupiu. 

M*  SUmct,  —  JtmU»  10  /ek. 

SuiTK  de  la  discussion  du  projet  de  loi  rcktîf  à 
l'exercice  et  à  l'euseignemenl  de  la  médecine,  a*  &1  : 
MM.  le  Miuistre  de  l'iiL^lruclion  publique.  Cousin  , 
le  marquis  de  R.'trilicleniy,  Ploureiis,  le  merquia  de 

rf;iliii,ir,  Ir  ronili'  d'Aliuu-Sbéc,  le  *  ~~ 

le  président  Ikiullet  et  Wuttenbcrf. 


îm  inrKT  >ijr  !<■  n>;ltiii  "tit,  à  l'occaMon  d'une  pro- 
position ^u'autMuce  M.  le  nMtquia  de  Boîssjr  :  MM. 
H  Mii^iMi  <le  BeiMy»  k  r*-— — 


e  marquis 
nkiH  i 


RArruRTs  :  1"  par  M.  le  duc  de  Fri'  iiv  ir,  rapport 
aur  k  projet  de  loi  relatif  à  la  lavée  de  «Su.ÛOO  booùaics 
aar  b  classe  de  1847 ,  n*  41  ;  t«  par  M.  le 
d'Aydiiirel,  nppoit  aor  k  meirt  de  k 
l'élévaiMa  de  k  aonne  de  Pi 

&3;  3*  par  M.  le  comte  RoMlerer.  rapport  de 
deux  projek  de  ki  reletifa  à  des  empraots  votés  par  le 
déparkOMOl  de*  Pyrénées-Orientales. 

PaoposiTioe  de  Bl.  k  iaan|ak  de  HoÎKfi  nklieaà 

une  question  de  pr^Bcel  propoa  d'un  nit  tfa\  a*eft 
produit  aux  ot>s^(|ues  du  maréchal  Oruuchy,  n*  5C. 

Rarmaa  de  k 

à  PenmfiMBaM 

Anicndement  de  M.  Ktudi  r  uv  ;  MM.  le  eoœf e  de  Ca»» 
(('liane,  le  Miiiiatrt:  de  l'iiuiruriion  publique  ,  K:  utar- 
«|nii  de  Tiarihélemy,  (Cousin  ,  le  comte  de  Pelet  de  la 
Lozère ,  le  coniti:  de  Monlaleinljert  el  te  lwr<Mi  f  ui« 
imr.  arjei  de  l'aawiiidaDMm. 


mr  laarajel  ^  kt  nklif 
et  I  l^ertiee  de  k  toéderiae,  iP  &t. 


Digitizixi  by  Google 


MMIIAIU»  CnOHOlOOIfillIt. 


«0*  MuM.  ~  AMMfi,  U>Mk 

iiic(oiNT  sur  It  ftvèkumtKà  S  U*  h  mtÊtifiU  4* 

hduy.  II"  56. 

StiiTt  de  la  dimisMon  An  articles  du  projet  de  loi 
relnliTà  l'c'fi<rit,'iiPiiH'iil  et  à  l'exercice  de  la  mcdeciiie, 
n*  ùl.  Art.  1"  de  la  CnnimUiio»  :  MM.  le  Miui'lre 
de  rinitniriinn  piililique,  le  mflr(]Ui>  il<-  Kèirlliclpniv, 
l6  marquis  df  T-iiplace.  1i*  romir  de  Oslpllniip,  li-  pré- 
•MflM  Legugiii  ur ,  le  rotiilr  de  Moiiliilcinl/erl ,  ie 
MiMt  do  u  AJoilkuwa ,  Cousin ,  Villeaima  •  le  duc  de 
Montabatto,  Meiuard ,  le  Rappoileiir,  le  liaroa  Gom- 
nikl|le  marquis  de  noiuy,  le  marquLi  de  MaleTille, 
Flourens  et  le  comte  de  Hain.  Rejet  d'un  ameiidemeut 
dfl  M.  Kiourfii.t.  —  \doplion  drs  deux  premier*  para- 
graplu't.  —  Paragranho  3  :  MM.  le  marqulit  de  Bar- 
lliili  iiiv.  le  liaruii  (;li:irl(s  Dupin,le  baron 'lliLiiard , 
le  Miitisire  de  riusirurtiau  publique,  le  cooiM  de 
Montaleiulierl  »  le  président  LeNgneur  et  Cousin. 
Adi^en  ikft  Mnintphet  »  «t  i  de  l'art.  1*'.  Art.  1  : 
M.  le  cMMa  Mm  d*  la  Idrtra.  roalion  dK  rurdra 
du  jour  :  MM.  le  marquis  de  Boiuy,  le  vieUMlt  Tillar 
Hugo  et  le  comte  de  Munlalemberl. 

61*^  Séance.  —  Lundi,  14  Juin. 

Avu  du  dépAt  foH  |wr  M.  le  Minisire  des  affaires 
étmgn^-*  de  quaUMne  pièce*  relalim  aux  alfoirce  du 
VertHj^l,  n*  5?. 

Scavriii.  Adoption  du  projet  de  loi  relalif  aiu  bons 

RtrroaTs  des  pétitions  par  MM.  le  duc  de  Fczcntac 
et  le  bamo  Cinries  Dupin.  —  Pélition  relative  à  un 
nouvrflttijiiiae  de  ItiiatK»»:  MM.  le  comte  d'Argoul, 
k  Rapporleur  et  FulchvQO.  —  Pétition  da  prince 
JMme  Bonaparle,  ei-roi  de  Woilphalie,  a*  U  : 
MM.  le  pi  iiiix  iU'.  la  Moskown ,  le  gctiéral  baron  Pc- 
kl,  k-  vicomte  Vicioi  }((!.:;»,  le  .Muiislre  des  ûuauces, 
le  marquis  de  Koi>^^  Ir  };énénil  KsbMcr,  le  gcuéral 
baron  Goarpiud,  le  vicomte  Pemehr,  le  baron  de 
Daunanty  h  pfMdMi  Upl^M-Ivrit  et  1»  B«ppair< 
teur. 

AcorTio»  du  projL't  de  loi  relatif  à  l'ouverture  d'un 
crédit  de  bOOfiOO  fr.  |iour  10000»  liU  ifiaU  ist^ 
rieurs  des  douanes,  u"  44. 

Dtsnossioii  du  projet  de  loi  relatif  k  Tappel  de 
SO.OOO  tximines  sur  la  classe  de  1847,  n»  4 1  :  MM.  le 
nurijuis  du  Boi«y,  Ip  Ministre  de  la  guerre  ,  te  Rap- 
porteur et  le  man|nis  de  Laplace.  AnOplMia  dM  Iff^ 
lidee.  —  Anoulation  du  scrutio. 

er  Minteê»  —  HanE,  IS/«Mt. 

Omk» vATfoit  lur  Tordre  du  jour  :'  M.  k  «onlo  de 

Casiellaue. 

Sorra  de  la  disctiasion  du  projet  de  lui  relatif  a  l'en- 
eaignement  et  k  l'usercire  de  la  médccioe  el  de  la 
pliarmaeie,  n*  61.  Art.  1",  3*  paragraphe  (nouvelle 
rédaction  de  la  Conmiuioil).->-MBI.  K  Rapporteur, 
ta  comte  Pdet  deit  Loière.  —  Adoption  du  3*  para- 
ffopbe  nouveau  et  doreowmble  de  l'art,  t<'^  —  Re- 
pnaedelidiacaieîoadoratl.  2  :ilM.  loMnptade 
BoiMy,  le eonle IMmi  de  la  Loière,  le  Minirtiv  do 
'  l'inslrurtioii  [)iil)1iqnc ,  Wusteul)erg ,  le  marqnb  de 
Bois^y,  Cousin  (ameodeoienl) ,  le  vicomte  Lemercier. 
Adoption  de  l'art.  S.  —  IM^  de  l\MMlëeiiMI  de 
M.  Cousin. 

SciiuiJH  sur  le  projet  de  loi  reUtif  i  l'appel  de 
ao.ooo  hommes  nr  kcleuede  1847»  a*  41.  àMmia^ 
tkm  du  KTuiia. 


m 

HArroaT,  par  M.  Jaid  Panvillier,  sur  le  projet  4e 
de  toi  portent  rè^Moeut  ddîiutif  du  liiM%et  oo  I'aiw» 
cioo  1144,  ni*  41. 

RArrciFT  ,  |i  11  M.  !e  haron  Tri]  iiiicr ,  sur  le  projet 
de  lui  relhlil  au  irau-port  d'une  |Miriion  de  crédit  coii- 
ceniant  les  dépeusts  de  la  sialiou  navale  d«'<  eûtes  ocoi- 
dcnules  d'Afrique,  de  l'exercke  IC44  à  rexercice 
I84f,  a»4S. 

DÉrÔT,|iarM.  leMinistrt-  Je  !'!iistriicti(in  publique, 
au  nom  du  Ministre  de  l'iiilinciir  ;  1"  d'uu  projet  de 
loi  pnilaul  un  crulil  pour  le  Palais  de  Jushre  de 
Rom  II ,  u"  &4  ;  2"  de  c^nq  projets  de  loi  relatifs  h  de* 
clianj;emeuts  de  circouscriptioiis  terrilorialcN  ;  3"  et 
d'uu  projet  de  loi  ■utorisaut  des  cetpruuU  pour  pki' 
s  il  un  vides. 

RArroKTit  du  C  m.lii'  <1i'^  p  '  (  itioat  pW  Mlf.  HWk 
hou  el  le  marquis  d  Audilïr«l. 

iKtanrr  mr  Tordre  do  |onr  :  MM.  fo  hum  de 

Bauiiant  el  le  ninnpru  de  r.oi-.sy. 

St'iTt  de  la  disiuîi^ion  îiir  lu  projet  de  loi  relatif  à 
l'exercice  el  à  renseigueiucut  de  la  médecine,  n»  SI. 
—  Adoptioa  de  l'art.  3.  —  Art.  4  :  MM.  le  Minisire 
de  l'iiHtrueiion  publique,  le  eomie  Seugnot  reppor» 
leur,  le  baron  Tlicuard  et  Cmma.  Rlljet  dNiB  MMB- 
dément  de  la  Comniiuiun.  Ado|itioil  deraHicle.— 
.Art.  ."i.  Adoption  du  pani^jr^plu-  1 '  ^  —  Deuxième  po- 
raipuphe  :  M.  le  marquis  de  Itoissy.  Adoption.— 
Adoption  du  troïKièine  painf^riplii;.  —  Quatrièuie  \m- 
ragraphe.  AmendcBent  de  M.  Cousia  (quetlkui  du 
comommJi  M<  Conta* 

Raraisa  du  scrutin  >iir  la  loi  relative  k  l'apjn'l  Je 
80,000  bommcs  sur  la  cla.v>c  de  1847,  a"  4t.  Adup- 
tiOD. 

AeovTMM  de  deux  projeté  de  )ei  leieliii  à  de*  etn* 
pronit  votée  par  la  déperteiBMl  é»  VjtkàuOiim 
taki»  ScnitiB.  AdeptÎMk 

64*  JUÛMBw  —  JèmH,  17  /mm. 

Riproar  du  coBNlidel  péliiMBiper  M.  to  ■wqeia 

de  Raigeeourt. 

Suite  de  la  disrussion  du  proicl  de  loi  relatif  à 
l'ensi'ignement  et  k  l'exercice  de  lo  médccim!  el  de  la 
pluiitnacie,  n°  61.  —  Art.  S.  Amendement  de  M.  Cou- 
sin (question  du  concours)  :  MM.  le  comte  Rengnot 
rapporteur,  le  baron  Thennrd,  le  Ministre  de  l'iostrue- 
tion  publique ,  Cousin,  le  comte  de  (^stellane,  le 
prince  de  la  Moskovra ,  Vincoee  fleinl-Laurent  el  le 
marquis  de  Ijiplace.  Adoption  dcB  trois  premiers  pa- 
ragraplie<i  de  ramcndenient  modifié.  —  Quatrième 
paragraphe  ;  MM.  le  marquis  de  Laplace ,  le  Ministre 
de  riiisiriiction  piiltliipie  et  le  eoinle  de  Mootalem- 
bert.  Adoption.  —  Renvoi  d'une  partie  do  quab-iémo 
paragrapkeel  dn  relie  ti»  fknide  à  le  ComûMMMi. 

«f«MNMe.  —  Vtitdndi,  It/M. 

Rapports  ,  1»  par  M.  de  Lagrené,  [rapport  sur  le 
projet  do  loi  teodant  k  ouvrir  ua  crédit  poinr  le  peve> 
meot  da  leoMstre  échu  de  l'emprimt  grée,  le; 
20  par  M.  le  coaiie  de  BM— >M»  lippert  tm  deas 
progeu  de  loi  nlelib  4  doi  Bfceegeeieele  de  rirtei 
criptious  terriloriales. 

SotTE  de  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  l'en- 
sdgncmcut  et  l'oMTcice  de  la  médecine ,  n"  51.  — . 
Adopiioudtt  pev^raplie  addittoond  de  la  Commissioa 
à  l'en.  5.  —  Adoption  de*  trais  paragi-aplies  propoaée 

\)M  M.  ti-  Siiifiii  l  lii  ii.iril.  —  Rejet  du  dernier  p;ir:)- 
grapbc  de  1  ai  U  J.  —  M.  le  cotule  de  MoQtakotbvfl, 

M. 
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Art.  6.  Adoption  do  premier  para^plie,  amendé 
|iHr  M.  le  barou  Thentrd.  —  Deii»iè<ne  |)araç;ra|)lit>  : 
MM.  Couun,  Floiirriis,  k-  Miiiislrr  lie  rinstnirlioM 
pqUiqiie.  —  Troiiieine  paragraphe  :  M.  le  Miniitre 
d«  l'insiruclion  publiqui^  Adoption.  —  Adoption  d'un 
•nendemeul  dm  M.  Cotuio.  —  MM.  k  niarquia  de 
B«i«y,  le  cont*  de  MoBUdcMban,  Foldiiron,  le 
Miuikn  de  l'inatmclioB  publi^ ,  le  ben»  TliMMnl 
•I  le eeiM«  Philippe  de  Ségnr.  —  lle*«<ii  de  Vmn.tk 
la  Ciiinniiision.  —  Ailoptwin  de  l'art.  7.  —  MM.  le 
baron  StT>  «"l  \v  Miiiistrr  ilr  rmsIruclKin  piililiqiir. — 
Alt.  8.  Renvoi  »  la  C.ntiiniivsion.  —  Ai  I.  Mùinc  (tri  i- 
Mou. —  An.  10  :  M.M.i.oustn,  Kioureus,  leMini»tre  de 
riuttniciion  publique ,  le  comte  de  Castellane ,  le  mar- 
quis de  Baissy  et  le  baron  llieoard.  Adoptrnn  du 
prcoiitT  {Kti  agraplic  modifié  de  Tart.  tO.  ~~  KL-jtl  du> 
Iroi»  dcraien  pMwrenhtt.  —  MM.  le  Iwraa  de 
Sduoeabnre  «t  I*  mic  TWiiea.  —  Art.  11.  Aïoendr- 
ncDl  df  M.  Il-  romlf  de  Monlnleinlh-rl  :  MM.  \p  comte 
de  Moiilalt'nibiTl  ,  K-  Miiiiilre  de  l  iiiilniclion  piiMi- 
que,  le  marquis  de  BuitHV.  riourrns.  (x»i<.in,  le  Rap- 
porteur, le  vironitc  iJttrhàtel ,  MailUrd ,  Girard  ci 
Villrniaiii.  —  Renvoi  de  l'amendement  à  la  Commis- 
ttoo.—  Art.  12  :  M.  le  mirqni»  de  BartlkkeBy. 

M*  Sàuue,  —  SameJi,  t9  j'uût, 

nirroKT  de  la  rummilliDM  At  fOneShOM  dé  h 
caitw  il'amorliueinenl. 

S«m  de  le  diaaeHeii  tur  le  projet  de  loi  rektif  k 

Feiueifineinent  et  à  l'exercice  de  la  médecine  et  de  la 

Ithannacie,  n"  61  :  M.  le  Rapporteur.  Adoption  de 
'art.  6  comploii-.  —  MM.  le  comte  de  Moutalembert 
et  le  Mintitrv  de  l'iiMiruHion  publique.  —  Art.  8. 
SiippreMioi),  —  Dfiixiemi'  paraj^raphe  a  l'iitlii  le  pro- 
pOM!  par  U  CommisMoii  :  MM.  Flaureiu,  le  Ministre 
de  rinstruclion  publique,  le  Rap()orteur,  le  marquis 
d*  B«iatj,  BertM)  de  Vaux ,  Wusteoberi; ,  Coam  et 
le  InvoaTlNMfd.  Rejeté.  —  Adoution  de  l'an. 
ciea  art.  9.  —  Arlide  addiliaMiet  :  MM.  le  WLtjff»- 
leur,  le  comte  de  Monlalcnibrrf ,  te  baron  Thenard  et 
le  comte  Pflet  de  la  I.oîère.  Aduptinn  de  l'article  mo- 
difie. • —  An.  II.  AiiieuJfiiuiii  de  M.  le  comte  de 
MontHlemliert  :  MM.  le  Rappni leur,  le  li.iron  Diipin, 
'ViUemaiu,  Cousin,  le  baron  Tiieitard.  h«|«t  de  l'a- 
menderoent.  —  Soile  de  la  discus.uon  de  l'article  il  : 
MM.  Flottreiia,  lepréaideat  Lej^agueur,  le  comte  de 
MOBldeBbert»  Ceûlio.  le  Ministre  de  l'instruction 
fiib^pM»  le  eome  Pcictde ItlAtère»  le  berm  TW 
mti  cl  le  uerquis  de  Boi»r. 

67*  Séance. —  SIorM ,  22  /W*/i. 

Affairk  de  M.  Éuiik  de  Cirardiii ,  f;crant  de  la 
fifste,  11°  50.  Demande  du  comité  secret.  Discussion: 
MM.  le  baron  Dupin,  le  comte  Mole,  le  comte  de 
Âmlieeulaot ,  le  comte  Bresson  et  Coii»iii.  —  Comité 
leareL  Keprtw  de  la  téuee  :  tcioliitiiMi  de  la 
dwmbra. 

VoTS  10  MnitiB  Mr  dm  praieti  d*  MilntMl 
local. 

W  Séance. —  Lundi ^  38  juin. 

Iwniiaar  «r  la  formde  de  rédaclioa  de  l'ecdra  du 
laar  :  MM.  k  OMn^ubde  BoImj,  le  eoarte  de  Meaia- 
Mlbart  et  le  duc  Decazes,  grand  référendaire. 

8vm  de  la  discunion  du  projet  de  loi  relatif  à 
l'enieif  nement  et  k  l'exercice  de  la  médedne  et  de  la 
pbanpaàetii*  61.  Adofrtiea  de  l'art,  it  amendé. — 
Alt.  11  :  IMM.  le  marqnif  de  ftaribéirmy  (amende- 
nent),  II*  eomre  Benrnrrt  rapportt  iir,  le  roinle  <le 
ialvaitdy  ministre  de  1  uulrucliou  publique ,  le  pré- 


sident Laplapie-Barrîs  (amendement),  le  baroa  The- 
iiard  l't  le  marquis  de  Rariliéleinv.  Adoption  de  la 
première  pari ie  de  l'art.  1  î  de  la  (  :oriinii<>i(ii).  Adoption 
de  la  seconde  partie,  enlrainant  le  rejet  du  premier 
aroendea»ent  de  M.  le  préndent  Laplac;ne-E«rris.  — 
MM.  te  président  Laplagiie<Barn«  et  Girard.  Adopliaa 
du  dernier  para^phe  de  Tart.  13  et  de  reaacnUe 
de  l'arlide.  —  Paragrapbe  edditioaMl  de  M.  le 
qnis  de  Barthélémy  :  MM.  le  marquis  de  Bartbékaiv, 
te  Ministre  de  t'iii^lriielion  publique,  Villeniain  ,  le 
comte  de  Moutalembeit ,  le  Rap^teur  et  U  marquu 
deBMMi|. 

Dkpôt,  au  nom  du  Ministre  de  ragrirtiltmi  <  t  Ju 
roniniercc,  d'un  pmjet  de  loi  relatif  à  rirnpoi  tdtiou 
des  rt  ié.ile-. ,  II"  (')'!  ;  —  au  nom  du  Miuislre  de  l'ia- 
térieur  :  d  un  projet  de  loi  relatif  à  U  célébralioci 
des  journées  de  Juillet,  11*61  ;  et  a*delMMi  fiojelftd* 
loi  d'intérêt  local. 

ntrÔT,  par  M.  le  Ministre  de  la  guerre,  d'en  on»- 
jet  de  loi  relatif  à  roinreriiindeeiédiia  etttaaidinâiae 

iraur  l'Azérie ,  n*  55. 

lacuiuT  sur  l'ordre  du  jour  :  MM.  k  aurquk  de 
Boinj  et  Gtraid. 

69*  Simee.  —  Mardi,  29  jmm. 

EI.0AE  funèbre  de  M.  ramiiat  baron  Dupcnc ,  par 

llArpoaTs,  nar  M.  le  marqaii  de  FWiCS»  wr  ttmt 
projets  de  loi  d'intérêt  local. 

RatMMtT,  par  M.  k  due  de  Fneiuac ,  sur  le  proj4et 
de  loi  relatifs  l'avancrmcnt  li  1  liiiiliaanli mimiahi  j 
des  Eooclwni  speckles,  n'  18. 

EafvoaT,  par  M.  k  ban»  Dupin,  sur  k  projet  de 
loi  concernant  \v  travail  dei  enfanli  caaplojéa  dav  kt 

manufactures ,  n"  78. 

SutTB  de  k  diaenewati  du  projet  de  U  raklif  m  k 
midariaa^a*  SI.— Art.  12.  Rejet  du  paragraphe  addi- 
tionnel de  M.  le  marquis  de  Barthélémy.  —  Adoption 
de  l'art.  13.  —  Art.  14.  Premier  paragraphe  :  MM.  le 
roiiite  de  .Moutalembert,  Fiilchiroa,  (Jousiu  et  le 
m;  I  piii  (le  liai iliéleray.  Adoption  succewîve  des  trois 
paraçraplie.s  et  de  I  ensemble  de  l'article.  Dispositions 
relatives  i\\\x  uflicim  de  santé  de  l'armée  de  tme  «t 
de  la  flotte  :  MM.  k  marquis  de  Laaiace  (amandii 
nent) ,  le  MiHMlre  de  riiistructiion  |mUîqM,  le  Mi- 
nistre de  la  !;uerre  et  k  viotHBia  Fanaiy.  Adepliee 
du  premier  |iar^graphefenMnt l'artick  fS,  ^mief- 
tiod  de  l'arl.  16.  —  Ado[ilioii  de  l'ancien  art.  |j  et 
des  art,  IC  el  17.  —  Art.  I8  :  M.  Girard  l'.iniende- 
meut).  Adoption.  —  Adoption  li  I  1  .  rj.  ^1M.  le 
comte  de  Montaleml>ert  et  Je  MiniMrc  de  I  in^iruciioo 
piililiqiie.  —  Adoption  de  l'article  30  et  de  l'art.  Il, 
amendé  par  M.  Flourens.  —  Paragraphe  addilioaoel 
de  M.  le  baron  Tbenard.  Adoption.  —  Adoption  des 
art.  22,  23,  M  et  IS.  —  Adontioe  de  dnu  miMm 
addilkoecb  tdatifi  i  nureiéedelvmet  de  aer  (|ilMr- 
macie).  —  Adoption  des  art.  36,  27,  28,  29.  3U  ,  M 
et  32.  —  Art.  33.  Arocnderoeul  par  M.  Flourens  : 
MM.  le  Rapporteur  et  Flourenç.  Adoption.  —  Adop< 
tion  des  an.  ,14  ,  33,  ,  37  ,  38  ,  39  ,  40  et  i  I ..  — 
An.  4  2.  Adnptitjn  du  |ireniier  |iaragrapl)e.  —  1*811- 
grapbe  2.  Amendement  de  M.  i«  baron  Ibeiiard  : 
MM.  le  baron  Tbenard ,  le  Rapporteur,  le  Ministre 
de  l'iustructiou  publiqua,  ftouro»  et  k  maniiais  de 
Barthélémy.  Adoption.  —  Adoplleo  de  rcmeaibk  de 
l'art.  42.  —  Art.  43  :  MM.  le  baron  de  Barante,  k 
Rapporteur,  le  baron  Charles  Dupin ,  le  Ministre  de 
riiistnic'iloii  pidjiu  ih  MMiiic  da  CaitaNaBect  Coe- 
sin.  Renvoi  â  la  CMumissiou. 


Digitizixi  by  Google 


tOMMAlllS  CauWMIdOftTQIin. 


ut 


Tf*  MwM*  ->  «mniff ,  30  /lût. 

Svm  de  1i  discussion  du  projet  de  lui  mrl'MUNi> 
««■«M  el Pmerctee de  la  médecine,  n'&i,—-  Art.  43 
(aniiOMe*,  alichtt  et  enseignes)  :  BifM.  le  emnIeBeu- 
gaoi  rappurfeur,  Cou&iii  (iiim'tnlfnK'nr) ,  te  pre>iJenl 
Lepf^iieur,  le  baron  de  Ilarni.te .  lo  comte  d'Alloii- 
Sbcc,  If  bàtxm  Oupin,  Lebrun  (iou»-amendement), 
Fulciinon,  Ualn-iel  Odesseit,  lecuinlede  Monlepîn, 
le  bnioii  EiiinutiJ  de  Bussierre.  Rejet  de  l'afticle. — 
Adoption  de  l'ari.  44.  —  Titre  VI.  Des  médecin*  can' 
ttmav*.  Art.  45  :  M.  le  Miniitre  de  l'inatruction  pu- 
Uîqiie.  —  Anemiianeol  de  M.  le  beron  de  Bannie  : 
MM.  le  Wuii  de  Dmmal ,  te  MiaiUre  de  fiiuilnic- 
liM  poUiqiMt  le  comte  de  Moulalembert,  le  btron 
4e  Saienia  «t  le  vicomte  Ducbiicl. 

OftOMTttaTnnr  do  bureiax  : 

l**'lNIRaU.  Pn'iiJeitl  :  M,  le  P.  d.j  Joitivillf. 

Kice-piètûknt  :  M.  le  C  de  Cavaignac. 

Secrétaire  :  M.  lu  C.  de  Beaumooi. 

f  'ice-secre'taire  :  M.  le  C.  "Vigier. 
»•    —    Président  :  M.  le  V.  Korrelli. 

yitt-mrdùdtnttVL  le  B.  Iheuid. 

Seçréiair»   M.  le  C  Hnty. 

f'ice-secrèiaire  :  M.  le  M.  de  Raipocoiirl. 
3*  — -    Président  :  MKt  le  D.  de  Nemours. 

y icf-pn  s.  :  AI.  le  1).  île  (^HiimoahLlIbne. 

Secrctmre:  M.  le  L.  Koy. 

Fice-sec.  :  M.  Lesergcaut  deMonoccove. 
4.*    —    Président  .•  M,  le  G.  de  Saiut-Crioq. 

Vice-prcsiJent  :  M.  le  B.  Dunîev* 

Sttrtiein:  H.  le  B.  de  Buuîmm. 

fku^erétain  :  M.  leti.  de  Kldieboarg. 
&*  Président  :  M.  le  D.  de  Feien.sae. 

fice-prèsident  :  M.  Fulchiron. 

Secrétaire  :  M.  Giraid. 

Vice-secrétaire  :  M.  le  B.  de  Cliaiiiplouis. 
'  6i*     I  l'itiii/i/it  :  M.  le  (1.  delà  Ville^oiitier. 

fiee-prestdeni  :  M.  le  H.  de  Dauuat. 

Secrétaire  :  M.  le  C.  de  Cbattelktt. 

Ftet-uerétairti  :  M.  Fecrier* 
7*    1>i^«û/mi.' M.  le  B.rabviw. 

Tiee-prtside/it  ;  M .  le  B.  de  Schauenburg. 

Secrétaire  .•  M.  le  M.  de  Maleville. 

yice-secrd  'l      M.  le  D.  d'Estissac. 

CoMiTK  dei  nétîlimu  ;  AIM.  L^nnlil,  le  coata  Da- 
ra,  Tiennel,  le  baron  GbNiea  Dumn,  le  banm  de 
Cbampleuis,  le  baron  Ttapinier  et  le  nurqiiU  de  La- 
place. 

71'  Séance. '-'SttuU,  \"  juillet. 

RArrOkTS,  oai*  MM.  le  eorote  de  Noé  ,  le  comte 
Comudet ,  le  baron  Doguereau  el  Mariell ,  sur  eioq 
projets  de  loi  de  circonscripiiotu  territoriales. 

Si  iTt  de  la  discitssion  sur  le  projet  de  loi  relstif  à 
renseignement  el  à  l'exercice  de  la  □  <  I<  <  ii  t  ,  u  j|. 
Art.  4&  (méderins  raiitouaux).  Amendement  de  M.  le 
baron  de  Bar.inie  :  !MM.  Girard  ,  le  baron  Fctitrier,  le 
uarquis  de  Bartlickinv  (amendement),  le  baron  Dupin, 
le  marquis  de  Barthélémy  et  le  manjui^  de  BoisiiT.  Be- 

ade  l'aneodeiiMntdelll.  leaaiiiaiade  Bailhélemy  : 
[.  le  baron  de  Bannie,  le  marquii  de  Widnille,  Fui- 
rhiron  et  le  Rapporteur.  Adoption  du  f  paragraphe 
de  l'amendeinent  de  M.  le  baron  de  Baranle.  —  1'  pa- 
ragraphe :  MM.  Paulze  d'Ivoy  ,  le  baron  de  Sers 
(sous-amendement),  k  Ministre  de  l'instniclion  pu- 
lilique,  le  marquis  de  Boisty  et  Fulchiron.  Adoption 
du  deiaiènie  paragraphe  amendé  et  de  l'ensemble  de 
rwlidei^  Aniption  dc«art.  46  et  47.  —  Art.  48  (at- 
iribulioaa  des  conseils  médicaux)  :  BUd.  le  piinee  de 
h  Motbom  et  le  Rapporteur.  Adonlioa  de  Tait.  M 
modlfii.  —  Artide  eddilionnel  :  MM.  Ptaliedlvigr, 


b  Ministre  de  rinslruction  publiijue  el  le  oomle  de 
Mont^nbert.  —  lilra  VIII.  Des  pénaGlés,  Art.  49. 
Adoption  des  deux  pranieri  paragraphes.  —  Pin- 

graplie  3  :  M.  le  marquis  de  Ruiuy.  Paragraphe  4 
(baudaj;tsles)  :  MM.  le  marquis  de  Boiisy,  le  Rapp<^r- 
teiir ,  l'ailize  dTvoy,  le  Ministre  de  l'iiulruclîoti  pu- 
blique, (Jiioi  de  r,4.n|Iade,  de  Laprenc ,  le  baron 
Feutrier  et  le  e4iiiiit'  d'.Vifioiti.  Kciivoi  à  la  Ikkmmu* 
sion.  —  Adoption  des  paragraphe»  à  et  7.  —  Anten- 
dauienlde  M.  le  comte  de  la  Villegontier  :  MM.  le 
conte  de  la  Villegontier,  Fulcbiron,  le  Miaiiire  de 
l*ini(niction  publique ,  le  Rapporteur,  le  comte  de 
Moutalembcrt ,  Viucens  Saint- Laurent,  de  Lagrené 
(amendement),  Cousin  (amendement^,  le  baron  Feu« 
trier,  le  prince  de  la  Mosko^>a  {.iin.  iulpment)  et  de 
Monlé|iin.  —  Adoption  d'iiu  ameademonl  proposé 

far  l.i  C.oinmission.  —  Adoption  des  peragrapiic»  de 
art.  49  renTojé»*  la  ConnuaiioOf  et  adoption  de 
Tartide  entier. 

7?.'"  ,'>e-aiici'.  —  f'eiidredi,  2  juillet. 

SciTr  ilii  U  ilisrijsjion  sur  le  projet  de  loi  relatif  à 
l'cnseigncnicnt  et  à  l'exercice  de  la  médeeine  et  de  la 
pharmacie,  ii°  61.  —  .Adoption des  art.  60,  SI,  S)  et 
53. —  Art.  â4  :  MM.  le  man^uts  de  Barlliélcmy  (aoien- 
dement),  le  Mioittre  de  l'instruction  pubbque,  le 
marqnu  de  Boiuyetleeamtede  Montalembert.  Adop- 
tion des  panfrapbaa  1  et  3  de  la  Comninioa.  Rejet 
de  ranendenent  de  M.  le  Butrqnis  de  Barlbélemy. 
Adoption  du  paragraphe  ?  ré.serM*  et  de  l'ensemble 
de  rarticle.  —  Art.  .So  ;  M.  le  cotnie  de  Montslembcrt. 
Adoption.  — Arliele  addiliotii  <  1  :  >LM,  li  [n  irquisde 
Laplace,  le  Miuiiire  de  l'iiislrueliuu  pnbiKjue  et  le 
comte  de  Castellanc.  —  Adoptiuii  de  l'art.  56  et  dor* 
nier.  Adoption  de  rensemble  du  projet  de  loi. 

ADomon  du  projet  de  lot  relatif  i  romrertora 
I  iHj  ledit  pour  l'aciè want dn  Whdt  de MmUm de 

Rouen ,  u*  54. 

Anomo»,  pr  aitli  et  letri,  du  projet  de  loi  ten» 
dant  à  ouvrir  un  crédit  pour  le  payement  du  $eme»tre 
écbu  de  l'emprunt  grec ,  n*  36.  Annulation  du  scrutin. 

73*  Séance,  —  Samedi,  IJtMtt. 

RAFroRT  du  comité  des  pétitiont,  parM.  lanv^nil 

de  Barthélémy.  —  Pétitions  concernant  le  cbemîn  de 

fer  de  (.elle  à  liordeaux  :  .MM.  le  Ijiirou  Srr;  .  !  ■  Mi- 
nistre des  travaux  publics,  le  baron  Cii<irles  Uu^in, 
le  «leomte  DiHdMtad  et  le  ricomtc  Lemercier. 

DirAr,  au  nom  du  Miniatre  de  la  marine,  de  pro- 
jet de  loi  relatif  aux  conn  iHumm  daa  ealaniof  n*  SI. 

Adoftk  it  des  quatre  artklm  dn  pnjet  de  lai  anr 

les  irrigations ,  n°  33. 

RAreuRT  du  romilé  dw  pétition.'i,  par  MM.  le 
comle  de  Chaslellux  etleham:!  (  lui  tes  Dupin.— Péti- 
tion sur  la  situation  des  greiHers  des  coueiU  de  cuerre 
et  des  conseib  de  révitiou  :  MM.  b  nMn|lM  w  lA* 
phce  et  la  Miniatre  de  la  fnaifai. 

74*  Mflw.  —  XnMfitfjMbc 

PRÎsEiiiATfOH ,  par  M.  le  Ministre  des  finances ,  de 
projet  de  loi  leudaul  à  proroger  pendant  Iruis  ans 
TlrtW-^  dàipeBlîons  du  Code  forestier,  n*  64. 

Rirponv,  par  M.  de  CamfaooMa,  «nr  la  pn^ai  dn 
loi  relatif  au  fStm  de  Jnillet ,  d*  tl . 

RArroRT  du  comité  des  pétitions,  par  M.  le  comte 
de  Gfaasiellux.  —  Pétition  ae  Bordeaux ,  rdaÙTe  «» 
dloita  de  douane*  en  ce  oui  touche  les  gfiînii  laa 
baitîan  et  ka  fien.  Oiaeuasiw  «ir  le  tialèM  ptotae* 


8SS 


aumn  tu  mi». 


I.  le  dite  (THarroini  ,  Fulchlron ,  tefctnmde 
k  Hialiln  d«  l'aniaillni»  «I  éa  tom- 
mtem  el  AniiMi-DupM«i.  DipÔt  de  b  pélhlds  m 

bureau  dei  ren*«igi)('iiif  nit. 

flmvfta  MIT  It  |Nnpj»i  lia  Uad«at  à  wiirair  ua 
nUk  ftm  !•  ptjwaMit  ilu  mimI»  iàut  de  l'cn- 

prunt  grtr,  n"  3f>. 

AoorrtoN  d'un  prnjrt  de  loi  rt'Uiif  ■  un  report  «le 
crMil  de  I  &5,000  fr.  pour  la  dépense  de  la  «laiioo 
navate  iiir  letrAlei  orridenlalrt  d'Afrique,  n"  40. 

IiaoaMT  sur  l'ordre  du  jour  ;  MM.  le  marquU  de 
BQÎWjr»  h  Plvlideilt  el  le  comte  d'Argoul.  ^ 

iwinnw  du  pviet  de  loi  rehtif  à  rMTortiire  de 
oAdlta  wtt— idmim  pour  répantiMt  ans  digne» 
M  levétv,  p»r  uiile  J<-i  iiiuiKlâlion^,  n"  49. 

Diirvax)!!  du  ré);lemeiit  définitif  du  liudgd  de 
rexerrife  iêik ,  n"  4t  :  M.  le  marquis  de  lofalf. 

A'îf'ptiiin  de*  artirtcK.  Scrutin.  .idoptioD. 

Adoption  par  et  levé  de  tn>U  projet»  de  loi 
•Mtariaant  l«a  fillea  de  Chàteanroux ,  du  Marx  ri  de 
férifiNtu*  à  CMMfictcr  dei  «topruau  ou  è  a'iiu|Kucr 
 .  ^mijaiipn  ^  «eniiM. 


^ui  furw'i.tv  Je  M.  le«MMeCliMfeaMél,|Nrll.b 
eonte  de  U  Ktlii^iiiére. 

76"  .Séaaee.  —  Mardi ,  ii  juitict. 

Dr ror,  par  M.  Floiirriii.  du  rapport  »ur  le  projet 
nitiri-niant  un  ru  hi  tlirii' à  l'.<C<|UiMlionde  dimMI 
coUections  »ci«iiûiique» ,  n*  26. 

DÉr^,  pce  M.  Gofdia»!  d*«l  ftppwl  lur  le  projet 

de  loi  relatif  i  l'arquiMliort  de  l<i  inuprii-lo  de  (.liaute- 
Grillel,  pour  y  établir  1  cxulu  Ji  i  nitnair»  de  Saint- 

AiMiM,  ii«  fia. 

Jhmm  ft  dt  4kim  projeu  d«  loi  d'vMôdt  ieeiO. 

>-  Dem  icniliM  inr  divers  projeu  d'iirtMl  haà, 

tincê.  —  aM,  M»  jtma. 

PaiseirràTioa t |wr  H.  le  HÎMatr*-  des  finances,  du 

budget  de»  déiïtows  potir  l'exerrire  1  R48  ,  ii"  fi3. 

RAPronr,  par  .M-  le  baron  Uupin,  sur  le  projet  de 
1(1  ti  [i<].<ii!  à  la  prorogation  dcl  nia  idali^Cf  à  rte* 
porisiiuii  d«»  emialci,  u*  tio. 

Btf-roKTS.parM.  le  romte  deGramoot,  et  par  M.  le 
roinie  d»  CreiniUiei  Mr  deux  |tojett  de  Igt  dlnlApit 
local. 

Élooi  funèbre  de  M.  le  C.  KJein,  par  M.  Vieiioei, 

RurroitT,  par  M.  lecoeita  Bengeot,  wr  m  pivjét 

de  lui  rt-laiif  aux  ilffi  ictimu-nts,  ttS. 

DieoT,  au  nom  de  .M.  le  Ministre  de  l'intérieur: 
1*  du  pnjet  de  lot  »ur  les  rdugiés,  n"  68  ;  3"  de  la 
kém  i'wpvmt  de  le  vjtle  de  n"  66,et  4*  4» 
divMPe  fniielede  lei  dIaiMitMal, 

RM  TdMT,  par  M.  If  nmife  Dani ,  an  nom  de  la 
Conuiuaiou  chargée  d'eiaianirr  les  litres  de  M.  le 


pt<(^t4  de  kM  (1  lutéril  kicaU 

HaPMtTSfpr  M.  Wmeeberg,  rar  deux  projets 
de  loi  refatir»  à  des  trMita  MppiéaciNlirCB Cl eitlMT» 
diwurcs»  D**  37  el  39. 

KavNMii,  pw  M.  LaM>((mit  de  Honamn,  sur 
troif  nlilifi  à  de«  mvfnam  «aléa  far  d» 


DiKDuinit  géaénle  du  arojei  de  lei  relatif  à  l'ou- 
wHiua  d'wi  crédit  dt  loi,«00  h,  ftmt  la  célMniiea 


du  dii-sepittete  anitimialre  des  jouméce  de 
I830«  II*  61  :MBI.  le  «iconte  OuliaMcè^t^  C^a*' 
becéres  rapfiorteur,  le  marqui*  de  Boit^.  Adopliot 

d(>»  dvit\  articles  du  projet.  Srruliu.  Adoptiou. 

^•isiiTTArtow ,  au  nom  du  Ministre  des  trevani 
paUica ,  Uc  dci»  projeu  de  loi ,  le  premier  relatif  à 
noaaUMMàB»  d«  ciédit  aaar  le» cbeeniM  4e  Vami 
Lille  el  A  TebneieMMa,  d'Avipisn  I  MeneiHe ,  et 

d'C^rli^ain  à  Vitrzon  ,  u*  67;  elle  si  ni  iiliifadw 
tra\dti»à  exécuter  à  l'ccolv  l'ulyluc  luiKjue  el  au  jtalau 
de  la  Chaaibaides  Dépoict,  n*  70. 

DnanUB»  géaénile  dn  projet  de  lai  amendé  parla 
Chambre  des  O^putfs.  retalif  à  PiTaiKemeut  deeliot- 

leuaoli  Moninn'-x  ;i  di  »  foiirlioiis  ^prrialcs  dans  le» 
corps  de  iruiipo*  ,  n"  18  :  MM.  k'  liai  on  >lt-  Srbauen- 
bnr^-,  le  roniti- tic  (  .a>l('ll.-||i(\  U'  MlMi>trc  de  U  gut^rrtr . 

le  niar(|uis  de  Laplacc  et  le  marijuis  de  Boi.v(j.  Adep- 
lioa  des  ctB«|  ailsdce  dn  prajel.  Scnriin*  Adaptiaa^ 

Aiiomna  du  projet  de  loi  portant  oiiM-rtiir»-  d'un 
erédii  pour  lacquuitiuu  du  diverses  colleciiuiis  M-it-uli- 

fiquee,  a*  là, 


arl'anbadujaar  :  MM.  la  baraade 
Banicm  el  le  FrMdrat. 

DiscussioR  du  projet  de  loi  relatif  i  riat|llililÎMi  da 

la  propriété  de  Cliaote-Grillet,  n*  h1. 

RArroaT,  par  M.  le  laarquis  d'Audiffrel ,  sur  le  pro- 
jet datai  aataiif  aaa  tclaia  da  paaia,  ■*  46. 

FatevTAMnr,  par  M.  le  MMitni  da  bl  lawriac. 

d'an  prcjct  de  lei  tendant  i  aeeorder  «ne  ifMlaa  a 
la  vcute  de  ramiral  Daperré ,  n"  69. 

PR»^r.•<  lA  iiux  .  par  M.  le  Ministre  da  fiatérief, 

de  oiixe  projeU  de  loi  d'intérêt  lo<vi. 

A.sMuaiQif  de  M.  le  comte  de  TaUc^ratul. 

DiscoMroa  du  projet  de  loi  reiallf  A  FlMpaitaiîaa 
des  céréales,  n"  60  :  MM.  AoÏMoa^Dlipann,  le  b» 

ron  Diipiii  rapporteur,  le  MinisTre  de  Pegricullare 

et  du  coinnierrc,  le  prt  sjiJent  r.t.ii'ift  ci  li-  marquis  de 
Roissy.  Adoption  de  rarlicie  unique.  Srruliu.  Adop- 
tion. 

Tx<  iM«T  wr  ronlre  da  jour  :  MM.  le  aucfali  de 

Boiiiv  et  le  enmte  tTArgoal. 

bi«(:u»io:<  si.r  le  projet  de  loi  relatif  eiu  dêfricba» 
chemenls,  n"(>4.  Article  unique  r  MM.  AnÏKoa-Uupe- 
ruii,  le  .Ministre  de  ragrirnllure  et  du  commerce,  le 
■arquia  de  Boisnr  el  le  MinsKre  de  la  marine,  iùiea- 
lian.  «TMlin.  Adtentian.  AdaMfoii  A  divaM  pnh 
jeu  de  iM  dMditacri.—  Awwlaiiatt  da  " 


IxTaODOCrrM  de  M.  le  comte  de  Tallejraiit. 

PaéaasTATiBV  ,  par  B|.  le  Miaiaire  de»  tiaeiat 
publîn,  det  pnjeu  da  loi  idalifa  :  1*  an  cbemit  de 

fer  de  Pari»  a  L)  on ,  u"  7 1  ;  2*  de  celui  de  1.)  on  i 
Avi|;u»n,  n"  7^  ;  3*  do  celui  de  '^'enaiUcsa  Utartres, 
n"  n:  i"  d  Muniruau  à  Tl«)'«|  ^Iky^iV  da 
UiepiMS  a  iieatup ,  ii*  7&. 

Dir«T,  aa  wewi  de  M.  le  Mbualre  de  Walii  leai»  de 

di^m  projets  de  lui  d'Intérêt  locel. 

PaBsa2iTa.Tioe ,  par  M.  le  Ministre  des  fiaaoce»|  do 
prqjel  d'emprani  de  350  niilKou,  vfi  76. 

Ltc  rotttT  sur  l'oidrft  du  jauT  :  MM.  le  beiasda 

Biusienrc  et  de  Itoissy. 

Duevinov  du  nrafat  de  lot  rdMlT  aai  cfddhtiap- 

»«•  «t  lM7.«>«r; 


I 
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MM.  W"  comlc  de  Monlalcnihcrl,  te  marquis  de  1W)i$<y 
et  leconilc  de  Ca»l«llano.  Adoption  de*  art.  1,5  ri  3. 
—  Arl.  4  :  MM.  le  comte  tic  b  RiKoisirt»,  k  Minis- 
tre de  la  pierre,  le  romtc  de  Montaleinbrrt ,  li  l).iion 
d«  BartnMi  el  Caniiwr.  A^toplioii  des  art.  4  à  14  et 
dernier,  ette  tfai  trttdtt  à»  pnijel  ét  M  wêÊUwÊOÊd. 

n  1 1 N I SK  du  scrulia  wr  dti»  projatt  àb  toi  d'inlfir^ 

local  AniiiiUtion. 

79*  Séance,  —  Mardi,  27 juHUt. 

■awM«,  par  M.  te  «nrairis  ét  Lapkc»,  iwr  )e 
pnMdteMMilèiMvrirdMtritfM  pMtlea  m- 
vaux  à  nécHter  i  l'érate  Poi}tMllilii|ilë  al  à  teCba» 

bre  de»  Députés,  n*  70. 

KarpoaTi,  par  M.  toBOUd*  la  VillegMitier,  pa' 
H.  LaKT^nt  d«  M«mmm»,  et  par  M.  te  Imwm 
Soi  nar  des  projets  4b  tel  d'iaKHlliMél.  ' 

R»FfonT,  par  M.  le  comte  F)»rii  ,  »iir  Ir  projet  de 
loi  rtbtif  aux  crédits  supplémentaires  des  rhcmius  de 
iBr,iil^ffy. 

huit  poiota  dt  tei  d'totlrèt 

local.  Adoption. 
ScROTiR  sur  le  projet  de  tet  rabHf  9BL  crédite 

auppli'inriilaires  et  exIraoKlinaii i  s  iît'<  exercices  184A 
et  IM7  et  des  excroim  rio? ,  n-  37.  Adoption. 

DocotSIOSI  du  projet  <)<■  loi  relatif  aux  relais  de 
Mita«  if  4t  X  MH.  le  baroa  de  Craas«illiea.  te  Mi- 
OHtn  èn  f  Biam ,  le  mar<iui»  d«1lm»y,  te  Gtnie  des 

s«vaux ,  le  vimmle  I)iil)iiin  li;ipc  et  le  comte  de  Cas- 
le^Une,  —  AdopiKiii  da»  arl.  l  «4  î.  —  AdopUau  de 
Is  tel  M  Mniii»  M«ieir 

M»  MiiiM.—  JTsrtTMtf,  M  féUkt, 

IV*rFOKTs,  l»  par  M.  le  général  Fal)vit  r,  r.ipport 
forkprojrtde  toi  Ktetifaui  réfugiés,  n"  08;  2*  par 
H.  te  «Mille  de  ChaitcillMiCl  M.  te  baron  de  Schaneu- 
ïmrp,  rapporu  ser  divars  projeto  de  tel  d'intérêt 
local  :  et  par  M.  Girard ,  rapport  ter  te  projet 
de  tel  ivteltf  a  rempriut  de  la  ville  de  Paris ,  a"  66. 

Diicvnmi  de  trente-tit  projets  de  loi  d'intérêt 
locel.  Adeptkm  des  arttetei.  Annutetieu  du  leratln. 

R*rroRTS  dil  comité  des  pétitions.  M.te1>aron  Naii 
de  Qieinploui» ,  f*'  ra|'i>orteiir.  Pétition  des  dt  sser- 
watt  et  vicaire*  du  rantnn  de  rpiignan  (Divine)  ; 
M.  te  marquis  de  Barthélémy.  —  M.  le  romtc  de 
Chtstellux,  2*  rapportenr,  Pciiliou  relative  à  ta  re- 
mnte  de  te  civatene  :  M.  te  Miniatredete  guerre. 

81*  «teiiM.  —  rmdrttRt  30  juiUet^ 

RArronTi,  1"  par  M.  le  eonile  Foy,  rapport  sur  le 
projet  de  loi  relatif  aux  cours  mminellc  dans  les  ri)- 
MM^Â,  n"  6Î;2"  pur  M.  le  l).in>n  de  MarLau,  rapiiort 
sur  le  projet  de  loi  relatif  à  une  Dcusion  extraordi» 
naire  en  bvenr  de  te  TCtt«e  de  l'tettfai  Duperré , 
n'fl». 

Discussion  gcticrale  sur  le  projet  de  loi  relatifs  un 
cmpruut  de  ?.;>  millions  à  contracter  par  la  ville  de 
Paris,  n«  66:  MM.  Wusicnberg,  Ke&son.  le  barou 
Uaunant  et  le  Ministre  de  l'inlérieiir.  AmpiMD  de 

l'tvtirlp  iinii|ue.  Siriitiii.  Adoption. 

Anon  ioa  au  scrutin  de  Ireote-six  projets  de  loi 
d'intérêt  local  dont  les  aMicte»  ODt  Cl6  TOtil  dili  la 
précédeule'  téenoa. 

AoofTiow  dci  ciiM|  ertidce  du  puijci  de  tei  idatif 
à  l'ouverture  de  nouveaux  crédits  pour  les  cbemiits  de 
fer  de  Paris  à  Otite,  d'Avignon  à  Marseille,  et  d'Or- 
liens  è  TiamNit  n*  67.  Stmliii.  Adeptîe*. 


lireiMirr  nirh  flWeé«XJIIs.  lenvoi  I  te  diieuMiott 
dn  bitdgat  :  M.  le  baron  Dtival. 

AiMiPTioit  des  six  arlif:l«<.  du  projet  de  loi  relatif  à 
ruuverluic  de  divers  rréditi  relntif»  «  I  école  Poly- 
IwimîiHeeiàteCtekBteredMDtfutéi,  B°70.SanH 
tteuAtlepiteik 

RArroar,  par  M.  le  m.irqnis  d'Au^ttsl»  M  MHll 

detn  Commission  du  bud^t,  ii«  63. 

Ili4rii^<ioN  du  projet  deloi  relatif  aux  réfugiés,  «»f  Wî 
MM.  le  vil  i:  i<  n  i  11  il;c,  le  Minisire  de  l'inié- 
rieur,  le  manjuiii  de  i^ois*y  et  te  comte  de  CMtrIlane. 

—  Article  unique:  M.  te  eian|QM  de  Boilty.  Adop- 
tieii.fli«rtiii.  AdopiteB. 

il*  Stmtct,  —  Samédl,  31  jiùUft. 

a*Fi0eW,p«rBIM.IUBiwl-liph»*  IV'îTÎS*^ 
Msiiiid  «t  MWniOT,  tiir  diwn  prajHt  de  loi  d^rtéi 

rêt  local. 

lUrrORT,  par  M.  le  baron  Diipin,  sur  te  projet 
de  tel  rdbtif  a  l'onverture  de  crédiu  exlteeidioairei 
pour  les  dépenses  de  l'Algérie,  n"  hh. 

ADomiHi  de  divers  projets  de  tel  dlotérêt  local. 
^  AandetlMi  de  lenitta. 

RAiroRT  du  comité  det  péthioM,  pir  ISM.te  teut- 
quis  de  Laplace  et  le  baron  Tnprnier. 

S,!'  St'nncc.  —  /.»//«//,  2  août. 

Happohts:  par  M.  Cordier.  rapport  relatif  an  (  hemirt 
de  fer  de  Paris  à  Ijou ,  n"  71  ;  —  i^r  M.  C.iiard, 
rapport  rctelif  au  rlieniïn  de  fer  de  I.}on  à  Avignon , 
b*  7t}  — pW  M.  k  doc  de  Feaeusac,  rapport  re- 
laiif  an  chemin  de  fer  de  Monierean  àïnjfee»  u»  74  ( 

—  p«r  M.  de  Knnierre,  rapport  vahtif  au  cbemni 
de  fer  de  VersailU  s  i  Chartres ,  n»  73  ;  —  par  M.  » 
président  Bou»s»-lin  ,  rapport  relatif  aux  embrth- 
cheuieuls  de  Dicp|ie,  de  FtVanip  ,  sur  le  rlieiniii  de 
fer  de  Rouen  an  Havre,  u-  75;  —  par  M  le  romle 
de  Portalis,  rapport  relatif  a  nu  emprunt  volé  par 
la  ville  de  Marseille;  —  par  AL  Jani-PaDvillicr, 
rapport  fcklif  à  la  fixation  dn  budget  des  rerelles, 

;  —  et  par  SI.  Gaj-iJUMe,  le^port  retelif  à  te 
blinrleMlt  n"ftt. 

UiscruuioH  générale  du  budget  des  dépenses  de 
l'exercice  .  «•63  :  M. M.  le  vicomte  Dukouclu^, 
le  cuiute  de  Moutalembert,  le  Uînilliv  de»  aflium 
étnuqièNS  et  le  inan|ui>  de  Boisij. 

14*  S^im.  —  Mardi,  3  août. 

iRctoaar  mit  te  nraeè«>Tarbd  :  BUL  te  oHU^uia  de 

Boixoy  et  le  baron  de  Sdianenbuig. 

Dkpot,  par  M.  Legentil ,  du  rapport  sorte  projet 
relatif  à  Teniprunt  de  350  millions ,  n"  76. 

SctTt  de  la  discusîion  giuérale  dn  budget  des  dé- 
penses, n"  63  :  M.  le  marquis  de  Boissy.  —  Art.  l•^ 
£tat  A.  r*  partte.  Délie  publiaue.  Adonlion.  •>.'  par> 
lie.  Dolalien  :  MM.  te  comte  de  Muntalivet ,  le  mu* 
qnit  dr  IMinf  ol  te  Ministre  dca  finaneaa.  Adoption. 

—  3'  partie.  Services  généraux  deiMininlirei.  Mhdt» 
tère  de  la  jiiîlice  et  des  culte*.  Adoption.  —  Ministère 
de»  affaires  éirangeres  :  MM.  te  *ironile  de  Flaviguy, 
le  Ministre  des  affaire»  étrangères,  le  romte  ileMon- 
talemtiert  et  le  marquis  de  IVoiii»y.  Adoption.  —  Mi- 
nistère de  l'intérieur  :  MM.  Fulchiron  et  le  vicomte 
Hugo.  Adoption.  —  Ministère  de  l'agriculture  et  <tu 
C0HHneree:llM.  te  baron  Dapin  et  Gabriel  Delosei  i. 
Adoptten.  —  Ministère  det  travaux  publics  :  MM.  te 
marquis  de  Boiny  et  Antoine  Piity  eooiniiiMtre  d« 
Boi.Adoplioiw  —  MtwHàr»  4a  te  peite  ;  l|M.te 


Digiiizixi  by  Coogle 


814 


général  Fabvier,  le  général  Pckt ,  h  pkabni  de  Ca«- 
tellane,  le  nun^uii  de  LapUrc ,  le  Mini«lr«  dm  la 
guerre,  le  mart|iiis  de  Boiuy  el  le  géni-ral  Oourgand. 
Adoption.  —  Ministère  de  la  manne  et  des  colonies  : 
MM. le  vice-atnira]  Grivcl  elle  vice^miraldeMdckau. 
AAtpiioo.  —  IMiiiiatère  d«  finances.  Adoptiom.  — 
4*  fiartie.  Frais  de  l4|î*i  4«  perception  el  d'exploila- 
liflndaa  mpAu  «t  Am  iwmm  iiiiLlict  ;  MÈLh  nm^ 
ét  Itaiiaf  et  le  Hiottlfe  dei  finanoM.  AdoftioB.  — 
5'|idrlit'  Rcmboiinenients  t  t  reÂiiliiliMM,]MHHralcilli| 
prime»  et  escomptes.  Adopiiuii. 

8h*  SéaHcr. —  Mercrftti ,  ^  août. 

St  iTx  de  la  ducus»ton  d«si  artii-lfs  du  budget  géné- 
ral dii  dépenses,  n"  63.  Adoption  de  rétalByths 
art.  I  à  8  et  dernier.  Scnilin.  Adoption. 

DiSCtiSMoir  (lu  projet  d<:  loi  (riidunl  à  acrordrr  wuv 
prn.viuii  à  M""  l,i  I  aronneDupern-,  n°  09.  Art.  \  '  ■ 
H.  le  barou  Clwi  ks  Dupiu.  Adoption  des  trois  articJes 
di  pn|M.  Scniliii.  Adoplioii. 

RtritHE  du  scrutin  de  huit  projets  deloi^lBlMt 
locjil  votes  dans  l'une  des  dernières  séances. 

Anornoii,  I'  de 

loi  d'iuli'ièt  ioc.l1. 

l)i«ci)s&ioa  généraliC  du  projet  de  lof  rtlàdr  à  U 
composition  des  cours  ro)al<-s  dans  les  colonies ,  G2  : 
MM.  le  liaron  de  Crouseillii-i ,  le  uiarquis  de  (jâbiiac, 
le  barou  Char ks  Dupiu  et  le  Ministre  de  la  marine. 
—  Adoflioo  d«  dM»  artidca.  —  Anonlatioa  du 


PAUf* 


id    de  dsx-MfM  |iR^t  de 


m*n«MP  du  eoailé  dea  pétilioM  t  M.  1 

Dam ,  rapporteur. 

RArroRT,  par  M.  le  marquis  de  Malevitletau  nom 
de  la  CDinniistioii  rhar^tr  d'etsminer  le  pr(({>l da  loi 
relatif  aux  sources  d'eaiia  minérales,  n"  71- 

ÉkOCE  funèbre ,^^ir  M.  le  comte  Molé ,  de  M.  le 

ftiraint  du  Nrain  mt  k  projet  de  loi  tendant  i 
■odSIIer,  dam  ccrtehia  cet,  b  CMniMiaitioii  de»  cours 

rrimineltes  de ^  cotonies  ,  n*  62.  .adoption. 

Discvssioa  géncnde  du  projet  de  loi  relatif  a  l'ou. 
verture  des  cri'dils  extidurdin  lires  pour  les  d^'pcnses 
de  rAlfirk ,  n«  66  :  MM.  k  «komle  Duboucbâee ,  le 
Corde  det  foean.  le  eomte  d'Atlon-Shée,  le  eenfcal 
Holiae  de  Saint<Toa,  de  le  Rue  comniaMire  du 
Boî ,  le  général  baron  Fabvier,  le  marquis  de  Boissy 
et  le  R.iiii  i  ;  [Pur.  Art.  :  M.  le  iiiar(|iiis  Je  Kiussy. 
AdopUon  des  art.  1"^  à  6  cl  dernier.  —  Scrutin. 


17"  Mmoi.— reMMr.d 


I  :<  ciDKirr  à  (HTopoi  dn  profiét-wttel  :  H.  le  fiooBte 

Duboucbaie» 

Dfacmanm  du  projet  de  loi  rdattf  e«  Ammin  ê» 

defer  doPari<  à  I.voii ,  n"?!.  Article  unique:  MM.  le 
comte  d'Alton-Shée  et  le  l^linisire  des  fiuances.  Adop- 
tion de  l'article  unique  du  projri  i>  itdeji  articles 
de  U  eonveatioo  euuesée  à  ce  projet.  Scrutin.  Adop- 


Duccsstoii  générale  du  projet  de  loi  concernant  le 
chemin  de  fer  de  Lyon  à  Avignon,  u"  '2  :  MM.  le 
baron  de  Russierre,  le  Ministre  des  travaux  publit  ^  et 
le  comte  Dtru.  Adoption  de»  q«iâli«  ertsciea.  Soru- 
liB.ReJeL 

AiHyrrroir ,  nns  discussion ,  du  projet  de  loi  rdntif 
au  cheiuiu  de  fer  de  Moulereau  à  Troyes,  n»  74. 

DiscoisiOK  du  projet  de  loi  relatif  au  chemin  de  fer 
de  YonuMc*  à  cUitm.  ■«  73  :  MM.  le  T 


Me  mvenx  M* 

blics ,  le  Ministre  dea  iKnances ,  le  comte  de  Noeillea , 
le  Rapporteur,  le  eonle  de  GasteUane.  —  Adoption 


H^rroRT  du  comité  des  pétitii 
de  la  Riboisicre  el  Legenlil. 

Rsraisa  du  scrutin  du  projet  de  loi  relatif  m 
chemin  de  far  do  femîllee  à  OMMNi»a^  71.  <  ' 

tioa. 


DoeoiROiT  générale  du  pro^  de  W  wlatJf  i  

embranchements  de  Dieppe  et  de  Fécamp  sur  le  che- 
min de  fer  de  Rouen  au  Havre ,  n*  75  :  M.  le 
comte  d'Alion-Shée.  —  AdoptioB  dH  Iffoia  alidaadii 
projet.  — -  Scnilio.  Adoption. 

■  AooffftMT  aau  diieunloo  de  IWdcle  miqtM  ém 

projet  d'emprunt  Je  Marseille. 

Dtscoliiosr  générale  du  projet  de  loi  relatif  à  l'em- 
praat  de  3&0  millioM ,  a*  7ft  :  MM.  le  vicomte  D«»- 
IxMichei»,  le  Miniaire  dea  inoBcea  ,  le  tnarmue  ém 
Boiaty  et  le  nHwqnb  d'A«dlflî«t.  -~  Adoption  Je  far- 

liclc  unique.  — Scrutin.  AJopiioii. 

Discosaio*  du  projet  de  loi  rcklif  à  la  tixatioii  iXm 
budget  des  recettes,  n*>  77  :  MM.  le  maruuk  de  Boisaj* 
le  baron  de  Mackaa ,  le  Miniiire  de  ta  merine,  m 
nurquîe  de  Lajilace  et  le  MInîrtw  de  la  foem.  ^ 
Adsftîon  daeitidca  I  à  t«.  — Scnitîn.  ' 


^XnMK,» 
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ces «Mnmâiresindiqueot  tous  les  travaux  de  UChwnbre.-LMJMim^roj  renvoient  au  corps  du  volume. 


ir*  Séance.  —  Lundi,  12  août  1846. 

SCA.KCK  moTâfc».— Ouverture  de  la  seMion.  — Dia- 
conr*  du  Roi.  —  PreiUtioo  de  serment.  —  Prtlimi- 
nairt. 

2*  i  1 1*  Séanees.  —  Mardi,  11  à  vendredi,  21  août. 

ViuriCATiOB  de  pouvoir»  des  Députes.  —  Préli- 
minaire. 

\\*  Séance.  —  Samedi,  M  août. 

V»»iric»Tioii  de  pouvoir»,  —  Préliminaire. 
ScutiTii»  pour  la  nomiaatioo  du  Préiident. 

VoUnU...!  ^ 

Majorité  •.. 

M.  Sauaet  123  voia 

M.  OdilonBarrol   SA 

M.  Dupin   S 

M.  Dupont  de  l'Eure   i 

M.  de  Lamartine   1 

Voix  perdue»   3 

M.  Sauxel  ayant  obtenu  la  majorité  des  sulTrajes, 
est  proclamé  Président  de  la  Chambre. 

ScKOTW  pour  la  Domination  des  quatre  Vice-Pré- 


■ident». 

Nombre  des  volant»  334 

Majorité  absolue   I2fl 

M.  BigooD   201  voix 

M.  Lepektier-4'Aunay   113 

M-  Hébert   12â 

M.  Dele»»ert  (François). . . .  Uâ 

M.  BilIauU   IM 

M.  Vatout   M 

M.  deUfayelte   12 

M.  Ttvi«n:   12 

M.  Abbatucci   lû 

M.  Dcbelleyme   12 

M.  Duprat   24 

M.  de  Tracy  .^  22 

M.  de  Iteaumonl  (GusUve).  2fl 

M.  Dufaïupe   11 

M.  Sapey   13 

M.  de  Villeneuve   3i 

Vois  perdue»   lii 


MM.  Kignon ,  Lepeletierd'Aunay et  Hébert,  ayaut 
obtenu  la  majorité  ahaolue  de»  suffrages,  »ont  pro- 
clamé* Vice-PrésjdenU  de  la  Chambre. 


13'  Séance.  —  Lundi,  il  août. 
ViairiCATfoii  de  pouvoir». 

14'  Séance.  —  Mardi,  l*'  septenAre. 

ViairicaTiOH  de  pouvoir». 
ScBOTiir  pour  ia  nomination  du  quatrième  Vice» 


Prétideot. 

Nombre  de*  votant»  211 

Majorité  absolue   1  i  1 

M.  Dflcisert   142  voix 

M.  Billaull   M 

M.  Vatout   2i 

M.  Dcbelleymo.   2Û 

Voix  perdue»   3 


M.  Deletsert  ayant  obtenu  la  majorité  absoliM  de» 
»u(Trages,est  proclamé  Vtcc>Président  de  la  Chambre. 

SciatrrtH  pour  la  nomination  des  quatre  Secrétaires 


de  la  Chauibrc. 

Koinbre  des  votants   2il 

Majorité  absolue   1A2 

M.  de  Busaière»   112  voix 

M.  Oger   llÂ 

M.  Lanjninais   IM 

M.  Havin   122 

M.  Saglio   121 

M.  d'AngeviUe   lûfi 

M.  Vavin   j2 

M.  Carnot   43 

M.  Cadeau  d'Acy   iH 


MM.  de  BttMÏère»  et  Uger  ayant  obtenu  ta  majo- 
rité de»  »ttiïrage» ,  »oat  prodamé»  Secréiaircs  de  la 
Chambre. 

Second  tour  de  scrutin. 


Nombre  dt-s  votants  119 

Majorité  absolue   13^ 

M.  Saglio   Llfi  voix 

M.  Lanjuinais   111 

M.  Havin   Ul 

M.  d'Angeville   31 

Toix  perdues   33 


MM.  Saglio  et  Lanjuinais  ayant  obtenu  la  majorité 
absolue  de»  sufTrages,  sont  proclamé»  Secrétaires  de  la 

Cbamhre. 

LS^  Séance.  —  Mercredi,  2  teptembre. 

Ihstallatiov  do  bureau  définitif.  —  Discour»  de 
MM.  le  Doyen  d'Age  et  le  Présuient  élu.  —  Prélimi- 
naire. 
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D>MAiioi  (TUiterpelblion  de  M.  LâniUH  a«  tajat 

des  incendirs  qiri  déwrfent  quelque*  déparlemeiilx. 
Ht  le  Plûàdnit  hit  obsmrr  que  lei  iuter^idlalioiia 
doiTent  être  annoncées,  ei  que  d'aillrun  aiisii^oi  a|>rè4 
l'iiKlalblion  du  bureau  déliiiilif  In  C  |i;miliic  dnil  se 
retirer  daaa  aei  bureaux  pour  nommer  Ic^  trois  com- 
mistioDs  <k  l'atlroK,  dd  |iétiiiooi  et  de  h  compu- 

Ltm*  de  Bf.  Peîllet,  élu  i  dilleui-lliierr)  vX  la 

Rochelle,  qui  opte  pour  Chilteau-Hiirrry. 

Soai'Tiii  pour  iMomiMlion  dce  deux  Qimicny. 

Nombre  des  \olilllt  Mt 

llejorilé  alMohia  144 

M.  CWment  ■  obitnu   173 

M.  dr  rr<pée   122 

M.  I.Hrnis'if   66 

M.  IJimioltr  ,  43 

M.  tic  Laborde   57 

M.  MrynarJ... ......... .  VJ 

M.  Pierran.   :!  ( 

M.  CroiMani   ii 

M.  démoli  ■j^Ml  réem  la  aiejerilè  «iMoliie  des 
«uffrages ,  »t  proeluné  QaMieiir  de  la  Chanlm  des 
n/-|itji<Vs  pour  la  |iréienfe  lé^isl.ilure. 

lxcTua«  du  lirujcl  d'admie. —  Prélmmain. 

Un  teeand  tour  de  MrnTÎii. 

Noiuhrf  lies  votants   iriî 

Majnrile  al)«oliie   128 

M    (i>'   I  K^pri   l?9  voi« 

M.  dt!  l^lwrde   104 

M.  LarroMe   .12 

M.  Quiucite.   S 

M.  Me^nard..   3 

^1.  Ci  nissanl   I 

M.  (Il-  l'I^Apée  avant  réuni  la  najorilé  absolue  des 
Mifti  u^t  s ,  fit  piacnuaA  Qualaur  |Miiiir  k  [rinMle  lA- 
gulaiure. 

CswnRf Mt  Ai  PAdrene  :  MM.  MnfM  de  Kwt ,  le 

riiartVIial  BUKcaud,  le  cooite  d'Aiii;i-viIt4* .  le  miiite  J« 
Las-Qises,  Tilel ,  (k>ii>liire,  le  liaruii  l>««noii«se«ux 
de  Givré,  le  comte  De]<>an ,  le  vicomte  Daru. 

GeemilMoa  dct  néliliona  (n"  l)  :  MM.  le  romlr 
da  Hénide,  d«  Mtlaye,  d«  Lojues,  Tesuicn,  k  l>a- 
lUBftrifDon,  i.ciiotii.  .  Il-  b«rMide£aiiafd»d«Cu- 

pria  (ftui),  Diuti  ans. 

CaMiiHsioR  de  Comptabitilé:  MM.  Ctdeaa  d'Acr, 
la  baron  de  Ghaaairmi ,  da  Imnes,  Larnac,  Dcnie't- 
inajr»  le  céncral  coaitc  tf cjmdkr,  Dugalic,  le  vicomte 
Sinéeii,  de  Ii«coa>bc. 

14*  Séance.  —  /ciadî,  3  aptrnêtt, 

LsrtMi  de  M.  Gustave  de  Beauaiont  »  éh  i  Sain** 
CaUi*  el  Mamers,  qui  opte  pour  Manier». 

Dt*e0t«iov  dn  projet  d'adreiMe  (Ptéûmrnaîre).  — 
InciJt  til.  Iiil<  i|ifllainnj  de  M.  I.arabit,et  explications 
de  M.  le  Miiiisiri!  dp  l'iiiiéticttr  «tir  tes  incendies. 
MM.  ^'at(lllt  et  dp  \n  Ri>rli)'jnr(|iH-lrin. —  1  ) iiciiiision 
du  proiet  d'Adresse:  MM  Maueuiu,  ArasD,  le  Minis- 
tre da  PùAiriaiir.  Ada|Mjoo  M  MMlia.  Soimimlre. 

TttàM  «a  Murtde  h  gramle  dépiiaiian. 


,  4  t^mtr»  me. 
^i|Miiiefale  aeiiii 


•  17* 

I.trri  Ns  (le  l'o 
Il  jtiijvicr  IS  (7. 


18'  Séance. —  Luiuii,  11  jimx'iir  Ifti". 

.tliAtcGS  «uYAkK.  —  Dîsomin  du  Roi.  —  Picsiatiua 
I  fiM»  et  daa  Députca  y  rjemu. 


19*  Séance.  —MéUiii,  it 


Unai  de  M.  b  Caannaadant  ropériear  de  b 
gai-de  Mlionate,  rrfàliva  au  acTTiec  dltonoaur. 

1.ITTRK  de  M.  le  Ministre  dm  financée  rdatÏTenieDl 
à  la  nomination  de  six  candidats  parmi  lai|ucb  k 
Roi  doit  choisir  deux  commissaires  aiiprê»  de  k 
caisse  (TaanrltHeflMiii  et  da  td\»  4ee  àéfà»  et  on- 
signatioiw. 

VÉnrvrrsTiON  de  pouroin.  Adniis«ion,  sans  débat, 
de  MM.  do  Laiooricicrc ,  d'Andigné  de  la  CMiiie, 
Hcnni'cart,  I.«viclle ,  marquis  d*  RoilK,  ffarfnl 
Tliiard,  Emni.tnuel  Poulk, Bcfijrer, l)niill,Caaifii, 

Vigier,  Rc&sigt-ac,  Regoattlt. 

Lir  r  .ir,  par  M.  le  Ministre  des  alTaires  étranjjères, 
de  documenis  dinlonatiquea  lehlîff  aux  imria|ei  a- 
pagnolt  et  i  l'alTaire  de  Cneovje. 

pRS.lSK  r»Ti<i5,  jnr  M.  Ir  ^lin^^lrp  de*  finances: 

1»  I>ir  [n  ojrl  (11-  loi  reialirati  rcgiemciil  définitif  des 
C(ifi)[)ic-s  i\f  1 8  i4,  n*  42  ; 

2"  Du  projet  de  loi  siir  les  crédit*  extieoPitiwirai 
de  1846  et  de  1 847.  et  les  crédits  s(ipplélMatailCi|0» 
ka  dépeuei  dei  eiaraks  da» ,  «•  97  ; 

3*  Da  btid^ct  daa  Ncaltas  at  dea  dipwiHK  de  f  Hf, 
n«  6.1  et  77. 

PaorusiTioit  de  M.  Lcprletier-d^Auoaj  pour  laoo- 
mîutiiuri  par  la  Cbombrede  la  rmwtBilllIoi  ia  hni^t< ' 
M.  Lepek-tier-d'Aunay.  RrjcI. 

PauKiTTATiow,  par  M.  le  Ministre  de  ragriniitiire 
et  du  mniiiiriTc,  d'un  projet  de  loi  vcklif  èTit 
tion  des  graïus  étrangers,  w  3. 

OaAâviMTiev  de*  Irarvaax  du  It  janràr: 
1*'  boteas.  MM.  Hébert,  pnitidfiti, 

Lalmoii  fils,  s^crétairt. 
t*     —  de  Golbéry,  président. 

le  diic  d'ElciiiitaeB.  i 
S*   Oainwn prètidau. 

b  M.  lie  U  Tourelle,  t 

le  M.  de  Bcrcngcr,  itertitirt, 

5'    le  général  Schneider, /«wii/<c«l. 

dr  c.aspai  in  {VntjfMmémm 

6'"    Stpey,  /ire'jiieleat. 

tt  C  de  Mcrode ,  teerèuùrt. 
T     ——  le  maréchal  i:.  SébatiiaDi 

le  B.  Hallcz-Claparède,4 

de  Teincrme ,  teerêtab», 

— ■■■  Icfém  r.d  C.Mejnadier,/»! 

de  Goulard  ,  secrelaut. 

20''  S.  niice.  —  Ahm  edi,  %Q  jauvitr. 

VÉmrirATioB  dt  pan  voir*. —  Admission,  sans  à*' 
I)al,  de  MM.  Hallez-Cla|)arède,  d  KichogojeD, Belh- 
mont  et  OraulL  —  Anauklion  der«iecli<Mid«M.Ei^ 
Mal  Poftali*  pour  défaut  d^ 

KAmMT  de  M.  Darblay  sur  II-  pniji'l  M 
I  rîmportaliou  des  grains  eU  angers,  a"  1. 

ScRVTiir  pour  la  nomination  de  six  cnmfidals  siu 
foociioB*  de  cunmicaaire»  de  aurwiltanae  piéi  J* 
fauM  d'aaiaitkMineBt  et  eaHe  de*  dMn  et  «iv- 
gdatiens. 

Nombre  des  rotants  232 

Majiii  iti!'  .ibsoliif   1 17 

M.  Dclt-sitri  a  obteou   l.iS  vois 

M.  riqnon  lU 

M.  J.  Périar,. ||7 

M.  Vuilry  i*» 

M.  Gouio  ti 

M.  roaU   SI 
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SOMMAUaS  CMONMOalKlIM, 


M.  Tiarnnn   r>R 

M.  Diiprat   ô8 

M.  d"Firhlal   13 

M.  (•miiliicr  de  Rumilly.. .  34 

M.  Guyct-Desfonlafaiei....  30 

M.  Otroier-Pagè^   26 


Ko  — lé^Hgoco ,  MM.  Ddeasert ,  Bignon  el  Joseph 
éricr,  nul  «bloiui  k  uloiili  timaiuê.  Mat  finoli- 


mis  CMMidati. 

Il""  Séance. —  f  'rmlreJi,  12  jMiUi: 

Srmrr»!»  pmir  la  nmninaïKni  de  Xnh  randidats  aux 
f<iiirlion5  do  nicinliri's  de  la  co  iiiiir mil  de  snr- 
veillance  de  la  caisse  d'«norliatenieui  ei  de  celle  des 
dipAto  «t  coatlgBiiioni. 

Tolaiiti   n3ft 

Majurili-   119 

M.  Vuitry  a  oblMl.  131 

M.  Riboutt.  »>•**.  07 

M.  BeuoitFMU   99 

M.  Gouia   85 

M.  Oumcmi....   77 

M.  Dapnl   4S 

M.  Oamon.   39 

M,  Garnier-Pacès   15 

M.  d'EirlUal..!   14 

M.  Oaiiltliier  de  Rumilly.. .  7 
M.  Vuiliy  est  seul  proclame  raadidal. 

M.  Rihoiiel  a  oblCDU.  134 

M.  Keuaitftottld   il! 

M.  Ganneioo.   liO 

H.  GouÎB  104 

MM.  ailiaaet  et  Benoit  P«uid  aoot  Tpndkmb, 

SS"  SiniM.  —  tfanfî,  U  Jmtmar, 

PnmiiTATioir,  par  M.  le  Miniiltede  llalérimir, 

de  projeti  de  loi  d'intérêt  local. 

ViHiFiCATToiTde  pouvoirs.— AihaîsMonda  MM.  P«i^ 

sil,  l  ombard  Je  l'iiisMores  et  Cut-iTin. 

LarruR*  du  projet  d'adrme  en  ri  ]>on'ip  au  di.icours 
dii  "Mm*  m*  3.— DiacuMion  du  jirujet  lixce  à  tniidi. 
>- Débat  sur  um  prDpoMliM  da  M.  de  fiiusièm ,  ■•- 
cttoii«,  nlatifanMat  i  h  liMt  dM»  d'inieriptim 
daa  ontann  :  MM*  d*  Snaaiièrai,  DaMMWsean»  de 
Civré,  Lanjuîaaik  et  Durand  (de  Romonmtiii  )• — 
Adoplio!)  Sv  la  proposition.  A  8  heures  du  malin, 
bciire  indH(iië<î  par  M.  If  Pi  r>idt  iil ,  tnu«  les  oral«»i(r» 
qui  t«  |iii's<-ntfront  n.r  ni  .  n  i hk  Iroil  ;  !c  siu  i  dé- 
cidera de  la  priorité  autre  etu.  Cruii.  qui  arrîveronl 
eusuiie  seront  iaicrita  «a  fiir  <l  i  ncsiire  qu'tia  sa  pré* 
seoterout. 

Pnr^rwTATio!» ,  ])ar  M.  le  Ministrr  de  la  guerre, 
d'tin  I Kiji  •  iN  1  1  u  liiI  iiii  à  ouvrir  un  crwlil  exinior- 
dinaire  |)v«r  ra<xroi»seo)efii  de  refTeclif  à  riotérieor, 
■•«. 

DiMiVDB  de  comnnRiealion  de  pièces,  an  snjet  du 
rappf>l  de  M.  Barbet  de  Jovv  :  MM.  de  nêauroont  (de 
la  Somme),  et  le  Ministre  des  affaires  étrangém, 
r«poQd  qu'il  examine  en  oe  moment,  et  qu'il  verra 
a*il  Mtti  coomiiBiquer. 


S3*  Seame*.  — lundi,  f  fMm. 

CosiMi-NtcATioif  de  l'onlonnancc  rojale  dn  24  jan- 
ir  dcrniertmii  nqmM  MM.  F.  Oetesiert  et  hignun 
■lenlma  de  n  OiwmiMioo  de  turveitlancc  prés  la 
glisse  J'amortlsiaaaeni  et  celle  des  dépAia  et  cou» 
«igoatioos. 


▼iameatioir  de  poitiftn—  Adanission  de  MM.  L»- 
fonmeax ,  de  Gastdlanc  et  de  Grilk.  —  Annnlatkn 
de  réfertioii  de  >r.  Stëyes,  faute  de  prtdnctloB de 

picce.s  ruusUtâiU  le  i-cns  d'éligibilité. 

PnisBHTATioN,  par  M.  le  Miniilta  de  l'iiilérienr, 
d'ua  projet  de  IÏm  «iivaitNW  d'«in  crédit  e>- 
IrearaiDaM  de  S  lainhNia  pour  seoottn'  eux  boreaiu 

de  rbarilé  et  aux  ûtablisscnieQls  de  Lienfusanoe^  n*  A. 

PaMiRi-jiTioii ,  par  M.  le  Ministre  de  ragnciilluw 
et  du  rummerce,  d'un  projet  de  loi  relatif  au  traiu» 
port  des  céséalaa  el  des  dearécs  par  bâIÙMala  élfisi* 
gers ,  n»  4. 

DisrossioK  générale  du  projet  d'adresse,  n*  t: 
MM.  Roger  (du  Nord),  Dcsnwusaeaux  de  Givré, 
(UruieT'Pagès.  —  Discussion  des  paragraphe».  — P»» 
r^^e  l'S  adoption.  —  Patagrapbe  i  ;  MM.  U- 
lault,  Bureem  de  Pusy  et  le  Minialra  des  r*^* — 


V  r  n  :rio*Tiov  deponvdnb— AdaÛMiM  de  M.  De». 

Sl  iTK  de  U  discussion  du  projet  d'adrciie,  3.  — 
Fara^pbe  3  (Mariaew  etpagnoi^)  :  MM.  Charles  de 
Lesseps,  de  Lavergne,  CrCiniei»,  Onnot  muristre  des 

affaires  étrangères,  et  Drouyn  de  Lhuys.  Adoption.  — 
Paragraphe  additionnel  de  MM.  Ditfaurc  et  Itillaull  : 
MM.  Dofaure,  le  MiIli^tr(!  des  affaires  •'•iniipéres, 
Billault.  Odilon  Barrot  et  de  Tocqueville.  —  Scrutin. 
Ki^l  dit  y  cdditMmieL 

SoiTB  de  le  disctiwion  du  projet  d'adresse,  nP  S, 
Parag.  4  (AflUre  de  la  Plala).  Adoption.  —  Oèaen^ 
tien  :  MM.  Sawt-Hare  Girardin  et  le  Frètideiit.  — 
PwapiipJMifrnilémelBmiiiMe):  MM.  Oappisr 

et  le  Ministre  des  afTaîm  étranfères.  Adoption.  —  Ob. 

«ier\.i!iim  sur  le  para ;;r« plie  fi  :  MM.  Thieri ,  Je  Mî- 
iiisli  e  di  s  affaires  clinn;;er<  s ,  llcrrycr,  f'irniiein, 
1  lifi  lieiie,  \iiel  rapporteur,  f  nlloux,  de  Mi'riiny,  de 
Ceiioiide  et  Dculs  Henoii»!. — Discussion  du  para-' 
-r,ij)lit  6  (llracovie)  :  MM.  Odilon  Barrot ,  Cuiiot 
ministre  des  affaires  élrang^,  Unpin  et  ?itct. 
Adoptii». 

W  dAwet. — JiMdt«  4  fioritf. 

RArroKT,  pet  M. de  Lofoet,  rar  hb  projetée  loi 

d'intérêt  local. 

StiiTR  de  la  disetission  du  pn  jii  J  iHlrc.^e,  n°  ,1.  Pa- 
ragraphe 2.. —  Im  irlenl  :  M,\1.  I  iiueau  el  I  n  |i  ti.  — 
Discussion  du  paragraphe  2  (Relations  extérieures)  : 
M.  mers. 


Ï7" 

SriTE  de  la  discussion  du  projet  d'nJie.sse,  n  3. 
Parsfrapbe  2  ;  MM.  Guixot  ministre  des  affaires  étrao- 
(ères,  lilliiill,  llen^. 

tl*  AiMtee .  ^  StmtJit  9  /trHm  ■ 

DMv  de  dan  projeta  dlMéril  laoaL 

SmTB  de  la  discussion  dn  prujet  d'ailr('^s«,  ii°  3. 
Paragraphe  2  :  MM.  Berryer,  OiliJun  lUtrui,  tlL'birt, 
de  Lasieyrie ,  le  Ministre  des  affaires  étrangères ,  Bu- 
reaux de  Pnsy  el  de  Maletille.  Adoption  du  part- 
grapbe.  —  Affaires  de  Syrie  et  de  Taîli  :  MM.  d< 

Suatrebarbes ,  le  Ministre  des  alkires  étranatrai, 
de  MaleTille,  Seint-Mere  Gbwdhi ,  le  Mtahtrt 
de  la  marine,  Jules  de  La^eyrie.  iJirrcMse,  GnstaTOdt 
fieaumuot  et  le  Ministre  des  affaires  étraugèrss. 
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29*  SéoMC».  —  Lundi,  8  févrUr. 

d'tao  iHQîftdtloi  d'ùMéi^  local,  rdalif 
a  u 


it  dq  folrat.  Art  adopiiou.— 
Art.  S.  Le  projpt  est  rrlatif  à  un  pni|iiiint  loral  pour 
at«lier*  de  rhantt-  cl  M-coiirs.  M.  Donatien  Mai([iii5 
prend  reltc  orra'vion  de  rtiliqucr  le  nv.nli-  di-  rr|iaiti- 
lion  des  *eroiirs  Réiitratii  el  locaux,  i^iii  n'«t  pai 
équilabif.  fnuie  d'un  travail  au  rentre.  M.  AotOiue 
Pawy  repond  que  kt  préfeU  lont  consultés ,  mmà  <|M 
la  diitribulion  a  eu  heu  Hibilement ,  ce  qui  a  raidu 
\»  eontrAk  iacomplat  L'«bi«nniliw  Ma  d^ioin 
.Leprajetcftadoplé. 


S^-lTX  de  la  dîicuMion  du  projet  d'idreue .  n»  3. 
—  Paragraphe  7  (FiMnwa}  :  MM.  FevdÏBUMl  de  iM- 
leyrie,  de  CaMdhuM,  LedaHlollni,  1«  MidiMndH 


30'  Srance. — Man/i  .  9  fi-vi  irr. 

R*PH>aT,  pr  M.  Dutius,  sur  uu  iirojet  de  loid'in- 
lMllonl»l«Maiu. 

KartMT,  par  M.  GfaHppicr,  Mr  k  projet  de  lot  i«- 
iMif  on  ckbolafe,  vf  4. 

*  8om  de  h  diaraaion  de  l'adreue,  n<>  3  :  MM.  Mau- 
geiOi  I^plagne  roînialie  de»  fiaaMei,  Léon  Faucher. 
—  MH,  Ouvergier  de  KiurtMie  (Mneodemeut) ,  de 
CaUellane,  Lapla^  ministre,  H<im  (o!iMr\aii(it)i  rt 

cooTcnalîons  diverses),  Viiet  rapporteur,  de  (asiil- 
lane  (  ameri  li me  ut  -  Kr  j.  i  l'aniendenii'iit  de 
M.  Diiverpu'i  Ji-  liiuriàudf.  Adoplioii  de  la  rrd.iclioii 
de  la  Cnmiiiission,  modifiée  daii«  le  sens  de  l'amendc- 
llieot  de  M.  de  Caslellane.  —  Paragraphe  8  (Lëgi»- 
lalioa  et  admioiatraliuu)  :  MM.  de  Carné,  de fifel* 
«M^jr  «oielnb  Iwliat,  Tklor  Graodia. 

31*  Séance.  —  Mêrcredi,  10  février. 


Svrra  de  h  riiicmiieii  d>  d'ediCMe.  ni*  3. 
Paragraphe  S  :  MM.  BloMiBi,  Gtoodin. — OMWf*- 

tioQ  de  Bd.  Roger  (du  Loiret)  :  MM.  Roger  (du  Loiret) 
et  le  Garde  des  sceaux  par  intérim.  —  Obtervation  de 
M.  de  la  Pleue:  MM.  de  la  Ples^e,  le  MiiiisUe  drs 
affaires  élnin(;«res  el  Dupin.  — ()l)5er>aiioii  de  M.  Lhj- 
C04  :  MM.  Ducos  et  le  Mini>Irf  di  s  lra\aii\  publics. 
Vole  du  Para^aplif  8.  —  Parâgraplu-  'J  ;  MM.  Gaul- 
Huer  de  Rumilly  et  U-  Ministre  des  travaux  publics. 
—  Fingnipbe  10  ;  MM.  de  CasldUiie,  le  Miautre  de 
h  anrine ,  le  Miniaire  de  la  luem,  tacvute,  Lher- 
bett ,  Léon  de  Malevîlle,  le  Mmiitiv  de  l'instruction 
publicikie,  Bureau»  de  Puy,le  Miniatrede  laguerre  et 
Dufaure.  —  Amendt-ment  de  M.  de  Tracy  :  MM.  de 
Tmqr  el  le  Rappoi  ietir.  Rejet.  —  Adoptiou  du  para- 
graphe ID.  —  l'aragr.iphe  11.  Adoption  de  la  pre- 
Biicre  partie.  —  Ueu^ieoie  jurtic  du  paragraphe. 
Ameadement  de  MM.  Gustave  de  Beaunioot ,  liciL- 
MMt  et  LéoB  de  Matoville:  MM.  Goitave  de  BeMi- 
■llMl.dc  GeapiriB ,  le  HiniiUv  dei  fintoeea,  Leajer. 


RitrroRT  de  M.  VatûiM  Mir  le  projet  de  loi  relatif  à 
un  crédit  de  2  intUioua  deitioèa  aiu  établiaieneati 
de  hiiiBftiMow.il»  S. 

Aoomoif  d'un  pojat  de  loi  MitMt  lood,  rrialif 

A  U  Tille  dri  M^ti«. 

6um  de  U  discussion  du  projet  d'adresse,  n"  3. 
Vangraphe  11.  Ameodement  de  MM.  ('>iut.)\e  de 
BMuaMnl,  BethaMMM  el  Léon  de  Malcville  :  MM.  Léon 
de  Maleritle,  le  Ministre  de  l'iutérieur,  Dufaure,  le 
i  dea  triMHK  pdiiiot>  MM|aio  et  Gièueui. 


33* 


Sorti  de  la  discussion  du  projet  d^adrcue,  e*  3. 

—  Para^phe  dernier.  —  Amendement  de  M.  de  0*. 

nomîr     .-^IM.  de  Geiiniidc  .  1  a:  ;-l,it.  Rejet.  —  Vote  de 

la  seconde  partie  du  1 1  el  dernier  paragraphe. — 
Scnlin  rar  reaaeaiUe  du  pnjet  d'adienê.  Zdt^Âia. 

^  PaiscKTATioir ,  jwr       te  Ministre  de  la  gurn«, 
d'un  projet  de  loi  teiklaiu  à  l'acquisiiion  d'm 
à  Vicbjr,  poor  aarvir  d'kôpiul  adliloin,  «•  i«. 


DisccMtoir  du  pt^jjel  de  loi  relatif 
craiu,  briucs,  légumes  secs,  etc.,  de  lOcean  djus 
la  Méditerranée,  et  de  la  Méditerranée  dan-  l'Océan, 
n*  4.  Art.  I"  :  MM.  Darhlay  ,  Ducos,  Lacr<.«e ,  Cla- 
pier fdc  Mar^eilie)  rapporteur,  le  Miiiiilie  des  Coan- 
ce^.  Demeiuja\  ,  d'Angeville,  le  Ministre  ilei  traçant 
pulilirs,  MaiJ!,'iiin,  le  Ministre  de  rimérieur,  Claim-r 
rapporteur,  Oautthier  de  RiionHj.  Adontion  delai^ 
ùde  r  .  -  Art.  3  M. kMinittcdei imneci.  AflMO- 
deaieot  :  MM.  Ikmmmm^  OarUiy,  le  Miaislre  da 
finaocei,  LaeroMe.  leMlttlndcla  mria^de  Tracr. 
Adoption  des  art.  3  el  S.— Scrvlionir  PaMinbleda 
projet.  Adoptiou. 

Dis»  ussioR  du  projet  de  le!  reiftitr  à  m  Mcoen  de 
2  milliona  ai»  heapice*  h  bureaux  de  l>ienfaivaiire , 

5  :  MM.  Gleiii-Riioio  et  le  MiniaUe  de  l'ioicrieur. 
Adoption  des  art.  1  ei  Sdnpnyal.-^ScnriinMrraO' 

semble.  Adoption. 

OaAaaisaiioir  d<*  biirani  de  f  3  Knier  : 

l"  bmni.  MM.  M.iler.  président. 

le  M.  de  la  Tourrette,  tecre'laire. 
2*  Perrier  (Ain) ,  prétidenl. 

k  C.  de  Mciode,  Mcrétêin. 
■"—  Rondeaux, /««^Maffltl. 

de  Jeaveoeel ,  secrétaire. 

—  GetttbierdtTierche,;>n;Và/«M^. 
Moulin  ,  tec  ré  taire. 

~-  Clément ,  président, 

Plichon  ,  tecrrtaire. 

  Loc^uet ,  urcùiicHt. 

Calnioo  fil» ,  secrétaire, 

—  Sapey ,  président. 
le  H.  de  Laguicbe, . 

—  UiMrans ,  pràûdtml. 
le  GLUaer  (Martha)., 

—  Croissant ,  président. 
Colligoon,  secrétaire. 

CoKMissiOR  des  pétitions  ;  MM.  de  Bootio,  Itotin 
(Rhône),  le  marfuia  de  Ton^,  le  duc  d'Uzès,  Vsiitier 
(AU)),  Tcnnao^  le  doe  de  Marmier,  le  marauis  de 
Bciwsi|er,  DdMovr. 

PRf.suiTATrnt  ,  nii  iinni  de  M.  le  ^linhire  le  Psçn- 
cullure  et  du  ctiiuiut  rcc  ,  de  tnns  pojeU  de  Im,  ajint 
iKiuj  11,  :  les  modèles  et  dessins  de  &  brique,  n"  79, 
tes  iivreis  d'ouTrîers,  s*  79,  el  ka  narauii de fabriew 
etdeeo«Mre^B*79. 


3* 

V 

5* 
«• 
7* 
8« 
9* 


RArroRT  ,  par  M.  Chabaud-Ijlour,  sur  le  projet  de 
lui  relatif  à  l'effectif  dans  le*  divisiona  terriloriates  de 
rin(driear,iv>«. 


PRt'.ïTTiM  ion  ,  ]iar  M.  le  Min"  n  ilri  financr-v  de 
5i\  jJTujcts  de  loi  tendant,  1»  à  établir  uu  .«errice 
tninsatlântiqiie  eiiii  e  les  |>orts  de  Nantes,  de  Bardeaux 
et  de  Marseille,  et  ie  Isrésil,  let  Antilles  et  la  Hanae. 
n"  70  ;  2o  à  établir  uu  service  de  paipiebol*  i  vapeur 
entre  le  Havre  et  NetR-Totlt,  n*  1S{  3ai  autemarb 
lianque  de  France  i  àaellne  des  billets  de  290  fr., 
a*  39;  4«  à  proroger  de  dix  ans  •  r  lté  de  concéder 
aor  estioMlion  des  terrains  donuaiaux  usurpés,  n*  3>; 
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soHHAiiM  cumniMiint. 


b"  à  l'-r&lilir  une  surtaxe  nir  l'alrool  à  roctroi  de  la 
Tilte  de  Rouen,  n»  16;  6*  à  opérer  an  «cliaxi(e  enlre 
«tl»  iMMTtancM  da  la  SwiM»  H"  IOl 


FRMt  nT  iTiox  .  par  M.  le  Ministre  de  l'iiutniclion 
p(it>li(|iip,  lie  deux  projet»  de  loi  poHaat  deuMude  de 
cil'  Ifts  pour  difers élablisKineaUiiaiffnMMÎNi^B*}?! 
et  pour  l'aclutt  de  collections,  n"  26. 

36*  Peinte».  —  Lmidi,  ■?.?.  février. 

Yimamtmw  àt  poimun.  Élection  de  M.  le  comte 
d«  h  Pmomnyï  validée.  AdttiHMQ  •jmmié  jaiqu'i 

prodoction  de  pièces. 

OasiavATiO»  de  M.  OUu-Btxoiu,  relatÎTement  à 
r^taeikii  de  Qdnperié^ 

UcTvae  de  la  pn^adliM  de  IL  d'Angevine  MF  le» 

irrigatious,  o*  33. 
Lkcrcma  de  la  propoiiiion  de  M.  D*B>e*may,  rde- 

live  à  la  rédncliim  ilf  l"ini]>ôt  du  srl,  n»  59. 

PlitarrATioH ,  par  M.  ic  Miuiitre  de  la  marine, 
d'taa  projet  de  loi  portant  demande  d'un  crédit  i>our 
paurroir  k  l'ermenient  de  Iroit  béliotMaU  à  vepeur 
dee  bâiiawiilf  de  eonnetce, 

n»  II. 

LacTtiat  de  la  propoaition  de  M.  Glait-Bizoin  tar 
le  réfbnM  poiiiK 

Tu  11  RE  de  la  proposition  Ji-  M.  ArTiiîtL-  Fould , 
relative  à  raanulalton  de  rt-ntc»  3  p.  0/0  rachetées  par 


PaasaifTATfox.  par  M.  le  Ministre  des  finances,  de 
deux  projets  de  loi ,  l'un  relatif  aux  conditions  de 
jOui\>.anre  et  au  mode  dr  p.iyment  desj  prn-lons  . 

22  ;  l'autre  au  rcboiseinent  de*  montagnes  et  à  la 
eowervellon  du  ael  foiealiert  n*  €4. 

R  mtorts  de  la  Commissiou  des  pétitions,  présentes 
par  MM.  Bobiaye  ,  Matlion  de  l-'ogères  ,  Lenoble  et 
Paul  de  Gaspariii.  -  l'étition  di>  ooloiis  de  Sainl- 
Dominguè  :  MM.  de  IWauniont  (du  l:i  Soiiiim  )  et  le 
Ministre  des  affaires  élraiigères.  —  Pi  uiioii  relative 
aux  ocirob  :  M.  de  Beaumont  (de  la  Somme). 

Dis«'*sion  (lu  projet  de  loi  icl  ilif  à  raccroisie» 
aient  de  l'eflVrlif  de»,  divisions  lei  rilonales  dc  l  inlC- 
rienr,  «•  6:  MM.  Nicolas,  leMini^irc  de  liulétieur, 
Feîdiliend  de  Lastevrie,  le  Ministre  de  la  g^ierre, 
Dejoligiit .  Minitlre  det  finances,  CcMr  Racot, 
Ridiond  dce  Rma,  le  ginénl  0«dinot.  —  Discussion 
de»  arlirles.  Art.  1"  (Tableau).  CliapilR  V  (Geoder- 
Bierir).  Adoption.  —  Chapitre  IX  (Solde  al  entretien 
des  troupes)  :  MM.  Pu  ni  de  Pu<y,  de  Chabaud- 
Letour  rap^Kirteur,  Lar;ibii.  Adoption  des  article!, — 
a«TiitiB  ler  PcMenMe.  Adopika. 


3S*  Mmw.— JTenA,  Sl^SMer» 

Feiturvanoir,  par  M.  le  Ministre  des  travaux  pu- 
blies, d'un  nrekt  de  lei  rdelif  à  l'aceéléralioQ  du 
reeibounenent  de*  cMttieaMmcnli  tm  ceape^ies 
deAemiittdefcr,ii*S<. 

DtaMVHMnrT  de  b  jmpoMtioa  de  MM.  d'Ange- 
line  «t  il  Ldhrdie  rar  las  nn^ttieu.  Prfae  tm  cm- 

RftrvQnm  de  le  Commisiuan  des  pétitions,  présentés 
par  MM.  Booleiid,  Pidana  l  el  de  Bailard.  —  Péliliou 
sur  le  favoritisme  dans  ka  nrenolion^  militaires  : 
MM.  Donatien  Marqnit  et  Reoland  rjinporleur.  — 
Hlilien  relative  à  des  modiCcalious  à  la  lui  sur  la 
chaste:  MM.  Donatien  Mart|ni<i,  de  Beaiimunt  (de  la 
Somme)  et  Antoine  Pa.t  v.       Pétition  relative  à  un 

11,1^^  sur  les  cbieiu  :  MM.  de  ïracy  et  AeouUy.  — 


Pétition  relative  aitx  pièces  de  1  rentinM  :  HM.  Fer* 
dinaîu)  de  Lasteyrie,  Poisat  et  Durand  (de  RoeM>* 
mMia). 

37*  «MMW.— 4teMA%  iTfiwrùr. 

T  xrrtiaa  de  1 1  (  r  y  osition  de  M.  Remilly  pour 
l  ui.jidissenicut  d  uuu  uxe  sur  la  race  canine,  48; 
delà  proposition  de  M.  Horlensius  de  S,.i\i  Albin, 
rebtive  aux  pétitions  renvu^ée»  aux  Minisires,  iio  13; 
de  la  proposition  de  M.  TaïUefer  sur  le  déclassement 
des  routes  dcpariemeutelet  et  leur  ledeiaeaBeBt,  potr- 
tton  en  routes  royulea,  portion  ca  diaetioe  de  gtÛMle 
conimiiniealiun,  n"R. 

DévKLoprsMkRT  dt  la  proposition  de  M.  Betnes- 
may,  ayant  pour  objet  la  reJneiion  de  l  iiiipot  du  ^el, 
n*  59  :  MM.  Peneimay ,  le  Ministre  des  finances , 
Dapîn.  Prite  od  conridmtioa. 

YÉairiCATtox  de  (loiivoirs.  Rapport  de  M.  le  dos 
d'ElcIiin^n  «ur  l'électiou  de  M.  DrouilUrd :  MM.  IhiP 
l>ette  et  le  MiaiMn  de  ^riitiérieiir.  Anooliiie»  d* 

l'élection. 

PassBiiTATioM.  par  M.  le  Ministre  de  la  guerre: 
i' d'un  projet  de  loi  relatif  aux  ciédili  e\ tr,i;ii  Jiuûires 
de  184",  i)oiir  1rs  siTvire<î  militaires  el  en  sis  Ue  i  Al- 
(,'érie,  n°  55  ;  V  d'un  projet  de  loi  tendant  à  ouvrir  an 
Ministre  de  la  guerre,  sur  le»  exercices  1847,  1843 
et  1849.  nn  crédH  de  3  millions  po  i  1 1  i^ldissement 
en  Algérie  de  cempe  egricoles,  n"  :  MM.  Marquia, 
Gustave  de  BeenoHWt,  Vuilry,  Quinetle,  de  Monuv, 
le  Ministre  de  rintérieiir.  Renvoi  dwdet»  mielede 
loi  à  l'examen  d'une  Oommimon  coeapocfe  de  dtt<Jndt 
membrea. 

DavELorrauBarT  de  la  proposition  de  M.  Glaia* 
Bizoin  sur  la  réforme  postale,  n*  47  :  MM.  Glais* 
Rixoin,  le  Miniatre  dei  Boeneta»  deLehayeJnnMelM 
Prise  en  ooniidéfMioB. 

RAProars  de  la  Commission  des  péliliew:  MM.QM1- 

son  et  de  Lafardle,  rapporteurs. 

38"  Séncê.  —  Mcrci  rJi,  3  mar*. 

PiiiunrATiav,  (ir  M.  le  Miniaire  de  l'intirieiir* 
de  deux  proteto  de  loi  dlatérCt  local,  rebtifr  en  U- 

naitcraents  de  la  Nièvre  et  du  Cher,  et  d'un  projet  de 
loi  portant  demande  d'un  crédit  extraordinaire  du 
4  millions  pour  snliveniion  aux  travaux  d'iilililé  com- 
munale, n*  9.  —  UbMTtation  de  M.  de  Beaumont  (de 
la  Somme)  :  MM.  le  MintsmderialérieiareideBmi» 
mont  (de  la  Somme). 

R*rroaTs,  par  MM.  Lapène  et  Goury,  sur  det  HIK 
jeudeloid'itttéidtlocei. 

39*  3SnMe«.  —  Jtaaiedt,  6  «era. 


de  tooii  prajelB  de  loi  dlÎBlMi  loed. 

RsproRT ,  par  M.  d'Oraison ,  sur  le  pr^et  de 
loi  relatif  à  un  échani;e  d'immeubles  entre  l'Etal  «t 
le  déoenaacnt  de  la  SamiBeb  n*  10. 


RawoitT»  per  M.  Hihmim*  mt  le  ffojel  de  lot  pe»» 
tant  deoiinde  d\Hi  crédit  de  4  miliioiu  pow  lobffeM- 
tion  aux  tnvevz  d'utilité  communale,  n*  9. 

DivBi.orraMnrr  de  le  propotiiiott  de  M.  Aciuile 
Fould ,  concernant  l'annnlélîeo  ilea  renlca  raciMiéei 
par  la  Giiite  d'tiiiiOrtinMWiil,  n*  7.—  Discusiîoaair  h 
prise  en  «ootiddmieit  :  HM.  Tiiitry ,  Clapier  et  La* 
plagne  minîttra  des  finances.  Rejet. 

PaisanTATiov,  par  M.  le  Miniatre  det  IrevMS  M* 
blica,  d'un  projet  de  loi  letatif  i  an  crédit  de  30,000  fr. 

pour  l'entretien  de  la  route  royale  entre  Lyon  et  Mar- 
leiUe,  n*  20;  2o  d'un  projet  de  toi  rcUltf  à  un^vre«lii 
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Lbctvbi  de  la  prap milion  de  M.  MaHei-CUparrile, 
irlaïUo  aux  »cm(udes  oulilairea,  79,  et  d«  l<  |>ro- 
^  n^liioM  (4r  M.  DnwigMr^HannnM^MrltKiMrM 

e)«Ltonite,  u"  1 7. 

PaàsunTM*,  f«r  M.  fe  Minisife  de  l'inl«r'ieur, 

Je  Jciik  projcU  de  loi  relalifii  à  dcsempnioU  pour  h 
cummuiK-  dei  fUlignullei  et  pour  la  ville  de  Rou«n. 

I>KMAHoa  d'iiilcrpt'lUtioiis  reUliveroenl  à  la  pré- 
tenMiou  d'UR  projet  de  loi  sur  Je»  retei*  de  pMie  : 
Mil.  de  Moraay,  Dolongrait,  Odilon  Barrot  cl  le  11 U 
•bire  de»  linauccs,  n"  ifi. 

Suit*  de  la  discu»»ioii  sur  la  nriw  i  n  t  niistJtTation 
de  la  pro|)o«Uiou  de  M.  Achille  FuulJ ,  toncrniaDt 
ranuulatioii  de  reuica  3  p.  0/0  :  MM.  Jules  de  Laa- 
tevrie,  ArbiUe  Pould,  Vnrau»  de  Piuy  et  kMînûIre 
dJs  finaiNce.  ftejel  ds  l«  priw  eu  comidénlion, 
li"  7. 

R*proaT,  par  M.  Lanvcr,  sur  le  projet  de  loi  relatif 
àré(»bli»aetnent  d'uoe  Ugne  de  buleeiui  i  vapeur  autre 
le  Hanv  cl  New- York,  a*  IS. 

RirpoHT,  i>.ir  M.  Liicri)f>i' ,  »ur  le  (iroji  l  Je  loi 
|»urtaBt  demande  d  un  crédit  pour  l'entrelira  de  Im- 
iMux  à  vapeur  afTectéa  a«  iMHnitia|a  dea  Batrini 

diarg^iH  di'  fçrniii».  n"  II. 

PnÉ^cKTATion ,  iiar  M.  le  Ministre  des  fiuances, 
d'an  frtfin  de  loi  d  cdiaiige,  u»  23. 

Déraumitamt»  par  M.  Taillefcr,  de  M  profiOM- 
lîon  snr  le  dMauement  el  te  rerlatwment  de*  rmiCet 

dcparlrim  iital.-^  :  MM.  Taillefcr,  Colllgrion,  Ritnqiii, 
Luneaii,  d'Angeville,  de  la  Plessc,  Llierbettc  «t  le  Mi' 

Bi«tr«  de  l'iaiétiawr.        da  la  prin  «■ 
tien,  a*  «. 


>.  —  lUardi,  9  mars. 


41« 

n  Krpoan,  i^r  M.  de  BantUi,  de  CoMé,  nir  da  pro- 
jets de  lui  d'intérêt  local. 

tMaovMiux  du  projet  de  loi  nl.iiif  à  r<iuvertiire 
d'au  trf* de  4  million»  |K>i)r  »itbven(iuu  à  île»  tra- 
nm  d'tttiUlé  rommuuiilc.  a  9.  AH.  i"  .  MM.  Ito- 
eer  (du  Loiret),  l«  Mjaislre  de  l'inténaur,  de  Mormi), 
Olai«  Hizuin,  lUin  de  Bourdon,  de  la  PhmdeCour- 
lai»  »  i  Darislay.—  Amnidmeut  jtroj.osc  par  M.  de 
Courtai*.  Rejet.  —  Scrutin  sur  le  projet  de  MÎ.  Adop- 
tion. 

Tiaivicariav  d«  poUf oin.  Admiaiioo  de  M.  Tas- 
ael  et  ajoumemeul  ih  M.  Darrot-Aodrieu . 

DocvuioR  dn  projet  de  loi  relolif  à  un  échange 
d'in—aialilni  entre  l' État  et  ledcparteseal  de U  Swame. 

  .        !—  .^10, 


H  y .  i  i^H  tsT  de  ntidra  dtt  j«ir  t  H.  b  rrâUent 

M.  Giai»-liijcoin. 


4î'  Scaruc. 


R«rrOHT,  par  M.  Rickond  des  Brus,  sur  le  proj.  t 
de  Wi^fi  FMfiUlion  d'n  'mmeM»  à  Ticby, 
ir>  15. 

I  Ht.-n:aK  de  la  proposition  de  M.  Aelaba^-JotH- 
lelin.  idatwa  au  défrichement  da«  lerra  nenites. 
14. 

Ptlswrri'rfO»,  par  M.  le  Ministre  des  linaiires, 
,1 ,     ;  t  I  hl  (MirUtntRileMMdéiBilirditbiiiifat 

d«  IHi,  a*  71^. 


n* 

V 

«• 

7' 
9« 


OâTBiArraïaa*  da  la  propoeilioa  de  M.  Hatlei- 

Claparéde,  mit  ha  terTituacs  nùliiaires,  a*  79.  —  Die-' 
cusaion  sitf  la  priée  en  eeuaidmliatti  M.  I« 
de  la  guefte.  Adoption  de  la  priMCn  ' 

AxMOJicB  du  dàaëa  da  H.  Martia  (da  Nord) ,  fais 

des  sccauB. 

Discussion  du  prijjrt  de  loi  Ii-ixlmt  a  ouvrir  un 
crédit  pi)ui  le  i('iiior(]iia[;f  rics  -:    Ir  .  nnnn.  m  < 

liuvKés  de  grains  :  MM.  d'Annviile,  le  Miuislre  de  la 
BMriBe,  Benall  F«iild.->8cr«lM.  Adoption,  aC  1 1. 

Qacsvii'bTioit  Je«  bureaux  du  13  loan: 

1"  bureau.  MM.  Croissant ,  pritideitt. 

le  M.  de  la  Tourelle ,  lecrcliuret 

  llofcui  (Ikurlb^t  pnùidcgt. 

yemtnae,  teertiaire. 

lîtindraux  ,  ptés'utrnt. 
de  Lo)  (tes ,  itcretatre, 
\A\'vt\\ie,  président. 
Persil ,  secrétaire, 

—  Sepey,  président, 
Delaeuur,  secrétaire. 
Dcsntorliers ,  président. 
Je  M.  de  I.aeMiclie y  «msr^lnipe.  ' 

—  Goury,  préttdatt. 
le  C.  de  Mérode  ,  secrétaire. 

—  le  général  Srbiietder,  prétisUal. 
de  Gaspariii  (l'<iul},  «HnÉtalnv* 

  Qéflieut ,  présideal, 

la  H.  da  QniallaiM,  mpdMtfw. 

CoMMissioir  des  pélitir)ns  :  MM.  ArJanI,  le  baron 
de  Salles, le  l»aruu  Ix)niUrtrd-l'>ii[litTe^,  le baroa Lecou- 
leulx  ,Rojer  (Casimir),  Jl.rg.Mu,  Reker  (Marllia), 
Casimir  Périei  ,  le  couitc  de  la  Fi*ri  onnajs. 

4  "y  Séance,  —  Samedi,  1 3  mars. 

AaaeTia»  de  deiu  projeta  de  Jai  d'inlârèl  lacal 
eonoarnaal  lia  diparteaMnli  de  kl  NKtre  d  dn  Char. 

ÏJiT«p  ru  I  VI  iiijc*  ifl.ilivfs  uiix  rc-Iaii  de  |>aslee: 
M.VJ.  Il'  Miiii>lri'  dt's  linaiices  el  de  Muniay,  ii°  îo. 

lifcv^j.orrcMLST  de  la  proposiiioa  de  M.  RémiUy, 
portant  établisseiuenl  d'uu  impôt  sur  la  race  canine, 
n*  48.  —  Di»cii.ssioa  sur  U  prise  vu  coiuidération  : 
MM.  Mauiat-Ballanfeet  da  Tk«ej.  Adoplioude  la  prua 

en  roiisidéraliuti. 

Discossiov  du  projet  de  loi  couccruant  1  eial>li).fcs 
ment  d'un  seriicc  de  baieaux  à  va|i«ur  entre  le  llatre 
el  New-York,  n"  lî.  —  Art.  1":  MM.  Uoyer  r»j>- 
portcur,  IJierbctte,  le  Ministre  des  fiaaucea,  Sallau- 
diouu.  i^icrosse  et  le  Ministre  des  finaiMca.—  Ar- 
tirle  1"^  du  projet  de  loi.  Adoption.  —  Arliclaa  da  il 
conveniiou. Adoplion.^>Gahicr  dae  rhaiiri  Aft.l'". 
iMM.  Lcseigneor,  Duau»,  Laerasae,  le  EappotIceR-  cl 
le  Ministre  de  la  marine.  Adoption.  —  Amendement 
de  M.  Unmas  :  MM.  le  Rapporteur,  Cbcgaray,  Beitoist, 
Jules  de  Lasieyi  ie  et  Dumas.  Rejta.  —  Art.  Id.AmeD- 
drrncnl  de  M.  Glais-huoiii  :  MM.  Crlaii-Bi/uin,  Galoe, 
le  Kappurleiir  el  le  Miiu^lre  det  finances.  Adopltonde 
l'arlicte  auiendè.  —  Art.  Id  :  MM.  Jules  de  LaMcyna, 
le  Rapporteur,  Renoist,  GbIo<,  le  Minisire  dex  raiancc» 
et  lAcntm.  Adoption.  —  Tote  du  cabier  do  ch 
dans  MM  cniembla. 


IirciDiNT  relatifs  la  qualiliration  d'Excellence  don* 
née  au  Ministre  dan»  l'intitulé  de  la  Conrentiott  : 
MM.  Glais-Bizoin,  le  Miabtra  des  flaanoca»  Dôloa» 

grais  et  Llierbctte. 

44*  Séance.  —  Lundi ,  13  mars, 
Sbict  da  la  détihiiaiiott  de  la  ^' — '  h  m 

jai    lii  tihtif  à  f  tolliiiiMirt  dW  mikm  » 
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«uiebcU  i  Tupeur  du  Ilavn»  à  New-York,  n' 13. — 
jLaMwIcattnl  de  M.  LlierWll*-  :  MM.  L«|ivi«iliir 
d'AuMv,  Ihcrbelle,  k  féaéniSubeni«,LuMB«  i  t 
Ghtc-Hinihi.  Kcirsiît  d«  fanendoMat.  Adv^ptina  ét  i 
vt.  1  «1 2,  et  «dopiioo  de  la  Im  m  icralia  de  di- 


VwittirrATioN ,  par  M.  le  MiiiUlre  de  la  guerre, 
d'un  ptmjet  (le  loi  porUitil  dniiaode  d'un  crinlit  de 
500,000  fr.  paur  .tuliveniion  ■  la  gendarinerSc  dt'itar- 

teinpiitalc,  n"  2  t. 

RA.praiiT,  lur  M.  Cousture ,  «ir  roctroi  de  Rouea, 

>•  tê. 

DivtiArrtMBRTS  de  la  |iriiposltion  Je  M.  Horten- 
&ius  de  Saint  Allitii,  a"  13:  MM.  >IoiU-iimu<«  de  Saiiil- 
Albin,<J(  I  illi  If  Ministre  «li'  l'mtiruiir,  Ijrahil, 
tLmthUUt,  iiu|NU,  Crémieiu.         de  U  prias  eu 


Rapp'irt  dt  p«-iîtir)nv  —  PiHilîoii  relalUe  à  l'éla- 
bliMcinriit  J'uii  t'n><-ii;iieineiit  af;ricole:  M.  le  Ministre 
de  l'iiulrurl ion  piiLlujpu-.  —  l'rliiiun  Ju  sieiit  }lolf- 
maiin,  leadanl  à  la  demande  d  ua  «ttoours  aniiiit:!: 
MM.  le  Minisint  de  l'instruction  publique,  Vivien, 
Gu)el4>eiroiitiùues ,  OdiloD  )'>arrot. —  Péliiioo  rrlA- 
liv«  aux  inoodéi  de  la  Lniie:  MM.  Ijiraliil,  Roger 

Îda  Loirel)|  le  Mioutru  de  l'inttruelJM  pnUîqiie  «t 
le  Reaumont  (de  la  Sonunc). — Fililioli  det  eatplejréa 
dt  1.1  pi  i  f  i  turc  de  Si'iuc-i;i-oiH!:MU.Aat(tiBePiH7 

cl  d«  LaL  relie  ra|i|>orleur. 

45*  Séance. —  Mercredi,  17  mars. 

RaproiT  de  M.  Henri  de  La|>lane  mr  i'éicclion  du 
S*  collège  du  départenieni  du  Var:  IIM.  Donatien 
Marinai»  «t  Feuliez  Débat»  nkiiTeiBani  en 
toral.  aur  «M  aimiîaii  de  d«MiiaaiNr  a< 
d' hoirie.  Admliaton  de  M.  Braert  Fortal». 

DsvauimttMrr  de  la  popoeîtion  de  M.  de  Lahave- 
JowHliii,  i^tve  à  la  culture  drs  terres  «B  JUcbe. 
»  DUcussIon  sur  la  prûe  eu  «uuudératiiin  :  BIM.  de 
taPleise,  de  Tracy,  leMinîiitre  du  rotniMTCe»  Durent 

(A,'-  Il  irim: Kiitiii; ,  Crs^ii'  It.K ui .  Je  Liilia^e^ouiadiu. 
Kcjei  dt:  la  priae  «u  cuasideratioa,  n'  14. 

paiievrAtfotr,  pw  M.  le  Mtaîilire  dei  flnaMes , 

d'un  projet  Je  toi  sur  lea  rommunicalioas  par  relai» 
de  poite»,  n  '  46.  —  Ol>senralion  de  M.  Ilaviu. 

DiLiaiBarittir  lur  le  im^el  de  loi  relalifi  la  création 
d'un  bdpitel  militaire  thermal  à  Vieiijr.  Adeplioa  par 
ataia  el  levé  et  au  icruiin ,  n*  I&. 

'iC''  Srniic.  —  Sameili ,  mnrj. 

KrrniiKiiii  !«rruUii  Hir  le  projet  de  loi  relatif  à  la 
rréatioo  d  ini  hAfilÉl  BUilaire  thcnial  è  V'wby, 
u"  15.  Ado|ition. 

PaatasTATioM,  par  M.  le  Ministre  de  l'intérieur, 
de  cinq  projets  de  loi  d'intérêt  !<«  al ,  poncmiaiit  des 
emprunta  )>uur  Icji  villes  de  Lavuf,  de  LiiiKij;i-i  et  Ji' 
Sainte»,  et  les  déparlemetiU  de  l'Ardèt-lie  et  de  U 
Scinn-Inférieure,  et  d'un  |«  ojct  de  loi  porlanl  demande 
d'un  HOtufeM  crédit  de  2  iiuiliona  pour  leconrs  aux 
I ,  bureaux  d«  chanté  el  itislitatiiHi»  de  bien- 

IB*  19  Obiervaliuo  rrlative  à  la  pidwiita- 

tioa  daa  prajeU  de Im  d'inlirÉl  local:  MM.  de Torcy 
el  le  Hiaiatre  de  llrtirieer. 

RAProHT,  par  M.  Dilhan.  sur  le  projet  de  loi  ten~ 
dint  à  nrorofcr  de  dix  ana  la  famltéde  ronctider,  vit 
«Hmanoa ,  tel  terralM  demaiaHX  iiaurpèi,  u*  M. 

l)is(  L -.sio!»  du  projet  de  loi  relatif  à  t'élabliuenieni 
d'une  MirtriXe  sur  l'alcool  à  l'uclrui  de  Rmieu  ,11"  10; 
MM.  del«GnMfe»Cnloii|LiuMBn«  II«tafPMi,le 


Mioitlre.  daa  finanm,  naiBBeiMaeem  de  Giné(  Le> 
fort-OoaHeilin,  Mabul,  Blanqul.  ScrHtiikAdoplioa. 

K^rpohi,  par  M.  Dejwtmtt  WT le projel  de kt ivr 

Icï  peiuioua,  u"  22. 

Rapmut,  tiarM.  CoUignon,  aur  idi  crédit  MnidteH- 
t;iire  |K)ur  (les  routes  Toyalei  et  des  iwitee  oqperle- 

mentales ,  30. 

47*  Séance,  —  Luittil .  22  mars. 

Scavxui  pour  nommer  un  vice-présideut  de  U  Cbaai- 
bre ,  en  nnmlBeeaeni  de  M.  Hâiart,  nentmé  Owde 
deiaeaHx. 

ffooiliredet  vetanii...  341 

Mnjorité  aljMilue   ICI 

M.  I)ii|>ral  a  réuni   i2}suffr«ges. 

M.  de  Malevitle   101 

M.  neliellejme   k'à 

M.  Vuilry   16 

M.  ViUt.   7 

M.  VatenI   S 

M.  Ijinvpr   4 

Personne  ii'a^âul  ubleua  b  uMjuittt:  absolue,  à  est 
procédé  à  un  seroud  luur  de  scrutin. 

Noiubre  des  votants. .  3i6 
Majorité  alisolue. . . .  .  174 

M.  Dnpral  a  obtenu  166  auffrafca. 

M.  Léon  de  Maleville.  130 

M.  IX-belieMiie   34 

Personne  n'aymt  oliletiu  iii  niiiidnie  absolue  au  se- 
cond tour  de  srriilin,  il  est  proci  ilé  au  s/niliu  de  bal- 
lottage entre  MM.  Uuprat  et  Léon  d«  Maletille,  qui 
Cttt  lémii  le  plut  de  \aix. 

Nombre  de»  kuUnces  exprimé»..  d&O 
M.  Léon  deMelcnieaebtemi  179 
M.  Depnl   ....  17» 

Toix  perdue   1 

F.ucoii'>ô<pieiu-e,  M.  I.éuu  de  Maleviile  est  proclamé 
vîce-prc'sidem  de  la  Cliauibrc.  (Sensation  (irolungéc.) 

Rapport,  par  M.  LenaUe ,  aur  le  prcyet  de  loi  re> 
I.>iir      I  tiiiTiennewenti  daa  compagmaa de  i  *^ 
de  fer,  n*  28. 

DirauwmnaiTs  de  la  jMNqNMidDO  de  M.  L 
glar  delb«Mine,iivtoi«brMélcelgiide,n*  17. 

41*  Sèmatê.  —  Jtfenfi,  S3  mon. 


RArroKTS,par  MM.  de  I.ovnes  et  PldaMct,  aur 
des»  pnjeto  de  loi  d'intérte  kioai,  coneanant  le  dé* 
parlement  de  k  SeliiB.iKnriBare  et  la  vile  de  Renenw 

DiM  ctsion  sur  la  prise  en  considération  de  la  pro- 
po»ilioa  de  M.  Durergier  de  Hauranne,  sur  la  reforme 
électorale,      17:  MM  de  (iolbéry,  de  Genoude,  Lie- 

dière»,  Iwaihert,  d'Hautaoniilie  et  de  Ja  llMfeqOp 

qiieleia. 

K \rroaT,perM.  Valout, »ur  Ic2'|iri>jet  de  Un  rela- 
tif À  uu  txiiix  lie  2  million»  iiour  secours  aux  bureaux 
dedMiilé  «t  «■  iMliiMioiM  de  bianfwMceb  ■*  ». 

49*  SitMê»^^  KtnntB^  tdMBw* 

Rapports,  par  MM.  de  !valle»  el  de  Lojaea,  «V 

deux  projets  de  loi  d'intérêt  local. 

Ihcibut  aur  le  procès- verbal  :  MM.  Giait-Biwiu , 
de  6elbêi7  elle  PréMdeat. 

*s(rrTr  de  la  <li>(  ii<;lion  ■•in-  li  prise  en  eOTKitiénilioin 
de  Iki  propuatiuu  de  M.  Uu^nguT  de  Hàiiruurie ,  re- 
lative a  la  réforme  élwrtoraie,  1  7  :  MM.  OusI.iu' 
de  Ueauioool.  Moulin.  Billaulli  le  Minisln:  de  l'iu- 
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CBàHBAS  DEâ  DÉPUTRS. 


40*  SémHCf.  —  Jeu/û  ,  55  Wiïw. 

PaucsTATioif ,  par  M.  le  Miaittre  de  ia  guerre, 
d'un  proiel  de  loi  i>orUnl  demaade  d'ua  crédit  addi- 
tiMOd^  *  1^47^     jsT  ^^**''*'*'^  prauoiu 

A  i.ofTio!»  dp  doux  projets  de  loi  d'iulér^  local  con- 
cernât le  dépvtenenl  de  la  Seioe-lofcneura  el  la 
yriÊkétMMim. 

SoiTE  de  la  diwuulon  sur  In  |iris<>  vu  ronsidiVation 
de  la  proftoiitieti  de  M.  Diacrpirr  de  Hauraniie,  re- 
latin-  à  la  ifforuie  f-lerloralr ,  n"  17  :  MM.  ('rt'iiiioui, 
Pcltcreaii-Villeijiuve,  Odiioa  DaiTot  et  de  Cuvé. 


MO.OOO  fr.  pour  ta  gendarm«rii>,  n"  24. 


Aoomoti  de  deux  projeti  de  toi  d'inlér^  local, 
coocernaal  k  tammmt  «H  Bitignoll»  et  la  vflle  de 

Lavai. 

Si'iTt  de  la  dis<-ii«sioii  sur  la  prise  eo  cousidcj atioil 
de  la  proposiiion  dt  M.  I)iivfr];ier  de  Hauraniie,  re- 
lative a  la  réforme  ékcturaie,  n'  17:  MM.  hlanqui, 
Gtiiiot  miuiaire  de*  affaires  étrangères.  })«rryer,  de 
Cattellane,  Gtopn-  (de  BfaneiUe}  et  Diivergier  de 
llaiiraBoe.-~tealia  de  di«jli«il.  Bejet  da  la  priae  en 
cwfiiidéralion. 

Pa(st»T4Tioil ,       SI.  te  Mioistre  des  tiriaoces  , 

d'un  projei  de  loi  MHHwiwd  mi  ctédia  -"rrHmr- 
lairet,  w  .17. 

ST  Stanet.  —  Samê£,VI  mars. 

âArroMT,  par  M.  Upioe,  MT  OB  pt^  de  loi  d'à- 
Atage  (Lalut).  n*  U. 

PMÉKEKT4TIIIX,  par  M.  le  lliiiMw de rjstérinif (  ib 
projeU  de  loi  d'intérit  local. 

ItAPPoar  de  la  Commission  des  pétitions,  présentés 

par  MM.  Roblayc  de  P.ailiirJ,  I-proullciiv ,  d  Klcliir- 
goyen,  Rouiaiid,  do  Marroier. —  Pétition  de  l'assoria- 
lion  médicale  del'ai  i  ori  ji>^<  ijii  la  de  Marinande  ;  MM. 
de  Salvandy  minulre  d«  l'imiruclion  |Hiblique,  Letfi- 
boudois,  de  Bietaid  nppailciir,  M omiar  de  h  Siie* 
raone. 

Rapport  df  M.  Ixiliboudois  sur  If  projet  de  loi 
tciiiiaui  .1  iiiiM  K  uQ  rrcdit  df  162,000  fr.  à  M.  I«  Mi- 
niiilre  de  l'iutlruclioQ  publique,  pour  l'acquiiitioa  de 

PfTiTrûpr   Tfli.liif    3ii\    n'-fijL-lr'-,  rs[:ia^;nols  :  M.  de 

Mainiici   I a|i|iui       ,  i  l  M.  Marquu. — Pétition  sur 

Ih  iihrrlr  < l' r:^ so i p i . nri t' 1 1 1  ;  MM.  R«Hliad|  «U  !•  PkMe» 

de  Fallous ,  de  Iracy  et  Havia. 

Uyvj'TriFrRMsim  delà  pniposiiioli  ât-  yiV.  tmtit 
de  Ginrdin  et  Glais-Rixoin ,  relative  an  port  des  im« 
priwct  et  i  la  ^uppre^^ion  du  droit  de  lindirt- ,  n"  79. 
biacuiaioii  sur  la  priMen  «MuidéralioB:  M.  le  llinit- 
fre  dct  finaiMce.  AdeptieB» 

riiM  I  sM  >_■<  J  i  |irojel  de  loi  pottant  dcns  iiulo  l'un 
crédit  extraordiuaire  de  3  millions  pour  secours  aux 
hospices,  bureaux  de  chariié  et  int titutfeas  de  IliaB» 
faisance,  n*  t9.  Scrutin.  Adoption. 

DisccssiUH  du  projet  de  loi  relatif  à  l'ouveaur* 
d'an  rrédil  supplémoiitaire  pour  la  réparation  des  rou-  i 

tes  11**  7  et  d^petMMMMto  I 


n*^  1, 10  et      dans  le  départeneat  dat  Bourbes-Ju 
Rliàoe,  n"  30.  Art.  l*'.  Adop(ioa.-^Art.  3:  MM.  Ro- 
ger (du  Loiret),  le  Minislre  des  ttwniil  Mililica  ,  de 
Beaumonl  (de  hi  ftMiime)  et  Mdnil.  Adoplien  det 

art.  2  el  3.  —  Scrutin  de  division.  Adoption. 

RAProRTS,  par  MU.  Gourjr,  de  Bootin.  Dutens,  La» 
péue,  de  Lovues,  de  Selle*,  Costé,  sur  des  projets  de 
loi  d'intérêt  Wal,  eoMemanl  le  département  de  l'Ar- 
docbe ,  les  villes  de  Nattlei,  de  Lille,  d' Arras,  de  SeÎB» 
les ,  dmeuf ,  d*Ai«en  et  de  liHMfCb 

Rapport  sur  le  projet  de  loi  |hii  tant  demande  d'un 
crédit  extraordinaire  applicable  aux  Iravaun  et  dépe&- 
nés  il  faire  pour  améliorations  de  divm  élaldilMMate 

d'autruciiou  publique  ,  n'  117. 

PaasuTATios,  par  M.  le  Ministre  Jt^  tii  au  e*, 
d'un  prf'jet  de  loi  avant  ptnn  roinri  im  !■  d'un 

crédit  pour  le  pa|eaiHM»t  du  senie*lre  de  l'csupranl 
gteCtir  3C 

54*  Séance.  —  Uardi,  30  mon. 

DiscvHio*  du  projet  de  loi  tendant  à  appliquer  à 
toutes  les  classes  des  pensionnaires  riTiaioea  dispo»- 
tiona  de  le  lépilalioa  en  vigueur ,  reUti<res  aux  rondi* 
tiont  dé  joeimaoe  et  eu  «MMle  de  pavement  des  pea- 
sions,  n*  M  :  MM.  Dllprat,  D«>4sa'uret  rapporteur, 
l.epeletier  d'Aunay,  le  Ministre  des  nnance» ,  d'Hau- 
bersart— Amendeinotit  deM.  d'HHuU'rsart  :  MM.  Dej- 
longrais,Lepelelierd'  Auimy  et  le  Rapporteur.  Scrutin. 
Rejet.  -  -  Ari  r  ,1.  la  (iommisstuu.  Adoption.  — 
Art.  2:  MM.  Diiprat  et  le  Rapporteur.  Adoption.  — 
Art.  3.  Adoption.  _  Art.  4  :  MM.  d'Haubersart ,  le 
Rapporteur,  Vivien,  Taloat,  VtiCt  et  Deileagnii. 
Adoption.  —  Art.  S  ;  MM.  Titoat ,  |t  Reppottenr» 
d'IUulwfaait»  le  Ministre  des  finances,  Cretoa  «1 1^ 
viaa.  Adeptiga.*—  Art.  S,  7  et  8.  Adoption. 

KarmaT  prM.  AUard  sur  le  projet  de  lot  i«lalir 
aux  crédits  supplénientains  et  enliaenliBttMe  dci 
exercices  1840 el  1847,  u"  37. 

&*nMW  daM.  lÉBeadnûa  m  le  proi^  de  loi  pcr- 
IMU  rè||enMnidtfiiitjf  dce  eoaptea  dalM4,  i^. 

56"  Séance,  —  mercredi,  31  mari. 

PaÉsEnTiiTio]*,  par  M.  le  Ministre  des  iaeaNi« 
au  nom  de  M.  le  Ministre  de  l'agrictiltuia  elda  CBi^ 
nerce ,  du  projet  de  loi  sur  les  douanes,  a*  79. 

PaasairrATioir,  par  M.  le  Ministre  des  tfaoaa  h* 
blict ,  d'un  projet  de  loi  portant  demande  de  crtSïa 
eatraerdiaiina  aoer  le  lapantiea  dea  doomages  eau- 
•é»  eus  digaca  de  la  totra  et  aux  routea  per  la  crw 
des  eaux,  a"  49. 

SeiTx  de  la  dÏMiaifOBda  protêt  de  loi  relatif  anx 
pensions,  n'îJ.  Art.  9:  MM.  dlfaubersart,  Dessaa-' 
rel  rapporteur,  Laplagiie  ministre  des  fiiiiincei ,  et 
Vivien,  .\doptioii.  —  Art.  10.  Adoption.  —  Art.  Il: 
M^i  \i<olas,  le  Ministre  des  finan  I  Rapporteur. 
Adopiiou.  —  Art.  13.  AnModcmeoi  de  M.  Nicolas: 
MM.  Nicolas,  le  Rapporteur,  Odibn teiat Ct  le  1^ 
nistre  des  Cnaitoes.  Rejet  du  preoûar  peimephi  _ 
Adoption  du  deuxième  paragraphe.  Ffcrayaphe  $; 
M*  Viviea.  Bsiel  da  la  première  |iartie  et  adoptjou  dè 
la  deexHaM  pailie  tie  ce  paragraphe.  Adoptioo  de 
Tarlicle  dans  sou  ensenblr .  modiGé.  — Article 
additionnel  proposé  par  M.  Muuu  r  de  la  Sizeranue  : 
MM.  le  Ministre  des  finances  ,  Vivien  et  Monier  de  la 
Sueranne.  Adoption  de  cet  article  modifié.  —  Scnitia 
■arfenMMhh  du  projet  jle  M.  AioplioB. 


Digitizixi  by  Google 


PtiManvwv,  |iNr  11.,  k  MiaiMM  de  liMMwir, 
d'un  projet  de  loi  relatif  aux  dépeases  Mcrètea ,  n*  34. 

PaiwiiTATM*,  par  M.  le  lliaislre  de  b  gtienr,  de 
deux  ptojau  dt  toi,  l'im  ooncerMiit  l'appel  de 
■O^OQO  bonuicf^  a*  41,  FantKrinmeaiNnt  detlMn> 
teDMiM  nmunét  i  da  fenctioni  apMaki  dam  1«t 
CiOI]lf  f  11*  It. 

fifMUMW  d'un  pfoiet  da  loi  d'iulcrél  load  lelatif  à 
li  ville  d^Airaa:  MM.  Dut«m  rapiwrieur,  le  Miniatre 

de  ridtéricur  el  Lai  aljit.  Ado|itiuii  du  jirojet  amendé. 
Le  détiata  porté  siii'  la  l'nrme:  puurniit-oii,  paranicii* 
dément,  saustituer  au  chiffre  4  1/2  le  chiffre  5  pour 
le  taux  d'intérêt  aiitori*é?  Implicitement  ri'^Ui  que 
la  Commission  el  le  Goiiverneinenl  étant  d'armrJ,  et 
pcneane  nedimilaiit  le  fond,  Uo'jrtpealieu  àacru- 
tin  aéperè  poiirce|iM|jetdeioL 

AttorrcoK  d'autres  projets  de  loi  roiin  iiiaDt  la  ville 
de  Linoies,  la  dqiarleaent  de  l'Ardédie,  Us  viUes 
de  NaaiM,  de  lide,  de  Moles,  dlBlheiiret  d'An- 
gers. 

Anomo*  d'uo  prt^et  de  loi  relatif  à  un  échange 
de  teffeiat  ceada  entre  l'Été!  cl  le  aicor  Lehit,  n*  S3. 

Raitort  ,  par  M.  T  liui^t,  sur  le  projet  de  loi  re- 
latif i  la  coupure  dtf,  biUeU  de  banque,  n"  29. 

RAvroiT»  de  la  CommÏMion  des  pétitions  :  MM.  De- 
lucour  fl  d'Flihi'j^oypu.  —  Péllluiii  relative  aut  allu> 
vioni  :  MM.  Galo«,  le  Mini^lre  «les  travaux  publics, 
Odîldii  Barrot ,  Ctiegaray,  Ii/ilut,  ili  l.iiarelle, 
d'Haubersart,  I^icolas,  Duraud  de  Kotuorjiiitiu.  La 
q«iealion  soulerée  par  les  propriétaires  riveraim  delà 
Gironde,  et  discutée  à  l'occasion  de  kur  pétition,  a 

Ké  sur  le  disteotinient  entre  l'autorité  judiciaire  et 
orilé  ednioiatreliTe  en  matière  de  peofiiëlé  de 
tcmiRe  laiaaés  i  décenmt  par  ki  eani  din  lawre 
iu*%able. 

S7*  Sémiee.  —  MtnBf  6  mmL 

OdmurriiiiHTs  de  la  proposition  de  M.  de  Cha< 
pMTS-MenlIavtUe,  reçoive  aux  droilsde  linlueavrlcs 
joermex  et  Mh  perioJKpie^,  n"  79.  —  IHwuiidon 

sur  la  prise  en  cDUîiilii  iin  n  :  M^.T  ^Tiui^lre  des 
finances,  Oiais-Di/uin,  Saïut-.Marr  Girardiu.  Adoption. 

DiMmroir  du  projet  de  loi  portant  demande  d'nu 

crédit  1  v'i  r  Unaire  «le  r>00,000  fr.  affcrté  à  secourir 

!»•<  »<iii.-;i  iii  ler-i  et  geudartnei  cliari;e«  de  faotille, 
ZI  .1  MM.  Subervie,  Marquis,  (.euty  de  Uussy 
rapporteur,  Uurand  (  de  RooMrautiu  )  et  le  Ministre 
de  l'intérieur.  —  Amendement  de  M.  le  général  Su- 
berrie.  Adoption.  —  Adoption  de  l'arliole  1"^  amcudé 
et  de  l'art.  1.  —  Scrutin  de  dhiiioii  «HT  reoienlile 
du  projet  de  loi.  Adoption. 

tt*  Mnaei    JKmradtf  7  #hi& 

OMieTATieii  sur  h  composition  de  l'ordre  du  jour  : 
H-Uierbette. 

OuengNiur  dn  préfet  de  loi  tendent  à  aromet  de 
dix  «as  li  facuiti  de  eoncédar  aer  eatimetieat  lei  ter- 

1  ,iin^  Ir  iiinn;  i  ix  «uurpés ,  II"  25  :  MM.  Isanibert  et  le 
RliiiiHÎn  Ji_,  lîitaucos.  —  Discussion  des  aitiiles. — 
Art.  1"^.  Adoiilioii.  -  Dispositions  additionnelle* 
proposée»  p4r  M.  liuimbert  :  MM.  iaaaibert,  Ke^tigeac, 
Vavio  ,  Luneau,  le  Ministre  des  finances  et  Crcloii. — 
Adoption  de  la  première  partie  de  t'ameodeoicnt,  et 
rejet  de  la  se(»ndc.  —  ABBndflnMal  de  M.  YiTÎBB. 
Beafoii  hCmmÊHon. 


tft*  Menais  JM,  •  êmL 

Laonmedela  propo^iiimi  de  M.  de  Rémuaat,  ia> 
lalive  aux  Députes  luiicliuiniaircs  |V4ibli<:;i,  n*  30. 

OasFRVATioH  sur  l'ordre  du  jour.  Ret.irJs  de  iadia> 
tribulion  du  projet  de  loi  sur  les  douanes  ,  n"  79î 
MM.  Donatien  Marquis ,  Ucrryer  et  le  Président. 

Svm  de  la  discussion  dn  projet  de  loi  tendant  i 
proroger  de  di\  aii.tia  faculté  Je  concéder  sur  eslima- 
liou  le*  Icriaiii.i.  domaniaux  ii.-.ui  |)es  ,  n"  25.  Amende- 
ment de  M.  Vivien  sur  le  troisième  paragi  |  I  î  * 
l'aii.  1";  MM.  Ressi^eac,  Vivien,  le  Ministre  di^ 
finances,  Creton ,  Prosper  de  Cbaudoup-Laubal,  Du- 
rand (de  RoBonatin},  Reîet  de  raneadeoMal.  Adop> 
tioB  de  lint.  1"  dam  aoa  euiemble.*.-  Art.  t.  Adeip> 
lion.  —  Article  addilionoel  prapoaé  par  M.  Luoeeu: 
MM.  Luneau,  le  Minime  de*  fioancea,  Ressigeac, 
Giiyet-Desfoiitaine^.  Calaiaa.Kil^  —  flcruliAinr  ta 
projet  de  loi.  Adoption. 

Rapmhit,  par  M.  Oeilm,  earlapM^Ilionrèfadiva 

aux  irrigations ,  0*32. 

DiscussiOK  du  projet  de  loi  relatit  à  racipiisilion  de 
diverses  collections  scientifiques,  n'  26:  MM.  l  erdi- 
iiaud  de  Lasteyrie,  Leslibouduis,  Marquis,  le  Miois* 
tre  del'iitttniclioB  publique.  Art  1"^.  Paragraphe  ^^ 
Adoption.  — ftniraphe  a  (Caiiioet  de  M.  Dupont)  ; 
MM.  Ferdinand  de  lAneytrie,  le  Rapporteur,  Hidaïad 
des  Brus  et  le  Ministre  de  t'hutruciion  publique.  Adop* 
lion. —  Paragraphes  3  et  4.  Adoption.  —  Paragraphe 
5  ((  (illt  rtion  de  M.  Lartet):  MM.  Ferdinand  de  Las- 
lejneel  le  Rapporteur.  Adoption.  — ■  Paraî^raphet  6, 
7  et  8.  Adoption.  —  Paragraphe  9  (Table  de  la  Des- 
cription de  CÈgypte)  :  MM.  Demargay  et  le  Ministre 
de  l'inslructiun  publique.  Adoptîoa.  Tott  (Ur  Tca- 
seinUe  du  projet.  Scnitia  nul. 

ivËyRisa  du  scrutin  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  un 
cfédii  extraordinnin*  destiné  a  l'acquisition  de  pièces 

eaaiomtques  et  de  euiicrtiuus  pour  le^Mitiéttm  dlm- 
toire  naturelle ,  n<>  2fi.  A^ioption. 

DiscDSsiOR  d'un  projet  de  loi  portant  nlloratioii  d'un 
crédit  extraordinaire  applicable  a  des  tiavaux  et  dé- 
{teiises  à  faire  pour  l'aniciioralion  de  divers  établisse- 
nients  d'instruction  pnidiijue,  n°  27.  Art.  l"  amendé 
j>nr  la  GoBMnÎMioa.  Adoptioa.<—  QÉiaenration:  MM.  de 
l'hNpce,  le  Hiairtre  dea  travaux  nablici  et  de  lla*ijè> 
res  de  la  Marne).—  Alt.  S.  Adopliaa»  — 

Scj-utin. 

fi^  Scaiice.  — SamfJi ,  iO  acril. 

R*rroaTÂ  de  la  Comniivsion  dcj  pétitioQS  ,  pi  ésenlcs 
par  MM.  de  Mérode,  Roger  (du  Loiret),  de  Boolin,  de 
Verninac ,  Vaulier,  de  Kéreiiger.  —  Pétition  du  sieur 
Séguevesse,  qui  demande  une  loi  sur  l'organisa tiou  des 
gardes  champêtres;  queaùuu  indiquée,  nuis  non  dit» 
cutée,  et  au  cyiilraire  réservée,  de  la  tMPtilWtkwi  doi 
garde*  cbampî&tre»  par  les  priiett»  et  aoa  ptut  nev 
rautM-llénanieipele:  MM.  Odilon  Barrot,  lidralet 
Rojjc  r  (du  Loiret).  —  Pétition  relative  à  la  légistatiûn 
Miv  les  servitudes  militaires:  M.  de  Bussièns  (de  la 
Marne'  .  -  ■  Pétition  relative  aux  inliuiualions  piécipi- 
livi  .  M.  Vaviti.  —  Pétition  relative  ii  un  procède  à 
l'aide  duquel  un  peut  reproduire  toutes  sortes  d'im- 
pressions: MM.  Duraud  de  Romorantin,  le  Miaiatre 
des  finances  et  Oelun.  —  Pétition  demandant  la  réfi> 
sion  de  la  lé^atioa  sur  ks  tribunaux  de  ooHmeroe; 
M.  Paulmier. 

Dâràr,  par  M.  le  Mininia de rSaMriflNT,  dapnjeU 
I  deloid'ialcrètlocaL 

êZ 
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«SI  «RAvm 

OaUBIHW  d«  pnjfl^McoiK^  MiM  la  rHlitwlion 
te  CWliOBMIMIl»  «■«  MMftjjU^H  4e  ckMiiiM  ée 
kr,  •■•8:MM.  Linhii,  LhtHMM ,  le Hinîtlre  dn 

tn\du\  el  Ciaiiiliti. —  DiMUUsiuii  ilc-i  jii'licles. 

—  AnuiiLlcd.i  iit  de  M.  d'Uiiiibersart  :  MM.  d'Hou- 
Ih-i>^i  I  ,  [e  Miiii>irf  ili  s  tra\au«  |iiil>li('&,  Lar<ibit,  Lii- 
neaii ,  tidiiiiti  -i'agcs  le  Minl>tiv  di-s  liiiaiicfs ,  Uenoil 
FoulJ ,  Daiblay,  Deslongr;ii<.  Adupliuii  de  ratticle 
ioieudi  rar  M.  d'HaubcrNut  et  la  Cotnaiùtion.  — 
II.  Imbil.  Scrutin.  Adoption. 

Kiui.EUKHT  de  l'ktrdrt' vlij  jfiiii  ,  >i  l'i  i  <  .i^idii  du  prO' 
j«H  Hir  ki  biUeU  A»  bao^ut  :  MM.  (>«rui<;r-l'u|^c»,  CUf - 
fit!'»  OmdîBL 

TiKiikirTiTtoir,  par  M.  le  Minittir  ie  rin<triKMioii 
ptibli(|tir ,  d<-  tlciiï  jirojrii  de  ,  l'mi  rfUlif  à  l'in»- 
îmction  priM;  i m  ,  l'^nlrf  (nriM  in  ;  M  l.i  (ibciié  d'cB- 
ie^aciueni  cm  mutiue  d'uutruciion  M-coiidairea 

63'  Scnncf.  —  ^fardl,  t  .T  m-ril. 

Dc«ct/«itoK  dn  projet  d«  loi  leiidani  «  alttiH^MT  « 
itSO  fr.  la  iiioici(irr  roiipitre  dn  billeU  de  la  banque 
de  PniKe:  MM.  de  Buolérae  (de  ta  Marw).  Benoit 
Voidd,  MntfClappier  (dea  flondicmlO'IlMiif). 

&*rruan,  \»t  MM.  Lapciie,  de  Loyiies,  Cosié.  Pi- 
dancrt.  Cour),  de  Boiitia,  &ur  den  projets  du  loi  d'hi- 
Ici-vl  local ,  deikarlemcut*  dei  Arjruiic^i,  de  la  Loire, 
daa  Oùlet-du-Kofd  cl  ds  rïomWf  tillci  de  Liaiaiu, 
SlaMet,  Bieai,  BalUcn. 

Oieaniurfoir  8ea  bnrewx  da  19  arril  1B47  : 

MM.  Ctémeiil,  Pre'iiJenl  ;  \e  l>»r<m  Hallei-(;lapa- 

rcde,  SrK  iclitiit  ; —  HaiTOl  ^Odll'iUj  ,  Pii-sii/rirl  ;  Ir 
vicomi»!  lii-  F.illiiii\,  S<  I  !  i-taiff  ;  —  \\\^^^^tu,l^l  ,  ,uit  m; 
Moulin,  A>rrf/âf<r  ; —  l'ernor  l  Aiii},  PretiJrHt;  liHs- 
M-reiir,  Secrétalrr  ;  —  l.eiuaire,  Pn-iitirru  ;  le  niaripiii 
de  le  Giliche,  S<crétaîrt —  de  la  Bgcbcfourauld- 
Lienee«rl«  Président  f  de  Lavergnei  SeerAttint;  — 
feoixlcaiix,  Prèiidettt;  Ptirietii  (Eraeft}i  Sterctaire  ; 

—  Sapey.  PrttùUMt  ;  l«  vicomte  Dani,  Secrétaire;  — 

nùi^  PriÛdaiU;  le  COnile  de  Tdôodr,  Secrétaire. 

CutHiaiion  ùtA  pélttions  (tt"  S)  :  MM.  Lefévrc- 
Arnaud,  BeitHi,  Martinet,  lemmte  llMler(Martha), 
de  Laplauc»  h  haion  de  Jouwnel,  Salvage,  Ltcbèzr, 
Pidancct. 

6'i'  Scaitce.  —  MacrvJi,  1  i   ai  l  it. 

RAriooH  r,  par  M.  fient)  de  Hus!>y,  mr  le  projet  de 
loi  pot  laul  demande  d'un  rréJit  de  i&O.OOO  h,  (MUr 

iliscri|i!iiit»  lit»  prn«inris  niilif.iirp?.  it'  '\'t. 

Hmrr  de  la  di^cii-ivioii  ilti  |ir(>j<-l  lot  retatif  à  la 
b«n«|n!'di-  I  t.imop  ,  n"  :  MAI.  de  Ileaiiraou(  (dr  la 
'Soniine),  Leslibouduis,  Graiidiu,  Gernier-Pagèi ,  le 

69*  Manee.  — Audi,  tf  «vdC 

Awmmr  ét  trait  prejda  4»  M  d'inifrêt  loeil 

eonceriMiit  les  vlllea  de  Li«ietix ,  PoHirrs  et  Nantes. 

âtilTa  d»  la  diienaiJMldu  projet  de  loi  relatif  aux 
tiiOeia  de  lalHUM|iic  3e  Fraiacc,  ii"  :>9:  MM. de  Munir, 
BeooiM  npimtcur.—  Stiouicioii  des  artklca.  Art.  1*'. 
QtieitMin  préjadlriell»  :  MM.  AfhîHe  Fonld .  le  Pi-éti- 
dcut,  l.licilRtlf  ,  11'  !Miiiisiti'  riiil''t iciir.  —  Aiiit<n- 
denieul  J<'  M.  Lcyji  Tautlicj'  (coiijniic-  ilt-  tOO  fr.): 
MM.  I.éoii  l'.iiirber,  le  Miuistre  dr  rjnln  i<-;ir,  l'.l.iii- 
qiii,  d'Kichtbal  et  Gariiier-I*aç«^.  Rrjel.  Adoption  de 
l'article  unique  de  la  Conuùuou ,  mAb  11  wèmn  de 
ranendemcat  de  M.  Littilieado» 


Àoomoii  de  troi«  projeta  ilc  loi  relalib  à  diaa  déli- 
MUliona  4U  eonmuaa»  dans  le»  dèparteaaeiite  do  4a 
Corrèie^  de  le  Loire  et  de  t* Yonne. 

Sciiftdela  diM.°iiiM>iii  du  [ii>i]ei  de  loi  relatif  ^uv 
l>ill<  u  Je  la  banque  de  I  raitce,  h"  19.  Awcnd«MM«il 
d<-  .M.  I^tibondiii»:  MM.  Lritiboiidoiv,  IWnoikt  rap- 
porteur,  Leforl-r.oiii'ioltiii ,  li!  .Miiiiilre  de«  finance*. 
Ki'jei.  Ainendcmriil  de  M.  Maiiguin:  M.  Mauguio. 
— '  AmendWMnt  de  M.  TfetM*  rtrandin:  M.  Tictar 
GfwwKn.  B«)M.  Anwndement  de  M.  <Snnner'>ni- 
g^:M.OMnniei>fatè>.  Heli  iit.  —  Hcrutio.  Adoption. 

iMsnn,  de  la  proDOMlion  de  M.  de  (^inbuiwi, 
tendant  à  Bodilier  la  loi 

Pnianna  i.tiok,  par  &I.  le  Miande  de  rtuténeiir.de 
diven  projeU  de  loi  d'intérêt  toonk 

Km'I'ori-.  |i.'ii  m.  df  Pryrainont,  sur  la  |M«îail  de 
loi  concùi  iuiiit  \mt  londs  kciihc,  n"  3i . 

07*  SMUie;  —  Samedi ,  17  oer*/. 

RAFroKT,  par  M.  Émile  de  GiranKat  aur  ta  prnpn- 

lilion  de  M.  Glais-Kiioin,  relative  i  la  referme  poa- 
laie,  «•  47. 

Rapport»  de  la  Commission  dts  ptl liions,  préaenlés 
par  MM.  Xeauiàra,  Kn^er  ^du  L»irei),  LreonHai  et 
Matboa  de  Fefiraa.  —  Véiiuo»  du  «aaor  DuMB  ,  fli 

demande  qne  le»  «ontriWtîoni  dae  «nfenta  coeapien» 

il  'l  'ir^  I  [1^  L  rtut  le  Cl  ii>  i-tei'Iorai  ,  jii»i|'i'.i  tf  «jii'iU 
au'iii  ijUi  lui  I  n^c  lie \iii^l-<'iii(|  dU.'.  :  .M.M.  (  .UM:l-l)e>» 
fontaines  r(  I  t-.sinèii'.  r'i{)|Mtrieiir. —  Pi-iiiioii  du  «irtir 
Morris,  qui  demande:  \»  ri'lonii'  do  i<i  uiounaie  d« 
billon:  JkMfl.  Bakal  et  k  Eappca  teur.  —  Fétiltoo  rela- 
tive ttuk  iuMtrtieos  des  aunonoes  judiciairt»:  queite» 
aouonces  doivent  ïAw  iu*ér««s  l4>r<'éiueiil  deM  Jet 
juumaua  désignés? laeidcut  sur  les  refu«  d'inipriaiMRS 
qui  rendent  impomiUn  les  jouniati\  d'oppo>iiion: 
.MM.  Odiluii  Banot,  iJirabit ,  Garnier-Pages,  le  Mi- 
nistre de  l'iiilrrieur  et  Glais-Rizoiu. —  Pétition  relatirr 
;i  la  rt'iitiYf  lu  France  de  U  Iriinjlle  <lr  l'empereur,  au 
itrtaLli.ssvuii-iit  de  l'efligie  de  l'eiu^ieieui  »ui  ia  ctuix 
de  la  Légion  d'itmineur,  cl  à  la  re>lilutiou  du  nom  de 
Napoléon  au  clmUieu  du  département  de  la  Vendi«: 
)LM.  Laiabit,  LeoOttlinnx  rap|H>r(eiir,  Odilon  Barnil, 
liélicrt  gante  des  tceanji,  Uerbettc  et  Boulaj  (de  la 
Metirthe).  —  Nemiëre  iNvUedela  pèlilian  (mffA  dn 
la  famille  de  Napoléon)  :  M.  Oémieux.  Ordre  du  jour. 

Deuxième  partie  ( rétablissement  de  r<;ttgie  de 
I  i'iii|)i'n!ur  sur  l.i  decuraliuii  Je  la  1  >_)  [i  l'iioiiiieur). 
licji'l  dr  I  ordre  du  |niir.  —  Triusieiiie  |».utn'  (rrstitn- 
tioii  du  nom  de  Na|ioleonaii  chet-lit  ii  de  \i  \  eiijer)  : 
MM.  Luncau,  de  (^uatrabacbes  et  le  Rapnortenr, 

Aiii)i>TU)5  <îe Irt)!*  jinijel»;  de  i  n  l'in'i  t  'i  (r>ral,ron- 
ceruaut  des  déliœilaiions  de  couiuiuues  ddus  les  de* 

liarieineoie  dta  AMIhmi^  dN  finitiÉra  «I  dna  CAlaa- 

du-Mord. 

68*  Séance.  —  Lundi ,  1 9  avit.  '- 

PnopoiiTiMr  anriVtfdre  dn  innr:  MM.  4n  GMba- 
rel  de  Leytat,<de  BiMiWlial  «I  de  llapén. 

P*F«tsrATiai« ,  par  M.  le  Ministre  de  la  maritic, 
d'un  ^jet  de  loi  a/aut  pour  objet  de  reporter  de 
Texcitaoe  IMAsur  l'exercice  1947  nue  portion  decrè- 

ilii  iiun  eiiij)îiju"f  ,  u'  .'ÎT. 

PaMCHT^nu^  .  p:>r  M.  le  Mioislre  de  i'o^rteuliure 
et  dn  comiBrrce  ,  d'un  projet  d«  ioi  portant  prora^- 
tiondu  privilège  de  la  banquet  BetdsMB»  n*  7t. 
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ftOMjUiUt  CHaOKOUWIQUES. 


Ilivnmniu«*,  par  M.  de  AémunI ,  de  «a  pro|v         laaocsT  inr  l'onire  «lu  jour,  qui  est  mainteou ,  h 

HlîOB  nkliTe  ant  X)i|Milés  fboctionuair»  publtc-»,  CiiauiiMre  n'étant  [m  a«M!z  nombreuse  fwyr  le  cIm>- 

ao.  —  BiMmùcm  mr  la  prÏM  ea  connaeralion  :  ger  :  mL  C«uiy  du  Bii&sj-,  de  Beaiuuoot  et  Odiiw 

M.  laNiniilva  de  l'iniiriMir.  Barrot 


68*  Mmn  ^tfm^^  K»  «mv^L 

VintPicATtOH  de  |KHmiîn.  Rapport  |>ar  M.  de  I.a- 
farclle  aurréiection  de  Qtiitnpcile  :  M&l.  (Vliloii  iSar- 
rstelSurawnde  Pusy.  —  Aduiisoion  de  M.  JulR-lio. 
— BApporl,  paru,  latielle,  de  l'éiecliou  de  Cosnc. 
A^imeoMitt  de  M.  Dvbogl«  Juaqu'à  praducliou  d« 
pièces. 

DtsccNioii  sur  la  priie  en  centidération  di*  la  pro- 
position de  M.  de  Rénraial ,  rdathre  aax  Députrsfono- 
fioiuiaira  pablka,  a* M:  Mil.  Saiiit>lilare  Giraidiii, 
gywoBaiwMi»  de  étmé,  de  fiwBbwl  de  Ley  tai ,  M 
iMles  I  Marie  al  Madies  de  Fegèrea» 

?«*  Sdmee.  —  Mtrtrtét^  21  «nU. 

Si  itr  de  la  di<inissi>ii)  siii  la  prise  en  roiuiJtTation 
de  id  |iro|H>silion  de  M.  Kéninsal ,  relative  llt'fui- 
téii  fonctionnaires  publics,  n"  30  :M)U.  Pnillci ,  l  ai  - 
«ac,  niilanll,  Héncrt  garde  dei  sceaux,  de  f-islcl- 
lane  .  I>«*<iinonsseanx  de  (>ivré,  deRésiu»!  et  Oni^ot 
aiinistir  dt'^  afTaim  étraoncck  Sarulifi  de  diviaion. 
Svjf  i  de  la  priM;  en  coiuiaimlîflii. 

71*  Séance.  — JfuJ(,'i'X  arrif. 

RtMiM  ù  Jemuin  de  la  diicuHion  du  projet  du  loi 
sur  te»  fondi  ««rrcis,  i  eMM  de  l'indiapaailina du  hU 
nialre  de  i  iutérienr. 

Dnovimir  de  la  pro|iarili«n  de  Mil.  d'An^vijle 
4t  de  I.«hn»l)« ,  aur  iei  irri^liao*.  Renvoi  à  deaiaiu. 

Inctoairr  sur  l'absenrp  d<r  M,  le  Minisire  de  la 
Memf  (]ui  empêche  la  discu^ititm  du  jjrojel  de  loi  sur 
k»  penaioea  «uliitaim  :  MM.  Durand  de  Rotnorantiii, 
le  Hinutrtt  des  travaux  publies ,  Odilon  Barrot. 

Rarana  de  In  ditr-nssijn  de  I»  proposition  »ur  kii 
inrigalioaSi  32.  Art.  i".  ▲utiiideBifftit  du  M.  Pas- 
aih:  UM.  IliicaU«f  Reaufeac»  d'Angeville,  Odilon 
Rarrot.  DuauMi  nlnitlre  de*  Imvux  publie»,  Dallnt 
rapporteur,  Durand  de  Remerealiti,  dcLafarelIc, 
Darblajr  et  Dttwlicr.  kaoTui  i  la  CoUMiiaaîoii. 

VéeftMâmir  de  pouvotn.  —  Ajuainemeul  de 
M.  Oi^bart  BNevez  jusqu'à  produelieii  de  piéeet.  — 
AdminiwtdeM.  Dalaagle  «préa  prodnclîeo  de  piêeei. 

TS*  Sàuwt.     r«MdMi,  t$  mnU. 

flwmdeki  di^ctiiMoa  de  la  proposiiion  sui  les  in  i- 
falioaa,  n"  32.  — Art.  i*'*'.  Ameudciueiii  de  .M.  l'as- 
celis  :  MM.  Dalioz  rapporteur.  Parés,  Cntun, 
Paulmier ,  de  Oaiparin ,  le  Ministre  des  lrav.iiix  i>u- 
bliett  de  Reaumont  {de  la  Somme),  Rejet.  —  Auit  n- 
dement  de  M.  BbonMIaUBiige.  Aaiel.  Art.  1"  de  U 
pruposilioQ  :  MM.  Despicz,  de  LahreRet  Ouaotier, 
d'AngcTilIc,  Rurcai»  do  Pu»y,  t.evavasseiir  et  Dupin. 
Adoption  dn  premier  parafa  plie.  —  Paragraphe  î. 
A inciHliTiifiit  lie  M.  Maiil"il-)'i.ill.i!i!;c  ;  M.  M.mral- 
lUlUiige.  —  Aniendrmenl  de  41.  l^illnii  :  MM.  (lil- 
luii,  l'asciilis  et  tl".Viit;<-\ille.  Adopti»ii  de  rsinriiiJi-- 
meut  tl  du  paragmplie  amendé.  —  Amendement  de 
M.  Lapène  :  M.  Lapéne.  —  Vole  de  l'arlicle  I".  — 
Art.  S.  Amcndemeat  de  M.  Creton  :  MM.  Cf«ton , . 
StttoUer  et  Maorar^llanaiige.  AdopliM.  —  Ailide  3  : 
MM.  RenoitI,  le  Minisire  de«  Iravanx  pnblict  Ct  Sar- 
blay.  Adoption.  —  Art.  4.  Adoption. 

OiPÂT ,  pr  U.  de  GMlaid,  dH  nppevt  auirlefro- 
^  de  let  niatif  à  ra»pnwt  «ras,  n*  M. 


73*  Sianet,  —  AmimA',  M  «m/. 

ScRirrjy  sur  la  ptupoiilion idàtive  tm  iftigaiJoiiat 

n"  3'X.  Adoption. 

DévELOPraiiBirrt  de  la  proposition  de  M.  Qatlttt^ 
barbe.»,  Tirlor  Clappier  et  de  Falloux ,  lendant  à  mO' 

difter  la  lui  stir  U  s  chemins  vicinaux ,  n*  33.  —  Dît- 
rus&ion  Niir  la  jiriM'  fii  ron^IJi'i  .iliiui  :  MM.  Vdtont, 
de  l'alloiix  ,  le  Minislre  des  travaux  publics, Darhla)^, 
l.uiiiMi ,  de  QuairdMtrbci.  Rejet  de ia  |riae  eo  flonai» 
dératioa. 

lUnoaT  de  M.  de  Gasparin  sitr  le»  ]té(itioas  de> 

iniuidant  l'idwliiioti  de  r<  m1]v,i;;o,  h"  21':  MM.  Jolli- 
vct,  Llimbctle,  Jules  du  Lu!>tejne  et  le  Miuiïlrc  de 

74'  Sêancê.  —  Lum/it  Id 

PuMSKTATiorr,  |>arM.  le  Minislie  des  finances,  d'un 
an^tl  de  loi  porlaut  ouverture  d'uu  crédit  de  &00,009 
minci  en  Ikwar  dei  ageuti  des  doiianei,  n*  M. 

l'Risr.trAi  io:c ,  par  M.  le  Ministre  des  Iravam  im- 
blics,  au  iioaide  M.  le  Ministre  de  l'intérieur,  de  pro- 
j<-U  de  loi  d'inlérèl  local  concernant  let  vilba  de  Chd^ 

teaiiroux ,  Limo;;es  et  Angoulènie. 

Suite  tiv  l:i  discussion  SOT  le*  pétition»  relative*  i 
rabolilioii  df  l'i stl.i\<i^'i'  d.iiii  lf>  c  Imm^  ,  11»  SI  : 
MM.  I,acrus>c,  Leviivas»rur,  Ledni-Kollin,  JoUivet , 
le  Ministre  de  la  maritie  et  de»  eoloniett  la  Imperteor, 

Odilon  R  irnil  cl  JuU-s  de  Lasleyrie. 

TiaA<iE  an  sort  d'une  grande  dépulaliuD  pour  roin- 
plimettler  le  Koî  A  l'ooi-aaioD  de  aa  fête. 

•tV  SéMCe.  —  Mardi,  «7  atvH. 

RAProRTs,  par  MM.  Goury,  Pidaneet ,  Dulcns,  de 
Rootin,  Cosié,  de  Latucs,  Lapèoe^  aur  des  prafeis  de 
loi  dlMMt  leori,  vilica  de  Mfww,  Tamua,  Mul- 
house, Reiau,  tteamia,  Ttufcoiagi  Sudaut  Orléius, 

Bourges. 

DiSct'ssioK  du  projet  de  loi  relatif  aux  dépenses 
secrètes,  n*  34  :  MM.  Llierbelte,  le  Ministre  des 
finances,  Desmoiisseaux  de  Givré,  Man!;niu,  Ferdi- 
uaitd  de  Us\«fAtf  le  MMiirede  niiMrie«r>  de  le 

Rocbejarpieleîn.  —  l^scuMiiHidn  artMet  —  Hli.  t**; 

MÎVr.  (if  Qnatrebarbt  ■! ,  îr  Minisln-  T  l'iniiTieur  et 
t>ddon  Rarrot.  -VdoiiUon.  —  Adojiliuu  ili-  i  art.  ».  — 
Scrutin  sur  l'eiueniblo  de  le  toi  des  finnda  «aansla. 

RarroBT  de  M.  AlUrd,  m  un  projet  de  loi  ce«> 
cernant  las  dtaliliiaeaMiiia  fteacal*  snr  k  côM  ecd- 
deatalpd'Afniiae,n*4a. 

7II*  SéoHt*»  -r  MvmÊB,  M  wriL 

RATPoaT,  i>ar  .M.  de  Salles,  VU  HU  projet  de  loi 

d'iiilcn'l  local,  >'cnilly. 

DiscLjtsio»  du  nrojel  de  lui  relatri  a  I  otrveriurc  d'un 
crédit  additionnel  dé  4&0,0uO  fr.  puur  I  inscription 
des  pensions  ndlilaires  à  liquider  dans  ie  rouraut  de 
1847.  n*  t'i  :  MM.  Donatien  Marquis,  Guiaoi  mi- 
nisli-e  de»  affaires  énansÊrcs,  le  gélrfrel  Ondinot, 
Oeniy  de  BuMf  rapporteur,  et  de  HeaaasMtt  (de  In 

Sdnirm).  —  Article  urii<|tie.  .\dojition. 

RAcroaT,  |)ar  MM.  Chainpaidiet  et  de  Loynes,sur 
des  projets  de  loi  dlttiMt  local»  Hante'Lpire  «t  ZMr« 
dogne. 

M. 
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DitesaMO*  du  projet  dtt  loi  rtlalif  à  rempriint  grec, 
n*  36  :  MM.  Saml-Varc  Cirardin,  Guizot  ministre 
des  aflairef  ^anpères,  CUis-Bizoïn,  Larabit.  Vole 
dtt  «rlicict.  ScmliB  d*  divinon*  Adoplaoïi* 

77*  «hlMW.  —  /M^ .  «M«/. 

DncvMtoif  d'uo  projet  d«  loi  reUtif  à  un  empnml 
pour  la  villa  de  Heiâtt.  Lt  qmmùam  da  uy»  d«  l'ia» 
térét  aaqtirl  il  convient  d'autorîier  1«f  «nprtmts, 

aioti  Jl>  jiiIks  fuiiJitluiu  .  fst   posôf  rt 

qiKt'  (I.iiH  lin  rriiiit  tli'li.il  ,  iiiais  non  ri'>()liii'  :  ^I^f, 
l'.fiiol'.  l'niilii  .  ilr  J,oviu  >,  le  M  Hiisli  !•  >l(">  liii;iii(<-\  et 
Luiieau.  A(io|Uuiu.  —  Adoption  d'autres  projels  de 
loi  d'intrréi  local  conceniMt  Ict  tîIIm de  B<sMae,de 
Rourn  et  d'OHéans. 

Discussion  générale  sur  les  rrédiU  su|i)ilétDcntaircs 
de  18401847,  ii"  17  :  MM.  Beiraill'ould  et  de  Oe- 
■toude.  —  Art.  I*'  (litblrdu  A).  Miiiislcrc  de  la  guerre  : 
MM.  Étirnue,  le  Ministre  df  la  gui-rrc,  Laujtiinais, 
Odîloa  fiarrot,  le  Ministre  de  l'iostruclion  publique, 
Lmomi,  Boitty-d'Angla» .  Garnier-Pagès ,  le  MioiMre 
de  la  marine d'Aupetilky  Gmlj  do  Buuj,  Garnior- 
Pagé* ,  Mabul ,  le  Miobtfede»  fimiico»,  do  BetanoBt 
(de  la  Somme),  Bureaux  de  Pus),  Marquis,  Darhiay, 
le  Minisire  de  la  guerrp ,  AUard  rapporteur,  Luneau, 
Ociily  de  Bnssy,  de  (  i-i  Miti,  (.iiit.ivr  lic  JV^nimoni, 
Evrard  de  Sainl-Ji  in  .  iiiiiiiii«'.«ir<'  ilu  Hoi ,  l^acrosso, 
Benoit  Koiild,  If  Mmiolrt-  ilc  l.i  f;ti(  i  rr,  Cariiit-i  l'ig'  », 
Bureaux  >!>•  l'usy,  d'Axagon,  Ut  géornl  Subervie  et 
t^uid  de  Sâmt-Jeaa  wwîMiîro  du  lai.  Adoption 
daa  diap.  22  et  23. 

7V  94mm.  —  rmIrtM,»  wrU. 

RsrrORT,  par  AI.  de  Salles,  sur  un  projet  do  M 
d'intérêt  local,  départemeata  de  la  Loire  et  du  Fuy- 
do^MaM. 

Adoptcoh  de  Mpt  projels  de  loi  d'inlérét  loral, 
toucertunt  les  «Ulea  de  Meaux ,  de  Vannes,  de  Mul- 
house, de  Totmoing,  da  Boutfw,  de  Mouîlljr  M  de 
PértgiMiix* 

Som  de  h  dboMloD  du  projet  do  loi  portant  de- 
monde  de  criditi  aupplénentaiMi  A  ciIrooniMMini 

pour  1840  et  1S47,  n*  37.  Mlniitètc  de  h  iMrtBe. 

t  I  ij  iii"  VII  :\i\tis)  :  MM  1  Ai  ^-.'ville,  Jubelin , 
!iuiis-serr«-(aiif  li'l.lat  de  la  uuiua  ,  r(immt!i<dir«  du 
Hoi ,  et  LacrovM'.  A'lii|ili(>ii.  —  Mini'ilrrr  <!<•<  Imaii- 
c«.*s.  (Ibap.  XLVl  :  MM.  Élieiiiie,  l.>'i;r.iiiil  (Je  l'Unte), 
Allard  rapporteur.  Adopiiuii.  —  Vote  des  chapitres 
3LLV1I,  LI  ,  LUI,  LIV,  LV  et  LVL  —  Cbap.  LX. 
Postes  {persounel}:  Bf.  Glais-Bizoin.  Adoption.  — 
Ctep.LlV. PoMoi  (Hitériel):  MM.  LocroMO»  le  Mi 
nlaircdetfiuaiMse*,  de  Beanmonl  (d«  la  Somme)  et 
Dcniarçay.  Adoption.  —  Cbap.  LXIV.  Frais  de  trans- 

Eorl  des  dépMies  :  MM.  Durand  de  Romorantin  et 
(  Miolttre  des  liuaiion.  AdoptiDU.  —  r.liap.  LXV  à 
LXXL  Adoption.  • —  Atlnpiion  (!<•  l'ctiii  A  ,  thm  «on 
ensemble,  sous  la  rés<>rve  du  Miniiiere  des  aflain-i 
ctrangéret.  —  Liât  B.  Minutere  de  la  justice.  Cha- 
pitre II  ^t.  Travaux  d'appropriation,  etc.  :  MM.  do 
BeoyiBOiit  (dehSoBUBo),  le  Minière  dei  tiMiin  pa- 
Uiea.OriUgMii.Itainiddo  KoMtoMia  oi  Lanbit. 
Adoption.  —  Crédits  du  Ministère  dt  II  goerrr.  Cha- 
pitre III  (AJféiie)  :  MM.  GarmerÂgè*,  de  la  Rue 
conimisnire  du  J\i)i  fi  Plirlmu.  -  Miiiisti.'re  d»'S 
finances.  —  '^'oi«  Jt^  tiijp.  Lil  ,  LVIII,  lAl.  Adup- 
lion  de  1  étsl  K.  —  Art.  2.  Klat  C.  Miiiisli  ie  de  l'in- 
térieur. Adoption  des  cbap.  X  \  ,  L ,  Ll  et  LU.  — ■ 
Ministère  de  l'agriculture  et  dti  countifrce.Chap.  \III. 
Mifatoo  en  Chine  :  MM.  de  Beaumoni  (de  la  Sooimc), 
CMùtAridaine  ninitlre  de  ragricuhure  et  ducom- 
■Mfoo,  il  Dowiti<«  Mw^aii.  Aoaptioa.—  CiMp.  Xll. 


Secours  am  inondéi  :  M.  Otsir  BoMt.  —  Ataende- 

mi'ut  de  M.  Tiualitt:  MM.  Larabit.  le  Ministre  des 
finances.  V.iioni  .  le  Minisire  de  l'agriniftrtrf  H  du 
«•itiiiinci (•<• ,  Du|iiii  t  t  Rivière  de  Lannu  piicri. 
—  Mintâlere  des  travaux  publics:  MM  1  uncan  .  le 
Minisire  des  travaux  publics,  Gustave  de  l'tuiiitiiont. 
le  Garde  des  sceaux,  Uuroad  de  RoBonalia,  Bureaux 
de  Pusv,  (iuyrt-DesfuntaiMa^Odiloii  Sarrot,  CMp- 
i*f  et  ^«luUade-CluttviB. 

70*  iSàmer.  —  loMdï,  3  Moi. 

St  iT»:  cl  '  i  ii;  .vii*\iori  sur  li-s  rn'ilils  Mipplésam- 
tairt'-  vi  aui  Jiii.'iin-* ,  37.  —  Liât  C  (Miiuslsre 
des  travaiiv  ))iililirs. )  ( :lia|iilrt.- XXXIV.  Adopti'jn. 
Cbap.  X.XXV  (subventions  aus  compagnies  ctnscrs^ 
sionnaires  dea  poola  ampeadus  qui  ont  été  emportes 
ou  emloiaMg»  par  lei  eom);  MM.  de  HmmumÊ 
(de  (a  Somme) ,  Allard  rapporteur ,  Durand  de  R.O- 
morsnlin,  !«■  Ministre  drs  ttavairx  piililir*. 

Imcidsht.  Afl'iiif  de  la  concession  des  uùiies  de 
Goubcnans  :  MM.  Muret  de  Sort,  le  Ministre  des 
travaux public»,  Lc^raad  MMM-aecrèlatro  d'État,  àJM»> 
belle,  (Vémieax  et  Garaicr-Pagia. 

K»i-Kisi^  lie  la  di'.ni'.sion.  Vote  du  chapitre  du  Mi- 
nistère des  li-sivaiis  piiUii  s.  —  M.  André  Kieclilin.  — 
Minislère  de  la  çuerre  :  MM.  Dufaure ,  de  U  Rue  coa>- 
missairo  du  Kim,  Salvandy  ministre  de  l'instructioa 
publique,  Lapiagoe  aiiaisire  des  fiaaaeea,  Gusiaw 
de  BeawMnti  Évvard  de  Soiiil.|«iB  TWihwirr  dm 
Roi ,  AMêêû  rapportour,  OuduMl.  —  Hiaittèr*  de 
LmariMrHH.  laaoiifoirid»  lo  Hiwiln  da  fat  bof 

riue. 

XâmwT,  par  M.  Daoaat  aur  le  prmet  de  loi  ralMir 
m  wnieedM  eatwipBndintwtiinaallaaii^aiib  te  79k 

tO"  SiMa,  —  Mtndi,  4  mat. 

LrTTae  de  M.  le  Ministre  de  la  guerre  rjni  untmnrt 
la  communication  entre  les  mains  de  la  (.Muauisaun 
du  budget,  du  rapiiorl  de  la  hauic  <Ujmu)i>«iun  ateî* 
nntrative  chargée  d'examiner  l'alfaire  Berner. 

.Slue  de  la  disctistiuu  du  projet  de  loi  relatif  au\ 
crédits  supplémentaires  et  ex:. .  ■  fmaires  de  1!*46 
et  1847,  n*  37.  État  C,  Miui>ltre  di-  la  marinr  : 
MM.  Cordirr,  le  Ministre  de  la  inaiiiir,  dWngrvdli». 
Jules  de  I.asleyrie.  —  Cbap.  il.  A duuni»! ration  cen- 
trale. Adoplion.  —  Chap.  III.  Armemenis  :  MM.  Ro* 
ger  (du  Nord) ,  Guiiol  niaiitre  des  affaires  étcaa* 
gères.  —  Cbap.  XVI.  nriti  géoétaua  d'imprcasiau: 
MM.  Taillaudicr  et  Bébic.  —  Ministère  dea  fiaaaiMl. 
Cbap.  LXXXIV.  Traitée  |Murle  transport  des  bureaoi 
ambulants  du  service  des  po'-ii  ^  "MM  Jr-  i,' 
(de  la  Somme) ,  le  Ministre  des  Uu^iux^ ,  1  crUiuauJ 
de  Lasiejrie.  Adopiwa  dtt  chapiiw  Cl  dflO  chapiM 
(uixauls. 

8 1    Séance.  —  iferertdi ,  b  mai. 

Svm  de  la  discussion  du  projet  de  loi  relatif  aui 
«tUite  supptémcutaires  et  extraordinaires  de  184C  et 
1147,  n"  37.  —  Miaistère  de*  aflairco  étfaogere*,  rè- 
myi.  Étal  A.  Chap.  YI  el  XI.  Miatioaa  «itraoïdi- 
naires  :  MM.  I  iîl  .ult  ,  GniiOt  ministre  des  affaires 
éiraugères,  OdiUm  iiairot,  Bureaux  de  Pusy,  Ter- 
Daux-Com|uius,  Isambcrt,  de  Qualrebarbes ,  I.uueaii, 
Allart  rapporteur,  Goyet>Ue*rooUiBea ,  le  Miaisiie 
doafiaawM ,  4diyio  Foald.  Adoption. 

<«•  Umêtê.  —  /aad?,  «  laat. 

FaiflCHTATtoir,  par  M.  le  Ministre  des  affaires  étran- 
|èras,MiaaaideM.laMiaiitredcriaiérkar.  d'aa 
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projet  de  ht  tendatkt  à  autoriser  la  ville  de  Paris  ^ 
coMractcr  un  cmpruat  «(  à  Hom|er  1«  ncrceptioa  du 
taMtd'ftetrai,  tTU. 

SocTa  de  la  di.HCMwioii  du  prujel  de  loi  relatif  aux 
crédit*  suppleiueittaires  el  e&lraurdîiiaires  de  1840  et 
1847,  n°37.  Élal  H.  Ministère  de«  aiïnin-s  éirau^èrr«. 
Cbap.  VI  et  VII.  Adoption. — Cbap.  IX..  ludeniiiilca 
et  secourt  :  M.  Lacrosce.  Adoption.  —  Vole  de  l'ar- 
lkl«  l"<ltt  projet  de  loi.  —  iLrtidci  nicné»  da  l'état 
C.  Art  ii.  Dépentes  imprévues  du  MùiiMère  de*  iF- 
feires  étrangères.  AdopiiDn.  —  Art.  18.  Di-pf^nses 
«•crêtes  cjilraurdinairi.»  ;  MM.  Bure«u.v  de  Pii>y.  le 
Miuistre  des  affaires  étraugci  es ,  Mm|uit.  Ado|iti(ni. 
—  Etat  C.  Chapitres  réservés  du  Ministère  dt»  la 
i;uerre  ;  MM.  de  lUauinoiit  (do  la  Somme),  le  Ministre 
de  la  guerre, Dufaure,  (îtisuve  de  Beauniont,  d'Ara- 

ÎOUfOdilon  Rarrol,  Pascalis,  le  Ministre  desafTaircs 
miigoa,  Oupi»  el  Jiilea  de  Lailmie.  —  Tole  des 
cbap.  IX,X,XI,  Xn,XVrt  XXI.  — Cliap.XXVm. 
«Gouvernement  et  admini.slralion  générale  de  l'Algérie  : 
MM.  Bureaux  de  Pusy,  le  Minisire  de  la  guerre  et  de 
Lamoriciére.  —  Cbap.  X\X  t.  .Ser  vices  riviU  m  \l|;é- 
rie  :  MM.  lumbcrt  H  le  Garde  des  sceaux.  Aiiofiiion 
de  l'art.  2  dans  son  ensemble.  — Adoption  de  l'art.  3 
«t  des  t'ials  E  t-t  F.  —  An.  4.  État  G.  Chapitre  UI. 
Adoption.  —  Cbap.  XI.  I>écuruiii)iis  rlcrs  inembres 
du  l'iMilic  de  la  L^ioo  d'honneur  :  MM.  GUia-Bizuio, 
Poiatiaa  Mainpiis»  lo  Hiniiilre  de  Piostmetion  pu- 
bliqvt ,  GiHiave  de  Bceunont  (  amendement  de 
IL  IjMMatw  de  Beaamont),  t  acrosse,  le  Garde  des 
•ceaax  et  Odilon  Barrot.  Rejet  de  ramcadeaMUI. 

Lkctors  de  la  proposition  de  M.  Crémieux  snr 
nmixtiondes  membres  des  dcnt  Chanbnt  dans  les 
«Btnpriies  concédées,  a*  31. 

•  «3'  Sëtiact.  —  rtmbta,  7  moL 

9mm  de  la  dirnssioa  du  pnjci  dé  loi  relatif  aux 
crMhs  sttppléaiientain»  «t  eitnordiiMirea  de  11146  et 
1847,  n»  37.  Art,  5.  Hx.rrlee  1847.  État  H.  Ministère 
de  l'iostructioii  piililii|iie.  Clia|i.  XIT  et  XIX.  Adop- 
tion. —  Miiii^lcre  des  (iii.inces.  Clja|i.  i AlII.  Adop- 
tion.—  Etal  1.  Ministère  des  aftnirei  ('■lranj;ure.».  Cilia- 
pitre  V  et  VII,  Adojnion.  —  Cbap.  XI.  Miuinii:» 
«xtraordioaires  :  M.  de  Bcaiimont  (de  la  Somme). 
Adojtliou.  —  Cbap.  XIII.  Adoption. Blintsière  de 
rialériear.  Adontion.—  Marine.  Cbap.  XXI  et  XXII. 
Adoplion.  —  Cbap.  XXIII.  Dépenses  auk  colonies  : 
MM.  de  Mackau  ministre  delà  iiiariiie ,  Allard  rap- 
porteur, Halos  commissaire  du  llui ,  (^uînellc,  Jules 
de  Lastcvrii',  d'Haiis,NO!i\inc,  Paul  de  Gas|>arin,  Ter- 
iiaux-Coiujiiiiis  cl  du  la  K*x;hefoucatild*Liancourt. 
Kejet.  —  Ministère  dos  finance^.  Adoption  des  cba- 

Î litres  LUI  cl  LIV.  —  Chapk  LV.  Indemnités  pour 
rais  de  recensement  :  M.  le  Ministre  des  fmances. 
Adoption  du  cbapstre  réduit.  ^  Cbap.  LX.  Adoption. 

Adoption  de  Fart.  5,  a\ec  les  réduelinns  de  h 
Conaiîssîon.  —  Art.  6.  État  J.  Ministère  de  la  jus- 
tice et  des  cultes.  Adoption.  —  Mini^UTe  desalfaires 
étrangères.  Cli.iji.  XV 11.  Reconstruction  de  la  maison 
consuiaiie  à  raiif;rr.  Rejel.  —  Ministère  de  l'inslruc- 
II  ri  [  iililit|iie.  (.liaji.  X\III.  l'ilili(itbi-«|uc  royale: 
MM.  Ferdinand  de  Lasteyrie,  le  Ministre  de  l'instruc- 
tion pabliquc ,  Saiut-Marc  Girardin ,  le  Rapporteur, 
ÉlMÎNie  I  ne  la  Craiwe ,  Taillandier,  Vatout,  Isanbert . 
TJhiirbaHe  et  Jules  de  Laalc|ne.  Adoption.  —  Obser- 
vations de  IL  ManiuJs  (foors  aérotbermes)  :  M.  le  Rap- 
pSHrlear.  —  Marine  :  MM.  Temanx-Compans  et  le 
Ministre  de  la  luaiine.  —  Chap.  XXV.  Subventions 
à  diTcrs  éiablisM'tneiits  coloniaux:  MM.  .\Uaid  rap- 
ptirteur,  1  ■  i  i  fanieudi iiienl :  ,i;,i|(is,  I.esavavseur, 
Vatout,  le  Ministre  de  la  marine  el  Tcruau\  Corn- 
pans.  Rejet  Je  l'amendement  de  M.  I.jicrosse.  .Adoin 
tioo  du  cbapiin.  —  Cbap.  XXVI.  Océania:  M.  Jules 


I  Ji'  [..i^urwt,-.  —  Adoption.^  Mioj.tcredesfinaMWa. 
Cliap.  LXXV.  LXXVI  et  LXXVII.  Adot>tioo.  — 
Élal  K.  Minislindo  rintcrieur.  Citap.  XLUl.  Trans> 
latiou  des  restes  mortels  des  deux  fiands  maréi^anc 

du  palais  (Bertrand  et  Duror)  :  M.  de  BcaumonI  (de 

la  Somme).  Adoplimi.  \Ji'ptioii  des  .nares  eba- 
pitres  de  l'état  K  tt  de  1  .a  '  ù  du  projet  de  loi. — 
Art.  7,  8.  !t,  10,  If,  12,  13 '  i  1  ,,  A  h  |iiion.— SCTU- 
tia  sur  l'ensemble,  nul ,  faute  de  nombre. 

di*  Menée.  —  Samedi,  8  mai. 

Aaormm  do  dam  projets  de  loi  d'intérêt  local  con- 
cernant dea  Innitations  dé  oanuranos  d«na  las  dépar» 
trments  d«  la  UaiitO'Loire,  do  h  Loir*  et  du  Vny^ 

Dome. 

RAProars  de  la  Commission  des  pétitions,  présentéa 

KMM.  Veminac,  Leoonlictu,  Périnon.  Marlba 
Ler  et  do  Boaiin.  —  Pélltion  de  11.  Onrand ,  ida- 

tive  ài  la  loi  du  2  juin  1841  (ventes  judiciaires  de 
biens  immeubles)  :  MM.  CTéimenx  el  le  Garde  des 
.seeaux.  —  Pétition  des  l)uulsni;en(  de  Toulon  : 
MM.  C.lappier  fdn  Vjir)  et  de  Rt'auiiu)ul  {de  la  SoiTime'*. 
—  Pétition  relative  a  la  l  étrion  d'hi>niieur  :  MM.  de 
Cnurtais,  de  Beau  mont  (de  la  Somme) ,  le  Garde  des 
sceaux.  Manuel  et  Havin. —  Pétition  relative  au  svs- 
tème  bypotbèctire  ;  MIL  do  Baaumont  (de  ht  Somine) 
et  le  Garde  des  Meouu  «^Million  «dalivo  an  dnel  : 
MM.  la  Garde  des iwM»,  Périgum  rapporlovr,  «t 
Dupîa, 

s 5*  Séance.  —  Lundi,  10  mai. 

R*ppoHr,  par  M.  Raynand,  sur  le  projet  de  loi 
relitif  n  un  eredil  de  jOO.OOO  fr.  pour  M-ronrv  aux 
agents  iulericin»  du  service  «clif  des  douanes,  u*  44. 

PaMr.irT*Tio.-« ,  par  M.  le  Ministre  do  l'agriculture 
et  du  comiuerre .  d'un  projet  de  loi  tendant  à  proroger 
les  lois  SUIT  les  cércales ,  u*  60. 

ikRxrrnt  sur  te  projet  délai  conoemanl  les  «rcdiu 
sMjiplémentaire.s  el  «grirawdinaifes  d«  184s  et  1847t 

n"  37.  Aduptiun. 

DàvaLorMMcTrrsde  la  proposition  de  M.  Crémieukt 
reiativo  au»  weaitbrcsdcs  tmKCbavfarasa^iniiieaiajiea 
nu  admiatsIiMciivs  dans  les  concessions  de  cbemiiis  de 

fer  ou  atiln  s,  n*  .T8  ,  et  di5rus>iou  sur  t.i  piive  en 
considérai ii)u  :  M.M.  Ctéiuieii.\.  Dumon  ministre  des 
liuaiices  ,  Hineau  ,  rjariiier  l*a;;L"S  ,  de  la  Rocbejaque- 
tein, Graiidin,  de  .Muruy,  Uelebm|ue, Hdmoiid lUaoc, 
Croisunl .  Laurence ,  Benoist ,  Demarçay,  Chégaray. 
Adoption  de  la  prise  en  oonsidéialîoik 

Ml*  SéaHeê.  —  Mardi ,  1 1  moi. 

AicuiiATiav  sur  le  procéS'VCfbaL  par  MM.  Gcnl^ 
de  VmÊj  et  Cordier,  qui  ont  été  d4i^nés  I  lert 

comme  étant  administrateurs  de  clietnin^  de  fer. 

Discussion  du  projet  de  loi  relatif  à  des  régularisa- 
tions ou  allocations  de  crédits  supplémentaires  et  ex- 
tnocdinaires  snr  ka  excrcicas  1848  et  1847,  à  diien 
Munstàres,  n*  39.  Art.  1  4  «.  Adoption.  —  Scrutin. 

Adoption. 

InciiiEXT.  Demande  d'interpellations  de  M.Odiloo 
Ram  1  I  i  i  fasion  de  la  modification  du  Ministère, 
a"  43  :  MM.  Oddon  fiarrot  el  Guisot  niaiitre  des 
aflUres  étrangères. 

DisctrssKm  du  projet  de  loi  ronn  i  iiaiit  un  transport 
à  l'e.vertice  18*7  du  irédit  ouvert  pour  la  station  ni- 
vale des  coli  s  occidentales  d'Afi  i()ue  ,  n"  40  :  MM.  La- 
rroMe  ,  Galos  commissaire  du  Roi,  de  HeBiinH>nt(do 
Somme), Leforl-Goussoliu.  —  Art  1*1  «19.  Adop> 
IMM.  —  Scroiio.  Adoption. 


ntettMxirr  de  l'ordre  du  j'vir  :  MM.  ^rjenne,  fiui- 
(ol  minitlre  de«  aKiim  éliaitgèrcs,  de  Bimièrc»  (de 
la  Mariie) .  Rureatn  dê  fotf,  LMMMinril ,  !•  MmiMM 

én  fioanm ,  Ihim»*. 

Dr«('rMio!«  du  projet  de  loi  relatif  à  l'appel  de 
Rn.'ioo  lutiuini-s  Mir  larlawr  de  1847.  n"  41  :MM.Su- 
liervie ,  de  Morna}'  rapporteur,  de  Oiirtai»,  Riireauz 
de  Pmff  d*Elto1iingeQ,  Larabit,  It  HiiiUlre  de*  af- 
bim  ctrugèrek  —  Arl.  1,1,  i  H  A.  Adoptioik 
Scnilin  nul. 


87*  Sèan. 


--  â/tni  cdi ,  1 2  mat. 


Rïci.AMATio-t  (If  M.  Craiidin  «ur  le  prorès-v(  rl).il , 
relatWemriii  iiux  nules  d«sf|uelI(H  oni  l  U  «  viuiic» 
kt  obicrtatioiu  de  M.  de  Muriiy  à  1  a\aal-ittTuii'ie 


Rwant  du  «ernlin  tm  te  projet  de  loi  rehtif  à  on 
ip|irl  de  tO,(Mm  hominet,  n*  41.  Adoprioa. 

DiamtsioM  générale  du  projet  de  loi  portant  ri  f}e- 
■cal  définitif  d«  conirtcs  de  It44 ,  «"  42  :  M.  de 
BMlMMSt  (de  II  SowM).  —  Art.  !«'.  Tableau  A. 
T«l«  des  rlwpitres  jusqu'au  ^  <pi<re  XIX  de  l'iiii- 
traetion  publicpii'.  —  Chap.  \  \  («ouscriplinns)  : 
MM.  1  aillikiiJu  r,  Di'ma'r.iy,  do  .S.il\diiJy  niiiiiilre 
Jl'  I  iiivirurliuu  publiijui'.,  el  Lawuihai^  i  jpporteur. 
Vote  de*  rbapilces  depni»  le  cbap.  XX  >i<- 1  nisiiiirlkiD 
publique  juiqu'aiii  travaux  puÛin.  —  itavaul  pu- 
lilin  :  MM.  Klienue,  le  Rapporteur,  Rurenui  de 
Pinj»  Legrand  §ou«-M>cr^laire  d'Éiat ,  et  (.olligiiun. 
—  Game.  Chap.  XXVlll  (^outeraemenl  «le  l'Alg*'- 
ria)  :  UH.  Omr  da  Lafiycfte,  iefrnèral  de  la  Bue 
mtmiiiwmi  du ftai,  de  Gavatail.  imrd  de iatel- 
Jean ,  Ilurcaus  de  Puty.  Adoption  —  Finances, 
rhap.  XXVII  (personnel):  MM.  Laplat^oe,  Lacou- 
drai»  rap|>iiiiiMir ,  Dniii.is,  I'.ciidIsI  ,  'M.muioI  ,  De»- 
loiigrait,  de  Pussicrej.  Renxui  a  !a  (  nmiiijjâiuii. 

Il*  Simeê.  —  Fadredit  14  mai 

T'fTf  nri  r  lATlortsde  M.  Odllo'l  ?.;  l  int.  .'i  r<irr,i>ii)ii 

de  la  inodilicadoii  du  Ministère,  «"43  :  MM.  OJiluii 
Barrot,  le  Mint«trp  d<»t  affciwe  dUiiijBi'M .  Latdayie 

et  Évtift'  df  Cir.'iidin. 

Ml»*,  eu  di'libv-mlioii  du  l'i fi.'i  t  <''■  (  niKi  rnant 
un  crédit  de  500,000  fr.  pour  <(  i  (niiir  1>  -  nK  iiifi  - 
ricurs  dc^  douane* ,  x»"  44  :  MM.  ISureaux  de  Pu5j, 
Chégar»)  ,  Oii»lave  de  Bnumoilt  et  Clappicr  (dbi 
Bouclics-dii-Rbôiic).  Ajuurnem^-nt. 

Oiio*«SATio>  dn  boreaax  du  14  i«a«  1147  : 

MM.  froinant,  PrésUknt;  le  ceatte  de  la  Pemm- 

nax's,  Sfcirfn'r,-  ;  —  Matcr.  Président f  Ciknon  fiU, 
Selntu  rf  ;  —  Sapcv,  Présidenl  :  le  marquis  de  La- 

5 niche,  Scci  i  laire  ;  -  !<•  ;;i"iri  il  l';ii\!ian«.  Président  ; 
e  Lavergni',  Secrclairc;  —  h-  hainii  I.clor;;»»  d'fJe- 
Président  ;  Portali<<  I  i  iit  ^t  ,  S,  ,n  iair,-:  —  Din- 
traiW,  Président;  Dcmeini.iv,  Secrétaire;  —  Ganlivr 
tfllMTche, /*r»J/Yrnf  ;  Provj  i  r  Horhct,  5<'rre/«TW ;~ 
fieury,  Frétidtnti  le  comte  Béker  (Marthe),  Sectri. 
«rnv/— lemréÂai  emile  Sébertfani,  RmMthntf 
Magne,  Srcréiaire. 

COMMiSMOK  de»  pciition*  (6)  :  MM.  le  \iromle 
paru  (Paul),  le  baron  HalIez-ClaparcNle.  Salgur.f ,  de 
Bonliu ,  Maiet.  Paulmer,  Timai,  le  géocral  maniuis 
du  Roure,  le  générât  Hcslin. 

89'  Sranee.  — •  Samedi,  15  mai. 

Rkproa  r*  di'  la  r/immis^inn  dt-s  |]ttilion«,  présentes 
par  MM.  deMirodi-,  d'I  /.f^,  Martin  (dn  Rhône)  n 
Oeiaconr.  —  Céiilioiu  f-elaUvca  au%  oQiacra  de  la 


I.i';;ioii  d'iioiineur  pfomii*  depui<i  le  r  avril  1^11  : 
MM.  de  BcauiBonl  (de  teltfiiimr} ,  le  Garde  des  scauz 
et  Larroaie. 

Ti^n  s>.i(i:«  di!  pripcl  Ae  loi  ri'latîf  îi  un  rr*Hlil  lie 
'iO(>.nO0  fr.  pour  secourir  les  .ttjrnl^  inférieurs  in 
HTvioe  actif  des  douanes  ,  n"  i  i  :  MM.  RIanqni  ,  lln- 
mon  minblre  des  Ktiances,  i.eiitiboudois,  Ferdinand 
de  Lasicyrie,  dflauberMrt ,  Clapirr  et  rin^a^e  de 
BeBumanL  —  Art.  1  et  S.  Adeption.  —  Serulîa  nd. 

W  «Amm.—  Imdi^  17  mmi. 

R  F  rr  »x  vTions  5iir  îe  proecs-viTlial .  à  l'nf-raiii^n 
d'uni-  pétiitou  relative  à  la  réforme  éirriorale,  qm  1 
•  le  lue  si  l>a«  qu'oQ  pw  «alciida  le  n^MRt: 
M.  de  fJenoiide. 

ScncTiN  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  un  crédit  de 
5()<i,()>i()  fr.  jiimr  <.(  roii!»  aux  ogeuls  inférieim  dtt  ttt- 
\icu  actif  des  douanes,  a"  44.  Adopltoa. 

Svm  de  h  dianmioB  du  projet  de  loi  peviwt  i4. 

f^emént  définiiif  de  l'exen  ice  1*44,  n°  4î  :  «lîle  d* 
l'étal  A,  Ministère  des  linanret;  rhapiire  XXVII: 
MM.  Rmnl<*Biix,  ]tii-iJriil  de  l;i  CuinniÎN-ioii,  I.ara^e- 
I..i[il.ii;in' ,  I  a<  <iudrais  rd|>]ii)[  li  i:r,  1  hfi  l>ellc-,  H<  ii')i*t, 
.Anloiiie  r,is.i\ ,  Alfred  de  l'.ii^'.ierre ,  Durand  (île  Rr.- 
niorantin)  .  (iarnier-Pages,  Vm»,  linmon  ministrt 
des  nnances,  l.arnvtsc,  DejiMuret,  de  Momy, 
de  liMifû.  Qnioelte,  Lanytr*  GhiivBiaeia,  l4 
IMeoier  de  le  Haaranee,  iuka  de  Le•le7T«^  Oaa 
Vote  dn  ehapitre. —  Tbap.  LX  (postes,  —  peraonael); 
M.  Taillandier.  —  Cbap.  LXl  (postes,  —  mataràl}  : 
Mil.  Lmycr  cl  Talabou 

91*  iVeee*.  —  fl/erdi,  Il  ai«. 

T:<r.iiixT  ^iir  le  j)i <M  r-,-Vfrl»a! ,  à  l'arraMim  d'ui* 
qnebtiull  Uite  »  M.  le  Ministre,  et  quu  le  M«)tii(var 
n'a  pas  reproduite.  W  cousialé  que  le  procès-ter- 
bal  en  Elit  «ralion  :  MM.  Uimier  de  la  SiacnMwe 
et  de  luMièrei  (de  la  Même) ,  ■eavètaicei. 

ntrin,  par  AT.  le  M'rnistre  des  Iravani  poLlirs ,  tfe 
dt'ti\  |M  iiif  l>  de  loi  ri  l.ilifn,  l'nn  .  à  l'école  des  Miîiii  un 
de  .S.niill' tienne ,  n"  .'i?,  I  antre,  .i  ili\rrs  m-ilils  \m)W 
les  chrinius  de  {rr  de  Paris  à  Lille  ,  de  MorseiMe  i 
AvignoD  et  d'OrUea»  i  Tienoe,  67. 

Si  .1  K  lie  t.i  lii-i  iis>;o!i  lîii  pnijel  Je  loi  sur  le  r»  jlr- 
nieiil  drliiiilil  du  liudi^il  de  i'e\eirire  I8ii,  n'^  ^Z. 
.Suite  de  r<  I.il  .\  .  Mim-lere  des  fmaiK  es.  (  h.ip.  I.Vf 
(p<i<ir<')  !  IM.M.  l.âpli>{;i)e ,  Lanyer,  Ktireaux  de  Va*). 
Ad'ipiion.  — Chap.  I.XIII  (transport  dei  dépAcho)  : 
M.M.  Mt^iiiiiis  cl  Laplagne.  Adupilon.  —  Tote  de 
l'art.  1".  —  Arl.  2.  Etat  A  (crédit»  cauiplétiieBlaira]. 
Ministère  de»  Itaéiux.  'pub&cs  :  MM.  vanj er  «I  Du- 
mon  inînislre  dn  finance*.  Tole  de*  crédnt  cooiplê- 

Miei.lain  v  el  de  Tint.  2.  —  AdopliiiU  de»  art.  3  .'i  in. 
-  Alt.  Il  :  MM.  r.iiie.iii»  de  Pusy.Gaio»,  JuLrliu, 
I.itrieaii,  I  riiinainii  1  l\jiiile,dL'  t^.islellaiie  ,  CUii-Ri- 
zoili.  Janvier,  Odilun  llarrot,  Ltieibeltc,  Lauosse, 
Leterl-GonMotin. 

W  Sêmiet.  —  JttrenJîf  19  aief. 

Svm  de  la  di«niasHM  dn  projet  de  loi  purlani  rè- 
gteroent  définitif  dea  conptM de  1844  ,  n°  41.  Ëlatl. 
Service  eokmial.  ChapHre  XXV  :  MM.  le  PrésèW, 
La<-ros«e  el  Lherbeftr,  .adoption  dit  cliepitT«  et  de 
l'art.  1 1  dans  s^n  ensemble.  —  AU.  Il  rt  étal  J. 
Adoption.  —  M.  de  Geiioude.  —  Staulia  flir  Tca» 
scaiole  de  la  loi.  Adaption. 

93'  Séaiicr.  —  JrnJi,  20  mai. 

1     &ArroaT,  par  M.  Lcnoblc ,  sur  un  projet  de  loî  re- 
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SOMIIAIMI» 

laltf  *  (1<'«  rlinagemend  de  cirroMcripfknu  tcrrito- 
ri«)e^  dans  le  dép  ir(eiiir>ol  4e  Saôn«>eULoire. 

Dunnaiwiiu  l'roji  t  da  loi  etuumuuA  bs  niai*  do 

pm\f ,  n"  46  :  M\L  Muret  de  Bort ,  de  Monay,  Di»- 
mon  miaitlre  des  fiuancP!»,  de  GolWry,  Prosper  de 
Ch«<>5flui)|i  Laiibal  rappoi  N  in  .  ~  Art.  l"  (|irojet  du 
Goiiv<>rii«>nieul)  :  MM.  Lutitau  et  le  Ministre  des 
finances.  Rt-jet.  —  Art,  2  cl  3.  Adoplicin.  —  Rcglc- 
ideot  de  l'ordre  du  jfMir  :  MM.  Ducos  el  le  Mioittre 


ABornMdb^lM  pnjeti  de  VàifkiMl  kttil 

c  uiiriTIMlU  le  départt'iiteut  Ji  s  Pyii-néei-OntNllIltfc  et 
les  villes  de  Cbàle«uruu\  et  liu  Muiis. 

RAtwam  de  la  Cornniianon  dti  pétitiena,  présentas 
par  II.  Bâicr.— Pititioada  M.  la  viaovita  de  Mcluu, 
qui  MHinel  i  b  Oiaoïlira  nn  aiimoire  tiir  quelfjups 

i|ii«-iiûiis  Je  rli.ii  itr  iiiihlii|ti«  :  MM.  Panlniier,  de 
SaUiiidy  miiii>ln;  di'  litislructioii  publique,  de 
Moi  nny  ,  niiii-hiAoin ,  Antoine  Passy  iouvM'ciclaire 
d'Etal  de  l'inlérieiir.  Cnstave  d**  H«^iirooHl,  Desmoiis- 
sraux  de  Givré,  de  Carné,  M.hiIki  ItèkcriajiJMItftir, 
Durand  de  Romormitin  Renoi»!. 

PRr^tjriATui»  .  p.ir  M.  h  Ministre  des  alTnirei 
i'Mr,iii„'fn-s ,  iHiiiinie  MliiiNiir  )Kir  inicrhii  de  In  ma- 
rine ,  d'un  proji'l  de  loi  relatif  à  i'orgaiiisition  de  la 
jintiee  Aiat  In  colooict,  nP  n. 

PuFsmT^Tto!* ,  par  M.  le  Ministre  de  nnstruclion 
publique  ,  au  lu  ni  de  M.  le  Ministre  de  rinlérieur, 
tir  Iluit  loi  tl'inlèrct  loral; 

D  iiaj)ro]ii  lie  loi  portant  annulatiou  d'une  portion 
de  crrilil  el  allorntiun  d'un  nouveau  crédit  pour  l'a- 
grandi ^sèment  du  Palais  de  Justice  de  Rouen,  u"  54  ; 

I)'un  projet  de  loi  ayant  po«r  but  d'ëleser  de  4  1/5 
à  6  a.  le  taux  d^ntirèl  <to  a<a|iraiiMi  caatiaotar 
parmMfarteaiaaiiailoi  eoMamaai,**  7*. 

tUPKiscdesramnBrtS^e  pctitions.— Pétition  du  sieur 
Uallllicii,  â  TireiH'WoUeniitA .  qui  dcmandi!  <pic 
toute  ualiêre  combiistibta  loit  inleratle  pour  la  cuu- 
\erture  des  bnilmeuts  :  UII.  de  llcaumoai  (de  k 
S<wuit«)  el  P(  k(  I ,  r.i|>po*ieur.  —  Pélilion  de*  élrc- 
leurt  du  0'  .iii<iiiji>>Lim m  de  Paris,  reLilive  à  la  gare 
du  ebeuiiii  >li-  liT  df  Lvciu  :  .MM.  de 'l'oioy  iap|Mir- 
It  iir.  I.ai.il:il ,  !«■  MiiiKlrc  di  s  Iravaiiv  jiulilus  i-t  l,li>  i- 
belle.  —  Pélilioa  reialive  au  rccruteiui  nl  di'  l'anm  <■  : 
MM.  le  général  Suberyie  ,  le  général  Ouilliiol,  le  ^i' 
B<v«l  Trése)  niiiisUa  de  ia  (uerre ,  el  hureaux,  de 
P«i»y. 

H.  i  ri»RT,  par  M.  0)!lipiinii .  sur  le  projet  de  loi 
rrlatif  à  nn  crédit  pour  reparaiioa  des  domouiges 
iiaP4*. 


t4«  SèvK*.  —  I4|M<(.  M 

RsrroKT,  par  M.  d«1kiKÎêi«s,  lur  b  proposition 
labliveam servitudes  militaires, u*  79. 


M» 

finaitees,  Monier  dah  ttMHMi  ■adaafwbat  Mil 

de  Gasparin. 

PeiacRTATioR ,  par  M.  le  Ministre  des  financea, 
au  nom  dit  Ministre  de  l'intérieur,  d'un  projet  de  loi 
relatif  aux  étranger»  réfiiciésen  Franc* ,  n*  68  ;  et  da 
plaabun  pnyeu  da  lai  «iniérèl  bcal. 

M«  SàMe$,     Mm^,  9fi  mm* 

Surrt  de  U  discussion  de  la  proposition  rclaiivr  k 
b  léftona  fW^le,  n>  47  :  MM.  OnnMMiiamùtre  des 
fininen,  Énib  de  Gimrdin  lappaHaoe»  HHaa  da 

Rort ,  Diifatirc  r(  T.con  Faucher. 

lUi'iHiRT,  par  M.  Desaaurel,  icr  le  projet  de  loi 
Mir  la  proposition  de  M.  DcoiHqiay,  nbUw  i  rim» 
p6t  duael|D*&9. 

97*  SéeiiC0.  —  Mcrcreilt,  20  mal. 

SciTc  de  la  disriiuioil  da  b  Drajiasition  relatireà 
la  réforme  postale ,  n*  47.  ArtMe  anique  (rédaction 
de  la  Gommi«siou).  Ordre  de  la  délibération  :  MM.  la 
Président,  de  tlasteMiuie.  Amendeioeot  de  MM.  M»» 
rt  t  de  l'.ort  el  Viiili  v  :  MM.  Viiiiry,  Dufaure  el  La- 
plagac.  —  Rejet  de  l'amendciiieBt  de  MM.  Muret  de, 
Bart  et  Yuiiry. 

PatsaMTATioR  ,  par  M.  le  Ministre  de*  ItHVaiUl  po- 
bliw.dedcnx  projets  de  loi  relauls,  l*aoclMnM 
de  fer  de  Pari»  a  l.yon  ,  71»  V  m  daminda  fw 
d^  Lyon  à  Aviguon,  u*  7%. 

IifciDCNT  au  sujet  de  ta  nomlnalbB  da  h  Caoïnnlt- 
vion  el  de  la  coiiiiiiiinicalinn  dos  listes  d'actionnaires  : 
MM.  l.hfrbeite,  le  Ministre  de»  travaux  publics, 
Charles  Liiifiile,  le  Ministre  de»  fiaaDCaa »  Caflibr^ 
l*agèi,  Gonin  ,  LtitMAu  et  Larabit. 

W  Séance.  —  Jetidi,  27  mat. 

iKCiatMT  m  b  pracès-Terlial,  au  wjct  de  b  dà- 

Uire  de  U  «êaiiee  d*liier  :  MM.  Lvnean  Cl  ta  PréiîdeiVt. 

Sin  r  de  t,i  dis(-ii>si(iu  de  la  propo^îlioti  sur  la  ré- 
foiaiL  [ui  talc.  H  i7.  Aniendcinetit de  M.  de  Ratnne- 
ville  :  M.  de  Rainneville.  Retrait.  —  Amendemeul  de 
M.  Muleau  :  MM.  Muteeu  ,  de  Golbert ,  Demesmay, 
de  Mornv.  Lacrossc,  Jules  de  Lastesric,  Desmous- 
seauK  de  Giwé.  da  lafcraMa,  Marel'de  Bori.  Ënuke 
de  Giiaidia  tappartear,  <t  la  Viabtra  da»  finances. 
—  Tala  a»  acniiia  mr  la  prefwilian  a»aadâe  far 
Jfi  MaRaaa.  Rejet. 

99'  Séance.  —  f  fiiilrej'i.  ^8  mai 

PRvsrrr*TWH ,  par  M.  le  Garde  de»  Mv«flx,da 
il  aa  dMiHi 


Raaaaair,  pav  M.  b  dae  d'EbUagea*  aar  b  projet 
da  lai  rriatif  à  PaTaneenenl  dca  IbalaaaBU  pour 
iMatteat  spéciales ,  n*  I  H. 

ÀaaoMce  du  décès  de  M.  Gaoacroai  iMpati  db  b 
Saïae;  lirait  au  sort  de  b  dépntatiaa  qui  doit  assister 
à  aes  obaèques. 

OISCVSSI05  de  la  proposition  de  M.  Glais-Rizoin , 
retoiiveaii  tarif  de  la  posie  aux  bllrca,  a* 47  :  MM.  da 

Raioneville .  de  Fslloux. 

Rvpfour,  |Kir  M.  rie  Torqtieville ,  ^ln  le  projet  d<^ 
|<ii  riLilif  aiiv   riédits  exitinirdinains  de  l'Algérie, 

&5  :  MM.  Muret  de  Rort ,  Duoos,  le  Ministre  des 


projet  de  bi  rchtil  aa  diapîtra  n7«l  da 

n'  44. 

T>is<;vssioii  de  la  proposition  relative  1 1*^aMina« 
ment  d'un  impôt  sur  la  rire  canine,  u"  48  :  MM.  Mati- 
ral-BaUauge ,  Vivit  u,  Remilly,  I.con  de  MaleviUo, 
Étieune  rapporlc«r,  de  Momav  c  l  i  v  Uiscui- 
sion  de»  articles.  Amendement  die  M.  Msurat  r^aUapge  } 
M.  Maurat-Balleiige.  —  Ameadenieot  de  M,  Vivien  } 
MM.  DeabnfPBM,  b  Raraaiteur,  Laabaaa,  Yaitrjr» 
Valeel,  Créaaaaa  et  Tbwa.  tcnib.  Ri^et,, 


1(90*  Séance,  —  Sametti,  Î9  mal. 

ViatFicaTioa  de  pouvoirs.  Ai]fusiion  de  M.  de 
Sbyèi. 

PniUenTATioa ,  par  M.  le  Ministre  des  travauv  pii- 
iii  nnm  de  M.  le  Miui'ilre  des  finanres,d'uu 
niTiji'  ilr  'i  l  i*>nilaiit  .i  poricv  .i  ?. 7.')  millions, en  1847, 
la  soiuiue  des  bons  royaux,  f^xée  à  210  millions,  n*  63. 
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lUvMtt»  d«  h  Cwnwiiiiwi  dn  péthinu,  fthmlis 
par  HM.  de  UfinridleeldeTert^.— PèlitiaBdM  tan- 
nmiTS  d«  ^ttrigne»  kicalitéi,  qui  réclauienl  contre  l'at- 
tajcniMement  des  tannrrtM  A  HnipAi  de»  {mrtPH  et 
fcuêlres  :  M>r.  Og.-r,  d'HaiiUer^.M  I ,  L- ■-iiIhuuI...!^ - 
de  Bcaumont  (de  U  Somme).  —  rclition  relative  a 
rrin|ilacrriieiit  ilii  débarcadère  du  cIm-ihiii  de  ft  r  dr 
P;iri>  a  l  yoïi  :  HM.  Jayr  niiiiUtre  des  travau»  pu- 
l>llI:^,  DiiTiure,  Larahit,  Boulaj  (de  la  Meuribe), 
Hunier  do  h  Sircrannc ,  de  Torrv  ntpporlrtir. 

AArroaT,  par  M.  Bignoa,  lur  le  budget  des  dé- 
peHaipa«r  IMt.Bf  63. 

1ÔI«  Mhmv.  —  Luhli,  31  RM/. 

Ramars,  par  MM.  Cosie,  Pidancet,  de  Salle»,  du 
Loynes,  Cliani|>anhel,  «ur  dej  prujcis  d<-  loi  d'iiit«-rr-( 
tarai  :  AbbevillCi  Arru,  Aotieni,  l'engueiUt  Muut- 
p«IH«r^  Albi)  Caiilel«  lodi^  1/6/9. 

PfeituTTATiox  d'un  projet  de  loi  d'intérêt  local. 

Oamnma  de  M.  Uavin  «nr  riggfNMaa  do  bud- 
fH  et  le  uèetUÊHA  d'ictiver  lee  Inmax  de  h  Cbambre. 

Discuuioa  du  projet  de  lui  rrlatif  à  l'avancement 
dea  iieulenantt  nommé»  i  dofoiiclioosapccialej  dans 
ici  eorps  de  troupe» ,  n*  IS  :  lUI.  Atienl ,  le  géu<-rat 
MxhaiM,  Oscar  Lafavelle ,  d'Oraison .  d'Elcliingcn , 
rapporteur.  —  Art.  t"  (de  la  Coromissio»),  — Amen- 
dement de  M.  Ard.mt  :  MM.  Ard.tiit.  In/tl  riii- 
imtre  de  la  guerre,  le  général  Oudinot,  Bureenx  de 
VuBj  et  dHÂiiberiart. 

lOS*  SAme*.  ^  Mardi,  l"  Jidm. 

K^rronT,  par  M.  Ihiteia ,  »ur  le  projet  de  loi  ten- 
ilaiii  a  autoriaer  II  TiNe  de  ChàMmvmu  à  oeaincter 
UQ  eiupruut. 

Marroar ,  par  IT.  Bâter,  «nr  te  proict  de  loi  re- 
latif à  l'acquiiilioii  lie  ta  |)i'u|irtclé  de  Cnantr-nrillci , 
près  Saiut-Élieane ,  pour  ;  installer  l'école  des  Mt- 
Bom,  d*  62. 

.SuiTs  de  la  di^cu»stuo  du  projet  de  loi  relatif  à  l'a- 
Toncement  de*  lieuteuanl»  nouoica  à  dvs  fonriioiis 
»|tcciale*  dan*  les  cor|M  de  troupes,  n*  IB.  An. 
amendemeal  de  M.  Ardani  :  MM.  Cétar  Hacol ,  de 
Chaboud-Latour ,  le  Rappoilem  ,  le  Miiii>(rc  de  la 
guerre.  Bureaux  de  Puty,  le  général  de  Lamonciere, 
d'Hauber»art ,  Ardant ,  Larabit,  Julisi  de  Lasteyrio. 
Rejet.  —  Ameodcaient  de  M.  de  Beaumoal  (de  la 
fcnme)  :  iDkL  de  Reanmoal  (debSomaie),  Bnmnx 
de  PiMT»  le  Ministre  de  la  guerre.  Rejet.  —  Araeiide- 
aeol  oe  M.  G^ity  de  Bussy  :  M.  Centy  de  Kusty, 

Adoption.  —  Vote  de  l'art.  1*^',  —  .\rlirle  adili- 
tiooael  d»M.  Subervte  :  HM.  Suberrie,  Oudittot 

Fixât  ir  .-(  Jr  l'ordre  du  jour,  Algérie ,  sel ,  t-t 
cidi'nt  ai)  aujct  de  la  nomination  de  la  Q>iiiniisiiati 
.■lur  les  projeta  do  loi  relatifs  aux  eîn  ii  ihx  <J.  iVi  de 
Lyon  et  d'Avignon,  n"»7t  et  72  :  MM.  LUerhette , 
Luneau  ,  I jrabit ,  Charles  Laffilte ,  le  Ministre  des 
tntTauK  publics»  de  Vatry,  Oamier-Pagès,  Starm, 
Allard ,  le  MiDÛln  des  financée,  Biinm  de  Fluf, 
Dettoognil,  Lecniie,  Oarblay,  Teffqmix-GMn|iaus, 
le  Mintitre  de*  tMbm  tougéres ,  Goilafe  de  Beau» 
mont,  Cbcgaray. 

RavromT,  nur  M.  Cotnj,  mit  deux  Brojctt  de  loi 
dlBicrèt  kiad,  Niort  et  Côlce-du-Nord. 

Dpmahdk  d'iliterpetlatiou  sur  len  affaires  de  Pur- 
iMifii)  u**  67  :  HM.  CrémieuXt  Guiiot  niaûtredet 
albira  ctn^scm,  et  GluirBiMio»  Rejet. 


103*  Séance.  —  Mercredi  ^  S  juin. 

RarroftT,  par  M.  Muret  de  Bert,  wr  le  pnnet  d« 
le*  tendent  i  proroger  les  Imt  des  M  janvier  cl  M  îk* 

MÏi  i  lfiî7,  rfUlive5  aii\  céréales  ,  n*  60. 

StiTK  de  la  di'ld>ér.itioti  »ur  les  arlirlr.s  du  projet 
de  lui  relatif  à  l'avauci-iuent  des  liruirn^iiit ,  w  li. 
Article  2  additionnri  de  M.  le  mkttinil  Paiximot  : 
MM.  d*Kld»ingen  rapporteur,  Anbiit,  Génr  Itooot , 
Paixhaiu ,  r)unia>.  Reuvui  à  la  Commission. 

DtacttstiOH  du  projet  de  loi  rriaiif  à  l'.illocation  d'un 
Cfidit  de  9  niHioas  pour  nparaiiuns  de  dommages 
causés  pir  les  inoadations,  u*  49  :  MM.  Roeer  (du 
Loiret) ,  GaniiHïrideîne  ntiiistM  de  l'agricullim  et 
du  commerce  ,  Diiverfier  de  Hauraone ,  Martin 
Béker,  César  Bacot,  Legrand  eofluninaïre  du  Roi. 

Di«<-ussion  des  articles.  Art.  1*.  AcMBdaMCMd* 

M.  d'Angeville  :  M.  d'AngevilIe. 

R*rro«T,  par  M.  de  U  Tourretle ,  sur  le  projet  de 
loi  rei.itif  à  I  acbèvcaent  du  Mais  d«  JwlieB  ds 

Rouen,  u"  à4. 

RanoRT ,  par  H.  de  Toeqaevflle.  sur  le  projet  d« 
loi  relatif  aux  camps  agricole»,  n*  79  ;  MM.  Li^rand 
comroiuaint  du  Roi,  Lanjuinai»,  Culliguuu  rapporteur, 
d'Angeville ,  Gour)°,  Cé>ar  Hacol ,  ÉtiemM^  d*  RaiOM^ 
\ille.  Vole  de»  articles.  Sci  ulin  nul 

RiPMRT,  par  M.  Vuitry,  sur  le  projet  de  loi  ten* 
daul  à  élever  k  275  millions,  pendant  l'année  1847» 
h  somme  des  bon»  royaux  eu  circulation,  n"  53. 

104''  Séance.  — Jeudi,  3  juin. 

Scavm  mr  le  projet  de  crédit  rdatil  mx  iaouda» 
tione,  n*  49.  Adeptiea. 

Sorra  de  la  discussion  dd  projet  de  Ini  relatif  à  l'a- 
vancement des  lieutenants,  ii"  18.  —  Amcndeoient 
de  M.  le  {■énéral  Paixhans  (rédaction  de!  la  Commis- 
linn;  :  MM.  d'Elchingen  rapporteur,  Paixhans,  d'Haa- 
bcrsart.  —  Ameudemcnt  de  M.  Marquis  :  MM.  Mar- 
quis ,  le  Rapporteur,  de  LamwMièfe ,  le  Mioiitra  de 
la  guerre  ,  Paixhans,  de  Ciieband-Làoiir,  Hmndda 
KcMiKjrantin.  .Scrutin.  Rejet  de  l'amciidenieul  de 
M.  Marquis.  Adoption  de  ramendemcnt  de  la  Com- 
mi»ion.  —  Art.  3  :  MM.  Bureaux  de  Piisy,  le  Kap- 
portnir,  !p  Minisire  de  la  guerre,  d'Hiiul)er%arI ,  de 
^ourlais,  Ardniit.  Ri-jel  de  U  première  ji.irlie  de  l'a- 
mendement de  M.  Bureaux  de  Pusy.  —  Deuxième 
partie  de  l'amendement  :  MM.  le  Rapporteur,  Bureaux 
de  Pusy,  de  SaUes,  Cliégcnj,  Duais  et  Oscar  de  Im- 
fayetic.  Rejet.  —  Amendctucnl  de  K.  de  CeHrlan. 
Rejet.  —  Adoption  de  l'art.  2 ,  devenu  l'art.  3.  — 
Art.  3>4.  Amendement  de  M.  de  Bcaumont  (de  la 
Somiiif  j  :  MM.  de  Beaumont,  Bureaux  de  Pusjr*  Re- 
jet. —  Adoption  de  l'article.  —  Scmliu  nul. 

Mtasâoi  de  la  Gbatnbre  det  Bain ,  lelatif  à  k  potv> 
suite  ct,„\rv.  M.  de  GinnUtt»  iMf itté,  fètat  dte  la 

Preste,  u°  M. 

Séance.  —  Vendredi ,  4  juin. 

ScxoTot  aor  le  projet  de  loi  rclalif  i  TamaaMM 
•des  lieuleMiito  noniinâ  i  dei  Candioitt  fpdcieics  daaa 
Im  «M]»  de  troupe»,  n*  18.  AdoptioQ. 

RAn>oaT,parM.I>utcas,  fur  na  dumemil  de 
circonscriplioa  de  eoeraninea  dans  le  déperteBcot  de 

la  Loire. 

DiscDssioir  du  nrojet  de  loi  relatif  à  l'aoqiiisilioa 
de  la  propriété  de  Cluiiic-Grillelp  peerjr  installer 
l'école  des  Mineui»  deSaint-Élienne,  ii*  — Art.  1, 
t  et  3,  «Madét       la  CoaunkiiML  Adoptioa.  - 
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m  l'csMable  du  praiel  de  laL 


DucoMiOR  du  projet  de  loi  teuilant  â  cli-vor  do  210 
à  %7i  ffi'M'Ç'"  de  (nars  la  loinnte  de*  boos  royaiui  en 
drâihliaa ,  n*  b3  :  MM  de  RainneviUetlleltiiiî^ 

des  finaïKf».  —  Scrutin.  Adoption. 

RAPPORT,  î»r  M.  Kélin  Réal,  sur  le  projet  de  lui 
relatif  au  reboisemoiit  Jt-s  iiioiilngiiet  «t  à  il  COmer- 
vatNW  du  «ol  forestier,  ai»  64  et  7!^. 

tôt*  Séance.  —  SameJi,  5  jiùn. 

lUnOU  ,  fW  M.  ViUt,  de  la  Commission  qui  a 
M  chllfie  àt  foUMM  à»  M  qui  conreme  la  bii>Uo< 
MM  M  It  ~ 


I  la  Cbanibm  M  h  eonliKiiimdttcaUliOfue, 


PainurTATioii ,  par  M.  le  Minisire  de»  finances , 
m  wam  d«  M.  k  Minière  de  l'intérietir,  da  projet  rie 
loi  portant  demande  d'un  erédit  d*  30O,0M  fr.  pour 
la  célébration  des  fAlt  s  de  Juillet ,  «•  (il . 

OiwfMiov  du  projet  de  loi  relatif  an  Palais  de  Jn»- 
deeds  Roueu ,  n*  &4.  —  Art.  1,  X,  3  al  4.  Adoption. 

—  S^TUtii).  AJiiption. 

PntMK-rde  loi  d'intérêt  locsi  loiiwjuaiit  la  viil»'  de 
Périgueux  et  les  coimnimri  Ji's  dépoi-twiif  ul*  du  Can  - 
lil ,  do  rindni,  de  l'Itère  et  des  Côies-du-Nord.  — 
ObMmiioa  do  M.  Adoption. 

RAPfOaTs  de  pctiiions,  présentés  par  MM.  Pidan- 
cet ,  Quenson  et  de  Ronlin.  —  Pclition  tendant  à  de- 
mander dfs  modificaliott»  à  la  loi  sur  la  chasse  : 
MM.  Bureaux  de  Pusy,  Pmij  lOU-s-secrétaire  d'Biat 
do  Ministère  de  rintrrieur,  de  Beouniont  (de  la  Som- 
me). —  Pétitions  des  fabricanU  de  plusieurs  localilét» 
demandant  que  les  ouvrages  fabriqués  dans  les  prisons 
n'en  puissent  sortir  qu'au  même  prix  de  rc^ienl  que 
ceux  de  la  fabrication  libre  :  MM.  de  Tracj,  Cbégarsy, 
AiloiM  iMty  01  de  Banlia  rapponoor. 

• 

RmàfT  du  projet  de  loi  tdotif  tu  re}>oisemeut  des 
mouia^ne» ,  et  pr«4enf8tioill,  per  M.  le  Ministre  des 
lin.iu<-«.t,  d  un  autre  |irojet  dé  W ayant  pour  objet  de 
modifier  reriaiois  dispusitiMit  lilalifo»  OU  dafrïch»- 
■eut  des  bois  »  a*  64. 

Damatto»  dn  projet  de  loi  «oneeniant  les  crédits 
extraordinaires  demandèipotir  l'Algérie  sur  l'exercice 
UM,  n'  &S  :  M.  de  QiiiekHip-Unbit  (Just). 
Demasoc  d'interpellations  sur  affaires  iiv  Vm- 
al»  ■*  67  :  MML  Crémieux,  Guixol  iniuistrc  des 
'  I,  Perdliaiid  Banrot,  GamIerAigà. 


108*  Séance.  —  Mardi,  tjuin. 

RAPnwT ,  par  M>L  de  Loj  dcs  ,  de  Bontln  et  de 
Chaaipnbet,  sur  des  projets  de  loi  d'intcrtt  locil  : 
Eure,  dites  du-Nord,  CaWados. 

t>M»»»A,TioH  de  M.  le  Président  wr  Tordre  dnjonp. 

Som  de  la  discussion  du  projet  de  loi  relatif  aux 
crédits  extraordinaires  de  l'Aliène.  n>  &&  :  MM.  B»- 
blaje,  Desjobert,  le  généntï  TWiel  «liatoune  de  la 
guerre ,  de  Tracy. 

PnâanrraTioir,  par  M.  Jsyr  roini«lre  des  travaux 
wlbKcit  de  quatre  projets  de  loi  relatifs  :  1*  au  chemin 
Sefer  de  Hootereau  à  Troyea,  n*  74 1  2*  aux  che- 
BÎM  de  ter  de  Dieppe  et  de  Pécamp,  n*  75;  3*  au 
cberolii  1  r  r  Ji:  Versailles  a  CfaOTMO,  tt'  73;  4'  à 
divers  uasuiu.  publics,  ii*  70. 

iMMBi»,  par  M.  tapiM,  Mrdcapfojali  do  M 


Ti^lifi  à  dea  cbangemeot*  de  urconscriptioo  territo- 
riale, llMil»4StfMUie,  Afdtehe  al  HatMe-GaroMO. 

109*  5«ttt««.  — Jtfiii«r«d|{,  9  Juin. 

Si  iTE  de  la  discussion  sur  le  projet  de  loi  (datif 
aux  crédits  extraordinaires  pour  l'Algérie  en  1847, 
il»  àà  ;  MM.  le  général  de  l^moririere ,  I>esjub«rt, 
le  général  de  Lamorici^  r--,  de  l  i.iry,  lu  Ministre  des 
anatres  étraittèire*»  Dufaitre,  Gusuvc  de  l)eaiunoal« 
do  ToeqHer'ilk  rapporteur. 

PuiLSEM  ATioff  ,  par  M.  le  Ministre  de  la  marine^ 
d'uu  projet  de  loi  tendant  à  accorder  à  U  veuve  do 
l'aïuiral  D'iperré  une  pcMîoB  i  tiln  de  réooaapeaao 
uetioQaie»  »•  69. 

110*  AteMe^*— /mfi,  lO/iitM. 

RjirroaT,  par  M.  Félit  Kial ,  sur  K-  projet  de  loi 
relatif  au  défricliement  des  bou  de^  particuliers,  u*  64 . 

Svm  de  la  dîaouiioo  du  projet  de  loi  omccmant 
les  crédits  extraordinaires  de  l'Algérie,  en  1047, 
n«  55.  —  Art.  1"  :  MM.  Genly  de  Biissy  et  le  Mî- 

niMrr  de  !a  guerre. — Tableau;  chap.  It  (Admiuisiration 
ceutrfllr.  Miitt  rii-I)  :  MM.  de  Beaiimout  (de  la  Somme), 
le  .'Nliuislre  ilc  la  fjnerrf,  \v  prncial  di-  la  Rue  rum- 
missaire  du  Roi,  Dmaud  (lu  iiuiiMirantiii.  Adoption 
du  cbap.  II  i  t  di-s  rlia|).  IV  et  VUl.  — Chapitre  IX. 
Solde  et  entretien  des  troupes  (amendement  de  M.  Car- 
nier-Pagé»)  :  MM-  Camier-Pagib,  le  Ministre  de  le 
guerre  (reiraiO  •  de  Vomay,  Bufcaus  de  Puaj.  Dea- 
joliert,  le  géoMl  Oodinot,  le  génM  de  l^tamMèn, 
Gcntv  de  Bussy  et  le  Ministre  des  affaires  étrangères. 

—  Ciiap.  XI.  Lits  mililuircj  :  MM.  de  Beaumont  (de 
ta  Somme),  le  Ministre  de  la  guerre,  Evrard  de  Saint- 
Jean  ,  commissaire  du  Roi ,  le'  Rapporteur,  de  la 
Guicbe,  Manuel,  le  Ministre  de  la  guerre,  Jules  de 
Lastejrir,  le  général  de  la  Rue  rnmmissaire  du  Roi , 
deMornay,  le  Miuislre  de  U  guerre,  de  Salles,  de 
iMnffpe,  Aidant»  de  Cbabaud-Lalotir,  de  Cmnlaia, 
de  la  Rue  cemtbiiaira  do  Rot  et  Bfaïuiel.  — Cha- 
pitre XXi.  Matérid  de  Farlillerie  :  M.  le  Rapporteur. 

—  Cbap.  XXV.  Matériel  du  génie  :  MM.  de  Rainoe- 
ville  i  (  Jules  de  Lastcyrie.  —  Cbap.  XXVIII.  Gou- 
\<Tni  nient  et  administration  générale  en  Algérie  : 
fMM.  de  Qiiairriinrties,  le  Ministre  des  affaires  étrao- 
geres,  de  la  Rochefuucauld,  Cbégaray,  le  Ministre  de 
la  guerre,  Gustiive  de  Bt-auniont,  Plicbon ,  Jules  de 
I.a>teyrie,  Gartiier-Paf;ès,  le  Ministre  dot  finoncea  et 
le  Rapporteur.  Adoption. 

111''  Scancf.  —  f'etnlicilt  ,  I  1  juin. 

SciTE  de  la  discussion  du  projet  de  loi  relatif  aux 
CfédiUe\lriiurdinairetpour  r.Vl^éite.en  1847,  o*  55. 
Chap.  XXIX  (services  militaires  et  iiidi|èlMS  en  Al- 
gérie) :  MM.  Garnier-Pagès ,  le  Miailire  de  h  gnem 
et  le  duc  dUzès.  Adoption.  —  Cbap.  XXXI  (lenrieet 
civils)  :  MM.  de  Beaumont  (de  la  Somme),  le  général 
de  la  Rue  commissaire  du  Roi,  le  Rapporteur,  Lan- 
jiiiuais,  le  Ministre  des  affaires  éiranf;érps,  Gustave  de 
Beauniunt ,  I)ii|iiii  ,  l'Ijmpii  et  Duranre.  Adoption. 

—  Ctiap.  XXXU  (coluoisatiou  eo  Algérie).  Adoption. 

—  Article  addilionnei  proposé  lier  M.  Aéhic  :  MM.  Bé- 
hic(  de  Cbasseloup-Laubat ,  le  Rapporteur,  le  Mi- 
nistre do  U  guerre,  Jules  de  Las(e)rie,  Gustave  de 
Beaumont,  Doijoiwrt,  Dafame.  Adontioa. — Tolo  daa 
cbap.  XXSin  et  XXXIY.  Adoptkia  d«a  art.  1  M  «. 

—  Ar'  :i  ^!M.  'Viil. 111  Rarrot  et  le  Miuislre  des  aT- 
faiii»  .  Adoption.  --  Article  a Jdilioiinrl  de 

f..iruirr-Page%  :  M.M.  Oaruier  Pagès,  Ic  Ministre 
des  finances.  Adoption  de  l'arlJcIe  3. —  Scrutin  sur 
I  l'amcmModBiffgjatdeloLAdopiia», 
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RAproRT,  Mr  M.  d'Hmtaonville,  «ir  I*  prajct  de 
loi  ralMiri  If  WHmlls  eonpotituii  àm  mm»  d'à*. 
MMtdm  !«•  calonws,  n*  <3. 

1  15"  Sénnce.  —  SamfJ'i ,  12  yw<n, 

AvDoircK  du  dépAt  aux  arcbives  de  la  Chambre  dec 
pièM*  r«M««t  au  alIMm  du  PorlU)|iU  n*  ft7. 

AxX'n.Di»  Je  c  ini|  projt  l»  ilc  itii  roiu  ci  ii.iiil  des 
dêlillutalioni  de  runiinniies  daus  ivà  dcparUaieiiU  dis 
Cél(-.<»-du-Nord,  du  C^lvadus,  d<-  la  IIaule-Oaroone,dc 
b  M«ule-l<oirr>,  df  l'AnJfrlu*  t>l  ilc  ta  Loin-. 

Di«ct;uioir  du  pi-ojet  de  loi  u-udkui  a  autoriser  le 
d(-|inrtrin«.-iit  de  l'Fiire  à  roiitrarter  un  eiiipniul.  Ol>> 
«rrvntioiis  *»r  remploi  de  cft  «■mpninl,  a  pour 
ol>jrt  de  renibounaraiiein|>ruiii  piéct-di-iil  :  MM.  l)e.v 
lougraU  et  Pas^v  <.ouf-»ecretaire  J'I      Jr  ridit'i  iour. 

Fitojvv  de  loi  autorÏMiil  la  Mite  d'An^uléiiie  a 
cMtracter  un  nupruni.  DiirHs»ion  tor  le  tnux  de 
l'emimit.  M.  de  Kainocvillc  pru|)OH-  un  niucude- 
OMlit  pour  fiker  l'iutérèl  à      p.  0,\)  au  maxiniuni  si 

l'empruiii  fjx  adiiigè*  et  à  4  l/S  ai  lacai««  dcsroiMi- 
giuliuns  urëti*  uifect««t«ul :  UM.  de  lUînofvilte,  le 

Miuislce  des  liuaiirc»,  de  Ikauiiioiil  (dr  U  Siiiniiii) , 
Arlullc  Fnuld.  Uediingrais ,  de  lUtuiieMlle ,  Cluvki, 
\  Il  im  (  .raudiu,  Proiipef  Ji-  I.Ii.i-m-'hih|i  Liiilj.it , 
i>prt,  Maiii'<%  I.e.tlibuudui»,  de  Muni),  <>uvf>t  Dcston- 
taini-i,  IWrryer,  Le.stil>oudui«,  Lt^oii  Faucbep^  de  Mor- 
nyi  Genly  de  Kus»y,  Albert.  Lvuu  V'aurlKT,  Durand 
de  Romorantiii,  Trvuii  de  .MuiiialcnilH-i  t,  Murliuier- 
TeruBux.  Reiel  de  f'ameadeinMil.  —  Voie  d«  l'arUck 
du  projet  de  H».  Scrut io  ilut. 

hdmiTAViov  de  pliMÎMin  pniM*  de  M  d'ialér^t 
local. 

AArpuar ,  par  M.  de  Bnssierre,  Mir  le  pruji-l  de  loi 

rdiiif  aux  oampiet  d«  184  ».  •*  711. 

lia*  5«M«t.  —  Xwuff,  14 /««. 

11ki>ri»  du  vniliii  •iir  le  projet  de  loi  relatif  à  un 

eniiiriinl  pour  l.i  mIIt  ir,\ii.riiiil*'iiif.  .\tlo(itiori. 

Tâic*  lie  M'|it  pio)!-!*  do  loi  rdiiriTri.Tiil  des  eiii- 

Sniiil»  pDur  l<'i  s  d' \IiIm  \  illc.  ii'Aira>.  d  VuiitHiS, 
e  UouliKllier,  d'Aibi,  de  fiio-.  t  et  de  Cbàleaiiruux. 

IuTciiNtuTieirt  wr  1m  «fhmi  da  Fi«tB|pl,  a'  57  : 
MM.  CK'niienx,  le  Miftiitre  de*  afbires  étrangires  ci 
OdHon  Barrot. 

OettAnnaTioir  des  bureaux  du  14  juin  1847: 
MM.  Perrier  (Ain).  Fnùiétiitt  b  «OMlcBecLer 

(Mariba) .  Secrétaire  ;  —  le  bvoa  Lelorfne  d'Ide- 

wWv  ,  l'nuiti-iil;  l'fi-s'l  ,  Sfcretaire  ;  —  le  gënixal 
ni.uijiiii  iIl'  Riiiiri-,  Pr  isiJi/ii;  te  nianpiii  d«;  i;lta>*c- 
loiip-T.aiiliul  J.  ,  S,  ,  rrUiiir-; —  Croissant,  Prêsit/rnt; 
le  b.iroii  l.«c«ul<MiU,  Srcrftairti  —  &laler,  PrcsiiU  iit; 
le  iiianjui»  de  la  Ouiclic,  Srtiréuùrei  —  GèDÎii,  Pré- 
tidenti  le  comte  de  Ségur,  Secrétaire;  —  Cour) ,  Pré- 
iWfff*; Plithon,  Secrétaire;  ■  ■-  Rondeaux,  Préi'nlent; 
lé  baron  Halles-Claparèilr,  ^r  crvWrr;— Gautier  d'U- 
cerche,  Preif«feAf/Demar^ay,  Sccrét«hr«, 

CoMMiMio*  d«péliliMH.  »*  7  :  MM.  le  marquis 
da  Iry«ii*M»HlRlaaihart,  la  aMnittîa  d«  la  Ta«r relie, 
Utuf,  ^^'^1^     ■yi^dB^fa^Ouitl*, éb  Laplaue, 

1 14*  êémm.  —  IM,  I» /imr. 

DiscLUioif  Mir  U  proposition  relative  à  l'impôt  du 
tel ,  u  &9  •  MM.  de  ('a»partu,  de  Gulbéry ,  Muret 
de  Bort,  Darblay*  ét  Maniy  «i  Wmgw  da  CkaiMlmip- 
Laobal. 


Ramni«t  de  M.  Lavielle  lar  b  doaaaiidk  tm  aatori- 
satiop  de  pounuilea  contre  M.  Émile  de  CvaNaa, 
n*  60. 

R»i»roaT,  par  M.  P»M»li»,  «ir  W  nrbjtt»  de  loi  reb- 
tif  am  crédite  dcaumclièi  pour  ka  cmbùm  da  ftr  da 
Nord ,  da  V  tenov  at  de  llanBllb  â  AvigiiM,  a*  87. 

1 1  i*  Séance.  —  Mercredi  ,  1  fi  juin . 

RArrtiRT ,  iiar  M.  le  général  l'aiilians ,  sur  le  pmjet 
de  loi  iclatifà  1«  cMabraiioii  d«a  IHm  ^  Jailai, 

11°  61. 

.■svi Tii  de  tn  discussion  de  la  proposition  avant  potir 

oî'i' I  11  rédiiriiou  de  la  taxe  sur  le  sel,  ii"  V); 
^^^l.  nc4<îiim;»i«,  Dtirsnd  de  Romoraulin  ,  Tal.-il^ot , 
lie  Ih  K>irli>   iijiicli  ni  ,  ili   l..ili,iM  -.r(Misst  lin  ,  le  Mi- 
I  iiisiro  lies  Iiii:iure5.  I)ii|»inel  Darhâlel  miaiitre  de 
;  rmli-i  u  iir  -     VJopliuri  dos  wt.  I,  J  et  3.  —  Afl  4, 

iie««etle  rédadioa  de  la  Cn—winio».  Adoptte.— 
Arl.  5.  Adopliaa.  —  SenitiD.  AdofltMi. 

FaiiBVTATioii  de  projeta  de  Im  d'intérêt  local. 

Frxariox  ike  rovdre  du  jour  :  MM.  Benoift,  dkGll* 
pariii,  Lacroue  el  Lherlietle. 

ItaiToar,  par  M.  Arago,  srir  le  projet  de  loi  relatif 
à  reniimiBl  ae  S&  raillions  pour  la  viik  de  tin, 
ii*68. 

Btsevttroir  de  la  demande  en  antorisation  de  pour- 
suivre un  (neml>re  de  la  Chambre  par  suite  d'au  dim- 
^a(;(■  de  la  Chambre  des  Pairs,  ti°  60  :  MM.  Rillaull , 
le  Miiii%li-c  de  l'intiTicur,  d'H.iii>suri\ illt.-,  hniile  de 
Girardin,  Ptoiigiiiilm ,  Odilon  r><iriut.  —  liKid«ot  iur 
la  deiii.mdi'  du  <  uiiiilt  secret.  — Reprise  de  la  dlsfu»- 
sioii  :  MM.  de  Girardin,  le  Ministre  de  riulérieuTi  le 
Ministre  des  aflaires  étrangères  el  de  la  Rodi^îa||M* 
leio.  Adoplioa  du  projet  de  réiotutioD. 

« 

117*  Séance. —  KendnH,  18  jvin. 

DncmMMi  da  Miiieldelai  relatîf  i  tapaarefUiBa 

dM  lob  dea  M  jbmiér  et  94  ftsrrbr  1847,  «bpIh 

rërcnltrs,  n"  60  !  MM.  I  rdru-Hollin,  Ounin-C.ridaiiie 
niinislrt*  de  rnprii-nliiirt;  et  du  çommeree,  *■>  A»  Beau- 
mont  (de  la  Sniniiic).  —  DisruMÏun  di-s  ailirV»  Ar- 
ticle  unique  dti  i<i  Cummiasion  :  MM.  M^imir-l  n  I.isii- 
bouduis. — Auicndeineut  de  M  .M.  L»  oii  I  .im  ixT  fl 
nianqui  :  MM.  I.ëoa  Fauciier,  Uuf«t  de  Itort 
porteur,  hianqui,  L.esliboadois,da  Momafi  le  Ministre 
de  ragrieultur»  el  dti  commerce,  LeTa^-aMeur,  k  Ui- 
nîslre  de  rtnlérieur,  Guflive  de  Beaiimont ,  Ctapi<t 
(de  MarM-ille  ).  R«jel  do  l,i  prmiièrf  partie  d* 
ramendenieiit.  -  Aiiieiuiemeul  tic  M.  .Vi  liille  Fcudi: 
M.  Achille  Fotdd.  Rcji  l.  Adoption  de  l  iinick  de 
la  Coiiiniission.  —  rj|«|tuMlion  additionm-ik-  df,M.  de 
Mornj'  :  MM.  de  Mornr  el  le  Rapporteur.  R'jd 
Dcn\ièin«  partie  de  l'ameadement  de  M^I  l''*'" 
l-aucber  et  Blanqui  :  MM.  Lèoil  FaudMtr,  Klaii<pi>  •> 
la  MiablN  da  l'i^rkulbin  al  du  «aamMiOi  Ai^- 
Scrvliii  lur  Kld.  Adqrtioa. 

Il 8'  Séance.—  Samedi,  19 juin. 

Rappoi«t  de  la  Goniinis.siou  de  tarsetIbMB  dlh 
caisse  d'aaioriiimmaitl  al  ds  la  «mma  dm  dipMi  * 

cooiiguatioiia. 

Discrssiow  dn  projet  de  loi  portant  demaitjb  dTi» 
crédit  |i'jiir  cniiroiirir,  ;i\c<'  la  sille  de  l':»!"!',  »  'a  w* 
lélii-iiluai  des  fêtes  de  Juillet,  ii«  Cl  ;  M.  de  IW-aiina'* 
(de  la  .Somme).  —  Arl.  I  et  2.  Adopltoa.— 
Adoption. 
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ltAm«T,  |wr  M.  IfcrtOT ^de  li  lliwlke),  m  ta 

projet  de  loi  reUlir  aux  réfugie»,  n*  M. 

Dis««SROir  du  prvjrt  de  loi  relatif  à  U  juridinion 
è  liqâtile  Mnmt  sonmin,  dans  le*  quatre  coUNii«f 
fnniMÎM*»  r<«  crimes  commis  envers  les  esclaves, 
a*  n.  ArL  f  i  MM.  NieolM»  Ckt^n  et  dUaiu- 
MMiville.  —  Amendomeat  d«  M.  Malcr  »  ilM.  Mater, 
CrémieHXt  t  Jules  de  l  asteyrie.  Ren«Ot  à  la  Coniniis- 
sioii.  —  Aiuew»i«iiicai  de  M'.  DMpret  :  MM.  Df-pret, 
de  C;a<iparin,  f-eiIru-Rollin,  le  Ministre  de  la  inai  lm-  i  l 
des  roloiiies,  d'Haiiisonville  rapporteur,  Leva%as»eur, 
Lacrov.e,  Jules  de  l.a'sleyrie,  le  f.arde  des  sreaiix,  de 
Trac>,  Jolliveit  Cnimcut.  Retrait  de  l'amendemenl. 

1 19*  Sémee.  —  Im^,  21  juin. 

» 

PnKsrwTATto» .  par  M.  le  Mtnîctre  dB  Tillllrieur, 
de  plusti  iit^  projets  de  loi  d'iutérét  local  et  d'un  projet 
de  loi  pour  régiiluriier  la  situation  des  gWfde*  oa- 
lionales  di»soule»,  a*  79. 

Svm  de  b  diaruaiion  du  projet  ilc  bi  n;la 
juridiction  à  laquelle  seront  -touiuii,  dans  le*  4|lialre 
princi)>ales  colonies  frani^ai •<.■■.,  1«  rrimes  couiiint  on- 
\.  rs  les  i$cUves,  W  62.  Rapport  de  la  Couintiwion 
SU4  l'anioudeiiien»  de  MM.  Mater  t  l  de  Lasteyrie; 
MM.  il  Haiiv<on\i;lf  i;iii|iiirU-iir,  it  It-riiaiix  C.oni|iauJ. 
Adoption  des  deux  pimiiers  paragraphes.  —  Ti-oi- 
aième  paragraphe  :  M!M.  Taillandier,  Nicola»,  Gustavi- 
de  Reaaiiaoat,  Mater,  Moulin  et  Nicolas.  Ado|iliun. 

—  Vote  de  rarlicle  f" .  —  Art.  5  :  MM.  de  Ga.spariu, 
te  Minitlre  de  la  marine  cl  des  colonie»,  Ledru^Roilin 
et  Ternaiix-Compans.  Adoption  de  Part.  î.  —  Article 
a<idi<  Loniu'l  Jt  M.  Lt  dru  RoIlin  :  MM.  Ledro-RolUn, 
le  Kapporttrur,  Paul  do  flaspariu,  le  Garde  des  sceaux, 
k  MiniSlre  de  l.n  m^irini'  fl  C.iisl.ivr  di-  Kcniiiiionl.  Rc- 
tkaiL  -'Scnuiu  sur  IViLsemble  de  la  loi.  Adoption. 

llAPnm*  d*  M.  de  laa^'MS  wr  le  projet  de  loi 
rckiir  d  lapcMMMds  b«cuY«  de  l'minl  Ouperrii, 

Djsf  i  sMo»  géf»érale  du  budget  des  do^wnse»,  n"  «3; 
MM.  de  CiMPiiva-MootlanlIe,  JL^eletier  d'Auiwy, 
QdÎMnft,  de  KaiuBenlIe,  le  Minislr»  dca  flMiieea,  U- 
pkgae  «t  V^non  ntppoticar. 

tW  «AnM*.*'  Jtanit,  li  jtdn. 

Si  i  k  de  la  di»ciis\i()u  générale  du  budget  de*  dé- 
|>ei*s«  s,  it»  A3  :  MM.  Laca*e-Laplagne.  Achille  l'o«ild, 
Bignon  rapporteur,  Beiioiil, \uiii y  ti  (Jcnnetie. — 
Di^ussio4i  des  artkks.  Art.  1''  «t  tableau  A  :  adop- 
tion des  six  premiew  cblfilm  du  tahlcnu.  —  (-ha- 

Îiire  VU  (empnuiUpour  eMitox,  etc.)  :  MM.  Renoi&i, 
I  Minisire  des  fiBaueea,  Bunaux  deVosy,  François 
Delesscrt,  d'Eiclilal,  Ltiueau,  de  Moniy,  le  Ministre 
des  finances  et  Ardant.  Adoption.  —  Cbap.  VU! 
et  IX;  adoption-  r  1,  ,  x  (miéii't  Ji'  la  dette  flot- 
lanle)  :  MM.  de  Kin.i..  ville  et  lligiion  rapporteur. 

—  Chap.  XI  à  XXI  ;  adoplion.  —  riiap.  WII  [U-\v 
civile)  :  M.  Ferdinand  de  Laslcyrie.  —  Clta|>.  XXIli  ; 
•doptîeit. 

Pmtosts,  par  MM.  de  Loynes,  de  Routin,  Costé, 
de  SiiUes  DuieiK  ,  Pid.mret,  Lapène,  Goury,  sur  des 
Jtrojets  iriiiterùt  loral;  1  riiyes,  Coise,  (iiroiide,  Ter- 
•aillef,  Allier,  Saintes,  Toulouse,  Somme,  Creuse,  Ar- 
deunaa,  Ortee,  Htuto-Mttne»  Loif«f  8eiii«.el'Ha»e, 

Rappokt,  par  M.  Champanliet ,  «ttr  un  projet  de 
lot  d'inliftl  local  ^  cooceruanl  le  département  de  la 
lioiiaw 
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Smtm  de  1»  diieaaaieh  du  budgM  dw  dépeuM^ 
n*  69.  Miuiilifa  de  la  justice  et  des  cultes.  Chap.  l*** 
AdrainistratioB  eanln!»  (pédudio»  iê  1 4,()(  0  fr.  jm» 
poMie  |>ar  la  ComuÛMMWi)  :  MM.  Héberl  gardo  da» 
sceaux ,  bignon  rap|»irlpiir.  et  Donatien  Mart|uis. 
Adoplioii. — Chap.  ii  :  MM.  de  HiûuneviHt!  «1  U> 
Garde  d<;s  scriiux.  Ado|iiion.  -  -  (  ^liap.  111  :  Conseil 
d'État  (Persound).  Ktdtu  tuiu  de  li.uOO  fr.  proposée 
par  M.  de  Maingoval  :  MM.  de  Main{;aval,  leRappor» 
tenr,  de  Keatiinonl  (de  la  Somme),  le  Garde  de»  sceaux, 
Dcàlougrais  et  Darblay.  .Adoption  du  chapitre  réduit. 
—  tbap.  IV,  V  et  VI.  Adoption.  —  Cbap.  VU.  Conm 
d'aisism  :  MM.  de  Horay  et  la  Gaide  dea  acew». 
Adoption.  —  Cb-np.  Ylll.  TrihaaauJt  de  prcMiiM 
instanec  :  MM.  0;;(>r,  le  Garde  des  sceoox  et  de  Raàl* 
nevil|,e.  Adoptioi».  -  -  (.  li.ip.  IX.  AdopiiDO.  — Cha- 
pitre X.  Tribunaux  de  policu  :  MM.  du  la  l'Iesse  et  la 
Garde  des  sceaux.  Adoption.  —  Chap.  XL  Justicivde 
paix  :  MM.  le  Garde  des  sceaux  cl  1«  Happoricur. 
Adoption. —  Chap.  XII.  Frais  de  jitstiee  crimindlet 
MM.  XaiUaudier  et  le  Cïerda  da»  aceauA.  Aduption.— 
Oiap.  XUL  Adoptien.  —  U*  pertie.  DApeaaaa  dcft 
cultes  :  .M.  de  Grnonde.  Vote  des  chap.  I  et  IL  — 
Chap.  III  :  MM.  de  Kainix-ville,  le  Ministre  da* 
financer ,  de  Heauuiùiil  ',df  la  .Soinnu  f ,  le  (iardr  des 
Stttaux,  de  (jualii  liarbi-s,  Llici belle,  ilarquts.  l)id)OiS 
(de  la  Loire-Idfei  iciire  i ,  le  R<ipporteur  el  Nirotn». 
Adoption.  —  l.lja)!.  IV.  Adoplion,  —  Chap  V.  liaile- 
iiieiiK  des  des^<•l  n aiiti  (anu  iideniiMits  de  .M.  iîiïn  de 
Bourdon)  :  MM.  Blin  de  Bourdon,  le  Rapporti  ur,  d« 
Mornay,  le  Garde  dm  «œavx  et  de  Beoumunt  (de  la 
.Somuié).  Rdrailda  f— eadw—wt,  Adaption  Ai 
piire.  —  Observation  de  M.  de  la  Gran^  :  MM.  de  la 
Grange  et  Drs^nret.  —  V<ite  dei  tLa|i.  VI,  VIT  et 
VIIL— Chap.  IX.  ÏJ4liee.s  di.xeMiin.  :  MM,  de  la 
Ple.ue ,  Dessauret  et  de  Beaumuni  (de  la  .Soiucue). 
Ailoption.  —  Cliup.  X.  Eulreiieri  di's  cdili<:«u  diocé- 
sains :  MM.  d'Aragou,  le  K,i|<|i<>i  i>  ur,  le  Garde  dea 
sceaux.  Ferdiuaud  de  Laste^rie.  Adoptiou.  —  Clia- 
pilre  XL  Secours  pour  acquisitions  on  travaux  cou- 
cernant  Ica  ^liaea  et      presliylèrea  :  MM.  Ciaaljr  de 
Bu.ssy,  le  Garde  dca  mat»,  MahuU  Dew«Uir«i  CQU^ 
iiiis-i^iire  du  Roi,  L^crusse,  De'^nrcK  et  Lavaletle.  Adop- 
liuu.      Cbap.  XII  et  XIIL  Auuptiun.  —  Chap.  XIV. 
Rejet.  —  Chap.  XV,        1  .l  \MI.  .Vdupliun.  — 
('liapiln*  XVIII.  DépeiiM.'!»  du  cuit»  i9i.ieii;c  (.^iiitaidv- 
mcnt  de  MM.  Créniieux  et  autres)  :  MM.  Crcuiieux  , 
le  Kapjporleur  et  le  Garde  det  aceaua.  Adeptiao  de  la 
rédaelioii  do  la  ConniiMion. 

11 J"  Seaiur.'    Jeudi,  2  i  juin, 
AnoKGB  da  déccs  de  M.  Caliiiis ,  Oépal»  de  ta 

V«niFn;*Tii)?»  de  pou\oirs.  RééleeiioB  ili  ^) 
Koulaud  par  le  collège  électoral  da  Oteppe.  Adpii*. 
aioo. 

St-tTE  de  la  discussion  du  budget  dei  déprnsi  s , 
II"  O.'î.  Budget  du  Miuislèrc  des  affaires  èli aiit;ei<  s  : 
VM.  Kureaiix  de  Pu*T  e;  i  n^  i  i  miiiislre  des  atfairrs 
etraugere*.  —  <:hap.  1*".  \dinini«lraiion  centrale  (Per- 
sonnel) :  MM.  Donatien  Marquis,  Bignon  rapptrrleur, 
et  le  Ministre  des  affatn*"i  MfsnjçèrM.  Adnpiion  du 
chapitre  réduit. —  Cliap.  II  (Matériel) .  .MM.  Durand 
de  RooMiraoliB  et  le  Munatre  des  a^iret  étnangèra». 
Adoption  du  «Aapitre.— Cbap,  IS.  TiuNemnii  det 
agents  du  scrtice  exlérienr  :  MM.  le  colonel  Crrflierr, 
Durand  d(<  Ronorantin,  le  Minisire  des  affaire:*  élran- 
(.(•  -,  (l  iil  ri  harroi,  ledrii-Rollin,  bureaux  de  l'imy 
(.iitu-iidenH  til  de  M.  Biiieaux  de  riHy),  le  Miiii.stre  des 
affaires  éli  aiii;eiei.  Rrjel  de  l'auiendenii  iil.  -  M.  Ter- 
oaux-^lowpans.  Adoption  des  chap.  UI  et  IV. — Cba< 
j/dtn     Fndt  de  oMHiiin  :  MM,  da  OBiirM«t«  |M* 
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nan  de  Pwr,  le  iliaiilw  ém  ttUnt  élniiTML  de 
Bsnwnlle,  Ltcroiie  et  ÉàÊamt.  AdepdoB.  —  Adop- 
tiea  uns  diacutuon  des  autres  chapitres  avec  lea  ré- 
ductioas  et  augmentations  proposées  par  la  Coannis- 
sioo. —  Budget  du  Minisiérede  l'instniction  pnhliqur. 
Ciiap.  I*''.  Administration  mitralu  (iviiunion  <!<■.  la 
ConmLtsion]  :  M.leMiiii«trp  Ai-  rinstniclioii  pul>liq(i<»> 
Adoption.  —  Chap.  II  rédui).  Adoption.  —  (  Jup.  lii. 
Conseil  royal  et  inspecteurs  gcuéraun  de  l'Uutvmiié: 
MM.  Debéû  (de  le  Loiie-lnférieure),  le  Rapporteur, 
9aiill>lleic  Ginrdia  et  ]e  Ministre  de  rinatruciioa 
Mlblîqiie.  ~  (  IT.  Smtkt»  ginéteui:  MM.  Da- 
Mia  *t  le  F  u  .|  i  tetir.  —  Chep.  V.  — Cbep.  TI,  Fa- 
cullM  :  M.  KicliodJ  (les  Brus.  —  rlia|i.  VU.- — f:lia- 
pitre  VIII.  (iolle^f*  loxaux  rt  coiimiiiiiaii\  :  MM.  de 
la  l'oiirrelte,  Ohiis-I'.ixiiiii  ,  Moiiicr  il<- la  Sizir^nne, 
Desloagrats,  lkH»<>y-<i'An§lat,  le  MmiMrede  l'instruc- 
tion publique  cl  le  Rapporteur.  Adoption  du  cbapitre 
tédoit. Chap.  IX.  luslruclion  piimaire  (iu»pcc- 
tien):  MM.  Marquis,  leMiuislre  de  rinxtructiou  pu- 
bUqîw  «1  de  Beumoat  (de  le  Someie).  —  Cktf.  X. 
iMlradioB  priBMlre.  Ancndanent  de  M.  Boalejr 
(de  la  Meurtiic)  :  MM.  Roulay  (de  la  Meurihe)  et 
Glais'Rixuin.  Rejet  de  l'amendement.  —  Deuxième 
aiDcndement  de  M.  RouK-in  (tlo  U  Mriiitl.r)  :  MM.  \Uiu- 
lay  (de  la  Meurthr)  H  (.lan  lUzoin.  Ktjci. —  Chap-  X 
à  XfV.  —  Chap.  \V.  .MuM'uni  d  lii>  nlri'  ii;iliiii'll<' : 
MM.  Maripiis,  le  Rapporteur,  (<Ui»>r>ir.iiiii  i  t  le  Mi- 
■iktre  de  l'instruclieil  ^blique.  —  1  luip.  XVI.  — 
Cbap.  XVU.  Biiiliethèqiierajwle:  MM.  Ferdinand  de 
LMpfrifBf  le  MiaiilK  «ÉeriHlnKltmi  publique,  Genlj 
de  BMf,  Jnhede  laitefne  «t  Saivt-Maiic  Gtnidtu. 

lia*  ténue.'-  FenMi»  M /■». 

SciTK  de  la  discussion  du  budget  des  dépenses , 
n*  63.  Justice  (aroendt-meot  nbitif  «U»  tnÎMnevia 
dei  juges  de  paix,  renvoyé  à  k  CotnmiiaiOik)  :  M.  Bi« 
gnon,  rapporteur.  Adoption  de  renendemenL —  Tns- 
Iriiction  piibli<|ae  :  MM.  de  la  Orange  et  de  Salvandy 
ministre  de  riu>iriirtion  publique.  —  Chap.  XIX  à 
XXIII.  —  Cbap.  XXIV.  So.iM-riplioii'.  :  MM.  De- 
Diarçay,  le  Rapporteur,  Hiwrd,  DuImh*  (de  la  I^)irr- 
Inférieure),  Taillandier,  le  Ministre  lie  rinstniclion 
publique,  Glais-Riioin,  Marquis,  FcrHiii;iiid  Je  Las- 
tcjfrie  ctTemau&-Go«u|MM.  —  Cbap.  XXV.  Sociétés 
aavaalrs  :  MM.  Mtrqiiis  «l  l«  Rapporteur.  —  Cha- 
pitres XXTI  i  XXIX.—  Budget  ou  Mîaiitèiw  de 
riniérieur  :  MM.  de  Ladoneetle ,  le  Hmiitre  <le  l'ia- 

Il  M  Mil  ,  Kmilr  de  Cilraidin.  IWniiît  Foidd,  de  la 
hoeiiejatpjeieiM  ,  Clauilxdle  ,  Odiloii  Garrot,  de  Mor- 
nay,  Créniieus,  Feuilhadc-Chainiu,  de  MuniN,  Gar* 
•iér-Fegca  et  Hébert  garde  des  sceaux.  —  Ordre  du 
jo«r  aetiié  ferM.  de  llorny.  Seretîa.  Adoptiofe. 

Prùimtatuis,  par  M.  le  Minisire  de l'nlériBn'f  de 
plu^anrs  projeta  de  loi  d'inlérèt  local. 

114*  Sduuêm^Smmdi,  M/nîe. 

71iM  !i<^sioir  de  proj»'-  1  ■  loi  d'intérêt  local.  — 
Adoptioi)  des  projets  de  loi  rtiucertunt  les  départe- 
iiieuiii  de  l'Aune,  de  la  OinMide,  de  fttlimi  Ht  fHln  de 
l'Allier  et  de  ia  Charente- inférieure. 

Peieenrde  loi  tendant  à  autoriser  la  ville  de  Toii- 
loMoi  empraMera  millions.  Débat  sur  l'importance 
de  PeMpriMl*  k  leafMBr  de  l'engagement  et  stir  la 

wwmSmi  d^tM^STdliHaiwfrqai^ doit  élf« 

placée  que  d'après  des  con^idéralioiis  d'iiilérél  général 
cl  iioii  local  :  M.M.  Kin  emu  de  Pusy,  de  .Salles  rap- 
p4>rieiir,  ct  Martin  (de  l<i  ili  r-  {.aïoniii'^.  Adoption. 
—  Adoption  de  Ireixe  projets  concernant  la  ville  de 
B«Ba«»  k  SoBow»  kOnwM^  k»  AfdioiiWt  k  IMne^ 


k  UeMle'-liinie,  k  Loire,  8eiii»«t-M>nie,  le  viile 
d*Épiad  et  r  Anse. 

R*rroiiT,'par  M.  de  !'E-.|ii'i',  ■'"r  r.n  [-.rojf^t  'oî  pour 
Iraveu&à  l'École  polytecbuique,  au  Muàcuiii  d'JusIoire 
oÉlHdk  «t  à  k  Cheaibn  des  Députés,  e*  7«. 

RAVtoe*,  par  M.  Clapier  (de  MttMÏIk}»  aw  le 
pojct  de  kl  rektif  aux  privitégea  de  k  btlique  de 

Bonleaux,  u«  79. 

DjscusnoM  du  projet  de  loi  sur  le  défrichement  dee 
bois,  u»  64  :  MM.  Uierbclte,  le  Ministre  de*  fiiianoea, 
Udilon  .Bemlt  Gh%uey  et  BeaoUl.  —  Oiacuacioa 
des  eniclet.  Article  unique  :  MM.  Bcneîatt  de  Biie- 

nIi  ii  s  ,M<'  In  Marnr\  le  Minière  des  finaoeMi de TrMJ, 

le  duc  d  liie»  et  teli\  K*iï  rapporteur. 

Séance.  —  LunJi,  38  juin. 

Surra  de  h  discussion  du  projet  de  loi  relatif  ait 
défriehcmciil  des  boi^t,  n*  tii.  Article  unique.  Ameu* 
demeul  de  M.  k  due  d'Uni  :  MM.  de  Ledoucetle,  de 
Buttiim  (de  k  Manie),  k  due  d'Uak  et  Damoa 

ministre  des  financer.  Rejet  de  t'amendcment  et  adop- 
tion de  l'article.  —  Parni;i  .iphe  additionnel  de  M.  de 
I,.iil(Hi(rlle  ;  MM.  de  I.ailoiici-I te ,  le  Miniitre  des 
finniicc5,  de  l'.ussiéres  (de  la  Manie),  Vivien,  Clapier 
I  de  .M;it  >eille),  Télix  Réal  rapporteur,  et  de  Coiiil>,iiel 
de  Leyval.  Rejet.  —  Scmtia  aur  rcsaembk  de  la  loi. 
Adop«iea. 

Riraist  de  la  discuSMon  du  hiiJ!;el  des  dépenses, 
n"  63.  Ministère  de  l'intérieur.  Cliap.  I  à  VII. — 
Chap.  VIII.  ('>arde.<i  nationales  :  M.M.  de  Beaumoot 
(de  la  Somme)  et  k  Miniitlre  de  l'intérieur.  —  Cha- 
pitres IX  à  Xfl.  —  Chap.  XIII.  Conservation  de* 
monuments  historiques  :  MM.  Vilet,  le  Rapporteur, 
Léon  de  Maleville.  Rejet  de  la  réduction  de  200,006  (r. 
propoaée  par  k  Ceamisaion.  —  Chep;  XIV  et  XV. 

Chap.  xVI.  Snbrantiona  ami  théitres  myaux  : 
M.  de  I.avalelte.  —  Amendement  de  M.  Chégaray  ; 
MM.  Cheparay  ,  Kniile  Girardiu,  le  Ministre  de 
!  iiilerit'iir,  de  Quatrebarbes,  I.horl>elte,  le  Hap|Mr- 
teiir,  laiilaudicr  et  d'Aragon.  Rejet.  —  Aiiieudenieiit 
de  .M.  Vavin  (Odéou)  :  M.M.  Vaviu ,  le  Rapporteur, 
le  Minisire  de  l'interietir,  (.l'uty  de  Riissy,  Jidea  de 
Ijisteyrie  et  Lavalclle.  —  1  lu  .iire-Fraii^is  :  MU.  de 
neauoaoat  (de  k  SonMne)  et  Vivien.  Adoption.— 
Cbap.  XVn  i  XXVI.  Adoption.  —  Cliap.  XXTU. 
Cooseila  de  préfecKn^  :  MM.  de  Ladouretto,  le  Mi- 
nistre de  l'intérieur,  de  Combarel  de  Leyval  ct  Bou- 
doii^uié. 

RAPronTS,  par  M.  Réhie,  surir  projet  de  loi  relatif 
au  chemin  de  fer  de  l'aris  à  L)uii,  n"  71  ;  et,  par 
M.  de  Leivdle)  sur  le  projet  de  ki  rakiif  M  cfaoMa 
de  fer  de  Lyoa  à  Avignon,  n*  71. 

RsrroET  de  M.  Collignon  sur  le  projet  de kinklif 
M  dianin  de  Versailles  à  Chartres,  u'  73. 

126*  Séance. — Mardi,  29  juin. 

PeiMSTMiMt  par  M.  le  Minbltre  de  IViakidinie 
H  du  cemmeree ,  d^un  projet  de  ki  relMif  à  dai  nedi- 

liiations  à  nppurter  M  r^lT  dce  dOMMi  i  llk 

Ëourbou  ,  n"  79. 

RuvMT,  per  M.  ▼ottrj,  mr  k  budget  des  reeeliet 

de  11148,  n"  77. 

Axvoaca  du  décès  de  M.  k  géoéral  Mejuedier,  ûc- 
pntèd*  k  Loniv. 

ScfTE  de  la  disriiMi«n  dti  budget  Je«  dépeint  j, 
n®  03.  Ministère  de  l'intérieur.  Aduiinisliatio;!  dcp.ir- 
;enientale.  Discussion  générale:  MM.  I  i  Ji  i  r...-  Je 
k  Rodiejacqueleia ,  le  Ministre  «iu  l'inlerieur,  Leva- 
veiMur,  BoraeiiK  de  tujt  GfelM  ct  LMWwe.'— 
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dup.  XXVn.  Trtit«m«at>  et  indemmlés  aux  fonc- 
lionoaires  administratif»  de*  départemcot»:  MM.  Ma- 
MWl,  le  MiniftrA  de  l'iotérieur,  ta  Rapiiorteur  et  Va- 
t€«t.  Adoption  de  Ja  rédiMlioa  de  17»0<H)  fr.  mommb 
per  U  CoMBiitiiM.— MM.  Moviar  (de  ronw),  Mti- 
nuel  et  Moreau  (de  la  Meiirlhe).  —  Chap.  XXV  lU, 
XXIX  et  XXX.  —  Cbap.  XXXI.  Dépeiues  dea  cou- 
il.imiH's  :  MM.  de  la  Rorliejacqtielein  ,  If  Miniatrede 
ritiiériciir,  de  lYacy,  Custave  de  ikaiiiiiont ,  Demar- 
c^Av,  Kiclidiid  des  hriis.  Adoption.  —  Chap.  XXXII. 
Travail  dam  let  prt»ous:  MM.  Lpvavaueur  et  le  Mi^ 
uisire  de  l'iiilérieiir.  —  Cliap.  XXXIII  à  XL.  — 
MM.  Dooetictt  Marquis  et  le  Mintitre  de  i'înlcrieur. 

—  Minirtcve  de  l^rieultare  «t  du  ei»iaMR!e.Cb.  I*': 
MM.  Ciinin-Gridaine  ministre  de  ragricullure  et  du 
eoinmerce,  et  Rignou  rapiiorieur. —  Chap.  II,  III 
ei  IV.  cli;. [  .  V.  Encouragcnu'iits  à  l*iif,'riruliun' : 
MM.  df  Kalloiiic,  le  MiniMre  de  ragnnihiire  et  du 
coïunici  rt>,  de  Torry,  If  K;i|)jii)i  linii',  licnoisl,  Atliille 
Fould ,  Lherbcttc  et  de  l'racj.  —  Cbap.  VU.  Haras. 
MM.  Suberrie,  Lhcrbella  et  Adiile  FouU. 

1S7*  Séuu», —  Mtrendi,  30  juin. 

DÉPÔT,  par  MM.  IJipene,  l'id.incet,  (iaiirj  tl  Costé, 
de  rapports  wr  drs  projpis  du  lai  d'intérèl  local  con- 
cernent la  «iUe  de  Clenuont  et  let  dqiartemeiiu  de 
SaAMHfll-Loire,  d'Iiiidre-«l4join  et  de»  Bueca^Alpei. 

Serra  df  la  disi  ll^>ioll  Jii  IiuJ(;et  i\es  dt'pfiisf^, 
II*  G3.  Ministère  de  iagraulturc  et  du  (uniinfrce, 
Cii.ip.  VII  (Remontes):  MM.  Dclaruur.  df  Torcy, 
Bignun  rapporteur,  ae  KeaiitnoiU  (de  la  Somiuc), 
Daiblay,  le  Ministre  de  l'agriculture  et  dn  commerce, 
de  la  Uaje-Joussctin ,  Achille  Fould,  I.herbetle,  de 
Courlait  et  Luneau.  —  Cluip.  VIII  (Coa^erratuire  des 
arts  et  oiétienl:  MM.  d' Aragon ,  PouillM,  itl«W|uj. 
Adoption.  — Chap.  IX  (Eiicuuragementt  ai»  manu- 
factures)  :  MM.  Delei{iBiil,  le  Miuislre  de  l'agriculture 
et  du  commerce,  Crandin,  de  la  Orange,  de  Torcy, 
DumoM,  |p  Ka]>por(eur,.  Ferdinand  de  Lasievrie,  La- 
crosse  ,  Leiort-Guussoliu  et  Marquis.  —  Cnap.  X  : 
MM.  d'Eichtlial ,  le  Ministre  de  l'auriculture  et  du 
couunerce,  Darbiav.  Adoption.  —  Chap.  XI  (F.ncou- 
tegemeots  aut  pêches  maritimes):  MM.  de  lYacy,  le 
Rapporteur,  Glais-Biituin,  le  Miuisti-e  de  ragrirultiirc 
et  du  comm«Te,  Briguua  de  Leheu,  Le\'aTaMi>ur, 
Glaia>BicBin  cl  LHeigitenr.F—  Obwrvationde  M.  Lher- 
brtle  :  M.  le  Ministre  d«  l'agriculture  et  dn 

—  Chap.  XV  (Él.ililivsf iiif nt«  t-l  services  sanitaires)  : 
MM.  Richoud  ili'H  l'.i'itH,  Ot'iit)  de  iîussy,  le  Mrui^lre 
de  l'agricultun-  fi  du  coiinnerre,  Achille  Fould ,  Cla- 
pier (de  Marseille),  de  lii  Orange,  Ijestihoudois ,  dT- 
zès,  Blauqui,  Marquis  rt  I.iTui  t-Oon»olin, —  Ohsfr- 
vatioade  M.  Marquis:  MM.  Marqui»  et  le  Ministre 
du  eiHMnerce.—  obsenralion  dfl  M.  d*  Sallw:  MM.  de 
Salles  ot  Ofniy  d>!  Bussy. 

DùÛT,  par  M.  le  Miuislre  de  l'iotérieur,  d'un  pro- 
JttdaMirialMllociL 

DiirâT,  par  M.  de  Satie; ,  de  deux  rapports  sur  des 
projeu  de  loi  d'iatéril  local,  Dordogiui  et  le  Mans. 

StiiTc  de  ta  ditCMMioa  du  budget  dt»  dépenses , 
63.  MiiûMittdei  tnfaiix  piiliiiet.  Chap.  1".  Ado|^* 
lioa.  —  Amwl  ■oaini:—  Cliap.  II  &  X.  AdoBtiin.^ 

Chap.  XI  (Ronles  royales  et  ponts):  MM.  d'Aragon  , 
de  Beaumont  (de  la  Somme),  Lemaire  et  Legrand 
tousHiccrélaire  des  imvaux  puhlirc.  — Chap.  XII  (Na- 
vi)ratinn  intérieur* ,  ri\ii're<  et  pi>uls)  :  MM.  deBastard 
et  le  Miiiisti-e  de»  Iravaui  pulilirs.  —  Cbap.  XIII 
(Canaux):  MM.  Gillon ,  le  Muiisu-e  de*  travaux  pu- 
bUcs,  le  Rapporteur,  Étienne,  Bureaux  de  Puiy,  La- 
(taliie,  CdwiImi,  Ufrand  (de  la  MaMfae),  Otéaaçéh 


de  Rainuct  iilr ,  César  Raoot,  Glais-BizoiQ.  Adi»pli(Mi. 
—  Présentation,  par  M.  le  Ministre  de  l'intérieur,  de 
trois  projets  de  loi  d'intérêt  local. —  Chap.  XIV(PnrU 
■•ritiinM)  :  MM.  Ferdiaaad  de  LaMenia,  la  MkiiilM 
dea  Itawiitc  pubUci ,  Cla|pieri  de  Boanèrea. —  Cb.  XT 
(Bacs ,  dunes  et  semis,  éludes  d'irrigatious  et  de  de» 
sèchement»):  MM.  de  Tracy,  le  Rapporteur,  Duraure, 
Benoist.  Ri  jet  de  l.i  réduction  proposée  p^r  la  (]oni- 
nji<>sion.  —  (;h,ip.  XVI  (Chemimcle  fer,  frais  de  po- 
lice el  de  surveillance):  MM.  Gi-andin,  le  Miui.stre 
des  travaux  publics,  Lcvavasscnr,  Donatien  Marquis. 
— Cbap.  XVII  (Étudcf  de  chemins  de  fer):  MM.Cerf- 
beer,  le  Miniatra  dea  Invans  publiée,  Creian  ,  Kam» 
laiid,da  l'Eipéa,  GnodiB,  UTaraeNur,  DaulieB 
Martittis.  le  Garde  des  sceaux  et  Pkrèa.  —  Chap>.  XX' 
(Entretien  et  réparations  ordinaires  des  bltimenla  ct- 
vih  d'intérêt  général)  :  MM.  le  Ministre  des  travaux 
pujjlirs,  le  Rapporteur.  —  Chap.  XXI  à  XXVII.  — 
I  )ltsi  rvalions  de  M.  niehun  I  des  Brus.  aeatiaa 
des  travaux  publics,  cbap.  III  et  IX; 

llarroKT,  par  M.  Calmon .  sur  le  projet  délai  rela- 
tif  au  cbenia  de  fer  de  Montereau  à  Trafcai  74. 

Kanw*  anppléineaiaire.  par  M.  Oocoa.  aar  la  |ro> 
jet  da  loi  eoaeemaut  la  corrcapoadanee  tnaaatlaBtî* 

que ,  n°  79. 

RArroKT,jMr  M.  de  Lovnes,  sur  le  budget  parti- 
eulîar  da  la  Cuiabri^  au  n*  Ût. 

80m  de  h  diteattloa  dn  imd'fet  de*  djpeaiea, 

G.T.  Miiii-.iére  dt-s  travaux  pubif Ci.  TViixiéoie  partie 
dvk  2'  M.'ctiiM).lV<tvaux  régis  jurU  lui  dut  I  juin  t  S4  2  : 
M.  de  Beaumont  (de  la  Somme).  —  Chap.  XIII  (Kia- 
blissement  de  f;randei  lignes  de  chemins  de  fer). 
Amendement  de  M.  Léon  Faucher,  tetidutit  â  porter 
le  crédit  i  40  millioas  :  MM.  Le  ou  t'auchi-r,  Hignon 
rapporteur,  Saint-Marc  Girardin,  Dumon  miiiiîtra 
des  finanoea ,  JDupia.  R^eL—  Aaendemeiit  d«  M.  de 
ta  Pleiee,  idaiiraiu  cbemîtM da  ftr de rOoetl:  MM. da 
la  Pime,  Laeroiae,  Saint-Marc  Girardin,  Haviu. — 
Chemin  de  fer  de  Paris  i  Rennes  (  partie  comprise 
entre  Versailles  1  1  ?  l  jrirei)  :  IMM.  Lacrosse,  le  Mi- 
uislre des  travaux  publics,  Uuudel  et  Doiiongrais. 
Adoption  de  l'amendement  pour  la  |>artic  entre  Ver- 
sailles et  Chartres.  —  Chemin  de  Bordeaux  à  Cette: 
MM.  Mabul,  U;  Ministre  drs  travaux  publics.  Bureaux 
de  Piisy  et  Saint-Mare  Giraidia.  —  Chap.  XX  (Éta- 
blissement de  neimam  «anaux):  MM.  Éiiaime, la 
Ministra  dea  toifim  ptiUka*  Wlefaaii«Vlllweiwa , 
de  BuatMrea. — Obwmtion  de  M.  Fran^îi  SeleMert. 

P.udt;et  de  la  guerre:  MM.  Klieuiir  ,  le  'iîiuistrc  de  ta 
guerre,  le  géucral  Ouiluiot,  de. Salles,  Subervic.  — 
Ob»enatioudaM.  Genty  de  ituisy. 

PaasBaratiov*  yK  M.  le  Miuiitre  da  rintéàMir» 
de  projets  de  loi  d'intérêt  loeal  couoemant  laa  dCpar» 

ti  luents  de  l'Ardèche ,  du  Bas-Rhin ,  de  la  Haut^ 
Loire ,  des  Haules-PTrénées,de  TUéraull ,  de  rindre« 
de  Loir-et-Cher,  dariNre,  do  Jura»  delaMandwat 
de  l'Onie. 

FfxanoK  ifer<idiBdu  jour:  HM.Ti«i«i«t  Dm- 
lanirait* 

130*  SimM.  —atmOi,  ^Jmlbt 

Diror,  pnr  M.  Lemasaon,  d'un  rapport  sur  le  pro- 
jet de  loi  retaliX  aux  cbaaiini  de  lier  de  Dieppe  et  da 
flaeaaipk  a*  7& 

R«rponTS  de  la  r<iiiiiiii^sii>!i  des  pétitions,  piéien- 
tés  par  MM.  Patiitmer  et  iXiru.  —  Pétition  du  prince 
Jérôme  Bonaparte:  MM.IeO«dedli  aoMMS  «lOdit 
|0BBarf0t,o*>M. 
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Pitmbn  cle»clti-élien"i  l'idtsnriMcs  dn  juonl  Libas: 
MM.  le  Miiii>Irf  <ifs  affain-s  étrangères,  de  Quatri»- 
IjiI  ',  l.iuu  dr  Malivillc .  Daru  rsipporleiir,  Civ- 
Mieux.  i>bierrUMHtt  de  M.  Vran^ù  Ueie^aert,  n"  6à. 

Dncvjatoii  du  urojct  df  loi  rcialif  à  l'empriiiil  de 
la  ville  de  Pari»,  n  f.i,.  Di-i  umiod  desartirles.  Arl.!"^: 
•MM  de  Beaiiniont  [df  k  Sorîinie)  pt  riap()icr  (duTarJ. 
Adoption  du  1  "■  para^raphit. — 2'  |i.'ii-;i;râ|>lie.  Amende- 
iiietil  de  M.  Drdiin);rai»:  MM.  Dt-'tlijugriiH,  le  Ministre 
de  riiitéritMir,  Biifiiiire,  Ar.igo  rapporleiir,  I^apL^iie, 
Léoa  Faucher.  Kcj«t  dB  l'«iuendenienl.  Adopliou  du 
1*  pitifraphe.  SmilMSurl'ei»eaible.SermlD  nul. 

131*  ««KM.—  liuuli^  ijuUkt. 

nir  le  praj«t  4*  loi  tdtalif  i  r««ipnuit  d«  h 

n'tWf  dp  Pari*,  «"fifi.  \do(iti.in. 

Ix*E«TiOJi  au  Moniteur  du  uom  de&  absents. 

P«i«B«TATioa,  MT  M.  le  lliniitra  de  rinlcricur,  d« 
plusieurs  projel«  de  loi  d'inléièl  loral. 

OiMABM  d'îiiler|>elUltua  »ur  de*  faili  particulim: 
MM.  de  Falloux,  le  Garde  des  iireaii^,  I.iuii  di  M^ile- 
tille  et  Dulioiv  (Seine-Tiiférienre).  Renvoi  nu  liiidgel. 

Si  tTr  'Jf  la  di»'ii4tioii  du  budf:el  des  dt'|vam«4,  n'CJ. 

—  ni^nissHii)  j'éiiriale  du  budget  du  Ministère  de  la 
puerre:  M.M.  de  Courtai«,  le  général  de  Hellonn*  ! ,  le 
Minitire  de  la  guerre,  de  Moniay,  de  Beaumunt  (di' 
la  Somine),  DesjoJicrt,  U  Miiii«tre  de  la  guam,  le 
fijMfû  PfeMHtM,  Omb-  de  Lafajrette,  lumikcrt  et  Du- 
rand (de  Koir.oraMlin).  —  t.liap.  IV  :  MM.  Centy  de 
fiis»y,  le  Hap|ior(eur,  deSallr«,  le  duc  dT.Irhinpi-n . 

Marquis,  Dun.as,   de  M.un^-uv  ,il  ,   de  II  Hnrlirj.,(jur- 

b'iu.  Rigiion  r.i|»j>.ji  leur,  1.»  Mitu»Jre  Je  la  gm  i  n  ,  ilc 
Boblavc,  de  Ucuimont  (de  l.i  Somme).  —  ()bs>  r-.,i- 
tioOtdeM.  Oeiity  de  Husiv.  Vole  dti  eliip  TV. — (;hji- 

ÎilreT(Cendarint-rii  ):  .MM.  d'Oraison,  le  RapiHirli  in, 
'Araeon-,  le  Mmisln  de  k  guerre,  Vuitrj  ,  I.arru.ssr. 

—  Aaontîun  du  diapitre  réduit.  —  Chap.TIII  {Jni- 
tiee  miliiaire):  MM.  Oele^paiil,  le  général  Oudinol, 
le  Ministre  de  la  guerre,  OKar  de  Lafayelte»  Rareaox 
de  Pniy  et  Beaumoiil  (dé  U  Somne}.  —  Adoptioo  du 
cUap.  Viii. 

I3t'  Stancf. —  Mardi,  6  jmUet. 

lom  de  la  diteMuciao  du  budget  dai  dépenias , 

n°  A3.  Miiiistert'  Ju  h\  i;u<!rre.  —  Iuter|M:Uati<iui  de 
M.  de  rallu<«\  :  M.M.  tk  l-MlUiiu,  W  Garde-  de«  sceaux, 
d<-  h  Roclii-jaqMkiii«  liaudet,  de  Qualacbariic»  et 
Pa/rMUMri. 

Itaiiwirr  de  M.  Salveto*  nir  le  projet  d«  loi  NMf 

a»r^  ti^TTt^  de^  n'nrier»,  u"  79. 

liKritESK  de  la  di«ciusioii ,  chapitre  ^Salde  <*t  en' 
trelien  de«  troupes):  M.M.  Lanjiiiuais,  Évrard  de  Stîltl' 
Jem  commimiredu  Roi,  Bonsy^d'Aiigta*,  Lmmh, 
Ne  Mormy  et  le  Oairde  dn  ■ecaint. 

1  ."ja"  Séance.  —  Merertdi,  7  Juillet. 

ItArroMTS,  par  MM.  I.api-ne,  Dutent,  Gourjr,  Pi- 

Jaiu  t  i,  {'ij-U',  lit'  Hiiiitiii.de  I.uync«,  sur  de»  projeti  tic 
lui  il'iiilritl  local.  Marseille,  K<irc-*t-I^ir,  .^nrir, 
Dii-|i|ir  ,  (Mm- ,  (Jiiiinjver,  Arru  gi- ,  H.hiIi>-Pm  , 
A^cn,  Haute  Loire,  ÉvrcwKt  Juraj  Orue,  ^'aules,  Lot, 
Seunnr,  Manche,  Chirenie. 

TiF^iricÀMapr  de  pouwiM.  àimÊàm  de  IL  Hd* 
SaiçBe. 

SuRt  de  le  diuruMion  du  budget  des  dépensée, 
•n*  «1.  MioiMcK  de  le  (nm.  Cbap.  IX.  eoldeel  en- 
tretien  dei  troupes  :  MM.  Irfiaeaa,  leGenledea  aocaiiB, 
}u>i»M-d'AnL:!  I    rmijuinaii,  LaiMM,  AUiidtleftai^ 

ral  Uudiiiui ,  Uupiu. 


PRÛnT*TiOii,par  M.  le Miaistre de«  Coanoes.  d'un 
pra}el  de  loi  portait  iié($ociali«Ni  d'uu  emjiruul  de 
o5o  millione;  âUH.  de  >WMw»illa  ot k  MwiilHi  d^ 
iiuancea. 

ltîei.eiitffT  ^néral  de  Tordre  da  jour. 

ItfciDUT  au  aujel  de  la  fuite  de  Tun  des  inculpci 
traduite  de^iat  la  Caur  det  Pain  pour  l'aiTaire  des  mi- 
nas de  GowlieaBni;  MM.  Deslongrais,  de  Monu;,  l« 
Garda  des  sceaux  et  Udilou  lUiiTut. 

Rcratsa  delà  ditoutioo  du  bud^  de  la  pimc. 
Cliap.  IX: MM.  Marquis,  le  Ministre  de  la  gnene, 

Genly  de  Ru»«v,  Rur.  anx  de  Pii<\,  iNrard  <h-  Salnt- 
Jcau  comuii»>aire  du  Kui,  Desluiigr.iis  et  de  liuuieres. 

IM'  Séanc*.—  Jeudi,  8  jvùlltL. 

R*fi««it,  par  MH.  de  Sellée  «I  de  Lqfoae,  av  da 

pruji-is  de  loi  coneemaat  le  dèpartemeat  d«  Bm  de 

Calai»  et  k  %dle  de  Lyon. 

SvtTK  de  la  disaïasioo  du  budget  de»  dépMsv, 
II*  63.  —  Miolilèfe  dek  guore.  — -Chap.  11.  SoUa 

et  entretien  '<  -  ti  «iipes  :  MM.  k  général  Suhervie,  le 
Mia»U-e  de  l.<  i.ui  cn-,  V.is^r         ,  le  Minitire  dr  U 

!;iirrre,  Miircjnii ,  :lt  i.i  .m  ni  ;'du  la  SoniAir)  ,  Dar- 
»lay ,  Évruni  di-  S.iiia-Jtaii  cuiuintiMUiire  dii  hoi. 
Utrar  de  I>til'avellt  ,  I>e.»li>ii(,'r.iu  .  lUircaux  de  et 
Lai-rossc.  —  Gliap.  X.  HabillciiK-iit  v\  cdijijM  iiicut  ; 
M.M.  Marquis,  le  Ministre  de  ^in-m-,  liun.iuxda 
Puiy,de  Connais,  de  Salie»,  Lefurl-Couasolio ,  Bipav 
rapporteur,  le  ^encrai  Suberrie»  Cirnier'Pifffai  le  Mi' 
ni>lre  de  l'agrieuilure  et  du  vMKmKtvt^  de  IBmiumM 
(de  la  Sommp) .  Élienne ,  le  CommÎMaire  du  Roi.  — 
Cbap.  Xll.  l'rauspurtÂ  •éncrai:\  :  ^IM.  r.>..iij[ioiit 
et  le  Cuniuiisvaire  du  Rui.  -  (.hdji.  Mil.  Kimunii- 
geuérale  ;  MM.  le  général  SiilicrMr  ,  li.-  crm  r.d  Oudi- 
diiiut ,  le  Ra|>|H)rleiii-,  de  lictiiuiuiil ,  le  Miiui>lre  «le 
ti  i;uerre.  Ui  Ucoui ,  Hdviu  ,  Manuel  et  le  Mini>trede 
ra);riculturc  et  du eumuteree.  Adoption. —  Cliap.  XIV. 
HariiachenienI  :  M.  le  gén/'-râl  Oiidtnut.  —  Chap.  XT. 
Fourrage»:  MM.  I«  géoéni  Oudinot,  le  Miniiireda 
la  guerre,  LacTOMC,  Dutoa» ,  BUenuel ,  le  général  Su* 
ber\ie.  —  Cliap.  XX.  Dépôt  général  de  la  guerre  et 
nouvelle  carte  de  France  :  MM.  Dele^spaul ,  le  Ministre 
de  la  giieire  et  ('.uniy  Je  l!iis.i\.  .•Vildjiiiuii.  —  rha- 
pilre  XXL  Matériel  Uti  l'arlillerie  :  MM.  Laau»M-,k 
Aluiiiii.  Je  la  guerre,  Odiloii  Rarrot ,  Cerlbetr. 
Adiiptuiti.  —  Chapitre  XXIV,  Matériel  du  génie: 
MM.  Murlimer-Teruaui,  le  Ministre  de  la  (;iicney 
le  RapiKwieur  et  Bouuot  comaiaiaire  du  Bioi.  — 
Clinp.  XXYL  ÉBOlea  niililain»  :  MM.  le  MiidUte  de 
la  gucri«,  Dumas  et  Marquis.  —  Chap.  XXO.  Ima- 
Udiê*  de  la  guctre  :  MM.  Uudinot  et  le  Rappoitiiir. 

Wo'  Siance.—  J'enthetii ,  9  jullifU 

StrtTK  de  la  diicimion  du  budget  des  deprmn, 
n"  63.—  Ministère  de  la  girerre.  Chapitre  XXVIB. 
GouveructBeuletadaMoiatnilioo  génénlc  de  l'Alçerie: 
MM.  le  général  de  ta  Rue  comntiisaire  du  Rui ,  Ki- 
gnon  rapporteur,  de  TMqwvile,  leBliuitifO  deli 
i;«ienT,  (Tsn)i«r-Pa|èB  et  de  SaUes.  —  Cbaf.  XXIX 
fi  f'iiap.  X XXL  Serv ires  civils  en  Algirie: 

I  AL\J.  (.lisl.ivr  (liî  ResHmoni ,  M.i^nu,  df  IVIIouuei, 
Dufanre,  le  Mun^IrL  de  l,i  jjiuin-,  le  (..irir  di'- 
sceaux,  le  Aappoi  lcur,  de  Kniuneville  et  de  Quatre- 
barbes.  —  L«!zarel«  :  MM.  le  Ministre  de  la  guerre, 
Achille  Fould ,  Plichon,  le  géucral  de  U  liue  cou- 
miwairo  du  &oi,  le  Rapporteur,  Maaqui  et  G-u'y 
de  fitiatjr.  —  Publications  d'ouvrapa  :  MM.  U  Mi' 
ui^tre  de  la  guerre.  Marquis  et  Omfer-Pagès.  — 

:  t:!i  i,i,  \X\t(   (  nlo'iiv'.ii-jii  ni  A'jéric  :  MM.  Oeoly 
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<i«  MML  9M9w  Boblajre,  Oudioot.  Plicbonct 
d'UniMD  :  MM  PlkboB,  l«  B«pport«ir,  SaiM^Manc 
CiranUn ,  deTocqaetille,  Gb^rajr  et  lléliîe. 

136''  Sittiice. —  Samedi,  iùjiiilUl. 

Dmcvmiom  cl  aiioption  de  projt'U  de  ktî  d'intérêt 
local:  Clermoutt  Saoïif-ri-l.oin*,  Indriyel-Loire,  Dnr- 
dogne,  le  Mait»,  Eurc-et-Luic,  Arrté|e,  )Iuules-FM-e- 
néct,  Aftn, 

Dkfôt  ,  par  M.  le  Minisire  de  i'iulériaiir,  ào  éem 
projcit  de  loi  relatif»  à  des  circuuMrriplium  de  com- 
munes. 

$omi  de  le  diseunion  dn  budget  de»  dépeo«es, 
n*  89.  Mhiistèni  d«  le  guerre.  fXap,  XXSul.  Tra- 
vaux civils  en  Algérie  :  MM.  fiarnier-Pegè»,  de  il 
Rue  commiiiMire  du  Roi ,  le  Rappnrtetir,  le  HOltUtre 

(Ir  la  i^iifirc,  I f,iil)oudoi»  et  Juif*  de  Lasipyric.  — 
D.  s  I  r  IsLiui  uls  cl  irrigations  :  ^IM.  O.imier-Papw  , 
(Ir  In  Rue,  commitoirc  du  K  m  ,  ■  t  le  .Mim-lrc  «le  la 
guerre,  — Aqueducs,  raiiau\,  «•(c.  .  MiM.  le  ^îinistre 
de  la  ijoerre  et  Hi|pK>D  rapporteur.  -  BAlimeols 
mikiM,  k  ftappocteiir*  —  <:luip.  XXXIV.  Adop- 
lioa.^  l^,eealiaa.  Saniee  extraordinaire.  Chap.  l"'. 
Fortificetiona  de  Périt  :  MM.  Fierdineud  de  Liriajn'je, 
Dci.lon»rtis ,  le  Minbtre  de  le  guerre ,  Feixlllkii .  Ite- 
Ix  UcviiÉ»' ,  Buirauk  de  Pu.w  ,  (.Juin»  Iti-,  rittiipiiT  Mu 
V.ii  ;.  Duirias  et  de  lt«>.iun»onl  (de  la  Soniin»-).  —  CLa- 

i»iirc  III  liav.njx  |M)iir  le*  l>àliim:ijt^  iiiilii.lires  : 
kIM.  Muitiuiei-  l  o  ituiix  ,  l<r  Miiiisli  t-  de  U  pierre  et 
Paquet.  —  Cliap.  IV  <1  i  hap.  VU.  —  CÎiap.  VI. 
Tniveux  de*  fartifK-ations  du  Havre  :  MM.  Clappier 
idn  Var^ .  le  Minisire  de  la  guerre.  Laptagoe,  Des- 
ImiBniw,  »Aok  (dq  flem).  BaisWn*  <*  Mercier 
<de  rorm^.  ^  MlliMèM  dek  Snencei.  CbepNre  XXT. 
('onr  dc^romptes  :  M.  de  Rainneville. — Chap.  XX  VU. 
AUaiinistraliou  centrale,  pcrtuuiiel  :  MM.  liaiiilxrt, 
le  Ministre  des  lîiianc«s,  Leforl-Gt>ui!Xiliii ,  (iiéleiiii 
euiiiiiii^-'iaire  du  Koi ,  Mercier,  I.éuii  Faucher  et 
.1  l  irhllial.  —  Chap.  XXVIII.  —  CUap.  XXiX  il 
XXX.  Ameodeinrul  de  .VI.  Poiaai:  MM.  Poisei.le 
Kapporteur,  Deslongreia,  TeraWt  faucbor  et 
Fnuîsois  OeleHcrl.  Adoption. 

137*  «AMce.      Lundi  t  IS  jmlUt. 

Aoorno5  de  dî»  projet»  de  loi  d'iirtér«'t  local  :  Km  i- 
et-4<oir,  Seioc ,  (joimjiér ,  Ému» ,  Jura ,  Orne,  Sau- 
HNir,  HeiiclM,  Cbenoie. 

SiTiTc  de  la  di^ctKsidii  du  Ijuil-^  't  dc«  dépenses, 
w  «3  (Miiri'tère  des  tinaneej).  t.onti  ibutions  directes. 
Chnp.  \\X\ni.  Dépenies  diverses:  MM.  le  Mi- 
ni»lrede^  liniinces  el  le  Rapporteur.  —  Chap.  XXXIX. 
Cadastre  :  MM.  d'Aragon,  le  Ministre  des  finances, 
lliii  ^  Smt4mt  de  BeeauMMt  (de  la  Semme). 
ÉtieMW  et  Qaloelte.  Clie^  XL.  MieJe  4m  ■■Nh 
tim*  cadasiiales  :  M.  le  Rapporteur.  —  Chap.  XLI. 

—  Chap.  XLU.  Knrcgistremeuts  extraordinaires  : 
M  M.  Ëlieuue  et  le  Ministre  des  finance».  —  Chapi- 
tre» XUIl ,  XLIV,  XLV  et  XLVI,  —  Chap.  XIAII. 
Furëls,  personnel  :  MM.  d'Ara;;on  ,  le  Miiioiif  ile« 
liiianccs,  MnhuI,  Éliennc,  Pelii'rf.-iU'Villeneui<' et  de 
Be.iuRiont  (de  la  SommcJ.  Chapitre  XLV  III  : 
MM.  Lheriictie ,  le  Ministre  des  finance» ,  bambert, 
Calmon  et  Laplagne.  —  Chap.  XLIX  :  MM.  Mooirr 
de  k  Skennae  et  k  Mitiietre  dea  fiMuoei.  «-^  Cha- 
pitres L ,  l.T  el  LU.  —  Chap.  UJI.  CoOlrthuAMeJ»- 
dilcctt'^  :  VIVI.  Ici  nu-,  Luucau ,  lluunv,  directeur 
des  roiilnin.i iiiiis  iiiJirecles,  et  Cu^et.lJesrou laines. 

—  t;h.i|i.  L\l.  M  iii  iicl  Jc5  IbIkics  :  M.  de  i'<  iiiiiiuuit 
(de  la  hknnineL  —  Portes  :  MM.  Oscar  de  !  nluyelle, 
le  Minislire  dÎM'flimNCa ,  Seuoitt ,  d'KicItilial ,  Isam- 

iNM  m  m»».-*-»  iBwfUmi  iAlv  «t  LX.v.  —  in»*  • 


pkre  LXVIII  :  MM.  d'Ciès ,  le  Ministre  des  finan- 
ces^ Pelterraii-VilleDeuve ,  Clappier  (du  Var),  du 
Rowre,  Jules  (It^  Iji.ste)rie,  Jiil>elin  et  LaerotM.  ^ 
Chap.  iJLVl  :  MM.  Deaur^y,  Ommo  «eaïaiittaire 
dn  Roi,  Émik  de  Gnwdin  et  Achille  Ponld.  —  Cha- 
pitre LXrX  :  MM.  de  Rainoeville ,  Aotflhn  PaMJ 
sous-secrétaire  d'iLtat  dcriata-ieur,el  LeUSMOdab.^ 
Cbap.  LXX. 

131*  ««HMw.  —  MarA  »  t$  fàHUt. 

.Suivi  de  la  discussion  du  budget  des  lînaures , 
n"  63.  Chapitre  LXXl  (rC|>artiltou  des  produits  do 
ploiubacc  ft  d'estampillage,  etc.,  en  matière  de  duiia- 
nés):  MM,  Lefoft-i^onwolin ,  Créleria  coBioinaire 
du  Bo«.  —  Chap.  LXXII  (produit  doi  enendeil  : 
MM.  Lerort-Guiisauliii ,  Gréierin  commissaire  du 
Koi,  et  de  Reaumuiit  (de  la  Somme).  —  Bud|;et  de 
Li  iiiaiine.  Chap.  V  (administration  centrale,  pcr- 
souiiel)  :  MM.  Ueuuit  Fould,  le  Rapporletir,  Dojo- 
bcrt ,  te  Miuisli'c  de  la  uininic  ,  I^ciusm'.  —  l.li.ip.  II. 

—  Chap.  m  ^liciers  militaires  et  civils)  :  MM.  de 
Braunout  (de  la  Seaime) ,  le  Ministre  de  la  ■aria», 
de  rE»p«e>  Bureau»  de  Pusy,  BeiiuLst .  L«va«)tfMHr« 
LacroMe,  leRapporleiir,  Jalei  de  Lastejrrie  et  fieMlll 
i'ould.  —  Cbap.  IV.  —  Chap.  V  (solde  et  habillement 
de«  if]uip,iKes  et  des  Iiouih-s)  :  MM.  Larrosse,  le  Mi- 
ni i.  J  Kl  iiiuiiuc,  <i.  Id  lUM'befuucaiild-Lianrourt, 
(..iiuui  iiiiiii,irc  alUircs  étreni;ères,  le  Ministre 
de  la  marine,  d D.mljcrsjirl ,  de  (};i>)jai  in  ,  Galos 
commissaire  du  Koi,  de  Irac^,  Ih  inaiçày,  le  Minisire 
de  la  marine.  —  Cbap.  X  (approMsioiiueiiMints  géné- 
raux de  la  Oultc)  :  MM.  Benoit  FoolJ,  JubeUn  eoas- 
uitsMiie  du  Roi,  Lefort-Gonssalin  ,  le  MinïtlM^t  'hl 
marioe  et  Duiuas.  —  Cbap.  XI  ;  M.  k  BwpoiM». 

—  Chap.  XII  a  cbap.  X"X.  —  Chap.  XXI  fiervice 
caloniai)  :  MM.  de  l.as-Cases ,  de  Traey,  de  h  R(h1k- 
foueauld,  te  Ministre  des  affaire»  élraitgi'rcs ,  Ivim- 
l>ett,  le  Ministre  de  l;i  ni.iriiic,  larrossc,  d'At  i^i  n  , 
de  firatimunt  (de  la  Souiutc)  ,  Giilos  <,'c;iiiiiii%sair('  du 
Rui ,  .liil<  >  de  Lasle)riu.  —  Cbap.  XXII  (di<|)<rR$e*  de  s 
services  militaires  aia  coluuits)  :  MM.  de  Keaumonl 
(ée  la  Sumtne)  et  Calos.  —  Cbap.  XXIH  fdépeiises 
des  colonies tregkapor  kloi  da24îaiD  184t)  t  MM.1e 
Rapporteur,  die  GBi|iariB,  it  MiaïMre  de  k  Bariiie  , 
I.edru-Ri>llifl ,  (liégaray,  Juki  de  Lasteyrîe,  da  k 
Rochefoucauld,  Isambeit  et  iJterbette. 

RArroRT,  par  M.  P.mlde  Gaspariu,  sur  la  propuù- 
lion  de  MM.  Glais-Hifoin  et  deGiranliu,  et  .■.ur  ceUe 
de  VI.  Cbapii^s-Moatkvilk  rektive  aux  journaux  et 
au»  drain  do  linbiM  cl  ét  poMo  anr  lee  kipiteéi» 

RArronTs,  par  VIVI.  r.liainpaiiliet,  Pidancel,  Lapène, 
de  Lojfues,  de  Boniiii,  Dulens,  Gonrv,  stir  des  projets 
de  kl  d'io^rèt  locef:  Isère,  Manche  ,  V  icuim  (dépt), 
AveyroDt  BaMCa-Pnénée»,  Cmlal ,  Cbarente-In»- 
rkaM,  B«KjMa^«i-«htoe)  dHTtlïoédogKe,  A  tu,  Sar- 
ibe,  M^fOnMe,gMe  aiJ,air«flkkt  Loira  lotèriewt» 
Urue. 

OMnmuTioir  dei  biireaox  du  13  Juiltet  1K47  : 

MM.  Cli.iuiliirJv ,  Pr.'s'Jtnl;  Plicbon.  Jr  .  r     .    ,  ; 

—  di:  lii  HoLLitfuui,àulJ  l  laiiconrl,  ProtiJeni  ;  le  iiiiu- 
(piis  de  Réreoger,  StcrcUui  i  ;  —  Lciiuliie.  f^i cjiJrnt ; 
le  comte  d'.\ragon,  Sfcntau  i- ; —  le  j;i:m.iai  (iai- 
raubc,  PrisideM;  le  baron  de  Joiiveuel,  '6*ctétmre  ; 
— \  le  baron  Lelorgoe  d'Ideville,  Président;  Purlalis 
(Kiltest),  Secrétaire  ;  —  Goiii  j,  VrctiJent;  le  «itomte 
Oaru,  5*crétmrtt  ^  k  comte  d«  Bdeagrigov,  Prtti' 
êemti  k  bafOB  do  Mks,  Sterit«ift;  CrakiMl, 
Pre'tidénI/  (Clappier  (Var),  Secn'iniir  ;  —  de  OoUléiyt 
Président;  Matbon  de  Fogères,  Sterttaire. 

Crmxissfon  des  pclitiom  (n*  8)  :  MM.  Bilban,  S:d*  ' 
*«etoii,  dciojrMB»te  eomte  de  k  Fmonniyti  k  dur» 
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quîi  d«  la  Ti  Mi Tt  ttr.  Ir-  eolond  Jtmiii,  Marquis  (Do- 
Mlicn),  k  Larou  LMital  de  Fraviile,  d'Uerttocuurt. 

199*  SMOiet.  —  Mercredi,  14  juilUt. 

]lArMWVi,|Mu-  MM.  de  Sallo,  Coité,  Gmrj^mt  d« 
projeu  de  loi  d'iutëréi  local:  Mémill,  Jura,  BM'Bhi», 

Saône-et-Loire,  Gironde,  Corse. 

SoiTt  de  la  diicuMioii  du  budget  dei  dé|ien8ei, 
a*  63.  (  Miijiitère  de  la  marine  et  des  colonies). 
Ciiap-  XXVI  (dépeoies  générales  de«  élahlistetneuti 
françai*  dan*  l'Ovanie)  :  MM.  Fprdiitand  de  Las- 
teyne,  le  Ministre  lié  la  auriin,  Lacftuse,  de 
Càsparin ,  Marquis.  —  Mctioil  (trataat  régit  par 
la  loi  (lu  13  juin  IS4t):MM.  Claupirr  (du  Var), 
Jiil>eliii  coiiiiiiisMiic  du  K<ii.  —  Cha|).  IV  (travaux 
n\;\t  par  l.i  lu  ilii  11  j    i  —  Chap.  IV  à 

cliiip.  IX.,  t!)ât  H(Leginti  (riioniicnr)  :  M.  Lhertictie. 
—  Chap.  IV  :  M.  de  neaumoiit  ide  l.i  .Suimiic;.  — 
Cbap.  XV  :  M.  de  Reaumont  (dr  la  Somme}.  —  Im- 
primeriaiVJila  :  MM.  Marquis,  Étienne  ei  le  Minisire 
aca  IfaMBcai.  —  OhauccUeriei  conaulaim  :  M.  de 
BeMaMNit  (da  la  Sanna)  at  la  Mivbtre  îles  aObitat 
élrangera*.  —  Caisse  des  inrilides  (Mîntstère  des 
finances,  servicfi  dp  la  fabrication  des  monnaies  et 
médailles)  ;  "  i  I  I-  r,  Genty  d<-  T'.insy,  la 

fîninge ,  le  Minulre  dci  liiiâiiri-*  i-l  de  lU  aiinioiil  (de 
la  Somnif"),  —  Reprise  df  la  diMU<«i(»ii  iur  le  dia- 
pitie  XXVI  du  Ministère  de  la  m.irmr  (ilalilivs»-- 
nenls  français  dans  rOréauir)  :  MM.  Ljctusm' ,  l«; 
MiauMre  des  afbicta  étrangcm ,  d«  l«  Kodiefoucauld , 
iMRkavt,  le  Miaiili»  de  la  aiariae  et  des  colauies , 
iJdilaa  Barrai,  Banoiti,  de  Laindla,  Lbarbalte,  le 
MiaîKra  dn  irssanx  publics ,  (rrandia ,  Chuks  Laf* 
itiet  Lunaau ,  la  Rocliejaquelein. 

Pava*  da  rtaalulioB  ralali«eè  la  bibliothàqaa  de 
la  Chanlm :  MM.  Aidani,  Oaaly  de  Bany,  THd 

rapporteur.  —  Coaiité  secret. 

RtraiiB  da  la  léaMe  puMiqiie.  ' —  Adaptitm  da 
l<brl.  iv'dii  Kndgct  de»  dépeam. 

RArroar  de  M.  Moulin  mit  Ir  pffdjat  da  hù  nilllf 
aa  elupilre  de  Saint- Denis,  u"  4&. 

149'  SiÊUtCÊ,—  Jeudi,  16  juillet. 

RteroaTS,  |)ar  MM.  de  Boalin,  Lapèae,  Dulens , 
sur  des  projeu  de  loi  d'inlét^  local  :  iMr-et-Clier , 
CieiMe  M  ludi-e,  Charente. 

ADorrioa  da  doue  pniaia  de  loi  d'iolérÉt  local  : 
Dieppe,  ()i<ie,T<faalet,  Lot,  Ljoa,  Paa-de-Calait,  bère, 
Manciip.  vit'iiiii'  (dépi),  BawaS'Pyiâofei»  lioir-al-Char, 

Cbarr  n  te  - 1  nfcrieurc. 

Si-dc  de  la  discuasion  du  hmlgi-i  des  dépenses» 
É*  A3.  AdaptioB  des  art.  a  ,  3,4.  â  et  6.  —  nb- 
awvaltaos  de  M.  AcWUe  PouM  :  MM.  le  MiaiMM 

de»  finances ,  Deslongrais,  le  Minisire  des  travaux 
publia,  Étteone,  Larnme ,  Rignoo  rapporteur, 
Achille  Fould  et  Quinetle.  —  Article  additionnel  de 
M.  Deilonprai»  :  MM.  Deilousrai» ,  le  Ministri;  des 
finances  et  Kihoiipt.  .\d(ipliun.  Arliclc  addilionm-i 
de  M.  de  RaioumiUe  :  MM.  de  Rainuctille ,  Françoi» 
DaliMrt,  la  Hioiitn  des  finaDesi.  B<|eL 

Scan»  mt  W  IndgM  4m  Mfwueida  IMS,  n*  «3. 

Rapport  ,  par  M.  Drouin  de  Lhuys ,  sur  le  projet 
de  loi  concernant  les  marques  de  fabrique ,  n*  79. 

Duonsio»  du  projet  de  loi  relatif  i  l'allocalioa  de 
nauveanx  crédits  pour  le»  cbeaiiiia  de  itr  de  liUa,  da 
Marseille  et  de  Vienon,  n*  67.  Art.  1**:  MM.  Dfllas- 

paul  et  Jayi  iiiiiii!.lre  des  lrd\aii\  pui;lios.  —  Art.  2, 
S,  4  et  À.  —  locideot  :  MM.  Luueau ,  le  Minislre  da» 


travaux  puUiai»  PMcriisyMealai  al  Ikntriaj.  Bcni* 

tin  nul. 

141*  Séance.  —  Vendredi^  16  jmUet. 

Aboptior  de  onia  projels  da  loi  d'intérêt  local  :  le 
Hsos,  Aveyroii,  Cantal,  Char,  AÏA.  Mawiae,  Swfhe, 

Cluirtrea,  t)me,  Loire-lnft*ri«*tirc,  Rlois. 

RapHisa  du  tcrulia  da  division  cur  le  projet  de  lot 
relatif  aux  cbeniiiit  de  fer  de  LOIa,  da  Ifavsâlle  cl  de 

Virrion ,  n"  fi7. 

AooPTioir  du  projet  de  loi  rektil  aux  réfugiés, 

u*  sa. 

Ilisï  I  isjiijr  du  projet  dr  \n\  InidaDt  à  accorder  une 
pension  a  la  m'uvl-  ei  aux  eiilaiii»  de  l'aniiral  Diiperrc, 
ri"  09.  An.  1"^  Aiiieiidi-iii('Ui!>  iK'  M.  d<j  .SlapIaiiJe  et 
de  M.  de  liairinevilie  :  MM.  de  SlupUnde  ,  de  Las* 
Cases  rapporteur,  Luneau,  de  Raïuucvdie,  Dupio 
et  le  Mioiitre  de  ia  niariiic.  Art.  2.  M.  Marquia.  Art,  i. 
Scratin  «ir  l'aiMenbla.  Adaptioa. 

Discussioa  du  projet  de  loi  uldiif  ;ï  .î.  ^  m  llu 
applicables  à  divers  travaux  a  1  hccuie  pohirrbniqiie, 
au  Muséum  d'histoire  natuielle  t-i  au  palaii  de  la 
Ciiamim  des  Députés,  n*  70.  Arl.  2  :  MM.  VaiwK 
et  de  raipée.  Art.  3  :  MM.  Duprat ,  Jayr  Miatalia 
dca  Itataux  pabUes,  at  n>rfnayei».  ~  SeraliB  aar 
l'eassailila.  Adoptioa. 

Rapport,  pr  M.  Viiiiry,  sur  le  projet  da  loi  ra> 
latif  i  l'emprunt  de  3.'jO  tnilliotH.  «•  70. 

Disnr»sioit  d'ut»  projet  de  loi  d'iiitéri  i  loul  n  I.v  f 
à  la  t.orie.  ()l>servaliou  sur  li'iii  (in.  u  iri  d.  Ij 
Corse,  et  sur  la  uécessité  d'apporter  uu  ekaoi«ii  pins 
sérieux  aux  lois  d'inlcn^t  local  :  MM.  d«  Bliananlla 
et  le  Ministre  de  l'intérieur.  Scrutin. 

Discvs)to«  d'un  projet  de  loi  r^btif  «  U  ville  de 
Marseille.  Amendement  de  M.  Deslongrais  c^ui  fixe 
l'époque  du  reailNMraemcat  :  MM.  Uetloofraia,  La- 

141*  Mmaa.  —  Smm£,  17  /WHrt. 

nirroRT  Je  M.  Je  Sallca  MT  aD  pMjetdelaid'i»- 

lérét  local.  Aube. 

AnOPTioN  de  treize  projets  da  loi  dIalMi  lacal: 
Bouclip«-du-Rliàne,  Dordogna,  Giatal,  Jaia,  Hérault, 
Bas-Rhin,  Gironde,  Saou«Mt*LDire ,  Cane,  Indre, 
Loir-et-Cher,  Charente. 

DiscaaaiOH  du  projet  de  loi  relalilau  dieiaia  da  fer 
de  Paris  à  Lyon ,  u"  71  :  MM.  Nkalat  al  Gosiafe  de 

Beaumuiit,  d  Angeville,  Graudin,  le  MiilMtre  des  IK^ 
vaux  public»,  Cretoa,  Lherbelte,  Lanyer  et  le  Bap- 
porteur. 

PaaaurrATioir ,  par  M.  le  Ministre  de  .riatéricur, 
d'an  (Njei  dalot  dIalMl  laesL 

a 

143*  Séance.  —  Lundi,  19  juillet. 

Rapport  de  M.  de  Salle»  :>ur  un  projet  de  loi  d'in- 
térêt local,  Marne. 

Serra  de  ia  diinaiiffli  gânérale  du  mjet  de  lei 
reialif  au  dieaiindaferdenrisi  Lyon.  n*71  :  MM.de 
Vatry,  Lberbetle ,  Gouin ,  Luneau.  Scrutin. 

lUmaT,  par  M.  de  LayaM,  'tut  m  praist  da  loi 
d'iatMt  IbcéI*  Atcjpiaa. 

OascavATiox  sur  l'ordre  du  jour  :  MM.  Je  n«aa- 
Bioal  (de  la  Somme)  et  le  Miuialre  des  huaacci. 

Btwm  da  1t  diiraisieii.  Art.  1".  AncadanMOt 

de  M.  d'An^ridtr  :  MM.  .l'.Vugoille  ,  lîél.ip  rappor- 
teur, k  MmuUe  des  Uuaucei,  Beiutu  i'ouid,  d'bkJi- 
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lal,  le  Miniklre  Je»  travaux  piiMirn.  — Ann>iiiîi  iin-nt 
de  M.  Crémifint  :  MM.  Cr«mieiix,  Liineau  elVi\ien. 

—  Rt  ji  t  Ji'  raiiirnileroent  de  M.  Oéninu  cl 
neudeineut  de  M.  d'AugevilU. 

144*  Sétu^^MûrJRt  Ujtàltei. 

n  u>poHT  de  M.  OoitUrd ,  sur  le  projet  de  Igiiclklif 
aux  ni  odèles  et  deuios  de  fabriques ,  n*  79. 

'  S«m  èt  la  diKOiriofi  du  projet  d«  M  nlMif 
au  chemin  de  fer  de  Fari»  à  Lyon,  n"?!.  Amen- 
dement de  MM.  Achille  Fonld,  Vavin  cl  de  Muriiy , 
MM.  Achille  Fould  ,  luliic  rapporti-nr ,  I)r.sliin|;raM, 
le  Ministre  de  rinlérmitr,  de  M<»rny,  Dai  blay  e\  l'ros- 
^tr  d(]  Chasseluiip'Laubal.  Rejet  de  l'amendemeiit. 

—  Disriis«ion  de  la  conveaiioa  rclaiive  au  cahier  des 
dlW|es  :  MM.  de  Raiiiiiex'tlle  et  le  Ministre  des  tri- 
VRin  publics.  Art.  1"^.  Arl.  2  :  MM.  Graudin,  Bureaux, 
de  Pit<,> ,  Laiiycr,  de  RHnneTilIc ,  d'Angcville ,  Lanycr, 
Dufaure,  Lherb«-tie  et  le  Rapp  ii  u m .  ,\ri.  .i.  Aint-ii- 
demeiit  de  M.  Rineau  :  M.  Biiunii.  Anu'iidcuîciii  de 
M.  Mortinicr-Ti'rnaiix  (  durif  do  l.i  ronrcssion )  ; 
MM.  Moriimer-Ternsux  ,  Marbicii  (.Saiii»e-fl-Loiro^  et 
L«ineaii.  Ai  I.  4.  Ainciidenicul  de  M.  de  Rainiieville  : 
MM.  Kiiieaii,  le  Mini.Mrc  des  travaux  publics  ,  de 
Cbas«eluii|i-Laul>al ,  Garnier-Pagès,  le  Rapportrur, 
Bureaux  de  Puay  «t  Lunean.  Arl.  6  :  AiM.  d'Eicb- 
Iha),  le  Miniiire  dea  InTms  piiblîts.  de  Rtinneville, 
Derieuiie,  Renoi.it ,  Deslon^rais ,  Uureaux  de  X'u^y,  le 
BsppoHpiir  cl  d'ADgCTillc.  Art.  6.  Art.  7  :  M.  Mto- 
las.  Article  adiliiionui  l  d.  :M.  d'AiigcrilIc  :  MM.  d'An- 
gevillf  «I  Ltiiuaii.  An.  ,s.  —  Art.  9.  Amendement  de 
M.  Giiiiiur-Pupts  :  MM.  Cafnier-Pagès ,  Dufaure,  le 
Happoi  ieur,  le  Ministre  des  travaux  publia  et  d'An- 
getUle.  Arl.  10  cl  11.  AMjdMd*  Ja  loi.  —  ScniUn 
Hir  r«BMiiible. 

14&*  Mmm.  ~  UtrenH ,  2 1  jmHht, 

Rira  ISS  du  scrutin  de  division  sur  le  projet  de  loi 
relatif  au  cbeuiu  de  fer  de  Paris  à  Lyon,  n°  71.  Adop- 
lion. 

Rapinirt  (II'  M.  Diicos  sur  le  proji  t  do  loi  iplaîif 
an  régime  des  douanes  il  Dourbon  cl  dans  Wi  Kn- 

^^iscussiox  du  projft  <le  loi  iplalif  nn  rliemin  de 
fer  de  Lyon  a  Avignou,  u'  72;  MM.  Daiblay.  Jayr 
ininislredes  travaux  publics,  Mu  il»  lté,  Félix  Kcal , 
Muret  de  Rort,  d'Angevillc,  iiv.  l.aiarelie  rappor- 
teur, Luneau,  Prosper  de  Cbasseloup-Laubat ,  La- 
pbgae.  Dealaiigraia,  le  Ministre  de  l'inlérieur,  Rc- 
Bpiti ,  de  Ralisiwvîllo  cl  Ttùhrjr.  —  Ileavoi  à  le  Cem- 
Mianoeù 

146*  Séamge.  —  J<m/Î,  M y«a&r. 

ADomoji  de  sept  projets  de  loi  d'intérêt  local, 
Ba.«ses-Alprs ,  Conçue  et  Dordugiic ,  Hautc-Viciiiie, 
Aube,  Marne. 

Som  de  II  discussion  du  pi-ojet  de  loi  sur  le  rbemiu 
de  fer  de  Lyon  à  Avi;;hun.  ii"72  :  MM.  de  Lafarclle 
tappoHeur,  d" x  ili,- ,  ('•arniiT-Piiges,  le  Ministre 
de  rinlérinii  .  de  (  fjin  i;ii< ,  nari>lay,  Luneau ,  le  Mi- 
iiiiiif  dt">  liiiancfs,  l'.^■ln)l^t ,  (jiHignon,  Dcslongr.Hi , 
de  Kaiim.  vilU:,  —  Faragra|)tie  additionnel  de  M.  Ar- 
mand I5(  hi('.  —  Art.  2.  Aineudemcnt  de  M.Colliguoit, 
et  aiuciidemcul  de  M.  de  KainoeTilie  :  M.  de  Rainoe- 
ville.—  Anieudemenl  de  M.  le  génénl  de  Bellonnel  : 
MM,  de  RellOBMt,  L>)ti<>»if,  le  Rapporteur,  le  Mi- 
«dili«  des  tminx  publits,  Aniaui,  le  Ministre  de 
riiitêrieur,  Uaaiungrois,  I.aplagnc.  -  Amnidiment 
de  M.  Uarblay  :  MM.  Daiblay,  Luneau ,  Uiaueloup- 


laubat  et  d'AiifSTjQe.  —  Alt.  S.  SrtùlÎDMrrciMCiBlila 

de  la  loi. 

DueoMnir  dii  projet  de  l«i  relatif  tu  dMahio  deftr 

de  Versailles  il  Chartres,  ii*  73.  —  Amendement  de 
MM.  Vavin ,  de  Jotircncel  et  de  Rainneville  :  MM.  Va- 
tin  ,  Desloii^i'iiis ,  Oollipnoii  rnppoi  teur,  Lacrosse,  le 
Ministre  des  travaux  publics,  de  Rainneville  et  Cbi- 
fifay.  —  Scnttia.  Adoption. 

UcaAT  Mir  l'oidio  du  jour:  MM. Dvbby»  AtUfOi* 
Delessctt,  Yuilryel  Lanyer. 

ImaDiNT  sur  tes  petits  cbemiiu  de  fer  de  jonction 

autour  de  Pari«  :  ^TM.  d(>  I  avdasc.i ,  d'ilaulierieri«  k 
Miuisire  des  travaux  publics  et  Luucmi. 

DtscBSCHW  du  projet  de  loi  rditif  m  rbcnio  de  fer 
de  Moatei««a  à  Tn^cs  ,  U*  74.  —  Art.  l**  :  MM. 
le  Miaîstre  des  finmcce  »  Viàtry  i-ap[iortMir.  «' 
Art  S  :  MM.  de  Ruttbevilioet  'Vtiitry.  —  Serulm. 

\k7*Sêanet.  —  Vaulrtdî,  M  /«èffge, 

RarroiT  de  M.  LéoD  de  Maleville  sur  les  qiMSlion* 

relatives  au  compte  rendu  des  séances  dit  Jfaii/lflir. 

Ne  donne  Ueu  à  aucun  vole,  u°  79. 

DucDBsiov  du  projet  de  loi  reiotif  aux  embrancbe* 
nents  de  Dieppe  et  de  Féamp  nr  le  dienHn,deiHr 
du  Havre ,  n'  75.  Art.  1**  :  MM.  Beooial.  Le  HtiiOB 

rapporteur,  Roulaiid  cl  Viici.  An.  3  eli.  Scrutia  de 
division  sur  reiisembli-.  Adoption. 

Ducossioir  du  projet  de  loi  rditif  i  un  emprunt 

de  350  millions,  n"  70:  MM.  D««ioN^nis.  le  Ministre 
des  finauies  et  Garuier-Pagès.  Scrutin.  Adoption. 

DiwOfSTOit  du  bud^t  des  recettes,  n*  77.  Art.  1". 
Élat  A  :  MM.  Mercier  (de  l'Orne),  le  Ministre  des 
finances ,  Blin  de  Bourdon ,  Creton  ,  le  Ministre  de 

rintrTicnr,  de  KeaiinToiit  (df  la  Soninit  ),  Manpiïs  et 
Llu  i  briU'.  —  Cnnii  iljiilioii  friiiclcri",  poi  soinu'Ui;  et 
nioljilierc.  —  l'oi  ii  ^ct  fiMK'in  s  :  M"\I.  l<liii  de  Hour» 
diin ,    le  Miniali't;  d<'.'<  iiuaitccji  et   di!  Reaumont 

S de  h  Somme).  —  Patentes  :  M.  Marquis.  —  l*rai» 
l'avertissement.  État  B.  Art.  2.  ~  Art.  3  :  MM.  do 
heaumont  (de  la  Somme"! ,  Isambei-t,  Laurence  com- 
nisnire  du  Roi,  et  le  Ministre  d«i  ûnanecj.  Art.  4. 

—  Art.  5.  Amendement  de  M.  Demeamay  :  MM.  De- 
mesmay,  Vuilry  rapporteur,  Ardant,  le  Ministre  des 
rinniices.  —  Droits  de  douanes  :  MM.  Orandiu,  le 
Ministre  des  finances  ,  Klanqui ,  I..hivit,  dr  lU'iiumout 
(de  la  Somaie)  »  Ferdinand  d«Lastevrie,  Boursy  cooi- 
tuimîre  du  Roi,  et  de  BeauBoni  (de  to  Somme). 

148*  Awffor.  »  14  JmtUt. 

.SrtiF.  de  !■>  discussion  du  budget  des  recelles. 
Atl.  0.  Oïlrviis  ;  M.  de  (ienoude.  —  Pcsjj,'l-  et 
ni.MUM^o  .  MM.  df  ikauiuont  (de  la  .Somme),  de 
Coiirt;ii-',  (>ttl<rin  commissaire  du  )U)i,  et  Blanqui. 

—  Al  t.  7  :  MM.  de  Rainneville,  le  Ministre  de*  linan-- 
ces,  Crcterin  commissaire  du  Roi,  lienuist,  Yuiiry 
rapporteur,  et  Darbliy. — Art  8.  —  Art.  9.  —  Art  i  0 
et  état  C.  —  Postes  :  MM.  de  Itainneville  «t  le  Mi- 

des  fmaures.  —  Obsi-rvations  de  MM.  Itenoist, 
de  la  Picsse  et  Vatoul.  —  Redevances  et  produits  de» 
iiiiiH  s  M.  <".i  nty  de  Bussy.  —  BrcM  is  (l'invenlion  : 
M.M.  Hianqui,  le  Miuisire  Je  l'agriculture  et  du  com- 
merce. —  Fonds  à  verser  pr  les  départements  , 
pour  concourir  »  l'exéculiou  des  travaux  publics  : 
MM.  Élienue,  Rodier  cotnmismire  du  Roi. —  Vole 
de  l'état  C.  —  Deniticme  paragraphe  de  l'art.  10  : 
MM.  le  Ministre  des  linanees,  Bignon ,  Vtiilry,  itmile 
de  Oirardiii  et  de  Bt-aiimont  (de  la  Somme).  Art  i  I  : 
MM.  de  Rainneville,  le  Miuiilrede  l'intcrieur,  Des- 
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loniralf,  PrMperde  C&atMloop-LMbit ,  Lumio  et 
de  «mt-Ajcrna.  —  Art.  19  «t  «lit  F.  —  Alt.  t3  : 
MAL  fïflinncP"Pk|^ts  cl  Ib  Mliiuliv  An  fioMicvs^ 

Art.  14.  —  Art!<'1r  aiMilioluiel  de  MM.  Lrnirnu  , 
I«aiiilH:i't  cl  Lari\<5>«;  MM.  Luiimu  ,  le  M i nuire  de 
la  Kiicrre,  Lacroiae,  G«Mf  é»  BUMf,  UMÉOOgnîl. 
Art.  I  .V  f  t  ditriiier. 

Dki'oi ,  iMi-  M.  I  iadièrM,  du  rapport  sur  k*  projet 
de  loi  rrlalifa  la  IiIh  tIc  il  t  iiseignemMl  en  autticn 
d'inslrurlioii  jtt^oiidHit^  ,  W  ~9. 

Oir4r,  par  M.  Latijrer,  d»  rappiirt  da  projet  de  loi 
relatif  ai»  do«Miiei,ii*  71. 

■eamta  mit  la  M  dM  vaecllak  Adoylia» ,  77. 

149*  JAmm.  —  £iUM&\  36  jm/Ut 

IsciDBXT.  Demande  de  dlilrlliiilko  des  ranportt 
dépués  avanl-  hier  et  non  encore  impruiés  : 
Hit.  Oappicr  (du  Var).  Marquii  al  llttcicr  (de 
IX»nw). 


fUrpORT  de  la  Comnmion  d«i  pilitïom  :  MM.  Que** 

ton,  Matliun  de  Fugéres,  Boisai.  Sal\agr  ri  >Iti  Rour^ 
—  Pëlilioii  relative  à  la  piihlirid-  di  *  Ji  li.iH  jndî- 
ci  iiif*  dan»  les  rolonit-.  ;  MM.  Isiinihcrl ,  it-  Miiii^iif 
de  la  iiiarine  el  de  Tr»<).  —  1*611110»  rdittne  a  l»  le- 
gislalion  sur  les  lioiuons  :  MM.  DenU  Benoist ,  de  la 
r.range,  Deslon^is,  de  LMlc]rrie(d«  k  Seine),  le 
Ministre  de  l'agricttltlIK  al  du  eaiDMKe,  Iiamliert , 
Matboa  de  Fofère»  fqipetttui',  cl  Gamoii.  —  Péii- 
lim  ndalh*  ■  reméliatellMi  du  awt  dca  iaatitelrieat  : 
M.  Fïoiiti<y  (df  lu  IM.  iiiilicV  —  Pt''iitioii  ilis  rivMraHa 
delà  Loire  :  MM.  no;'(  r  (Jii  l.oiifi  tl  di'  Traey.  — 
Pétilion  relative  a  l'i-xi  <  nlion  de«  réj;li  s  d'iiieonip.iii- 
bililc  éubliet  enlre.  dvi  luuctioiut  puMiqnes  cl  eertaiocs 
profeuioiK  comoieràales  :  MM.  Marqaûf  feHipfai^ 
Ictnr  al  de  Hceameot  (de  la  ioMiaaj). 

f  SO*  SéaHU.  —  iMJi,  9  tùûL 

LacvoMi  de  VvtàtÊÊtntt  da  tUtmé  de  la  mnm. 
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NoTF  j  risi ATiRi  I  I-,  - 1  (  f  liifTi  e  Miii  suit  riiHliealion  de  chaque  Sujet  «!e  discussion  renvnir  aii  Numéro  (T ordre 
sous  lequd  le  débat  est  classé  Uaui  l«  cmpt  du  Tolame,  et  qui  est  iodiqué  au  verso  de  clia<iue  page  dan»  tout 
le  voiaine. 

La  dviê,  qia  «IqMtqmlUi  jBdfa|aé0»NaTflleiiix  MNiMifm  chroooiflflmpm  q«l  pnécMent  la  piteito 

taUe. 

Qoiiid  «prii  Itt  JVoM  M  trooT*  1«  SttfH  dt  liifeiiMlM ,  um  aotre  IndlettloB ,  e'ort  que  te  Mr  w  l«  MpHé 

0  prii  pnr/  okx  délnils. 

U  leurs  &.  indique  les  RapjiorU  (qui  impliquent  i«rticipatioB  ixi%  ddiats) }  la  lettre  D.  Député i  la  lettre 
P.  Air. 


AnmHuM  fttti.-»PnBi^  adrt^  do  la  Cbam- 
liM  de»  Pain,  en  répenie  au  ptemier  diioouiis  du  Hni 
du  17  aoAl  1K4fl,  PréUmimire.  —  /Jm  de  k  Cb.  du 

T)i'|iutrs,  Pn'liiiiiiiiiitT.  —  Di  iivièmc  adresse  de  la 
<;li.  (li  s  Pair»  en  repouiui  au  discours  prouuiici'  par  le 
Koi  If  1 1  jawrier  lH7*a*  i.  —  M  de  le  Cb.  de» 
X>épulÉs,  3. 

AiMaf ,  D.  Ghmale.  — >  IntMi  local,  Aaguu- 

lèuie,  12  juin. 

Ar.untDA^  (coniiitoir  â').  Inridi-nt,  37. 

Ax.aoréRA  (le  duc  d;,  F.  —  SwîrfUin:  provisoire, 

Ain  ^onl  d*)'  Incidail,  «3  Iretr.  paU. 

ALorme.  Crédit»  cxlraordinairfs  ,  6j.  —  ('..ini|u 
•gricoU»,  79.  —  IncideiiU  :  navire  le  fèloce,  mar- 
d'apimmioMieMnl,  port  d'Alger,  3. 

Ali.aki>.I).  IK  ii\ -Srvii  s.  —  n.  t'Ieclion  KoTclilin, 
Prcitmlnairc  ;  rtciu  ii  ia  suite  de  sa  nomiualion  BU 
gradr  dt>  colonel  ord.  3  mars  1S47  ;  R.  aédîl»  llippL 
37  ;  budget,  63;  slatimi  navale  d'Afriqiw,  40. 

A1.1.UV1011».  Réclamations  dw  riverain»  de  la  Ga- 
HHUw:  incideal,  «3  Ut.  pnhL  ;  pétitiom,  S  avril. 

Ai-TO-^  SiuK  (le  ciiiiiti-  (!'%  P.  —  Chapitre  ilc  Saint- 
T)eni«.  i^,  |Miiir»iiilu  coulre  M.  de  Girardiu.  M; 
nK'clc< m.-,  ji  ;  Aly.  rie,  54;  ch.  de  fier  de  Lyop,  71  ; 

Di»'pp<'  «  t  F  i-i  .iiup,  75. 

AKi.»-vtM  f  comte  d'),D.  Ain.  —  lïIertioB  de 
M.  de  lJival«  rti',  J'rctiminaire  ;c;d)"I;i;;f  du  (;i  .^iri'!.  i  ; 
ta  propotilioti  sur  Ici  irrij;aiions,  32;  du  lasM  iiu m  des 
routM,  8;  rcmorqua};c  de»  iiavin  s  di'  mniriK  ne,  1 1  ; 

Ïétitionsdes  riverains  delà  GaroiMie,  à  avril;  cré- 
it!  suppl. ,  37  ;  inondalieu»,  49  ;  cb.  4e  rer  de  Lyoa 

ei  d'Aviïjtion,  71 ,  72. 

AmtWJi  I)i;t>KHOii,  1'. —  R.  iiilcn'ït  Wal,  9  .nril; 
^ins  étrangers,  2;  |>élition,  5  Juillet  ;  rt  i.N.li  s  \no- 
rogation,CO  ;  défriclieintnl,  fi'i  ;  R.  |it  tition»,  2û  mai, 

Atpii.  nomlual  à  b  CJi.  de»  Diyuies  pour  cotuUler 
Iw  ebMiiU,  »  et  1»  jiullei. 

Arrir,  de  Sî^^OCO  homme»,  41. 

Aeamos  (le  mai  ciui»  d  ),  P.  —  MédtM  inc,  51. 

AaAOo,  D.  Fjrénées-Orienlale».  —  Adretie,  PréU- 


AnAr.oN  (le  C.  4r),  D.  Tan.  —  CrMîtt  loppl.» 

37  ;  Itud^et,  63. 

AnoAWT,  D.  Moselle.  —  I.iaitenanI»,  18;  Ai|érle, 
.S6;  hiidRct,  C3, 77  ;  cb.  de  fer  d'AvigoeOt  7*  J  bibB»* 

tbè(|iir  Je  la  Chambre,  14  juillet. 

'  Abgodt  (le  comte  d").  P.— Prinons,  79;  nétiiion», 
oa  .nu»,  14  ]aiB  ;  IwiiqM,  W|  dilndMMiita» 

C't. 

AuMÉE.  AcCToiïsemenldi'  ritiVciir  danslo*  diviaiotis 
territoriales  de  rinlérieur,  «l.  —  Dis<  u^sioiu  qui  Iom- 
cbeot  i  raroiéc,  aux  n"^  18,  24,  35,  37,41 ,  43, 
46,65,  «3. 

Armez  ,  D.  C.ùtcs-du-Nocd.  —  R.  élection  de 

M.  henoiit,  Pt  rUminnirf. 

ATrr:«T\r  Jii  V.t  jiiiil.l  IHJG.  La  Chambre  de»  Paire 
se  fornif  en  roiir  ilt-  jiislice  le  18  avTil  1846.  pour  eii- 
teudre  le  Rapport  de  l'iiiàtructioD  ordoooét:  par  arrêt 
du  7  eoAt  1340»  et  itatuer. 

Awuewon,  P.  —  Ch.  defcrdeC^iartres,  73. 

Ai  ..iFKnrr  (leM.  d'),  P.  —  R.  pétitioiM,  t« juin; 

(  lu  c.iii'lidal  pour  la  prë.^idence  de  Ml  CoiewiMaîoe  de 
MTiM  ill.nire  de  la  rnissr  d'»morti*»f nii  lit ,  19  avril  ; 
président  deceil»!  {luiuniwsion,  27  ;>\ril;  U.  de  cette 
Commission,  19  juin;  R.  de  la  C.  iimii«ioii  du  bud- 
get intérieur  &ur  la  liquidation  de  ilivt;r«es  pensions  de 
retnile  W  mai  ;  R.  billet'  de  hanqoo,  19;  R.  bon» 
ruvaus,  33  ;  A.  budget,  «3i  fond»  aecrel»,  34  ;  eao- 
prttot  de  3&0  millianii  70. 

Aaemoe  de  Hôte  :  iecidcnl,  37. 

AvM»i.«  (S.  A.  R.  Mgr  le  Doc  d'),  prMd léaoee  A 

la  Chambre  des  Pairs,  21  août  1840. 

AvTORiSATioN  de  poursuite»  COiltie  lin  Députe 
(M.  ^ile  d«Girni  >li>i),  ^0. 

AvAirctiiBaT  de»  fonelionnairc*  nnUic»  Députés, 
30  :  —  de»  liauteniaH  MNmèi  à  de»  feneiions  (pé- 
dales, 18. 

B*coT  (f;é4ar),  D.  Indre-et-Ioire.  —  Armée,  f»; 
défricbenicut  de»  terre»  incultes,  14;  crédits  siippl., 
37  i  lieutenaoïs,  18  ;  inoodaiioai^4ft;  btidgct*  «3. 

BavttVB  de  Betdeaus,  79* 

M. 
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RikSQrK  dp  Fi«ooe;fOttpMrciiM  1m1Mi,S9.  —  tn- 

cideiiU,  3,  ââ. 

r>AiiA»Tc  {le  h.  dv),  P.  —  R.  fond*  McreU,  34  ; 
mrut<-niFiil,  31;  enseignement  du  droîl,  79;  nédc- 
cine,  il  ;  crÀiiU  Mippl.,  37. 

BAkM-r,  P.  — AdmtMioa,  1  fi  août  1846  ;  secourt, 
S;  octrai  da  BmMn,  M. 


lUnriT  DK  JouT.  Inddeat  MMijet  du  nppalds 

cet  ageiit  cootulsire,  3. 

Bui»oT(Peniiiiiiid),  D.  IiMli«-«l-Ldïf«.  —  Algc- 

1U»aor  (Odilon),  I>.  Aisne.  —  VérificatMa  de  pou- 
pin, Pr^mimiire;  «dresM»  3  ;  réforaw  clectorale, 
17;  pension,  il  ;  péliliou»  diverses,  1 5  niars,  &  avril, 
10  avril,  17  avril  ;  iiriiiioii  sur  la  famille  de  l'Empe- 
renr,  68;  élection  tii-  M.  Julx  lm  ,  20  avril;  irriga- 
tions,  31  ;  iticiilfut  «lii  I<  >  wclavc»  du  dotiiaine,  21  ; 
fond«  sériels,  .'i  l  ;  «  rdiiU  ilippl.,  37  ;  ii  s  iiitci  |n'llii- 
tions  siii  l.i  luoilïricalion  du  (laliinet  ,  43  ;  rump- 
le»  18  <  é,  «*>  ;  lieiile«aDl(f  18  ;  Algérie,  ri.)  ;  iiiler|>ella- 
tioDi  Portugal ,  47  ;  poumiile  contre  M.  de  Oirar- 
dia ,  &0;  bndget,  03  ;  dèfriclMiiiiciira,  M  ;  pétition  du 
priiire  Jér6uie  Bona  parle,  ;  ioeîiieai  aur  l'ahienre 
du  Ministre  de  la  guerre,  12  «Trîl;  ordre  du  jour, 
33  avril  ;  iorident  .m  sujet  dc  TliUrn  de*  minet  de 
Goubenaas  7  juillet. 

Bamni,  P.  — Tice-prévident.  R.  Adresse,  I  ;  pour- 
Mîlet contre  M.  de  Girardiu,  60. 

B*itT«iuiiT  (le  M.  de),  P.  —  R.  péiitiong,  S  juil- 
let; K.  diverse»  ronlea.  10;  adressa,  1  ;  lienienants. 

18;  pélitiniis,  9  avril,  ?8  juillet;  ditpim  d*  Sêinl- 
Deuis,  4à;  médecine,  ôl. 

lAtr/MD  9e  B.  de),  O.  Gironde. — R.  pétitionii  S3 
ttwfar,  tj  mm»i  bndgei,  «S. 


T&VLB  ALPSABBTIQUB. 

les  1844,  42  ;  budget ,  63  ;  défrielicmeuls,  C4  ;  ch. 
fer  de  Ljwn,  71  i  dAvifpwiu^;  Dieppe  el  Irccaap, 

BcKCHoen  (deh  Drème),  P.    R.  i«(i«edei  |n> 

srtns,  "8. 

BiataiGER  (le  M.  de),  D.  Isère.  —  R.  pétiliow, 
JO  e?ril. 

BeeeTte,  D.  Rouches-du-Rhône.  —  Adre«^3i 
réforme  èlerinrale,  17  ;  lieutenants,  18  ;  emprunt  bol 
Angoiiléflie,  13  juin;  onire  du  jour,  8  avril. 

BcKTor  BE  Taox,  p.  — '  Rccrulemait ,  31  ïbei- 
gel,  M. 

BnrcMiK.  loeidantiy  16»  CO,  63. 

BcTHMonT,  D.  ClinrenlP-Inférieure.  —  Adrewe,  J. 

BanoBOT  (le  C).  P.  —  R.  pélilioMt  1(  ima, 
n  rétrier;  H.  mcdeeine.  51;  défrirèencnb,  M; 

4;  chapitre  de  Sainl-Deoi»,  45. 


BiTiMïWT»  à  vapeur  pour  le  remorquage,  1 1 , 

Rcivt.M0JiT  (le  C.  de) ,  P.  —  Secrétaire  provisoire} 
E.  îuièrèt  loeil,  9  mm,  IS  juin  ;  H.  éelunge',  10. 

BiAUMOXT  (Omiavf  ,  n.  Sarllie.  —  Vériiiration 
de  pouvoirs,  l'r^Uiiiiumre ;  gr.iinsciraiigers,  4  ;  adn'S«r, 
3  ;  réfi>rmc <'lector.vli>,  17  ;  ri-êJil»  siippl  ,  37  ;  agcntvdes 
douenca,  44  ;  pélition,  22  mai  ;  Algérie,  ;  céréales, 
60;  oolentei,  jnridictMin,  02  ;  badget,  63  ;  «h.  de  Car 
de  L}ou,71. 

BKAt-Moirr  (de),  D.  Somme.  — Pétitions,  22  février, 
23  février,  là  murs,  3,  15,22,79  mai,  4  juin,  26 
juillet  ;  réforme  puuaie  .  47  }  incident  inondation*  , 
40;  banque,  29;  irrigatioils,  31;  peasions  militaires, 

36  ;  ci-édils  suppl.,  37  ;  station  navale  d'Afrique,  40  ; 
comptes  1844,  42;  lieuleuanti,  18;  Algérie.  65;  em- 
prunt locnl  il'AnL;oulcme,  12  juin;  céréali-s,  fi(j  ;  li'  ic^ 
de  Juillet,  61  ;  budget,  43,  77 }  empi-uulParis,  CG  ;  or 
dre  du  jenr,  13  avril. 

Iîi-'hic  (Armand),  D.  Nord.  —  Crédits  suppl.,  cowi- 
miisairg  dià  Roif  37;  Algérie,  !>5;  R.  ch.  ue  fer  de 
Lyon,  71  s  budget,  03  ;  eh.  de  fer  d'Avignon,  72. 

BeK».«  fin  r.  Maitlri),  D,  Pny-Je-Dôme,  —  R.  péii- 
lions,  8  mai,  22  ntoi:  K.  école  des  iniiieuis,  52;  tuon- 
dalione,  49. 

BuM/itijrtT  (1p  pi  n.  lie),  T>.  TTniit-Rliin.  — Algérie, 
56i  budget,  63;  rli.  de  fer  d'Avignon,  72. 

BÉnim.  IncideoU  nir  l'i<lhireB4nier,  aux  n**  37, 
4t,03. 

BuMM*,  D.  Vièn*.  —  Adreiae,  3}  paquebots 
If«w<-YoiK  13;  H.  banque,  S9»irrigelinut,  31;  Dtpu- 
1^  iatcrenéa  dane  les  chemine  de  fer»  30)  eemp. 


BiBuaniiiQL'e  di;  la  Cbanibre  des  Députés.  Coainii' 
siuu  pour  en  régler  le  terviee',  17  féinier  18*7;  ï. 
par  M.  Vilet,  5  juin;  dtscu.'uion,  14  juillet,  au  63. 

BniJOTniQva  de  la  Facullé  de  Médecine  de  tuk 
attl7. 

Bi»i.iaTaàQvi  vnjpaie.  loddanti,  37,  03  imlredi** 

publique. 

Riaxs  de  main  luorte.  Incident,  77. 

Bioicoif ,  D.  Loire-Inffir.  —  Tiee-Miilmil.  Ife» 

bre  de  la  Conl^li^^it>Il  de  »ut  veillanri' ponr  ItniM 
d'amortisseoteut,  20  janvier  ;  R.  budget,  63. 

BiLuoiT,  D.  Loira-InCÉr.  —  Tcrifieatiao  de  |m- 
vf)i  r  s ,  Prrurii.'naire  ;  adresse ,  3  ;  réfiarme  tl«(«eiabf 
1 7  ;  Députes  fonctioiuiaires,  30  ;  crédits  supfi,  17; 
poorMulet  contre  M.  deGiianliSp  60. 

T^rt.T.tT<  de  la  Banque  de  Fraoca,  19. 

RiiriAO,  D.  Maiue-et-Loira.  —  Député*  inlénnit 
dana  lus  ciiemint  de  fer,  30  ;  cb.  de  fer  de  Lja^  71. 

Bi.*i«<)i:i,  I).  Gironde.  —  Adresse,  3;  dédasstuiwl 
des  route»,  8  ;  paquebot.v  New-York,  12  ;  octroi  J' 
Rouen,  16;  réforme  électorale,  I  7;  liaiique,29;«(rB<' 
de*  douanes,  44  ;  Algérie,  44  ;  céréakt ,  40  ;  Iwi- 
get,  03,  77. 


Bl.Itf  DB  BouRDOS  (le  ^       n.  .Somme.  — 
d'utilité  ctiniinunale,  9  :  budget,  43,  77. 

Bai».  Uéfricbentents,  64. 

BousKL,  D.  Seine.  —  R.  Pétitions,  26  juiild. 

Bouaem.  laeident  an  budget,  finanom,  A 

Poi<.sv  l  ie  M-  de),P.  —  Demaiid.  crinltrpi'II.iiij*"' 
12  <»»ril,  et  .'>6;  adres.*eji.  Préliminaire,  H  KgMiiB.  î. 
4;  (ecuurs,  5  ;  travaux  d'utilité  communale.  9;  H'"- 
tenants,  10}  areiée,  6;  Vichjr,  14;  paquclioi>  »«- 
Toak,  13;  remorquage  des  naviret  de  cemoierce,  il; 
recrulcment,  31  ;  cliapilre  de  Saint-Denis,  45:  f«"«* 
secrets,  34  ;  péiiiion  de  Jérôme  Bonaparte,  58;  »P1'« 
de  80.000  hommes,  41  ;  comptes  1844.  45  ;  fél««« 
Juillet ,  61  ;  céréales,  (>0  ;  déiricberoenis.  64;credil* 
<;ii|>pl.,  37;  postes,  46;  réfugié»,  68;  budcfi, '  ^ 
cérie,  5à;  emprunt,  76;  budecl ,  77 ;  divenes  p*û- 
levr.,«0éar«,0awil,««'* 


tioos,  15  février,  22 
21  avril,  25  mai. 

BomT-0'Aiiai.AS  (le  B.),  D.  —  Crédits  supp'..  37î 
budget,  08. 

Beam  (l«  C-  <>•)>    —  ^  ^ 

Boni  rovam  en  ciieulaiie»,  53. 
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j  (lie),  D.  Yonne.— R.  inlérél  local,  9  roar», 
19  mm,  13  avril,  37iml,  n  juin,  7,  IS,  I& juiliel; 

R.  |ic(itinns  IC  avril,  8  mai,  5,  S  juin. 

K(H}iiKT  (le  {CH.),  commissaire  du  Soi,  —  Eud- 

novOKiiii.  Incidents,  16,  63. 
Boi  DKT,  D.  Mayenne.  —  Budget,  63. 
fiovoocMiuiK,  D.  LoL  —  Budget,  C3. 
nocuTOHn  DE  PàBi*.  lacidcnl,  budget,  CSigri» 

cultiirt". 

ButTLAY  delà  Mt  uiilie,  D.  Vosges.  —  Pclitiou  de 
Jérôme  Boiiapaiio,  3S  ;  iulm  pctUiOM»  M  mait 
26  juillet;  budget,  63. 

BoutiAT  (le  président).  P.  —  R.  pétitions,  10  ni»i, 
a«  mai  ;  K.  l'.ilai*  de  JuMice  df  Kuiieii,  A4  ;  TtanM' 
ment,  31  ;  meJcriiie,  &I  ;  céréales,  60. 

BotiRSY,  comnûtttin  du  Koi,  Bndget^  4S|  77. 

Bbkho»  (le  C),  P.  —  PMifMiita  «OBira  M.  à»  Gi- 

nrdin,  50. 

Brbvits  d'iuveutiuu.  Incident  budget ,  63  agri- 
cnltnic^ 

BmoHoM  M  laiiiB*  D.  Côte>-4n-Iïord.  —  Bud* 
ie».  63. 

BminoAHU  fl«tliiit>.  beidanl  budget,  63  invinx 

publiri. 

BaootiB  (le  D.  de),  P.  Viee-Président. — Airesse,  1 . 

VaiMrr.-'  Rcglcaeiit  dti  budget  iM,i%iUm 
18 15,  79.  —  H46  et  1847,  crédiu  EsTm*o»iim*i«M 
I  l  Si  rniMMTAiRM,  37.  —  1848,  dép«««a,  63;  re- 

r(  ilr,,  7^.  —  iiitéritiir  dfs  deux  CHanlmif  âtt  Wj 
CQiuilu  >ecret.  Voj.  OisrTABiiaté. 

Bi  atAv  de  la  Chambre  da Pei «9,  Itaoât  1146}  — 

de  la  Cl)aiMl>ie  Jes  Dt  puiés,  It,  29 août,  l**  teplen- 

bre  1846,  22  mars  1847. 

BoRuiix  (difiâon  des  dein  Cbambmeo).  For- 
mation et  NMttVellenients  mensuels  : — ^Paiir»,  18  aoâl 
1846,  12  janvier,  15  février,  20  mars,Slavril,  Mmu, 
79  Juin  1S^T.  —  Ucimits,  !  •  jamier, fétricrt 
avril,  mai,  juin  et  juillet  1847. 

Itwaaax  anbe».  Inadanl,  J^if/n»,  5S. 

BoBuu  de  bîenfiMBiiee,  aeeeivs*  6, 19. 

Bih'mix  de  rusY,  D.  Allier. — VcriCcations  de 
pouv()ii«.  50  aMil;  Ailrt^vt:,  3;  grains,  <;  armée,  6; 
rente  3  |).  100,7;  irrif;atious,  32;  m-diu  suppl.,  37; 
compiei,  42  ;  appel  80,000  homtu.'s  41  ;  agciUs  des 
44  ;  lieutenants,  t  S  ;  Algérie,  55  ;  intérêt  lo- 
<al  TottlooMf  26  juin;  di.  de  fer  de  Ljoo,  71  ;  d'A- 
«pM,  m  ordre  du  jour,  11  nai;  pcuUone,  M  nai^ 
5  juin. 

Bu>sii«Es  (de).  D.  Marne.—  Sorrt  iâire.  BJtimMits 
de  l'École  Polytechnique,  incident  nu  27  ;  H.i  i  .  "J; 
a.ienritad«*  «iliMiirei,  budget,  63;  defricbi»- 
MeaU,84  ;  pètitton,  lOatril;  wdn  im  jour,  11  buu. 

BossiiRnr  le  li.  de),  P.  —  R.  ch.  de  fer  de  Char- 
ma, 73;  prisous.  78;  pétition  esclavage,  21;  budget, 
dcMédMnairt%  64;  |iélitMOi,  ft»  •  avril. 

Bi."-vsi    PI  (  (le  B.  Alfred  de\  D.  Bat-]lbin«— Cèap> 

les  1844,42;  R.  comptes  IS4&,  79. 

Cabahis,  li.  Uaute-Garonae.—  Son  décès,  24  juin. 

GuofAioa  des  frtini,  4. 

CàBM*R«.  iMddcBt  budgetf  63  fioaoces. 

r.*i5  (    î'.imorliisement.  Commission  de  surveil- 
auce.  (.^didiils  de  la  Chambre  des  Pain  à  la  prési' 


dence,  19  avril;  nomination  de  M.  le  M.  d'Aiidiffrel, 
27  avril.  —  Candidats  de  la  Chambre  des  Député», 
20  et  22  janvier  ;  nominaliaa  de  UU.  Dele&terl  et 
Biguou,  1"  février;  Rapport  iSttiiel  par  M.  la 
M.  d'AuJiffref,  19  juin. 

C»iss«  d'amortissement.  Rentes  3  p.  1 00  ;  i)roposi- 
lion  de  M.  Fould,  7.  —  luddoMa  :  iMwèt  local  An- 

goulème,  2  juin  el  .nu  03. 

CAMiotr,  D.  Lot.  —  Incident  sur  le<  domaines  en- 
eagéa,25;  CMmàtairtéa  Jtot,  budget,  (i3. 

CaMO»  (Gl>),  1).  Lot.—  Secrétaire  pro%iioirc  R- 
cb.  de  fer  de  Moutereau  à  ïroyes,  74. 

CAMBAciBKS  (de),  P.  Sefrélairc.  —  R.  compte*  in- 
térieurs de  la  Chambrf,  26  mai;  R.  féle»  de  Juilkl, 
61  ;  R.  pétitions,  22  avril,  23  awil,  ii  maL 

Caxr  do  CompiègM.  IneidcBt  an  budget,  63 

guerre. 

Oiairs  agricoles  en  Algérie,  79. 

Cavain.—  liHadeDts  an  budget;  63 delta  poUiquo 

et  irar.  publia. 

CAriTDi.ATiOKS  consenties  par  des  commandant»  mi- 
litaires. Observations  sur  les  conséquences  d'un  arrêt 
de  la  Goor  de  eaatatioa  qui  déclare  inoanttilutionnel 
le  décret  du  1"  mai  1812.  Incident  ra  budget,  63 
gueiTe. 

Cabaîbb  (le).  —  Incidcal  sur  la  perle  de  ce  bàlû 
meal,  11. 

CiKtiT.  (de),  D,  FinlMèrc.  —  "Vérification  de  pou- 
voirs, Préliminaire:  Adresse,  3;  réforme  électorale, 
17  ;  réélu  après  sa  nominalioii  à  la  direction  coiitmer- 
ciale  au  Miuialére  de*  afliiirra  ciraagcrn;  |i«litioB 
•w  la  charité  pub]ii|ae,  22  nai. 

Carhouski.  'travaux  de  la  |)laeado).  —  IncidaBlM 

budget,  63  dolatidos. 

CsaTade  France.— Incident  au  budget,  63  guerre* 

Castcllask  (le  C.  de).  P.— Adresse,  I  ;  sceuun,  &  ; 
lieutenants,  18;  fonds  secrets,  34;  pensions  mililai- 
tairea,  38;  pounoitrs  contre  M.  de  Cirardin,  M); 
médecine  ,  M  :  crédits  suppl.,  37  }  poatei«  46;  réfu- 
giés, C8  ;  liuilgrt,  A3;  Alf;érie.  bi;  cb.  de  fo'doCbar* 
très,  73;  pélilioits,  6  avril,  2  S  mait 

CaenuMia  (le  M.  de).  D.  Cantal.  —  Adresse,  3; 
reforma  Rectorale,  17;  Députât  fonctionnaire»,  30; 
rompt»  tf44i  43; réforme  postale,  47. 

C&omflnramvdea  eonplable»  de  ta  guerre  et  do 
la  auirina. — Artido  adikioainelau  bw^el»  77. 

CAt^TioNnEMii.f T  des  01 
fer,  28  ;  incident  au  3. 

C4%b,  Commissaire  du  Roi. — Budget,  A3. 

C<aijit.Bs.  —  Im^iortatioa,  2;  cabotage,  4  ;  raaoi^ 

qoage,  1 1  ;  proropaiinn ,  50 

CmmEEK,  D.  lias-Rhin. — Budget,  63. 

Chabadd-Latovr  (le  6.  de),  D.  Gard.  —  R.  armée, 
6;  lieutanmlB,  18;  Algérie,  5&. 

Cmambolle,  d.  Vendée.  —  Budget,  63  inlérîeur. 

CaaisBaK  des  Députés  (palau  de  la),  70.— Sa  ooaa* 
poeiiieni  Pr^htmuûr*. 

Cramsis  dct  Mta.  Sa  «OBpanlioti ,  MllSn^ 

Cnammu  do  eonmerce.  Droîta  qu'elles  per^oi- 
vent,  laebleDt,  77. 

CBAMPAKBaT,  D.  Ardéche.  —  IBu  ialérét  looal,  36 
avril,  31  mai,  8, 23  juin,  13jui^~" 
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QiAVic-GuusiT.  fteoli  4m  nÎMon  d*  Saim- 

CutriTiic  roytl  «k  Saint-OeiM*,  45. 

CH*rtnr)(-MojiTi>âTius  (le  K  dt)t  D.  Itaine-rl- 
Loirr.  —  S«  |iropOMlioii  MIT  kt  joMriwiui»  79;  bud. 
set,  63. 

Ctusut,  D.  Eiure-ct-Loir.  —  InlérAt  htral  Aogou- 

H>n«',  1?  juin. 

C^amuiW'Iadut  (i«  M.  Jujtt  d«).  D.  Seiiie-Iaf. 
— Algérie,  S5;  inicrèl  UMil  Aii|;uiiteiMe,  1 S  juin. 

(  Il  (n  l'-lnvBÂT  (le  "V.  ri<J«Jirr  lie),  D.  Cll«- 

rciiii  -Iii^<  rirurr.  —  'lernint  duiuaiiMUit ,  R. 
piiM>^.  4fî;  mA,  ch.  lie  fer  «le  Lyon,  71}  d'Avi- 
gnon, 73. 

Cmastkixux  (IcC.  d»'),  V. —  Inicrèl  local,  3  juillet, 
I  jaiUMi  R.  pitiliflai,  M  juiUel. 

Chéiukay,  d.  BaMes-Pyrciim.  —  Piqiicbots  d« 
New-York.  12  ;  rrédiu  Mippi.,  37  ;  Députés  intcrc«és 
dant  le>  c'iii-iiiiii&  lU-  Ict,  .IS;  taxi'  sm  l>'s  (hirn»,  48; 
lieulitiaitis ,  të;  cuUiiucii  jumliilioii ,  63;  déliirJie- 
iiimt.  64  ;  budget.  63;  ch.  de  fcrde  Chartrci,  73; 
péliiioiis,  6  avril,  5  juin. 

CMCMiHi  d(!  fer.  —  Cri-dil,  67:  P^ris  a  Lyon,  71  ; 
de  Lyon  à  AMi^mm,  72;  de  Vcrjailles  n  (lli.ii  1res,  73; 
de  \loiiler«;au  a  I  royes,  74;  rmbraiK  lii  iin  iit*  de 
Dieppe  el  de  Fécanip  sur  le  rbemin  dv  Koii'  ti  .m 
Havre,  75;  raulinnnemrnts  Av%  coui|>a|;nie9,  28;  iii- 
cideiiU,  28,  37,  42  :  budget  Iravaux  publics,  A3  ;  iiro- 
poiiliga  d«  M.  CriwictiKreblif  •  «lU  Déyuté»  iBlire»- 
■é»  deM  let  cheninde  fcr,  U. 

Ceuiim  TÎctDmx*  t  et  3J. 

riiiKKs. —  Taxe  «iir  la  race  canine,  48. 
CuaKTitxs  du  LiImio. —  Incident,  3;  pLliiion»,  65. 
CiuKK  ribriquû  dans  Pari». —  Incident,  77. 
CiBoeiiMmirrtein  électenilet  laéae  et-Loiw,  79. 

CiMKVM  X  (msii>nn  eoMnlt  de).  —  Incident  m 

budget,  63  intérieur. 

(^f.APiiH,  D.  Bouche-«-du  Rtionc.  —  A  lti  >M-,  li  ,  H. 
graiiu,4;  rente*  3  p.  100,7  ;  r<  fiirnif  i  in  loi  aie,  17  ; 
Kanqtie,  27;  douaiie:^  44:  ccrcalcs,  GO;  banque  de 
Bordeaux,  79;  budget,  63;  «npninl  d«  9m$,  6C; 
ordre  du  jour.  itvril. 

f"l\fritii  (\ irlur).  D.  Var.  —  Sj  priiposil  iini  Aiir 
lis  clii  niiiis   \uili.ni\.    J^t;   Imil^rl.    fi.t  ;   jii  1  il iijiis , 

8  Mi  i  iucideut  tur  la  distribution  des  Ra}iporU,  26 
jinllcl. 

CtÀumnr .  D.  Doelie.  —  ffimaiA  qeeMear,  3  erp- 

teœbrc  1846. 

Gdm  d'inslrueiion  criminelle. — IneideBlf  Aditeiw, 

3;  —  pénal  ntililaire  ;  iiiriili  ui  hiiJgel,  63  guerre. 

tloM  fo(«ilier.-~  ProrogitiuQ  dec  diapwiligiii  Iran- 

COUIGVMW  NÎeillîiiqMI  (acquisitions  de),  2(i. 

CoLuosmi,  D.  Heurthe.»  Téiifirelion  de  pou- 
\o\n.  Préliminaire  ;  déelnsseneiit  de*  routes,  8;  R. 
mutes  diverses,  20;  coiii|i!i  ^  'it!;  R.  inonda- 

tioni,  49;  R.  ch.  de  kr  de  Gbitrtrii^,  73;  cii.  de  frr 
de  Lyon,  7 1 . 

CeMMUi.—  &éfuiie  bjjwUMkeirr,  78;  joridiclion, 
6S:  ÎMtdeiito,  37,  43;  petilioat  mt  J'eideni^,  Si; 
douane*,  79. 

CoMURU.  DB  LxTVAi.  (le  C.  de),  D.  Pujr'de-{>ùaic. 
^  Pépilis  reocUonaeires,  30  i  dcfrirhemenlt,  C4  ; 
Iwdply  S9. 


Comité  ieCKL~'  C^nlin  dct  Pain,  pour  le  bud- 

Eet  intérieur,  1''''  juin.  —  Chambre  da  Députée» 
udgct  iiiicrieiir,  14  juillet;  iuddcntan  âO. 

Ce«tTAemid  ca  ■eliêraa.  —  locîdetti,  37. 

("<'Mrr*»turÉ  intérieure  cil'  l.i  (  hanilire  di  s  P^în.. 
R.  par  M.  de  Cambacérfs.  sur  Ir^  ct^niples  1846;  |>ar 
M.  le  M.  d'Audiffrel,  sut  la  li<j>.iJ.il  m  de  deux  pm- 
sions  de  retraite;  |i«r  M.  1«  T.  de  FUrijgnj,  »ur  k 
budget  (lei  dépens»  ielérieuie»  de  la  caiate  dea 
tr»ites  1848,  26  mai  1847;  dJ^bération  en  comité 
•  ■net,  1"^  juin  1847.  —  De  la  Chambre  des  I>épu- 

(rs.  —  II.  ,  |>iir  M.  lie  I.inin  s,  ••iii  îi'  rrt;1i  liiriil  d<  s 
iMinpIrs  ISiG  ri  )<■  liiid.;i'l  IM8.  1  '  '  jtijllrl  ;  rimnl"' 
Miti'l  pLiii  iIivc'ii>n1(iii.  I  i  jihIIl'I  ;  le  i(ru<  rs-M't  L.i1 
de  ce  couiitc  est  lu  et  approuvé  en  séance  publiuitr, 
15  jidiet. 

CoHVTU  dn  budgel  de  1144,  43;—  1M5«  7t. 
CoRSBf I.  royal  de  l'Cnivcnité. —  lacMent,  Adceaw, 

3;  et  budget,' 63. 

CosMiLs  de  prcfertttre.  —  feddeet,  badeel,  63 
intérieur;— dé  prudlMMiaua;  mûdem,  bodgeti  63 
agrinillore. 

Co^vscRVAToiRi  dei  erti  et  ni£(icfs.^!acidGnl  bud- 
get, <'3  a;;riculture. 

ConsTAiTTiiiK. —  Incident  Algérie,  iit. 

CoRDiu ,  p.  —  R.  École  des  mineurs  de  Saiisi- 
Élii  nne,  52;  K.rb.  defer  deLjflQ,  71;aièdeGiM,U; 

crédits  suppl.,  37.  * 

CoRDitn,  O.  Jan.->'Grédili  «ippL,  37. 

CoRt(o»av  (le  C},  P.  —  K.  iMêrét  iocri,  3  aei, 

1"'  juillet. 

Ck>RiiuroRi>4iicu  Iraucatlaoliques,  7  9;  du  Havre  à 
N<tr*Terk,  13. 

TiisTr,  P.  Vt.^'jif'..  —  R.  imérèl  local,  9,  29  ma  m, 
13  avril,  27  avril,  31  mai,  22  juin,  30  juiu,  7  juillet. 

Conaa  d*eeu<.  —  Incident  «dretae,  i. 

GevMea.-  tneident  budget,  63  agricoltorak 

Coihtais  (le  V.  de),  I).  Allier. —  Grains,  2;  IraT. 
il'ulilité  conimiiuale,  9;  mmpics  1844  >  43;  b«m te- 
nants, 18;  Algérie,  55;  l>uJ|;<'i,  63,  77;  cb.  de  fer 

d'Avi;:iiiin,  72  ;  pétitions,  8  niai. 

i^csia,  P. — Poursuites  contre  M.  de  Girardio,  &0; 
mdeeitic,  »1. 

Coi  sTmc,  D.  8dne>I]ifirieare.  —  R,  «ctrai  de 

Rouen,  10. 

CnAcovte.— Dépôt  de  ^cees  cl  dânt,  Admae», 

1  et  3. 

Cniniis  <;|)«Ti.iu\,  .iii\  ii'»  .'«d,  6,  2,  4,  60,  66,  39» 
II,  31'..  M,  'l'j,  ti,  3j,  69,  M,  «3,  4IH  3, 19, 

27,  70,  ij.  "I,  .jy,  7"J,  10,  46. 

Cradcts  supuléiaenleirrs  et  cxtraordioairca  now 
1146  el  1147.37,33. 

CntMfi  iA,  n.  Iiiilrr-»'!-!  oirc. —  Adresse,  3;  pro- 
position MU  l<*  iK  iîiioii»,  t.l;  iiTuime  électorale,  17, 
péliliuii  du  pi  iiii  c  .Ti  roriii',  ;iS  ;  f  n  ilil»  suppl.,  37;  sa 
propositiuu  irUaivr  aux  i>rpuléi  iulcrtssés  dans  les 
COOfCttious  de  travaux  publics,  38;  ses  iulerjieUa» 
lions  sur  les  afraii^s  de  Porlugat,  à7  ;  colonies  juii» 
diction  ,  62  :  budget ,  63;  pètilies  dei  ehféliens  i» 
Liban.  66;  cb.  de  fer  de  IjFaa,  71}  pàitîenaf  S  Mi; 
ioddeat  «nr  les  minesdeCeabenaiv,  3  mû. 

CiirTos,  D.  Somme.  —  VcrificetioQ  dr  poiiroiri, 
PréUmnaiet  i  edrai  de  Rouen,  I6;peiiiteai,  33 1 
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limin»  domnirax,  3S;  irrigationv  ^  bndgH»  63  ; 
di.de  for  de  Lyon.  71  ;  péiiiiou,  lOavnl. 

Ckillos  (le  D.  de),  P.  —  ÉldfK  imttra  Ai  dac  d* 

Jionlinorcnry,  57  janvier. 

Crowaxt,  l>.  Meurllie.—  Di'putés  intéresiés  dans 
In  ooncessioiu, 

Cmamanm  (  k  B.  de),  P.—  Reavlcment ,  31  ; 
dwjntre  de  Saint  Denis,  45;  fwstM,  4it;  eoloiiicsjit- 

rùliclioii,  Cl. 

CindR'ORiDMni.  D.  Ard^niie*.  —  Miiinlro  de 
ragricaUnra  et  du  commciTe  . —  tWains.  2,  i  :  <li  fri- 
«mifUde  term  iaeuUca,  14:  crédiii  luppl.,  37  ; 
iModâtiODt,  48;  cMtiM,  «0;  tmégVl,  C3,  77;  tra- 
vail des  enraiilt,  78;  eaux  niiiicrales,  78;  agents  des 
douant»,  4  i;  pctiliuiis,  10  mai,  &,  26  juillet. 

])AuaTi«(leiMrfcl»lflMltD.  d«>,  P.  —  Prfii- 
dcutda  Conseil  des  Ministres. — Lieulenanls,  18. 

DOUBLAT,  D.  SciDe-et-Om.  —  K.  grains,  2;  rabo- 
tage des  grains  •  4  ; ^vaiu  d'olilité  communale,  9; 
irrigations,  32;  chemins  ricinaitx,  33;  crédiu  suppL» 
87;  sel,  59;  budget,  fl3,  77;  ch.  de Jier  de  Lyon,  71. 

t  D&an  (le  C),  P.  —  Secrétaire^  R.  cautionncincals, 
38 (K.  inoodaliont,  49;  R.  crédits  ch.  de  fer,  67:  rc- 
milcnent,  31;  ch.  d«  Card'Avij,'non  ,  73;  pétitiuns, 
31  mars,  10  mai;  R.  pétitions,  5  umM. 

Daav  (le  V,  P«nl},  D.  Seine^M-Oùe.—  K.  pétilioa 
dci  dnélàau  du  LibiB,  M;  budget,  «3. 

Danvavr  (le  B.  de),  P.  —  R.  n'-gimc  h\ i>oilii-«iire 
aux  CDlimict»  78;  pounniitei  contre  M.  de  Girardio, 
M;aB4deeiM^»l. 

DtH!  I  r  r  Y  M  g ,  I).  Dorddgnt,*^  Budget»  urriliidet 

militaires  dr  Paris,  Û3. 

DacAXU  (le  D.},  P. —  Médecine,  &1. 

SdmoievBaT  desicmt  ineuhei,  14;  des  bo»,  64. 

Dfjrx!»  'If  ('.),  n.  Aude,  Cotumitsaire  du  /loi. — • 
Eiidf;<  t,  G3  ;  réélu  à  li  suite  de  u  Dosiiution  i  la  di- 
i^énénle  dee  |MMlei  f&t  ordonuMMU  du  S8 

jiiui  ISW. 

D1I.4C0UH,  1).  Calvados. —  R.  pétitions,  à  arril,  16 
md;  Iwdfci,  63. 

jiri  A^f.i.R,  n.  Nipvr*.  —  R#élu  aj>rèB  sa  nomina- 
tiou  âuk  [uuclKiua  de  proctireur-géneral  près  U  Cour 
roj«le  de  Péri»  per  ordannaiiee  du  ai  mm  1647. 

Dk  i,a  Rir  (11*  ^ënéraO  ,  Commhuùre  du  Roi. — 
Crédits  suppl.,  37  ;  Algérie,  6&  ;  budget,  63. 

DeuaecQin,  D.  Rord.  —  Incident  dans  la  discus- 
sion de  la  proposition  lor  iee  Il^téa  iméreuà  dans 

les  ronccssions,  38. 

Dii-K5P*Di.,  D.  Nord.  —  Vérification  de  pouvoii  s, 
Pn'llrni'iairr;  luiJgfl,  63  •.  rrt-dil  pour  ch.  (le  fer,  r>7. 

DK(.aisuT  (Gabriel),  P.  —  Médecine,  51;  bod- 
set.  «3. 

nri.r-^sfRT  (Fr.inrois),  D.  Pas-dc-Calai*.  —  Virc- 
présidrut.  Noniiné  nicuihre  de  lo  Commission  de  sur- 
TeilUnce  de  la    caisse  d'amortiiieiienl,  S6  janvior 

et  1"  ft'vrÎLT  ;  bml^l,  63.  - 

Dkmi^hçay  (Horace"),  D.  I)<n\-So\:is.  —  f.olicc- 
lions  scientifiques,  2fi;  crédiis  siijipl.,  37;  Députés 
intws«.t^s  dan«  ks  coih  i'smoiis,  .T8;  budget,  63. 

D«MK>M*Y,  I).  D(ml»j.  —  Grains,  4;  sa  proposition 
pour  la  ii'diiciiiwi  de  l'iaipdt  tur  le  ûè,  M|  rUumt 

postale,  47  ;  l>udi;e(,  63. 

Diusissioas  de  Députés,  Pné/imùiairt. 


DrrFTf  «u  Mcrèles.  Crédit  spécial,  3i.  j- 

Dàrvris  roactionoaires.  Proposition  de  M.  de  Ré- 
BUttl,  80. 

DiruTKS  intérûs^c's  daii'*  les  (  (nucs.sions  de  IravailX 
publics.  Proposiuuu  de  M.  Creuiieris,  38. 

Daieatmaa  da  Vtijple  ÇSM»  de  b)»  SS. 

DK'uoniRT,  D.  Seine*  Inffaieure.—Algiria,  3$} 

budget,  63. 

itaaunraaan,  D.  O||«adoa.-'  TériOcatien  de  pou- 
voirs, Pri'Umhiaiie  ;  ariiu'r,  fi;  octroi  de  Rouen,  16; 
liensiou»,  22;  cauiiuiuu  iiiLul!<,  28  ;  comptes  1844,  42  ; 
réformi!  postale ,  47;  impôt  sur  la  race  canine,  'i8  :  11- 
téri:t  local,  Eiirr,  12  juin  ;  Anfjmilëme,  f?  juin;  la\r  du 
sel,  59;  budget,  63,  77;  ciii|ii  uni  l';iris ,  CO  ;  cli.  de  l>  r 
de  Lyon,  71  ;  Avignon,  72;  Charlret,  73;  emprunt  de 
350  millions,  7G;  pétitions,  2G  juillet;  incident  an 
snjet  de  l'arfiiii  c  des  nduc'*  Je  Goulieiians,  7  juillet. 

ncswocssEàvx  de  Givré  (le  B.),  D.  Eure-ot-Loir. 

—  Adresse ,  3  ;  bcstiaax  incident,  I  C,  ;  Députés  fime- 
tiçnnaires,  30;  fonds  secret*,  34  ;  pétition,  22  mai. 

Dmaaz,  O.  Rhàne.  —  Irrigations,  32;  colonies, 
juridiction,  63;  bodgel,  63. 

DassAtoiri',  D.  T.oir-et-Cher.  — TérificalioQ  de 
pouvoir*,  Prtiimitiaire. 

DueaoatT,  D.  Cmlal.  —  R.  pensions,  22  ;  compics 
1644,  «onMuWr»  Roi,  43}  K.  ael,  69;  bndiM » 
commùmrt  é«  Moit  63. 

DHiim  da  fdiriqna,  79. 

Dcvicisa,  D.  Rbdaa.~-Cblo«ica  Jiiridktieil«e3} 
cb.  fer  de  Lyon,  7 1. 
DfouM  da  h  Loife.  lasidanl,  30, 49. 
Diuiaa,  O.  Arîége.  —  ft.  lettaina  doaianianx,  36. 

Discours  du  Roi  (di  iix).  Pict'inilnalre. 

Diviaioas  Icrritorialea  de  l'iatérieur  (accroistencnt 
de  l'eliMlirdarafBica  dane  ta),  6. 

DorUMEiiTS  ritniniiini(iiiw  aux  ilnix  Clinmbrcs  : 
mariages  espagnols  et  afiaires  deCracovie,  Adresses, 
1  et  3;  alEun-s  dn  Partugal,  67. 

DouvEREM  [\v  R  ),  P.  —  R.  intérêt  local,  1*' juillet. 

Douros  (Emile),  D.  liaut-Rbiu.  —  Vcrification  da 
(louvoirs,  PmImMffatrv. 

DoMAiNi  li  :  i'i  II, —  l'rtiniigc*,  10,  23.  —  Conces- 
sion» de  Ivnatu»  Uuuiauiaux  Uiturpés,  26. —  Incident, 
Algérie,  65. 

Douâmes.  Modifications  aux  tarifs  i  t  rèplrmcnls,  79. 

—  Aux  Anliltt's,  79.—  Secours  aux  agents  des  douanes, 

4'?. —  lucidciils, grains,  2,  60. 

Droit  (cinpipiieincnt  du),  7R. 

Druh  de  visite,  lin  idt  iil,  ,(7,  '<0,  (>3  manne. 

Drovillard.  —  Vériiicalion  de  pouvoirs,  Prclimi* 
•nîr»^et37  ffe«iiarlM7. 

DRO0m  ne  Latm,D.  Seines-Marne.  — Adreaie, 
3  ;  comptes  1844, 43;  R.  marques  de  dbriqueiy  79. 

DvBOJs,  D.  Idre-inférictiK.  —  Tcrilleatian  da 

potivoir*,  Pr«/ii«t««<>f  ;  Liidgft,  63. 

Onaatt  du  Havre,  O.  Seine-Inlérieufc  —  Bndget, 
63:  sur  nna  demande  d'interpeOaiion  panr  des  ndia 

partieuUein,  6jtiiIleL 

DoanvcnsoK  (leV.),  P.  — Adresses,  PnCm^nairtH 
1  ;  grains,  2;  lieulenanls,  18;  lëles  de  Juillet,  61; 
postes,  46;  réfugiés,  68;  budget,  63;  Algérie, 64; 
emprunt  356  «idwQS,  76  ;  pétiuons,  6,  12  avril. 
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DtcHÀTBL  (le  C),  D.  CharcnUt-liiféneiue. —  Mi- 
ttbtre  de  l'inlrricur.  —  Adrc»<i« ,  1  ;  vérilicalion  de 

Cu%oin,  PréiimiHmrfp  27  ievriw;  inlerfMUalioMMir 
uiomdica,  Pn&nûnin;  wlreiM«,  Ammvra/r*  «I 
3;  gTviii*.  4;  leraura,  6;  armée.  A;  Jéclasiement  de» 
rentes,  8;  Iravaiii  d'utilité  coiuraunale,  9  ;  proposi- 
tion Mir  ifs  |iitiiio:i-,  1'!;  icioruii-  vicrturale,  I7;iii- 
li  i  tir-,  riiii»! mil!,  lotuux,  7'J  ;  M  i  .tuis  jux  geudaniifs, 
^i  ;  l):iiuiiif,  2'.»;  iiiciJrut  tur  les  pri\ilf^i^  J  inijui- 
meur,,  17  airii);  foticlionnaii  r<  Députés ,  30  ;  («ml» 
»ecrels,.34  ;  tel,  ô9;  |>oursiiitf«  coitireM.deGirardin, 
&0  i  cèradfli,  00  ;  bodgiit,  63,  77  i  empnial  Far»,  66  ; 
inlérèl  lonl  Avm»  i  mil;  EMrr,  16  juiillM  ;  ch.  de  fer 
I^on,  71  ;  AvignuD,  71;  f  MlioH,  31  mm,  3  Juilkt, 
I7«nil. 

DacMTK  (!«▼.)•  P.  —  Hédednft,  SI  ;  pélitinott 

3  jiitikt. 

Dv<A}i,  ï).  Gironde.  —  Adreue,  3;  gniiM,  4;  &. 
rorrr»puuJancei  lftii»ftlklllMtMtt79;]l.douâllMauK 

colouin,  79. 

Doràuaa,  D.  Charrnie-Inférieure.  —  Adresse,  .1  ; 
créiUla  «l||pl.«  37  ;  réforme  posiak,  47  ;  Algérie,  bô  ; 
«mpnrat  nritt  M  i  rh.  «le  fer  Lyoa,  71  ;  jiélitkMi^ 
19  m»u 

Dcf  ODxiiUt  D.  Haule^iAiie.— BiadgM,  63. 

Dumas  (le  colonel  C),  D.  Cbareiitc-Iufi  i  ii mr.  — 
P«|ud>ul*  ?(ew\orck,  li;  UeulciMnIs,  18;  budget, 
63;  ordr*  du  jour,  1 1  auL 

T)i  M(iT«,  1).  I.i)l-c!-(iiiioiine. —  Minisiii'  det  Iravitiir 
y>i<é/«'j  juM|u  dit  9  iiiâi,  puis  des  Jiimncei.  —  l'éliliou 
Jérôme  Bonaparte,  58  ;  eb.  de  fer  Lvou,  71  ;  Chartres, 
7.1;  Adresses,  3;  roule»  diverses,  20;  éial>liMemrnts 
d'inslr.  publ.,  97;  caulioiumneott,  28;  irriplions, 
32;  cbamins  vkiiniut,  33;  crédita  suppl.,  37;  Dêpu- 
Ica  inlérenaés  dani  le*  cOMoaiona,  38;  agents  des 
douanes,  i4;  comptes  1844,  42;  postes,  46;  corres- 
pondances tranMaiiaalique»,  79  ;  réfurme  postale,  47  ; 
inridcul  sur  les  lais  lie  rh.  ilr  fer,  71  ;  lions  nivaux, 
53;  Algérie,  55;  inleict  Itaal  Angouléme,  12 juin; 
xel,  û9;  budget ,  G3,  77  ;  dêfrichenienis,  ri4  ;  ch.  de  fer 
Lvoi),7l  ;  A«i;;uon,  72;  Munlereau  à  Trojes,  74  ;  cui- 
|iininl  350  millions,  76  ;  péliliuiu ,  S  B\ril;  incident 
aur  rabacMC  du  Ministre  de  la  gnerre,  22  ivnl  ;  în- 
ddeal  «ur  les  iniues  de  GeubeMiit  i  la  Cil.  des  Di- 
IMitéa,  3  OMi;  ordre  du  jour,  14  maL 

Dvtris.  plntalumi,  Aaicademeilt  u  budfel,  tra- 
vaiit  public**  63, 

I>intM««iia.  laâdeM,  37. 

Dt  rrRHK  (l'aniiral  H  ),  P  —  Diri^  If  2  novembre 
1846.  — Pcnsiou  a  sa  veu^eet  a  &es  iiilaiils,  69. 

Diiri!»,  D.  Nièvre. —  Vérification  de  puiimrs.  Pré- 
liminaire; AdreiM",  3;  sel,  59;  jîrojniMtioii  >iir  li  >  pr- 
titious,  13;  irrigations,  35:  pétitions  sur  1  tsciavagi', 
21  ;  cn-ilils  siippl.,  37  ;  Alf;>  ru',  j  »;  poursuites  contre 
M.  de  Gtiardio,  âO  ;  budget,  63  ;  penaïun  Duperré,  69  ; 

pélilMIIfiBML 

Di  Tin  (le  R.),  P.  —  R.Pétilioiu,  19  juin,  3  juillet; 
ft.  grains,  2,  4  ;  R.  travail  des  enfants,  78  ;  R.  cà«llet, 
60  ;  R.  Algérie,  55;  Adresse,  1  ;  prisoits,  70$  travaux 
d'utilité  communale,  9  ;  pétition  coolre  l'eadavage,  2 1  ; 
secours,  5  ;  paquebott  New«1f  orL,  1 2  ;  octroi  de  Rouen, 
IC;  fonds  secrets,  34  ;  |)Oursuites  coiilrt  M.  de  Giiar- 
tlin.  50;  médecine,  31  ;  féle»  de  JuilU  i.  dl  ;  budget, 
63;  pension  Duperré,  69;  colouio  |uri>lirti..n,  i,  >  ; 
pétitions,  22  février,»  avril,  10  m.u,  ;»  juin,  3jiiili([. 

OcrsAT  (le  fi.),  D.  Taru-«l-Garonne.  —  PeaiioDi, 
11;  bndiM,  63  i  K.  gprdia  aatioMlmi  79. 


DtiHAitD  oa  RoMowsjrriv,  D.  Loir-et-Cher. —  Dé- 
friclieinentdrs  terres  incultes,  14  ;  lerraiDadonauiaux, 
24;  irrieatMHia,  32;  crédita  M^>1*>  ^7;  liealeMotK 
18;  Alg«-ie,  BS;  inlMl  locat  Ausonltee,  12jaia; 
sel,  59;  budget,  63;  pétitiom,  23  Cè*ri«-,  &  a«r4 
10  aviil,  11  mai;  incident  sui'  rabseoce  duMiuiUia 
de  la  Ljiierrr,  22  avril. 

DusOLiKR,  D.  Doidogne.  —  Irrigalioin,  3?. 

DiTiji*,  D.  Somme.  —  Intérêt  local,  9  (evner, 
I  an,  »  «nil,  17  âvril,  1«%  4, 11  jnis,  13,  I^ïmI- 


Dmr-BaGiam  raHAumana,  D.  Cber.— A^M,  3; 
sa  proiHtMiion  pouT  la  rtforaM  électorale,  30;  iacuii 

tious,  49. 
Saoz  minéralet,  79. 
ÉcuAircK  (libre).  Incident,  AdreiiCf  3* 
Écuaraas  d'ÏMieubles»  10,  93. 
^.mu  dea  Duucan  i  SatntÉlieiHie,  SI.  * 
ÉcoLi  pdf  tecbuiqn«(  70.  lurent  an  27. 

É(:oL£  roUilaire  de  SaiuMIjrr.  lBcideat,.feid|pli 

63  guerre. 

ÉeoLB  dt  CMt»taQt»e.  iMadenl  i«  bndgal,  «S 

guerre. 

ÉcoLi  normale  pour  les  filles,  lucideui  au  bmiget,  (X 
ÉuincBs  publlea,  76. 

EicHTAL  (Adolphe  d'),  D.  S.irtlic.  —  Adresv.  J; 
banque,  29;  budget,  63;  ch.  de  fer  Ljroo,  71  ;  Ati- 
gnuBp  72. 

EL-Ar.r.r,  maraîiotit.  Incident  au  budget,  f!3. 

Ki.CBiMoe5  (le  D.  d  ),  D.  Pas-de-Calai».—  R.  «irlf 
lectioM  de  M.  Drouillard  àQuimpertc,  Z'/^eû*"»*'*' 
27  février;  R.  lieuleuanto,  19;  appel  de  <0/lW 
homraet  ,41;  budget,  63. 

Klik.is  fiiiii'lin-s  (les  l'aii'i  Je  Fr.ince. —  Hi  M.  't 
1>.  de  iVIuiilmureoc),  parte  D.  de  r.rilldn.  î/  jao»ier; 
de  M.  le  C.  Compaus,  par  le  B.  de  Ik-i  iln-'enf,  9  atril; 
de  M.  le  V.  de  CawL,  par  te  C  Roy,  25  mai  ;  de  .M.  la 
C  de  Laforesl,  par  le  C.  de  Lexav-Marnésia,  7  jiria; 
de  M.  l'am.  B.  Dupeiri,  par  le  B.  Tnpinicr,  29  j«ie; 
de  m!  le  C.  Charbonad.  pr  le  C.  de  la  ftiboisio^ 
i  juillel;  de  M.  le  C.  Metn,  i>ar  M.  Viti.nel,  ?n  juS. 
lel;  de  M.  le  niarécb.  C.  Valee,  par  le  G.  Mole,  ■>  «««i 

EMnRAiiciiaMBini  de  Dieppe  et  de  Féonif  «vie 
ch.  de  ft  r  du  Havre,  75. 

V.nr%M9r  de  3à0  milUooi,  76. 

fiiiramT  de  la  ville  de  Fari%  66. 

EnrauHT  grec,  36. 

CMpnrHTs  locaux.  Voy.  Ivriaér  iiOCSh 

ERrsaTS  (travail  des),  78. 

Engnirc  admioiaInliT*  de  ralT.  Btoier.  Ineifali 


37, 

EnsiiCTraiiairT  du  dioil,  78;  de  la  madecin^  Si- 
EmcioircMaiir  prïaialre,  79  ;  tecMidair^  79. 

EsrLAVAoi!.  Pétitions,  21  ;  juridielitM  cïiMi''''*» 
62  ;  iocideut  budget  naiiue,  63. 

EtraftirB.  Débat*  reUtilii  a«t  narfigH 

Adresse!,  1  et  3  ;  incident,  37. 

EaeiB  (de  l').  D.  Meuribe.  —  Qtte»le«.  -  *• 
ficeapublica,  70;  budget,  63. 

F^riHatt  (le  D.  d*),  P.  —  R.  ioiWl  heil ,  •  ■"»■ 

HrM!M»<a«ii.ins  universitaires,  27. 

ETceiooïEu  (leCd*),  D.  Laadet.  -  R  p*»'»»"»' 
I7nan[,»iiril. 
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f.TiïHKr,  I).  Meiisp,  — CiVtlils  Mippl.,  37:  comp- 
tas 1844,  41  ;  R.  impàt  uir  la  race  ataim,  4it  ;  inou- 
daiioM,  49; budget,  «3,  77;  ordieiliiioiir,  11  mai. 

ÉvftAMiM  réfogifit,  61;  inddent  fMidiNcr>ts34. 

^vmun  1)1   Sm:<t-Jhs.   Comm'isia'ii  f  ifu  Bot.  — 

<:rcdils  suppl.,  37  ;  cuinpin  1844  ,  42;  Algérie, 

bvdlBet,  «13* 

EtrELT.F^rtt.  locident  sur  celle  quaUGcalion,  12. 

Fami^ou  (  màrqiMi  de  ,  et  aodélM  et  dcuiiu 
de).  7». 

FAnvim  (le  — réfugié»,  6^  ;  lifiilcnaiils, 

18;  fait  pmouiiel,  29.  30  mars,  9  avnl  ;  recruienieut, 
31  ;  pétition  Jérôme  Napoléon,  58;  budget,  63;  Algé- 
rie, 66;  M  proposition  sur  ta  création  d'un  ooiufil 
supérieur  de  la  guerre  prélidêl«r  Un  |iiriaee  dUMUg, 
78  ;  pétition»,  7'>  niai. 

Falloux  (le  V.  de),  D.  Maiiie-ei-Loire.  —  Vérifi- 
catiou  de«  pouvoir»,  Prétiminaire  ;  adresse,  3  ;  sa  pro- 
position sur  les  rbt^ins  vicinaux,  33;  réfome  pintale, 
47  ;  budget,  63  ;  pétitions,  27  mars  ;  denuiKled'inler- 
pellaliou  sw  des  falls  paiiiculim,  6  juillet 

Faccmc*  (Léou),  D.  Marne. '•— Grain»,  2  :  adi-csse, 
3;  banque,  29  ;  réforme  postale,  47  ;  iulérèt  local  An- 
gotiUme,  12  juin  ;  càrcalêiy  «0;  bud^  63;  «aprunt 
Paru,  66. 


Faaaita,  P.  —  K. 

des  douiitu    -4  i. 


1,16  S  agents 


FÈTts  de  Juillet,  61. 

FtotLUDK-CHAomr,  D.  Gironde. •>-'  Crédib  suppl., 
37  ;  budget,  iniérieur,  63. 


FtirrmiKR  (le  B.),  P>  —  RecriiMBanl,  31  \ 
fine,  6 1  ;  défndwnieiila,  A4  ;  pélitîont,  9  juin. 


FuEssAC (le  D.  de).  P.—  R.  pétition»,  l  i  juin;  R. 
Keummb ,  18  ;  R.  appel  80,000  faommrs,  41;  &. 
ch.  de  1er  de  Troyei,  74;  priwai ,  78. 

FLAViuar  (le  V.  de).  P.  —  R.  budget  inléiit  ur  di- 
la  Ciuabrc,  2(i  mai  ;  adreuc^  1  i  recntlMncnt,  31  ; 
budget,  63. 


Fbouaeiis,  |>.  —     callflOlîoHicientifii|net,  M) 

Bédecine.  61. 

FoxcriOKVAius  Députés,  30. 

FmM  coammi  diparleoMiilal',  i«cid«iil  biid« 
get,  77. 

Fosi>»  serrets,  34. 

FocLB  (Achille),  D.  lUutc*-P>Tvnées.  —  .Sn  i>i  opo- 
iition  sur  les  rentes  de  la  cai»>i-  d'amnriisM'merit,  7; 
banque,  99  ;  crédiu  auppl. ,  37  ;  intérêt  local  Aiigou- 
Mae,  13  j«in;  eéféatas,  66;  b«d«al,  63. 

Kori.D  (Rénidir'  .  1).  Hrrault.  —  CaudiJat  pour  la 
commission  de  suncilUnco  de  l'amortiàtenteiit,  22  jan- 
vier; adresse,  3;  rcmoiquagu  des  biiimenls  de  con>- 
mcrce.  Il  ;  cautionnements,  28;  incident  sur  l'ialérél 
des  emprunts  locaux ,  29  avril  ;  «aMiit  nppl.,  37  ; 
budget,  03;  ch.  de  fer  île  L>nn,  71. 

FOT  (le  C),  P.  —  R.  rnloiiir*,  jitridiHKHi,  t1. 

FfLf.iiiRO?»,  —  R.  inlérvt  local,  2j  mai  ;  Rrniii», 
2;  secutir»,  à  :  iravaia d'utilité  rommuiiale,  9:  patjuc- 
bolsNeik-YoïrL,  12  ;  recrulcmenl,  31  ;médeciue,  61; 
fêles  d«  Juillet,  r.t;  budget,  63  ;  |ictilions,  13  a«ril, 
32  nvi'il,  1U  nui,  26  mai,  14  juin,  5  juillet. 

G*BRi»c  (le  M.di'),  P.  —  Pétition  esclavage,  21; 
recnitenipnt  ^31;  nudecine,  51  ;  coloneii  JuridkliOD, 
3;  cb.  de  fer  de  Chartres,  73. 


Giiu»,D.  Gironde,—  r.i.|ii('l"'U  N.'w -T^irl.  ,  1?,; 
Cftmmiuaire  du  Roi,  crt-Hiis  suppl. ,.17  ;  sU(ioi)  navala 
d'Afrique,  iO:  comptes  1844  ,42;  cokmîet  joridklMW» 
C  ;  l)iiJt;it,  r.3;  pt'titton»,  à  avril. 

C^uMitiK.  Incident,  37. 

G*aDi  Mitiaiiale  d*AnMiM.  laeidmt  budget,  63 

iniérieur. 

Gakobs  nationales  dissoute».  Inndcnt ,  34  ;  proj^ 
d«io«,7!». 

CAiiDts  des  bols  des  communes,  64. 

GA«j«irn-P»«:i<i,  D.  Fore.  —  Adresse,  3;  cautionne» 
ucmeni^  2  8  ;  bamjuc,  29;  crédits  suppl.,  37  ;  Députés 
ialércaaés  dans  les  ooiMeasions,  38  ;  comptes  1844,  42; 
inddent  di.  de  fer, 71  ;  Algérie,  55  ;  budget,  C3, 
77  ;  ch.  de  fer  de  Lyon,  71  ;  d'Avignon,  77  ;  empiunt 
de  350  millions,  76;  ordre  du  jour,  12  avril;  imident 
sur  les  «mae  do  Oyihenaiw,  3  nai  ;  péliliMa« 

17  avril. 

GAtiro»,  D.  Setae.  ^  iétHions,  26  juilhL 
GAsrAt»  (h  G.  de),  p.  —  1.  aeenui^*  S;  péiiiioaa, 

c  avril. 

GAsmuiî»  (Ptid  de),  D.  l'oiirhe»-dii-Rhône.  —  Ti- 
rilic.dion  de  pimvnirs.  /'rcAmjrm/riî;  adre»»e,  3  ;  R. 
pétition  escla^Ap',  !21  ;  K.  aulics  itelition»,  22  février; 
crédils  suppl.,  37  ;  réfnniie  po.i-laie,  47  ;  sel,  69  ;  colo- 
nies,  juridiction.  62;  biMigct,  63  ;  B.  joumuik,  79. 

GAi-i.Tniam  oi  1lcittu.v,  D.  Sonne.  »  Adieiaa, 
3;  grains,  4. 

Gay  LcsîAC,  P.  —  R.  sel,  59. 

GiNu^RMKiiis.  Effectif,  6.  —  Secours,  24. 

GcKoi  DE  (de),  O.  Hante-Gareane.  —  Adresse,  3; 
réfome  élerlorale  ,17;  crédits  suppl. ,  37  ;  comp- 
ta 1844,  42  ;  budget,  63  ;  pétition,  17  atai. 

(jssotjx,  D.  Haflli»8aftne.  —  Décès  entre  les  deux 
•estions ,  ordonnanea  rojale  du  4  noTcnbre  1346, 
qui  convoque  le  caJMge. 

GtRTY  Di  RcssT,  D.  Morbihan.  —  Vérification  de 
pouvoirs,  Pirliminnirr ;  R.  secours  aux  gendamtet, 
74  ;  R.  pensions  militair<rs,  36  ;  crédits  suppl.,  37; 
!><*  juités  initreiièsdanale*  eoDCCMioos,  33  ;  licutmaiils, 

18  .  Algérie,  55;  inlérêl  local  AngouMme,  12  juin; 
liiiJu'ft.  f<3  ;  R.  iiilt  ic  i emprunt» locaux,79  ;  bililio- 
iheque  de  la  Chambre,  14  juillet,  au  budget,  63;  ordre 
du  jaw,  33  ivtU. 

GiLLoir,  D.  Meuse.  —  Irrigalioa»,  32  ;  budget,  63. 

GmARO,  P.  —  R.  emprunt  Paris,  66;  R.  cb.  de  fer 
d'Avignon,  73  ;  gniu,  S;  «etnii  de  Reoeil,  16  ;  né* 

decine,  SI. 

GiRAK»iit  ^Émilede),  T).  Creuse.  —  Sa  proposition 
sur  le  port  et  I*  titnbrv  des  journ.-iiiv  et  ini|tnmés,  79; 
inierpdUlionaaur  la  nodilirativo  du  Uinisièrv,  43  ; 
poursuites  exeroiei  «outre  lui  par  ta  Cbanbre  dea  Pain, 

50  ;  I)iiJL,'ct,  C3. 

GiKOT  nt  l'Avoladc  (le  B.),  P.  —  &.  intérêt  local, 
9  mars;  R.  hôpital  de  Tidiy  ,  U;.t«cnilcnent,  SI; 

nicdccliie,  5 1 . 

GLAis-Riioitr,  D.  Cotevdu-Nord.  —  Vérification 
de  pouvoirs.  Préliminaire  ;  secours,  5  ;  sa  propositioa 
pour  bi  réfome  po»talr,  47;  travaux  d'utilité  «»• 
munale,  9;  paquebots  New- York.  12  ;  réforme  éleo- 
torak,  17  ;  n  praiMiMtïon  «ur  ha  joaranna,  79;  aMre 
prop.  de  M.  Chapuys-MontlaTÏNe,  inir  les  jonraamt, 
79;  incident  sur  le»  privilèges  d'ini|>iiriifiir*,  1?  .tmII; 
crédtts  suppl.,  37;  comptes  1^44.  42;  inlerpeUalioos 

Portugal,  »7  ;  m,  39  ;  badgal,  63;  pélilMW,  17  avril» 
22  mai. 
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G0t«é«T,O.  HâBl4L,kia.  — Téiiiîcaùon  de  poufwrs, 
PrUimimmirÊi  réforma  dtelanb,  17  ;  jMilw,  46  ;  ré* 

forme  postale,  47:  59. 

IfOKKi.  Incident  foodi  wrrcit,  34. 

GocrnvAirs  (arTaiK'det  minn  de).  —  GonsHltitlon 

de.  la r.haiiilii <•  (1rs  l'uii  en  Cour  des  Pair»,  Oniai-, iu- 
cidetib  a  U  l.iiaiiihro  de«  Député*,  3  mai,  7  juillet. 

Covia,  D.  iQdrMi-Loite.  —  Inddattt  A.  ét  tee, 

71  ;  ch.  de  ff r  di*  I  yon,  ?  I , 

GuirLAKO  (de),  i).  Uauica-P) renées.  —  Vérifinilioa 
de  pouvoifi.  Préliminaire;  R.  eii)(iruilt  fTCCi  36;  K. 
modèles  et  dettiiu  de  fabrique,  79. 

(>oi'it<i«tiD  He  B.\  P.  —  H,  teroiirs  gend<irmcs, 
2  4;  K.  |)cini>)iit  iiiilii.lires,  Ij;  rerruleineiii,  31  ;  pc- 
littua  du  priucc  Jérùine  Napoléon,  AU;  ittédacim^  61  j 
lMHlg«t»0. 

OorRY  ,  D.  Fiaitièrf.  —  R.  intérêt  local,  2,  59 
mars,  13,27  awil,  1",  a2,30iuin,  7,  13  iuiUeliioou- 
■  ■  4>. 


GooTum  S«i«t-Ctk  (1«  ««11)111$  ila},  P.  —  R. 
li;lMiig«,  33. 

GlAlSki  lapOfUlilWf  i  ;  eabotage,  4  ;  prorogation, 
60;  fCBdrfMftde»  M«ir«i|  11  ;  lactikul «u  lMH%ti, 
69  agtioHltvra. 

r.RAMoitT  D'Aitm  (h  C  da),  P.  —  lu  inlMt  b- 

cnl.  70  juillet. 

r,R  vKDtit  CVirlor),  D  .Si'iiic  Iiifi  I  ii-iiro.  —  Adr««?, 
3  ;  l('rr.ii(i>  <loiii.iiii.iu\,  2.»  ;  (MiiiiiiiiiK'iiteuls,  S-t  ,  liiin- 
que,  29  ;  Deputi:^  iiUt5rt!&*ei  iiam  ie»  ronoei»ioiis,  38  ; 
înlArét  local  Aucoulèmc.  12  juin;  budget,  63  ;  cb.  lia 
fer  de  Lyon,  71  ;  d'Avigiioo>  73  ;  ordre  du  jour,  J2 
avril. 

GaÉcn.  bMidat,  37. 

r.akrvum  (le  C.  da),  P.  —  ft.  ùitMt  loaai,  so 

juillet. 

Cliftanr,  «ommuain  d»  M,  —  huâffit  63,  77. 

Gaitn  (la«ie»HHwrw  B.),  P.  ~  Budget,  63. 

GciioT,  D.  Calvadoi.  Ministre  des  affairri;  <  rnn- 
gère».  —  Adreises,  1,3;  fonds  secrets ,  34  ;  ]«  iiiion 
Ch.  des  Pair»,  31  jiiilt>  I  ;  ImigH,  63  ;  Al,-.  1 1.',  5j;  vé- 
rilir^lion  de  pouvoirs,  Pi  ,  limitiaire  ;  rcioriiie  élcclo- 
r.ile,  17;  Députés  foiirtiouiiiiircs,  30  ;  peiiaiotis  mili- 
tatirt»,  3à  ;  emprunt  )(ifc,  .ift  \  ci-êdils  siippl.,  37  ;  a|>- 
pel  80,000  hommes,  41  ;  iutrr|M:ll.  mi  la  aiudilicaiion 
du  Miiiislère,  43;  inlerp.  sur  les  aflaim  de  Mrtunl, 
67  ;  Algérie,  &5  ;  poursuites  couira  M.  d*  Girardhi, 
M;  bu^BOl»  63  :  palilioD  des  clirélicus  de  Liban,  G5  ; 
Bulret  pétitions  i  la  Ch.  des  Députés,  22  février  ;  or- 
dre du  jour,  1 1  mai. 

Gi  TrT-D*sF05T»iitR5,  D.  Vcndéc.  —  Incident  sur 
la  proposition  relative  aux  pétitions,  13  ;  terrains  do- 
mniaoï.  25;  crédiu •npnl.^  37  ;  iiili-rét  loral  An;;ou- 
lèna,  tt  jnio;  eh.  de  fer  d'Avignon,  72  ;  pétitions, 

15  mars,  17  avril. 

H*T.i  »/-Cr.Ai'A«rD«  (leB.),  D.  Bas-Rhio.  — Sapro* 
pc^siiion  sur  les  servitudes  miiiiairet  pour  ks  mutes 

étaitlicî  dans  l.i  zuur  frontière,  78. 

Ham  (le  f.,  de),  P.  —  R.pemioas  civiles,  SX  :  ponr- 
nilca  owtre  M.  timile  de  6iiwdin,  SQ. 

Haras.  —  Incident  budget,  6Î  agriculture. 

HAtomaT  (la  D.  d'),  P.  —  Adraife,  1;  pélilio*,  B 


iiUiiMiinrnM  0a  C.  à"),  D.  Seines-Loire.  —  Pour- 
Miilaa  contra  M-  de  Oirardin,  60  ;  crédits  suppl..  37  ; 
R.  colonies  juridiction,  62;  réforme  tfaelOlik,  17. 


>'          '■*»T  (le  V.d'),  n.  N<ird.  —  Pensions.  22; 

cautiouuemenISf  38  ;  ageuts  des  douanes,  44;  lieulo» 
Biay,  16 1  bodgfi,  63;  pitiikm»,  $  «TrU,  36  aaj. 


Havi»,  I).  Manche.  —  Rudgci,  63);  péiiiions,  8  mai. 

HrBERT,  D.  F.nre.  —  Vérification  de  pouvoirs,  i^re- 
timi/.iiiir;  ^  Mi  f  -iucident;  adresse,  3; — GanledM 
sctaux,  Miuisli  r  Jr  l.(  jiiMii  c  v\  des  cultes,  ordonoanca 
du  14  fBKttfii'.  '  iviiiiol)  lérome  Na|>oléoo,  86; 
recmlaMMlt 31}  chapitre  de  Saini-Diuis ,  45;  fonds 
secreia,  34  -  potifi,  46  ;  Algérie,  i5  ;  Députés  foui  t ion- 
naires,  30;rrédit!i  siippl.,  37  ;  colonies  jin  alidioii,  «3; 
«ir  une  demande  d'interpellntion*  pour  (li  >  (.nls  )'ar- 
tioiilier*  ,  jriillcl  ;  Im,);.,  i  ,  f/) ,  [„-iilions,  0  avril,  H 
OUI  ;  iuciJeni  an  sujet  de  raffure  des  mines  de  Cou- 
benant,  7  jotllel. 

HaRtiWGOiniT  (la  D.X  a  FlM4e-Cal«î«.  —  R.nél|. 
liona,  33  lavn'ar. 

JiùriTAL  mltittire  du  Groi^illna.  Incidoil  bod- 

get,  63. 

HôpiTsi;  uiKlairaà  Vichr,  15. 

Ht....  (Ip  V  .  viotor).  P.  —  PétHioB  du  priMa  Jé- 
rôme Napoléon,  ftH  ;  budget,  63. 

HmiAiin ,  D.  Bas-Rhin.  —  R,  travaui  U^miliié 
commuiuk-,  g. 

Ibcuujes.  InlarpalUlions,  Pr^Lmùtaire, 

InoitsATtoir*,  seinurt  at  répavnli«u,  49. 

InsTaemoif  priiiidira,  7t.  —  aneoudaÏM,  76,  — 

/ncideul  budget,  63. 

lifTîiii  T  local  (emprunt  d').  Projet  de  loi  «or  le  lent 

de  riiiltii'l,  7'J. 

I.fTiRiT  local  (lois  «!').  — Ces  loi,  sorit  relali«a: 
l'M  lii-,  changement'i  du  circonscripîmii'.  territoriales; 
2"  à  des  emprunts  et  imjKMitions  locales  aalnanli- 
naires. 

EMea  aont  ciaiiées  ci-dauoua,  dans  œs  deu.\  caié|o- 
riaa  :  d'aiwrd  par  ordre  dphaUtique,  puis  par  tèries 
de  projets  de  loi,  coofonuat  à  h  réunioii  Alla 
chambre  des  Pairs. 

Les  cbiffr.  s  indiquant  laam**d*aiidMd«i 
porlcM  ci-desaou(. 

C«r«eifwhf/s(ipiu  Itmtarttjgj. 
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I.  — Hnit  prnjeUde  loi  tcnd.inl  ;  V  h  n-rlifier  lali- 
niitecntre  les  cantons  de  iMou/oi»  ul  de  .Scdati  ,  Arien- 
nes), sur  le  territoire  de  la  commune  de  Duozv.  Vt  ilt  la 
commune  de  Rubecourt-et-LamecourI;  — V  a  distraire 
la  ^.  rii.iti  de  K*-l»pyrolle  de  u  commune  de  Saint-Julien 
près  Hort,  pour  U  réiuiirà  tacommnnedeBort(Gorr(»}; 
3*  à  changer  la  circonscription  de»  caMou  aneit  et 
est  de  Diuan ,  sur  le  territoin  de»  dal^ 
den  et  de  Lanvalay  (Cotet-dtt-Nord);  —  4*  à  agiaa- 
dir  le  périmètre  de  la  ville  de  Brest ,  par  l'aJjoticlinn 
de  portions  de  territoire  distrailet  dtu,  romnitinc^ 
Lainli.  zi  liée  .'t  de  Suiiil-Picrre-Quilbigoori  :  l' iiii^IiT.-)  ; 
—  5"  n  rliiingcr  la  circontrriplion  des  caoton»  de 
Saiiii-Chamond  et  de  Ki\e  de-dier  (dét^artemenl  d< 
la  l.oirej,  |iar  snite  de  la  lormniion  de  la  noiiTelle 
commune  de  Lorelto;  —  d-  à  clianeer  la  limite  des 
dépurlcmenu  de  la  Loire  et  du  Puv-de-Dgme,  aar  la 
taiTiMir*  de*  coiuwuai  de»  Sallai  al  tTAiMonti  * 


Digitizixi  by  Google 


TAULE  ALl'lI  VJlÉTIQl  E. 


8Ô9 


7*  à  rlianger  la  circoii<.rTiplioii  ilos  rantotis  lic  (  .i)  ti  s 
ei  de  Pradfllw,  sur  le  (erritoin- des  (  nnniniu  s  du  Hou- 
chet-Sainl-Nicola»  et  de  Saiut-Haon  aUulc-Loire);  — 
8*  i  changer  la  limite  des  onlaiM  at  Cernier»  et  de 
Bricnon,  sur  le  territoire  lin  oomiiMiiict  d'Arcn  et  de 
Cbtmplost  (Tonne).  —  Préiealés  à  la  Chambro  de« 
Mrs  le  l«r  lévrier  1847.  -  Adoptée  te  11  mir^.  — 
Port&  à  le  Cbenlire  d»  Députés  le  17.  —  Ada[)i(''^ 
It  s  16  et  17  ifril  et  •  mai  (Lois  du  U  m4l  et  12 

mai  lSi7). 

2.  —  Huit  projets  de  loi  tendant  :  1"  à  n  rtifii  r  la 
circon»cri|ilion  des  départem«  nt<  df  l'Ardèche  et  de 
la  Hautr-Loiro  sur  le  territoire  des  comiimne^  de 
8aln1-Julien-F0«ttacm  et  de  Vaslret  ;  —  2«  à  édianger 
deux  nmljaai  de  territoire,  mire  les  coinmune»  de 
Trouville  et  d'Hennequerille  (CJiltrKiee)  ;  —  3*  à  dii> 
Irnire  une  M-ellon  de  la  eomnranede  Itadathie  ponr 
In  réunir  à  la  roiinnniic  ilf  Itiiillnr  (Cnntal)  ;  —  \*  k 
rlianj^cr  la  liiiule  des  raillons  Jr  la  Rœlie-Derrien  et 
lie  P()!itrii  ii\  sur  le  ti-rritoirc  «les  rommiines  de  Bre- 
lidy  et  de  dtataiicum  (Ciites-dii  \;irdV,  —  » 
traire  une  portion  de  territoire  de  la  toinmimr  de 
Calvial  ponr  U  réunir  à  la  rommnne  d'Aillac  (Dor- 
dogne)  ;  —  6*  à  distraire  U  section  de  Leueele  de  la 
comBune  de  lUniea,  pour  la  réunir  i  la  cotnnmne 
de  Saint  r^eniec  (Hante-Garonne); —  7*  à  cbangerte 
circftnM'i  iplion  des  rantons  de  Vniron  et  ds  SaMèwm 
siii  if  it  i  I  iidiie  des  cnmlnlllle^  de  Voreppe,  de  Ven- 
rey  et  di-  \'n;,ret  (Isère);  —  .1  disliairc  la  ^irlion 
dcKelélre  de  la  commune  de  Kre^iieiix,  pour  1?  i  cimii 
à  la  commune  d'YfTiniac  (Cotes- du-Nord).  -  Pn- 
seniés  à  la  Chambre  des  Paire  les  20  et  29  mars 
1R47.  —  Adoptés  le  8  mai.  —  Portés  à  la  Chambre 
des  Dépatée  ki  2S  janvier  et  24  mai.  —  Adoptés  les 
6  m»n,  S  et  11  juin,  et  10  juillet  (Loi*  J*t  14  mai, 
tt  rt  7^  Juin  .  ')'»  juil/et  18'i7). 

.t.  -  1  ri)i^  jinijets  de  lui  li  iidant  :  !•  i  ériger  en 
eomnmnc  la  srriimi  de  (  lli.iiili  i  elle  ,  dislraile,  à  ret 
efîvl,  de  la  roniiiiuiie  de  Ciitidat  (t-aninl)  ;  —  ')."  à  ili'^- 
traire  une  section  de  la  eoniiinine  de  Vinenil  'a 
réunir  à  relie  de  Villegungis  (Indre)  ;  —  3*  a  ériger 
en  (oniinuiie  «ous  le  nom  delà  Bcilia<on^Dieu  des 
parties  de  territoire  distrailcadescoimmines  de  Noailly 
cl  de  Briennon  (Ij>ir«).  —  Piriieiiléi  à  la  Chambre 
des  Pairs  le  9  avril.  —  Adoptes  le  *  mai.  —  Plirtês  à 
le  Chambre  des  Députés  le  21.  —  Adoptés  In  6  et 
12  juin  il,ois</rj  11  <-/  28  jiii/i  18  i7). 

4.  —  Qiiaire  projets  de  lui  lend.inl  :  1"  n  distraire 
les  bameniix  de  Me//avia  et  d'A»  i|ualonga  de  la  etmi- 
muoe  de  r:»\era,  pour  la  rninir  â  la  commune  d'A- 
Jaeeîo  (<  ji  i  u  —  fh  distraiic  b  .M-etion  de  Mesnil- 
Vencron  de  ta  eommune  de  Saiut<Jeatt  de  Daje 
(llandie),  ponr  Tériger  en  commone  diitineie;  — 
3^  i  changer  la  circoiiacriptioD  dea  CMMiia  de  Saint- 
Martin  et  de  Verdno*s«r^bAne  (SaAoe>et«t«ii«),  par 
suite  lie  l.i  réunion  des  rouiiniiin •^  ilr  Sennecey  et  de 
Toiiienaiit  en  une  seule  rouiiiiiiin  ;  -  4"  n  réunir  k 
la  vdie  de  Mantes  (Seine-el-( )im  ;i  une  purlnm  du 
territoire  de  la  eommune  de  Manles-la-Ville.  —  l'rc- 
lentés  à  la  Chambre  de<  Pairs  le  4  mai  18 'i7. —  Ado^i- 
lés  le  6  juillet.  —  Portés  à  la  Chambre  des  Démîtes 
le  10.  —  Adoptés  les  18  et  17  juillet  (Lot*  JhH 
imiUtt  1847). 

5.  —  Projet  de  loi  tendant  à  distraire  une  porlitm 
de  la  enmmiit.e  île  FaRuières  pour  la  réunir  è  la  ville 
de  (.liâloiiv-siii  Miiine  (Marne). — Présenté  à  la  Cham- 
bre de,  P.iirs  le  |0  niai  I8i7.  —  .Vdoptc  1«  0  juillet. 
—  Porte  a  la  (.liainhre  des  Députés  le  10.  —  Adopte 
le  22  juillet  (Loi  </m  30  juillet  18  47). 

6.  —  Deux  jirojets  de  loi  tendant  :  1*  à  changer 
h  cinaMcription  des  arrondissemcnta  d«  b  Réole  et 


Présentes  a  la  Chambre  des  Pairs  le  7  juin  1847.  — 
Adoptés  le  fi  juillet.  —  Portés  à  la  Chambre  des  Dé- 
putes le  10.  —  Adoptés  les  là  et  17  juillet  (Lois  du 
i9.Juillfi  1847). 

7.  —  Cinq  prMetsdc  loi  tendant:  1*  i  rénoir  à  la 
«îUe  de  Gonàae  diverses  nareelies  da  toriloire  de  la 
commune  de  Saint>Martiii;  et  h  celle  dernière  ooa^ 
muné  celle  de  Cbilean-Bernard  (Charente)  ;  —  2»  à 
rbanper  la  rireoii.sr riplion  des  depai leiiH  uls  de  la 
Creuse  et  de  Plndie  sur  le  lertiloire  des  eoinniunes  de 
Méasnes,  de  Lourdoueix  el  d'.\ii;uraude  j  —  3"  à  réu- 
nir la  etinunune  du  .S«inte-Anue  à  celle  de  Cologne 
(Gers)  ;  —  4°  à  distraire  la  section  dUeriiilly  de  la 
commune  de  Courbouaoo,  pour  k  fémiir  à  celle  de 
Mer  (Loiiwe^Cher);  ~  t*  1  flMdificr  k  liant*  des 
cantons  eit  Cl  onesl  de  la  ville  de  Pau  (Basses-Pyré- 
nées).  —  Préieotés  à  \»  Chambre  di>s  Pairs  le  1 6  juin 
1847.  —  Adoptés  le  6  juillet.  —  Pnrtés  à  la  Ciiandire 
des  I)épute.s  le  10.  —  Adoptes  les  15  et  17  judiel 
(Lois  fia  22  jui/lri  1817). 

8.  —  Projet  de  loi  tendant  à  distraire  le  hameau 
de  Montroux  de  la  coanmae  de  Sasigny-sur-Seiile, 
pour  le  réunir  i  la  commone  de  Heairet  ffiaéne  et- 
Ixtira).  —  Présenté  à  la  Cbanbre  des  Pairs  la  U  Jais 
1847.  —  Adopté  le  27  jdMcl. 

V.  —  IVois  projets  de  loi  tendant  :  1*  I  dislraiia 

la  section  lie  .Sainl-.Micliel  (îe  la  ciiiiuriuue  de  Tuuvet, 
pour  la  nunir  a  l<i  eoiuiiiiiiie  de  S.iiui  lWtii.iid  '  I>ere); 

—  ■>"  a  rlianj^er  la  limite  des  ile]i,H  u  iih  ii|>  de  l.nir-<'l- 
(.lier  «1  de  i'Iiidre,  »ur  le  leiiiinire  des  communes  de 
ISIeiisnes  et  de  L)e;  —  3°  à  distraire  unescclioa  da 
la  ronmiuoc  de  Siaugues-Saïut-Aumain  pourleréuaîr 
à  la  eommune  de  .Sainte-Maric-de»-<.:hazet  (Haaia- 
Loin).  —  Préiaaiéa  i  te  Chamhre  des  Députés  le  I 
juillel  1847.  —  Adoptés  les  10  «I  18.  —  Anpoitca  à 
la  Ciiambre  des  Pairs  le  It.  —  Adoptés  te  4  aodl 
(Lois  Jii  8  août  1847). 

10.  —  Cinq  projets  de  loi  tendant:  1°  à  réunir  les 
(  onmiuuesde  Lasval  et  de  Kouflïac  à  celle  deRieupe** 
i  <ii:\  (Aseuon);  —  2°  à  distraire  la  commune  de  la 
I  euillade  iin  département  de  la  l>ordagne,Cliteréa» 
nir  à  la  commune  de  Larches,  départemeatde  h  Gofw 
tiiLc  ;  —  3"  à  cbaoïier  la  Uaite  des  lifpaflfBniiH  4m 
Puy-de-Dôme  et  da  Cantal ,  anr  te  Mnitoire  delà  eem» 
miiae  d'Anaat4e-Liigaet  et  de  Leyranx  ;  —  4*  à  éri- 
ger en  commune  la  section  de  la  VVaIck,  distraite  à 
cet  eflel  de  la  eoninnji.e  de  Iliui  liolfen  ( llas-Khiii  i  ;  - 
5"  à  distraire  <)Ueli|iu  s  sil).  i,'es  de  la  conimune  de 
Saiiit.(>eor{;es-le.s-l.iiU(les  \Knir  les  réunir  à  relie  de 
Che/eau&  (Haute- N  ienue).  —  Présentes  à  la  Cliamlm 
des  Députés  les  2  el  &  juillet  IH  i7.  —  Adoptes  les  16, 
1 7  et  22.  T-  Appariés  à  te  Cbaoïbn  des  Pain  te  28. 

-  Adoptés  te  4  wdl  (LtM     9  «Mil  1847). 
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Itaitin-de-Scsca*  et  de  Casteto  (.Giroode)  ;  —  y  é  dia. 
tiaiia  la  section  de  Travuricay  de  la  coaumune  de  Dis- 
ta|  (Vienne),  pour  la  reufiir  à  celte  4*  SMOl-Cjr.  — 
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Renae*   u  I  Veruillr* 

1.  —  Projet  de  loi  ti-iidanl  à  aiilorisrr  un  riiipriint 
de  15  miliiuDS  vole  par  la  \ille  de  J'ari*.  —  Préjeiilé 
à  la  Cliambre  des  Drpulé»  le  0  mai  1847.  —  Adopié 
le  ft  jailIeL  —  Apporté  à  U  Chambre  dca  Pun  le  70. 
^  iMopté  k  90  (Lm     1»  «Nif  IS47). 

7,  —  Deux  pit^i  de  loi  tendaut  a  autoriser  un 
emprunt  et  des  impositions  extraurdinaires  volés  par 
|p  <ie|i.u tciiii  iit  ilii  i.  iiii't  vi  |i.ir  l.i  (lile  du  Maiii.  — 
l»ri'>fiit<-\ a  la  (^hambrr  dr-,  I)i  |iyli  s  le  '>fl  j.»rivipr  lSi7. 
—  Vtlojiii'-s  le  13  février.  .Ap|i  )rii  >  »  la  <  lutiilire 
dr»  i'air«lei&.  — Adoptés  lo  11  man  iMut  t/u  13 
mars  1847). 

3.  —  Daîuk  pnVBtf  de  loi  tendant  à  autoriser  le  dé- 
HtHieat  â»  l'Allier  i  contrMlrr  des  empmnu  et  à 
a'inpoMrcxtraordijuifaMieal.— ProMlésà  It  Cham- 
bre des  Député  le  A  fhriet  1847.  —  Adoptés  le  6 

niar».  —  \pporl(-<  à  la  riiamlire  (lc«  Pairs  le  11.  — 
Adopti  t  le  ù  UN  ni  (I.iits  (/(/  'i.j  at  rii  18i7). 

k.  —  Dein;  [>rojl'l^  lU-  loi  If-iidaiil  à  aiitori«pr  le  dé- 
parteinrot  du  (.lier  a  s'im|M>ser  (Atraordiiiairemenl , 
•t  le  département  de  la  Niérre  à  roniracter  uu  em- 
prunt. —  Présenté*  à  la  Chambre  des  I>rputés  le  3 
mars  IS47.  —  Adoptés  le  13.  — Ap|iortés  i  la  Cham- 
hnim  FainJcSO.  — ▲doplé»lett«vril(Lon^2ô 


f>.  —  Projet  de  loi  tendant  à  aitloriser  le  déparle- 
nienl  de  U  Scinc-Iufërieure  ii  contrarier  uu  emprunt  et 
à  s'impo»er«»traordiuairenu'iit.  —  Prtiwiilc  à  la  Cham- 
bre des  Député»  le  20  inur%  18  4  7.  —  Adopté  le  2&.  — 
Apporté  à  la  Chainlire  des  Pairs  h  St.  — •  Adt^é  le 
1  e  «vrii  (Uk  ste  20  «m/  IM 7). 

6.  «*<lM>n»im  4b  hi  tendant  k  anteriier  des 
1BHMU  et  Me  «MMlioM  eslnuinliMitet  «Més  par 
le  dépertcBMat  de  PAfdèebe  cl  per  Im  «MM  dent  k-s 
iiomi  suivent:  Ant;ers,  Arras,  les  Batiguolles-Muii- 
reaux,  l-lb«uf,  tAval,  Lille,  Limo|^,  Nantes,  Rouen, 
Sainte*.  —  PrvsenlM  à  l.i  ClLiniltrc-  des  Di-pulcs  les  8, 
20  et  27  mari  1847.  —  .^d^ipiiti  le  &  avril.  —  Ap- 
portés à  la  Chambre  <leji  Pair:»  l«  9.  —  Adopléi  le  4 
mai  ÇLottles  liet  24  mai  1847). 

7.  —  ThHs  projets  Je  loi  tendant  à  autoriser  des 
eMnmU  «élis  per  les  «illes  de  Liaieux ,  de  Nantes  et 
de  Foiliert.  —  wéientés  à  la  ClMabre  des  Députés 
le  10  avril  1847.  — Adoptésie  Iterril.  —  Apportés 
à  ta  Chambre  des  Pain  le  26.  —  Adoptés  le  3  juin 
(Lois  Ju  13  Juin  1847). 

8.  —  Otitv.  projeli  de  loi  trnd.mt  à  autoriser  des 
eetprnnis  votés  par  les  \ille.v  ilotil  les  notns  Miivi-nt  ; 
Beeune,  Kourges,  Meaux ,  Mnlliouu-,  Ninilly.  (>r- 

,  Reims,  Roiit-u,  Tourcoirif;  et  Vau- 
,  —  Ptééentrs  à  U  Chambre  des  Députés  les  10  et 
18  aTril  1847.  —  Adoptes  les  29  et  30  avril.  —  Ap- 
portés k  la  Chambre  des  Pairs  le  10  mù.  >->  Adoptés 
le  3  juin  (Loi  du  13  Juin  1847). 

9.  —  Deux  projets  lit:  loi  leoJant  k  autoriser  deux 
emprunts  volés  par  le  lUpailemcut  des  Pvrénérs- 
Orieiitales.  —  Présentés  à  la  Chambre  des  Députes  le 
14  mai  1847.  —  Adoptés  le  22.  —  Apportés  à  la 
Chambre  des  Pairs  le  1*' jun.  — ikdoplé»  le  tt  (LoM 
4lu  9  jttUttt  1847). 

10.  <—  Trois  projets  de  loi  tendant  k  autoriser  des 
«nls  Totis  par  les  villet  de  Chàleeuroax,  du 
let  de  Périgneux.  —  Présentés I  ta  Climbre dés 

les  10  cl  2fi  avril  r8i7.  —  Adoptée  le  31 
.«-Apportés  a  U  Cliacabrc  des  Pair»  le  16  juia. 


—  Aileplés  le  0  jtilHet  (Lois  du  »  juSUt  1847). 

11.  —  Pro|et  de  loi  retatif  à  une  inposilioD  cxlrs. 

ordinaire  votée  par  le  Jf  ii menl  de  l'Eure.  —  Pré- 
.>>eiii<-  il  la  Chambre  des  lJijiute>  le  31  niui  18^7.  — 
.\dopie  le  12  juin.  -  .\ppurle  à  U  Chambre  de» 
Pairs  le  18.  —  Adopté  le  27  juiliel  (Loi  du  30  /«iite 
1847). 

1 2.  —  Huit  projels  de  loi  relalib  à  des  eBpnMli 
votés  par  les  nlles  doMt  Ice  ne»  suivaM  :  AUwvili^ 
AIbi,  Amiens*  iJifeilWme,  Anes,  Cbàtcaiiroox, 

Montpellier,  Niort.  —  Pkcsenlés  i  U  Chambre  dfi 
Dt'pulés  les  26  avril  et  22  niai  1847.  —  Adopics  l« 

14  el  19  juiu.  —  Apportés  a  la  Chambre  des  Pairs 
l<  28.  —  Adootéa  le  37  raillai  (Un  éa  »  jaiBu 

1847). 

1  ^. —  Treize  projels  de  loi  tendant  à  autoriser  des 
imposilioiuexu-aordiuaires  volées  par  les  déparleoMnls 
dont  les  noms  suivent  :  Aime,  Allier,  Ardennei(deui 
prujcU).  fSreaie,  DràOMtGinMde,  Loire  (deux  pro- 
jets), Haule-Mertte,  Seine-et-Marne  (deux  projets), 
Somme.  —  Présentés  à  la  i^hambrr  des  Députes  In 
12  et  1  fi  juin  1847.  —  Adopté»  le  2G  juiu. —  Àp- 
IKiries  a  In  Cbantbre  des  Pairs  kSOjwUal.  —  Adsp» 
lés  le  .iO  (Lois  t/u  9  aoùl  1847). 

li.  —  .Six  projets  de  lui  tendant  à  aiiiorisrr  des 
emprunts  volés  par  les  villes  d'Épinal,  de  Acuuet,  da 
Saintes ,  de  Toulouse,  de  Troves  et  de  Tenailles  — 
Présentes  à  la  Cbaaibre  des  DoMtés  le  12  juin  1147. 

—  Adoptés  le  18.  —  Apportés  a  la  Chambre  drsftin 
le  20  juilicl.  —  Adoptes  le  30  (Lois  t/it  9  aoiit  1847). 

15.  —  lJi\-M-pt  piojels  de-  loi  tendant  a  autoiiscr 
des  inipo>itiouN  exlr.ioriliu.iires  voUes  par  1rs  dc|iar- 
lemcnis  dont  les  noms  Miivent  :  Ariége,  Cbareoie, 
Charente-Ioférieurc ,  I  uie-et-Loir  (trois  projets),  Id« 
dre-el-Loire ,  Jura,  Loi,  Planche  (deux  projets),  Oiic^ 
Orue,  l>as-de-Calais,  Uaolrs-Pvréuécs,  Siooe-ct» 
Loire,  Seioe.  —  Présentés  A  U  Coambrede»  Dspelii 
les  2&  juin  et  2  juillet  1847.  —  Adoptés  les  10,  19ct 

15  juillet.  —  Ap|K>rtèsii  la  Chambre  des  Faiisb  M. 

—  Adoptés  le  30  (Loi  tJu  9  août  1847). 

16.  —  (  tfi/i  |i;ojels  de  loi  tendant  à  autoriser  dfS 
emprunts  el  des  ini|)ositions  extraordinaires  fotes  par 
les  villes  dont  les  noms  suivent:  Agen ,  l\U>ii,  Ont' 
1res,  Cicruioul,  Dieppe,  Évreux,  le  Mans,  Ljoo, 
Nanies,  Qiiimper,  Saumur.  —  Présentés  a  la  Chan- 
bre  des  Dépnica  les  21  et  30  juiu,  1"  et  &  juilkl 
1847.  —  Adoptés  les  10 ,  12 ,  16  et  10  juillet.  —  Ap- 
portés à  la  Cbambi-e  des  Pairs  le  tl. — Adoptas  b  4 
aoâl  (Lois  t/ii  9  uoût  1847). 

17.  —  Projet  il!  liJi  iriidant  ii  a^tto^i^er  un  fnv- 
pitml  (le  D  iiiiUions  sole  par  la  ville  de  Marseille.  — 
Présente;!  j.t  Chambre  des  Députés  le  30  juin 

—  Adopté  le  lOjuillttl.  —  Apporté  à  la  Cliainl>r8 
des  Pairs  le  Sê.  —  Adopté  le?  aodl(Lotdk9a«it 
1847). 

18.  —  Dix-sept  projets  de  loi  tenclaet  à  aeietiMr 

des  emprunts  et  des  imposilioos  extraordinaires  volt* 

par  les  déparlements  dont  les  noms  suivent  :  Aifli 
Aude,  lieux  projets),  AvejToii,  Hasx:s-Alpes,  BoU- 
tlies-du-Rhouc ,  Caulal.  Cher,  (;orse,  Dordogne, 
Hérault,  Jura,  Loire-Iofrricure,  Mayenne,  Orne,  Sar- 
the  fdeux  projets).  —  Présentés  à  la  (ihanibre  des  Dé- 
putés lev  2 ,  j  et  17  juillet.  —  Adoptés  les  12 ,  là,  I6i 
17  et  22.  —  Apportes  à  la  Oieaitee  des  hiisielf' 

—  Adoptés  le  4  août  (Lois  dm  9  tuât  1847). 

InTKRFKLLATioRs  (à  la  Chambre  des  Pairs),  par 
IL  le  marfiaisde  Beissy  aur  l'edounisinlioa  d'MnqÊÊ, 
12  avril;  s«r  «e  quâtioe  de  préséaBce,  M. 

Imaru.uTioin  (1  le  Cbnibre  dea  Bépetés) , 
M.  I.arabii  sur  les  ioceMliei,  PtéBmbutirt ;  de  M.  m 
Moroay  sur  les  relan  de  poste,  8  mars,  46;^e 

M.  Odiion  Rarrot,  sur  la  nii  li  fKaiLon  du  Mioislére, 
43  i  de  M.  Crénieiu ,  sur  les  allaîre»  de  Portugal,  57; 
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—  II.  Mtrqiii*  demande  l>  disiribulion  du  cahier  de»  |     I,*<  oudr*w,  D.  Morbihn*  —  IL. 
vmnda  CMuaili  gfaiértus,  SA  juUkti  —  H.  de  Fal- 
Utiix  dcnande  àn  ciplieaHom  mr  nvntlilim  do 

madame  d'Hauteville,  6  Juillet ,  «3  (budget  giicrrr;. 

JstTtRpnàTK  ciùnoi*.  —  locideiu  budget,  tJXùix* 
ètnagitts,  ft3. 
bTAuns  d*  la  pÊÊtf ,  iaddeait  ImdfBt ,  63. 

Ihvimtaines  du  ntobilier  apparteount  i  FÉUt  ou 

aux  déparleiueals,  incident,  63. 

hawamni»,  39. 

I>»M».k;iiT,  D.  Vendée.  —  Adrwiie,  3;  refornu- 
«lecturaie,  17;  lerrain» domaniaux,  2^;  crédits  mp- 
pléinentuires ,  37  ;  station  navale  d^AfiriquB,  40;  bud- 
fet,  A3;  pélilion»,  26  juillet. 

liRACLiTBs  fninçais  établi*  en  Suisse.  Incident  bud- 
|ei,«lhiret  étrangères,  63. 

lumu,  D.  Tvn-et-Garonoe.  —  VérifkeUoa  de 
poai'oiiti  Pré&iHHàr*;  compte*  1844,43. 

jA»D-P*HTiLi.iaa,  P.  —  R.  pétiliOBS,  S7  >HU«;  R* 

comptes  1844,  42;  R.  hutlget,  77. 

Jat»,  p.  —  Ministre  des  traTaux  publies  dc||uis  le 
9  mai  1847.  l<<Kle  des  mineurs  de  Saiul-Étienne , 
52  ;  incidents  ^iir  la  présentât  ion  des  luis  de  ch.  de 
fer,  "1  ;  crcUils  pour  le»  rb.  de  fer,  67;  édifices  pu- 
blies, 70;  cb.  de  fi-r  de  Ljoq,  71  ;  Avignoa.  72;  Chu» 
frvf,  73  ;  Trovrs.  74  ;  rnibraiiebflBiwI*  de  Swp^  «i 
T"tVaiii|i,  7.)  ;  iiiuiulaiiDipi.  4!);  budget,  03:  pet  liions, 
Pairs,  3  juillet;  pétillons,  Dcpulés.  22,  29  mai. 

Jitvrm.  Ineidenl  tm  In  nigoeiMiou  «nluaée*  h 
leur  sujet  avec  la  cour  de  Rome,  adresse ,  3. 

Jounrev,  O.  nie-el-'Vilaiiie.  —  Pclitioa,  t»àmfe, 
91  ;  celouics,  JariiÛeliea,  01. 

j  1  RMfx.  —  Incidents:  adresse,  3;  poin^niie» 
contre  M.  deOirardiu,  .SO;  Algérie,  &5:  fonds  se- 
crets, 34;  budget  finances,  03.  —  Proposiiion  de 
M.  Cbapuj's-Mootlaville  |>our  sirratirlnr  du  timbre  1rs 
jonniaux  qui  ne  puldieruii-ut  |<.>a  de  roniaiu  feuille- 
toos  ,  79.  —  Fraimsilioii  de  MU.  Évitle  de  Girardin 
cl  Gbifl*BiM»in,  lur  le  port  d  le  timbre  des  joarniux 
«l  imprimés ,  79. 

Jmnnecu.  (de).  D.  Seine.  —  Ch.  de  fer  Char 

.Trnu  iN,  D.  Fiiii<.Irr<'.  —  Soiis-sccu'l;! ire  d'État  de 
la  niariue  et  des  colonies.  —  Ck)mmis^ire  du  Roi, 
crédits  supplémaiMitm,  37  ;  «ompli»  IS44 , 49  ;  iMidr 
fet .  03. 

JuaiDicTiON  coloniale,  62. 

Kabtui.  Incideiiti,  37, 55. 

KwcMi.ix  (Andi.O.  n.  >lnut-Rhin.  —  Vérification 
de  pouvoirs,  Pi  flimiiiaut;  crédits  Supplémentaires,  37. 

L*r*\r-L*pi.AGNE,  D.  r.i  M.  —  Ministre  des  final» 
ces  juMin'aii  '.I  mai  1847.  —  Adies'es,  1.3;  grains, 
24;  recrutement,  31  ;  jKiursuite»  contre  M.  de  t;irar- 
dkl,  50;  pêUliomi  la  Chambre  des  Pairs.  9  avril,  12 
•vril;  acflMe,  A;  id,  50;  réforme  postale,  47;  ren- 
tea  de  le  etiiM  d'aBOrtiaaoBent ,  7  ;  postes,  46;  pa- 
(|uebouNew-Torii,  12;  Mlroi  de  Roiiea»  15;  jour- 
naux ,  79 ;  nensiom,  22;  t«rniim  domaniaux, 95: hi' 
cident  sur  l'altération  dr%  papiers  timbrés,  6  avril  ; 
eamionnements.  •>8;  banques.  Vi;  fonds  secrets  ,  34 ; 
iiiiérrt  ior-il  lii  iius,  29  avril;  crédits  supiilcinintai- 
res,  37.  —  Rctiiiilacé  par  M.  Diiinon  au  iiilui>tciedes 
finncci.— (Comptes  1844,  4 '>-,  iiilrr|ii'lblioii'i, 
réforme  postale,  47  ;  taxe  sur  U  race  canine,  45  ;  bud- 
get, 63:  défricbcment,  64^  emprunt  Paris^Midi. 
de  fer  d'Af^noD,  79;péliMoi»,  10  avriL 


Ml 

42  ;  ordre  du  jour,  1 1  mai. 

Làckossi,  d.  Finistère.^  ▼èrifieatiaB  de  pOMeoira, 

Préliminaire;  Adresse,  3;  Krains,  4  :  pnqiiehots  New- 
York,  12;  pétilifliis  escla\a(;i?,  'U;  Cfcdils  suppl.,  37; 
cimiplii  1844,4?.;  iiiiident  sur  des  décisions  prises 
>ar  la  (jommission  du  budget,  47  ;  colonies  juridic- 
ion,  62;  budget,  63,  77;  cb.  de  fer  d'Avignon,  79; 
Chartres,  73;  pélitious,  15  mai. 

Laoouckitb  (le  B.  de),  D.  Moselle.  —  Budget,  63  ; 
défrtdianNnt»  04. 

T.***«iLi.B  (de),  D.  Gard.  —  B.pétilion»,  27  fé- 
vrier, 1 5  mars,  29  mai  ;  sa  propoeition  «ir  les  irriga- 
tions, îî;  vcrificaiioM  du  pouvoirs,  20  avril;  réforme 
postale,  47;  ch.  de  lei  d  Asrguou,  72;  jHilitions,  & 
avrîL 

LAFAY«TTe  (  Oscar  de  ) ,  D.  Seiue  euMarm.  — 
Comptes  1844,  42;  lieutenant»,  15;  badgal,  6S. 

UrpiTTi  (Charles),  D.  l  urc.  —  Itindent  sur  la 
pmealalkm  des  projeta  de  loi  sur  les  di.  de  fer,  71  ; 
cb.  da  ftr  d'Avignon,  79. 

La  Oa&aoaOeC.  de),  P.—  Rcnélaire. 
L*  Craroi  OaM.de),  O.  Gironde.  —  Octroi  d* 
Rouen,  16;  créditi  nppl.,  37;  bodgel,  03;  pétitlMia, 
16  juillet. 

Uaaaaé  (de).  P.— Emprunt  p«c,  36;  Banque,  2»; 
mcdedne,  51;  R.  pétilitma,  15  février. 

I A  GuicsB  (le  M.  de),  D.  SadnealLoiffc  Al- 
gérie, 56. 

L*aaTi.JoaMeftf«  fd«),  D.  Loire4nf.  —  Réforme 
posUle,  47  ;  sa  proposition  uour  lo  dcfiticbamcut  dm 

terres  incultes,  14  ;  sel,  69;  budgel,  03. 

L**iniiiciFni  le  Rcuéral  de),  D.  Sartbo.  —  Oédilf 

suppl.,  37;  lieulenanls,  18;  Algérie,  56. 

I.it!«jDii«*ts  ,  D.  Seine-Ini.  —  Secrétaire.  Crétiils 
supfL,  17;  inondations,  49:  Algérie,  ^j;  liuJget,  63. 

Laitybk,  d.  Txjire.  —  Adreme,  3;  R.  paqiielwls 
New-York,  12;  caui|>tes  1844, 49;  eh.de  fi»  de  Lyon, 

71;  R.  douanes,  79. 

LAràira,  li.  Haute-Garonne.—  R.  d  intérêt  local,  3, 
29  mars,  13  avril,  27  avril.  8,  22,  30  juin,  7,13,  1» 

jui!I<l;R.  cchan;;c,23;  irrigations,  32. 

LAPLàCK  ^le  M.  de),  P.—  R.  armée.  6;  édifice*  pu- 
Wics,  70;  Adresse,  1;  lieutenants.  18;  hospice  Vich>, 
15;  nenitement.  31;  prisoits,  7*  ;  ap|)el  60,000  hom- 
mes, 41;  médecine,  51  ;  btidget,  63,  77  ;  jiéliliou,  5 
février,  21  avril.  9  juin;  R.  pétitions,  9,  20,  27amta. 
12  avril,  22  avril,  8  juin,  3  juillet,  31  juillet. 

L*ri.xc.si-R»Rais.  P.' —  Pétition  du  prince  Jcrôine 
Napoléon»  55;  réfugié»  espa|noU,  6  avril  i  méde- 
eine>  51. 

Larabit,  T).  Yonne. —  Ses  iuierpcllatioiis  sur  les  in- 
oeudies,  l'n-itminmre  :  Adresse  ,  3  ;  armée,  6  ;  cau- 
tionnements, 28;  pctilion  Jérôme  Napoléon,  58;  em- 
prunt grec,  36;  crédits  suppl.,  37;  incident  sur  les 
chemins  de  fer.  71;  liculenanU.  18;  pétilioas.  15 
mars,  5,  17  avril,  22,  29  mai  ;  intérêt  local,  5  avril. 

La  Riaoïsi^aa  (le  C.  de),  P.  —  Crédin  suppl., 
37;  lit  l'éloge  fnnélm-  de  M.  le  Y.  de  Caux,  par  M.  le 
Rot,  25  mai;  prononce  T^e  funèbre  de  M. 
le  C.  de  Chorbamml,  5  Juillet;  R.  pétilimii,?  «odt. 

I.AiiK*<^  D.  Landes.—  Dépuléa  fooctionnRima,  30. 

L.V  Rcr.  —  f'i^r.  ne  LA  Rua. 
Lis-C^sfs  (le  C.  de),  D.  Finisière.  —  R.  pcimon 
Duperré,  6<J  ;  luid^et,  03}  inddmitfliir  fc  cb.  do  fer 
autour  de  Paris,  74. 
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LMTiTRft  (Ferdiiuod  de).  D.  S<!iap. —  Vérificalioa 
de  pouvoirs,  Préliminaire  ;  Adresse,  3  ;  armée,  6;  col  • 
lectHHM  arienttiqwM,  M(  fonds  sccreU,  34;  crédit» 
•opjtl.,  37  ;  ageHtt  im  iamM»,  44  ;  budget,  63,  77  ; 
pétitions,  33  férritr,  30  juillet. 

L4STBTIIIE  (Jules  de)  ,  D.  Strtbe.  —  Adressa  .  ^  ; 
renies  de  la  caisse  d*amortiMeaMntt7;pM|tlflK)b  !Nt  w- 
Torà,  IS;  pétitioiii  aiclaraBe,  9i:créniiinip|il.»37 
nâtnt  turdca  depinons  prises  dimi  ta  «MMdMicN 

liuil;;cl,  47;  lieiilfiiant»,  18;  Ali;rrii',  I6j 
Juridiclion,  S3;  budget,  ùJ;  ptlitiuii:.. 

LiMmaunt,  D.  Landes.  —  Députés  inléressés  dans 

bt  couressions,  3';  Gommisaaira  dti  R(/i  builget,  63. 

LAVtLKTT*  (le  M.  de},  D.  Oonlogne.  — Terillcstion 

Lavalitti,  d.  Mayenne. —  KuJgct,  A3. 
Uf iMM  auUvm  lie)»  D.  Gm$.  ~-  AiiniM,  3  ;  At- 


tre  M.  de  Girardio,  âO. 

L*  TtutooirriBa  (}e  C.  de),  P.  —  R.  pétons,  C 
■fril,  3&  «Mi;  R.  intérêt  local,  27  juilbb 

Laattw,  P. —  Mcderine,  51. 

LicooTict.x  (le  B.),D.  Loiret —  R.  pélilions,  27 
tmÊt,  17  «nil,  •  wri. 

Lenaii-Ror.Lrv,  D.  Sarllic. —  Adresse,  3:  pétitions 
Cidavafe,  31;  oéréaU»,  3;  juridiction  aux  eoioaies,03; 
inidfelf  ft3;  d^idbeiMiit  im  hait,  64. 

GoaMtiia ,  D.  fieio^af.  — >  .Octroi  de 
.,  1«;  BnqtM,  M;  Mimi  aanh  d'Afrique, 
40;  agcuu  du  doôaaca,  44 1  eoaptai  1M4, 4S  ;  Irait- 
get,  C3. 

LauAuvtvit  (le  présidant),  P.  —  R.  intérêt  loeal, 
31  avril,  27  juillet;  recruiement,  31;  miJecinc,  il. 

iMÊMTit^  P.  — R.  pétilious,  7  août;  R.  emprunt 

l.ttiioK-D'unjf^trfi.  -  lucidcn!  hinli,'*-!,  (î3. 

Lkgraito  .  L).  Mttiic-lie  ,  lious-secrel.iire  d'Éut  dt<i 
travaux  publics.—  IiTtgalions,  33;  crédits  uippl.,  37; 
IMimUi  1844,42;  inondations,  4;  budget,  03;  rli. 
de  ût  d'Avignon,  72;  de  Chartres,  73  ;  incident  sur 
les  mima  de  GoiilMueiia  à  le  Cbanbce  de»  Dépulèa. 
3  mai. 

Lcea^ee»  D*Oiie,  Committmr*  du  Am.  —  Geédils 

Mippl.,  37. 

LcMAiRi,  D.  Oise.—  Budget,  03. 

Lem&uoh,  d.  Ba.<-Rhiti.—  R.  cnbnMMilieeBeBto  de 

Dieppe  i-t  Fcc.imp,  "ri. 

LaKancian  (le  V.),  P. —  R.  pétitions,  ià  lévrier; 
licateouili,  It;  iceruteoMol,  31;  utédedM,  61. 

Lti.toBr a,  D.  Marne. —  R.  pétition*,  33  février;  R. 
cautionneoieals,  28;  R.  circoiucription  électurala  d« 
Mm  t^Ufcftt  79. 

Iayimthk  vtAvaA.t  B.),  fi.  Seine-et-Oîse , 
Tie«-Piéfidenr.->  tncidnit  pour  oonmer  h  Goimmls- 
sion  du  l»)d^et,  12  janvier;  inetdn  «irelhMf»  19; 

peuftiuu»,  22;  budget,  63. 

lesBiottatra,  D.  Seiae-Inf.— fM|iielMlellcw'Tark, 

12;  budget,  63. 

Lanao»*»  oe  MosnacovE,  P.—  lalénït  local,  27 
•«fjl,S7  jiiUht. 

Lassars  (Charles),  D.  Lt>l-<'t  Garonne. — Adresse,  3. 

Leemenaou,  D.  Nord.  —  R.  coUectioos  diverte^ 
M;  littip«i»Sti«(«M  dctdetMo,  44;iiilMilii* 


cal,  AogofiUflw,  11  juin;ccréel««,  fiO^budi^et,  63;  pè> 
tiiioai»  17  mKT»,  39  mai. 

1,«vav*\!,m:r,  d.  .Si'iiie-Iiif.  —  Vûi  ilicalioli  de  [«oii- 
voii-,  f'iciimiaaire;  irrigations,  32;  pétitions  ^da- 
yn'-,-,  11;  crédits  itip|il.,  37}cMaiiei,«0;  eolonifli ja- 
ndiction,  62. 

LavBàtro,  D.  Creus*.—  Graitu,  2. 

LizAY-MAa^TFsrs  (le  C.  de),  P. — Étage  fanèbn  de 

M.  le  t..  df  I.ifort'sl,  7  juin. 

LtuHSàiit,  u.  Aisne.  —  Vérilication  d«  poinoir». 
Préliminaire;  Adresse,  ,i  ;  dt>clas«einent  des  rootes,  8; 
paquebot»  New- York,  12}  propeiiliOB  «ur  les  pétitions, 
1 3  ;  obMr\  ationa  aar  farîÏHiiialkB  été  ordres  du  jour, 
7  avril;  raiitionnenienU,  11}  Banque,  29;  pélilia» 
JérAnK*  Naiwiéon,  5S  ;  pétition!  «davege,  2 1  :  rréditl 
sii[ipl.,  37;  rompi.'s  1 8  »  4.  41  ;  iiiridciit  .sur  lei  che- 
mins de  f«-,  71,  Ijiidpet.CJ,  77:  di  lViclifincMl,  04;  ch. 
de  fer  de  I.\oii,  7  1  ;  ,\.\i(;uoii.  »i2  ;  incident  sur  tes  lai- 
ne» de  Goubeuaos,  3  mai  ;  pétitions,  32  mai. 

LtsDiiats,  D.  Basses-Pyrénées.  —  RéfonM  Aw- 
torale,  17  ;  R.  instruction  secondaire»  79. 

Luaa  (oMtkai  de).— Inoideola  Adrwiab  3»  elCK» 
dit»  «appt.»  37;  pélilMHHf  «S. 
Lie»  itOMMif  InddaBt  Adrean,  3. 

LlBl-TtKdKTS,  18. 

Ln.LB. —  IiKident  sur  le  débarctidere,  67. 

Liste  civilb. —  Incident  sur  les  travaux  de  la  place 
du  Carrousel,  budget  doliiiious  ,  0.1;  inriJtiii  '■ut 
l'adaiiiùstraUoa  des  forêts  de  la  dotation  de  ta  Uni- 
nMine,64. 

LivasTs  d'ouvriers,  79. 

LoYr»«:s(de),  D.  Loiret.  — R.  intérêt  local,  23.  Î4, 
29  uurs,  13,  27,  28  avril,  31  mai,  8, 22  juin,  7,  8,  H. 
19  iiiiUet  ;  a.  deUCoaaaMMiwi  de  oomptelMUlé  delà 
Chembfe,  l**  juillet. 

lf»rvr,  I).  \  i'ii{lée.  —  A'érifiration  de  |)ori»oi«, 
Preiimiiiaire  ;  dccSa^senit  iit  di  s  route<> ,  8  ;  iocidfot 
evccllciire,  12  ;  octroi  de  Rouen,  16  ;  terrains  dom»- 
niaOK,  3&  ;  cenlionoemenU,  28  ;  pétition  Napoléon- 
ville,  &S;  chemlM  «ieimux,  33  ;  intérêt  local  Reiais 
taux  de  l'intérêt,  29  avrd;  crédits  suppl.,  37;  iai^ 
drnt  chemins  de  fer,  71  ;  budget,  63;  eli.  de  farde 
Lyon,  71  ;  d'Avii;iu»n,  72  ;  pension  IJupeiri',  C9;ia' 
ciJeut  sur  les  cheroius  de  ceinture  de  Fan»,  7i. 

l«oit.  Gaide  nationale,  79  ;  ch.  de  fer,  71. 

Mac»,*i'  (le  ^iI■e■allMldl  l'..  dc>,  1".  —  Ministre  Jr  !.i 
marine  et  dea  colonies,  jusqu'au  ^  ntai.  —  Adreuc, 
3;  graille,  4  ;  remorquage  des  bàtimenis  de  coid- 
mcrce,  11  ;  paauebote  New-Tork,  12;  pétilioas  0- 
davage,  21  ;  tncideal  aar  ba  entevee  da  deawine,  M 
avril  ;  crédits  suppl.,  37  ;  lieul«iants,  18  ;  R.  l 
Diii>erré,  69  ;  budget,  63,  77  ;  pétitions,  22  fê*r. 

Magkb.  d.  Dordogne.  —  VérificallMul 

Préliminaire  ;  baij^el,  63. 

Mitnt!!.,  D.  Aude.  —  Octroi  de  Kouen,  16; 
diver.e<.  20  { crMiU  MppL,  37  ;  bod|il.d3>P<<i'io^ 

lû  avril. 

MàiLiABst,  p.  —  Médecine,  51. 

MuwwTAft  Oe  B.  da),  D.  Moid.  —  Bndlpl»  M> 

M  u  1  lits  des  reqaéle»  (irailMeiil  dci).  lacîdcac  m 

budget,  03. 

MaunrtUJi  (le  II.  de),  P.  —  B.  lerraini  àettr 
niaux,  2i;  R,  ceux  minérales,  70;  nicdeci«e, 

Hauvrtte  (Léon  de),  D.  Tarn-et-Garoiaie.  -- V** 
rifieilkm  d«  powNWi ,  FrMioir»;  tàim 
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Tlot-pfédideiil,  22  mari  ;  —  crédiU  ^up^)l.,  37  :  taxe  | 
nr  1«  no»  OMBint.  4S;  pélttkm  de*  ehntieii»  du  Li-  | 
Iwn,  65  :  S.       CoamMou  ciwrfèe  éPmam  |«  ter- 

viif  «lu  Mon'ui  iit  ,  1?,  juillet  ;  »ur  une  demande d'îlIlMr^ 
peUatiou  (luui  Ut ;>  laiU  parliculiei-s,  û  juillet. 

^kmvu.,  D.  NièTre.  —  Sel,  ft9;  Azérie,  Iwd- 

gel,  A3  ;  pélitions,  8  mai. 

MiuiuTBiiTfov  militaire  de  Paria.  Incident  r«Utif  à 
reaquète  ordonnée  par  la  loi  du  3  juillet  1 8 'i6,  .sur  k- 
déficit  rf-roiHiti  i\,in%  le*  tiisf:a!>ins,  alTaire  Bèuicr^  37. 

MÀKaOT  i^le  B.),  P.  —  Kecrutcment,  31. 

Mkteaii.  InàAmAt  relalifi  :  Afrique,  %  \  guerre, 
farines  et  prains,  37  ,  C  i  ;  lils  militaires,  S&. 

Makidii.  (le  B.  de].  —  lU  intérèl  loc«l,  3  juin. 

Mahiaobs  de  kl  Kiiied'Ei]MgMCt  de  riafiml*  mur 

de  S.  H.  DéiMt,  adresses,  1,  3. 

MAaiB,  D.  Seine.  —  Dqmléi  foncliouiiaires,  30. 

Marikc.  Incidents  :  Hotht  foi  t,  adreise  ,  3;  comp- 
tes 18ii  ,  42,  fournitures,  iiict  ndif  du  Maurillon, 
Poodlcbéry,  comptes  1S44, 42  ;  pertes  du  Carailte,  Couds 
Mcnii* 

Marmier  [V'.  d.  KXîaA  d«),D.  lÊum^Êtmt. 
E.  péiiUons,  27  mm. 

Ibtoo.  Thûlé,  iaddaatp  37. 

Haiiqph  da  &briqiMi»  70> 

Maiqois,  d.  Oise.  —  Obserratioiu  sur  li  réparti- 
tion des  secours  publics,  8  fcn-ier;  secours  aux  gen- 
darmes, 24  ;  colIoctioBs  srit'initiqiKS,  2r.  :  peii<ii"n<i  mi- 
litaires, 3&;  crédits  suppl.,  J7  ;  coniplcs  t84i,  42  ; 
lii-utenants,  18  ;  liudgii.  63,  77  ;  incident  sur  la  dis- 
tribution des  rappoi  u  et  dci  cahiers  de»  vœux  des 
conseils  généraux,  26  juillet  ;  pMitioD  lHipen4^  69  ; 
pétitions,  23  février,  2f.  juillet. 

MARTtu.,  P.  —  R.  intérêt  local,  l^'rjuiikl. 

MAMm  (àdolpbe),  D.  1liiil»6«raiHi&  mtérèi 
local  Toubuse,  26  juin. 

Martih  (du  Nord),  D.  Nord.  —  Gardu  des  sceaus. 
Ministre  de  U  justice  et  des  cultes.  —  Vérification  de 

pouvoirs,  Prcllmlimire.  —  Son  décès,  12  mars  1847. 

UABTia  (Cbristophe;,  D.  RbAae.  —  R.  pétitioiu. 
15  mai. 

Matkr,  d.  Cllicr.  —  Vérification  dfl 
Itmiaaire,  colunies  juridiction,  (>2. 

IfaTNiiv,  D.  SafloMt-toirR.  ^fianqn»,  t9;  du' 

de  fer  de  Lyon,  7f . 

Matios  dk  Fooàaas,  D.  Loire.  —  K.  pétitions,  22 
ftnier,  17  avril,  16  |aillat  ;  DépiitêtfMiMkHnairM,  3». 

Madumi»,  1).  Côle-d'Or.  —  Adresses*,  Prélimi- 
nain ,  et  3  ;  remorquage  des  bâlinienls  de  commerce, 
U  i  tmuifait,  M;  Ibadiaaeiali,  M  ;  erédtila  Mppl.,  87. 

HaaaAT-BALLAiiGr.,  H  )r  i  ite-Vlennc. — Vérifica- 
tion de  pouvoirs',  PrtluniuMre  /  taxe  sur  la  rucif  ca- 
aiM»4S»  Mfktiaw,  31. 

Ihoat,  O.  Tar.  —  lat^  local  AniaaUflM,  11 
jmn. 

HÉDaeiR*  (enseigiMnent  d  e&eretea  ia  la),  51. 
Mr  I    <  s  AT,  D.  JJIier. Tcrifioatioa  de  poovoin^ 

Prétimwatre. 

Ma«c:iEH  (1«  B  )i  Omfc  —  Vérification  de  pou- 
voirs, Prétbmmùre;  budget,  03,77}  iacidont  sur  la 
distribalHH»  dea  rapports,  26  juiNal. 

MiRiLHOv,  P.  —  R.  pétition»,  0  juin,  10  juin; 
a.iatiMt]oGBl»81jMUlotîcbvUrado{MunM)eais,4&. 


ÀABTIQVi.  Mi 

Mkrodr  (le  C  de),  D.  Doubs.  —  SeciéiawapiNt* 

soire. —  R.  pétitions,  10 avril,  là  mai. 

MMKAati,  P.  —  Recnitemeut,  31  {  cbap.  de  Satal> 
Denis,  4&  ;  médecine.  St. 

MrxiQCK.  Incident,  37. 

MsvHAnicii  (le  gén.  C),  D.  Lozère.  —  Décès,  29 
juia. 

MuruTRRi  (composition  dn),  Pn  timinaire. 
Missidss  diplomatiques.  Incident,  37. 
MoiiKi.ss  et  devins  de  fal>riqu«,  70. 

MoLiKR  DR  Saimt-Yok,  P.  —  Minûtredcla  gnem 
jusqu'au  S  mai.  —  Adresse»,  1,  3;  fSraina,  2  ;  fonds  se- 
ciets,  3  'i  ;  armée,  0  ;  serviludoi  aor  k»  roules  hnontiè- 
79  ,  ereJiis  ,ui^<\.,  37 i  A1|iria,  6&ipétitioai, 
13  févr.,  6  avril,  21  avril. 

MoacBL  (laC  du),  P.  —  &.  intérêt  tofla!»  3  jwp. 

Momca  db  la  SuanAjtKR,  D.  Drdne.  —  Adresse^ 
3;  pensions,  22  ;  comptes  1844,  42;  réforme  postale, 
47;  bud|et,  63;  pétitions,  27  JMia,  39  mai. 

MoMiTsuR.  CuuimissioB  poor  awiinr  le  Mrvioa  da 
ce  journal,  17  février.  Ch.  de»  Béptiléi}  K.\7f . 

ItaMâin  (Uriealioa  dai).  UwUwia,  ta,  63. 

MoMTALEKBtRT  (le  C.  de),  p.  —  Adresse,  1  ;  lieu- 
lenanls,  18;  ^>éiilions  esclavage,  21;  autres,  Oavril, 
19  juin;  clmpitri!  de  Saint-Denis,  43;  fonds  secrets, 
34;  poursuites  contre  M.  dcGirardiu,  60;  B»édacioe, 
51  ;  travail  daa  anfauta,  73»  crédiU  wpfi.  37;  bnd« 
6«l.  63. 

MoMTAUVET  (le  c.  de),  P.  —  Bvdgat,  68. 

M0IITSBBI.I.O  (le  D.  de),  V.  —  Mini.tre  de  la  ma- 
rine '.et  des  colonies  depuis  le  9  mai.  —  Appel  de 
80,000  hommes,  41;  médecine,  &1  ;  colonies  ioridic- 
lion,  62  ;  budcpl,  68 , 72  ;  défrtcàMMDl^  64 1  péliliMa, 
26  juillet, 

MoKTïriit  (de),P.  —  B.  InlMl  heri,  t7  Jtiilkt; 
mèdeane,  61. 

MoHTovToa  (le  C  de),  P.  —  DMi,  t  viril. 
MoMTozoïf  (le  a  de),  P.  —  ft,  ioiMt  laoal,  S7 

avril,  25  mai  ;  recruteoMBly  âl< 

MoRFAD,  D.Meurtbe.  — K.étranfers  réAigiés,  68  ; 
budget,  63. 

lloaB^v(leM.da),I>,Oiie.  —  Adreu^  3:ta- 
vaus  d'utilité  oonmanale,  9;  R.  app«'l  80,000  hom^ 
mes.  'il  ;  postes,  46;  taxe  sor  la  race  canine,  48  ;  Al- 
c(  I  il ,  ài  ;  céréales,  60  ;  budget,  63  ;  pétitions,  22  mai  ; 
incident  8«  Miyiitda  l'attâwdai  «d— adt  Qwàtmmu 
7  juillet. 

Hoairv  (l«C.d«),p.  Puy-de-DAroa.  ^  TMSetfimi 
de  pouvoirs.  Préliminaire  ;  pounuHaa  COUtTO  M*  da 
Girardin,  50;  banque,  29  ;  Député»  intéreo^  daiu  lea 

conccKion»,  38;  réforme  ptisiale,  M  ;  iniéi  êt  KkaI  An- 
goulème,  12  juin  ;  sel,  59;  céréales,  Cû  ;  budget,  63; 
ch.  dafar  de  Lyos,  71.;  d'Avignon,  72. 

M<.sKowA  (le  prince  de),  P.  —  R.  iirigaliom,  SS; 
.\clie>si',  i;  licntcnants,  1 8  ;  pétitions  esclavage,  t1 1 
paquebots  N<  ^■>  V  i  l,  I '>  ;  l  ecrulemeiil,  31  ;  fond* 
orels,  ai;  pension»  niililairea,  35;  pétition  Jérôme 
Napoléon.  58;  pomuiai  W(llMM.dteiMldil»  80; 
médecine,  51. 

Movr.iw,  D.  l'uv-de-Dôme.  —  Réfame  ««Morale, 
17  ;  colonies  Jiiridïctiini  i.  68  ;  E.  cbapiin  da  Saint- 

Denis,  45. 

Hooinn  (la  mm  da  R.).  Tom  dtioa  pcmiott  i 

titre  de  récompense  nationale.  Incident,  69. 

MovaiLiAR  (iacendie  du).  Incident,  42. 
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MoaiT  Dt  Bo«T ,  D.  Indre.  —  Graiut,  2  ;  crédici 
ioppl..  37;  po»iei,  40;  rëfonne  |ioflal«,  47;  c*rcaltH, 
M;  >d,  69;  butfpci,  «3  ;  ch.  de  fw  d'Avignon,  72. 

HmcuM  d  hi»loiri-  naturelle,  2C,  "0;  incident,  buJ- 
gel,  63. 

Mi7TtAU,  D.  Cole-d'Or.  —  Réforme  postale  ,  57. 

Nau  ok  CiAiiKocn  (h  B.),  P.—  R.  pélilioa*,  2  h 

juiliel. 

Nicof.A* ,  D.  Drôme.  —  Am£t,  ptMiou,  32  ; 
colonie*  juridictioB ,  ««•  bn^pi,  «3;  dl.  4le  fier  de 
Ljoo,  71  ;  pililiou.  6  «ml. 

HiMM,  D.  GAlenl'Or.—  BwlBel;  «3. 

No4irt  M  n<>  D.  d«),  P.  —  AdRM»  1  ;  ch.  de  fer 

de  Clt«rtif«,  7J. 

No«  (le  C.  de),  P.  —  ».  intérêt  W,  juillet  ; 
peinions,  15  fi-wur. 

Ot-moj  de  Paru,  «6;  —  de  Rouen,  là;  sur  lc« 
b.-kii4ni,  iaeideiil,  Itj  inr  le»  houiltef,  incklMt  bad- 
Sei.  t3. 

—  CWNlid«t  pour  la  présidenre  de  la 
Conniiuion  (]«<  sunmlbnce  lin  lâ  ^nitm  d^Mwtiate- 

œeul,  19  avril. 

iT  thwfU  in  fniirliow  ■pfaMai,  1«. 
Orn.  r>H.  de  suMé iiîlitkiRi.  —  lacidnit bndget , 

03  ;  medertne,  51. 

D.  Ardenoct.  —  TMCeitidB  de  pouToin, 

Prelimwairf;  bi)d»pf,  «3;  |)éiiiiaDS,  29  mai. 

0«*Mon  (le  C.  de),  D.  B«sw$-Alpea.  —  Ëcbann, 
lOlbeutaNOtc  11;  budget. 63.  * 

O. ,  ,Vi(.—  luciitfuts  ;  Adretue,  3  ;  biid^t,  63. 

Ov.mnm  (le  ((euéfal  M.},  D.  Maiae>el-Loire  

Armée,  6;  penuoiis  miliiairr»,  35;  liouleuaoli,  18; 
Algérie,  55  ;  budget,  63;  («litiont,  22  nui. 

OcVKOiat.—  luciJeul  budj^et,  03  iujir.  pubiiq. 

Paauv,  D.  Aiia*.—  Wpuii-»  ftmctHNMtim,  30. 

Paixhaxs  (le  gcniTal  .  U.  .Mosi-lle.  —  liaMMWnl*, 
19}  R.  iètes  de  Juillet,  61;  budget,  63. 

^  Pam»  de  ta  Chambre  dei  Députe*,  70  ;  —  de  jus- 
hct  de  Rouen,  :j4  . 

Pirrcat  tiroliru»  i  jIii  ration  clf*i), —  Iorident,6  avili. 
P*«caBont  du  Uavre  à  New-¥orkfl2} — trans- 


P»i»è»,  D.  Pjrréit^-Orienlalfs.  —  Térificalion  de 
pouvoirs,  Prdtmiuaire  ;  irrigaliotts,  32  ;  Uze  »ur  la 
— -  — ,  4S  î  budget,  «3. 


Paris.  Empnm»,  fifî. 

P«c»us,  D.  Var.—  Irrigations  62;  crédits  uippi., 
37:  R.  crvdils  pour  ch.  de  fer,  67  ;  ch.  d«far  deLyon, 
71iiatén^t  local  Marseille,  10  juillet. 

F*»sr,  P.  —  Candidat  pour  la  pré»iJei»c«  de  la 
comroisuou  de  turvuillance  de  la  caisse  d'ainorlis.se- 
nwat,  19  a«i:ili  recruleoteiti,  31  i  Rauuue,  29;  uéli- 
tioB,  10  naL 

Pamt  (Antoine),  D.  Eure,  soiH-set  n'iaire  d'État  de 
l'intérieur.  —  Secours.  5;  romplei  ië44,  42;  taxe 
«ur  la  race  canine,  iS;  imérèt  local  Eure,  12  juin; 
budget,  63;  pclilions,  23  février^  R.  péliUoas,  1& 
n*n»  n  m»it,S  jain. 

Paoi.mikr.  d.  Calva  I<)«.  —  R.  priiiion  dj  prinre 
Jérôme  Napoléon,  58  ;  irrigatious,  32  ;  pétilioos,  10 
•fril,  tt  ttÊh 
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P*nLXK  i>'IroT,P.~.l 
âl;  pétiliont,  33  ifril. 

PicBM  KAMtnus.—  tmààm  b^p^  «1. 

Pelet  (le  n.).  P.—  Pélilioild«BriDMjttd«eHft> 

polcon,  58;  budget,  63. 

Ptuat  tu  u  Losftae  (le  C).  P.-  Adresse.  I  ;Ti. 
'Iiy,  li;  recrutement.  3l  ;  rli:ipitr.- dr  .Saint  Di-nii, 
4.">;  médecine.  5!  ;  pétiuonî,  <j,  21  asTil,  9  juin. 

PtLTanKAr  :  iFMivi,  1).  Haule4laiiie.  —  ti> 
forme  électorale,  17  ;  lind;;fl, 

Pensiows.  —  Civilfs,  22  ;  militiiin-'; ,  35;  rérom- 
peiue  nalMinale  a  la  %eine  de  l'amiral  Duperré,  69; 
iscideat  au  budjcel,  cultes,  63;  iocidoat  en  bodccL 
9Nm»«3  poiirliveimXettiav«fL  Béoitr. 

PaaéQumov  de  Vimfài  foodcr.  —  Incidaot  m 

budget,  77. 

PieiBK  (Joteph),  D.  Marne.  —  Candidat  pour  la 
eomniiisioo  de  «torveUboce  de  la  omm  d'emtrtwr- 
umty  30  janvkr. 

rUiOMa  (k  B.).  O.  MNM.-.K.  pétitieu.  t  ad. 

Vitinm  (le  V.\  P  -  r,-,rc.u^^  .j  ;  reorutpuu-m,  31  ; 
Pdiliou  du  prince  Jcromc  I^'apoléon.  iÈ;  ncde* 
ci  ne,  U.  r        .  . 

Piiasfi.,  p.—  Reerutemenl,  m. 

PiÎTtTioîf».—  Rapport  a  la  <!liainlirf»  des  Pairs,  tb, 

2  >  f.  vi  ier:  '>x),7?.,  27,  30,  31  niar,;  C.  9,  12,  21. îî, 

»,  31  juillet;  5,  7  aoilt. 

—  Bappartoi  la  Chambre  des  Déplités.  22,  23,  27 
février;  15,  ïT  mrs;  s,  17.  24,  26  awil;  8,  15,  «, 

»  mai  ;  S  juin  ;  3,  26  juillet 

PiTmom.—  Du  prince  Jéràmt  rrepoléoa,SI;Mr 
r«Mhvage,  Il  ;  dnduiiicnsda  Liban,  6&. 

PrvRvMDXT  U\f),  D.  Haute-Vienne.  -  Veniii-jiion 
de  p(iu\»ir5.  Préliminairti  R.  fouda  aecreU,  34;  R. 
Députes  iiiittrciM*  daai  Ith  mnnuîaiit.  3i  «t  79*. 
budget,  53. 

PaaaiiAc»  (enieigneiuciu  de  la),  51. 

PiDAjrceT,  D.  Moselle.  —  R.  p4lilioiH,  I3flniir; 
R.  inier«t  local,  33  man;  13,  17  avril:  SI  mât  i. 
22.  30  juia;  7, 13  juillet 

PLara  (affiûn  de  ta)k—  lacidmt  Adrcnc^  3. 

Pi.its»i  (le  «.  de  b\^.  Itle  .  l-TIlaine.  —  Adrrsw, 

3  ;  déclassement  des  ronlos,  8;  irav.  d'ulililë  rommo- 
naïf,  9;  défriclicnient  des  terres  im-ultes,  14  ;  budgcl, 
e3;  ch.  de  fer  de  Lj<mi,  71  ;  pélitioos,  27  mars. 

P&iaieit,  D.  Nord.  —  Crédita  aoppl.,  37  ;  Algérie, 
55;  blldpt,  «3. 

Pumoanui,  D.  HecbibaD.  —  Tcrificatioa  de  pee- 
»ein,  PrUÙHinaire;  R.  iaitr.  primaire,  79;  poonià* 

tes  contre  M.  de  Oirardin,  50. 

tieni»  33  lévrier,  17  avril?  ^ 
PtoLua  du  roulage.— .  lacidcot  budget,  S3. 

PoLOcxiL— Incident  adresses,  1  et  3. 

PosoicHÉKT. —  Incident  comptes  ISîl,  12. 

Po!m!«:owi.AiiT  (le  C.  de),  P.  —  Adresse,  1  ;  jiOBr- 
suites  contre  M.  de  Gimdin,  M. 

M.  de 


PMmns  (le  C.  de),  P. 
Ginrdln,  SO. 

PoRT*i.is  (le  C),  P.,  Tice  Piésideat— R.  Adreiie« 
1;  A.  chapitre  de  8eiut.]>eoii,  4»;  R.  ialcrM  Jocel 
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twetxvtt  (iMdéric),  D.  Yw.—  Dèeè*,  31  «oftt  IMO. 

Porte»  (le  M.  <!«•),  P.  —  R.  iiUért-*  loral,  59  juin. 

PoRTftOAr.  (aff.  de). —  Ioler|idbtioa»  k  la  CUauibrc 
dei  Ocpuln,  67. 

Postes.  —  Relais,  4ft;  rébmw  |HM(«le,  47;  ÎDCi- 

tlenu.  37,  42,  63. 

PociuiT,  D.  J4ini.~  Budi^,  03. 

Pau  M  E  (EanaMwl),  D.  Tar.  —  XiieîdAiil  da  Moa- 

rillon,  42. 

Poi-RSL'iTii  contre  M.  de  Giranlia ,  déuulé .  par 
la  <:li.iiiilire  dtt  Biin»  60;  iocHkat  m  bnofelt  iiil^ 

rieur,  Q3. 

PauMPTio»  (droit  dv)  en  matière  de  duuaoes.  — 
Incident  budget,  <3. 

Paun  (gérant  du  juiimal  la).  —  Pouniilei  de  la 
Chambre  de$  Pairt,  60;  iucideat,  CX 

PM-.TATIOHS  poar  la*  eboDiil»  vicimux,  33;  ia- 

cideiil,  20. 

PaKvvi.  (le  général  V,  do),  P. — H.  recrulenient,  31  ; 
lleutenents  IS  ;  R.  pétitiflai,  3 1  ««ril. 

Primu  ]UMjr  (îrfnduriicm-i  de*  terres  incultes,  14. 

PaïKCBs  de  la  lamitle  rovale.  —  Inddeut  fonda  w> 
ci«ts,34. 

P«i!ioxs  (régime  des),  78;  incident  budget»  63. 

Pr.os  D.  Vienne.—  Comptes  1844,  42. 

PviLLua  de  Boblaye,  D.  Morbihaa.  —  R..p«tilioos, 
23  lévrier,  37  mm  ;  Algém,  SS. 

QoasairvalitBS.  Incident  budget,  63,  i^iealMlffk 

QoATBaaAMaa  (le  G.  de),  D.  Maine-el-T/tire.  — 
Aènue,  3;  pèlitMB  Na^ioléonirilie,  68  ;  sa  proposi- 
tiou  sur  les  chemins  vicinaux,  33;  fond',  si  rn  i^.,  ;i  i  : 
crédits  siippL,  37;  Algérie,  ôA;  pclitiou  des  chrétiens 
d«lJbM»  «s. 

QuBxsoir,  D*  ï«*4le-CalM«.  1.  pétiliim^  37  fé- 
vrier, &  juîit. 

Qmmvn,  T>.  Aine.  —  AdreMBi,  3  ;  crédita  uppl., 

37;  comptes  184  4,  'il  ;  budget,  03. 

RacB canine  (impôt  sur  la),  43. 

lUaum-Uroia,  P.  —  IL  pclitious ,  31  ma»;  R. 
inllrétlccal,  31  Juillet  * 

KawHSMiB*  (le  M.  de),  f,^  K.  (<titi«n,  17  jaia; 


RAixxrMi  i.c  (de),  D.  IlOire.— ItélnniM  poitale, 
47;  MMidatioM,  4»;  bons  royaux,  53;  Algérie,  â5  ; 
fallMt  local,  AngonlèoM,  12  juin;  Corse,  16  juillet; 
lMldgel,«3,  77  ;  t  inpnmi  tl<-  360  millions,  7C  ;  pension 
Supené,  09;  eh.  de  fer  Lyon,  71;  Avignon,  72; 
Chwtrei,73;tïojeih74. 

Bâ*L  (Félix),  D.  Isère.  —  R.  reboisement  Ct  dé- 
l,  6i  ;  ch.  de  ter  Avignon,  72. 

dct  MMitagma,  M. 

RrcEVEt- as  génitaux.  Incident,  41. 
RécoMPtasK  nationcilc,  69. 

RtcHVTftMssT.  Modilicaliou  de  la  loi  spéciale,  31. 
—  Appd  du  CDMinsent,  4l. 

RsuucTiOK  de  la  taxe  du  st  \,  59. 

RuLBcnoM  (Dépiiié$  sonmis  à  la),  Pir/imlnalre. 

RivMHK  étestonilf ,  1 7;  et  incident,  3  ;  —  postale, 
47  ;  —  du  régiaedee  prisons,  78. 

Rùmiiés  pditiqac*,  «8;  iocideiit,  34, 


RKT.iMe  dn  eaelavei;.  Inridietinii,  ftl;  dft|iri- 

sons,  78. 

nMu.KME.NT  àe%  comptes  des  budgets.  —  1844  ,  n" 
42;  — 18^6,  II"  7». 

Rti.A(4  de  poste,  4'' ;  inri(!«»iit  'iO. 

RaviLLY,  D.  Sciiie-et-Oisc. —  Sa  jm>po&iliou  pour 
un  înpAt  Mir  la  neeculiie,  43;  (lélitionB,  33  feviicr. 

HimaQvAOcdei  l>àtimcnts  du  coaunerce,  11. 

RrMT-T.AftMïTTT  piilitoirr,  31. 

RiKrsAT  (de),  D.  Hautc-Garonue.  —  Saproposi* 
tien  aur  les  Dé|Hilée  fanclioiHiMrai,  30. 

RtaouAnn  dr  Bit5sifrre.  —  Voy.  IttruisKua. 

RaKTas  3  pour  100  de  la  caisse  d'amorlissesneal,  7. 

Histavi  de  Hmaée.  Imeîdcnl,  41. 

KEssiutAr ,  o.  Ande.»  Temins  donumîeux ,  35; 

irrigations,  3?. 

RsvKAro,  D.  Hérault. — R.  ciablissemenls  d'insir. 
puM.,  37  ;  K.  «geiris  dea  doitanet,  44. 

RtcmiUBDis  HntJi,  T).  Haute- Loire.  —  Armée,  fi; 
R.  bApilal  dcTichy,  16;  coltcctions  scient ifuines,  26; 
budget,  C3. 

Riuoon',  O.  Manche.  —  Candidat  pour  la  «om> 
niasion  de  •urveillanee'de  la  caisse  d^amortiiwaMml, 

25  janvier. 

RivicRc  na  LAaQva,  D.Loicre.  —  Crédits luppl., 
37. 

RorHCFORT.  îiiciJt'iiI«,  3  ct  4^. 

Roc«afOticai.-Li»-LtAaoooaT  (leM.de  la).  —  Crédita 
tuppl.,  37;  Algérie,  66;  budgà,  03. 

RocaaiACQi7(r.srii  (le  M.  de  lu),  D.  Morliiban.  — 
Vorifiralion  de  pouvoirs,  PrtUminalrf  ;  incendies, 
Pi  i.  liminaire;  rélonne  électorale,  17;  fonds  secrets, 
J»;  Députes  iiilére<is(s  dans  couces.Muns,  33  i  sel, 
59;  puursuileHdtiiiie  M.  ilt-  (.irardiii,  50;  budget, 03; 
cil.  de  f(T,  iiK  iJi  iit.s ,  71  ,  7');  I.yoli,  71. 

KoDiSK,  connuissaire  du  Jtoi.  —  budget,  77. 

Beneaca  (le  B.),  P.  —  R.  inlèrêt  local. 

Rut.nR  (lp  K.\  J).  I.oirL't.  —  Adrt'sse  ,  i  ;  travanx 
d'utilité  couimuuale,9;  R.  pétitions,  16  mars,  10,  17 
avril  ;  routes,  20  ;  crédits  suppL,  37  ;  imindatIciM,  49  ; 

petit  ions,  26  juillet. 

Adresse,  3;  crédsis 


RoGsa  (le  C),  D.  Kord. 
snppl.,  87. 

Ti(«ccT  (legénéni), 

get,  63. 

RoMDtain,D.  Seine-Inréricttre. — Gompln  t§44, 

'i2. 

RouEX.  Orlioi,  Ifi;  palais  de  justice,  ù'i. 

RoDLAVi),  1).  St  irie  lnf^ripiiri».  —  Vi  j  iiu  ation  tlu 
poiuoirs,  Prèliniiiinl- .  H.  ]  i  lilion*.  5,'t  février,  27 
mars  ;  budget,  03  ;  cml»raticlieui«uts Dieppe  et  l'ccamp, 
73. 

RoDRK  (le  M.  du),  D.  Gone.— 1t.pcliti0B,3«  jnilia^ 

budget,  63. 

RousssLix  (le  président).  P.—  KmhranebeiDenlsdB 
Dieppe  et  I'écam|>  sur  le  chemin  du  Havre,  76. 

Roirnu.  Declasseneat,  8. — Réparatiou,  20. — 
iuoudatiou>,  'i9.—>  Roulas  Ct  cheniasdliBi  la  aoue 

frontière,  7î*. 

Roy  (le  C),  P.  —  Son  décès,  6  avril. 

RuMfi.  incident  an  sujet  d'un  inîié  du  coouncrce, 
Adma^  3. 

«S 
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S*At.io,  D.  Bas-Rhin.  —  Secrélaire. 
Sairt-Aigitaii  (le  V.  dr),  D.  Nord.  —  Tcritolion 
it  IMMvaitf,  PrMimmmint  budRCl,  77. 

S\rîiT-Ai-»u«  (H.  di  ",  D.  Sai  llie.  -  -  Sa  propoiilioo 
tur  les  |]ctilioiisrrnvoyf«s  aux  Miimires,  13. 

flaniT-Diiitt  (dnpilra  roftl  dfe),  4$. 

Sautt-Étimmc,  Érole  des  oiiii«urs, 

Saiict-Makc  Giftâtnia,  D.  Haute  -  Vi«-i)iie. — 
Adresse,  3  ;  joumMUt  à  ftailhlOlll,  79;  Dépulé*  foiic- 
tioiiiiairet.  30;  enpnmt  pM,  )ê|  crèdïM  mppt^  37  ; 
bud^'ct,  63. 

Saixt-PhUBI  ct  Mi^umt.  iMÎlICBt  eMI|l(« 

1144,  42. 

S&iMT-Yoïi  (W  gâiénlMuliacd*),  P.  Voy.  Mouiu. 

Sautte-Maiuk  dt  MMlapir.  laddMl  wpl— 

1«44,  45. 

Saiitt-Piiiest  (te  C.  Aloùa  de),  P.  —  Chapitra  d*' 
'-'Ofaia|4&. 

SALi.AtTDiioozi  Di  Làmomux  i  D.  Ci«m*  —  Pt 
^lieboU  New-YorL.  12. 

Saius  {le  B.  de),  D.  Loiret.  —  R.  iolériH  local.  H, 
f»mm,Mt  30  avril,  31  hmi,  33  juin,  T',  S,  17,  IS 
inilleti  iaicrét  loctt, Toabuia,  M  juin;  lieulenante, 

IS  ;  Algérie,       budget,  fi.t. 

Salvage,  d.  Cantal.  —  R.  pétitions,  26  jiiiltel. 

8AI.VAIIDT  (leC.  de),  D.  Eure.  —  Ministre  de  l'ins- 
truciion  ptiblique.  —  AdresM  ,  t  ;  i  clltMioixi,  26;  cré- 
dits «uppi.,  3"  -,  «Njmple»  IHi  i,  43  ;  cijapilrc  de  Saiut- 
Dt  nii,  4ri;  iKi  ilcriiit" ,  jl;  pensions  mililaii  es,  ; 
budsBt,  63i  pèliiioiM,  l&ftvrtw,  16,  37  imrt,  12 


SAi.vrroir,  D.  M.iiiU  -Loite. lM|Mtj«fMMli«Baai- 
re»,  M;  livrets  d'oumers,  79. 

Sapvt,  D>  GAte-dXïr.  —  Président  comme  doven 
ûHft.  Bon  daconr»  en  quittant  l«  faulcnil,  Prtitmi- 
MMre;      de  fer  4*Avigaan,  73. 

Saimt.D.  Rhoiie.  —  Président,  29  aoni  18 if,.  - 
Soa  discourt  en  prrnaal  place  an  baleuil,  Pnlimmairei 
dûoMis  Ion  de  te  timifàam  da  l"  mai.MfiiNiMiVe. 

ScMAUiiBtiic  (le  B.  de),  P.  —  R.  Inii  rit  local.  28 
juillet;  iieutaïuats,  i%i  recruieaseal,  31  ;  luedecuu-. 

SrBnjkM.ii  (le  C),  P.  —  Ltrtitensntt,  18. 

MaAiTiAMi  d*  T.),  P.  —  a.  iotérél  local,  31  juillet. 

SiomimiiS,  19,34,49. 

8a&  («édiictfoa  de  tt  Iwe  diÉ)>  41. 

SiiRs'Ie  B.),  P.  —  R.  intiTot  lucal,  27'Juillat|  mé- 
decine, &1  ;  pétitions,  3,  7  juillet. 

SntwrvBES  militaÎMt.  Roule*  do  te  looe  fron- 
tière, 79. 

fiasaioa  i«47. OuvoUmb  ffm§ûài^à6^,  Pré- 


SassiOtt 
ge»,  77. 
SouKCu  d'eaux  minérales,  78. 

flonotirnoiit.  f  neident  instniclkapiddifiie,  eooip- 
tes  1844,42,  et  budget,  03. 

SrâeiAlirrB  de*  «rédita.  loddanto,  eooaptaa  1»44, 
4S,«llNdftt,«S^ 

Staplahdi  (de).  D.  Nord.  —  PeMiao  Ihi|Mnré,C9. 

Statco»  naralf*  d'  \friqtip.  50. 

Stoukm,  d.  Aube.  —  Incident  di.  de  fer,  7 1 . 


SuBsavii  (le  fé».),  D.  Enr»«i-Lo«r.  — Paquebots 
New-Ye>rk,  12;  «ecour»  aux  |;endsmie&,  24  ;  crédits 
Mippl.,  37  ;  npprl  Jr-  80,000  horamrt, 41  il 
18  :  budgst,  03  \  |>etitiiMM,  32  maL 

SuBSimmu,  3,  4,  M. 

.Si  .viK.  bra4lll«i  «Il 

budget,  03. 

SuRTAXc  a  l'alcool;  octroi  dcRouoi,  IC. 

tniB.  iMideMo,  37.      —  ViMlio«.«i. 

TMt.t.AWDiiR,  D.  S»  inc.  —  Doniaiiics  (■ii^Mj;t  >,  ; 
crédits  anppl.,  37  ;  eomptes  1844,  42;  coionies,  juri- 
dîeliiHi,  61;  budget,  93. 

Tmllipiei,  n.  Dordoïne.  — Sa  propasi lion  sur  W 
declaMemmt  des  routes,  8  ;  vérification  de  pouvoin, 
iVtriOMtMÎiW. 

« 

Taïti,  Incidents  adresse,  3  ;  btidgpf,  fi.l. 

TAuaoT,  D.  Haute-yieoBe.  ~  Comptes  1344, 42; 
■d,  M* 

Taatrdea  lettres.  lUfbrawportoTe^  47. 

Tascrm  (le  c.  dt^,  p.  —  s.  pélîliiMa,  31  lini«, 
31  man,  6  arril,  9  amil,  7  joia. 


17  anil. 
M.  de 


Tasu.  PMtet,  47;  tel,  5t  ;  «Mena,  43. 

Tri.tGiiAPMt.'«  électrique^.  Incident  postes,  63. 

TiRMi, D.  IbÔM.    CaboUfo  des ^•iH,4  ;iiid* 

get,  63, 

Tir:«*ijx  (Mortimrr),  D.  Ardennes.  —  Intërétith 
ral  AacoiiUiM,  13  juio  ;  fatMigtl,  03  ;  cfa.  de  fer  la 
l.yoa,  71. 

TiaiiAtrx-CoKirAXi,  D.  Loire  lnférif 
suppl.,  37  ;  colonies,  juridiciiou,  (i2. 

TaaKAiira  doMmaas  murpés,  36. 

Tiaan  iocMllea.  D£fridwai«al,  14. 

TasiciKKBt,  D.  GboNUte.  —  K. 

TitiiTau.  Incidente  : 
Girard  in,  &0  ;  budget,  63. 

TndBAiB  (te  ^  MideriM,  6K 

Thu Rs, D.  BoucfaBi.dii-H]iAM. — Adnfte,  3;aê- 

diti  suppl.,  37. 

THir.,D.  Calvadoi.  —  Vérification  de  pwwiWi 
Préfmûmre.  "' 

Tuioi*.  Hâeaa,  10 ■•»»(  —  imààm  m  lu 
conlnfcnlioa*  et  reaiies  d'amoMtea,  adreaie,  3 1  fsedi 

secrets,  34  ;  —  propositions  sur  les  journaux,  79. 

Tooii«avi&u  D.  Ibacbe.  —  Térifieeltea^ 
ponvoin ,  PréËmiaSnt  K.  campa  agricolei ,  73 1 

Alpi  rif,  55  ;  budget,  63. 

ToHTian.  Inddest  budRet,  63 ,  Mkukiiiei  — 
Lafarge,  ioeidciit  an  budget  ioaiieei,  63, 

ToRcr  (le  M.  de),  D.  OrU.  —  R.  |iéiilio«.S3t)S 
■lai  ;  iiiidgfl,  63. 

Touu)H.  lucideal  budget,  63,  guerre. 

TooaaaTva  (te  M.  de),  P.  Afdèdie.  >  R.  jiibji 

de  justice  de  Rouen,  54  ;  budcet,  63. 

TaAcz  (de),  D.  Orne.  —  Adneiie,  i  ;  gnùni,  4; 
Use  MF  ta  race  canine,  48  ;  délWdMflwat  des  terrta 
innilte^,  14;  Algérie,  î&  ;  «olooie* ,  juridietiae^^î 
défrichemeul,  64  ;  budget,  63  ;  pèlitions,  23  f'  ~ 
17  taon,  &  juin,  Mjailkt. 

TRAiTKsde  commeree.^lDddeBli:RMteien«M» 

3  i  Maroc,  crédits,  37. 
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Tbavaci  publics,  ÎS,  47,  ÏO* — ' 

1844,  M  ,  fX  buJgpl,  M. 

TRAVAUX  d'iiitlité  cotntnuoale,  9* 

Tnison  public.  —  Incidral»:  «uliooaeiiimttf  M; 
crédit»,  37  ;  liudgel,  63.  77  ;  bon»  royaux,  53. 

TRitu.(l«Béii.),  P.— Minisire  de  ta  gMerre  depuis  le 
9  ati  1147.  —  LtellMiui'is,  l^;  Al|;érie.  &&;  fonds 
«eoreti.  34:  eréditi  nippl.,  37  ;  biideel.  «3,  77  ;  p«ii- 
tiuM  I  h  ChMbn  dei  Pairt.  95  nui ,  3  juillet,  28  jui- 
iM;  péliliOMàlftCliambre  iIcn  T)>'|nilés.  ?2  ni.it. 

TmmtkaiiX.  —  Inàdeols  :  classement,  traitement 
iitt  jiigcA  de  iNix,  des  sreflU»  de  Iribimawi  milHai- 

res,  budget.  fi3. 

TuYOH-MoHTAMiMBUiT  (te  M.  de),  D.  Cbarcale.— 
InlértI  loni  AneonléiM,  U  joib. 

Tvms.—  Incident  crédits  suppl.,  37. 

Tlii»uiUR  (le  1».),  P.—  R-  rcmonjiiage,  lî  ;  R.  pa- 
qildwtaNew-York,  12;  K.  station  navaln  d'Afmiuc, 
40;  êlofe  funèbre  de  l'aB.  Dupcnré,  29  jdioi  A.  pé- 
tition*, 6  ivril,  31  juillet. 

TuaooT  (le  M.),  P.—  RecnUemeut,  Slspounuiles 
rnntrt*  M.  Kmile  de  Girardin,  50, 

UnivEasiTi.  Conseil  royal,  incident,  63. 

VAi  (le  D,  A"),  D.  Haute-Marne.  —  R.  pclilionx, 
15  mai;  crMiU  su^l.,  37;  dêfrichcaeul,  G4i  bud- 
get, 63. 

Vatokt  ,  D.  Côle-d'Or.  —  Verifiratidi.  de  pou- 
voir», PnUmùuurti  ioceudies,  <</«•/»;  R.  srcaur»,  ô, 
19;  penaiou*  23}  chemina  TÏcinaux  ,  33  ;  indiu 
•uppl.,  37;  toM  «ur  la  fac»  canine,  43}  cdilioes  pu- 
bbo,  70. 

VaTftT  (de).  D.  Meoitlm.— €b.  de  fer  de  Lyon,  71. 
TAUTian  (AbdX  D*  Gibadoa.  —  K.  péliliona»  10 

avril. 


Vavi»  ,  D.  Seine.  —  Vérifkatîon  <îo  pouvoin, 
Preitmiaaire;  terrains  domauiaux  usurpé»,  îi;  bud- 
get. 63;  cb.  de  te  de  Cbirirca,  71  ;  pétition*  M 
avril. 

Tûoca  (le),  navire.—  lucidenti  54,  63» 
Ttavnrac  (de),  D.  Corrèafc— ».  pétilioiia»  10  nwiï, 

8  mai. 

TiraY,  bôpital  militaire,  15. 

Xin^y^r,  P.  —  R.  élablissemente  dTinaintelioa  n«- 
i.lii|ue,  27;  MHours,  4;  «loge  funèbre  de  BLlnC. 
KU-iii,  ?.0  juillet. 

P.—  Adresse,  1  ;  médecine,  M. 

Ynuns  dl-  Tiataes  (ley.de).  P.—  Adreiae,  1} 
rccrutemeot,  3t. 

TtflGEi»  SMsrr-LAtaiirT,  P.  —  Recruleoieut,  31  ; 
nédediie,  SI. 

ViTUT,  I).  Si  iiu-Iiif,  —  Vérification  de  pouvoirs, 
Préliminaire;  R.  Adres**',  3;  R.  bibliothèque  de  lu 
Clianibrc.  5  juin  ,  1 4  juillet  et  n*63;  pewioU,  32; 
budget,  03  ;  cmbranchetiients  75. 

"Vivï»>,  D.  Aiîne.  —  Vil'i  iliraîion  de  pouTOirJ, 
iiminairt  -  (M  iisioiîs,  ^2;  trn^in»  domaniaux,  9.5  ;  taxe 
sur  la  race  canine,  48  ;  bud^tt,  63;  défricheoteut,  64  j 
cb.  de  fer  de  tyon,  71  i  pètitioi»,  Xiwan.  ^ 

Vi  iTHY,  n.  Viniiie.  —  (.anJidal  aux  fonctions  de 
(-oii>uiis<iaire  pie*  la  caisse  ifamortmeineot, 22  jan- 
vier; rentes*  de  la  cai.«e  d  atu(]itisM--nu  iit ,  7, 
foi  me  postale,  47  ;  taxe  sur  la  race  canine,  ké  ;  bon* 
r<naux,  53;  budget.  M  ;  R.  budget,  77  ;  R.  emprunt 
3j0  millions,  76;  cb.  de  fer  d'Avignon,  7»;  Monle- 
reau  à  'l'roycs,  74. 

WusT&nacau,  P.—  R.  crédits  suppL,  37  J 
19;  médecine,  »t  ;  péations»  10  nwi. 
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